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: BAILLIAGE DE MIRECOURT. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances du clergé du bailliage de 
Mirecourt (1). 
Du 27 mars 1789. 


Les soussignés, destinés par état à vivre au 
milieu des malheureux sur qui pèse tuut le poids 
des impôts, accablés de leurs gémissements, le 
cœur navré de la plus vive douleur de ne pouvoir 
apporter que de faibles secours à leurs besoins 
les plus pressants, et dans la persuasion où nous 
sommes que personne ne parle mieux le langage 
de l’ivdigence que l’indigent même, et qu’il n’est 
pas possible que le peuple ait grossi ses maux 
aux yeux de notreauguste monarque, nous avons 
l'honneur de supplier très-humblement Sa Ma- 
jesté, d’alléger, tant qu’il est possible, le fardeau 
sous lequel il succombe; et pour y contribuer 
autant qu'il est en nous, persuadés qu'on n’exigera 
jamais de nous l'assujettissement aux prestations 
personnelles, nous cousentons à faire les sacrilices 
qui seront jugés nécessaires par l'auguste as- 
semblée de la nation, donnant à nos députés tous 
pouvoirs à cet effet, nous en rapportant entière- 
ment à leur prudence et à leur sagesse. 


Lo Ainsi, vu que le principal objet de cette au- : 


guste assemblée, ou du moins un des priucipaux 
motifs qui lui donne lieu, est d’établir un juste 
équilibre entre les revenus annuels de l'Etat et 
ses dépenses ordinaires, ce qui ne peut se faire 
qu’en augmentant les impôts, ou en diminuant 
les dépenses, ou plutôt par la réunion de ces 
deux moyens; vu aussi qu'il est impossible 
d’augmeuter les impôts à l'égard de la partie 
soulfrante qui les supporte en entier, nous «le- 
mandons la suppression de toutes les exemptions 
pécuniaires, soit qu’elles résultent de l'existence 
dans la noblesse ou de la résidence dans certaines 
villes, soit de charges quelconques auxquelles 
elles sont attachées ; et que, généralement, tous 
les biens en fonds de terre où en capilaux d’ar- 
gent portant rentes ou pensions, gages, honorai- 
res, etc., soient assujettis au payement d’un impôt 
général qui puisse suffire aux versements qui 
doivent être faits au trésor royal, et à l’acquit de 
toutes les charges de la province. d 

2 Vu l’économie qui peut résulter de l’tablis- 
sement des Etats provinciaux qui auraient l'en: 
tière administration de la province, composés à 
l'instar des assemblées provinciales, dont l’expé- 
rience nous à déjà fait éprouver lulilité, et qui 
procurerait le plus grand bien s'ils étaient aulo- 
risés à faire les règlements nécessaires pour la- 
dite administration, et qui, agréés par Sa Majesté, 
DATE TE CURE RM ER PA RER SE 

(1) Nous publions ce cahier d'après un manusérit 
des Archives de l’Empire. 


dre SÉRIE, T. IV. 
1% 


auraient la sanction nécessaire pour les mettre à 
exécution, nous demandons avec instance, et 
nous espérons obtenir des bontés de Sa Majesté 
l'établissement desdits Etats provinciaux. 

3 Vu les procès qui résultent des cens, qui rui- 
nent une infinité de familles, nous demandons 
a soit permis à tout particulier, qui est grevé, 

e pouvoir les racheter, soit qu'ilssoient annexés 
au domaine du Roi, soit qu'ils appartiennent à 
tous autres sans distinction. 

4° Vu la rareté de l'argent en circulation, qui 
expose les nécessileux à recourir à des juifs ou à 
des usuriers, non moins avides, nous demandons 
qu’il soit permis aux gens de mainmorte de re- 
placer les fonds qui leur rentrent, et méme de 
placer tous ceux qu’ils peuvent avoir ; ce qui ob- 
vierait à la ruine d’une infinité de sujets, et fa- 
voriserait le commerce. 

5° Le même clergé demande l'augmentation 
des portions congrues et des pensions des vicai- 
res résidants, qui soient payées en totalité par Lous 
les décimateurs proportionnellement à leur por- 
tion de dimes. 

Pour copie conforme à l'original, Signé Martin, 
président par intérim, et Maffioli, curé de Rabic- 
mont, secrétaire de l'assemblée, en cette qualité 
seulement. 


CAHIER 


Des remontrances, plaintes et doléances, moyens et 
avis du corps de la noblesse de Mirecourt (1). 


16 mars 1789. 


En se conformant aux vues bienfaisantes de Sa 
Majesté, qui daigne appeler près d'elle ses fidèles 
sujets, pour l’éclairer sur les moyens d'opérer le 
bien de son royaume, ct faire cesser, autant que 
possible, les maux qui l’affligent, et les abus, le 
corps de la noblesse de Mirecourt a l'honneur de 
représenter à Sa Majesté : 

1° Que la nation a le droit de s'imposer elle- 
même. € 

2° Que le droit d’opiner par ordre tient à la 
constitution de l'Etat, et qu'il doit être maintenu 
pour les objets qui intéresseront particulièrement 
chaque ordre, ainsi que la liberté d'opiner par 
tête pour les objets qui seront communs à tous 
les ordres. 

3 Que le retour périodique des Etats généraux 
doit être assuré. 

49 Que l'enregistrement ait lieu dans les cours, 
de toutes les lois consenties aux Elats généraux, 
et sanctionnées par le Roi, pour en conserver le 

(4) Nous publions ce cahier u'après un raanuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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dépôt ; et que les dispositions en soient observées. 

5e Que la liberté individuelle soit établie de 
telle sorte qu'aucun Au Roi ne puisse en être 
privé qu’en vertu des lois qui seront faites. 

Go Que la liberté de la presse, en prenant les 
précautions convenables pour en prévenir l'excès, 
soit autorisée. L 

7 Que les ministres doivent être comptables à 
la nation de leur administration. ; 

8e Que la vérification de la dette de l'Etat doit 
être faite, celle de la recette et de la dépense an- 
nuelle. Je 

90 Que, pour opérer la diminution de la dette 
nationale, on épuisera tous les moyens d’ordre et 
d'économie. è 

10° Que les articles 8 et 9 seront réglés avant 
de pouvoir consentir aucun impôt. 

11° Que, dans la supposition que de nouveaux 
impôts seraient jugés indispensables, on choisira 
de préférence ceux qui atteindront plus facilement 
les facultés de tous genres, et présenteront le 
moins de gêne et de frais, dans leur perception, 
en adoptant les formes qui se concilieront avec 
les priviléges des différents ordres. : 

12° Que la réforme dans les:lois civiles et cri- 
minelles ait lieu, pour éviter les lenteurs des 
‘procès et l’énormité des frais qu’ils entraînent, 
ainsi que réduction des tribunaux inférieurs. 

13° L’abolition de toute commission particu- 
lière, la suppression des lettres de surséance. 


Signé Bassompierre ; Duhoux; d’Haussonville ; | 


Baillivy ; Mélon de la Grèze; Duparge d’Amba- 
court ; Le Maillot de Pont. 


DEMANDES PARTICULIÈRES. 
Pour la province de Lorraine. 


1° Que les Etats provinciaux y soient tenus 
. chaque année. 
2° De maintenir les droits des propriété, tele 
ue sont réglés par les coutumes, lois et usages 
e la province. 
3° Que, dans. le cas qu’il serait agité quelques 


qe relativement à l’aliénation des domaines : 


e celte province, faire valoir ses droits particu- 
liers, pour la conservation de ceux qui sont cn- 
gagés. 

4e Que le reculement des barrières, s’il est 
proposé, n'ait lieu qu’autant que les Etats pro- 
vinciaux demandés auront pris les éclaircisse- 
ments nécessaires pour en constater l'avantage ou 
le désavantage. 

5° Que les lettres de change des juifs ne puis- 
seut être valables que de commerçant à commer- 
çant; que tous billets sous seing privé soient 
regardés comme nuls, et que tous les actes pas- 
sés par eux le soient par-devant notaires : les 
opinions religieuses de cette secte s'opposent à 
tous moyens qu'on pourrait prendre pour les 
rendre utiles à l'Etat; ce qui ferait désirer d’en 
restreindre le nombre, ainsi que le portent les 
ordonnances du feu duc Léopold. 

6° Qu'il soit avisé aux moyens d'éviter la dé- 
vastation des propriétés dans cette province, la 
dégradation des bois, et de parvenir à leur con- 
servalion. 

7° Que le moyen d'être à l'abri des vexations 
des huissiers-priseurs, c’est la suppression de 
leurs offices. 

80 Que s’il était question du partage des com- 
munes, du droit de parcours, aux Etats généraux, 
il serait intéressant, pour le bien de la province, 
que cet objet fût renvoyé pour être traité aux 
Etats provinciaux qu’elle a demandés. 
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9° Que les charges qui donnent la noblesse, 
soient supprimées, sauf à les conférer aux ci- 
toyens qui se seront le plus distingués par leurs 
talents, ou par les services qu’ils auront rendus, 
sur la demande qui en sera faite par les Etats de 
la province. j 

Signé Bassompierre; Duhoux ; Melon de la Grè- 
ze; Baillivy; Duparge d’Ambacourt; Le Maillot 
de Pont; d'Haussonville. 


TRAVAIL 


Présenté par MM. les commissaires, pour servir 
d'instruction, et venir à l'appui des cahiers de la 
noblesse, dont son dépulé est charge. 


L'ordre de la noblesse de ce bailliage a arrêté 
ses cahiers d'après les motifs et considérations 
ci-dessous exprimés, qui serviront d'instructions 
et de moyens à son député pour faire valoir ses 
réclamations. Elle a considéré : 

Que les maux qui affligent le royaume n’ont 
d'autre cause que l’insuffisance des moyens pour 
assurer l’ordre dans toutes les parties de l’admi- 
nistration, et en maintenir la stabilité; que, pour 
y parvenir, il suftit de rappeler la monarchie à 
ses principes, et de rendre à la nation l’exercice . 
de ses droits. : 

Que des lois, formées par le résultat des vœux 
de l'assemblée nationale, guidée par un esprit de 
sagesse et de justice, sont les seules capables de : 
tarir la source des abus, de préserver PEtat des 
effets désastreux qu'entrainent les systèmes arbi- 
traires et instantanés qui tourmenteut tous les in- 
dividus par le mal réel qu’ils opèrent; par les 
inquiétudes que jettent, dans les familles et dans 
les divers Etats, les vicissitudes du gouverne- 
ment, qui ne présente de certain, dans ses princi- 
pes, que la perpétuité de l’inconstance des vues 
qui les dirige. 

Que le premier moyen, pour fixer, sur une base 

solide et inaltérable, la félicité publique, serait 
de constater, comme un principe fondamental et 
constitutionnel, quetoutesles lois générales seront 
consenties par la nation, digne, par ses lumières 
_. amour pour son Roi, de devenir son con- 
seil. 
. Que ces lois doivent embrasser, dans leurs ob- 
jets, tout ce qui a rapport à la liberté et à la pro- 
priété; protéger l’une contre l'excès du pouvoir 
arbitraire, en la mettant sous la sauvegarde de la 
loi, en déterminant les causes pour lesquelles un 
citoyen peut être arrêté, et les délais dans lesquels 
il. doit être remis à ses juges naturels, sauf à 
prendre des précautions particulières que l’inté- 
rêt des familles et celui du gouvernement peu- 
vent solliciter dans quelques cas rares qu’il est 
de la sagesse des Etats généraux de prévoir et de 
restreindre. 

Que la liberté de la presse, tenant à l'usage 
des facultés intellectuelles, doit étre autorisée, 
en prenant des moyens eflicaces pour prévenir 
l’abus qu’on pourrait faire, et préserver lareligion 
les mœurs et l'honneur des citoyens. ; 

Que les propriétés, telles qu’elles sont réglées 
par les lois, coutumes, droits et usages des pro- 
vinces, doivent être garanties par la constitution, 
protégées contre l'excès des impôts, que leur seule 
destination juste est d'assurer la défense tant inté- 
rieure qu'extérieure de l'Etat, les traitements, en- 
couragements et récompenses de ceux qui la 
maintiennent; que toute autre application est 
une atteinte formelle à la propriété. 

Que, pour l’en préserver, la nation doit seule 
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consentir les impôts (et sous ce terme, sont com- 
pris tous les genres de subsides qui se perçoivent 
sur les personnes et sur Les biens, tous les droits 
énoncés dans le bail des fermes, ou soumis à des 
régies particulières, ainsi que les emprunts), en 
régler la quotité, la nature, la forme et la durée : 
droit incontestable, dont la nation a toujours joui, 
et dont Sa Majesté reconnaît la légitimité et les 
avantages, en annonçant, dans le résultat de son 
conseil du 27 décembre dernier : que son intention 
est de ne mettre aucun impôt sans le consentement 
des Etats généraux, et de n’en Pproroger aucuns 
sans cette condition. 

. Que les impôts, étant susceptibles d’augmenta- 
tion suivant les besoins de l’État, ou de diminu- 
lion par l'extinction successive de plusieurs dé- 
penses qui cessent avec l’objet pour lequel elles 
ont été établies, il est indispensable que les Etats 
généraux ne consentent les impôts que jusqu’à 
Ja première convocalion qu’ils auront déterminée, 
en assurant à des époques fixes le retour périodi- 
que de l'assemblée nationale, et en prenant des 
moyens efficaces pour que, sous aucuns prétextes, 
il ne puisse être retardé ni empêché, afin d'être à 
même de pourvoir à la diminution des charges 
de l'Etat, d’en ailéger le poids et d'assurer, par 
sa surveillance, l'exécution des lois fondamen- 
tales et constitutionnelles par elle consenties, et 
revêlues du sceau de l'approbation de Sa Majesté, 
précaution sage, seule capable de rétablir l'ordre, 
et dont le Roi a senti toute l'importance et l’uti- 
lité, en promettant le retour successif des. Etats 
géneraux, et de les consulter sur l'intervalle qu'il 
faudra mettre entre les époques de leur convoca- 
tion. 

Que le bien de l'Etat sollicite également, 
d’après les mêmes vues, que les ministres soient 
comptables à la nation de leur administration 
pour prévenir le désordre que leur conduite ou 
leur incapacité pourraient introduire dans les 
finances. 

Que les lois fondamentales et constitutionnelles 
ainsi formées ne peuvent être déposées que dans 
les tribunaux souverains, chargés de leur enre- 
gistrement et promulgation, et d’en assurer l’ext- 
cution par leur surveillance nécessaire à main- 
tenir sur les tribunaux inférieurs, tenus de se 
conformer, dans leurs jugements, aux dispositions 
qu’elles renferment. " « 

Que, pour connaître le vœu de la nation, qui 
doit y donner son assentiment, chacun des ordres 
doit conserver le droit de voter par ordre. 

Que cette forme antique est, jusqu’à présent, la 
seule constitutionnelle; que toute autre tendrait 
à faire cesser les distinctions attachées à la no- 
blesse, dont l'existence est essentiellement liée à 
la monarchie; que tous sont intéressés à main- 
tenir cet ordre, non pour être le terme entre le 

ouvoir du prince et la faiblesse du peuple, mais 
e lien de tous deux; que cette forme est d'au- 
tant plus précieuse, qu'en partageant les droits 
de tous les ordres, elle offre, dans la nécessité de 
leur réunion pour opérer une détermination, une 
supériorité de suffrages qui porte avec elle l’évi- 
dence de l'utilité des objets consentis, garanlit à 
la nation la pureté des intentions de ses repré- 
sentants en rendant impuissantes toutes les tenta- 
tives qui pourraient être faites pour les surpren- 
dre par des considérations contraires au bien de 
l'Etat; que cette forme prévient aussi les incon- 
vénients de la chaleur des discussions, que des 
intérêts opposés pourraient exciter, ainsi que des 
divisions fâcheuses qui en seraient la suite, ou 
une scission dont les effets seraient encore plus 
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funestes; qu’elle n'exclut pas, d’ailleurs, la déli- 
bération par tête et librement consentie par le 
vœu distinct des trois ordres, et que l'amour 
commun du bien de l'Etat déterminera pour tous 
les objets qui les intéressent également, tels que 
le meilleur ordre dans les finances, la modération 
des charges publiques, et tous ceux qui tendront 
à assurer la prospérité de la nation. 

Qu’après que tous ces objets seront arrêtés et 
consignés dans une charte nationale, on doit pas- 
ser à l'examen des états de recettes et de dépen- 
ses, ainsi qu’à celui de la dette publique, qui ne 
sera fixé que d’après la représentation. des titres 
légitimes qui les constituent; que, pour en opérer 
la diminution, on épuisera tous les moyens d’or 
dre, d'économie et de retranchements dont les 
divers départements paraitront susceptibles, objet 
sur lequel l’ordre de la noblesse ne peut que s’en 
rapporter à la prudence de son député. 

Que, dans la supposition que ces précautions 
seraient insuffisantes pour égaler la recette à la 
dépense, et que, pour opérer l'extinction gra- 
duelle de la dette, de nouveaux impôts fussent 
indispensables, on choisira ceux qui atteindront 
le plus facilement et le plus également tous les 
genres de propriété, présenteront le moins de 
gêne et de frais dans la perception, en adoptant 
les formes qui se concilieront avec les priviléges 
des différents ordres. La recette et la dépense 
réglée, la libération de la dette publique assurée 
par une caisse d'amortissement, dont les fonds 
ne pourront être divertis pour aucune autre des- 
tination, le bien public sollicite qu'on s'occupe 
de la réforme des lois civiles et criminelles, en 
simplifiant les formes, afin d'accélérer la déci- 
sion des procès, et parer à l’énormité des frais 
qu'ils entraînent, en maintenant toutefois le droit 
qu'a chaque citoyen d’être jugé par ses juges 
naturels, disposition qui nécessite l’abolition de 
toutes commissions particulières, la restriction 
des cas d’évocation, là suppression des lettres de 
surséance, et de nouvelles précautions contre 
l'abus qui se fait de la voie de cassation qui rend 
les procès interminables et cause la ruine des 
plaideurs. 4 

Que, pour les lois criminelles, on établira, en 
faveur des accusés, tous les moyens de défense 
que la justice et l'humanité réclament, en assu- 
rant toutefois la punition des crimes et des délits 
et en indiquant les peines à infliger suivant leur 
nature et gravité. . à à 

Que, pour mettre le comble aux inteniions 
bienfaisantes du Roi et aux vœux de la nation, 
il est également nécessaire, pour le bonheur des 
provinces, de pourvoir à leur régime intérieur. 

Que le premier et principal moyen d'y parvenir 
est l'établissement d'Etats provinciaux, qui liera 
l'administration particulière de chacune d’elles 
à l'administration générale; que Sa Majesté étant 
disposée à y.donner son assentiment, l’ordre de 
la noblesse ne peut mieux faire que de s’en jap 
porter, pour leur organisation en Lorraine, à la 
sagesse des vues de ses députés. 

Qu'il est nécessaire de pourvoir, par de nou. 
veaux règlements, à la Conservation des pro- 
priétés, surtout dans l'étendue de ce bailliage, et 
de mettre un frein à l'habitude criminelle de les 
dévaster, d'autant plus funeste qu’elle est. des- 
tructive de toute amélioration, qu’elle se soutient 
et se propage, soit à la faveur de la modicité des 
amendes, du défaut de surveillance ou de moyens 
pour assurer promptement la punition des délits, 
surlout ceux qui se commettent de nuit, et qu'une 
grande sévérité peut scule réprimer; qu’elle est 
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singulièrement nécessaire pour la conservation 
des bois, production de premier besoin dont la 
Lorraine éprouve, d'une manière sensible, Ja pé- 
nurie, qui est d'autant plus alarmante qu elle 
manque de ressources pour y suppléer; qu'on ne 
peut remédier aux déprédalions Dunes qui 
se commettent que par des amendes plus consi- 
dérables, qui, fixées en 1707, sont disproportion- 
nées maintenant à la valeur des bois, et par des 
peines contre les délinquants hors d'état de les 
acquitter, telles que du carcan pour la première 
fois, et pour un second délit des galères à temps 
et sans flétrissure, seul moyen capable d'arrêter 
les délits, la prison n'étant pas un frein sufli- 
sant; qu'il est également nécessaire de pourvoir 
à une augmentation de salaire en faveur des 
gardes qui pèsera moins sur chaque propriétaire, 
en les obligeant tous à se réunir pour y contri- 
buer suivant la quantité d’arpents dont 1ls jouis- 
sent sur un ban, et en autorisant les forestiers à 
adresser des rapports dans les greffes de tous les 
siéges, pour, sur l'expédition qui en sera délivrée 
au procureur du Roi des maïtrises, être les rap- 
ports poursuivis et jugés suivant la rigueur des 
ordonnances, sans qu’en aucun cas l'amende 
puisse être modérée, noû plus que les dommages- 
intérêts qui seront proportionnés à la valeur des 
bois coupés en délit, à peine, de la part des offi- 
ciers des eaux et forêts, d'en demeurer person- 


nellement responsables, et sans aucun recours. 


contre les délinquants; disposition à laquelle les 
tribunaux supérieurs seront tenus de se confor- 
iner rigoureusement lors des jugements qu'ils 
rendront sur les appels interjetés des sentences 
des siéges de maitrises. 

De modérer les droits des officiers des maïtri- 
ses, en faveur des communautés, qui donnent 
lieu à des plaintes fréquentes de leur part, sur- 

. tout lorsque les droits qu’elles acquittent excè- 
dent la valeur des affonages qui leur sont 
” délivrés. 

Qu'il est du bien public de prendre de nou- 
velles précautions contre l'usure, qui fait le 
malheur des campagnes, depuis la tolérance des 
juifs, dont le nombre devrait être réduit à celui 
fixé par les ordonnances du duc Léopold; et pour 
mettre un frein aux gains illicites qu'ils se 
permettent, on doit solliciter un règlement d'après 
equel tLoutes lettres de change passées à leur 
profit seront nulles, à moins qu’elles ne le soient 
entre marchands; que toutes dettes contractées 
sur. simples billets seront pareillement nulles, 
sauf à eux à les assurer par des contrats qui ne 
pourront les stipuler que pour argent réellement 
délivré en présence du notaire et de deux té- 
moins. 

Que l'établissement des huissiers-priseurs, par 
les salaires énormes qui leur ont été attribués, 
ruine les habitants des villes et des campagnes, 
en les forçant, dans bien des cas, à la vente de 
leur mobilier, qui suffit à peine pour acquitter 
les droits de ces huissiers, dont les offices ont 
été achetés par des capitalistes qui partagent des 
droits exorbilants qui y sont attachés, motifs 
pour lesquels où doit eu demander la suppression. 

Que la noblesse, ne devant étre que là récom- 
pense de services reudus à la patrie, est cepen-- 
dant devenue vénale par l’établissement d’une 


chancellerie près le parlement de Nancy, et peut : 


être donnée à des citoyens qui n’ont aucun titre 
pour l'obtenir, et dont ies fonctions n’ont d'autre 
effet que de multiplier les frais de justice ; qu'on 
ne peut trop s'élever contre un abus de ce genre 
qui est tel que souvent, dans moins d’une année, 
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trois générations se trouvent anoblies; qu'il est 
donc nécessaire de le faire cesser, sauf à prendre 
des précautions pour conférer la noblesse aux 
citoyens qui, par leur mérite, s’en seront rendus 
les plus dignes, sur la demande qui en sera faite 
par les Etats des provinces. re 

Quoique l’ordre de la noblesse de ce bailliage 
ait exprimé, dans ses cahiers, tous les moyens 
qu’elle a considérés comme les plus efficaces, 
pour assurer la prospérité du royaume et préve- 
nir le retour des abus, cependant il est d’autres 
objets sur lesquels, par une sage prévoyance, elle 
doit fixer son attention. ; ; 

{o Comme il serait possible, pour la libération 
de la dette nationale, qu’on proposät l’aliénation 
des domaines et le retrait de ceux anciennement 
engagés par les ducs de Lorraine, le dépulé de 
la noblesse de ce bailliage s’attachera à faire con- 
naître les dangers d’une pareille pre pour 
cette province, en observant que les domaines 
du Roi y sont fort considérables, que leur ac- 
croissement a eu pour cause les malheurs des 
guerres qui, pendant près d’un siècle, ont désolé 
la Lorraine, l'ont dépeuplée et laissée déserte; 
des propriétés immenses, n'ayant pas élé re- 
vendiquées, ont été réunies à la couronne; que, 
pour soutenir la noblesse qui avait sacritié sa 
fortune, abandonné son patrimoine pour suivre 
son prince et défendre ses Etats, les ducs de 
Lorraine n’ont pu reconnaître des services aussi 
signalés, qu’en cédant à ceux qui les avait ren- 
dus une portion de domaines; que le duc 
Léopold, en rentrant dans ses Etats, a respecté 
le titre en vertu duquel ces engagements avaient 
été faits, en confirmant toutes les aliénations an- 
térieures à 1600; qu’il a exigé des augmen- 
tations sur ceux qui, depuis cetie époque 
jusqu’en 1697, avaient été aceusés. En sorte qu’on 
peut considérer que le prix de ces domaines a été 
acquitté. 

Que le retrait qu’on en proposerait, en le sup- 
posant possible, entraînerait la ruine de la no- 
blesse, mettrait le trouble et la division dans 
toutes les familles par les procès sans nombre 
qui en naîtraient, tant à cause des actes de par- 
tage dans lesquels sont entrées les propriétés do- 
maniales, et contre lesquels on serait dans le cas 
de se pourvoir, que des ventes et reventes qui en 
ont été failes; que, d’ailleurs, il serait juste de 
tenir compte des améliorations qu’elles ont re- 
çues, et auxquelles on n'est parvenu qu’à grands 
Irais, tant par des défrichements que par des 
bâtiments qui ont été construits, des clôtures qui 
ont été faites, des établissements de troupeaux 
pour fertiliser la terre; que ces justes considé- 
rations donneraient lieu à de grandes discussions, 
indépendamment de celles qu’entrainerait la dif- 
ficulté de distinguer les propriétés domaniales, 
qui, confondues avec les patrimoniaies, ne for- 
ment qu'un seul corps de bien, et dont la recon- 
naissance deviendrait presque impossible, et les 
avantages peu considérables; que ces motifs ont, 
dans tous les temps, frappé le ministère, et que 
la noblesse lorraine attend des bontés du Roi 
qu’il voudra bien la traiter avec les mêmes mé- 
nagemenls que ses augustes prédécesseurs, en 
confirmant au moins toutes les aliénations faites 
jusqu’à l’époque de la réunion de cette province 
à la France. 

. 2° Que si l'on proposait le reculement des bar- 
rières, le député observera que la Lorraine se 
trouve dans un cas d’exceplion, étranger aux 
autres provinces du royaume; que la question du 
tarif, considérée du côté de noire commerce par- 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


ticulier, a été examinée par l’assemblée provin- 
ciale; qu’elle a regardé le reculement des bar- 
rières comme désastreux pour la Lorraine et le 
Barrois, contraire à leurs priviléges, nuisible à 
leur agriculture, destructif de leur commerce, et 
en particulier de celui de l’entrepôt. Que si cette 
autorité ne paraissait pas d'un assez grand poids, 
vu surtout la possibilité qu'elle fût contrariée 
par le vœu de quelques districts de la province, 
qui, d’après leur intérêt particulier, pourraient la 
combattre, le député demandera qu’au moins on 
ne prononce point sur cet objet qu’il n'ait été de 
nouveau examiné par les Etats de la province, 
mais jusque-là de suspendre le reculement des 
barrières, en ce qui concerne la Lorraine et le 
Barrois. 

3° Que si l’on venait à proposer le partage des 
communes, il sera demandé que cet objet soit 
renvoyé aux Etats prenne et observé que 
plusieurs cantons de la province le regardent 
comme destructif de l’agriculture, seule ressource 
de la Lorraine; que l'insuffisance des prés ne 
peut être suppléée que par l’exercice du droit de 
pâture sur les communes ; que Le partage qui en 
serait fait ajouterait à la disproportion qui se 
trouve entre les prairies et les terres en labour, 
ps d'un moyen puissant qui contribue à 
’entretien des troupeaux, entraînerait la ruine 
des propriétés et celle des laboureurs, dont le 
nombre diminue si sensiblement qu’on éprouve, 
en ce moment, les plus grandes difficultés d'en 
trouver, et qui augmenterait si le partage des 
biens communaux était autorisé. 

Que les inconvénients qu'il présente peuvent 
encore étre motivés d’après le refus fait par le 
parlement de Nancy d’enregistrer la loi générale 
qui le permettait. +4 

4° Que s’il s'agissait d’une répartition d'impôt 
sur les différentes provinces, il pourrait arriver 
qu’on cherchât à en faire supporter une portion 
considérable à la Lorraine, d’après le préjugé 

w’a pu répandre contre cette province .l’opinion 
de M. Necker, dans son ouvrage sur l’adminis- 
tration des finances, où il est dit que la généralité 
de Lorraine, qui en a dix-sept au-dessous d'elle 
pour l'étendue, est, avec la Bretagne, la seule 
qui paye 12 à 13 livres par individu; d’où l’on 
pourrait Lirer la conséquence que la Lorraine est 
fort ménagée dans la portion d'impôts qu’elle 
supporte; ce qu’a pu accréditer encore la com- 

araison qui est faite de cette province à l’Or- 
éanais qui, quoique moins peuplé, moins 
étendu, paye beaucoup de que la Lorraine. 

Il faut considérer, d’abord, que notre province 
est sans manufactures et ge M sans commerce ; 

ue ses vins se consomment dans son sein, étant 
d’une qualité trop inférieure pour qu’on puisse 
les exporter, ce qui, pour l'Orléanais, fait une 
source de richesses entièrement nulle pour la 
Lorraine; que nous avons 600 lieues de routes 
à entretenir ; que la nature du climat, les gelées, 
les pluies rendent toutes nos récoltes très-incer- 
taines; que l'étendue de la superficie de cette 
province présenterait, en faveur de ses facultés, 
une induction bien erronée, attendu qu’il faut 
en distraire les montagnes, les terrains qui bor- 
dent certaines rivières, telle que la Moselle qui 
rend nulles les prairies qu’elle arrose en les 
chargeant de sables, que la culture des terres est 
extrêmement pénible, ne se fait qu’à très-grands 
frais, exige souvent, pour les ameubler, dix ou 
douze chevaux. j * . 

Que, dans la comparaison tirée de la superficie, 
on n’a pas fait attention qu’une grande parlie de 
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notre province est en domaines fonciers dans la 
Main du Roi qui en retire plus de ? millions, en 
sorte que nous ne sommes que fermiers, et non 
propriétaires, d’une étendue considérable de cette 
superficie; qu'il faut faire distraction des pro- 
priétés ecclésiastiques, dont une grande partie est 
possédée par des étrangers, tels que des princes 
allemands, M. l’évêque de Metz et autres bénéfi- 
ciers qui acquittent un don gratuit qui n’a pas 
été compté dans la masse de nos contributions. 
Que rien n’est plus fautif que les calculs assis sur 
la surface que présentent les provinces ; que leurs 
richesses tiennent à la nature du sol, à la quan- 
tité et à la qualité de leurs productions, et des 
débouchés qui en favorisent l'exportation ; que 
celles de la Lorraine sont très-médiocres, tant 
par l’inconstance des saisons que par l'infertilité 
de la plupart des terres et la modicité de leur 
produit, comparé surtout aux frais d'exploitation 
qui causent lu ruine des laboureurs, et dont 
l'effet est tellement sensible que leur nombre, 
qui, au commencement du siècle, était de seize 
mille, se trouve réduit à moins de dix mille qui 
diminuent annuellement: que, quand les récoltes 
viennent à manquer, nous sommes sans moyens 
réparateurs pour y suppléer. 
Que, si la condition du Messin et du Champe- 
noiïs était plus fâcheuse que celle du Lorrain, on 
verrait, dans les paroisses limitrophes et mi- 
-partie, les premiers se rendre habitants de notre 
pe: que, cependant, ils restent attachés à 

a leur, ce qui prouve que nos contributions sont 
au moins égales ; qu’enfin, d’après un calcul fait 
de la totalité des sommes versées au trésor royal, 
il a été prouvé qu’elles égalaient le produit de 
nos fonds ; qu’ainsi il y aurait la pe souveraine 
injustice d'augmenter la masse de nos impôts, 
dont l'excès a causé beaucoup d’émigrations, et 
a détruit une grande partie de notre agriculture 
qui fait notre seule richesse. 

5° L'intention de la noblesse est que son dé- 

_puté déclare, qu'au nom des membres qui la 
composent, non possesseurs de fiefs, il réclame 
contre les dispositions de l’article 16 du règle- 
ment du Roi du 24 janvier dernier, en ce que les 
nobles, non possédant fiefs, ne sont appelés qu'en 
vertu des publications et affiches des lettres de 
convocation, en quoi on les assimile aux habi- 
tants de la dernière classe, disposition qui tend 
à confondre tous les ordres, à faire cesser les 
distinctions dues à la noblesse, dont les membres 
étaient personnellement convoqués aux Etats, en 
vertu des lettres du prince ou des sénéchaux qui 
les écrivaient en son nom; qu'ainsi ils sont 
fondés à se plaindre de lexécution de Particle 16 
du règlement, pourquoi il en sera, par son dé- 
puté, demandé la correction, de telle sorte que 
chaque noble soit individuellement assigné ou 
appelé à comparaître à l’assemblée du bailliage 
dans le ressort duquel sera sa résidence. 

6° Le même député observera que, d’après la 
forme admise pour la convocation et les élections, 
il résulte qu'aucun bailliage ne députe directe- 
ment; que la réduction des élus s’opérant entre 
des députés de différents bailliages, qui ne se 
connaissent pas, ou que très-imparfaitement, 
présente l'inconvénient que leur choix peut ne 
pas tomber sur les personnes qui, par leur mé- 
rite, seraient les plus dignes de la confiance de 
la province; que la forme ‘actuelle, en ce qui 
touche la noblesse, n'a aucun égard au plus ou 
moins grand nombre de ceux qui se trouvent 
dans le ressort des différents bailliages, en sorte 
que, dans l’un d’eux où ne résident que cinq ou 
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six nobles, il se trouve trois députés à choisir, 
nombre égal à celui de Nancy, où l’on en compte 
plus de deux cents; que, pour faire cesser ces 
disproportions, il serait nécessaire qu'on n indi- 
quât qu'un petit nombre de bailliages, auxquels 
on attribuerait le droit de députer directement et 
sans réduction, et dans lesquels se rendraient 
tous les membres de la noblesse, du clergé et du 
tiers des autres bailliages, qui, par cette réunion, 
auraient la faculté de faire un meilleur choix. 

Fait et arrêté en l'assemblée des commissaires 
soussignés, en vertu de la délibération de la no- 
blesse du 27 de ce mois, ce 27 mars 1789. 

Signé d'Haussonville ; Duhoux ; comte de 
Fresnel ; Bassompierre ; Melon de la Grèze; Bail- 
livy ; Duparge d'Ambocourt ; Le Maillot de Pont. 


CAHIER 


Des remontrances, plaintes, doléances, moyens ct 
avis de tous les sujets du ressort du bailliage de 
Mirecourt (1). 


En se conformant aux vues bienfaisantes de 
Sa Majesté, qui daigne appeler près d’elle ses 
fidèles sujets, pour l'éclairer sur les moyens 
d'opérer le bien de son royaume et fairé cesser, 
autant que possible, les maux qui affligent sin- 

ulièrement le tiers-état et les abus dont il est 
a victime, il se permet de proposer à Sa Majesté, 
et de la supplier d’ordonner : : 

Art. 1°. Que, dans les Etats généraux, pour 
toutes sortes de délibérations, et dans tous les 
cas, l’on opinera par tête et non par ordre, et 
que les voix du tiers y seront recueillies de la 
même manière et en la même forme que celle 
des deux premiers ordres. 

Art. 2. Que les impôts, librement consentis par 
la nation, seront supportés par tous les sujets de 
Sa Majesté, de quelque ordre qu'ils soient, à raison 


de leurs propriétés , revenus et facultés. L'on se. 


persuade que les deux premiers ordres et les 
villes exemptes jusqu’à présent ne se refuseront 
pas à la justice de cette demande, déjà si géné- 
reusement accordée par les ecclésiastiques et les 
nobles de plusieurs provinces du royaume. 

Art. 3. Les juridiciables du bailliage, considé- 
rant que Sa Majesté, en accordant à l’ordre du 
tiers une représentation égaie en nombre à celle 
des deux autres ordres réunis, a déjà prononcé, 
autant qu’elle a cru devoir le faire, sur la justice 
de la première réclamation, puisque, dans toute 
supposition contraire, la représentation à eux 


accordée, au lieu d’une faveur, ne leur serait: 


qu’un surcroît de dépense; considérant aussi que 
la raison, l'épuisement des villes et des cam- 
pagnes et la grandeur de la dette à acquitter, 
commandent impérieusement la seconde, ils ont 
délibéré que, si, contre leur espoir justement 
conçu, les premier et second articles n'étaient 
pas préliminairement consentis, leurs députés 
seraient chargés de supplier Sa Majesté d’agréer 
leur respectueuse protestation coutre tout ce qui 
pourra être fait au contraire, et tenus de se re- 
tirer de l'assemblée, tous pouvoirs cessant, dans 
le cas seulement où la majeure partie des députés 
du tiers-état aurait le même ordre de Icurs com- 
mettants, lesdits juridiciables ne voyant rien, 
dans la discussion de ces deux articles, qui 
puisse intéresser la majesté du trône, mais seu- 


a 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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lement une prétention à régler entre les diffé- 
rents ordres. FLE é 

Art. 4. Que les Etats particuliers de la province 
de Lorraine soient rétablis ; que l’ordre du tiers 
y ait autant de représentants que les deux pre- 
miers ordres réunis , et que les voix, dans toutes 
délibérations, y soient également prises et 
comptées par tête, et non par ordre 

Art. 5. Que les Etats provinciaux se tiendront 
alternativement dans les principales villes de la 
Lorraine, ainsi qu'il se pratique dans différentes 

rovinces qui jouissent de leurs Etats particu- 
iers, et qu'ils s’assembleront aussi annuellement. 

Art. 6. Que les impôts, librement consentis par 
les Etals généraux, soient répartis par ceux de la 
province et supportés par les trois ordres, chacun 
suivant ses forces et facultés, assis sur un seul et 
même rôle, sans que ni villes ni communautés, 
corps ecclésiastiques, séculiers, réguliers ou 
Jaïques, ni aucun particulier de quelque ordre, 
état et condition qu'il soit, puissent exhiber de 
priviléges ou exemptions dont ils auraient joui 
Jusqu'à présent. 6 

Art. 7. Qu'il sera procédé à la vérification du 
déficit et de la dette nationale, et qu'il ne pourra 
être fait aucun emprunt, directement ou indirec- 
tement, sans le consentement des Etalis généraux. 

Art. 8. Que les Etats généraux soient rendus 

ériodiques et triennaux, et que les impôts, li- 

rement consentis par eux, ne puissent avoir 
lieu que pendant trois ans. 

Art. 9. Que la plus exacte économie soit in- 
troduite dans tous les départements, et que la 
multitude de places créées sous une infinité de 
dénominations différentes soit réduite autant 
que possible. 

Art. 10. Qu'en suite de la vérification des em- 
prunts qui ont été faits jusqu’à présent, ceux 
dont les intérêts seront reconnus excéder le taux 
fixé par les lois du royaume pour tous les sujets, 
y seront réduits. : 

Art. 11. Que les membres du tiers-état seront 
habiles et admis à posséder toutes charges et di- 
gnités ecclésiastiques, militaires et civiles, non- 
nobstant toutes lois générales et statuts particu- 
liers faisant au contraire. 

Art. 12. Que les pleces qui se trouveront vaquer, 
tant dans les chapitres d'hommes que dans les 
cours supérieures, seront remplies par les sujets 
de l’ordre du tiers, jusqu’à ce que, dans chacune, 
il se trouve autant de membres de cet ordre que 
des deux premiers ; et en cas de vacances ulté- 
rieures, que chacune place sera conférée à un 
sujet du même ordre que celui qui laura laissée 
vacante, sans avoir égard aux expectalives ou 
lettres de survivance, qui auraient pu ci-devant 
être accordées, et qui pourraient être, dans la 
suite, surprises à la religion de Sa Majesté, et à 
toutes lois et usages faisant au contraire. 

Art. 13. D’interdire tout transport d’argent en 
cour de Rome, sous quelque prétexte que ce puisse 
être; en conséquence, autoriser les évêques, 
chacun dans leur diocèse, à accorder les bulles, 
dispenses et provisions qui en sont l’objet. 

Art. 14. Permettre la liberté de la presse dans 
tout le royaume, sauf à répondre des écrits ré- 
préhensibles suivant l'exigence des cas ; et d’ac- 
corder, d'après le vœu de tous les juridiciables. 
une imprimerie à Mirecourt, une des villes prin- 
cipales de la province, chef-lieu d’un bailliage. 

Art. 15. Dans toutes les administrations quel- 
conques , ordonner qu'il sera rendu annuelle- 
ment un compte qui sera publié, pour éclairer la 


| nation sur l'emploi des deniers publics, dans la 
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forme qui sera réglée par les Etats généraux. 

Art. 16. Qu'il soit fait, par les Etats généraux, 
un examen sérieux de toutes les pensions dont 
l'Etat est grevé, pour vérifier les motifs qui ont 
déterminé à les accorder ; supprimer celles qui 
seraient jugées n'être point suffisamment motivées, 
et réduire à un juste taux celles qui seraient ar- 
bitrées exorbitantes. 

Art. 17. De diminuer le nombre et le traitement 
des fermiers, administrateurs, régisseurs, direc- 
teurs, receveurs, contrôleurs et employés dans 
tous les genres d'administration. 

Art. 18. Que les lois consenties par la nation 
dans les Etats généraux soient adressées aux 
Etats provinciaux pour y être inscrites, et direc- 


tement à tous les tribunaux pour étre, par eux, 


publiées et enregistrées, et exécutées, sans que 
ni ces assemblées, ni ces tribunaux puissent y 
me à Eerrà aucune modification, ni en arrêter la 
publication ni l’éxécution, sous aucun prétexte. 

Art. 19. D’abolir les traites foraines qui don- 
nent ouverture à des vexations sans nombre 
exercées continuellement par les percepteurs, qui 
coûtent au peuple dix fois plus que le droit même, 
qui ne produit au domaine qu'un revenu très- 
modique ; qu'à l'égard de la question touchant 
l'admission du tarif et le reculement des bar- 
rières, cette question ne soit point agitée aux 
Etats généraux, mais renvoyée à ceux de la pro- 
vince qui, après une discussion profonde, pour- 
ront seulement en solliciter l'introduction. 

Art. 20. D’éteindre les droits de la marque des 
cuirs, et autres accessoires, impôt qui pèse sur 
toutes les classes des citoyens, singulièrement 
sur celle des cultivateurs, et qui a forcé les fabri- 
cants en cuirs et peaux de cette proyince à ces- 
ser l'exercice de cette profession. 

Art. 21. Réduire au quart les forges, verreries 
et autres usines à feu, établies en Lorraine. Cet 
objet et les salines occasionnent une consomma- 
tion de boïs tellement considérable que la pro- 
vince, si boisée autrefois, éprouve, depuis quel- 
ques années, une disette progressive et qui fait 
craindre que, dans peu, elle ne soit absolument 
privée de cet objet de première nécessité. 

Art. 22. Détruire, par la même raison, les sa- 
lines de Lorraine, et, attendu que le sel est 
d’une nécessité première et pour les hommes et 
pour les troupeaux, le rendre marchand, en tout 
cas en réduire le prix au taux où il était avant 
l'enregistrement de l’édit qui en ordonne le 

ayement en argent de France ; permettre à tous 
es sujets indistinctement de s’en approvisionner 
dans quel magasin ils jugeront à propos, saris que 
. ferme puisse les assujettir à se munir de bul- 
etins. 

Art. 23. La conservation des forêts étant extré- 
mement impoutante, et les peines infligées aux 
délinquans trop légères, il conviendrait que Sa 
Majesté en augmentât la sévérité, que la punition 
suivit de près le délit; pour que les propriétés 
forestières fussent respectées à légal des autres 
propriétés des campagnes; les formalités pres- 
crites aujourd’hui ne produisant que dés frais 
superflus à la charge du domaine de Sa Majesté et 
de ses vassaux. 

Art. 24. La dévastation des forêts ayant rendu 
insuffisante pour les besoins des communautés, 
les portions affouagères qu’on leur délivre annuel- 
lement, elles supplient Sa Majesté d’ordonner que 
les arbres surnuméraires des coupes usées leur 
seront délivrées de deux années l’une, par forme 
de supplément d’affouage. J ; 

Art. 25. Que l'impôt représentatif de la corvée 
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sera supprimé et les choses à cet égard remises 
sous l’ancien régime, à charge que les deux pre- 
miers ordres contribueront à cette prestation, sui- 
vant qu'il sera réglé par les Etats généraux. 

Art. 26. Que le droit de franc-fief, dont la charge 
pèse également sur la noblesse et le tiers-état, 
sera supprimé ; que les droits et priviléges de 
committimus, qui forcent les pauvres sujets à 
abandonner leurs foyers et à se transporter au 
loin pour contester par-devant des juges qu’ils ne 
connaissent pas, seront également abolis ; de sup- 
primer pareïllement les tribunaux d'exception et 
d'attribution, sans aucune réserve, tant à cause 
de l’indécence des conflits, des plaintes en règle- 
ments de juges, que des dépenses extraordinaires 
qu’elles occasionnent aux parties, autant tour- 
mentées par l'incertitude de savoir à quel tribunal 
elles doivent demander justice, qu’écrasées par 
les frais de hace etdépenses énormes qu’elles 
sont obligées de supporter. 

Art. 27. La Lorraine, se trouvant surchargée de 
trente-quatre bailliages. dont quatre présidiaux, 
de quarante-cinq siéges de a de et de 
police, quinze maîtrises des eaux et forêts, onze 
prévôtés royales, il conviendrait de réduire le 
tout en juridictions ordinaires, dont le nombre 
modéré serait réglé sur l'étendue et la population 
de la province, et particulièrement de supprimer 
les maîtrises des eaux et forêts, dont le régime 
est universellement reconnu pour désastreux. 
Et, en càs de conservation des-présidiaux, d’aug- 
menter leur pouvoir avec des mesures certaines 
pour empêcher que les affaires présidiales puis- 
sent se juger et être portées en d’autres tribunaux, 
et l’assurance de l'entière exécution de leurs ju- 
gements rendus en dernier ressort, ou abolir ces 
tribunaux qui, institués pour le bien des sujets, 
se _. sont plus aujourd’hui qu'onéreux et nui- 
sibles. 

Art. 28. De révoquer l'arrêt rendu au conseil 
du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et deBar, 
sous Ja date du 26 janvier 1753, qui suspend 
l'exécution de l’édit du duc Léopold, du 30 dé- 
cembre 1728; ordonner, en conséqüence, que les 
juifs ne pourront faire aucun acte avec les autres 
sujets de la pus que par-devant notaire, à 
peine de nullité. s : : 

Art. 29. De supprimer l'impôt d'industrie, qui 
2e porte presque que sur les communautés d'arts 
et métiers, par conséquent sur la classe la plus 
misérable du peuple; de supprimer également les 
jurandes d'arts et métiers; de supprimer encore 
be offices de jurés-priseurs, vendeurs de biens 


‘ meubles, qui vexent les villes et les campagnes, 


mettent des entraves dans le commerce et cau- 
sent à tous les sujets une gêne incroyable et une 
multitude de procès dispendieux. 

Art. 30. De supprimer l'impôt établi pour payer 
les gages du parlement de Nancy; autoriser ce tri- 
bunal à percevoir les droits à lui attribués par 
les ordonnances de la province, ainsi qu'il se 
pratiquait avant l'établissement de cette imposi- 
tion. Il doit paraître injuste que les citoyens (et 
c’est le plus grand nombre) sacrifient leurs in- 
térêts pour éviter les procès, et cependant sup- 
portent une charge qui doit être la peine du té- 
méraire plaideur. HAE é 

Art. 31. Autoriser tous les propriétaires d’héri- 
tages chargés de cens, obits et fondations, tant 
envers le domaine de Sa Majesté, qu'envers l'E- 
glise et les vassaux, à en faire le rachat pour un 
capital qui sera fixé par les Etats généraux ; en 
conséquence, autoriser les gens de mainmorte à 
replacer les fonds, sans avoir besoin de lettres 
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atentes: et pour favoriser les réunions, autoriser [ seulement pendant la semaille des chènevis; fixer 
L 


es mêmes gens de mainmorte à faire des échan- 

ges, en ee pe seulement les formalités an- 
i e la province. ' 

Sr, 92. Ou la dime de raisins sera fixée au 

vingt-quatrième duns toute la province, les droits, 

néanmoins, de ceux qui payent à une moindre 

quotité réservés, avec la faculté aux communau- 
tés he de Frs se fixation, ou de 
’en tenir à leur abonnement. j 

ee 33. De supprimer les banalités des fours, 
pressoirs et moulins. e ‘ ; 

Art. 34. Pour parer aux inconvénients qu'en- 
traine après soi la lenteur des procédures, ordon- 
ner que toutes actions intentées entre régnicoles, 
en quelque tribunal que ce soit, seront terminées 
dans le délai de deux ans; et entre sujets d’outre- 
mer et absents du royaume pour cause publique, 
ou entre étrangers, dans celui des trois ans, sous 
les peines qui seront arbitrées; ordonner encore 
l’abréviation des formes de la justice criminelle 

civile. à 
ne 35. Supplient très-humblement Sa Majesté 
de ne permettre, en aucun cas, le partage des 
pâquis communaux de la province, d'annuler 
ceux qui ont pu être faits précédemment; comme 
aussi de révoquer l'édit de mars 1767 qu permet 
indistinctemént de clore les héritages; d’ordonner 
ue les héritages qui étaient autrefois en nature 

e prés, pâquis et terres arables, qui sont clos, et 
qui sont encore aujourd’hui même nature de prés, 
pâquis et terres arables, seront ouverts à la vaine 

âlure. 
; Art. 36. Les droits seigneuriaux, tels que ceux 
de corvée, de charrues, charrois de bras, tant 
envers les seigneurs qu’envers les curés, ceux de 
guet et de garde, de sauvegarde, de bourgeoisie, 
d'assise, les redevances en.argent, grains, volail- 
les, qui se lèvent par conduit, par feu ou par 
tête, et jusque sur les bêtes de trait, le tiers ap- 
partenant aux seigneurs dans les cas d’aliénation 
des fonds et ventes des fruits communaux, la 
arde franche du bétail des curés, et mille autres 
dont vos malheureux sujets ne peuvent pas même 
vous faire l’énumération, sont autant de plaies 
ar où leur vies s’écoulent douloureusement. 
ais, comme ils prévoient que les Etats généraux 
ne pourront que jeter un coup d'œil rapide sur 
les détails d'administration secondaire, ils se con- 
tenteront de solliciter, à cet égard, la suppression 
actuelle des droits flétrissants de servitude. 

Art. 37. Dans la province de Lorraine, les com- 
munautés ont des deniers provenant de la vente 
de leurs émoluments communaux, qui sont des- 
tinés à subvenir aux dépenses publiques aux- 
quelles elles sont assujetties. Les seigneurs en 
perçoivent d’abord le tiers, et ce droit est connu 
sous le nom de tiers-denier. Vos fidèles commu- 
nes supplient très-humblement Votre Le me de 
statuer que toutes les dépenses communales, au- 
torisées par l’administralion, seront, à l'avenir, 
acquittées sur la totalité des deniers provenant 
de la vente des fruits et émoluments ommunaux ; 
et que le tiers-denicr, appartenant au seigneur, 
ne se percevra plus que sur ce qui restera de ces 
deniers, toutes dépenses acquittées. 

Art. 38. L'expérience prouvant aux malheu- 
reux cultivateurs que le dégât que fontles pigeons, 
pendant le temps des semailles et des récoltes, 
afflige et appauvrit plus les campagnes que l’im- 
position des vingtièmes, ordonner Ya suppression 
des colombiers de tous ceux qui n’ont que des 
concessions, et obliger les seigneurs fondés en 
droit à tenir leurs colombiers fermés quinze jours 


le nombre des boulins suivant l'étendue et la 
possibilité du finage, et statuer que, dans le cas 
où il y aurait plusieurs seigneurs, ils ne pour- 
raient avoir, pour tous, que la quantité de bou- 
lins qui aurait été arrêtée. , . 

Art. 39. Ordonner que ceux qui ont droit de 
troupeau à part, de même que les communautés, 
ne pourront, en aucun temps, faire conduire dans 
les prés leurs troupeaux de bêtes blanches, et 
que ceux des bêtes à cornes ne pourront aller 
paître dans les embannis, qu’au moment où ceux 
de la harre des communautés y seront conduits. 

Art. 40. Ordonner que l'examen des droits de 
châtrerie et riflerie, sera renvoyé aux Etats pro- 
vinciaux, pour la correction des abus qui se com- 
mettent dans leurs exercices. 

Art. 41. Ordonner la suppression de l’édit de 
création des hypothèques, en suppliant Sa Majesté 
d'y substiluer, sur l'avis des Elals généraux, une 
forme nouvelle moins périlleuse pour les créan- 
ciers hypothécaires et moins onéreuse au peuple. 

Art. 42. Ordonner pareillement la suppression 
de l’édit du 13 août 1782, concernant la fabrica- 
tion des eaux-de-vie dans la province : ces en- 
traves imposées aux Does génent considéra- 
blement les particuliers, et n’enrichissent que 
très-faiblement le domaine de Sa Majesté. 

Art. 43. Les fidèles communes de votre bail- 
liage de Mirecourt ont l'honneur de vous repré- 
senter qu'un grand nombre d’entre elles sont 
diversement chargées d’une multitude de droits 
seigneuriaux qui se portent quelquefois au delà 
des impositions royales auxquel'es elles sont assu- 
jetties ; elles supplient très-humblement Sa Ma- 
jesté d’ordonner que, dans la répartition des 
subsides, les Etats provinciaux qu’elles lui ont 
demandés auront égard à ce qu'elles payent à 
leurs seigneurs particuliers, et seront imposées 
de telle sorte que le fardeau qu’elles pr 
ne soit pas en totalité plus lourd pour elles que 
pour les autres communautés de la province. 

Art. 4%. Les mêmes communes supplient encore 
Sa Majesté d'ordonner que les gros décimateurs 
seront chargés à l'avenir des réparations des 
églises et des presbytères, sans que les commu- 
nautés puissent jamais y être obligées. 

Art. 45. Sur la question importante de l’aliéna- 
tion des domaines de Votre Majesté, les sujets de 
votre bailliage de Mirecourt, ne doutant pas qu’elle 
ne dût être discutée et approfondie par les Elats 
généraux, ils déclarent s’en référer à la prudence 
d'un si grand nombre d'hommes éclairés, dans la 

ersuasion où ils sont que Votre Majesté, d’après 
eurs avis, pourra alors prononcer avec une en- 
titre connaissance de cause. 

Art. 46. Pour prévenir les inconvénients mul- 
tipliés des baux et sous-baux à l'infini qui se 
font des domaines non aliénés de Votre Majesté, 
baux qui enrichissent certainement les premiers 
baillistes, ruinent presque toujours les derniers, 
et les provoquent à des rapines et à des vexations 
de toute espèce, il convicndrait ordonner que 
les baux en seront passés par les officiers du 
bailliages où seront situés lesdil domaines, et que 
les deniers qui en proviendront seront versés 
dans la caisse royale la plus prochaine. 

art. 47. Par l’excellente qualité de ses eaux et 
ses fourrages, la ville de Mirecourt étant dans le 
cas d’être désignée pour quartier décavalerie, vos 
très-humbles sujets supplient Votre Majesté d’or- 
donner qu’il y sera construit des casernes, à l'édi- 
fication desquelles la province contribuera, la 
ville etle bailliage de Mirecourt ayant été im- 
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posés pour la construction des corps de caserne 
faits dans différentes autres villes de la province, 
telles que Nancy, Saint-Mihiel, Rosières, Pont-à- 
Mousson et Sarreguemines. 

Art. 48. L'éducation de la jeunesse étant de la 
p'emière importance, et la ville de Mirecourt 
étant une des principales de la province par sa 
population, elle mériterait du gouvernement la 
faveur de l’établissement d'un régent des buma- 
nités, dont elle est privée depuis quelques années. 
Sa Majesté est très-humblement suppliée d'accor- 
der à la ville un établissement si nécessaire. 

Art. 49. Elle est encore suppliée d'accorder à 
ladite ville la suppression des droits portés en 
l'arrêt du conseil du 28 mai 1757, et du règle- 
ment du 1? novembre 1782, surpris à la religion 
de Sa Majesté, ainsi que la suppression du quart 
en sus qu’elle perçoit sur les deniers d’octrois de 
la même ville, et la suppression encore du coupel. 

Telles sont, Sire, les plaintes, doléances, avis 
et moyens que les fidèles sujets de votre bail- 
liage de Mirecourt ont l'honneur de faire pas- 
ser respectueusement au pied de votre trône. 
Ils respirent dans la douce persuasion que 
Votre Majesté trouvera un moyen de soulagement 
pour eux, et de libération pour l'Etat dans les 
impositions également réparties sur le clergé, la 
noblesse, les privilégiés et le peuple, dans l’in- 
térêt de la dette nationale réduit au taux licite, 
et déterminé pour tous les sujets de Vo're Majesté, 
dans la suppression d’une foule de places inutiles 
de l’état militaire, la robe et la finance, et dans 
la réduction de traitements pour celles reconnues 
absolument nécessaires; dans la conservation de 
l’argent du rovaume, qui s’en écoule continuel- 
lement pour aller enfler les revenus de la chambre 
apostolique, et que Votre Majesté peut réunir aux 
économats, et destiner à l'extinction de la dette 
nationale; dans la réduction des pensions ac- 
cordées à ceux qui ont bien mérité de l'Etat, 
mais qui s’offenseraient sûrement de n'être point 
appelés pour contribuer à sa libération; et dans 
la suppression absolue de celles qui seraient 
trouvés n'être tombées que sur des gens oisifs, 
inutiles et à charge. 

Mais, si, après loutes ces opérations effectuées, 
il arrivait que Votre Majesté n’eût pas encore at- 
teint le but qu’elle se propose (Le soulagement de 
son peuple), ils vous offrent, Sire, leur sang, leur 
vie et le peu de bien qui leur reste. Que Votre 
Majesté daigne en disposer, et qu’elle veuiile bien 
les regarder comme le peuple le plus attaché à 
son roi, le plus zélé pour la défense des droits 
sacrés de son trône, le plus fidèle et le plus 
soumis qui exista jamais. Ils vous supplient enfin, 
Sire, de recevoir avec bonté leurs très-respectueux 
remerciments Le la faveur que leur a faite 
Votre Majesté, de les appeler près de son trône, 
et de les entendre dans leurs justes et respec- 
tueuses représentations. 

Fait, clos et achevé le 27° jour de mars 1789, 
en la salle de l'auditoire du bailliage de Mire- 
court, en présence des députés de toutes les com- 
munautés, qui, après avoir eu lecture du présent 
cahier, ont déclaré approuver tous et un chacun 
des articles y insérés; le même cachier conte- 
nant 9 feuillets et 17 pages écrites, qui ont été 
cotées et parapiéee par. M. Marcellin Bénit, lieu- 
tenant général du bailliage dudit Mirecourt; et 
ont tous lesdits députés signe : Marchal; Deville ; 
CG. Vautrin; F. Maton; P. L. Grand-Didier; Nicolas 
Rousselle; S. Potié; Joseph Mathiey; G. Chilliet, 
C. Vaillant; J. Henry; G. Marchal; J. Georget; 


N. Parin : F. Mausuey; Joseph Curé; R. Renauld; : 
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D. Hugo; Jacob Grillot; G. Vauthier; Félix 
Claude; S.-C. Hugo; F. Barry; C. Gérard; Brosse; 
N. Gilbert ; J.-F. Févotte; Jean - Baptiste Urion; 
J. Pillement ; C. Fairiso ; J.-B. Fourcaulx; 
N. Cocquard; F. Pauzol; P. Joly; F. Ambroise ; 
CG. Jaudet; G. Noirtin; François Carlel; Grand- 
mésin, P. Magniau; P. Vallance; Béry; C. Thiéry; 
Joseph Calier; J. Simonin; J.-Louis Dumont: 
L. Lescoffier; G.-F. Valon; Byrot; Olivier ; Nicolas 
Morlot; J.-B. Durand; J. Aubel; C. Cuvy; Antoine 
Clément; Pierre Noël; François Muslié; J.-F. Bas- 
tien; N. Bourguignon; J. Mougel; J. Philippe ; 
Royer; N. François; Brice Manignet; C.-N. Four- 
caulx; D. B. Mangin; Claude Gaspard; F. Miche- 
lant; Jean Curé; Joseph Lacombe; Petitjean le 
Jeune; N.-Joseph Bron; D. Denys; C.-F. Berné; 
Claude Malgros; G. Denis; J. Vautier; F. Richard; 
N. Grandmaire; J.-F. Drouin; Rémy Moinot; 
N. Blat; V. Laprévoite; Joseph Aubry; N. Gilbert; 
V. Druaux, Claude Ghauvelet; J. Laprévote; 
J. Thuillier; N.-F. Thouvenel; P. Noiriet; Louis 
Ferry; J.-C. Hambré; P. Bourdot; J.-B. Gravol, 
N. Humbert; J. Vantard; C. Barjanot; F. Jahel; 
Gosserat; F. Pierrot; C. Petitjean ; Bénil ; Thiboult; 
J. Chrétien Bellot; Grandjean; Ghantaire; Rolin. 


CAHIER 


Des délibérations du clergé et du tiers-état du 
bailliage royal de Bruyères en Lorraine, formant 
les instructions et pouvoirs des députés de ces 
deux ordres aux Etats généraux du royaume (1). 


L’an 1789, le 24° jour du mois de mars, en la 
grand'salle de l'hôtel de ville; 

En vertu de la lettre du Roi pour la convoca- 
tion des Etats généraux du royaume, du 7 février 
dernier, conformément aux règlements y annexés, 
en exécution des arrêtés du clergé et du tiers-état . 
dudit bailliage, en date du 16 du présent mois, 
consignés dans les procès-verbaux de leurs as- 
semblées particulières dudit jour; lesdits ordres 
s'étant réunis et délibérant sur ce qui pourrait 
contribuer à la prospérité du royaume, à celle de 
la Lorraine, et du bailliage de Bruyères en par- 
ticulier; vivement frappés de ce grand objet; 
animés du patriotisme le plus pur et le plus dé- 
sintéressé; pénétrés d'amour et de respect pour 
la personne sacrée du Roi, et pour l'auguste as- 
semblée de la nation; après avoir ouï le rapport 
des commissaires chargés de lire, d'examiner les 
divers cahiers et mémoires des demandes, vœux 
et doléances proposés par les ecclésiastiques et 
les députés des villes et communautés du ressort, 
et de les réduire en un seul et unique cahier; 

Ont arrêté, d’une voix unanime, que les déli- 
bérations, qui s’ensuivent, seraient présentées 
au Roi et aux Etats généraux, comme le résultat 
des vœux, des demandes et des réclamations des- 
dits deux ordres : 


Prospérité du royaume. 


1° Une loi ne peut être constitutionnelle et na- 
tionale qu’autant qu’elle est l’expression de la 
volonté du plus grand nombre manifestée par la 
pluralité des suffrages. ; 

La nation, étant divisée en trois ordres, dont 
les deux premiers réunis ne sont au troisième 
que dans la proportion de deux cent mille à 
vingt-cinq millions, il est de justice rigoureuse 
que le tiers-élat ait, au moins, une représentation 

(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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égale à celle du clergé et de la noblesse; et il est 
de Loute évidence que cette représentation serait 
saine et illusoire, si l’on admettait la délibération 
par ordre. ue EE 

Donc, nécessité d’une loi nationale et prélimi- 
naire, qui, assurant au tiers une représentalion et 
une influence égales, ordonne de voterpar tête. 

20 La nation est une : quelque distinction et 
quelque classification qu’on établisse entre les 
citoyens, aucun ne peut, sans crime, détacher 
son intérêt particulier de l’intérêt général. Tous, 
comme membres de la même famille, sont sous 
la protection de la loi; tous, participant et devant 
participer aux mêmes avantages, doivent aussi 
contribuer, par égalité, aux charges publiques. 

Est-il donc juste que la France, alimentée et se 
reyivifiant sans cesse par Les sueurs, les travaux, 
l'industrie, lestalents,les subsides et la force du peu- 
ple, appesantisse néanmoins un bras de fer sur 
cette classe d'hommes par laquelle elle existe; et 
que, de l’autre, elle prodigue ses honneurs ses il- 
lustrations, ses richesses et ses récompenses à ces 
hommes privilégiés, qui, dans le chaos de l’a- 
narchie féodale, ont acquis et appris à transmet- 
tre la prérogative de jouir de tout, et de s’affran- 
chir de la contribution générale? 

Donc, nécessité d’une loi nationale, qui, en abo- 
lissant tous les priviléges pécuniaires, ordonne 
que toute charge voue sera également sup- 

ortée par les trois ordres, en raison de leurs 
orces, revenus et facultés individuelles. 

3° Le pouvoir législatif, résidant essentielle- 
ment dans le concours de la volonté de la nation et 
de la volonté du monarque, ce n’est qu’à ces deux 
poivoirs réunis qu’il appartient de déterminer les 
principes et les formes des assemblées nationales: 

Donc, nécessité d’une loi préliminaire qui éta- 
blisse et qui fixela constitution desEtats généraux. 

4e Le gouvernement monarchique, ne pouvant 
subsister sans des lois fondamentales, ces lois 
doivent étreconnues, consacrées dans nos anna- 
les, et former le premier titre du code national. 

Donc, nécessité d’une promulgation des lois 
constitutives de la monarchie, notamment de 
celles qui établissent la distinction et les limites 
des trois pouvoirs, et qui perpétuent, de mâle en 
mâle, par droit de primogéniture, la succession 
à la couronne dans la famille régnante. 

5° L'homme est libre et franc : en entrant dans 
la société, les lois auxquelles il se soumet sont 
la sauvegarde de sa liberté. 5 

Y porter atteinte, sans l’attache de la loi, c'es 
saper à la fois les fondements du droit naturel 
et du droit social; 

Et, sous le régime d’un roi juste, les lettres de 
cachet, cette verge du despotisme ministériel, 
immolant, par l'exil, les fers et la prison, à des 
baines particuliérés, des citoyens dont la vertu 
et le caractère sont la seule digue à opposer aux 
abus de l'autorité séduite, ne doivent pas exister; 

Donc, nécessité d’une loi nationale ét protec- 
trice, qui, en assurant Ja liberté individuelle, 
proscrive les lettres de cachet et toute espèce 
d'ordres arbitraires. 

. 6° Le droit de propriété est sacré et doit être 
inviolable; en priver un citoyen si l'intérêt pu- 
blic ne le commande, c’est envahir ; 

Donc, nécessité d’une loi nationale et conser- 
vatrice, qui, mettant les propriétés sous son égide, 
n en permette jamais la moindre distraction, sans 
une indemnité proportionnelle, et pour le seul 
bien public. 

T° L'impôt n’est dù qu'aux besoin de l'Etat, et 
le droit de l'octroyer n'appartient qu’à la nation 
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seule. Rien ne peut légitimer une perception que 
Ja nation n’a pas autorisée ; et tous, sans cette 
autorisation, ont le droit de s’en affranchir. 

Et cependant, sous un gouvernement modéré, 
des édits bursaux, enregistrés militairement, des 
arrêts du conseil souvent ignorés du Roi, et plus 
souvent, encore, de simples mandats d’un mi- 
nistre déprédateur, dépouillent arbitrairement les 
citoyens de leurs biens et de leurs propriétés, 
pour couvrir le vide immense qu'ont occasionné 
des dépenses folles et peu réfléchies, des larges- 
ses immodérées et un luxe scandaleux. L 

Donc, nécessité d’une loi constitutionnelle qui 
défende tout impôt, toute levée de deniers, sous. 
quelque dénomination que ce puisse être, sans le 
consentement libre de l’assemblée des Etats géné- 
raux. , 

8 C’est par la justice que le monarque doit ré- 
ner : elle est dans ses mains pour la sûreté et 
e bonheur de ses peuples. Si, dans de vastes 

Etats, il est nécessaire d’en multiplier les organes, 
ses lois doivent se transmettre dans toute leur 
force et leur clarté, en protégeant également la 
vie et la fortune de tous les citoyens. a: 

. Et cependant, au nom de la justice, des lois in- 
justes, des formes barbares et insidieuses se sont 
introduites et établies dans le Code civil et cri- 
minel du royaume pour aggraver les maux du 
pauvre et favoriser les usurpations du riche. 

Des lois et des formes, livrant à l’opprobre et 
à toutes les rigueurs du châtiment l’homme fai- 
ble et innocent, tandis qu’elles semblent sauver le 
déshonneur, et assurer l'impunité du coupable 
puissant et protégé ; ! 

Des lois et des formes, mettant à la merci d’un 
débiteur de mauvaise foi un créancier légitime 
et malheureux, et par un privilége odieux l’arra- 
chant à ses foyers pour le trainer devant des tri- 


. bunaux qui lui sont étrangers ; 


Des lois et des formes, infligeant des peines 
écuniaires et infamantes pour de légers délits, 
avorisant la cupidité, les vexations, la cruauté, et 

tous les excès des passions des agents subalternes; 

Donc, nécessité d’une loi réformätrice du Code 
civil, criminel et fiscal, et des lois forestières. 

9° L'éducation prend l’homme des mains de la 
nature ; elle forme son esprit et son âme : elle le 
pénètre de cette morale vraiment sublime, qui 
développe, dans son cœur, les devoirs de la re- 
ligion, les règles de mœurs, les principes des 
sciences, et l’amour de la patrie. 

Et cependant, dans le siècle des lumières et de 
la philosophie, l'éducation est livrée en France 
(nous en exceptons les premières universités du 
royaume) à des maîtres soudoyés et sans con- 
sidération, plus occupés de leur fortune que de 
la conduite et des progrès de-leurs élèves. 

La jeunesse, sans surveillance et sans frein, 
sans déférence pour les conseils de la sagesse et 
de l’expérience, s’abandonnant à toutes ses pas- 
sions, forme le germe d’une génération corrompue; 

Donc, nécessité d’un codé d'éducation publique, 
qui régénère, dans les écoles, l'amour de la vertu, 
le goûtdes sciencesutiles, et le zèle du patriotisme. 

0 La constitution fixée, les maux de l'Etat 
connus, les abus réformés, tousles vœux et tous 
les efforts doivent tendre à la libération de la 
dette nationale. 

Loin de la pensée du Français, tout projet d'une 
banqueroute, toute idée de parjurer la foi publi- 
que; des engagements contractés avec des for- 
mes imparfailes, mais consacrées par l'opinion 
et au nom de la nation, doivent être légitimés, et 
garantis par elle; s 
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Donc, nécessité d’une loi qui, en-consolidant la 
dette de l’Etat, donne, pour gage, à ses créanciers, 
les propriétés et la fortune de tous les Français. 

11° L'Etat a des besoins impérieux : la majesté 
du trône et lagloire de la monarchie exigent des 
dépenses indispensables. Tout citoyen doit y con- 
tribuer, mais en -connaissance de cause; et si 
Pintérêt personnel doit se taire, quand la patrie 
crie au secours, la nation, pour le prix de son sa- 
crifice, a le droit d'examen et de révision ; 

Donc, nécessité d’une contribution proportion- 
nelle et suffisante, calculée et mesurée d’après 
les charges de chaque département. Donc, néces- 
sité d’un comple public, et de la responsabilité 
des administrateurs. 


Prospérité de la Lorraine et du bailliage de 
Bruyères. 


La Lorraine trouvera, dans les mêmes moyens 

qui régénéreront la France, le principe actif de 
sa félicité particulière; et ce serait distraire l’at- 
tention des Etats généraux des grandes pensées 
qui doivent l’occuper, que de mettre aujourd’hui 
sous les yeux de cette assemblée tous les objets 
qui ne tiennent que par un fil local à la grande 
chaine des abus à réformer. 
. C’est à ses Etats provinciaux, dont le rétablis- 
sement à été solennellement promis, que la Lor- 
raine, parlantavec plus de liberté, et en présence 
de personnes plus particulièrement instruites de 
ses besoins, pee le cahier de ses griefs et le 
ad détaillé des abus qui s’opposentà sa pros- 
périté. 

Si le gouvernement, tout occupé du mouvement 
général qui réunit la nation, n'avait pas en- 
core rempli sa promesse, des trente-quatre bail- 
liages qui partagent la province doit s’élever une 
voix puissante qui présenté le vœu unanime des 
trois ordres pour le rétablissement de son an- 
cienne constitution. 

L'agriculture et le commerce libre avec l’étran- 
ger, sont deux sources de richesses pour la pro- 
vince : tout ce qui les vivifie doit étre favorisé; 
tout ce qui les entrave doit être aboli; 

Donc, nécessité de la suppression de la foraine, 
d’une réclamation contre le projet du reculement 
des barrières, et du rachat des droits domaniaux 


et seigneuriaux sur les bestiaux propresau labour. | 


Tout impôt sur les denrées de premier besoin 
est odieux et intolérable. La gabelle a, pour la 
Lorraine, un caractère plus particulier d’injus- 


tice : le sel est sa propriété ; les salines sont dans : 


son sein ; elle les alimente par la ruine de ses 
foréts ; et cependant, pour enrichir les traitants, 
elle paye au quadruple ce bienfait de la nature, 
tandis que la fiscalité va le répandre à un prix 
modique chez l'étranger et dans les provinces 
voisines ; à 

Donc, nécessité d’une diminution dans le prix 
du sel. ÿ 

Lors de l’union de la Lorraine à la France, 
cette province venait de libérer ses dettes par une 
imposition extraordinaire : ne serait-il donc pas 
souverainement injuste qu’elle contribuât encore 
à l'acquit des dettes eoñtractées par la France 
avant le traité de Vienne qui l’a unie à la mo- 
narchie? ” 3. 

Donc, sa cotisation dans la répartition de la 
dette nationale ne doit dater que de cette époque. 

La ville et les villages, qui dépendent du bail- 
liage de Bruyères sont, par leur position et leur 
marché, l’entrepôt des comestibles qui alimen- 
tent les villes principales de la province : le dé- 
faut de communications ouvertes ou entretenues 
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en arrête le transport. Depuis l’abolilion de la 
corvée, aucun de ses chemins n’a été réparé ; 

Et cependant sa prestation pécuniaire, versée 
pour cet objet dans les caisses des receveurs des 
deniers royaux, a été, pour ce seul canton, de 
12,000 livres par an. | 

Donc, nécessité de laisser à ce canton l’admi- 
nistration et les frais de ses grandes routes et de 
ses chemins vicinaux. 

D’après ces motifs et ces considérations, l’as- 
semblée enjoint à ses députés aux Etats généraux, 


| par les présentes instructions ‘et pouvoirs, de 


réunir tous leurs efforts pour faire admettre les 
articles qui suivent : 

Art. 1er. Dans toutes les assemblées nationales, 
soit générales, soitparticulières, le tiers-état aura 
une représentation égale, au moins, à celle des 
deux ordres réunis, etdans toutesles délibérations 
on votera par tête et non par ordre. 

Art. 2. Tous priviléges et exemptions pécunai- . 
res seront abolis, et toutes les impositions, de 
quelque nature qu'elles puissent être, seront ré- 
parties, par égalité, entre les trois ordres, sans 
distinction, en raison de leurs forces et facultés 
individuelles. Ë 

Art. 3. La constitution desassemblées des Etats 
généraux sera déterminée et fixée. 

Art. 4. Les lois fondamentales de la monarchie 
seront promulguées et jurées, notamment celles 
qui établissent la distinotion des trois pouvoirs, 
et la succession au trône dans la famille régnante, 
de mâle en mâle, par droit de primogéniture. 

Art..5. La liberté individuelle sera garantie à 
tous les Français : les lettres de cachet et tous les 
ordres arbitraires, de quelque nature qu'ils puis- 
sent être, seront abolis. 

Aucun citoyen ne pourra étre arrêté qu’en 
vertu d’un décret des juges ordinaires; et si 
l'emprisonnement provisoire peut être nécessaire, 
toute personne, ainsi arrétée, sera remise, dans 
les vingt-quatre heures, entre les mains de ses 
juges naturels. ere 

Défenses seront faites, sous les peines les plus 
graves, à toutes autres personnes que celles pré- 
tant main-forte à la justice, d'attenter, soit direc- 
tement, soit indirectement, à la liberté d’aucun 
citoyen. AUS 

Art. 6. Tout droit de propriété sera inviolable ; 
et nul ne pourra en être privé, même à raison de 
Tinsés public, sans une indemnité proportion- 
nelle. 

Art. 7. Nul impôt ne sera légal, et ne pourra 
être perçu, s’il n’a pas été consenti par la nation 
dans l’assemblée des Etats généraux ; et la durée 
en sera nécessairement limitée jusqu’à l’époque : 
de la prochaine tenue desdits Etats. 

Art. 8. Le retour périodique des Etats généraux 
au terme de deux ans, et dans le cas d’un chan- 
gement de règne ou celui d’une régence, ils se- 
ront assemblés extraordinairement dans le plus 
court délai. Né <e, 

Art. 9. Aucune commission intermédiaire ne 
pourra suppléer, en aucun cas, les Etats généraux. 

Art. 10. Le Code civil, criminel, bursal, et celui 
des lois forestières, seront réformés ; en consé- 
quence, les Etats généraux nommeront une com- 
mission composée de magistrats et de juriscon- 
sultes, pour dresser le plan de cette réformation. 

Art. il. Toutes lettres de committimus et de 
surséance, toutes commissions évocatoires seront 
proscrites comme priviléges injustes et odieux. 

Les charges d’huissiers-priseurs seront abolies. 

art. 12. L'égalité des peines sera établie, sans 
distinction d'ordres et d'états ; et le préjugé qui 
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déshonore toute une famille pour le crime d’un 
seul, sera détruit. Ka08 

Art. 13. Vu l'étendue du ressort des maitrises 
des eaux et forêts, l'impossibilité où sont les offi- 
ciers de surveiller les gardes et les agents subal- 
ternes, et de s'opposer à leurs vexations, les 
commissaires à la réformation des lois forestières 
s'occuperont essentiellement des moyens de per- 
fectionner les formes, de détruire les abus et de 
diminuer les frais de poursuite. 

Nota. Cet article est de rigueur. Il est le vœu una- 
nime de tous les ecclésiastiques et de toutes les com- 
munaulés qui dépendent du bailliage de Bruyères. 


Art. 14. Les hôpitaux et les établissements de 
-barité, ne pouvant être assez favorisés, il sera 
ris les mesures les plus simples pour faciliter 
e placement et le replacement de leurs fonds. 

Art. 15. Il sera fait un code d'éducation publique 
et nationale ; et les Etats généraux nommeront 
des commissaires pour en rédiger le projet. 


Nota. Ce n’est qu'après que les articles précédents 
auront été définitivement arrêtés, que les députés de- 
vront s'occuper des articles qui suivent. 


Art. 16. La dette de l'Etat sera consolidée. 

Art. 17. L'impôt ne sera consenti qu'après avoir 
reconnu l'étendue de la dette nationale, et après 
avoir vérifié et réglé les dépenses de l'Etat. 

Art. 18. Les loteries seront abolies, comme 
l'établissement le plus immoral et le plus dange- 
reux dans ses effets. 

Art. 19. Les ministres seront comptables et 
responsables à la nation des sommes qui leur se- 
ront confiées. 

Arl. 20. 11 sera avisé aux moyens les plus sages 
et les plus prompts de détruire la mendicité. 

Art. 21. 1| sera établi, dans toutes les provinces 
du royaume, des ltats provinciaux, comme élé- 
ments des Etats généraux. 

Art. 22. Toutes les municipalités, devant être 
les éléments des Etats provinciaux, seront élec- 
tives et composées des membres des trois ordres; 
en conséquence, les municipalités qui ne sont 
pas ainsi constituées, seront supprimées, sauf les 
indemnités qui pourront être dues. 

. Art. 23. Le reculement des barrières aux fron- 
tières extrêmes, ne pouvant être que destructif du 
commerce de la Lorraine, le tarif de 1664, et tous 
autres, ne seront point établis dans cette province. 

Art. 24. Toutes les entraves, fiscales et locales, 
qui génent le progrès de l’agriculture et le trans- 

ort des denrées, seront abolies; en conséquence, 

a province de Lorraine sera admise au rachat de 
l'impôt de la foraine et des droits domaniaux et 
seigneuriaux sur les bestiaux propres au labour. 

Art. 25. Le prix commun du sel sera réduit en 
Lorraine au prix commun de cette denrée dans 
l'Alsace. 

. Art. 26. Dans la répartition de la dette na- 
tianale, la cotisation de la Lorraine ne datera que 
de l’époque de sa réunion à la couronne. 

. Art. 27. La contribution du bailliage de Bruyères 
à la prestation pécuniaire, représentative de la 
corvée, sera exclusivement employée à l’entre- 
tien de ses routes et chemins vicinaux. 

Art. 28. Les portions congrues des curés, les 
pensions des vicaires résidents et des vicaires 
commensaux, seront, à l'avenir, assignées sur la 
totalité des grosses dimes ; et il sera avisé aux 
moyens d'améliorer le sort desdits curés et vi- 
caires. Cette subsisiance des curés assurée, tout 
honoraire pour l'administration spirituelle sera 
supprimé. 

els sont les mandats, les pouvoirs et les 
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instructions que l’assemblée donne à ses députés. 
C’est à leur conscience, à leur honneur et à leur 
patriotisme qu’elle livre ses intérêts les plus chers; 
persuadée que sa confiance ne sera pas trompée, et 
que, quand il s’agit du bonheur de la nation, elle 
n’a pas dû limiter rigoureusement ses pouvoirs. 

Et si, conformément à la promesse qui en a été 
faite, la province oblenait la permission de s’as- 
sembler pour préparer le plan d'organisation de ses 
Etats provinciaux, lesdits députés sont autorisés 
à concourir à ce travail au nom dudit bailliage. 

Fait double, les jour, an et lieu avant dits. En 
témoin de quoi, tous les membres de l’assemblée, 
ainsi que M. Febvrel (1), l'un des députés du 
tiers, absent lors des premières séances, ont signé, 
après lecture faite. | : 

{Ici sont les mêmes signatures qui terminent 
ci-devant les procès-verbaux du clergé et du 
tiers-état.) 


PLAINTES 


Doléances et remontrances du tiers-état de la 
ville de Remiremont, pour la gloire et la tran- 
quillité du Roi, la prospérité du royaume de 
France, et le soulagement des peuples qui sup- 
plient Sa Majesté de leur accorder (2). . 


Article 1er. La révocation de l’édit du timbre, 
et qu’il n’en soit plus question; la suppression 
des droits d'industrie, des aides et gabelle, qui dé- 
truisent l’industrie, la liberté naturelle et le com- 
inerce. 

Motifs et raisons. 


Cet édit entraînerait les plus grands inconvé- 
mients, s’il avait lieu, par les contraventions que 
l'homme le plus attentif ne pourrait éviter, et 
auxquels tout le monde serait journellement 
exposé. D'ailleurs, il génerait extraordinaire- 
ment le commerce qui n’est déjà que trop gêné 
par d’autres édits bursaux. 

Art. 2. La suppression des vingtièmes, et y 
subroger l'imposition territoriale, pour six années 
seulement, après lesquelles elle sera supprimée, 
ainsi que tous les autres nouveaux impôts, ou 
continuée seulement jusqu’après l'extinction de 
la dette nationale; le tout, toujours, sous l’agré- 
ment du Roi. 

Motifs ct raisons. 


L'imposition territoriale peut étre admise pour 
un temps, comme la plus équitable et la mieux 
proportionnée à la fortune de chaque sujet, aux 
ressources de l'Etat pour éleindre la dette na- 
tionale, ayant une parfaite connexité avec celle 
des vingtièmes : celle-ci ne doit plus exister, la 
territoriale étant affectée sur les biens-fonds 
comme les vingtièmes. Mais il est essentiel de 
ne percevoir qu'en deniers, et non en nature, 
HRpasien territoriale, et de la même manière 
que les vingtièmes, pour éviter des frais de régie 
et assurer un produit certain. 

Art. 3. Que, par forme de subsides, et en consé- 
quence des offres du clergé et de La noblesse (de 
contribuer aux prestations pécuniaires pour 
l'extinction de cette dette), tous Messieurs du 
clerué y suppléent d’un cinquième, en sus des 
dons gratuits, et les nobles par une capitation 
proportionnée à leurs facultés. 


(1) M. Febvrel, député de la province à Paris, étant 
de retour, a été invité à concourir au travail des com- 
missaires, pour la rédaction des procès-verbaux et du 
cahier des délibérations. 

(2) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Motifs et raisons. 


Messieurs du clergé et de la noblesse offrent 
de grands avantages au liers-état, en le soula- 
eant d’une partie du fardeau qu'il a à porter. 
ussi, ces deux premiers ordres, qui ont mérité, 
dans tous les temps, le respect et la considéra- 
tion du tiers, acquerront un nouveau titre à sa 
reconnaissance et à son amour. 

Art. 4. Que toutes impositions, sous les noms 
de subventions, ponts et chaussées, etc., en y 
réunissant celles dites prestations personnelles 
en argent pour les corvées, soient continuées 
d'être perçues comme du passé, quoique fort à 
charge au peuple; mais que tous roturiers, qui 
ont joui, jusqu’à présent, de l’exemption de ces 
impositions, y soient assujettis comme tous au- 
tres, sans aucune exception. 


Motifs et raisons. 


Il est tout naturel que le tiers-état fasse tous 
ses efforts pour l'extinction des dettes de la na- 
tion. Aussi, il ne s’y est jamais refusé ; et il dési- 
rerait être à même d'en faire de plus grands; 
mais sa situation actuelle ne le lui permet pas 
étant épuisé depuis tant d'années, que lui seu 
fournit à toutes impositions. D'ailleurs, celles des 
routes sont considérablement augmentées depuis 
deux ans; et les priviléges sont trop onéreux 
pour les circonstances actuelles. Plusieurs du 
tiers ont eu la générosité de renoncer à leurs 

riviléges, connaissant la juste réclamation de 
eurs concitoyens. Et il est très-important que 
tous les privilégiés du tiers-état ne fassent plus 
qu’une même classe, avec ceux qui supportent 
les impositions ordinaires et extraordinaires, 
pour avoir la satisfaction de contribuer à l’extinc- 
tion d’une dette commune à toute la nation. : 

Art. 5. Que toute répartition des impositions et 
subsides soit faite par cinq ou sent des députés 
de chaque ordre et de chaque communauté, an- 
nuellement et sans frais; et que chaque année 
précédente, procèdent à la répartition avec d’au- 
tres nouveaux, selon qu'il sera plus ou moins 
de députés pour chaque ordre et communauté. 


Motifs et raisons. 


Comme la répartition des impositions et sub- 
sides est actuellement faite par des personnes 
sans connaissances suffisantes pour y procéder 
sans erreur, et qu’il est d'usage de changer d as- 
seyeurs chaque année, de manière que l’année 
suivante les mêmes erreurs se répètent, et qu'il 
s'en commet de nouvelles, il est essentiel, pour 
procéder avec plus de sûreté et plus d'équité, 
qu’un plus grand nombre d’asseyeurs ou de dé- 
putés soient élus, et que plusieurs de l’année pré- 
cédenle soient adjoints aux nouveaux, qui acquer- 
ront, par leurs prédécesseurs, les connaissances 
qu'ils ne peuvent avoir d'eux-mêmes. À 

Art. 6. Que toutes impositions et tous subsides, 
tant anciens que nouveaux, cessent d’étre perçus 
dans six ans, à défaut d’une nouvelle convoca- 
tion des Etats généraux, sous l'agrément de Sa 
Majesté, ainsi que tous autres objels à décider. 


Motifs et raisons. 


Comme toutes nouvelles imposilions et subsi- 
des, ainsi que plusieurs des anciens, n’ont d'au- 
tre but que l'extinction des dettes nationales, il 
est juste que les Etats qui les accorderont en 
connaissent l’emploi, et qu’ils sachent, par une 
nouvelle assemblée, jusqu'à quel point et quel 
temps ils peuvent être encore portés après cette 
révolution d’années. 


2 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Bailliage de Mirecourt.] 43 

Art. 7. Que tous deniers desdites impositions et 
subsides soient versés dans les caisses royales 
et nationales, directement ct à moins de frais, 
soit à Paris, soit à Versailles. 


Motifs et raisons. 


Le ministère peut pourvoir plus facilement à 

une administration plus simplifiée, pour diminuer 
les frais qui absorbent toujours une grande partir: 
du produit des impositions et subsides : l’on sait 
que l’économie à cet égard est d’une conséquenc: 
très-importante. 
. Art. 8. La suppression des receveurs parlicu- 
liers desdites impositions et subsides, avec une 
réduction de moitié des appointements et profits 
des receveurs généraux, et des trois quarts de 
leurs subalternes. 


Motifs et raisons. 


Des receveurs généraux établis dans chaque 
capitale des provinces peuvent suffire pour la 
perception des deniers publics; des receveurs par- 
ticuliers ne font qu’en diminuer la masse sans 
aucune utililé ni nécessité, ainsi que les appoin- 
tements et profits des receveurs, qui pèsent tou- 
jours sur le public, et le génent considérablement. 

Art. 9. Que tous droits domaniaux, fixes et 
casuels, soient versés directement aussi, et à 
trois quarts moins de frais, dans le trésor royal, 
en réduisant à un. quart les appointements ou 
pensions des receveurs ou agents de cette partie 
d'administration qui peut être confiée à un con- 
trôleur, sous l'inspection des lieutenants géné- 
raux et procureurs du Roi, pour la passation des 
avr seulement, afin d'éviter de plus grands 

rais. 


Motifs et raisons. 


Dès qu’un droit ou revenu quelconque est fixé, 
il est inutile qu’un nombre considérable de com- 
mettan's s'occupent de sa perception. Tous y 
participent et en diminuent nécessairement le 

roduit en pure perte pour le public. Un contrô- 
eur dans chaque département suffit pour la 
recette de tous cens, redevances et prix des baux 
des droits domaniaux; ce contrôleur-receveur peut 
aussi facilement faire parvenir les deniers à Paris, 

u’à Nancy, ou dans une autre caisse inlermé- 

iaire inutile, en proportionnant leurs appointe- 
ments à l'occupation, et non au montant de la 
recette. ; 

Art. 10. Que toutes adjudications des nouvelles 
routes, ou rétablissement et gravoiements, et:., 
des anciennes, soient faites par un plus grand 
nombre, trois ou “og desdits députés, selon le 
nombre qu’il en est, de plus ou de moins dans 
chaque communauté. 


Motifs et raisons. 


Ces sortes d'adjudications seront toujours faites 
à plus bas prix, dès que ceux qui s’y trouveront 
en plus grand nomore y seront intéressés gius 
particulièrement par l’amour du bien public. Pus 
il y aura de surveillants, moins il y aura de fa- 
veurs ; et tout ira mieux si l’on est véritablement 
animé du bien public. 

Art. 11. La révocation de l’édit de la cour plé- 
nière, laissant subsister les autres nouvelles lois, 
avec les modifications, restrictions , réformations 
et sdnenns qui pourraient êtres faites, selon 
les cahiers que produiront trois officiers, avocats, 
procureurs et notaires de chaque siége, juridic- 
tion et justice du royaume. 


Motifset raisons. 
Cet édit, en enlevant tout examen, toutes re- 
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montrances aux parlements, avant l'exécution de 
toutes nouvelles lois, contrairement aux droits de 
la nation et des provinces, pouvant d’ailleurs 
entraîner d’autres abus, ne peut être approuvé 
sans d’extrêmes dangers. at 

Les nouvelles lois, qui concernent l’adminis- 
tration de la justice civile et criminelle, renfer- 
ment quantité de dispositions admirables en fa- 
veur du bien public et des sujets de Sa Majesté ; 
mais il est plusieurs de ces dispositions à 1no- 
ditier et retrancher, et d'autres à ajouter, ce qui 
ne peut se faire qu'après de mûres et solides ré- 
flexions de tous jurisconsultes dans le cours d’une 
année. 

Art. 12. La réduction de toutes les pensions de 
1,000 écus, 2,000 et 4,000 et au-dessus, d’un 
tiers; celles qui sont au-dessous, d’un quart; 
celles qui sont accordées uniquement par grâce 
ou par faveur, les réduire à moitié. 


Motifs et raisons. 


Cette réduction a été reconnue nécessaire par 
le ministère; c’est aux Etats à limiter le temps 
pour lequel elle durera pour le bien national. 

Art. 13. La réformation des mœurs et l’éduca- 
tion publique. 


Motifs et raisons. 


Chaque ville, ou ses officiers de police, pour- 
raient avoir, avec MM. les curés, le choix des ré- 
gents de la langue latine et des maîtres d'école, 
en donnant la préférence à ceux qui ont de bonnes 
mæurs et un mérite distingué, à qui l’on procu- 
rerait un sort plus heureux, et un bien-être ca- 
pable de les faire respecter. Alors, l’on n’en man- 
querait pas. 

Art. 14. Le reculement des barrières, et l’ad- 
mission du tarif avec les modifications conve- 
nables. 


Motifs et raisons. 


Le reculement des barrières est nécessaire pour 
faire fleurir le commerce et donner de la con- 
fiance aux manufactures de France, toutes sortes 
d’aisances et priviléges. 

Art. 15. Le repeuplement et repiquement des 
forêts, et le rétablissement des grueries dans 
toutes les villes où il est des bailliages et pré- 
sidiaux. 


Motifs et raisons. 


La pénurie actuelle des bois exige cette pré- 
caution et le rétablissement des grueries. Les offi- 
ciers des maîtrises sont trop éloignés des forêts 
pour veiller à leur conservation. 

Art. 16. La nécessité de fixer les émoluments 
de MM. les officiers de maïtrises et de grueries, 
qui les perçoivent aujourd’hui arbitrairement sur 
le produit de la vente des bois. 


Motifs et raisons. 


L’arbitrage desdits officiers à percevoir des va- 
cations pour les ventes, relativement au prix de 
l'adjudication, donne lieu à une espèce de mono- 
pole entre les adjudicataires qui renchérissent 
ensuite les bois à brüler, et le mettent à un prix 
exorbilant : le peuple étant obligé de s’en appro- 
visionner au prix arbitraire des adjudicataires qui 
sont (ous associés, Ou sous-associés, ceux-ci met- 
tent ainsi tout le monde à contribution. 

Art. 17. La réformation de plusieurs abus dans 
le tirage des milices qui consistent entre autres : 
{° en ce que des enfants de gens lettrés du tiers- 
état, des personnes vouées à l'éducation de la 
jeunesse el à l'exercice des fonctious du barreau , 
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et de toutes autres fonctions publiques, sont 
assujettis à celte milice sans avoir le privilége 
d'exempter au moins l’ainé de la famille ; 2° en 
ce que presque tous les beaux hommes et enfants 
de laboureurs préfèrent la qualité de domestique 
ou de laquais près des nobles ct privilégiés, à 
l'état de laboureur, au lieu de s’adonner à quel- 
que art utile au public, plutôt que de tirer à la 
milice, etc. ; 3° en ce qu’une veuve quin’a qu'un 
fils pour lui gagner sa vie par quelque culture, et 
qu’un père de famille, devenu infirme ou impo- 
tent, n'ayant aussi qu'un fils pour fournir à sa 
subsistance, se le voient souvent enlevé par le sort 
des milices. 
Motifs et raisons. 


Il est injuste que des domestiques ou laquais 
jouissent de priviléges qui devraient être le par- 
tage des fils de famille, qui peuvent rendre à l'Etat 
et à la société des services plus intéressants que 
les gens voués à la condition de domestique. 

Un garçon de la lie du peuple s’exempte de la 
milice par cette condition vile et abjecte, qu'un 
enfant bien né ne peut embrasser sans déshonorer 
sa famille. 

Un fils de laboureur a moins de délicatesse, et 
pes cet état ignoble à celui de son père; de 
à la culture des terres et le labourage sont né- 
gligés : ce qui nuit essentiellement à l’Etat et à la 
richesse d’un pays. D'ailleurs les plus beaux 
bommes étant afflectionnés et choisis de préfé- 
rence pour le service des grands et privilégiés, 
les corps militèires sont dénués des plus beaux 
hommes du royaume qui en feraient l’ornement. 
Et on ne voit que trop communément les domes- 
tiques congédiés, sans état et sans métier, devenir 
les fléaux du public. 

Art. 18. Que tous écoliers, étudiant sous desré- 
geuts et professeurs approuvés des gouverne- 
ments, jouissent des mêmes priviléges que ceux 
des colléges. 

Motifs et raisons. 


Quantité de fils de famille, ayant des talents 
nécessaires pour se rendre utiles à l'Etat, font 
leurs études dans les villes où résident leurs pères 
etmères, qui préfèrent avec raison les retenir 
près d'eux, pour veiller à leur conduite et à leur 
éducation, plutôt que de les envoyer en pension 
ailleurs, où il n’arrive que trop souvent que les 
enfants perdent les sentiments d'honneur et de 
probité, à défaut de soin de la part des étrangers, 
qui ne sont point si intéressés à les surveiller 
que des parents. 

Art. 19. Qu'il soit accordé des abonnements 
pour toutes impositions extraordinaires, telles que 
celles établies des 5 sous pour livre, sur le prix 
des baux des revenus des villes, sur les papiers 
et cartons, sur les cuirs, amidons et autres 
objets. 

Motifs et raisons. 

Les abonnements ménageront les trois quarts 
de la dépense des régies, qui sont actuellement 
Fe . dispendieuses, et en pure perte pour 

at. 

Art. 20. La suppression de la régie de ces dif- 
férentes impositions, avec ordre à tout régisseur 
actuel de déposer au greffe de chaque municipa- 
lité des villes, tous les registres de recette et de 
dépense, pour en être pris communication par 
les officiers municipaux. 


Motifs et raisons. 


Les abonnements de lieu pour le soulage- 
ment des peuples, et la régie de ces différentes 
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impositions étant supprimée, il est nécessaire que 
les officiers municipaux ou royaux aient connais- 
sance des recettes et dépenses qui en résultent, 
pour former des abonnements proportionnés, et 
donner des éclaircissements sur les abus qui se 
commettent dans celte régie, et fournir des in- 
formations pour la plus grande économie dela 
perception de ces impositions extraordinaires au 
profit de Sa Majesté. 

Art. 21. Que chaque receveur du produit de ces 
abonnements soit le même que celui des revenus 
patrimoniaux de villes, qui sera chargé de faire 
parvenir les deniers desdits abonnements au re- 
ceveur général qui sera établi dans la ville capi- 
tale de chaque province, en accordant à chacun 
desdits receveurs, savoir : à celui des deniers 
patrimoniaux, 6 deniers pour livre du produit 
de toutes ses recettes, à charge par lui de passer 
tout les baux desdits abonnements, conjointement 
avec deux autres officiers municipaux, qui n’au- 
raient, pour tout droit, que 20 sous pour chaque 
bail ou traité, et le receveur général 3 deniers 
par livre du produit de toutes ses recettes. 


Motifs et raisons. 


Nul receveur ne serait disposé à faire la recette 
du prix des abonnements à plus bas prix que les 
receveurs des deniers patrimoniaux de chaque 
ville, avec d’autant plus de raison que, percevant 
également 6 deniers pour livre des deniers com- 
muns, il serait indemnisé suffisamment, et le 
produit desdits abonnements serait plus considé- 
rable au profit du domaine, puisqu'on ménagerait, 
par les moyens indiqués, les frais de régie actuels 
qui absorbent au moins moitié du produit desdi- 
tes impositions. 

Art. 22. Qu'il soit établi des municipalités dans 
chaque paroisse, composées de huit officiers, dont 

‘ un pour faire les fonctions de procureur-syndic, 
un, celles de greffier, un troisième, sergent de 
police, et les cinq autres, officiers pour décider 
toutes affaires de basse police, autorisées à les 
décider sans appel, jusqu'à concurrence d’une 

. amende de 3 livres, et de 6 livres par pro- 

vision, sans préjudice de l’appel, dont un tiers au 
garde-police rapporteur, et les deux autres au 
profit de la communauté. 


Motifs et raisons. 


Les désordres qui règnent actuellement parmi 
les gens de campagne exigent des surveillants 
plus rapprochés par l'établissement des munici- 
palités dans chaque paroisse, où l’on réformerait 
une infiuité d'abus qui ne viennent pas à la con- 
naissance des officiers des bailliages ou  prési- 
diaux, auxquels l'appel des sentences desdits of- 
ficiers des municipalités seraient portées dans les 
cas de droit. L nv 

Art. 23. Que les officiers desdites municipalités 
soient inamovibles et élus à la pluralité des voix, 
dans une assemblée générale convoquée à cel 
effet par le maire moderne, ou l’un des anciens, 
à l'absence du moderne, au jour fixe et annoncé 
au prône de la paroisse. 


Motifs et raisons. 


Il est nécessaire que les officiers soient à vie, 
pour inspirer au peuple plus de respect pour l’au- 
torité qui serait confiée aux plus notables, et leur 
éviter l’effet des récriminations des délinquants. 

Art. 24. Que tous fermiers et amodiateurs prin- 
cipaux des rivières etruisseaux, soient responsa- 
bles des amendes encourues par les pêcheurs qui 
épuisent les rivières et ruisseaux par des filets, 
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nasses et autres engins dont ils font usage, con- 
trairement aux ordonnances, et dans les temps 
prohibés. 


Motifs et raisons. 


Les rivières et ruisseaux sont actuellement 
épuisés par la trop grande liberté qu'ont les pé- 
cheurs actuellement, contrairement aux ordon- 
nances, parce que les pécheurs étant insolvables, 
il n’est pas possible de remédier à leurs abus, 
si les fermiers principaux ne répondent des 
amendes. 

Art. 25. Qu'il soit fait défense à tout proprié- 
taire et locataire de clore leurs hérilages avec bois 
et fascines, en leur enjoignant de les clore par 
des fossés ou murs à sec, et par des haies de bois 
vif, relativement à la qualité du sol. 


Motifs et raisons. 


Il se commet journellement beaucoup de dé- 
gradations dans les forêts, que les gardes passent 
sous silence, parce qu'eux-mêmes en commettent 
pour clore leurs héritages. Et il est très-intéres- 
sant de réformer cet abus. 

Art. 26. Que le sel et le tabac soient rendus 
marchands, comme toutes autres marchandises 
dans l’intérieur du royaume ; qu’en conséquence, 
il sera permis à tous sujets lorrains de s’appro- 
visionner des sels aux salines, et partout ailleurs 
à raison de 2? sous la livre, et de tabac, ainsi 
que chacun le désirera, et au prix qu’il convien- 

ra avec les marchands, en imposant une taxe 
modérée pour ces objets. 


Motifs ei raisons. 


Les produits au profit des domaines, qui pro- 
viennent des sels et tabacs, vendus à bien plus 
baut prix, peuvent étre réparés par une augmen- 
tation de toutes imposilions et subsides propor- 
tionnés à la perte que les domaines peuvent en 
souffrir ; mais faire la perception desdites impo- 
sitions en subsides en la même forme que celle des 
subventions, capitations et dons gratuits. Cette 
augmentation pourrait être : 1° de 20 sous, chaque 
année, par chaque individu, pour le sel, ce qui 
produirait déjà 24 millions; et 2° de 40 sous, 
pour chaque preneur de tabac et fumeur, ce qui 
produirait encore 24 millions, en supposant qu'il 
n’y ait que 24 millions d’âmes en France, et qu'il 
n’en est que moitié qui use du tabac. 

Art. 27. La suppression des deux tiers des gar- 
des ou employés des fermes, pour rendre toutes 
sortes de marchandises libres dans l’intérieur du 
royaume; et placer seulement le tiers desdits gar- 
des sur les frontières ; et, au cas d'insuffisance, 
en augmenter le nombre par les militaires dits 
invalides et vétérans encore en état de servir ; 
leur donner pour commandants, capitaines, etc., 
de la garde des barrières reculées , MM. les 
officiers de fortune retirés du service, mais chan- 
se les noms d'employés, etc., en celui de gardes 

arrières ou frontières. 


Motifs et raisons. 


Deux tiers d'employés, etc., supprimés, produi- 
ront une économie de plusieurs millions; les 
droits du tarif remplaceront, à quelque chose près, 
ceux que l’on tire, dans l’intérieur des provinces, 
dont les habitants gémissent sous le plus dur es- 
clavage, par les vexations qu'ils sont obligés de 
dou de la part des gardes. 

ailleurs, les autres impositions répareront 
abondamment la perte, s’il en est ; et il n’est per- 
sonne qui ne la supportera volontiers dèsque l’on 
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sera affranchi de la servitude et des vexations 
des employés, dont il est encore bien intéressant 
de faire choix pour le tiers à conserver. 

Outre l’économie de la réforme, les militaires 
seront récompensés, etcoûteront beaucoup moins 
à l'Etat que les employés et leurs inspecteurs, etc. 
La récompense des militaires ranimera l’es- 
prit patriotique ; et ces militaires fortifieront, en 
des.circonstances pressantes, les armées qui se- 
raient nécessaires sur les frontières. 

Mais la mauvaise réputation des employés ac- 
tuels exige un changement de nom, plus honora- 
ble pour faire accepter, de bon cœur, le service 
des gardes forestiers. j 

Art. 28. Le chängement de recette des droits 
domaniaux, par une administration et perception 
plus simple, telle qu’elle pourra être indiquée 
par les Etats généraux. 


Motifs et raisons. 


Il serait à désirer que MM. les fermiers géné- 
raux n'aient rien à faire, ni leurs subalternes, 
dans cette administration, de manière qu’un seul 
contrôleur, dans chaque arrondissement, rece- 
vant tous droits des mains des maires de chaque 
communauté, les verse, sans frais, dans celles de 
MM. les receveurs des capitales de chaque pro- 
vince ; et ceux-ci, en celles des receveurs géné- 
raux qui peuvent être remplacés par MM. les fer- 


miers généraux, pour les indemniser en quelque | 


sorte, mais à charge de rembourser les finances 
de leurs prédécesseurs. 

Art. 29. La désunion des offices de procureur 
du Roi en trois offices ou emplois différents: 
l'un, pour donner des conclusions aux audiences 
et par écrit, pour affaires qui exigent des appoin- 
tements; un second, pour létablissement des 
tutelles et curatelles, et pour les inventaires, en 
‘un mot pour tous les objets relatifs à la justice 
tutélaire ; un troisième, pour toutes affaires cri- 
miuelles, soit qu’il y eût partie civile ou non. Il 
est quatre ou six substituts, et même plus, dans 
les tribunaux des parlements et cours souverai- 
nes. Il est de l'intérêt public d'en établir trois 
dans les bailliages et les présidiaux, pour plus 
grande expédition des affaires que l’on demande. 


Motifs et raisons. 


Une des principales causes de la lenteur qu’é- 

rouvent, des décisions dans tous les tribunaux, 
es affaires criminelles, c’est la multitude des oc- 
cupations d’un procureur du Roi, quand il est 
seul pour donner des conclusions, faire des in- 
ventaires et tutelles, etc., enfin, pour vaquer à la 
formation des procédures criminelles. Comme 
celles-ci lui rapportent peu, puisqu'il n’a rien 
en ville, et n’a que les trois quarts de ses vaca- 
tions en campagne, mais qu'il a vacation pleine 
pour les inventaires, etc., il préfère, comme de 
raison, celles qui lui produisent plus de bénc- 
fices ; les autres ne peuvent lui manquer, il s’en 
occupera en temps perdu, quoique l'ordonnance 
exige qu’il s'en occupe avant toutes autres. Mais 
qui lui fera observer cette ordonnance, lorsqu'il 
dira pour excuse que l'intérêt des mineurs est 
également pressant; que plus un inventaire est 
différé, plus grande est la perte pour les mi- 
neurs ? 

Pendant qu’un procureur du Roi vaque à l'ad- 
ministration de la justice tutélaire, etc., souvent 
un innocent gémit dans les cachots pendant des 
six Mois, un an, deux ans et plus, ce qui n’arri- 
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verait pas si la division proposée avait lieu. 
L'avocat du Roi s’occuperait uniquement .des 
affaires civiles, un procureur du Roi des tutelles, 
inventaires, etc.; un autre officier des affaires 
criminelles, qui, à ce moyen, ne souffriraient au- 
cun retard. Les finances des autres officiers in- 
demniseront ceux qui ont financé, et il restera 
encore un bénéfice pour quelques frais de régie 
indispensables. M5 

Art. 30. La fixation d’un délai pour la décision 
de toutes affaires civiles ; et faute de décision par 
les juges de première instance, déclarer toutes 
affaires dévolues, de plein droit, au tribunal su- 
périeur. c 

Accorder un plus long délai pour celles se 
sont et doivent étre appointées que pour celles 
d'audience; et le délai écoulé, tous avocats et 
procureurs négligents soient condamnés, ipso 
acto, en 100 livres de dommages et intérêts par 
e dernier juge du siége, sur une simple requête 
dressée et représentée par la partie souffrante, 
après avoir oui les avocats et procureurs, si mieux 
ils n'aiment remettre Les pièces aux plus anciens 
avocals, suivant l’ordre du tableau, pour satis- 
faire à l’appointement, à peine de pareille somme 
de dommages et intérêts, et l'affaire dévolue au 
tribunal supérieur. 


Motifs et raisons. 


Une autre cause de la lenteur des procès, est le 
motif d'intérêt des avocats et procureurs, malgré 
tout le désintéressement qu'ils ont, parfois; ce 
motif fait manquer les affaires et détermine des 
avocats et procureurs à s’en charger de beaucoup 
plus qu’ils n’en peuvent expédier dans l’année. 
Mais, en fixant un délai, ils donneront moins de 
temps à leurs plaisirs ou à d’autres affaires plus 
iucratives, qui ont souvent peu de connexité à 
celles contentieuses ; et la Condamnation qu'ils 
seront dans le cas d’éprouver, et qui pourra avoir 
lieu sans formalité qu’une simple requête de 
plaintes, terminera bien des contestations. 

La nécessité, enfin, de se détacher d’une clien- 
tèle, produira encore plusicurs bons effets, pour 
l'avantage du public même, en mettant une fin 
plus promple aux procès ; un ancien avocat, qui 
verra qu'une bonne clientèle va lui échapper 
par sa négligence, mettra fin à sa jalousie contre 
un jeune avocat, dans la crainte d’en être sup- 
planes il en fera son ami; lui connaissant de 

onnes dispositious, il en prendra soin, l’instruira 
et le formcra sous sa direction. Et pour peu que 
ce jeune avocat soit conseillé de son ancien, il 
formera les pièces d’écritures et les affaires se- 
ront plus tôt expédiées. 

Art. 31. Le rétablissement des Etats particuliers 
de la province de Lorraine, en accordant la li- 
berté des suffrages pour tous députés par la voie 
du scrutin : celle par acclamation génant les suf- 
frages et donnant lieu aux désordres, aux cabales 
et à un esprit de parti condamnable. 


Motifs et raisons. 


L'assemblée des Etats particuliers des provinces 
qui ont eu ce privilége, comme celle de Lorraine, 
Jourrait décider une infinité d'objets, dont les 
Stats généraux n'auraient pas le temps de s’oc- 
cuper : les décisions faites, ou plutôt les opinions 
et avis formés, seront sanctionnées par Sa Majesté 
si elles en étaient dignes, sinon rejetées ou exa- 
minées par les Etats généraux et d’autres conseils, : 
si elles étaient trouvées douteuses. 


———— — 


BAILLIAGE DE MONTARGIS. 


CAHIER 


Des doléances que le clergé du bailliage de Mon- 
largis présente aux Etats généraux du royaume 
ge s’assembleront à Versailles, le 27 avril 

789 (1). 


Le clergé du bailliage de Montargis n’a pu lire 
sans altendrissement la lettre du Roi pour la 
convocation des Etats généraux. 

Il à été sensiblement touché des peines occa- 
sionnées par les troubles publics, peines que Sa 
Majesté avoue qu’elle ressent depuis longtemps. 

Pénétré de l’amour le plus tendre ct le plus 
respectueux pour un monarque qui ouvre son 
cœur à ses sujels avec tant de confiance, le clergé 
supplie Sa Majesté d’agréer sa vive reconnaissance 
et ses très-humbles actions de grâces, pour le bien- 
fait qu'elle accorde à La nation par la convoca- 
tion des Etats généraux : il s'empresse aussi de 
répondre à cette confiance, en offrant au Roi sa 
reconnaissance et ses vœux : {e sur la constitution 
de l'Etat, 2° sur la religion, 3 sur les finances et 
les impôts, 4 sur l'administration de la justice, 
5° sur les autres besoins du clergé et du peuple. 


CHAPITRE PREMIER. 
De la constitution de l'Etat. 

1° Qu'il plaise à Sa Majesté d’honorer d’un re- 
gard de bienveillance la protestation solennelle 
que fait le clergé de vouloir que la monarchie 
soit telle qu’elle à toujours été reconnue, c’est-à- 
dire composée, sous le monarque, de l’ordre du 
clergé, de l’ordre de la noblesse et de l’ordre du 
tiers-état ; de ne pas souffrir que, dans aucune 
occasion ni sous aucun prétexte, il soit porté 
atteinte au principe sacré que nous professons, 
que le Roi est le seul souverain et législateur du 
royaume ; qu'à la maison de Bourbon appartient 
le droit successif et héréditaire à la couronne ; 
ee de plus, le clergé, qu'il réprouve ct con- 

amne tout pros et tout discours qui s’éloigne- 
rait du respect dù au chef de la nation ; que loin 
de prétendre que les prières du peuple soient 
des droits, le clergé se plaît à adopter le doux 
nom de doléances, employé par nos ancêtres, 
comme le cri de Ja douleur et l'expression de la 
tendresse d'enfants aflligés qui attendent tout 
d'un père qui les aime. 

20 Les États généraux constaleront, dans la 
forme la plus authentique, le droit qu'a lo nation 
d'accorder ou de refuser l'impôt, lequel ne pourra 
jamais être consenti que par ces Etats généraux 
légitimement assemblés, et que cesdils impôts 
seront répartis, par égale portion, sur les indivi- 
dus des trois ordres, proportionnellement à la 
valeur de leurs biens. 

3° Qu'ils assureront toutes les espèces de pro- 
priétés des trois ordres, ainsi que la liberté légi- 
time et individuelle des citoyens, qui ne pourront 
être traduits que devant leur juges naturels. : 
ÉPOOE R ee Re ROMANE TE pese ner 
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4 Qu'ils demanderont des Etats particuliers 
pour chaque province ; qu'il leur sera donné une 
forme. stable, et que l'étendue de leur pouvoir 
sera fixée. 

9° Que le retour des Etats généraux soit assuré 
à des époques certaines, et que tous les préposés 
au maniement des deniers publics y soient comp- 
tables de leur gestion. 

6° Qu’aucune loi pécuniaire, ou touchant les 
propriétés et la sûreté des citoyens, ne pourra 
être exécutée dans le royaume, qu’elle n'ait été 
enregistrée, soit dans les Etats généraux, soit 
dans toule autre espèce de tribunal qu’ils auront 
consenti pour les suppléer, dans l'intervalle d’une 
tenue à une autre. 


CHAPITRE II. 
De la religion. 


te Notre religion sainte ayant une pureté qui 
ne souffre point d’alliage, qu’il soit demandé au 
Roi que, fidèle au serment de son sacre, il ne 
permette, dans toute l'étendue de son royaume, 
l'exercice public d'aucune autre religion que de 
la catholique. 

2° Que Sa Majesté soit suppliée d’assembler un 
synode national, auquel assisteront des curés et 
des docteurs choisis par les diocèses, et qui re- 
présenteraicent, pour ainsi dire, les Etats de la 
religion, dans lequel il sera statué sur les maria- 
ges mixtes entre les catholiques et non catholi- 
ques. IL sera discuté et décidé'si, sans blesser le 
respect dù au souverain pontife, auquel le clergé 
de France sera toujours sincèrement et fidèlement 
attaché, il convient de fixer les degrés nécessaires 
pour les dispenses de parenté et d’aflinité; de 
Supprimer ou diminuer les frais des unes et des 
autres ; de restreindre le nombre des fêtes, afin 
d'établir sur tous ces points l’uniformité dans le 
royaume; de détruire des communautés reli- 
gieuses, et, en ce cas, quel emploi on fera de leurs 
biens, et généralement tous les autres objets 
qui tiennent à l'ordre ecclésiastique. 

‘30 Qu'il soit fait instance pour qu'aucune per- 
sonne ne soit admise à enseigner, même les pre- 
miers éléments, sans faire profession de la reli- 
gion catholique ; que l’enscignement général des 
diocèses soit soumis à l'autorisation des évêques, 
et l’enseignement de chaque canton à l'enseigne- 
ment des curés, de peur que, par le mélange que 
va introduire la concession de l’état civil donné 
aux protestants, il ne se glisse des instituteurs 
non catholiques. 

4o Comme il y a peu de communautés de cam- 
pagnes où il ne se trouve quelques bons religieux 
qui s'occupent de la prennère instruction des en- 
fants, au grand avantage des peuples et même 
de l’état ecclésiastique, auquel ce zèle a quelque- 
fois procuré des sujets utiles, il serait a propos 
d'étendre les effets de ce zèle en Pencourageant ; 
en conséquence, le clergé désire qu’il soit permis 
aux religieux d'ét:blir dans leurs maisons, autres 
que celles auxquelles les cures sont attachées, 
une école gratuite qui sera tenue par un reli- 
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gieux bien plus capable que les maitres ordinaires 
de déraciner les préjugés, de détruire la supersti- 
tion, d’inspirer non-seulement la religion, mais 
encore la probité, dont les principes ne sont pas 
assez développés dans les campagnes, ce qui 
cause presque tous les procès ; et enfin de leur 
donner des notions plus exactes sur l’agriculture 
et le commerce. j 

50 Que Sa Majesté soit suppliée d'employer plus 
de sévérité contre les auteurs et vendeurs de livres 
si multipliés, également attentatoires à la sainteté 
de la religion, à la majesté du trône et à la pu- 
reté des mœurs ; et puisque les auteurs ne se re- 
gardent pas comme punis par la condamnation 
de leurs ouvrages, qu'ils soient soumis, jusqu'à 
résipiscence, à d’autres corrections humiliantes. 


CHAPITRE II. 
Des finances et impôts. 


1° Les emprunts qui ont été ouverts en diffé- 
rents temps ayant été remplis de bonne foi, que 
la dette nationale soit consolidée, reconnue et 
déclarée dette de l'Etat, et qu’ainsi la banqueroute, 
ce mot odieux, ne tache jamais le nom français. 

20 Que le clergé surtout, qui a prêté son crédit 
à l'Etat dans des temps malheureux, ne soit 
point chargé de la dette énorme contractée sous 
son nom. 

3° Le clergé ferait volontier le sacrifice du pri- 
vilége de s'imposer lui-même ct consentirait à 
payer comme la noblesse ; mais s’il conserve ses 
anciennes formes, qu'il soit du moins, sous la 
sauction du Roi, introduit dans l’exercice de ce 
privilége un ordre et une police qui en règle et 
assure l'exécution. 

4o En conséquence, que les chambres ecclé- 
siastiques, pour représenter convenablement ct 
suffisamment les contribuables, soient composées 
outre l’évêque président et le vice-président qu'il 
nommera , d’un syndic à la nomination de la 
chambre, d’un chanoine de la cathédrale, d’un 
autre pris dans les collégiales, d’un abbé ou 
prieur commendataire, d’un religieux renté, tous 
choisis dans ceux qu'ils représentent, et d’un 
curé par chaque archidiaconat ou par chaque 
district, appelé de quelque nom que ce soit, se- 
lon la division adoptée par les diocèses, et que 
les chefs de ces districts, qui se nomment doyens 
dans le diocèse de Sens, soient choisis par les 
curés qui les composent. 

5° Afin qu’il n’y ait rien d’obscur et de mysté- 
ricux dans la régie de cette administration, que 
tous les ans il soit envoyé à chaque personne 
payant décimes, non-seulement sa propre taxe, 
mais encorc la liste des contribuables, avec leur 
imposition. 

6e Lt de peur que le privilége de s'imposer ne 
devienne onéreux, par la condescendance qu’au- 
rait l’assembléc générale de charger le clergé, 
comme elle a fait jusqu'à présent, d’une dette 
effrayante, qu’il soit admis dans le second ordre 
de ces assemblées au moins les deux tiers de 
curés choisis par leurs confrères, et qu’il ne soit 
accordé aucune rétribution aux membres de cette 
assemblée générale qui possèdent des bénéfices 
autres que les cures. 

Te Fidèles à conserver les marques de considé- 
ration qui lui ont été transmises, le clergé por- 
tera volontiers lès mêmes charges que le peuple, 
pourvu qu’elles soient dépouillées de lespèce 
Wd’avilissement que l'opinion leur prête. Ainsi il 
se soumettra à la corvée, au logement des gens 
de guerre et autres assujcttissements, quand ils 
auront été convertis en argent. 
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CHAPITRE IV. 
De l'administration de la justice. 


Lo Que le travail commandé par Sa Majesté, et 
déjà commencé pour la réformation de la justice 
civile et criminelle, soit continué avec persévé- 
rence jusqu’à conclusion définitive ; désire sur- 
tout, le clergé, qu'il soit trouvé des moyens d’a- 
bréger les procès ; qu’il y ait pour les frais une 
taxe claire, et dont les abus pourraient aisément 
se vérifier; qu'ils soient, s’il est possible, pro- 
portionnés à la valeur en litige, et surtout que 
les ressorts des premiers tribunaux soient rendus 
moins étendus. l à 

20 Que l'administration de la justice soit confiée 
à des hommes éclairés et exempts de tout soup- 
çon d'intérêt. Pour cela que les études du droit 
soient suivies plus exactement; que les degrés 
soient le prix de l’assiduité et de la capacité, et 
que la vénalité des charges soit abolie. 

3° L’amas de plusieurs lois et de plusieurs cou- 
tumes qui régissent souvent une même province, 
devient le désespoir de ceux qui sont forcés de 
s'engager dans cet obscur dédale; que le Roi soit 
supplié d’ordonner qu’il n’y ait désormais qu’une 
loi et une coutume, du moins dans chaque pro- 
vince, comme il serait à désirer qu’il n’y eût 
qu’un poids et une mesure. 

4e Que Sa Majesté daigne aussi ordonner que 
le texte de plusieurs lois obscures soit éclairci ; 
entre autres, celle qui exempte les défrichements 
de dime pendant quinze ans; que les lois an- 
ciennes, presque tombées en désuétude, soient 
remises en vigueur, notamment celle contre les 
banqueroutiers, dont les coupables manœuvres 
désolent les honnêtes commercants. 

5° Il n’y a pas d’endroit où le seigneur, le curé 
et quelques notables ne puissent former un 
comité de conciliation qui réglerait les contesta- 
tions subites et arrêterait les procès dans leur 
principe ; qu’il plaise au Roi d'établir ces espèces 
de tribunaux domestiques, qui jugeraient sans 
frais les affaires sommaires, lesquelles viennent 
quelquefois plutôt de pique que d'intérêt; mais 
qui les jugeront avec une légère amende appli- 
cable aux besoins de la paroisse. 


CHAPITRE V. 
Des doléances pour le clergé et pour le peuple. 


SECTION PREMIÈRE. 
Doléances pour le clergé. 


1° Pour couper la racine des procès, et rendre 
la gestion des curés moins embarrassante, à me- 
sure que vaqueront les bénéfices simples qui 
partagent les dîimes avec les curés, que la totalité 
des dimes soit attribuée aux curés, qui en fe- 
ront aux futurs possesseurs une rente fixée pour 
toujours. 

2° Que l'abonnement de l’ordre de Malte soit 
supprimé, et que ses biens, qui paraissent pou- 
voir recevoir une taxe supérieure à l'abonnement, 
viennnent à ue décharge de ceux du clergé. 

3° Que Sa Majesté soit suppliée d’ordonner qu’il 
sera pris sur les bénéfices à sa collation des 
fonds destinés, ou à établir des maisons de re- 
traite pour les curés et vicaires vieux ou infirmes, 
où à leur faire des pensions; et que ces diffé- 
rentes faveurs soient accordées sur le vœu de 
la chambre ecclésiastique du diocèse, composée 
comme ilest porté dans Particle 3 du chapitre 
des finances et impôts. 

4° Que cette. chambre ecclésiastique, composée 
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comme il est dit, soit autorisée à présenter tous 
les ans à Sa Majesté un curé distingué par ses 
vertus et ses talents, pour être promu à une di- 
gnité prééminente, ou être gratifié d’un bénéfice 
qui lui procurerait un repos honorable; grâce 
très-propre à ouvrir une plus grande carrière 
ten dans l’ordre le plus laborieux du 
clergé. 
5° Que les cures trop médiocres soient aug- 
mentées par quelque moyen qu’on trouvera con- 
venable, de manière qu'il n’y en ait pas une au- 
dessous de 1,500 livres dans les campagnes, et 
de 2,000 livres dans les villes, et en général, que 
l'on augmente en proportion de la population et 
de l'importance des paroisses ; que les cures bor- 
nées au moindre de ces revenus ne soient point 
grevées de la charge des vicaires, s’ils sont né- 
cessaires ; et aussi, que, moyennant ce revenu, il 
n’y ait plus de casuel forcé, et que les honoraires 
des vicaires soient au moins de 609 livres dans 
les campagnes, et de 800 dans les villes. 
6° Que l'arrêt qui, sous prétexte de tarir la 
source des procès, adjuge la totalité des novales 
aux gros décimateurs, soit anéanti, comme ayant 
été sollicité sans appeler les curés à défendre 
leur cause, et obtenu contre leurs intérêts et 
ceux de l’agriculture. 
7° Qu'il soit défendu aux filles, ou qui sont 
religieuses, ou qui sont seulement honorées de 
cel habit, d’errer dans les provinces, exposées au 
danger et à la dérision ; que les couvents, forcés 
d'employer cette ressource humiliante, soient mis 
par d’autres secours à l’abri du besoin; qu’il soit 
de même pourvu au nécessaire des religieux 
mendiants, et que leur zèle à aider les curés dans 
l'exercice du saint ministère soit encouragé par 
d’autres moyens, au jugement de l’évêque et de 
la chambre ecclésiastique ; objet qui pourrait être 
rempli par la réunion de quelques bénéfices sim- 
ples à leurs maisons. 
8° Dans les paroisses de campagne, les admi- 
nistrateurs des fabriques peu instruits, négligent 
de faire leurs oppositions aux hypothèques, d’où 
il arrive que les petites rentes des églises se per- 
dent.Comme ce malheur vient surtout du change- 
ment annuel des marguilliers, qu’on ne peut em- 
pécher, il est à désirer qu’il soit donné à l’édit 
une interprétation qui dispense les fabriques de 
cette formalité, et que les débiteurs des rentes 
foncières dues à l'Eglise, qui neretenaient pas au- 
trefois les vingtièmes et autres impositions, ne 
puissent non plus lesretenir actuellement. 
9e Que le Roi soit supplié de donner aux rituels 
et autres règlements des évêques, en matière de 
police mixte, une exécution provisoire, de ma- 
nière que, jusqu’à sanction définitive, les juges 
laïques soient obligés de prononcer conformément 
à ces règlements. 
10° Que les officialités soient conservées dans 
tous leurs droits et leur autorité, principalement 
en matière criminelle; privilége qui n’est pas 
plus étrange que celui de la noblesse de porter 
ses causes capitales, même en première instance, 
aux grand’chambres des parlements; privilége 
dérivé sans doute du même principe, savoir du 
désir de soustraire les accusés aux jugements 
précipités que l’envie et la jalousie contre les deux 
ordres pourraient provoquer. 
11° Quand une église tombe en vétusté, ou 
welle est détruite par le feu du ciel, inonda- 
tion, ou d’autres accidents que n’a pu prévoir, 
il serait injuste d’en exiger la reconstruction des 
curés décimateurs et de la paroisse, que cette 
charge ruinerait; désire, le clergé, que dans ces 
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circonstances il soit sollicité, par la chambre ec- 
clésiastique du diocèse, un secours que Sa Majesté 
daignera accorder sur les économats ou autres 
fonds qu’il lui plaira. 


SECTION II. 
Doléances pour le peuple. 


Le Roi voulant être instruit non-seulement des 
maux et des besoins, mais encore des vœux et 
des désirs, principalement de la classe indigente 
du peuple, classe infortunée, que Sa Majesté ne 
peut atteindre que par son amour, elle daigne 
solliciter les lumières des curés, confidents na- 
turels du peuple qu'ils assistent dans ses peines; 
et par là, elle autorise le clergé à lui présenter 
les moyens de diminuer les malheurs de cette 
classe presque délaissée, et de lui faire concevoir 
des espérances. Sensible à cette invitation hono- 
rable, le clergé s’emyresse c'e présenter à Sa Ma- 
jesté les maux et les désirs des peuples recom- 
mandés à ses soins. 

1° Que la gabelle, cet impôt désastreux qui oc- 
casionne une jinquisition cruelle dans quelques 
provinces et des plaintes dans toutes, soit sup- 
primée. 

2° Que les aides, dont la régie est mystérieuse, 
tortueuse, insidieuse, qui gênent le commerce, 
et qui sont la source d’une infinité de vexations 
et de procès, soient converties eu un autre impôt 
moins embarrassant, comme serait une taxe fixe 
sur les vignes ou sur les vins au moment de la 
récolte; taxe néanmoins qui ne serait payée que 
par quartier. 

3° Que les seigneurs soient obligés de faire 
payer les cens et rentes dans l'intervalle de cinq 
ans, afin que les habitants de la compagne, qui 
ne savent, la plupart, ni lire ni écrire, ne soient 
point exposés à des recherches trop éloignées, 
ce qui compromet quelquefois les seigneurs avec 
les curés, forcés d'éclairer et d’aider leurs parois- 
siens, et rompt entre eux la bonne intelligence, 
si désirable pour l’avantage-des paroisses : que, 
passé cinq ans, ce droit soit périmé pour ce qui 
est échu seulement, et non pour l'avenir. 

4o La garde de la chasse, presque toujours con- 
fiée, même forcément, à des hommes brutaux, 
féroces, accoutumés au sang, qui ont leur profit 
dans les captures, n’occasionne que trop souvent 
des malheurs affreux, dont les seigneurs gémis- 
sent ensuite inutilement. Si, d’un côté, il est im- 
portant d'empêcher le braconnage, source d’une 
infinité de désordres, il ne l’est pas moins de 
pourvoir à la sûreté et à la vie des citoyens. 

5° Avant la conversion du travail personnel de 
la corvée en argent, on obtenait la décharge de 
quelques journées sur les chemins royaux pour 
les chemins vicinaux, dont les plus mauvais étaient 
du moins réparés; maintenant que cette ressource 
manque, les chemins vicinaux sont absolument 
négligés, et les communications deviennent im- 
praticables. Pour remédier à cet inconvénient, le 
clergé désire que Je quart de la somme levée He 
la corvée de chaque canton soit appliqué à l’en- 
tretien des chemins vicinaux. 

6° L'art vétérinaire, institution de notre siècle, 
a formé des hommes habiles dans les maladies 
des bestiaux, qui font la richesse des campagnes ; 
qu’il plaise au Roide les multiplier, de leur assi- 
gner des appointements, et de leur faire disiri- 
buer des gratifications prises sur les fonds libres 
des provinces. LA 

Te I1 serait bien plus satisfaisant pour le clergé 
d'indiquer des moyens de détruire la mendicité, 
que de présenter des lois pour la régler. Si on né 
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peut tout d’un coup établir des bureaux et des 
ateliers de charité, il conviendrait, en attendant, 
de concentrer tous les pauvres dans leurs paroisses 
et de ne leur permettre de mendier, dans son éten- 
due, que sur l'autorisation de la municipalité 
réunie ; et non de chacun des membres succes- 
sivement. 

8° Mais le concentrement des pauvres, dans leur 
paroisse, ne peut, en beaucoup d’endroits, s’exé- 
cuter, faute d’une puissance coercitive. Les ma- 
réchaussées sont trop peu nombreuses et trop 
éloignées. Le clergé demande qu’il y soit suppléé 
par une espèce de maréchaussée à pied, comme 
pourrait être un détachement d’invalides encore 
capables de service : il serait chargé non-seule- 
ment de repousser Les pauvres dans leur territoire, 
mais encore de découvrir les réduits obscurs du 
brigandage, de garder les terres ensemencées ; 
peut-être pourraient-ils être employés plus utile- 
ment, et sans danger, à la garde de la chasse; 
chargés enfin d'arrêter sur-le-champ les rixes 
fortuites qui, en se prolongeant, deviennent meur- 
trières; d'empêcher par leur présence d’autres 
désordres trop communs entre gens grossiers, 
même lorsqu'ils s’assemblent pour leur plaisir ; 


et pour prévenir, autant qu'il est possible, ces | 


excès, que Le Roi soit supplié d’ordonner que les 
lois faites pour la célébration des fêtes et diman- 
ches soient observées plus exactement, et que 


dans ces jours les cabarets soient fermés aux do- 


miciliés. ; 
9 Qu’à l’ordonnance qui prescrit le sort pour 
la milice, il en soit substituée une autre qui auto- 
rise à choisir, dans la paroisse ou au dehors, des 
hommes de bonne volonté, et que ce qui est ac- 
tuellement simple tolérance devienne une loi 


permanente qui signalera la bonté du prince, as- " 


surera la liberté des citoyens et excitcra une re- 
. Connaissance générale; mais qu'aucun garçon, 
sous prétexte de privilége, ne soit exempt de 
l'épreuve du sort, si elle est conservée ; et si le 
choix est préféré, qu'aucun des garçons ne soit 
exempt de la contribution qui fournira un soldat 
à la patrie. L 

10° Attendu qu'il y a plus à craindre des pré- 
tendus spécifiques et de l’impéritie des charlatans 
en général, qu'il n’y a à espérer de l'efficacité 
des remèdes et de l’habileté de quelques-uns 
d’entre eux ; puisque aussi on ne peut détromper 
le peuple à qui son erreur plait, il conviendrait 
de lui ôter du moins les occasions d’être victime 
de sa crédulité ; qu'en conséquence, il ne soit ac- 
cordé aux charlatans ni permissions, ni priviléges, 
et que cette profession dangereuse soit détruite. 

11° Le moyen d'empêcher le peuple de regretter 
les charlatans, serait de répandre dans les cam- 
pagnes plus de chirurgiens et, surtout, des sages- 
femmes instruiles : les uns ei les autres pour- 
raient être acceptés aû concours; mais pour que 
ces places soient recherchées, il faut des fonds 
qui assurent les salaires, afin que les secours gra- 
tuits ne soient pas refusés aux plus pauvres. Le 
Roi sera très-humblement supplié d'imposer pour 
cet objet, sur les bénéfices qui payent déjà l’oblat, 
une rétribution qu isoit pareille à cet oblat, lequel 
a été le premier fonds des invalides. 

L'amour du bien, qui animera les Etats géné- 
raux, fera découvrir d’autres abus, et en même 
temps les moyens eflicaces d'y remédier. Le 
clergé du baiinage de Montargis n’a fait que les 
esquisser et ies laisser entrevoir; mais.ils s’é- 

‘ tendront et acquerront plus d'éclat à l’aide des 
talents et des lurnières réunis dans cette auguste 


assemblée. Entre ces moyens, le clergé à cru 
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devoir préférer ceux qui ont paru les plus pro- 
pres à alléger les maux sans exciter une commo- 
tion trop vive, et sans attaquer les propriétés ni 
les personnes. : 

Fidèle à ces principes de modération, le clergé 
recommande à celui qui sera son député de se 
tenir également en garde contre les insinuations 
frauduleuses et contre la vivacité pétulante qui, 
en présentant l’appàt du plus grand bien, entraine 
quelquefois dans des partis extrêmes; de montrer 
et d’inspirer dans toutes les occasions l’impartia- 
lité, la douceur, l'esprit de paix et de concilia- 
tion qui conviennent à son représentant; de se- 
conder avec empressement tous les projets et les 
efforts tendant au soulagement du peuple; de 
porter au fond du cœur, et de témoigner, en 
toutes circonstances, l'amour le plus sincère etle 
pue respectueux pour la personne sacrée de Sa 

ajesté, un zèle ardent pour les intérêts de la 
religion, et de se joindre hautement à ceux qui 
professeront ces sentiments. 

Le 20 mars 1789, à l'heure de six du soir, par- 
devant nous, Jacques Taillandier, prêtre, curé de 
Triguères, président de l’ordre du clergé, as- 
sisté de maître Jean-Baptiste Paulmier, prêtre, se- 
crétaire de l’ordre du clergé, l'assemblée du clergé, 
tenante dans la grand’salle du collége de RR. PP. 
Barnabites, indiquée par M. le grand bailli d'épée, 
pour la tenue des assemblées du clergé, le pré- 
sent cahier réduit sur tous ceux qui ont été pré- 
sentés à l'assemblée par MM. les commissaires 
nommés à cet effet, ainsi qu’il est constaté par le 
procès-verbal des opérations de l'assemblée, a été 
présentement lu à haute et intelligible voix, dis- 
Cuté article par article, et consenti dans tous ses 
pou par toute l’assemblée ; en foi de quoi tous 

es membres ont signé avec nous. 


CAHIER 


Des demandes et représentations de l’ordre de la 
noblesse du bailliage de Montargis (1). 


La nation devant au Roi l'avantage précieux 
de se réunir, le premier soin, le premier vœu de 
la noblesse du bailliage de Montargis est d'adresser 
à Sa Majesté, avec l'hommage de son profond res- 
pect, les plus vifs remerciments sur la marque de 
bonté et de confiance qu’elle veut bien lui té- 
moigner en formant une assemblée nationale 
pour pourvoir aux besoins urgents de l'Etat. 

L'ordre de la noblesse du bailliage de Montargis 
a pensé que l’exposition de ses principes et de 
ses vœux devait être établie dans trois titres di- 
visés en plusieurs chapitres. 

Le premier titre devra exprimer le vœu de la 
noblesse pour régénérer et fixer la constitution. 

Le second, les principes d'administration qu'il 
est indispensable d'adopter. 

Le troisième, les réformations qui lui ont paru 
nécessaires au bonheur de la nation. 


TITRE PREMIER. 
De la constitution. 


La noblesse du bailliage de Montargis déclare 
qu’elle est invariablement attachée au gouverne- 
ment monarchique, mais tempéré par des lois 
reçues et consenties librement par la nation et le 
LAVE elle entend également que la loi qui 
établit la succession au trône dans la igne directe 
D PRE SR D PS le He Po Pepe. 
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masculine, soit maintenue dans toute sa pureté, 
et sans qu'aucune loi contraire puisse y porter 
atteinte, dans l’universalité des domaines et pos- 
sessions de la couronne. 


CHAPITRE PREMIER. 
De la liberté individuelle. 


Art. 1°. Arrête que les Etats généraux aboli- 
ront tout ce qui s’oppose à la pleine liberté indi- 
viduelle considérée dans toutes ses branches, et 
qu’ils s’occuperont de la loi qui doit en détermi- 
ner et en indiquer les véritables limites. 

Art. 2. Que les députés nationaux ne seront 
point responsables au pouvoir exécutif d’aucunes 
paroles, écrits ou démarches relatifs aux affaires 
publiques, considérant leurs personnes comme 
inviolables; mais qu’il sera pourvu dans l’assem- 
blée nationale à une police personnelle, soit pour 
le bon ordre de l’intérieur, soit pour livrer à la 
justice ordinaire, après l’avoir exclu, tout membre 
qui aurait eu le malheur d’y contrevenir, et mé- 
rité par là d'y être traduit. 

Art. 3. Que tout ministre, homme puissant ou 
autre, jouissant d’une autorité quelconque, qui 
aurait sollicité, signé, surpris ou mis à exécution 
un ordre arbitraire, illégal, altentaloire à la liberé 
d’un citoyen, soit pris à partie par-devant les 
juges ordinaires, nou-seulement pour y être con- 
damné en des dommages et intérêts, mais encore 
pour être puni corporellement, si le cas l'exige; 
entendant néanmoins ne porter aucune atteinte, 
je cet article, à la discipline militaire exercée 

ans les armées, places et quartiers, sur ceux 
qui y sont assujetlis. 

Art. 4. Il sera donné aux préposés à la sûreté 
pou d'apporter la plus grande exactitude 

viser les certificats et passe-ports de vagabonds 
et gens sans aveu. 

at à la sortie du royaume, tous les citoyens 
généralement seront assujettis à se munir de 
passe-ports et à les représenter. 

Art. 5. Il sera libre à toute personne de faire 
imprimer livres,mémoires, observations, etc.,etc., 
sous la condition que le manuscrit sera signé de 
l’auteur; l’imprimeur en sera dépositaire et res- 
ponsable au moins pendant trois mois, nous en 
rapportant aux Etats généraux pour statuer sur 
la peine que pourront encourir les auteurs et 
imprimeurs, en cas de contravention. 

rt. 6. Nous désirons qu’il soit pris des moyens 
assurés pour soustraire à l’inquisition des postes 
toutes lettres et écrits de confiance, et que la taxe 
en soit faite avec plus. d'équité. 
CHAPITRE Il. 
Sur la sûreté des propriétés. 


Art. 1er. Nous recommandons, sur l’article de la 
propriété, qu'aucune autorité, de quelque nature 
qu’elle soit, ne puisse enlever au citoyen sa pro- 
priété mobilière et immobilière, comme terrain 
pour chemins et canaux, chevaux, voitu- 
res, etc., etc., à moins que l'utilité n’en soit re- 
connue indispensable et jugée telle, de la manière 
la plus authentique par les Etats provinciaux, à 
la charge, dans ce cas, d’une estimation au plus 
haut prix, et d'en payer la valeur sans aucune 
espèce de délai, que celui qu'accorderait volon- 
tairement le propriétaire. 

Art. 2. Considérant donc que toute propriété 
est sacrée et inviolable, nous déclarons ne jamais 
consentir à l'extinction des droits qui jusqu'ici 
ont caractérisé l’ordre noble, et que nous tenons 
de nos ancêtres; croyant avoir satisfait au vœu 
de l’ordre de la noblesse du royaume, de contri- 
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buer à supporter, avec égalité, le fardeau des 
charges publiques, à l'exception seulement de 
l milice et du logement de gens de guerre, nous 
prescrivons formellement à notre député de s’op- 
poser à tout ce qui pourrait porter atteinte aux 
propriétés utiles et honorifiques de nos terres; 
et nous entendons qu’il ne puisse se prêter à au- 
cune modification ou remboursement de quelque 
nature que ce puisse étre, lesquels ne pourront 
jamais s'effectuer que de notre aveu et de notre 
consentement libre et individuel. 


CHAPITRE I. 
Du retour périodique des Etats généraux. 


Art. {°. Que le retour périodique des Etats gé- 
néraux, devant être considérée comme un garant 
de la liberté publique et de l'exécution des lois 
sur la liberté, La propriété et l'impôt, nous pen- 
sons que les Etats généraux qui vont s’assembler 
doivent fixer les époques de ce retour à cinq ans, 
en observant cependant que la nature et le nom- 
bre des choses à traiter semblent exiger que 
l'époque de la seconde tenue en soit plus rap- 
prochée. 

Art. 2. Pour assurer infailliblement le retour 
des Etats généraux à l’époque indiquée, il paraît 
indispensable de stipuler de la manière la plus 
formelle, que tous les impôts ou contributions 
quelconques qui pourront être consentis par les 
présents Etats généraux et les suivants à perpé- 
tuité, cesseront d’être perçus au dernier jour des 
cinq années, époque du renouvellement de l’as- 
samblée nationale, et qu'il sera défendu, de la 
mavuière la plus expresse, à tout percepteur de 
les lever et exiger, à toute province, corps et 
particulier de les payer, sous telle peine qui sera 
Statuée avec sévérité par les Etats généraux. 

Art. 3. Au moyen du retour périodique des 
Etats généraux ci-dessus indiqué, et des précau- : 
tions prises pour la cessation absolue de l'impôt, 
passé l’époque fixée pour chacune tenue, nous 
pensons qu'aucune espèce de commission inter- 
médiaire ne peut être établie, et que son exis- 


-tence, loin d’être utile, ne pourrait qu'être ou 


devenir très-préjudiciable aux intérêts de la 
nation. | 

Art. 4. En cas de guerre ou de régence, les 
Etats généraux seront convoquées extraordinaire- 
ment, sans délai, et assemblés dans l’espace de 
deux mois. Pour le cas de régence, le chancelier 
sera tenu d’en faire la convocation. 


CHAPITRE IV. 


Vœu sur la formation des Etats généraux subsé- 
quents, et de leur pouvoir. 

Art. 1er Le vœu formel de la noblesse du bail- 
liage de Montargis est que l’ordre du clergé fasse 
à l'avenir, dans l’universalité de ses membres, 
partie intégrale de l’ordre noble en France, de 
manière que les deux ordres réunis n’en fassent 
plus qu’un seul, sous la dénomination de premier 
ordre du royaume. Ne pouvant nous dissimuler 
que la partie de la nation la plus nombreuse, la 
plus surchargée, la plus opprimée, quoique la 
plus utile, se trouve privée de représentants, puis- 
que le tiers-état des villes, par la constitution 
actuelle, se trouve réunir tous les suffrages pour 
les élections, nous insistons pour qu’il soit formé 
un nouvel ordre, sous le titre d'ordre des cam- 
pagnes, qui sera le troisième ordre du royaume, 
et qui députera aux Etats généraux dans la pro- 
portion de sa population et de son utilité; les 
communes des villes continueront à former un 
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narchie. 


Art. 2. La nation ainsi constituée, nous deman- 
dons que sa représentation soit composée de douze 
cents membres au moins, et dans la proportion 
qui suit; savoir : six cents pour le premier ordre 
réuni, conformément à l’article précédent; trois 
cents pour le second ordre, ou les communes des 
villes, et trois cents pour le troisième ordre, ou 
l'ordre des campagnes. À \ 

Art. 3. Que les représentants des deux derniers 
ordres soient librement et immédiatement élus ; 
savoir : ceux du deuxième ordre par les députés 
des communes des villes, et ceux du troisième 
ordre par les députés aussi librement élus des 
bourgs et villages par paroisse. 

Art. 4. Que ies représentants aux Etats géné- 
raux, de quelque province qu'ils soient, une fois 
réunis à l'assemblée nationale, ne puissent plus se 
regarder que comme les représentants de la nation 
entière; et en conséquence qu'aucune province, 
ville, corps, et même cour souveraine, ne puis- 
sent opposer aucune sorte de privilége à la na- 
tion, et se soustraire à la pleine et entière exécu- 
tion des décrets de l'assemblée nationale, lorsque 
ces décrets serons consacrés en loi par la sanction 
royale. 

Art. 5. En attendant que les Etats généraux 
soient constitués ainsi qu'il vient d’être indiqué, 
nous insistons pour qu'il soit opiné par ordre 
dans l'assemblée nationale qui va avoir lieu. 

Art. 6... Qu’aucun arrêt fait, soit dans les diffé- 
rents comités, soit même dans l'assemblée gé- 
nérale, ne soit définitif qu'après un délai de huit 
ours. 

Art. 7. Nous entendons que le pouvoir des Etats 
généraux consiste : 1° à exposer au souverain les 
maux de l'Etat, et à lui indiquer le remède à y 
apporter ; 2° de délibérer, d'arrêter et diriger les 
projets de loi, et les présenter au Roi pour obte- 
nir sa sanction; 3° de délibérer encore sur le 
genre des contributions, impositions ou emprunts 
qu’ils auront reconnus nécessaires pour faire face 
aux dépenses indispensables et à l’acquittement 
de la dette, que nous autorisons expressément à 
consolider, après en avoir reconnu l'existence et 
la validité. 

Art. 8. Convaincus de la nécessité de remettre 
le calme dans l'âme des créanciers de l'Etat, et 
faire renaître la confiance, nous enjoignons à 
notre député de déclarer que notre vœu est que 
les Etats généraux consolident la dette sans au- 
cun retard, et la reconnaissent dette nationale. 

Art. 9. Arrête que le pouvoir législatif réside 
essentiellement daus la personne du Roi, avec la 
nation assemblée et consentante. | î 

Art. 10. Que les Etats généraux ne se séparent 
pas avant d’avoir rédigé, de la manière la plus 
claire et la plus précise, la déclaration des droits 
de la nation, et les lois de sa constitution, pour 
être publiée à son de trompe par les hérauts, et 
lue au prône dans toutes les paroisses des villes, 
bourgs et villages, ct déposée dans tous les greffes 
Les juridictions, afin que tous et un chacun puis- 
sent prendre connaissance des lois suprêmes qui 
doivent contribuer désormais à la félicité de la 
nation française. 


CHAPITRE V. 
Des Etats provinciaux, et de leur formation. 


Art. 1er. Que toutes les provinces d'élection 
soient formées en pays d'Etats, composé de mem- 
bres librement élus par les citoyens de ces pro- 
vinces, dans les mêmes principes ci-dessus pro- 
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posés pour la formation des Etats généraux. 
Art. 2. Que le renouvellement des membres 
composant les Etats provinciaux soit fait à des 
époques fixes, de manière qu'il n’en sorte à la 
fois qu'un tiers. £ 5 : 
Art. 3. Que ces Etats soient chargés, sous l’au- 
torité du Roi, de l'exécution des lois d'administra- 
tion faites, et des établissements ordonnés par 
l'assemblée nationale, relatifs à la culture, aux 
arts, à la communication, à la subsistance, aux 
dépenses locales et à tout ce qui peut concourir à 
la prospérité de chaque province ou Etat parti- 
culier. ; 
Art. 4. Qu'il sera statué que les Etats provin- 
ciaux ne pourront faire, pour leur Etat, aucune 
capitulation avec le gouvernement, et ne pour- 
ront voter aucun subside, aucûün don gratuit, sans 
le consentement des Etats généraux assemblés. 
Art. 5. Nous votons pour que la répartition, 
l'assiette et la perception de tous impôts, ou sub- 
vention quelconque, soient faites par les préposés 
établis par chaque Etaï particulier, sur les citoyens 
de tous les ordres sans distinction, et que toutes 
les dépenses locales sous l'inspection des Etats 
provinciaux, la solde des troupes exceptée, puis- 
sent être acquittées dans chaque Etat, sans être 
tenu de verser dans le trésor de Ja nation que le 
surplus du produit de l’imposition qui aurait 
pas été employé à acquitter la dépense, soit pu- 
blique, soit particulière de chaque Etat. 


CHAPITRE VI. 
De la responsabilité des ministres et ordonnateurs. 


Art. 1er. Les ministres et tous autres ordonna- 
teurs seront comptables aux Etats généraux de 
l'emploi des fonds qui leur auront été confiés 
pour l'administration de leur département, et ils 
seront responsables auxdits Etats de leur conduite 
et de la violation des lois qui auraient été con- 
senties par le Roi et les Etats généraux. 

Art. 2. Il sera posé comme principe fondamen- 
tal de la constitution, que nulle loi suprême, pro- 
mulguée par le Roi, et consentie par la nation, 
ne pourra. être enfreinte, altérée ou mise en dé- 
suétude, Les administrateurs et les corps mêmes 
en seront comptables et résponsables au tribunal 
de la nation assemblée. 


CHAPITRE VIL. 
De l'établissement de l'impôt et de sa prorogation. 


Art. ler. Qu’aucun impôt ou contribution per- 
sonnelle, réelle, ou sur les consommations, di- 
rect où indirect, manifeste ou déguisé, sous 
le nom d'emprunt, vente d'office, etc., ctc., sous 
quelque forme que ce puisse être, même sous 
prétexte de police, ne puisse être établi, levé ou 
perçu dans aucun lieu du royaume, qu'en vertu 
du consentement libre et volontaire de la nation 
assemblée. 

Art. 2. Pour assurer toute liberté à leur pre- 
mière tenue, les Etats généraux devront suppri- 
mer tous les impôts actuellement existants, comme 
illégaux, en observant de les recréer à l'instant 
même tels qu’ils sont, mais provisoirement, et seu- 
lement jusqu’à la fin de l'assemblée, en sorte qu'ils 
puissent vaquer aux soins des autres affaires na- 
tionales, sans pouvoir être troublés par l'autorité 
exécutive, et que leur dernière opération devant 
être de voter l'impôt, ils ne le consentent qu'après 
avoir obtenu la sanction royale sur l’établisse- 
ment des lois qu'ils auront créées pour la régé- 
nération de la constituti5n, la sûreté personnelle 
et des DRreRe, 

Art. 3. Arrête que la contribution égale et pro- : 
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portionnelle de l'impôt entre les provinces, est 
aussi juste et nécessaire que celle entre les con- 
tribuables, et que les Etats généraux prendront 
cette matière importante en considération dans la 
répartition de l'impôt. 


CHAPITRE VIII. 
De V'aliénation des domaines du Roi. 


Art. 1er, Nous votons, nous insistons même pour 
que les Etats généraux prononcent une loi fonda- 
mentale sur la faculté d’aliéner les domaines du 
Roi, qui doivent être mis sous la main de la na- 
tion, puisqu'elle se charge de la dette. Cette dis- 
position sera regardée comme de nécessité indis- 
pensable, par les abus d'administration qu’elle 
supprimera, et les avantages que cette aliénation 
totale et invariable procurera à l’agriculture et au 
commerce. 

Art. 2. Quant aux domaines engacés, les Etats 
généraux seront autorisés à y rentrer, dans quel- 


es main qu’ils se trouvent ; les connaissancesct, 


étails relatifs à cet obiet leur seront communi- 
qués, et ils seront autorisés à former une com- 
mission choisie parmi les membres desdits Etats, 
qui appelleront auprès d’eux telles personnes 
qu'ils jugeront nécessaire ; ladite commission s’en 
occupera avec toute la diligence possible. 

Art. 3. Le remboursement des finances fournies 
par les engagistes, et dont ils rapporteront les 
quittances, sera fait, eu égard au prix du marc 
d'argent, à l’époque des différentes finances qu'ils 
justifieront avoir payées. 

Art. 4. Tous les domaines qui seront indiqués 
par Sa Majesté comme inutiles à son habitation, 
à ses plaisirs et à l’usage de la famille royale, se- 
ront vendus par ladite commission, et elle fera 
procéder successivement à la vente des domaines 
engagés, à mesure que la nation y rentrera. Les 
engagistes actuels auront la préférence de l’en- 
chère à prix égal. 

Art. 5. Les nouveaux propriétaires de ces do- 
maines le seront incommutablement, et ces pro- 

riétés leur seront garanties expressément par 
es Etats généraux, au nom de la nation. 

Art. 6. Les fonds résultant de toutes ces ven- 
tes seront remis dans la caisse nationale, établie 
pour amortir la dette, et seront employés à cet 
usage. 


CHAPITRE IX. 
Des ordres monastiques. 


Art. 1er. Nous votons pour la suppression totale 
et absolue des ordres mendiants et monastiques : 
pour y parvenir, il sera proposé d'admettre à la 
sécularisation ceux qui annonceront ce vœu, il 
leur sera affecté des pensions de 1,000 à 1,200 li- 
vres, suivant leur âge, surles biens de la maison 
qu’ils auront quittée ; quant à ceux qui persiste- 
ront à suivre le profession monastique, ils seront 
réunis dans les maisons de leur ordre, jusqu’à 
leur extinction, en tel nombre qui sera fixé, pour 
y pratiquer la règle de leur institution primi- 
tive. 

Art. 2. Les biens provenant de ces différentes 
suppressions seront vendus, à la charge d’entre- 
tenir les pensions qui y sont affectées, et de payer 
le capital à 5 p. 0/0, à mesure des extinctions 
desdites pensions. Les fonds qui proviendront, 
tant de ces ventes que de ces remboursements, 
seront versés dans une caisse tenue par chaque 
province ou Etat particulier, pour en faire la ré- 
partition parmi les curés et vicaires de la pro- 
vince ou de l’Etat qui auraient un traitement in- 
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suffisant pour leur subsistance : le surplus sera 
employé à l’acquittement des droits des fonda- 
teurs, et à la liquidation de la dette du clergé, 
dont la nation doit se charger, à l’exception tou- 
tefois des sommes qui ont 6té empruntées par lui 
pour son don gratuit 

Art. 3. Quant aux ordres mendiants, n’ayant 
nulle ou trop peu de propriétés, ils seront réunis 
dans les couvents de leur ordre, au nombre de 
dix au moins, et toutes les maisons qui, par cette 
réunion, se trouveralent vacantes, seront vendues 
par le ministère public; sur les fonds qui en 
roviendront, seront prélevées des pensions pour 
’existence des religieux dans leur nouveau cou- 
vent, et le surplus sera appliqué à la liquidation 
des dettes du clergé. 


CHAPITRE X. 
Des non catholiques. 


Art. 1er. Nous pensons que les Etats généraux 
doivent statuer une 161 sur les non catholiques, 
par laqueile ils abrogeront tous les édits et décla- 
rations rendus jusqu'ici pour ou contre eux, et 
qui les rétablisse dans tous les droits des ci- 
toyens, relativement à la pratique de leur reli- 
gion, la possession des charges et emplois, et 
qu'ils jouissent enfin des mêmes honneurs, privi- 
léges, prérogatives que les autres citoyens du 
royaume, devant faire disparaître pour jamais 
toute distinction qui pourrait leur être préjudicia- 
ble ou humiliante. 

Ari. 2. À l'égard du serment exigé, tant par les 
cours de justice, que par les crdres militaires et 
autres, les citoyens ne seront tenus à l'avenir 
qu’à prêter celui de fidélité au Roï, à la patrie et à 
Pobservation exacte des lois, etc., sans que le culte 
puisse y entrer pour quelque chose. 


TITRE IL. 
De l'administration. 


CHAPITRE PREMIER. 
Sur les impositions. 


Art. {e. Arrête que tout impôt actuellement 
existant, non commun aux trois ordres, sera sup- 
primé par l’axiome que toute personne, de quelque 
qualité et condition qu’elle soit, doit payer en rai- 
son de sa propriété ; l'ordre de la noblesse exclut 
cependant de cette loi les impositions qui pour- 
raient être mises pour la milice et le logement 
des gens de guerre, dont elle doit rester toujours 
exempte. à 

Art. 2. Que la tailleet le vingtième soient con- 
vertis en une subvention portant sur l’universalité 
des biens sans aucune exception. 

Art. 3. Reconnaissant combien il est difficile 
d'indiquer un système d'imposition qui réunisse 
à la fois l'avantage d’une répartition plus égale et 
de subvenir à tous les besoins de l’Etat, que nous 
ne pouvons connaître dans toute leur étendue, 
nous nous bornons à recommander à notre dé- 
puté de prendre, sur cet objet important, tousles 
éclaircissements et les connaissances qui pour- 
ront le conduire à se ranger de l’avis qui lui pa- 
raîtra avoir Le plus d'avantages et le moins d’in- 
convénients. 

CHAPITRE I. 
De la répartition des fonds entre les départements. 


Art. ler. Avant de constater la dette, et régler 
les impositions, les Etats généraux devront s’oc- 
cuper de la répartition des fonds entre les diffé- 
rents départements : notre respect pour la majesté 
royale ne nous permet pas de déterminer ici la 
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quotité des sommes à affecter pour le soutien de 
la splendeur du trône; nous nous bornons à sup- 

lier le Roi de vouloir bien faire connaître ses 
intentions sur l'étendue des fonds qu’il juge con- 
venable que l’on fixe pour l'entretien de sa mai- 
son, celle de la reine et des princes, ses frères et 

eveux. 4 
E Art. 2. La sûreté du royaume et la dignité de 
la nation exigeant qu’il soit entretenu une.armée 
assez bien constituée pour être portée sans effort 
au point nécessaire pour protéger nos propriétés, 
seconder nos alliés, attaquer nos ennemis, nous 
votons pour que les Etals généraux, en affectant 
un fonds pour le service du département de la 

uerre, prescrivent en même temps la quantité 
É troupes de chaque armée qui devront être en- 
tretenues de manière à agir au premierordre. 

Art. 3. Nous formons l& même vœu pour ce qui 
concerne le département de la marine. 

Art. 4. Nous ne saurions trop recommander que 
dans la distribution des fonds du département 
des ‘affaires étrangères, on limite ceux destinés 
aux affaires secrètes, en convenant qu'il serait 
aussi indiscret qu'inutile de porter le flambeau 
sur cette partie de l’administration. Nous sentons 
cependant la nécessité de recommander de pren- 


dre les moyens les plus efficaces pour qu'un objet | 


d'utilité politique ne devienne pas une source 
d'abus. 

Art. 5. Bien persuadés qu’il n’a pas échappé à 
Sa Majesté que depuis trois règnes les fonds énor- 
mes qui ont été employés dans le département 
des bâtiments ont nécessairement contribué au 
dérangement des finances du royaume, nous ne 
doutons pas qu’elle Depp le vœu qué nous 
formons pour que les Etats généraux réduisent 
les fonds de ce département à l'absolu nécessaire 
pour l'entretien des maisons royales que Sa Ma- 
Jesté sera suppliée d'indiquer et qu’elle croira 
devoir conserver. 


CHAPITRE III. 
Du convmerce libre des grains. 


Art. 1er. Nous pensons que la denrée de première 
nécessité, celle sur laquelle repose la tranquillité 
publique, ne doitêtre grevée d'aucune imposition, 
et que la liberté indifinie de la circulation dans 
le royaume doit être accordée pour tous les grains. 
Nous pensons que les lois à porter par les Etats 
généraux, sur celte partie importante, ne doivent 
regarder que l'exportation de cette denrée à l’é- 
tranger. 

Art. 2. Observant néanmoins que la police des 
marchés pourra, quand les grains seront à un 
haut prix, sévir contre les particuliers qui détour- 
neraient, aux issues des marchés, les grains qui 
y seraient destinés, où qui les accapareraient 
avant l'ouverture desdits marchés. 


CHAPITRE IV. 
Des hôpilaux et des établissements de charité. 


Art. er, Nous désirons que les Etats généraux 
s'occupent de l’administration des établissements 
de charité, et en conséquence qu'ils chargent une 
commission de statuer des règlements sur cette 
partie qui intéresse si essentiellement l'humanité: 
nous pensons que les seigneurs doivent avoir la 
présidence de ces assemblées, comme ayant le 
plus de moyens de pourvoir aux besoins des pau- 
vres de leurs paroisses : les curés doivent y être 
les rapporteurs, par la connaissance immédiate 
qu'ils sont censés avoir des secours à répandre, 
el en cas d'absence des seigneurs, ils doivent les 
présider. 
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TITRE HI. 
Des réformalions. 


CHAPITRE PREMIER. 
De la réformation de la loi criminelle. 


Art. der, Convaincus de la nécessité de la réfor- 
mation de la loi criminelle, nous pensons qu’il 
n’échappera pas aux Etats généraux qu’un des 
premiers exercices de leurs pouvoirs doit être 
de prendre en considération ce bouclier de la 
sûreté publique, et jugeant de l’impossibilité de 
statuer définitivement sur cette partie importante, 
pendant le temps de leur tenue, nous votons qu'il 
soit établi une commission à l'effet de rédiger 
un nouveau code criminel; mais en attendant 
qu’elle ait rempli ce vœu public, nous pensons 
qu'il faut statuer : ss Ë 

1° Que linstruction des procès criminels soit 
publique. 1 

2 Qu'il soit donné un conseil à l'accusé. 

3° Que la copie de son interrogatoire ne lui soit 
pas relusée, s’il la demande. 

4> Que la sellette soit supprimée. 

5e Que la peine de mort ne soit prononcée que 
contre les homicides volontaires et les incen- 
diaires. : 

6° Que le crime du coupable soit énoncé d’une 
manière précise dans l'arrêt de la condamnation. 

7° Qu'il ne puisse être exécuté sans la signature 
personnelle du Roi. | 

Art. 2. La noblesse du bailliage de Montargis 
supplie Sa Majesté de chercher à détruire le pré- 
jugé funeste qui, en livrant au glaive de la justice 
les membres de son ordre, n’en laisse pas moins 
sur ceux de sa fanille une tache que la punition 
personnelle devrait effacer. 

Art. 3. Les erreurs trop fréquentes de la justice 
criminelle devénant annuellement la source du 
malheur de plusieurs familles, nous pensons 
qu'il est aussi équitable que nécessaire de voter 
un fonds destiné à réparer les dommages et pré- 
judices qu’emporte une captivité longue, ou l’exé- 
cution d’un jugement erroné. 

Art. 4. Nous ne pouvons terminer ce chapitre 
sans faire connaître le désir que. nous avons que 
le code criminel à former établisse, comme prin- 
cipe, le droit d’être jugé, quant au fait, par ses 
pairs. 


CHAPITRE II, 
Sur la réformation des abus dans les lois civiles. 


Art. 1er, La multiplicité des lois civiles, leur 
contrariété, font assez sentir la nécessité d’uae 
relonte totale; nous votons pour que les Etats 
généraux établissent une commission à cet effet. 

Art. 2. Nous devons cependant faire connaître 
ici le désir de l’ordre de la noblesse sur quelques 
points importants de la législation et sur la ma- 
nière de l'exercer. 

Nous insistons pour qu’il soit pris les mesures 
les plus efficaces, à l'effet d'abréger la longueur 
des procédures et détruire leur complication, di- 
minuer le droit du tisc, prévenir le renvoi des 
causes par appointement, en supprimant absolu- 
ment l'intérêt des juges à cet égard. 

Art. 3. Nous recommandons que l’on change les 
formes des décrets, des saisies réelles, des consi- 
gnations, et surtout celles des hypothèques, où la 
liscalité seule à guidé le législateur au mépris de 
la propriété, et nous votons aussi pour la sup- 
pression totale des arrêts de surséance. 

Art. 4. Qu’à l'avenir toutes commissions et at- 
tributions extraordinaires soient supprimées, et 
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que les droits de committimus cessent d'exister. 


Art. 5. La noblesse vote encore pour que désor-' 


mais les arrêts de cassation soient réduits au seul 
cas textuellement exprimé par l'ordonnance. 


CHAPITRE HI. 
De la réformation des tribunaux. 


Art. {er, Considérant que les juridictions sont 
trop multipliées en France, nous votons pour la 
suppression du grand conseil, pour la réunion 
des cours des aides aux chambres des comptes, 
la suppression des officialités, et de tous les 
tribunaux ecclésiastiques dans le royaume. 

Art. 2. Nous votons encore pour la suppression 


des tribunaux d'exception dans les provinces, | 


tels que les élections, bureaux des finances, gre- 
niers à sel, eaux et forêts ; et dans le cas où l’on 
jugerait que la connaissance des différentes af- 
faires, ressortissant à ces tribunaux, dût étre 
attribuée à une autre juridiction que le bailliage 
ordinaire, nous pensons qu'il serait suffisant 
d'établir un seul tribunal qui réunirait les fonc- 
tions de toutes les juridictions supprimées, à 
l'exception de ce qui peut concerner les voiries, 
qui doivent appartenir essentiellement aux Etats 
provinciaux. 

Art. 3. Nous insistons pour que les justices sei- 
gneuriales soient maintenues, les considérant 
comme des en eee inviolables et utiles aux 
justiciables. Nous insistons également sur la n6- 
cessité de former des arrondissements plus égaux 
à chaque bailliage, et qu’il puisse juger à la con- 
currence de 2,000 livres. 

Art. 4. Nous votons pour que les Etats généraux 
prennent en considération la réduction indispen- 
sable du ressort des cours souveraines, afin d’en 
rapprocher les justiciables. 

Art. 5. Nous désirons que la commission nom- 
. mée par les Etats généraux pour la réformation 
des lois et des tribunaux, élablisse comme prin- 
cipe, qu'à l'avenir les juges recevront l'intérêt 
légal de la finance de leurs offices ; que, pour leur 
travail particulier, il soit payé à raison de leur 
assistance à chaque séance, ce dont les absents 
seront privés; par ce moyen les épices se trou- 
veront supprimées, et les plaideurs ne seront plus 
tenus qu’à payer les droits du fisc. 3 

Art. 6. Qu'il soit établi une amende sur les 
plaideurs inconsidérés, une plus forte sur ceux 
qui succomberont à l'appel, une plus forte encore 
sur Ceux convaincus de persécution, d’injustice 
manifeste ; la peine de cette dernière amende 
devra être motivée dans le jugement. Les fonds 
provenant de ces amendes doivent suffire aux 
appointements de tout l’ordre de magistrats, en y 
comprenant les droits du fisc. 

Art. 7. On ne sera reçu dans les tribunaux su- 
périeurs qu’à l’âge de vingt-ciuq ans accomplis, 
et sur un certificat de service dans un tribunal 
inférieur pendant cinq ans, ou de cinq années de 
profession d’avocat dans une cour souveraine, 
sans qu'il puisse jamais être donné ni enregistré 
aucunes lettres de dispense d'âge ou d'étude. 

Art. 8. Le grand nombre de procureurs et 
autres suppôts de justice étant un fléau, leurs 
offices seront supprimés et remboursés, et ils ne 
seront à l’avenir pourvus que par commission. 


È CHAPITRE IV ET DERNIER. 
Articles divers. 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 


Art. 1er. Nous votons pour que les Etats géné- 
raux fixent désormais ce qui sera ville, bourg, 
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village et hameau, autant pour prévenir les sur- 
charges d’impositions, qu’un enlèvement à l’agri- 
culture d’un nombre d'habitants qui, de très- 
utiles qu’ils pourraient être, deviennent d’inutiles 
citadins ; nous demandons que tout lieu qui ne 
contiendra pas six cents feux, qui avait le titre de 
ville, en soit déchu et déchargé, pour l'avenir, 
des impositions sur les villes; les bourgs auront 
au moins trois cents feux réunis; les villages 
auront une paroisse, et les hameaux seront la 
réunion de plusieurs maisons sans paroisse. 

Art. 2. Convaincus des préjudices notables que 
porte à l’agriculture la multitude de fêtes, nous 
votons pour qu’elles soient toutes supprimées 
dans le cours de la semaine, et renvoyées au di- 
manche, à l’exception néanmoins des fêtes de 
Noël, l’Assomption, la Toussaint et la Féte-Dieu ; 
les fêtes patronales seront également renvoyées 


‘au dimanche. 


Art. 3. Sera suppliée Sa Majesté de ne plus ac- 
corder de survivance à l’avenir, ni de conférer à 
la même personne plusieurs dignités, grades, 
charges, bénéfices, emplois et commissions qui 
pourraient être répartis sur plusieurs. 

Art. 4. Sera également suppliée Sa Majesté de 
supprimer pour toujours le droit qu'ont acquis 
certaines charges de conférer la noblesse, et de 
la rendre transmissible, en maintenant néan- 
moins ce droit à ceux qui en sont pourvus. La 
noblesse du bailliage de Montargis est persuadée 
que le Roi accueiilera les vœux qu’elle forme, 
pour qu’à l’avenir la noblesse ne soit accordée 
qu’à ceux qui, par leurs vertus, leurs services et 
leurs actions, auront assez bien mérité de la 
patrie et de leur Etat, pour que la demande de 
celte grâce honorable en soit faite par l'Etat pro- 
vincial de Sa Majesté. 

Art. 5. L'inconvénient de laisser un seul homme 
chargé du sort de la noblesse du royaume, pour 
en constater l’existence, nous a trop frappé pour 
que nous ne votions pas d’une manière positive : 
sur l'érection d’un tribunal héraldique, qui sera 
chargé à l’avenir de l'examen des titres; le gé- 
néalogiste des ordres du Roi en sera établi rap- 
porteur. 

Art. 6. Arrête que les députés appartenant à la 
représentation nationale, à quelque degré que ce 
soit, ne pourront recevoir, sous nul prétexte, 
aucune grâce extraordinaire du pouvoir exécutif. 

Art. 7. Que les députés de la nation ne puissent 
l’engager au delà des bases consignées dans les 
cahiers dont ils sont porteurs; qu'ils ne puissent 
excéder dans leurs prétentions les demandes 
contenues, et que la durée de leur À ta soit 
fixée à un an du jour de l'ouverture des Etats gé- 
néraux. 

Art. 8. Nous votons pour qu'à l'avenir les an- 
naivs soient supprimées, et que le droit d'accorder 
des dispenses soit conféré aux archevêques et 
évêques dans leur diocèse, sans qu’ils puissent 
rien exiger des personnes qui en solliciteront. 

Art. 9. Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien 
ordonner , le plus promptement possible, une 
nouvelle publication de la déclaration qui défend 
le port d'armes, et particulièrement celui d’armes 
à feu, aux personnes qui n’en ont pas le droit, 
afin de prévenir les excès auxquels pourraient £e 
livrer dans ce moment ceux à qui la loi l’inter- 
dit. 

Fait et arrêté en l'assemblée générale de la 
noblesse du bailliage de Montargis, tenue le 22 
mars 1789. Signé L. de Mousselard père; le comte 
de Bethisy, P.-J. de La Haye, d’Albizzi, Birague 
l'aîné, le vicomte de Machault, Birague de l’Isle- 
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don, P.-G. David, Ravault de Mousseaux, L.-D. de 
Mousselard, P.-H. David de Mont-Martin, C.-N. 
chevalier de Noyrat, de Prevost, Le Petit, J.-B. 
chevalier de Mousselard, L.-V. de Mousselard, 
Trezin de Lombreuil, de La Perrière-Desperreaux, 
L.-G. de Mousselard, D.-L. Chassain de Chabet, 
le comte de Sampiguy, le baron de Villemor, de 
La Garde, de La Perrière, S.-Marie Dessavoyer, le 
marquis Duquesne, David de Conslans, Le Maire 
Du Charmoy le fils; Duchemin de Chasseval, 
Bouvier de la Motte, le chevalier Bouvyer de 
Gondreville, le chevalier Crocquet de Montreuil, 
de Masclary, de Fontenay. Le Coustellier, de Fretat 
du Chassaing, Crocquet de Beligny, de Guerville, 
Piochard de la Brulerie, Noyrat de Platteville, le 
comte d'Autry, Gislain de La Ville-Ferté, Mousse- 
ray de la Pairrière, le vicomte Henri de Segur; le 
chevalier de Birague, marquis de Tombebœuf. 
Commissaires, MM. Rogres, marquis de Champi- 
nelles, Le Maire du Charmoy, le marquis de 
Ron Fougeret, le comte de Mithon, Gislain, 
baron de Bontin, de Portelance, de Birague d’Apre- 
Loyh secretaire, le comte de La Touche, prési- 
nt. 


CAHIER 


Des plaintes, doléancss et remontrances du tiers- 
état des bailliayes de Montargis et Lorris (1). 


La nation doit au Roi le plus signalé des bien- 
faits; sa première expression doit être celle de la 
reconnaissance la plus vive et la plus respec- 
tueuse. 

Les députés du bailliage sont chargés d’en dé- 
poser l'hommage aux piedsdu trône;ils yjoindront 
celui de l’entier dévouement des fidèles commu- 
nes du bailliage de Montargis et de leurs dispo- 
sitions à concourir en tout ce qui dépendra d’elles 
à l'exécution des vues bienfaisantes dont Sa Majesté 
est animée pour le soulagement de son peuple et 
la prospérité du royaume. 

Les communes du bailliage de Montargis ont 
arrêté en conséquence : 

1° Qu'à l’uuverture des Etats on votera des re- 
merciments au Roi qui à adopté, aux corps qui 
ont sollicité, aux princes et ministres qui ont 
conseillé à Sa Majesté le seul moyen de régénérer la 
nation et de remédier aux maux dont elle est ac- 
GUESS en convoquant l’assemblée libre et natio- 
nale. 

2° Que l'intention des communes de Montargis 
cest que, sur tous les objets dont on aura à traiter, 
on opinera par tête et non par ordre, ne donnant 
pouvoir à ses députés de se prêter à aucun autre 
mode «le délibération. 

3° Que cette manière de délibérer soit regardée 
comme seule constitutionnelle, qu’elle devienneloi 
fondamentale contre laquelle 1! ne pourra, dans 
aucun temps ou sous quelque prétexte que ce 
soit, être formé aucune réclamation. 

4° Qu'on s’occupera ensuite de convenir d'une 
constitution qui puisse ramener la monarchie à 
.. état et à ses droits primitifs et imprescrip- 

ibles. 

9° Que ce sera après ces préalables convenus 
et remplis que la nation pourra librement et 
sans contrainte s'occuper de la dette de l'Etat et 
des moyens qu'elle croira devoir adopter pour la 
recounaîlre et en assurer la quotité et la Fate 
tion d’une manière qui réponde tout à la fois à 
RP A Le An ET 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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l'amour du peuple pour son Roi, à ia dignité d’un 
grand royaume et à la confiance publique. 

Les communes de Montargis vont poser leurs 
vœux sur des objets aussi importants ; viendra 
ensuite l'exposé de leurs plaintes, doléances et 
remontrances, qu’elles espèrent que la bonté pa- 
ternelle de Sa Majesté daignera accueillir et peser 
dans sa sagesse. 


CHAPITRE PREMIER. 
De l’état et gouvernement du royaume. 


Art. 1°r, Reconnaître le droit de la liberté indi- 
viduelle de chacun des sujets du Roi, qui ne pour- 
ront être arrêtés en vertu d'aucune lettre de ca- 
chet, ni ordre ministériel, ni autrement, qu’en 
étant, immédiatement après leur arrêt et déten- 


‘tion, représentés par le juge des cas royaux de 


leur domicile ou du lieu desdits arrêts et déten- 
tion, et remis dans la prison dépendante dudit 
juge à la première réclamation, desquels ordres 
seront responsables ceux qui les auront délivrés 
et sollicités. Er Tee 

Art. 2. Pourvoir à assurer d’une manière invio- 
lable le secret dû à la confiance publique dans 
le dépôt des lettres, qu'aucun motif, quel qu’il 
soit, ne peut autoriser à enfreindre. 2 
_ Art. 3. Déclarer que la sûreté des propriétés 
desdits sujets du Roi consistera à ce qu'il ne 
puisse être établi aucun impôt, emprunt, ni au- 
cuns droits qui n’aient été préalablement con- 
sentis par l'assemblée libre et constitutionnelle 
des Etats généraux du royaume. 

Art. 4. Déclarer que, pour assurer d'autant plus 
les droits de liberté et propriété et les princi- 
pes de toute administration publique, il sera libre 
à tous et chacun des sujets du Roi de faire et 
rendre publics par la voie de l'impression tous 
livres, mémoires et observations sur les modifica- 
tions qui seront jugées convenables. 

Art. 5. Ordonner que les Etats généraux du 
royaume assemblés en la forme libre et constitu- 
tionnelle auront seuls le droit de consentir toutes 
lois concernant la liberté et la propriété des su- 
jets du Roi; que pareille assemblée aura lieu pé- 
riodiquement et à époque fixée par les Etats 
actuels, qui ne consentiront les subsides et droits 
que jusqu’à ladite époque, passée laquelle aucun 
percepteur ne pourra Continuer sa perception 
sous peine d'être poursuivi comme concussion- 
naire. 

Art. 6. Que lesdits Etats généraux présentement 
assemblés statueront sur les moyens d'établir, 
dans l'intervalle d’une assemblée à l’autre, une 
représentation naiionale libre et suffisante à la- 
quelle appartiendra seule la vérification et publi- 
cation provisoires des lois, sans que les cours 
souveraines puissent s’attribuer le droit de former 
ladite réprésentation ou de la suppléer. 

Art. 7. Que lesdits Etats généraux seront con- 
voqués par bailliages dont les arrondissements 
seront formés de manière à éviter pour l'avenir 
l’inégalité de la représentation actuelle, que le mé- 
lange et le vice des arrondissements des ressorts 
tels qu’ils existent ont rendu inévitables aux 
présents Etats généraux ; que les députés qui se- 
ront pris moitié dans les ordres du clergé et de 
la noblesse réunis, et moitié dans les communes, 
choisis, chacun par leur ordre respectif, délibé- 
rant dorénavant suivant qu’il est statué pour la 
présente tenue, en arrêtant pour toujours qu’au- 
cun ne pourra, sous tel prétexte que ce soit, être 
représentant pour lesdites communes, s’il n’est 
dudit ordre. 

Art. 8. Qu'il sera même pourvu à ce qu’on ne 
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reconnaisse à l'avenir que deux ordres, l’un de 
la noblesse, l’autre des communes, dans chacun 
desquels les sujets ecclésiastiques se rangeront 
selon leur naissance. 

Art. 9. Que tous priviléges relativement aux 
impôts et charges publics et à la possession ex- 
clusive des dignités, charges et emplois ecclésias- 
tiques, civils et militaires seront supprimés; qu’il 
en sera de même des logements des gens de 
guerre dont on s’occupera de décharger les sujets 
du Roi par rapport à leur tranquillité, en faisant 
quelque établissement qui y supplée. En consé- 
quence, que toutes contributions pour les chemins 
et ouvrages publics seront, ainsi que tous les 
autres impôts et droits, supportés par toute per- 
sonne sans distinction d'état, naissance et qualité, 
et que les sujets des communes pourront con- 
courir avec les deux autres ordres à l’occupation 
de tous lesdits places et emplois, dont leur mé- 
rite personnel les rendrait dignes. 

Art. 10. Que les services forcés de la milice et 
du classement de la marine seront entièrement 
supprimés. ‘ 

Art. 11. Que toute charge qui confère la no- 
blesse transmissible, sera restreinte quant à son 
nombre, et qu’il sera mis de justes bornes aux 
moyens trop faciles de les acquérir. 

Art. 12. Qu'il sera établi dans chaque province, 
et por dans cette province d'Orléans 
et dans celle de Paris, des Etats librement consti- 
tués qui seront convoqués par bailliages en la 
même forme que les Etats généraux, tant par rap- 

ort à l’élection des députés, que par rapport à 

’égalité des territoires 
- Art. 13. Que, pour y parvenir, lesdites provinces 
seront divisées en bailliages, et les baïilliages en 
municipalités ; que les territoires desdits bailliages 
seront arrondis, formeront des ressorts et dis- 
_tricts égaux dont le siége principal soit celui de 
la juridiction et de l’administration dans l'étendue 
desdits ressorts et districts, et que les municipa- 
lités seront aussi constituées légalement et libre- 
ment, en aëcordant le droit individuel avec le 
droit de la représentation, lesquelles municipa- 
lités auront pour les administrer des officiers 
électifs dont les places ne pourront être érigées 
en titre ni commission, et que celles présentement 
érigées et vendues seront supprimées et rem- 
boursées. 

Art. 14. Que lesdits Etats provinciaux seront 
renouvelés tous les trois ans par une élection 
libre desdits députés, qui ne pourront être conti- 
nués ni réélus qu'après trois ans d'intervalle. 

Art. 15. Que lesdits Etats auront le droit de ré- 
partir et percevoir les impôts et droits dout ils 
répondront au trésor royal et qu’ils y verseront, 
sauf la portion destinée à tous les ouvrages pu- 
blics, ainsi qu’à tout autre service de l’adminis- 
tration intérieure desdites provinces qu’ils re- 
tiendront, qu’ils seront chargés de tout ce qui 
concerne l'administration dans l'intérieur d’icelles, 
particulièrement des objets dont l’administration 
était confiée aux intendants et tribunaux d’excep- 
tion, lesquels seront supprimés, ainsi que tous 
receveurs généraux et particuliers des finances, 
saus que lesdits Etats puissent jamais consentir 
aucun abonnement général ni partiel. 

Art. 16. Qu'il sera établi une forme constante 
pour le service des troupes et tout ce qui con- 
cerne le pouvoir militaire, dans laquelle on obser- 
vera de régler convenablement la solde des gens 
de guerre, la promotion aux grades et les récom- 
penses militaires; il serait à désirer qu'on püt 
concilier avec le service de paix le projet d’em- 
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ployer les troupes à la confection des ouvrages 
publics; on y trouverait le double avantage d’une 
économie sur ces travaux et de voir mériter aux 
défenseurs de la nation l'augmentation du traite- 
ment dont le prix actuel des denrées paraît pres- 
crire la nécessité. 
CHAPITRE IL 
Des finances et impôts. 


Art. 1er. Que le compte des finances sera mis 
sous les yeux des Elats assemblés; qu'on s’occu- 
pera de déterminer les charges de l'Etat en re- 
cettes et dépenses de toutes natures, en exami- 
nant toutes dettes, rentes, traitements, pensions 
et dons, fixant toutes les dépenses, même selon 
les intentions que Sa Majesté a daigné manifester, 
celles concernant les maisons du Roi et de la 
famille royale, lesquelles dépenses seront réglées 
selon ce qui est dù à la splendeur du trône et à 
la dignité des personnes; que la dette nationale 
sera reconnue et assurée sur le vœu des Etats 
généraux. 

Art. 2. Qu'il sera fixé et attribué à chaque dé- 
partement une somme pour son service, sans re- 
tard ni anticipation et en prévoyant les dépenses 
extraordinaires ; de laqueile somme les ministres 
et sous-ordres seront comptables et responsables, 
de sorte que le compte puisse en étre rendu à 
l’époque qui sera fixéc; qu'il sera établi une 
caisse générale où se fera le versement de tous 
subsides des provinces, et qui distribuera aux 
différents départements les sommes qui lui auront 
été attribuées; que tous autres trésoriers seront 
supprimés. 

Art. 3. Que lesdites dettes et charges ainsi 
fixées, on établira les ressources de l’Etai : 

1° Par les bonifications à faire en supprimant 
toutes charges civiles et militaires qui font obiet 
de uépenses sans objet de service réel; 

2° Par l’examen du produit des domaines et 
forêts dans lequel on s'occupera de leur règle- 
ment par rapport aux principes de régie ou d’ina- 
liénabilité. 

Le règlement des droits domaniaux, royaux et 
fiscaux, tels que les francs-fiefs, échanges, cen- 
tième denier, contrôle des actes, insinuation, 
timbres, droits de greife et des impôts sur les 
consommations, dans lesquels droits et impôts on 
observera de modifier, même supprimer ceux dont 
la perception attaque la sûreté et la tranquillité 
des sujets du Roi, et nuit au commerce et à l’agri- 
culture. 

En conséquence, que l’on supprimera le droit 
de franc-fief tant comme impôt distinctif des 
ordres et avilissant, que comme nuisible au com- 
merce des biens-fonds et d’une perception oppres- 
sive, et celui d'échange qui, de toutes les opéra- 
tious rurales, est la plus favorable au progrès de 
l’agriculture, et qui cependant est porlée dans les 
généralités d'Orléans et de Paris à un taux si 
excessif, que ce droit fiscal s'élève en quelque 
sorte au tiers de la valeur foncière des objets 
échangés par la réunion du centième denier, droit 
de franc-fief et de quint et requint, le plus oné- 
reux dans la féodalité. ? | 

Les droits de contrôle, insinuation, timbre et 
greffe, comme attaquant la sûreté desconventions, 
et s’opposant à tout plan équitable de l’adminis- 
tration de la justice, sauf à prendre toutes les 
mesures convenables pour l’authenticité desactes. 

La gabelle qui a été déjà considérée comme 
l'impôt le plus dur et le plus désastreux ; enfin 
les droits d'aides dont l’excrcice est un objet d’in- 
quiétude continuelle pour les redevables, et le 
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prétexte de la violation des domiciles, et les droits 
sur matières premières, comme fers, cuirs et au- 
tres semblables qui sont nuisibles au commerce 
et à l’industrie. 

Art. 4. Que l'administration des postes et mes- 
sageries sera dégagée de tout ce que l'esprit de 
fiscalité y a introduit de contraire à l'utilité de 
leurs services respectifs qui seront réglés etmême 
conciliés pour les plus grands avantages du pu- 
blic, en supprimant tous droits depermission pour 
transport des voyageurs, que les postes et messa- 
geries ne pourraient effectuer dans l'instant, et 
tous priviléges exclusifs de tenir chevaux et voi- 
tures sur les routes. ù 

Art. 5. Que les produits des droits conservés et 
autres ron dénommés, réglés et fixés, le surplus 
pécessaire pour acquitter la masse des charges de 
Etat sera imposé eur les biens et l'industrie, en 
supprimant tous impôts distinctifs tels que les 
tailles, capitation, vingtièmes réels et d'industrie. 

Art. 6. Que l'impôt sur l’industrie sera établi 
par des taxes personnelles modérées dont on con- 
ciliera la quotité avec l'intérêt du commerce, des 
arts, et surtout avec celui de supprimer tout ar- 
bitraire absolu. 


Art. 7. Que l’on fera en sorte d'imposer aussi 


les capitalistes, à la décharge de la propriété, sans 
cependant nuire au commerce, et d’élablir quel- 
ques impositions sur les objets de luxe, sans at- 
taquer l'industrie. : Ë 
rt. 8. Enfin, que l'impôt sur la propriété sera 
fixé en raison de ce qui sera nécessaire pour sub- 
venir aux besoins de l'Etat, et qu’à cet impôt 
seront assujettis les biens de toutes personnes, 
sans dislinction d'état, naissance et qualité, 
méme ceux des domaines du Roi et des princes, 
lequel impôt, ainsi qu’il sera fixé en argent ou 
nature, ne pourra être assis et perçu que par les 
Etats provinciaux et assemblées subordonnées, 
sans que l’on puisse admettre aucun des contri- 
buables à s'acquitter par un abonnement. 

Art. 9. Que le clergé sera sujet au même impôt 
sur tous biens ecclésiastiques ou patrimoniaux 
de chacun de ses membres, et qu’en conséquence 
les dettes de cet ordre seront liquidées et recon- 
nues comme charges de l'Etat; et pour pourvoir à 
leur acquit et remboursement, tous bénéfices 
simples, ordres et maisons religieuses qui n’au- 
ront pas pour but de leur établissement d’aider 
les curés dans leurs fonctions et de coopérer à 
l'éducation publique, ou qui se seront écartés de 
ces différents objets de leur institution, ainsi que 
tous les établissements pieux dont la fondation 
primitive ne pourra plus être considérée comme 
objet d'utilité publique, seront supprimés, et que 
leurs biens seront vendus, engagés ou régis par 
les Etats des provinces, qui seront aussi chargés 
des biens des bénéfices ou établissements pieux 
supprimés; il sera aussi pourvu à tous établisse- 
ments analogues dont la nécessité sera indiquée, 
comme augmentation des cures, établissements 

d'éducation publique et autres. 

Art. 10. Que dans cette suppression on com- 
prendra toutes chapelles et bénéfices de l’intérieur 
des grandes églises dont le service pourra être 
réuni auxdites églises, tous chapitres, autres que 
ceux des églises cathédrales dou les chapitres 
trop nombreux seront réduits, mais conformé- 
ment à la dignité desdites églises. 


CHAPITRE II. 


De l'administration de la justice et de la composi- 
tion des tribunuux. 


Art. ler, Que, pour l’abréviation des procès, l’on 
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travaillera à la réfusion et à la réunion des ordon- 
nances en un seul corps de lois où se trouveront 
insérés les codes civil et criminel et la réunion 
des coutumes, autant qu’on pourra le faire sans 
blesser les mœurs et les droits des différentes 
provinces, et telle au moins qui n'y en ait 
qu'une -eule dans l'étendue de chaque bailliage, 
et à la constitution des tribunaux en rapprochant 
les justiciables de leurs juges. ù » 

Art. 2. Pour les cours souveraines, réduire le 
ressort de celles trop étendues et en établir où il 
sera nécessaire. £ | 

Pour les bailliages, les arrondir et leur donner 
à tous le méine degré de juridiction, la même 
composition et particulièrement Pattribution pré- 
sidiale à chacun d’eux, en supprimant le titre de 
présidiaux. ET 

1l serait intéressant que les justiciables n’éprou- 
vassent que deux degrés de juridiction, c’est 

ourquoi il conviendrait bien d'établir dans 
Fe ressorts des bailliages des prévôtés royales; 
dans tous les cas dont les bailliages connaitraient 
souverainement, les justiciables seraient traduits 
devant les prévôts royaux, et dans ceux excé- 
dant le pouvoir souverain desdits bailliages, les 
justiciables seraient traduits en première instance 
devant lesdits bailliages, en sorte qu’il n’y eût 
jamais qu’un appel de la prévôté au bailliage et 
du bailliage à la cour souveraine. 

De constituer les builliages de manière à éviter 
le trop grand nombre d'instructions des procès, 


-en réunissant les fonctions d'avocat et de pro- 


cureur. L 

Art. 3. Décider que les autres juges des cam- 
pagnes seront supprimés ou, en toul cas, ne seront 
conservés que comme juges de paix, dont les sei- 
gaeurs hauts justiciers auront seulement la pré- 
sentation, qui aura lieu aux bailliages royaux, les- 
quels jugeront de la capacité des sujets présentés 
qui ne pourront être destitués ni dans la dépen- 
dance des seigneurs du lieu, à quelque titre que 
ce soit; et que les justices de paix et autres, 


ressortissant au parlement, seront soumises aux 


mêmes règles que les autres justices des sei- 
gneurs. 

Art. 4. De supprimer tous tribunaux d’exemp- 
tion et tous autres tribunaux, magistrats et juges, 
dont les attributions seront réunies au juge par- 
ticulier et aux bailliages et cours souveraines. 

Supprimer également toute attribution parti- 
culière, commission et droit d’en établir, suppri- 
mer tous priviléges de commitrimus, même ceux 
des bourgeois de Paris. 

Art. 5. Ordonner que tous magistrats et juges 
seront résidants au lieu de leurs fonctions et que 
les cours souveraines ne pourront, dans aucun 
ADS interrompre leur service, sous prétexte de 
délibérer sur les affaires d'administration publi- 
que dont toute connaissance leur sera interdite, 
et que les juges n’auront d’autres fonctions que 
celles de leurs places, sans néanmoins aucune 
exclusion individuelle des différentes assem- 
blées nationales, et ne pourront juger dans au- 
cun cas que suivant la disposition de la loi. 

Art. 6. Que la justice consulaire sera réglée 
dans tousles bailliages et siéges sur le même plan, 
en y appelant les gens du commerce. 

Art. 7. Réduire le nombre des charges de judi- 
cature et autres Suppôls de justice, en supprimant 
toutes celles qui n'ont été établies que pour le 
produit de leurs finances, comme celle d’huissier- 

riseur et autres semblables, et même prendre 
les moyens de détruire la vénalité des offices de 
judicature, tel que celui d’une retenue de 5 ou 10 
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p. 0/0 à chaque mutation , jusqu’à extinction du 
montant de la finance, et défendre que les huis- 
siers ne puissent exploiter hors de leur juridic- 
ton, même ceux des juridictions de Paris. 

Art. 8. S'occuper en particulier du règlement 
des hypothèques et des consignations en conci- 
liant l’intérèt du débiteur avec la sûreté du 
créancier, le tout dégagé de tout esprit de fis- 
calité. : 

Art. 9. La police générale des cours dans leurs 
ressorts, sera définie de manière à ne point pré- 
Judicier au droit de règlement et d'inspection des 


bailliages dans leur ressort, et le droil de juri- . 


diction concilié partout avec le droit naturel et 
l'intérêt des communes de régler et administrer 
la police particulière des lieux, le tout établi par 
des règles sûres et claires qui prévoient, surtout, 
et empêchent tout conflit de juridiction et d’au- 
torité en cetle malière. 

Que la grande et petite voirie seront des objets 
de ladite police. : 

Art. 10. Envisager l’utilité et la possibilité de 
ramener, dans l’ordre de la police et pour l’inté- 
rêt du commerce, les poids et mesures à un point 
d’uniformité. 

Art. 11. Prescrire un règlement général et une 
forme pour le dépôt des minutes des actes des 
notaires et grefliers, dont ii parait que la sûreté 
ne peut dépendre, dansla province, que d’un dé- 
pôt établi dans le chef-lieu du bailliage. 

Ea conséquence, la suppression du droit de ta- 
bellionage particulier. 

Art. 12. Que les non nobles puissent occuper 
tous offices de cours souveraines et même que la 
moitié desdits offices des cours leurs soit affec- 
tée, ce qui s’exécutera, dans les cours à réformer 
et créer, en attribuant la moitié desdits offices 
aux nou nobles, et dans les cours subsistantes 
ee mutation successive, sans pouvoir être ano- 

li par l'exercice de ces places. 

Art. 13. Régler les peines par rapport à la na- 
ture des délits, sans distinction d'ordre et de per- 
sonnes, et prescrire tous moyens de détruire le 

réjugé qui étend sur les parents des suppliciés 
e déshonneur de la peine, en défendant à tous 
corps ecclésiastiques, civils et militaires de don- 
ner aucune exclusion 2. ce sujet. 

Art. 14. Que les ecclésiastiques seront désor- 
mais soumis, pour leurs causes civiles et crimi- 
nelles, aux mêmes formes et aux mêmes juges 
que les autres sujets du Roi, dans tout ce qui ne 
sera pas de la discipline ecclésiastique à laquelle 
sera restreinte leur juridiction, en abolissant le 
privilége de l'instruction conjointe. Î 

Art. 15. Prescrire des formes sûres et inaltéra- 
bles pour la subordination de tous ofliciers civils 
de quelque rang qu'ilssoient et le redressement de 
tous griefs contre eux; et pour faire parvenir avec 
sûreté les plaintes des sujets du Roi de toutes les 
classes et de tous les lieux, envoyer chaque an- 
née des délégués qui rendront compte à qui il 
appartiendra du résultat de leur inspection. 


CHAPITRE IV. 
De la religion et de l'éducation publique. 


Art. 1e. Ordonner que le clergé du royaume 
n'aura plus le droit de s’assembler en corps pour 
aucun autre objet que pour le règlement et le 
maintien de l’ordre hiérarchique, sans pouvoir 
imposer surses membres aucunes taxes, ni s'OCCu- 

er de l'administration ailleurs que dans les 

tats généraux, dont les membres de cet ordre 


feront partie, 
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Art. 2. Que, sans avoir égard au Concordat, 
aucun membre du clergé, ni autre sujet du Roi, 
n'aura recours à Ja cour de Rome pour grâces 
expectatives, provisions de bénéfices, dispenses ou 
autres bulles, ou mandats apostoliques, pour les- 
quels il ne pourra être exporté aucune somme 
d'argent, non plus que pour les droits d’annates 
qui seront éteints ; en conséquence, supprimer les 
oflices d’expéditionnaire en cour de Rome. 

Art. 3. Qu'il sera avisé aux moyens de réfor- 
mer le clergé, en ordonnant la résidence des 
évêques et ecclésiastiques dans le lieu de leurs 
fonctions, la visite des évêques dans leurs dio- 
cèses, et autres moyens de surveillance sur le 
ministère des ecclésiastiques. 

Art. 4. Que les évêques ne réuniront aucun bé- 
nélice à leur évêché, et qu’on supprimera tout 
titre d’évêché qui scrait insuffisant par rapport 
aux fonctions et au revenu, tel que l’évéché de 
Bethléem à Clamecy ; qu'aucun abbé, prieur et au- 
tre bénéficier ne pourra posséder plus d’un béné- 
fice, et que chacun d’eux sera assujetti à résider 
dans son bénélice. 

Art. 5. Que les ordres religieux en monastères 
seront réduits, autant qu’il se pourra, à ceux né- 
cessaires pour aider lescurés dans leur ministère 
et coopérer à l'instruction et l'éducation publi- 
ques; que la conventualité sera établie dans tous 
monastères qu'on croira nécessaire de laisser sub- 
sister en fixant le nombre des religieux et don- 
nant aux sujets des maisons supprimées la li- 
berté d'entrer dans l’ordre le plus analogue à leur 
inclination, ou de vivre dans le siècle avec pen- 
sion. 

Art. 6. Que tous priviléges des ordres et mai- 
sons. religieuses de n'être soumis à l'autorité de 
l'évêque seront abolis, et qu’il sera défendu aux 
ordres et maisons religieuses d’entretenir aucune 
relation avec un chef d'ordre établi hors du 
royaume, sauf au clergé de France à prescrire, à 
cet égard, des formes pour la police intérieure des 
ordres et l'observation de la règle. 

Art. 7. Qu'il soit pris tous moyens de procurer 
aux curés et vicaires un sort convenable, relati- 
vement à l'importance, l’étendue et la population 
des paroisses; mais qu’on supprimera tous leurs 
droits casuels, particulièrement ceux payés aux 
mariages et sépultures. 

Art. 8. Que les curés appartenant aux ordres 
relivieux seront rendus aux ordinaires, et que 
tous religieux seront admis à se faire séculariser 
et obtenir des évêques de l'emploi dans leur dio- 
cèse. 

Art. 9. Qu'il sera pourvu à tous règlements sur 
les hôpitaux, bureaux de charité et d’aumône, 
pour les rendre plus utiles par une administra- 
tion exacte, en Ctablir où besoin sera et en tirer 
un parti tel que, par les secours administrés aux 
malades et pauvres invalides et des travaux pro- 
curés aux pauvres valides, on puisse extirper la 
mendicité ; desquels objets l’administration ap- 
partiendra aux municipalités, conjointement avec 
les curés des paroisses, et que lesdites mu- 
nicipalités prendront, sous l'autorité des Etats 
provinciaux, les moyens nécessaires pour pro- 
curer les secours qui manqueraient dans les 
paroisses. | , 

Art. 10. Qu'il sera aussi pourvu par un règle- 
ment à la réforme des universités, colléges, écoles, 
établissements pour l'instruction publique, en . 
étendant ou en resserrant les établissements se- 
lon qu'il sera nécessaire pour concilier l'objet 
d’émulation, avec la facilité de profiter des res- 
sources qui se présenteront pour toutes les clas- 
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ses, suivant leur état et facultés, et en réglant la 
forme des leçons et instructions pour le plus 
grand avancement des sujets dans les sciences et 
connaissances humaines. : 

Art. 11. Que dans les études des sciences né- 
cessaires pour exercer les états et professions de 
prêtrise, du droit, dela médecine et des arts, il 
sera nécessaire d'avoir le temps d’études réglé, 
d’être assujetti à des épreuves et examens non 
simulés, desquels temps d'étude et examens l’on 
ne pourra être dispensé sous tel prétexte que ce 
puisse étre, et qu’il sera pourvu à ce que les pro- 
fesseurs soient appointés suffisamment et de ma- 
nière qu'ils ne puissent rien exiger, même rece- 
voir à titre de présent des étudiants, à l’occasion 
des certificats d'étude et des examens ou épreu- 
yves, en quelque chose et faculté que ce soit. 

Art. 12. Qu'il sera ajouté à la loi concernant les 
non catholiquesles modifications nécessaires pour 
autoriser les mariage mixtes, admettre lesdits 
non catholiques dans toutes les charges etemplois 
sans distinction, et leur accorder tous les droits 
de citoyen, sans aucune exception autre que celle 
de l’exercice public de leur culte et prédication 
de leur doctrine ; qu’on restituera aux héritiers 
les biens de leurs ancêtres en justifiant des titres 
de leurs droits, cette restitution ne devant porter 
que sur les biens encore entre les mains du fisc. 

Art. 13. Que pour prévenir les inconvénients 
de la multiplicité des fêtes, elles seront toutes 
supprimées et leur célébration remise au diman- 
che suivant. 


CHAPITRE V. 


Des droits publics et particuliers nuisibles au com- 
merce et à l’agriculture et onéreux aux peuples. 


Art. 1er. Que l’on effectuera le reculement des 
douanes aux frontières, et que les droits d’entrée 
et de sortie seront réglés pour le plus grand 
avantage du commerce. 

Art. 2. Que l’on ordonnera la suppression de 
tous priviléges exclusifs relatifs au commerce et 
des jurandes et maîtrises pour tous arts et métiers; 
réservé néanmoins de statuer sur les priviléges 
des compagnies dont l'établissement peut être lié 
avec la politique de l’Europe, et de concilier la 
suppression des priviléges particuliers avec la 
justice due à ceux qui les ont acquis à titre oné- 
reux. 

Art. 3. Que l’on s’occupera de tous les moyens 

ropres à encourager l’agriculture et qu’on la dé- 
ivrera des entraves, des priviléges exclusifs de 
la garde des étalons; pourquoi l’on supprimera 
cette partie du service des haras. 

Art. 4. Que dans les moyens principaux de fa- 
voriser l’agriculture, on envisagera la population 
des campagnes, dont le dépérissement est trop 
marqué, dans le prix des salaires. 

Art. 5. Que pour rendre la propriété et l’exploi- 
tation des biens libres de toute entrave, on 
ordonnera la faculté de rembourser, sur les éva- 
luations et à des taux dont les règles seront in- 
variablement fixées, les rentes foncières, terrages, 
champarts et redevances, de quelque nature 
qu’elles soient ; qu’il en sera de même des dimes 
inféodées, excepté les droits de cens et lods, ven- 
tes, quint et requint; qu’il sera néanmoins statué 
que le censne pourra excéder un sou par arpent et 
que ceux de lods et ventes ne pourront jamais 
excéder le douzième du prix de l’acquisition, 
sans pouvoir exercer le droit de retenue, défaut n1 
amende. 

Art. 6. Que lon opérera pareillement la sup- 
pression de tous droits des domaines royaux £t 
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seigneuriaux contre les communautés d'habitants 
et l’universalité des censitaires, et droits acca- 
sionnels contre tous particuliers passant ou sé- 
journant dans Les terres, comme droits de grurie, 
de solidité de masures, de banalités, de minages, 
droits publics exclusifs, péages, vente exclusive 
de viande, vin etdenrées, servitudes personnelles 
et réelles dues à cause desdits domaines, telles 
qu’elles soient, sauf néanmoins le rembourse- 
ment, qui sera également fixé, de tous ceux des- 
dits droits dont on justifiera les titres ou posses- 
sions valables, lequel remboursement pourra être 
fait par les communes en corps, en observant, 
pour le droit de grurie, qu'il sera converti en 
une prestation annale en argent proportionnelle- 
ment au prix du bois exploité jusqu'à présent. 

Art. 7. Que l’on demandera avec instance la 
suppression des taxes exorbitantes accordées aux 
commissaires à terrier par lettres patentes du 
21 août 1786 ; on établira des règles fixes pour 
assurer la fidélité du service des meuniers et la 
fixation des droits de mouture. ; 

Art. 8. Que, pour l’avantage et le bien des peu- 
ples des campagnes, on avisera aux moyens de 
procurer partout des établissements de chirur- 
giens, sages-femmes et artistes vétérinaires in- 
struits et occupés exclusivement de ces profes- 
sions. 

Art. 9. Que l’on donnera des soins et prescrira 
des règles particulières pour les chemins vici- 
naux dans les campagnes,en donnant aux muni- 
cipalités les moyens de pourvoir à leur réparation 
et entretien ; que les entreprises, établissements, 
et édifices dont l'utilité n’est ni pressante, ni pu- 
blique et dont les fonds sont faits par l'Etat, 
seront suspendus. 

Art. 10. Qu’on pourvoira à la suppression des 
capitaineries comme d’un droit destructif de toute 
propriété, sauf celle qu’il plaira au Roi de se ré- 
server pour ses plaisirs. 

Qu'on avisera à prévenir tous les abus oppres- 
sifs résultant du droit de chasse, et qu’il sera per- 
mis à tout particulier de défendre sa propriété 
des ravages des bêtes fauves, en y tendant des 
lacets et piéges. 

Qu'on remettra en vigueur les lois qui défendent 
aux gardes des seigneurs de porter des armes à 
feu ; seulement ceux-ci pourront avoir un garde 
giboyeur, mais qui ne pourra dresser aucun pro- 
cès-verbal, ni même y coopérer, et les procès- 
verbaux contre les délits, que les premiers pour- 
ront dresser, devront, pour avoir foi en justice, 
être faits el signés par deux d’entre eux. 

Qu'il sera permis à chaque propriétaire de 
pêcher dans les rivières et ruisseaux vis-à-vis de 
son terrain et Ge jouir des eaux sans nuire aux 
droits des autres riverains et sans en interrompre 
le cours. 

Art. 11. Que la propriété ainsi régénérée d’après 
les présentes doléances étant sacrée, et nul ne 
pouvant étre obligé d’en faire le sacrifice, si ce 
n’est pour l'avantage public, il sera statué 
qu'on ne pourra s'emparer même sous ce pré- 
texte d’un terrain tel qu’il soit, si ce n'est en 
en faisant préalablement l'évaluation, d'accord 
avec le propriétaire, auquel il sera payé un prix 
convenu ou arbitré par le juge du lieu avant de 
pouvoir en être dépouillé. 

Art. 12. Qu'on s’occupera de prévenir les ban- 
queroutes aussi multipliées que frauduleuses qui 
ont eu lieu depuis quelques années, et qu’à cet 
effet les lois rendues sur cet objet seront remises 
dans la plus grande vigueur ; ramener les droits 
de tenir colombier et volière à l'observation des 
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anciennes ordonnances qui défendent de laisser 
les pigeons libres au temps des semences, récoltes 
des grains, et même comprendre le droit seigneu- 
rial de colombier dans les droits à abolir en in- 
demnisant. / 

Rédigé par nous, commissaires soussgnés. 

Signé sur la minute : Gille de La Jacquemi- 
nière, Leboys des Gays, Gastellier, Badenier de 
la Perrière, Bazille, Leclerc, Roux des Florins, 
Raige, Ragon, Dessessarts, Totelle, Morisset du 
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Bréan, Gaillard, Gaudet, Cuissard, Le Maigre, de 
Saint-Maurice, Cbaperon des Tranchans, Rou- 
gier de la Bergerie, Rabelleau, Boucheny, 
L.-B. Cotelle, Julien, Happard, Meslier, président 
du tiers des bailliages de Montargis et Lorris; 
Aubessin, procureur du Roi, et Billault, secrétaire- 
greffier. 
Ladite minute cotée et paraphée en toutes ses 
pages par mondit sieur Meslier, président. 
BILLAULT, secrétaire-greffier. 


SÉNÉCHAUSSÉE DE MONT-DE-MARSAN. 


CAHIER 


Des remontrances, doléances et plaintes du clergé 
de la sénéchaussée du pays de Mont-Marsan (1). 


RELIGION. 


Depuis treize siècles l'autel est le ferme appui 
de la nation et du trône des Français : depuis 
Clovis, la loi chrétienne est le lien qui unit nos 
citoyens à nos citoyens et nos ciloyens à nos rois. 

Gette loi si sainte, en commandant la soumission 
aux puissances, soumet tous les sujets de ce vaste 
empire à la volonté de leur monarque; mais en 
secondant leur penchant, elle leur apprend encore 
mieux à les aimer comme leur père, qu’à lesser- 
vir comme leurs maitres. ë 

Cependant cette religion dont Jésus-Christ est 
le chef et dont nous avons l'honneur d’être les 
ministres, perd au milieu de nous de son empire 
et de sa splendeur. 

Art. {+. Le clergé, affligé de ce malheur, de- 
mande qu'on réprime efficacement cette malheu- 
reuse liberté, qu’une philosophie a introduite, de 
faire imprimer, débiler les ouvrages contre la 
religion, et d'arrêter le cours de cette inondation 
de brochures licencieuses ‘qui dépravent les 
mœurs. 

Art. 2. Il demande l'observation des lois qui 


“prescrivent la décence dans nos églises; qu’on 


tienne la main à la sanctification des dimanches, 
en autorisant les jurats de paroisse d'empêcher 
la fréquentation des cabarets, et tous les ouvrages 
publics que la nécessité ne commande point. 

Art. 3. IL demande qu'on ne puisse accorder 
des monitoires que pour des causes graves, la 
facilité avec laquelle on les oublie étant la cause 
du peu de crainte et de respect qu’on a pour les 
censures de l'Eglise. 

Art. 4, 11 demande que le patronage des protes- 
tants pour les bénéfices à charge d'âmes appar- 
tienne aux évêques jusqu’à ce qu’il revienne à la 
collation d’un patron catholique. 

Art. 5. 1l demande que les honneurs qu’on doit 
aux seigneurs dans les églises soient fixés d’une 
manière précise et uniforme, el que les peintures 
funèbres qu'ils sont en droit d'y'faire mettre, ne 
puissent être qu’en tenture et pour le temps du 
deuil seulement, et jamais dans lesanctuaire, pour 
ne pas dégrader la décoration de l'autel. 

Art. 6. IL demande l'établissement des écoles 
pour les deux sexes, dans les paroisses qui en 
seront susceptibles, et qu’elles soient survcillées 
par les curés des paroisses, avec pouvoir d'en 
interdire le régent, lorsqu'ils le croiront néces- 
saire au bien de la jeunesse, sans préjudicier 
néanmoins au droit des évêques. 

Art. 7. Il demande qu’il soit permis aux enfants 
mineurs sans père ni mère de se marier, s'ils 
sont pauvres, sans être obligés aux frais d’une 
tutelle ou curatelle, pourvu qu’ils soient assistés 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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de quatre parents, ou, à leur défaut, de quatre 
voisins. : » 

Art. 8. Il demande que le Roi prête la main à 
l'observation des lois de l'Eglise qui ordonnent 
la tenue des synodes, au moins tous les deux ans, 
et des conciles provinciaux tous les cinq ans. 

Le clergé désirerait qu’un concile national fût 
le plus tôt possible préalablement tenu. 

Art. 9. Il demande que, vu la déperdition des 
ordres religieux de l’un et de l’autre sexe, on re- 
mette l’époque des vœux à dix-huit ans pour les 
garçons et à seize ans pour les filles. à 

Art. 10. II demande, qu’en modifiant les peines 
contre les duellistes, on avise aux moyens les 
plus propres pour arrêter la fureur des combats 
singuliers prémédités ou de rencontre. 


JUSTICE ET ADMINISTRATION. 
Art. 1er. Le clergé de Mont-de-Marsan demande 


- de rapprocher les justiciables, de réformer l’'admi- 


nistration de la justice, de la rendre moins dispen- 
dieuse, de détruire le droit d’évocation,derefondre 
le Code criminel, de donner plus d’ampliation aux 
sénéchaux et de réformer les justices bannerettes. 

Art. 2. Il demande qu’en conservant le contrôle 
pour constater l’existence des actes, le tarif soit 
modéré et si clairement présenté, que les pauvres 
et les habitants des campagnes ne soient point 
exposés à être les victimes ou de la cupidité,ou 
de la mauvaise foi, ou de l'ignorance des commis; 
que tous les droits dus pour un même actesoient 
perçus par le même bureau. 

Art. 3. IL demande que les affaires concernant 
les fiefs ecclésiastiques ressortent mêmement au 
parlement, attendu que les administrateurs tà- 
chent d’englober dans le domaine du Roi tous les. 
biens seigneuriaux dont on ne leur produit pas 
des titres de fondation, malgré la possession la 

lus ancienne ct la plus immémoriale, et que d’ail- 
eurs ils sont juges et parties. 

Art. 4. 1l demande que le clergé jouisse du 
même privilége que les autres citoyens pour la 
régie ou la ferme de leurs revenus ecclésiastiques, 
sans être obligé à des déclarations dont l’oubli 
seul l’expose à des amendes, 

Art. 5. IL demande la suppression des bureaux 
des trailes et foraines dans l’intérieur du royaume, 
et qu’on les porte sur les frontières. 

Art. 6. IL demande la suppression de tout pri- 
vilége soit réel, soit personnel pour la répartition 
de l'impôt, consentant qu'il soit imposé comme 
le reste des sujels dans une juste proportion de 
ses revenus. 

Art. 7. Il demande la suppression des abus de 
nie de cachet et des emprisonnements arbi- 
raires. 


CONGRUES. 


Art. 1, Il demande au Roïet à la nation as- 
semblée que les dimes, détournées en grande par- 
tie de leur primitive destination, soient ramenées 
à cet objet important; il espère de la justice des 
Etats qu'il sera maintenu dans la propriété des 
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novales et qu’en conséquence l’édit de 1768 sera 
retiré. 

Get édit, dont le préambule annonce aux curés 
un sort plus heureux, par un effet contraire aux 
vues du prince, le détériore de plus en plus en 
leur enlevant les novales, ou leur laissant la charge 
des vicaires, et en multipliant, par la culture que 
la déclaration de 1776 favorise, le nombre des pa- 
roissiens et des pauvres colons qui restent à la 
charité du seul curé; ces raisons sont d'autant 
plus frappantes qu'un grand nombre de curés 
n'ont pour tout fonds que des novales. 

Art. 2. [l demande l'interprétation des lettres 
patentes de 1668 qui adjugent aux gros déci- 
mateurs les novales et prorogent le terme des 
priviléges à vingt ans, et la dime après au cin- 
quantième, dans les grandes landes de Bérdeaux, 
situées entre l'embouchure de l’Adour jusqu’à 
la Garonne, et en une grande distance des pays 
qui sont en pleine culture. 

Malgré ces dispositions, la jurisprudence du pays 
de Marsan confond tout ce diocèse comme com- 
pris dans lesdites lettres patentes, quoiqu'il doive 
être regardé et qu’il soit en effet pays de pleine 
culture et à une grande distance des landes men- 
tionnées. 

Art. 3. Il demande que la portion congrue soit 
portée à 1,500 livres pour les curés, et celles des 
vicaires à 900 livres ; pour doter des cures on 
pourra y réunir des bénéfices simples, ce qui 
diminuera la contribution du gros décimateur. 

Le payement des vicaires sera à la charge de 
tous les décimateurs de la paroisse, au prorata de 
leur part à la dîime; même le payement de ceux 
qui pourraient devenir nécessaires à raison d'in- 
firmité ou de l’augmentation de la population. 

Art. 4. Il demande que le bureau diocésain 
qui règle les décimes soit formé sur une juste 
proportion, soit du nombre des bénéfices, soit 
des bénéficiers, et que les curés aient le choix de 
leurs députés, qu’ils pourront changer tous les 
trois ans. 

Art. 5. IL demande que, dans l’assemblée du 
clergé ou provinciale ou générale, les curés auront 
une vraie représentation et fourniront au moins 
la moitié des représentants du second ordre, que 
le corps des curés choisira librement. : 

Art. 6. IL demande une honnête retraite en 
faveur des curés que l’âge ou les infirmités obli- 
gent de renoncer au travail, et qui ne pourrait 
pas se réserver sur le bénéfice une subsistance 
suffisante. 


ÉTATS PARTICULIERS DU MARSAN. 


Art. ler. Il demande que Ja sénéchaussée du 
Marsan soit conservée ou rélablie dans son droit 
et privilège de pays d'Etat ; la stérilité du sol de 
la sénéchaussée ne lui permet pas de s’incorporer 
à aucune administration voisine et lui rend né- 
cessaire une administration locale et en pays 
d'Etat à ces trois ordres. À 

Art. ?. IL demande qu'il soit ordonné par Sa 
Majesté de nommer des commissaires pour rédiger 
l’usance du Marsan, et lui donner ensuite force de 
loi au parlement. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 

Art. ler. IL demande le retour périodique des 
Etats généraux à des époques arrétées par le Roi 
et la nation assemblée, et qu'on restreigne la 
durée de l'impôt jusquà la tenue d’une nouvelle 
convocation. 

Art. 2. IL demande qu’on fixe les sommes que 
l’on jugcra nécessaires à chaque département, et 
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qu’on assujeltisse les ministres à en rendre compte 
à la nation. 

Art. 3.11 demande que les Etats généraux avisent 
aux moyens d’adoucir le triste sort des noirs, et 
de leur procurer plus de facilité pour connaître 
et pratiquer la religion chrétienne. 

Art. 4. Le clergé de Marsan donne à son député, 
qui aura préalablement obtenu qu’on statue sur 
les articles du cahier, le pouvoir de remontrer, 
aviser et consentir à lout ce qui peut concourir à 
la dignité du trône, à la gloire et à la prospérité 
de l’État, n'entendant néanmoins qu’il puisse voter 
pour l'impôt, qu'après qu’on aura assuré la con- 
Stitution et la législation de l'Etat. 

De plus, donne pouvoir audit député de voter 
aux Elats généraux dans la forme et manière qui 
seront arrêtées dans l'assemblée générale des dé- 
putés de son ordre. 

Lesquels instructions et pouvoir ont été lus, 
approuvés et arrêtés en l'assemblée générale du 
clergé de Marsan, le 4 avril 1789. 

Mais avant signer ledit clergé a arrété que le 
mémoire et cahier des doléances particulières des 
dames religieuses de Sainte-Claire de cette ville 
sera annexé au présent cahier et remis au député 
g sera nommé, pour être présenté à l’assembléc 

es Etats généraux, afin qu'ils y aient tel égard 
que de raison; lequel cahier particulier sera signé 
par le président et le secrétaire de la présente as- 
semblée. 

Ne varietur : Lombrignes, curé de Sorbazeu, 
président; Labustie, curé d’Aires; Ducapre, ar- 
Es a commissaire ; Labeyrie, curé du Mont- 
de-Marsan, commissaire ; Diré, curé de Basson ; 
commissaire; Laporterie, curé de Lucau, com- 
missaire ; Junia, curé de Houtaux, cominissaire. 

Ne varietur : Danogué, lieutenant général ; La- 
lanne, curé de Pujo, secrétaire ; l'abbé Deurogué ; 
Brocqua, euré de Mazerolles; Ferrazut, curé; Chau- 
mont, curé; Destephens, curé;.Ducasse, commis- 
saire ; Maurin, curé de Saint-Martin; Dony, du 
diocèse d’Ox; Braqua, curé de Bouquel ; Dupoy, 
curé de Bostens ; Cadier, curé de Saint-Médard 
de Meignor ; Lassague, archiprétre de Roquefort; 
Glize, curé de Baussut ; Dictalet, prêtre; Saint- 
Gènes, curé de Saint-Cuq; Rauzin, curé de 
Gailière ; Gandeau, curé de Bretaigne ; Brocques, 
curé de Saint-Médard; Arthaud, archiprétre; 
Lapeyre, prêtre; Lannelongue, curé de Gaube, 
Saint-Genès, curé de Lamolère; Pilhac, curé; 
Nozeille , archiprétre d’Uzacht, Denizot, curé de 
Villeneuve de Marsan. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la noblesse de la sene- 
chaussée de Mont-de-Marsan. 

Nota. Ce cahier ne se trouve ni aux Archives de 
l'Empire, ni aux Archives de Mont-de-Marsan. M. Tar- 
tière, l'érudit archiviste des Landes, n’a pu le retrou- 
ver jusqu’à ce jour. Si nous parvenons à le découvrir, 
nous l'insérerons dans le Supplément qui terminera notre 
Recueil. 


CAHIER 
Du tiers-état de la sénéchaussée de Marsan(1). 


La cause de tous les maux qu'a éprouvés le 
royaume réside principalement dans le défaut de 
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constitution. Les droits de l’homme, la raison et 
la justice n’ont jamais été la base sur laquelle on 
a fondé les différentes institutions de son gouver- 
nement; le hasard, les circonstances, l'intérêt 
plus ou moins bien entendu des hommes qui ont 
gouverné en ont été le seul mobile. IL est ne 
qu'on pose des règles fixes, et qu’on assure à la 
Fraace une constitution qui garantisse les droits 
paturels et imprescriptibles des hommes. C’est 
dans la vue de parvenir à cet objet que tout bon 
Français doit désirer,que nous avons dressé les 
pouvoirs qui doivent diriger nos députés à l'as- 
semblée nationale. 

Nous enjoignons à nos députés de travailler, 
autant quil sera en eux, à ce qu'on ne délibère 
pas par ordre, mais dans une assemblée com- 
mune de tous les représentants de la France, où 
les suffrages seront comptés par tête. C’est le 
seul moyen d'exprimer le vœu général et de con- 
fondre tous les intérêts dans l'intérêt commun. 

Nous nous en rapportons à nos députés pour le 
soin d'établir l’ordre et le régime de l’assemblée 
nationale, pour la pluralité des suffrages qui de- 
vra être requise, afin qu'une décision soit regar- 

* dée comme loi; pour la distribution des différents 
membres de l’assemblée en plusieurs bureaux, 
s'ils jugent cette distribution utile. Ils ne s’occu- 
peront nullement de l’ordre de séance ; toutes les 

laces seront également honorables ; ils prendront 
a dernière plutôt que de souffrir le plus léger 
débat sur cette question : l'intérêt public doit 
seul être considéré. 

Nous donnons pouvoir à nos députés de repré- 
senter le pays de Marsan, et de stipuler dans l’as- 
semblée nationale non-seulement les intérêts par- 
ticuliers de tous ses habitants, mais encore de ne 
voir avec les autres députés qu’un seul et même 
intérêt pour tout le royaume et pour tous les 

. Français. Es 

Ils demanderont une constitution générale, qui 
embrasse tous les citoyens et garantisse toutes 
les propriétés. Les principes de cette constitution 
doivent être renfermés dans une déclaration des 
droits naturels de l’homme. Nous leur enjoignons 
de s'occuper de cet ch avant tous les autres; 
d'insérer dans cette déclaration les droits con- 
tenus dans notre cahier. Ils pourront y ajouter 
tous ceux que la réunion des lumières et des 
opinions leur montrera utiles à une bonne con- 
stitution. ro cette déclaration sera faite, 
ils supplieront le Roi de la reconnaître, d’en ga- 
rantir la stabilité et l'exécution; et après qu'elle 
aura reçu ainsi la sanction royale, ils l’enverront 
à toutes les provinces, à toutes les municipalités, 
qui l'inscriront sur leurs registres. Elle doit même 
être rendue publique par la voie de l'impression, 
afin de mettre tous les citoyens en état de con- 
naître les lois fondamentales suivant lesquelles 
ils doivent être gouvernés, el qui doivent servir 
de règle aux membres du pouvoir législatifordi- 
naire qui résidera dans les Etats généraux. 

Nos députés déclareront donc : 

1° Que toute autorité réside dans la nation ; que 
c'est d'elle seule qu'émanent tous les pouvoirs ; 
que c’est d’elle qu’ils doivent dépendre; que tout 
est fait par elle, pour elle, et a son bonheur pour 
objet ; qu’elle a le pouvoir de créer, de détruire, 
de changer tout ce qui est relatif à ce but ; 

2° Que la liberté personnelle de tout homme 
est sacrée et inviolable ; que nul ne doit être ar- 
rêté, emprisonné, ni dépouillé de ses libertés, 
droits ou franchises ; être proscrit ou exilé, ni en 
aucune façon être privé de la vie, de la liberté ou 
de ses biens que par la loi ; 
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30 Que tout homme dont la liberté reçoit quel- 
que atteinte a droit d’en demander la raison; el 
si la cause n’est pas légitime, que l’effet doit ces- 
ser ; et qu’un tel droit ne peut être ni refusé ni 
différé ; et À: va 20 

4° Que nul ne peut être jugé en matière civile 
ou criminelle que par les juges que la loi lui a 
donnés ; : HE j 

5° Que tout homme doit participer également à 
la protection et à la défense de l'Etat; qu’il doit 
en supporter également les charges en raison de 
ses facultés ; ; à 

6° Que nul ne peut prétendre à des exemptions 
ou à des priviléges qui n’ont point le bien public 
pour objet ; 

Te Que les Etats généraux s’assembleront à des 
époques périodiques et toutes les fois que la na- 
tion le croira nécessaire, sans qu'ils aient besoin 
d’être convoqués. Qu'il doit y régner égalité de 
représentation entre les citoyens de toutes les 
provinces et les colonies françaises ; 

8° Que tous les dix ans au moins, il y aura 
une assemblée extraordinaire de représentants de 
la nalion, qui seront chargés uniquement d’exa- 
miner la constitution, de réformer les abus qui 
pourraient s’y être glissés, et d’y faire les chan- 
gements qui seront Jugés convenables; 

9 Que la nation seule a le droit d'établir et de 
roroger les impôts et Les emprunts ; qu’elle peut 
es supprimer quand elle le juge à propos ; qu’elie 

a également seule le droit de faire des lois sur 
tout ce qui l’intéresse; 

10° Que le droit d'exprimer sa pensée est natu- 
rel et inviolable ; que la liberté de la presse doit 
être entière; qu’il ne doit y avoir de restriction 
que pour les libelles contre les particuliers et 
contre la conduite privée des gens en place; 

11° Que tout homme doit jouir de la plus par- 
faite liberté de conscience; qu’il ne peut être 
puni ni troublé à moins que, sous prétexte de 
religion, il ne trouble lui-même la paix, la tran- 
quillité et la sûreté de la société. 

Nous donnons pouvoir à nos députés d’abolir, 
par une loi particulière ou générale et sanc- 
tionnée par le Roi, toutes les lois et usages étabiis 
jusqu’à présent qui se trouveront contraires à la 
déclaration. 

Ils demanderont la révocation des lettres de 
cachet et de tout ordre arbitraire. 

La révocation pour le présent et à venir de toute 
commission, des arrêts de surséance et des évo- 
cations des affaires civiles et criminelles; ils de- 
manderont qu’elles soient renvoyées par-devant 
les juges de la loi. 

La révocation des lois qui autorisent les privi- 
léges, les exemptions, l'inégalité des contribu- 
tions, l'exclusion des emplois publics, militaires, 
civils et ecclésiastiques à l'égard du tiers, et qui 
gênent la liberté de conscience. 

Ils établiront une règle de proportion au moyen 
de laquelle les habitants des provinces et desco- 
lonies françaises soient également représentés 
aux prochains Etats généraux, afin de rendre 
lassemblée nationale régulière et juste. 

Ils demanderont des Etats particuliers pour 
chaque province. Si le pays de Marsan se trouve 
trop rétréci, et si la forme d’une administration 
particulière qui pourrait être introduite contra- 
riait le plan général qu’on adoptera pour tout le 
royaume, nous donnons pouvoir à nos députés 
de renoncer aux priviléges particuliers du pays 
de Marsan, et de consentir à sa réunion avec es 
pays dont les rapports leur présenteront plus de 
convenances, 
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Ils ramèneront, autant qu’il sera possible, le 
gouvernement à la distinction naturelle qui doit 
exister entre le pouvoir législatif, le pouvoir ju- 
diciaire et le pouvoir exécutif. Ils demanderoni la 
réforme des tribunaux judiciaires; que les cours 
de justice ne puissent jamais opposer leur volonté 
particulière à la volonté générale qui sera expri- 
mée par les lois qui émaneront du pouvoir légis- 
latif; la suppression de la vénalité; que les offi- 
ciers he composeront les tribunaux soient 
amovibles et élus par les habitants des provinces, 
de l'honneur, de la vie et de la fortune desquels 
ils doivent décider; que la justice soit gratuite et 
plus rapprochée des justiciables. lis s'occuperont 
de la réforme de tous les autres abus existant 
dans l’ordre judiciaire, de la perfection des lois 
civiles et criminelles : les lois criminelles surtout 
sont les plus pressantes. Ils distingueront les tri- 
bunaux civils d’avec ceux qui jugeront en matière 
criminelle; ils travailleront à établir la procédure 
par jurés; ils aboliront la distinction des peines 
entre les citoyens, et établiront une plus juste 
proportion entre elles et les délits. 

Nous recommandons à nos députés de ne pas 
se séparer sans avoir assuré la liberté des ci- 
toyens contre l’arbitraire des juges provenant des 
anciens abus. Ils établiront en conséquence, d’une 
manière précise, le cas où il sera dorénavant per- 
mis de lancer des décrets; ils statueront que tout 
décret devra être bien motivé ; que toute la pro- 
cédure sera rendue publique; que les accusés 
jouiront du droit d’être admis à la preuve de tout 
fait justificatif, et d’avoir des défenseurs. 

Nous donnons pouvoir à nos députés de de- 
mander la communication de l’état politique de 
la France relativement aux autres puissances de 
l’Europe. Ils examineront si le secret est réelle- 
ment utile dans cette partie de l'administration, 
et si la publicité ne lui est pas préférable. Ils opé- 
reront, dans cette partie, les réformes et la per- 
fection dont elle est susceptible. 

Ils opéreront la même réforme dans le système 
militaire. Si les troupes sont trop 1ombreuses, ils 
les réduiront. Ils aboliront le régime actuel des 
milices, et ils travailleront à établir une milice 
nationale entretenue par les provinces. Ils fixe- 
ront surtout les bornes de son obéissance au pou- 
voir exécutif, en déterminant les cas où l’on 
pourra employer la force dans l'intérieur du 
royaume el contre les citoyens, en établissant 
que les troupes seront assujetties au pouvoir civil, 
et qu'elles auront à leur tête un ou deux officiers 
red qui seront les garants de leur con- 

uite. 

Ils demanderont la suppression de tous les 
emplois dispendieux et inutiles qui existent dans 
le département de la guerre. IIS demanderont les 
mêmes réformes et les mêmes suppressions dans 
tous les autres départements. Ils prendront con- 
naissance de toutes les parties de l’administra- 
tion; ils en perfectionneront les principes, et en 
rendront la connaissance facile par la voie de 
l'impression et de la publicité qu'on leur donnera 
chaque année. Ils ne laisseront subsister que ce 
qui est absolument nécessaire pour la défense et 
le soutien de l'Etat. 

Après que nos députés se seront occupés de ces 
objets importants, et après qu'ils auront obtenu 
la sanction du Roi pour toutes les lois relatives 
aux demandes que nous les chargeons de faire, 
ils pourront s'occuper des subsides. Nous leur 
donnons pouvoir d'accorder ceux qu'ils croiront 
nécessaires pour le soutien de l'Etat. Mais à 
l'exception de ceux qui seront destinés à acquitter 
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la dette ne il ne pourra en étre accordé 
dont la durée se prolonge au delà des prochains 
Etats généraux, afin de faire concourir ce moyen 
avec la loi qui assurera leur retour. Nos députés, 
en accordant l'impôt, s’assureront de {a destruc- 
tion de tous les abus résultant de l’ancien ré- 
gime, et prépareront pour l'avenir un meilleur 
ordre de choses. Ils aboliront, autant que les cir- 
constances le permettront, tous les impôts indi- 
rects établis sur les denrées de première nécessité, 
sur les consommations, sur l’industrie; ceux qui 
sont établis sur les actes et qui augmentent si 
fort les frais de ae qui doit être gratuite; 
ceux qui génent la liberté naturelle, dont tout 
homme a éroit de jouir; ceux qui nuisent à l’agri- 
culture, aux arls, au commerce, soit intérieur, 
soit extérieur. Ils les convertiront en un impot 
direct établi sur le produit net des terres, qui soit 
également perçu sur toutes sans exception, et 
sans égard pour la qualité ou la condition des 
propriétaires. 

Is répartiront sur chaque province l'impôt 
qu’elle est obligée de supporter, en raison de son 
produit, pour sa part à la contribution générale; 
et les Etats provinciaux pourront seuls le répartir - 
sur les terres, le percevoir, et se charger de le 
faire parvenir à la caisse nationale, déduction 
faite de ce qui devra être employé pour les char- 
ges particulières et locales de la province. Ils 
demanderont l’abolition de tous les abus résul- 
tant des compagnies de finances. Ils crécront à 
Paris une caisse nationale, dans laquelle chaque 
caisse provinciale versera ses produits. 

Ils fixeront les dépenses de chaque département, 
qui seront acquittées par la caisse nationale. 

Ils prendront en considération la dette publique. 

Nous leur défendons d'y faire le moindre re- 
tranchement, d’en contester la légitimité. Nous 
leur enjoignons au contraire de raffermir le cré- 
dit et la confiance publique, en déclarant la dette 
nationale, et en garantissant par là son acquitte- 
ment entier; en observant cependant que la di- 
minution progressive qui arrivera chaque année, 
diminue d'autant l'impôt, ou qu’elle serve à 
amortir les capitaux trop onéreux. 

Nous donnons pouvoir à nos députés de con- 
sentir l’aliénation irrévocable des domaines, et 
d’en faire servir le produit à l’acquittement de la 
dette publique; et si on n’en opère pas la vente, 
ils demanderont qu’ils soient confiés pour leur 
régie aux administrations des provinces dans les- 
quelles ils sont situés, pour les rendre plus 
utiles, et en verser le produit dans la caisse na- 
tionale. : 

Gomme tous les objets qui devront être traités 
par les Etats généraux ne sont pas susceptibles 
d’être portés à leur perfection pendant la durée 
de l'assemblée, nous donnons pouvoir à nos dé- 
putés d'établir des commissions particulières, 


: es préparer les travaux de la prochaine assem- 


lée nationale. Ils en établiront une ou plusieurs 
pour la réforme des lois civiles et criminelles, 
de l'impôt, une pour la direction de la caisse 
nationale, et enfin toutes celles qu'ils croiront 
nécessaires pour Le partie de l’administra- 
tion. Jls traceront, d’une manière précise, la 
fonction dont chacun devra s'occuper, de manière 
qu’elles ne puissent jamais suppléer aux Etats 
généraux, que leur travail ne soit que prépara- 
toire, pour être rejeté ou approuvé par eux. Ils 
en coufirmeront et rééliront de nouveau les 
membres lors de chaque assemblée. Elles seront 
obligées de rendre chaque année un comple pu- 
blic de leur travail, et chaque commissaire sera 


36 [États gén. 1789. Cahiers.] 


comptable de sa gestion et de sa conduile aux 
Etals généraux. 

Ils prendront en considération l’état des noirs 
dans nos colonies; chercheront les moyens les 
plus prompts de les rendre à la liberté, à laquelle, 
ils ont autant de droit que nous, puisqu'ils sont 
nos semblables. 

Nous nous en rapportons aux lumières et à la 
sagesse de nos députés pour tous ces objets qui 
ne sont point contenus dans notre cahier ; et nous 
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leur recommandons de se défendre de l'ascendant 
des préjugés, des prestiges de l’éloquence, et de 
prendre pour guides, dans toutes leurs délibéra- 
tions, la raison et la justice. 

Nos députés auront recours au mémoire parti- 
culier que nous leur avons remis. Chaque article 
de notre cahier y est traité avec plus de détail. 
Les principes qui les motivent y sont developpés, 
et les abus du gouvernement analysés avec 
exactitude. 


BAILLIAGE DE MONTFORT-L'AMAURY. 


CAHIER 


Des trois ordres réunis des bailliages de Montfort 
rh à et de Dreux (1), précédé des arrétés 
insérés dans le procès-verbal de l'assemblée géncé- 
rale desdits trois ordres, du 16 mars 1789, et 
autres arrêtés postérieurs, remis : 


1° AMM. LANDRIN, cure de Garancières, et DECHAM- 
PEAUX, curé de Montigny, députés de l'ordre du 
clergé ; 

2° À MM. lecomie DE MONTMORENCY, grand bailli et 
le chevalier DE MAULETTE, députes de l’ordre de 
la noblesse ; 


3° À MM. AUVRY, LAIGNIER, HAUTDUCŒUR et Las- 
LIER, députés du troisième ordre. 


ARRÊTÉS 
Insérés dans le procès-verbal de l'assemblée géne- 
rale des trois ordres, des bailliages de Montfort- 
l'Amaury et de Dreux. 


Le clergé et la noblesse et les citoyens privi- 
légiés du tiers-état, sans attendre la demande 
ge les députés du bailliage de Dreux et celui 

e Montfort étaient chargés de faire au nom de 
leurs bailliages, se sont empressés de former, par 
acclamation unanime, le vœu d'abandonner tous 
les priviléges en matière d’impôts directs ou in- 
directs, et de vouloir substituer désormais aux 
impôts qui distinguent les ordres et tendent à les 
séparer, des subsides communs également répartis 
à raison uniquement des propriétés, et sans dis- 
tinction de rang ni de prérogatives. Duquel vœu 
il a été dressé minute, qui à été signée par les 
membres desdits deux ordres, laquelle est de- 
meurée jointe à la minute dudit procès-verbal ; 

Arrèté unanimement et sans réclamation quel- 
conque, que les trois ordres délibéreront en com- 
mun, et qu’il sera nommé des commissaires sépa- 
rément par chaque ordre pour travailler en com- 
mun ; le nombre de ceux du tiers égal à celui des 
deux autres ordres réunis ; lesquels commissaires 
ecommuniqueront leur travail, d’abord à chaque 
ordre, puis à l'assemblée des trois ordres réunis, 
qui seule arrêtera définitivement leurs articles ; 
et que lesdits commissaires seront au nombre de 
viogt-quatre, dont six nommés par l'ordre du 
clergé, six par l'ordre de la noblesse, et douze 
par Île troisième ordre. 


Extrait du procès-verbal des séances des commis- 
saires. 


Et le vendredi 20 mars, MM. les commissaires 
s'étant réunis, ont procédé à la rédaction du 
cahier des trois ordres. Dans le cours de ce tra- 
vail un de MM. les commissaires a présenté à 
l'assemblée copie d’une lettre du Roi adressée à 
M. le cardinal de Rohan, qui le détient dans son 
diocèse, ainsi qu’il appert par ladile copie, certi- 
fiée véritable et signée par M. le prince de Rohan- 
Rochefort, ladite copie étant entre les mains du 


(1) Nous publions ce cahier d'après un imprimé de la 
Bibliothèque du Corps législatif. : 


greffier; etil a été arrêté qu'il serait inséré en 
conséquence un article à ce sujet dans le projet 
de cahier. 


Arrêté inséré dans le procès-verbal de l'assemblée 
générale des baïlliages de Montfort et de Dreux, 
du 27 mars 1789. 


Arrêté qu’il sera établi un bureau à Montfort et 
un autre à Dreux, ces deux bureaux correspon- 
dant ensemble et composés chacun de huit mem- 
bres, dont deux du clergé, deux de la noblesse et 
quatre du troisième ordre, et que ces bureaux 
w'aient d'autre fonction que d'entretenir la cor- 
respondance et de servir d’intermédiaire à la com- 
munication respective des députés avec les pa- 
roisses quicomposent chacun des deux bailliages, 
avec la faculté de mettre l’ordre dans les ma- 
tières, qu’ils seront chargés de transmettre de la 
part des paroisses aux députés, ou de la part des 
députés aux paroisses. Et que dans le cas où, par 
quelque circonstance imprévue, l'assemblée de La 
nation ou les députés desdits bailliages se trou- 
veraient toujours dans l'exercice de leurs fonc- 
tions , lesdits bureaux de correspondance seront 
autorisés à s'adresser à M. le grand bailli, ou en 
son absence à M. le lieutenant général, pour lui 
demander la convocation de l’assemblée des bail- 
liages, et en même temps ils seront chargés 
d'écrire des lettres circulaires à tous MM. les 
ecclésiastiques, MM. les gentilshommes et MM. les 
députés des paroisses. ; 

Arrêté en outre que tous les députés desdits 
bailliages de Montfort-l’Amaury et de Dreux réu- 
nis, à l'assemblée de la nation, seront tenus de 
venir rendre comple de leur mission six semaines 
après la clôture de ladite assemblée de la nation, 
à l'assemblée desdits bailliages , qui sera convo- 
quée à ect effet. 

CAHIER 
Des instructions et pouvoirs que donnent les trois 
ordres des bailliages de Hontfort-l'Amaury et de 

Dreux, convoqués par lettre du Roi, en date du 

24 janvier 1789, à leurs députés à l'assemblée de la 

nation, indiquee à Versailles par lesdites lettres ; 

lesquels pouvoirs et instructions ne pourront 


avoir effet que pour un an, à dater du jour de 
la première séance de l'assemblée de lu nation. 


DÉLIBÉRATIONS PRÉALABLES. 


Le vœu des trois ordres des bailliages de Mont- 
fort-l'Amaury et de Dreux est, qu’à l'assemblée 
de la nation les trois ordres opinent réunis et 
par tête; néanmoins, pour empêcher l'effet de la 
séduction ou de l’effervescence, qui souvent en- 
traînent les assemblées nombreuses, ils désirent 
que l'assemblée de la nation se partage en trois 
sections égales, composées dans les mêmes pro- 
portions que l’assemblée générale, les députés du 
troisième ordre cyaux en nombre à ceux des deux 
autres. L 

Ils désirent en outre, qu'aucune de ces sections 
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n’ait le droit d'arrêter par la seule pluralité, mais 
que les délibérations, toujours prises par tête, 
les suffrages soient comptés à la majorité de l'as- 
semblée totale, et que cette majorité dans les dé- 
libérations sur la constitution et sur l’octroi de 
nouveaux subsides ne soit jamais censée acquise 
que lorsque les délibérations auront été votées 
par les deux tiers de l'assemblée générale. 
Pour que les députés puissent ensuite délibérer 
sans crainte et produire ainsi les effets salutaires 
que leurs commettants attendent de leurs réso- 
lutions, les députés des bailliages de Montfort et 
Dreux proposeront, avant tout, à l'assemblée, de 
déclarer, conformément au droit, à la raison et 
our sa propre sûreté: {o que les membres de 
’assemblée de la nation sont personnes inviola- 
bles, et que dans aucun cas ils ne pourront ré- 
pondre de ce qu'ils auront dit ou fait dans l’as- 
semblée qu'à l'assemblée elle-même, et qu'ils ne 
pourront être inquiétés pour aucune aflaire ci- 
vile, pendant toute la durée de leurs pouvoirs ; 
2 Que dans l’assemblée de la nation (formée 
par une ou plusieurs chambres), aucune décision 
ne soit prise par acclamation, et qu'il n’y soit 
délibéré sur aucun objet le jour où il sera pré- 
senté pour la première fois, s’il y a une seule ré- 
clamation à cet égard; 
3° Qu’attendu quela nation a seule le droit de 
régler et d'établir les subsides, et qu’il n’existe 
aucun impôt qui ne soit d’origine ou d'extraction 
illégale , l'assemblée de la nation les déclare tous 
supprimés de droit, et cependant, qu'à cause du 
temps nécessaire à l’assemblée pour créer un 
ordre nouveau dans cette partie des affaires na- 
tionales, et aussi pour éviter les inconvénients, 
qui résulteraient, pour le subside futur, d’une 
suppression absolue de tous rapports entre les 
contribuables et le fisc, l'assemblée de la nation 
statue provisoirement que tous les impôts actuels, 
momentanément autorisés, continueront à être 
payés, à titre de subside, seulement pendant le 
cours de la présente session, et non après; vou- 
lant qu'alors il n'y ait d’autres contributions que 
celles qui auront été établies par la présente 
assemblée avant sa première séparation. 


CONSTITUTION. 


Aussitôt après ces délibérations nécessairement 
php ’assemblée des trois ordres des bail- 
iages de Montfort et Dreux veut que ses députés 
proposent à l'assemblée de la nation, de consacrer 
par une charte l'hérédité au trône et la succes- 
sion de mâle en mâle dans la maison actuelle- 
ment régnante; de déclarer et consacrer égale- 
ment que, par le droit de la nature et celui de 
toute société, les Français sont libres et qu’ils 
ven vivre, allér, venir et demeurer où illeur 
plait; k 

De statuer que les ordres arbitraires, connus 
sous la dénomination des lettres de cachet et au- 
tres de ce genre,soient à jamais proscrits, comme 
destructifs des droits de l'homme et de toutecon- 
vention sociale; 

Qu’aucun citoyen ne puisse, en aucun cas et 
sous aucun prétexte, être arrêté, détenu ou même 
déplacé contre sa volonté, qu'en vertu d’un or- 
dre légal émané de l'autorité judiciaire ; et que 
dans aucun cas l’ordre d'arrêter ou déplacer un 
citoyen ne puisse être signé par le Roi. 

De prononcer la peine corporelle la plus sévère 
contre tout ministre, officier, soldat, exempt, 
recors ou autre, de quelque état qu’ soit, qui 
signcra Où qui sollicitera un pareil ordre, qui 
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l'exécutera ou favorisera son exécution, même 
quand il serait signé de la main du Roi. 

Eulin, de statuer que ladite peine ne sera pres- 
crite par aucun laps de temps que ce soit, et que 
le Roi ne pourra jamais accorder pour'ce crime 
ni grâce, ni rémission, ni abolition, ni commuta- 
tion. 

En vertu du présent article, ils proposeront à 
l'assemblée de la nation d’ordonner que tout ci- 
toyen, actuellement (létenu par des ordres arbi- 
traires, soit remis entre les mains de ses juges 
naturels, et que la liberté la plus entière soit 
rendue à ceux qu’un pareil ordre a exilés ou dé- 
placés. x 

Les députés demanderont ensuite que l’assem- 
blée de la nation s'occupe de la rédaction d’une 
loi qui établisse la liberté de la presse, et qu’elle 
prenne les mesures les plus promptes et les plus 
efficaces pour que jamais il ne soit porté atteinte 
au respect dû à toute lettre confiée à la poste. 

La loi ne pouvant être que l'expression de la 
volonté générale, les députés proposeront à las- 
semblée de la nation de déclarer que la puissance 
législative réside dans la nation, qu’à l’avenir 
aucun acte public n’aura force légale s’il n’est 
émané d’elle et sanctionné par l'autorité du Roi, 
et que les cours souveraires ou autres tribunaux 
spécialement chargés de faire observer, par toute 

ersonne indistinctement, les lois émanées de 

‘assemblée de la nation, ne pourront, en aucun 
cas, y rien ajouter, retrancher ou modifier. 

Ils proposeront à l’assemblée de la nation de 
déterminer des époques périodiques et rappro- 
chées pour le retour de ses sessions, ou de sta- 
tuer que ladite assemblée sera permanente; et si 
elle se déterminait pour la périodicité, de statuer 
qu'en cas de guerre, de régence ou de change- 
ment de règne, la nation s’assemblera nécessai- 
rement. Ils lui proposeront en outre de statuer sur 
la forme de convocation, sur l’époque et le lieu 
de l'assemblée, de manière à ne rien laisser d’in- 
déterminé sur ces points importants dans les 
cas qui viennent d'être prévus. Ils lui propose- 
ront encore de régler la forme et la proportion 
dans lesquelles les députés, qui devront dans la 
suite composer l'assemblée de la nation, seront 
renouvelés et élus par les provinces et arrondis- 
semenis ; enfin, d'arrêter que les subsides n’au- 
ront lieu que pour l'intervalle d’une session à 
l’autre, dans le cas où elle déterminera qu’elle 
sera périodique, et si elle en décide la perma- 
nence, que lesdits subsides ne seront perçus que 
jusqu’à l’époque indiquée pour le renouvellement 
d’une partie des députés. 

L'intention de l'assemblée des bailliages de 
Montfort et de Dreux est que l'assemblée de la 
uation n’établisse, sous aucun prétexte, une com- 
mission intermédiaire, ni quelque corps que ce 
soit, chargé dans aucun cas de la représenter. 

Les députés proposeront encore à ladite assern- 
blée de statuer que tout droit de propriété est 
inviolable, et que nul ne pourra en étre privé, 
sinon pour l'intérêt public, et après en avoir été 
préalablement dédommagé; les bailliages s’en 
remettant à l’assemblée de la nation, pour statuer 
sur le mode d'estimation de la chose et sur la 
mesure du dédommagement, à raison de la con- 
venance. 

_Ils leur proposeront de statuer qu'aucun sub- 
side ne sera mis ou prorogé à l'avenir, et qu’au- 
cun emprunt, de quelque nature qu'il soit, ne 
sera ouvert que par la volonté de l’assemblée de 
la nation; et qu'en conséquence, tout emprunt 
ouvert en vertu d’une autre volonté que la sienne, 
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sera nul et de nul effet; que toutes imposilions, 
mises ou prorogées par le gouvernement, où ac- 
cordées hors de l’assemblée de la nation, par une 
ou plusieurs provinces, par une ou plusieurs 
villes, par une ou plusieurs communautés, se- 
ront nulles, illégales et qu’il sera défendu, sous 
eine de concussion, de les asseoir, répartir et 
ever. 

Que dans toutes les parties du royaume où il 
n'existe pas d'Etats provinciaux, ct dans celles 
qui se plaignent de la constitution irrégulière des 
corps qui les administrent, il sera établi des Etats 
provinciaux ou d'arrondissement, composés de 
membres librement élus par les habitants desdites 
provinces ou arrondissements; et que les Etats 
seront seuls, à l'exclusion des agents de toute 
autorité quelconque, chargés de l'assiette, répar- 
tition et perception des subsides, de la confection 
des chemins et de tousles détails d'administration. 

Que les intendants ou commissaires départis et 
subdéléeués seront supprimés. 

Que l'assemblée de la nation fixera dans chaque 
session les dépenses de chaque département jus- 
qu’à ce que la session suivante en ait autrement 
ordonné. 

Ils lui proposeront de déclarer qu’il ne peut y 
avoir de déni de justice en aucun cas ni pour 
personne ; en conséquence, de statuer que toutes 
surséances illégales seront abolies. 

De déclarer que le pouvoir exécutif, relative- 
ment aux jugements, étant nécessairement borné 
à faire exécuter ceux qui sont prononcés par les 
tribunaux légalement établis, ce pouvoir ne peut, 
en aucun cas, enlever les citoyens à leurs juges 
naturels; en conséquence, d'annuler toute évo- 
cation illégale et de proscrire toute commission, 
comme destructive du droit social et de la jus- 
tice : de défendre à toute personne, de quelque 
condition qu’elle soit, sous les peines les plus 
sévères, de les solliciter ou de les accepter; de 
déclarer nul et de nul effet tout jugement rendu 
en vertu de pareilles évocations ou par des com- 
missions ; de défendre à quiconque les aura ob- 
tenus de les faire exécuter, et à tout juge ou 
ne de justice comme à tout citoyen d'y avoir 

ard. 

De déclarer les juges responsables, à la nation 
assemblée, du fait de leurs charges. 

Enfio, de déclarer de même les ministres et 
autres agents du pouvoir exécutif, responsables 
à l’assemblée de la nation qui les fera juger, lors- 
que les circonstances l’exigeront, par les tribu- 
naux compétents. FLE 

Et pour que l'établissement de la constitution 
ne puisse être éludé ni différé, la volonté des 
bailliag»s est que ses députés ne puissent voter 
sur aucune augmentation ou Lip spi de sub- 
sides autre que la prorogation qu’elle a exprimée 
pour la durée de l’assemblée de la nation, avant 
qu’elle ait établi sur des bases inébranlables : 

1° La liberté des citoyens. 

90 La liberté de la presse et le secret des lettres. 

30 Qu’aucune loi ne sera faite que par l’assem- 
blée de la nation et la sanction du Roi. 

4e La périodicité ou la permanence de l’assem- 
blée de la nation. 

5° La sûreté des propriétés. 9 

60 Qu’aucun emprunt et subsides ne puissent 
être ouverts et établis que par la volonté de la 
nation. ; s 

To Le droit qui lui “niv d’asseoir, perce- 
voir et répartir elle-même les subsides par des 
Etats constitués ou reconnus par elle dans chaque 
province ou arrondissement. 
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8o La fixation des dépenses dans tous les dé- 
partements. 

9° Que les juges ne puissent être déplacés de 
leurs tribunaux, et les parties enlevées à leurs 
juges. 

10° Enfin, la responsabilité, à l'assemblée de la 
nation, des juges et des ministres. 

L'assemblée des bailliages de Montfort et Dreux, 
désavouant ses députés s'ils s’écartent de la mnis- 
sion expresse qu’elle leur donne à cet égard. 


POUVOIRS. 


Sous les conditions ci-dessus et non autrement, 
l'assemblée des trois ordres des bailliages de 
Montfort et de Dreux donne pouvoir à ses dé- 
putés de reconnaître, au nom de la nation, la 
dette publique, et d’en assurer le payement,comme 
aussi d'établir les subsides qu’ils jugeront néces- 
saires, d’après la connaissance détaillée qu'ils 
He e l'état des finances et besoins de 
Etat, rigoureusement démontrés, et après avoir 
opéré les réductions dont la dépense sera sus- 
ceptible. 

Ils leur donnent également pouvoir et les char- 
gent spécialement de substituer aux tailles 
réelles, personuelles, industrielles, accessoires, 
corvées et autres impôts qui distinguent les ordres 
et tendent à les séparer, des subsides qui soient 
répartis avec égalité entre les citoyens de tous 
les ordres, en proportion de leur fortune, sans 
distinction ni priviléges, sans aucun abonnement 
et exemptiou. 


JUSTICE. 


Le vœu des trois ordres des bailliages de Mont- 
fort et Dreux est ensuite que l'assemblée de Ja 
nation s'occupe de la réforme des Codes civil ct 
criminel, qu’elle établisse, le à tôt possible, 
le jugement par jurés en matière criminelle, et 
qu’elle examine de quelle utilité il pourrait étre 
pour la chose publique d’établir la même forme 
de jugement en matière civile. 

Ils désirent, avant que l'assemblée de la nation 
établisse la parité des peines entre les différents 
ordres : 

Que la peine de mort soit abrogée autant que 
faire se pourra. 

Que la procédure criminelle soit publique; did 
soit “E pas aux accusés de se faire assister, dans 
tout le cours de la procédure, de conseils et de 
défenseurs; que l’usage de la sellette et de la 
question soit aboli dans tous les cas. 

Que l'on détermine enfin d’une manière précise 
ce qui est crime de lèse-majesté. 

Et que l'on établisse quels sont les crimes de 
lèse-nation. 

Le vœu des bailliages est que les ressorts trop 
étendus des cours souveraines soient restreints, 
et même qu’il n'existe, dans chaque arrondisse- 
ment, qu'une Cour souveraine, à laquelle soit 
attribuée la connaissance de toutes les contesta- 
tions; mais considérant que jusqu’à ce que la 
constitution nationale soit affermie sur ses bases, 
il serait dangereux de détruire ou dirninuer une 
force qui peut arrêter les entreprises du pouvoir 
arbitraire, ils se bornent en ce moment à deman- 
der que legrand conseil, que toutes les commis- 
sions illégales, établies pour juger, soit des cau- 
ses ordinaires, soit des causes fiscales, soit des 
causes domaniales, telles que le comité conten- 
tieux, les bureaux du conseil, les commissions 
établies pour le jugement de la contrebande, et 
autres, quelles qu'elles soient en matière civile et 
ete les soient à jamais éteintes et supprimées, 
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ét les affaires qui y sont présentement retenues 
renvoyées devant les juges légaux et ordinaires. 

Que les Etats généraux s'occupent de la sup- 
pression ou au moins de la réformation des jus- 
tices seigneuriales, et qu’en cas de suppression 
elles soient remplacées par des justices d’arrondis- 
sement établies à peu près de trois en trois lieues, 
ou de quatre en quatre lieues. ; 2 

Que toutes les justices de première instance 
ressortissent des bailliages royaux sans intermé- 
diaires, et ceux-ci, suivant la nature des affaires, 
des cours souveraines, ou des présidiaux, et que 
les uns et les autres jugent sans appel jusqu'à la 
concurrence qui sera fixée par la loi qui sera 
faite à cet égard. 

Que dans les bailliages il ne puisse en aucun 
cas être rendu des sentences définitives que par 
trois juges gradués. à É 

Que la compétence des présidiaux soit portée 
jusqu’à une somme plus forte que celle qui est 
actuellement fixée, ct qu’ils puissent statuer jus- 
qu'à cette somme, sans être obligés de prononcer 
sur leur compétence. 

Que dans les justices d'arrondissement, les par- 
ties puissent elles-mêmes plaider leurs causes, 
sans étre obligées de constituer procureur. 

Que'tous droits de committimus, gardes-gar- 
diennes, privilége de bourgeois de Paris, scel 
attributif des châtelets, soient supprimés. 

Que l’assemblée de la nation attribue aux juges 
des honoraires suffisants dont ils soient payés à 
raison de leur présence aux siéges ct de leur tra- 
vail; et en conséquence, qu’il leur soit défendu 
de percevoir à l’avenir des épices et vacations. 

Que les parties ne soient plus obligées de payer 
les secrétaires des juges. 

Qu'il soit fait une loi qui établisse positivement 
quels sont les cas où les cours souveraines peu- 
vent rendre des arrêts de défenses, et que tou- 
jours ils soient délibérés par la chambre entière. 

Que tuutes lettres de petite chancellerie, les 
arrêts qui reçoivent les appels et autres actes de 
ce genre, solent supprimés et remplacés par de 
simples significations. 

Que l’on prenne les moyens les plus efficaces 
pour qu’il ne soit plus rien exigé dans les greffes, 
sous prétexte de prompte expédition ou rédaction 
d’arrêts. 

Que la procédure civile soit simplifiée, et qu’il 
soit fait un tarif plus certain des droits dus aux 
officiers ministériels de justice. 

Qu'on modère les droits énormes perçus au 
profit du Roi sur les frais de justice, comme fer- 
mant aux pauvres l'entrée des tribunaux. 

Que l’on prenne les moyens les plus certains 
pour que les minutes des actes étant chez Les no- 
taires et labellions de villes et surtout des cam- 
pagnes, soient remis dans les dépôts publics, où 
chacun ait le droit de les consulter. 

Que les huissiers-priseurs établis dans les pro- 
vinces par l’édit de février 1771 soient suppri- 
més universellement, ainsi que l'impôt de quatre 
deniers pour livre à eux attribué, comme une 
des inventions fiscales les plus oppressives pour 
le pauvre peuple. 

Que les retraits lignagers et autres soient abolis, 
ou que l'exercice de ce droit soit rendu prati- 
cable, en le dégageant des formalilés absurdes 
dont il est enveloppé. 

Qu'il soit fait une loi pour empêcher que par 
la suite les procédures de saisies réelles, d'ordre 
et de distribution ne ruinent les débiteurs et les 
créanciers. 

Que l’on preune en considéralion les moyens 
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üe parvenir par la suite à rapprocher les coutu- 
mes, et à établir l’uniformité dans les poids el 
les mesures. 


POLICE. 


Que la police soit toujours et exclusivement 
centre les mains des juges, et que même en Cas 
d’émeutes populaires, les troupes ne puissent 
marcher contre les citoyens que sur la réquisi- 
tion du juge, accompaguées de lui ou d’un offi- 
cier de justice nommé par lui. ) 

Que les juges de police puissent, sur une sim- 
ple déposition assermentée par un citoyen domi- 
cilié, faire arrêter un citoyen, mais qu'ils ne 
puissent le détenir au delà de trois jours, si dans 
cet intervalle le juge criminel n’a point prononcé 
contre le détenu un décret de prise de corps. 

Que si, après le délai ci-dessus, le décret n’ayant 
oint été prononcé, il n’est pas encore relâché, il 
ui soit permis, ou à son parent, ou à son ami, ou 

à tout autre citoyen de prendre le juge de police à 
partie, ainsi que le dénonciateur, et de les faire 
punir avec toute la sévérité des lois prononcées 
coulre ceux qui exécutent les emprisonnements 
arbitraires. 

Que, dans tous les cas où un citoyen serait dé- 
tenu autre part que dans les prisons des cours 
souveraines, il soit loisible à lui ou à son parent, 
ou à tout aulre citoyen, de prendre aux greffes 
de lacour souveraine du ressort, un arrêt qui 
lui sera expédié sans délibération préalable, le- 
quel arrêt enjoindra à quiconque détient le pri- 


sonuaier, de remettre entre les mains de l'huissier 


de ladite cour, porteur de l'arrêt, copie en forme 
du décret en vertu duquel il est détenu ; et dans 
le cas où il n’y aurait pas de décret, la personne 
même du prisonnier, pour la transférer à l'instant 
dans les prisons de ladite cour : ledit huissier 
autorisé à se faire assister du serrurier et de 
main-forte, et ceux qui lui résisteraient déclarés 
coupables du crime de rébellion à justice. 

Que, d’après ces lois, faites pour assurer la li- 
berté, la Bastille et autres châteaux dénommés 
prisons d'Etat soient démolis, leurs terrains ven- 
dus ou employés sur-le-champ à des objets d’uti- 
lité publique ; et que, sur une partic du terrain 
occupé dans ce moment par la Bastille, il soit 
élevé un monument consacré à la liberté publi- 
que et à la gloire de Louis XVI. 


SUBSIDES. 


Que les parcs, jardins, avenues et tous les ter- 
rains quelconques d'agrément et autres, soient 
imposés en raison de l'étendue de leur sol et de 
ce que pourrait produire leur culture, excepté les 
terres vaines et vagues ct les friches. 

Que l'assemblée de la nation s'occupe de la 
suppression de limpôt désastreux de la gabelle, 
de ceux des aides, causes d’une foule de vexa- 
tions, et du remplacement de ces impôts par des 
subsides faciles à percevoir, qui soient payés à 
raison de la fortune ou de l'étendue de la con- 
sommalion. 

Qu'elle s'occupe également de la suppression ct 
conversion des droits domaniaux tels que les 
droits de franc-fief, qui tendent à établir la di- 
vision entre les ordres de l'Etat, et de la réforma- 
lion de l'arbitraire dans la perception des droits 
d'insinuation, de contrôle et autres, qui n’ayant 
aucun tarif fixe ni connu , mettent les citoyens à 
la merci des gens du fisc. 

Qu'elle supprime tout impôt sur l’industrie. 

Que les journaliers sans propriété territoriale 
soient exempts de toute espèce de subside. 
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Que les droits d'octroi tournent au profit seul 
des villes, suivant leur première destination. 
. Que les receveurs généraux et particuliers des 
finances soient Rp et remplacés par les 
receveurs que les Etats provinciaux établiront 
chacun pour l'étendue de leur arrondissement. 

Qu'il soit stipulé qu’il ne sortira des provinces 
que la partie de l'impôt qui ne pourra pas y être 
consommée. 


AGRICULTURE. 


Que la milice soit supprimée et remplacée ainsi 
qu’il sera déterminé par l'assemblée de la nation, 
de manière toutefois que le remplacement soit 
sppoe également par les trois ordres. 

ue les corvées en nature demeurent à jamais 
supprimées ; que l'imposition qui leur a été su- 
brogée soit modérée, et qu’elle soit supportée à 
l’avenir par les propriétaires à raison de leur re- 
venu, sans distinction ni privilége, et sans aucune 
exemption. 

Que les capitaineries formant une juridiction 
étrangère aux lois du royaume étant une viola- 
tion manifeste du droit sacré de la propriété, et 
plusieurs personnes usant de ces droits usurpés 
d’une manière oppressive et cruelle, les Etats gé- 
néraux en décident au plus tôt l’entière destruc- 
tion. 

Que le nombre des hôtes fauves dans Les forêts 
du Roi et autres soit diminué. 

Que les lapins soient détruits dans toute la 
France, à l'exception de ceux des garennes fermées 
de murs. 

Que le Code des chasses soit réformé de manière 
qu'un particulier ne puisse en aucun cas être 
soumis pour fait de chasse à une peine corpo- 
relle, et que les amendes soient toujours modé- 
rées suivant la nature du délit et les facultés des 
personnes. 

Les députés sont chargés d’insister fortement 
pour que l’assemblée nationale établisse sur le 
fait des chasses une loi si claire et si juste, que 
la liberté individuelle, et l'égalité d'impôt, et la 
sûreté inviolable des propriétés ne puissent en 
souffrir aucune atteinte, et ils exposeront à l’as- 
semblée de la nation les abus innombrables qui 
résultent des procès-verbaux des gardes, crus sur 
leur simple affirmation. 

Qu'il soit permis aux propriétaires ou fermiers 
de faucher leurs prés naturels et artificiels, et 
d’arracher les herbes dans leurs champs en tout 
temps. 

Gus défenses soient faites aux habitants des 
paroisses d’aller aux chaumes avant le 15 sep- 
tembre, sous les peines portées par les règle- 
ments. 

Que les règlements qui ordonnent que les pi- 
geons soient enfermés durant les semences et les 
moissons soient exécutés rigoureusement, à 
peine d’amendes et de dommages et intérêts. 

Que chaque propriétaire de terre en fief ou ro- 
ture ne puisse avoir, dans ses colombiers ou 
volières, un plus grand nombre de boulins que 
celui qui sera fixé, proportionnellement à la quan- 
tité de terre labourable qui lui appartient. 

Que les banalités soient supprimées sur les 
demandes des habitants, en remboursant préala- 
blement les propriétaires desdites banalités du 
capital de leur valeur, sans que ledit rembourse- 
ment puisse être partiel, d’après l'examen des 
titres et d’après l'estimation qui en sera faite par 
les Etats provinciaux ou d’arrondissement. 

Que l’ässemblée de la nation prenne en consi- 
dération les inconvénients qui résultent pour 
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Pagriculture des différents modes de perception, 
soil des dimes en nature, soit des menues et vertes 
dîmes, ou des droits de champart, et qu’elle s’oc- 
cupe des moyens de faire disparaître ces incon- 
Re en conservant les droits sacrés de la pro- 
priété, 

Qu'il soit fait ua règlement pour que les baux 
de gens de mainmorte ne soient point révoqués 
à leur mort, et que, pour prévenir la fraude, il 
soit statué que ces baux seront faits publique- 
ment et par-devant les juges royaux. 

Que les pêcheries, qui occasionnent des inon- 
dations, soient supprimées, et que les règlements 
Ce le curage des rivières soient exé- 
cutés. 

Que les droits d'échange, perçus au profit du 
Roi, soient réduits. 

Que les droits de commissaires à terrier soient 
modérés. 

COMMERCE. 


Que l'ordonnance du commerce soit réformée, 
et que l’on remette en vigueur les lois portées 
conire les banqueroutiers frauduleux. 

Que l'assemblée de la nation s'occupe des 
moyens qui pourraient empêcher le passage trop 
subit du bas prix au haut prix des grains, et les 
tenir toujours, autant qu’il est possible, à un prix 
modéré. 

Que les droits de traites, dans l'intérieur du 
royaurne, soient supprimés, et leurs bureaux, s'ils 
sont jugés nécessaires, reculés aux frontières. 

Que ja nation s'occupe de restreindre, autant 
que possible, les priviléges exclusifs. 

Que tout privilége exclusif accordé pour les 
messageries, postes, roulages, soit supprimé. 

Que les jurandes et maîtrises soient supprimées, 
en prenant en considération celles qui sont sus- 
ceptibles de remboursement, et tous les métiers . 
“ane libres sous l'inspection des juges de 

olice. 

b Que toutes les foires soient rendues franches 
pour les bestiaux. . 

Que la marque des fers et des cuirs soient 
abolie. * 

Que tous propriétaires de droit de péage soient 
obligés d’entretenir les routes ou ponts sur les- 
quels ils les perçoivent, ou qu'ils soient tenus de 
renoncer à leurs droits. 

Qu'il soit fait une loi portant permission de 
faire des constitutions d'argent, au taux ordi- 
naire, pour un temps déterminé, sans qu’il soit 
besoin d’aliéner le cheptel. 


ADMINISTRATION. 


Que l'assemblée de la nation s'occupe d’adopter 
les moyens les plus efficaces pour détruire la 
mendicité dans le royaume. : 

Que tous les échanges des domaines de la cou- 
ronne, commencés, soient vérifiés et déterminés. 

Que l’état des rentes viagères dues par le Roi 
soit rendu public chaque année. À 

Que chaque année l’état des grâces et pensions 
soit rendu public avec les molifs. 3 

Qu’aucune charge, par la suile, ne puisse con- 
férer la noblesse. Ë | 3 

Qu’aucun emploi ni profession ne puisse y dé- 
roger. 

Que l’on détruise les obstacles qui empêchent 
aujourd'hui le troisième ordre d'occuper toutes les 
charges et places quelconques, et qu'on révoque 
en conséquence l'ordonnance qui oblige à des 
preuves de noblesse pour parveui aux grades 
militaires. 
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MILITAIRE. 


Que l'assemblée de la nation avise aux moyens 
de donner à l’état militaire une constitution stable 
qui DRE des effets de la versatilité minis- 
térielle. 

Que nul militaire ne puisse étre destitué de 
son emploi sans jugement préalable. 

Que les peines militaires soient déterminées par 
la nation. 

Qu'elle s'occupe d'employer les soldats à la 
confection des chemins et autres travaux publics, 
sous l'inspection des officiers militaires. 

Qu'elle fixe l’état militaire pour le temps de 

aix. 
< Que les places et charges inutiles à l'Etat el oné- 
reuses aux finances, soient supprimées. : 

Que l’ordre de Saint-Louis ne soit plus prosti- 
tué et ne soit jamais accordé qu’à des services 
militaires effectifs. 


ÉDUCATION. 


Que l'assemblée de la nation avise aux moyens 
les plus efficaces pour que l'éducation publique 
dans tout le royaume soit également avantageuse 
à chaque individu et à la nation. 

En conséquence, que toutes les résolutions par 
lesquelles l’assemblée nationale constatera les 
droits de la nation, soient imprimées et envoyées 
à tous évêques, curés, recteurs et supérieurs 
d'universités, colléges, couvents, maîtres et mai- 
tresses d'école; qu’il leur soit enjoint de les faire 
lire aux enfants, et même de les leur faire ap- 
prendre par cœur. 


ÉGLISE. 


Que, pour maintenir la discipline ecclésiastique 
en France, il soit tenu régulièrement des synodes 
et des conciles provinciaux, ainsi qu’il est ordonné 
par les canons de l'Eglise. 

Si les besoins de la religion exigent une con- 
vocation extraordinaire de ses défenseurs, les 
évêques seront tenus de s'y rendre sans qu'ils 
puissent rien exiger du clergé du second ordre 
pour les frais de l'assemblée. 

Le clergé du second ordre demande qu'il ne 
soit plus fait d’assemblées ecclésiastiques sans 
qu’il soit convoqué suivant ses droits. 

Qu'’aucun ecclésiastique ne puisse être puni 
ar les supérieurs ecclésiastiques, qu’il n’ait subi 
e jugement de ses pairs. 

ue les droits de secrétariat des évêques soient 
apres comme étant opressifs pour les peu- 
ples. 

Que les évêques soient tenus de résider dans 
leurs diocèses. 

Que les bénéfices à charge d’âmes ne puissent 
être résignés, permutés, conférés, qu'aux ecclé- 
siastiques travaillant depuis six ans dans les dio- 
cèses où les bénéfices sont situés. 

Qu’à mesure que les abbayes et prieurés com- 
meadataires et bénéfices simples en dépendant 
viendront à vaquer, leurs biens soient appliqués 
à l’augmentation des cures et vicariats, dont le 
revenu est insuffisant pour faire subsister les cu- 
rés et vicaires, et que cette augmentation soit 
faite, eu égard à la position des lieux et l'étendue 
des paroisses. 

Eu conséquence, que partout où, en verfu de 
ces réunions, les revenus des curés et vicaires 
seront suftisants, il ne puisse être perçu par eux 
aucune somme pour l'administration des sacre- 
ments et autres fonctions ecclésiastiques. 

Que, préalablement à toutes délibérations sur 
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l'augmentation des portions congrues, les Etats 
généraux assurent l'exécution générale de la dé- 
claration de 1786, qui les a portées à 700 livres; 
qu'à cet effet ils révoquent toute loi dérogatoire 
à ladite déclaration, notamment le brevet déroga- 
toire obtenu par l’ordre de Malte, dont les béné- 
ficiers, gros décimateurs, ne sont tenus que de 
payer la somme de 550 livres aux curés pour toute 
portion congrue. / 

Que, dans tous les chapitres des cathédrales et 
collégiales, une partie des canonicats soit destinée 
uniquement à la retraite des curés, vicaires et 
autres prêtres qui, pendant longtemps, ont servi 
dans le ministère. : 

Qu'il soit également établi des maisons de re- 
traite pour les mêmes prêtres, ou qu'il leur soit 
donné des pensions sur les biens ecclésiastiques 
dont il est ci-dessus parlé. ; 

Que les biens des maisons religieuses suppri- 
mées par défaut de sujets, soient appliquées par 
les Etats provinciaux, et selon les formes qu’a- 
doptera l'assemblée de la natiou, à la dotation 
des cures, à la reconstruction des églises ou pres- 
bytères, et autres prie de religion et de charité. 

Les bailliages de Montfort et de Dreux, désirant 
procurer aussi promptement que faire se pourra, 
aux curés à portions congrues et autres curés 
dont le revenu est inférieur à la somme qui sera 
déterminée par l'assemblée de la nation, un revenu 
convenable, sont d'avis que leurs députés propo- 
sent à l'assemblée de la nation de pourvoir pro- 
visoirement aux moyens les plus efficaces de faire 
jouir MM. les curés de l’augmentation, jusqu’à ce 
que les bénéfices à la nomination du Roi, qui 
viendront à vaquer, puissent former les fonds né- 
cessaires à cet effet, et que, jusqu’à ce que lesdi- 
tes portions congrues aient reçu une augmentation 
Era es elles ne contribuent en rien aux sub- 
sides. 

Que le déport soit aboli. 

Que les économats soient supprimés, et que les 
Etats provinciaux veillent aux réparations des 
bénéfices. 

Que les assemblées du clergé soient abolies, ou 
dans les cas où elles seraient continuées pour 
quelque temps, que les curés etreligieux y soient 
représentés par des députés élus par eux, sans 
que les religieux puissent en être exclus. 

Le clergé payant à l’avenir les subsides comme 
tous les autres citoyens, il s'ensuit que, dans cette 
contribution ou subside, se trouvera comprise la 
somme que payait cet ordre chaque année à ceux 
de qui il avait emprunté pour le compte du Roi; 
l'Etat se chargera donc de la dette du clergé. 

Les trois ordres des bailliages de Montfort et 
Dreux chargent leurs députés de présenter aux 
Etats libres et généraux du royaume leurs récla- 
mations contre une lettre d’exil adressée à M. le 
cardinal de Rohan : nouvel acte attentatoire à la 
liberté individuelle, à l'instant où elle est récla- 
mée par la nation entière, et où elle est néces- 
saire pour former une assemblée générale et libre. 

Enfin, les bailliages de Montfort et Dreux dési- 
rent que l'assemblée de la nation s'exprime dans 
ses actes d'adresses avec le respect dû à la ma- 
jesté royale, mais sans adopter une forme humi- 
liante et inconciliable avec la dignité de la nation 
française ; et que toutes les propositions, opinions 
et délibérations de l'assemblée de La nation soient 
imprimées et publiées chaque jour. 


(Suivent les demandes particulières des villes, 
bourgs et villages.) 


Le présent cahier a été rédigé par les vingt- 
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quatre commissaires soussignés, à Montfort- 
te le 2% mars 1789. Signé Thourette, 
curé de Méré; l’abbé d’Espagnae, prieur de Sainte- 
Gemme : Le Goigneux ; Landrin, curé de Garan- 
cières ; Jean, curé de Montfort; Pivant, curé de 
Goupillières; marquis de Saisseval ; Surgères; 
Dutertre; Desancé; le chevalier de Maulette; Mont- 
morency, président; L’Huillier; Huguet de Semon- 
ville; Legers; Leprince; Cochon-Bobusse; Yvoré; 
Courtin; Barré; Claye; Rouveau; Routroue; Laflier, 
Laignier et Claye. È 

Lu, arrêté et approuvé en l’assemblée générale 
des trois ordres de Montfort et de Dreux, le 
27 mars 1789. Signe : 


CLERGÉ. 


Thourette, curé de Méré; l’abbé en 
prieur de Sainte-Gemme ; Pigeon, curé d’Allain- 
ville-aux-Bois; Le Coigneux; Desmares, curé de 
Gazeran ; Lalouette, curé de Gambois ; Gefrotin, 
curé de Gabaïizeul; Landrin, curé de Garan- 
cières, député ; de Champeaux, curé de Monti- 
gny, député. 

Pivant, curé de Goupillières; Saussais, curé de 
Poigny; Pavy,curé de Neauphle-Levieilx;deSterlin, 
curé de Sainte-Palaye; Bouthemard, curé d'Herme- 
ray; Garnier, curé de Layes ; Maulveault, curé de 
Saint-Lucien, Vicq, curé de Marcy ; Plisson, curé 
de Saint-Martin-des-Champs ; Huchereaux-Vic, 
chanoine; d’Auvigny, prieur de Paray; Bouillery, 
prieur de Saint-Remy-l'Honoré ; Lefresne, curé 
de Thoiry; Baudran, curé de Senlisse; Dobi- 
neau ; Sement, curé d’Abondant ; Gauzez, curé 
d’Orgerus ; Neveu, curé de Septeuil; Sevêtre, 
curé de Perrai ; Le Moine du Sancier; Durival- 
Brémont, curé de Sorel ; l’abbé de La Bordère, 

rieur de Saint-Martin ; Durand, curé: Letardif ; 

aporte, curé de Goussainville; J.-B.-Th. Bi- 
dault, curé d’Autheuil; Vabois, chanoine, député; 
Leger, chanoine de Dreux ; Pabbé Legras ; Jean ; 
Bernard ; Larcher; Thirouin, curé; Renon ; Adant; 
Le Brasseur ; P. Brion ; La Touche ; Chauvin, curé 
dAblis ; Michau ; Coudray ; Dablin ; Cassidy ; Ber- 
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nault ; Gossiome; de Gillibert; Hebert ; Perrot ; 
Bonnefant ; Genet; Dupuis ; Mazar. 


NOBLESSE. 


Le Boïste] de Bardelle ; Chesnel de la Houssaye ; 
le chevalier de Laulanhier; Le Pippre de Tenc- 
ques; Bongars de Roquigny; le chevalier de Chaul- 
nes; L’Huillier ; le prince de Rohan-Rochefort ; 
le chevalier de La Rivière; le chevalier Desprez de 
la Queue ; Le FRE de la Vallée ; Sourdon de la 
Coretterie; Mahiel, chevalier de Saint-Clair ; de 
Lambert du Londe ; Deviart Desfrant; le comte de 
Croismard; le marquis de Saisseval; le vicomte de 
Serent ; Surgère ; Mahiel de Saint-Clair; de Chaul- 
nes de Boutigny ; le chevalier de Jarry; Hureau 
de Sernomont de Grenets; Huguet de Semonville; 
le prince de La Trémouille ; comte d'Arnouville ; 
de Pasquet ; Hureau de Sernamont fils ; Petau de 
la Mormaire ; Du Tertre de Sancé ; L’Huillier ; le 
chevalier de Maulette; Montmorency, président. 

(Faisant réserve des droits honorifiques et ré- 
sultant des hautes justices, si, par la demande 
de l'article 10, elles étaient supprimées. Duris, 
Chatignonville, le chevalier Legras.) 


TRUISIÈME ORDRE. 


Leprince; Lebeau; Charles Lucas; Demanvieu ; 
Simonet; Fontaine; Cochon-Bobusse; Muret; Barré ; 
Boullé-Boutroue; Charpentier; Perreau; Mauduit; 
Pierrat; Raveneau ; B. Gossiome ; Sabot; Courtin ; 
Caye ; Jacques Aulet; Legoy ; Lefebvre de Poilou; 
J. Supersac; Quatranvaux; Savouré; Leroy; 
N. Legoy; Bourdon; Brisset; Mazute; Yvoré; 
C.-D. Langlois; Reyé ; Guichard ; J.-T. Landrin; 
G. Duroy ; Boivin, J. Leblond; F. Launay ; Ferry; 
Mabille; Hautefeuille; Pierre, J.-L. Gheron: 
Hautducœur; Laslier ; Auvry et Laignier ; Dur- 
vié ; Robert ; Th. Deschamps ; Rouveau ; Bellan; 
Besnard ; Bonnet; Chevalier; Marquet; Dablin ; 
Pierre Aulet; F. Dupuis; Jardin; Fornier; 
N. Henry; Berranger ; Evette ; Beguin ; N. Hebert; 
Brandin ; M. Coricon, Glaye ; Bunel, etc., etc. Le 
Breton, lieutenant général, et Mauguin, greffier. 


SENECHAUSSEE DE MONTPELLIER 


CAHIER 


Des doléances de l’ordre du clergé de la séne- 
chaussée de Montpellier (1). 


Art. {er, Adresser au Roi l'hommage de sa res- 
pectueuse reconnaissance pour avoir rétabli la 
nation dans le plus précieux de ses droits, celui 
de ne pouvoir être assujettie à aucun impôt qui 
n'ait été librement consenti par ladite nation äs- 
semblée ; le supplier très-humblement de vouloir 
bien réitérer dans l’assemblée nationale une dé- 
claration si digne de son cœur paternel et de lui 
donner par là une sanction qui assure à jamais 
la liberté de son peuple. 

Art. 2. Assurer Sa Majesté que le clergé, ne 
voyant dans ses immunités que l'exercice decet 
ancien droit si longtemps oublié et devenu par 
sa bonté le droit commun, renonce avec empres- 
sement à ses anciennes exemptions pécunaires et 
se soumet avec zèle à contribuer avec toutes 
les autres classes des citoyens et dans la même 
proportion à toutes les impositions tant royales 
que provinciales et locales, sous la réserve qu’on 
lui tiendra compte des sommes considérables 
qu'il paye pour l’acquittement de ses dettes con- 
tractées uniquement pour le service de l'Etat. 

Art. 3. Le vœu du clergé est encore que l’as- 
semblée des Etats généraux, après avoir contracté 
et consolidé la dette nationale, choisisse, entre 
tous les moyens pour y faire face, ceux qui mé- 
nageront le plus là classe la moins aisée, et 
qu'on épuise auparavant tous ceux de réduc- 
tion dont les différents déparlements sont sus- 
ceptibles, en conciliant les intérêts pécuniaires de 
la nation avec la gloire et la splendeur du trône 
ct la sûreté de ses possessions. 

Art. 4. Qu'il ne soit consenti aux subsides ju- 
gés nécessaires que pour un temps déterminé, 
comme de quatre ou de cinq années, époque à 
laquelle les Etats généraux seront de nouveau 
rassemblés pour vérifier l'emploi des fonds et 
aviser aux moyens ultérieurs. 

Art. 5. Qu'il soit assigné sur le produit d’un 
impôt déterminé un fonds également déterminé 
pour être employé chaque année, au moins en 
temps de paix, au remboursement des capitaux 
des rentes perpétuelles. 

Art. 6. Qu'il soit dressé tous les ans un état de 
la situation des finances du royaume; que cet état 
soit rendu public ainsi que Sa Majesté a bien 
voulu l’annoncer et le promettre à ses peuples. 

Art. 7. Que le Roi soif supplié d'accorder à sa 
province de Languedoc une constitution d'Etats 
représentative des trois ordres de la primer 
notamment des pasteurs qui, comme le Roi le 
reconnait lui-même, s'occupent de près et jour- 
nellement de l’indigence et de l'assistance des 
peuples. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


Art. 8. Que le Code civil et criminel soit réformé; 
que l’entière connaissance des droits domaniaux 
soit attribuée aux cours souveraines ; que le Roi 
soit supplié de prendre dans sa sagesse les moyens 
les plus propres à assurer la liberté personnelle 
des citoyens contre l’abus des lettres de cachet. 

Art. 9. Que les douanes soient reculées aux 
frontières du royaume, la gabelle supprimée, et 
les péages rachetés. * : 

Art. 10. Supplier le Roi de supprimer le droit 
de nouvel acquêt, à raison des reconstructions, 


réparations et améliorations qui seront faites par 


a, 


les ecclésiastiques séculiers et réguliers sur des 
fonds valablement amortis. 

Art. 11. Que l’agriculture soit spécialement fa- 
vorisée et qu’elle reçoive tous les encouragements 
qu'eile mérite. 

Art. 12, Que le Roi soit supplié de prendre en 
considération l’état de la religion dans son 
royaume, où les progrès rapides de l’incrédulité 
pourraient amener une révolution également dan- 
gereuse pour le trône et pour l'autel. 

Art. 13. Qu'on implore la protection de Sa Ma- 
jesté pour l'exécution des anciennes et nouvelles 
ordonnances concernant la sanctification des di- 
manches et des fêtes, aujourd’hui méconnues 
dans tous les lieux tant des villes que des cam- 
pagnes. : 

Art. 14. Que le Roi soit supplié d’avoir égard 
aux remontrances de la dernière assemblée du 
clergé sur l’édit des non catholiques, remon- 
trances aussi conformes aux règles de sa pru- 
dence, qu’à l'esprit de charité dont le clergé sera 
toujours animé pour ses frères séparés. 

Art. 15. Que Sa Majesté soit pareillement sup- 
pliée de permettre la tenue des conciles provin- 
ciaux, comme le moyen le plus efficace de réta- 
blir la discipline ecclésiastique qui s’affaiblit tous 
les jours. 

Art. 16. Que, pour la conservation des ordres 
religieux, si utiles, si nécessaires même au bien 
de Ja religion et au service de l'Eglise, et en pré- 
venir l'extinction totale qui ne paraît que trop 
prochaine, Sa Majesié daigne retirer l'édit qui à 
fixé les vœux religieux à vingt et un ans. 

Art. 17. Que les anciennes ordonnances pour 
pres et réprimer la corruption des mœurs et : 

es scandales publics soient renouvelées. 

Art. 18. Que la liberté de la presse soit prohibée 
our tout ce qui est contraire à la religion, aux 
onnes mœurs ct à la tranquillité publique. 

Art.19. Que l’enseignement public soit régénéré, 
surtout dans les colléges etles universités, et qu’il 
soit pourvu à l'amélioration du sort des personnes 
à qui il est confié. 

Art. 20. Que Sa Majesté soit suppliée de conti- 
auer à prendre sous sa prolection Les hôpitaux et 
autres œuvres pies de son royaume, et surtout 
d’aviser aux moyens (l’assurer Lis conservation et 
l'éducation des enfants nés d’un commerce illé-* 
gitime. 

Art. ?{. Que dans les assemblées générales du 
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clergé tous les membres des deux ordres qui le 
composent y soient suffisamment représentés 
ar leurs pairs, notamment MM. les curés, dont 
es députés aux chambres diocésaines (desquelles 
chambres la réformation générale est demandée) 
y seront par eux librement élus. 

Art. 22. Qu'il sera réclamé en faveur du droit 
dont ont joui de temps immémorial les agents gé- 
néraux du clergé d’être membres de la chambre 
ecclésiastique des Etats généraux, et qu’en consé- 
quence ils y soient admis. 

Art. 23. Que le Roi soit supplié de corriger les 
abus de l'administration actuelle des économats et 
d’avoir égard aux vues qui lui ont été proposées 
dans les dernières assemblées du clergé. 

Art. 24. Que le Roi soit supplié d’aplanir les dif- 
ficultés qui ont arrêté jusqu'ici l’union de diffé- 
rents bénéfices proposés depuis longtemps pour 
lamélioration du sort des curés et autres établis- 
sements utiles dans les diocèses, tels que des 
pensions de retraite aux prêtres infirmes et hors 
«d'état de service, et qu’il daigne méme faire le 
sacrifice de sa nomination à quelques-uns de ces 
bénéfices dans les diocèses qui ne fourniraient 
pas par eux-mêmes des ressources suffisantes 
pour des objets si utiles, et depuis si longtemps 
désirés. 

Art. 25. Qu'il soit pourvu à l’amélioration du 
sort des curés indistinctement, même de ceux de 
l’ordre de Malte, par une augmentation de la por- 
tion congrue, et qu'il soit avisé aux moyens con- 
venables pour assurer ladite portion aux curés 
décimateurs dont la dime est insuffisante pour 
cet objet, comme aussi pour dédommager ceux 
des décimateurs dont la susdite augmentation 
nécessiterait la destruction, tels que les chanoines 
des églises collégiales de Saint-Sauveur, de Sainte- 
Anne et les chapelains du Palais de la ville de 
Montpellier, si mieux n'aime Sa Majesté opérer 
la suppression desdites églises collégiales avec 
pension suffisante pour chacun des membres qui 
22 composent,suppression que les chapitres Saint- 
Sauveur, Sainte-Anne et les chapelains du Palais 
ontexpressément demandée à cause de l’excessive 
modicité de leurs revenus, dans le cas où le dé- 
dommagement demandé serait impossible. 

Art. 26. Que le vœu unanime de MM. les curés de 
la sénéchaussée est de témoigner au Roi leur res- 
pectueuse reconnaissance pour les témoignages 
de confiance particulière qu’il a daigné leur don- 
ner, et ce demander l'abolition du casuel forcé 
dans les campagnes, et qu’alors l'insuffisance de 
leur portion congrue augmentant encore, ils s’en 
rapportent à la bonté de Sa Majesté et aux lu- 
mières de l'assemblée nationale pour en fixer 
l'augmentation et celle de leurs vicaires ; ils dé- 
sirent aussi que, conformément au vœu de l’une 
des dernières assemblées générales du clergé, la 
collation des bénéfices-cures qui sont de patro- 
nage ecclésiastique appartiennent désormais à 
leurs seigneurs évêques. 

Art. 27. Que l’aumône fixe donnée annuelle- 
ment par les décimateurs soit augmentée, et que 
cette aumône fixe soit établie dans les lieux où 
elle n’est pas fixée. 

Art. 28. Le clergé de la sénéchaussée demande 
qu’attendu qu’il n’a rien été statué ni fixé pour 
la réplétion des grades depuis la dernière aug- 
mentation des congrues qui a été portée à 700 li- 
vres, il soit décidé, pour prévenir toute contesta- 
tion qui pourrait en naître à l’avenir, si le revenu 
pour la réplétion des grades ne doit pas être fixé 
et désigné supérieur à celui des portions con- 
grues. 
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Art. 29. Les chanoines du chapitre de ja Trinité 
ont l'honneur de représenter au Roi que leurs 
canonicats étant de patronage mi-ecclésiastique, 
mi-laïque, ils ne sauraient être supprimés sans 
attenter au droit sacré de la propriété ; que ces 
canonicats étant actuellement d’un très-modique 
revenu tant par rapport à l'augmentation qui à 
été faite des congrues qu'au payement des impôls 
royaux et locaux auxquels ils vont être soumis, si 
on les grevait de quelque nouvelle charge, ceux 
qui en jouissent seraient d'autant plus à plaindre, 
qu’ils ont tous servi de vicaire de paroisse pen- 
dant longtemps; que la plupart sont fort avancés 
en âge, et que les ayant obtenus à titre de récom- 
peuse de leurs travaux apostoliques, ils se ver- 
raient privés des secours absolument nécessaires 
à la vie, dans le temps méme où ils s’adonnent 
encore aux fonctions du ministère autant que 
leur âge le leur permet. 

Art. 30. Les corps ecclésiastiques de la séné- 
chaussée réclament, pour l'avenir, contre la dis- 
position du règlement pour la convocation actuelle 
des Etats généraux, par laquelle Je droit de suf- 
frage, pour la députation auxdits Etats, n’est ac- 
cordée qu'à un petit nombre de leurs membres, 
quoique titulaires de bénéfices vraiment distincts, 
tandis que les titulaires des bénéfices isolés, sou- 
vent beacuoup moins cousidérables par rapport 
aux fonctions qui y sont attachées et aux obli- 
gations qu’elles imposent ou pour les revenus 
qui en dépendent, sont tous indidividuellement 
appelés à jouir de ce droit, et encore contre la 
différence établie quant au même objet, entre les 
ecclésiastiques qui habitent les campagnes et ceux 
qui résident dans les villes. 

Signé + Joseph-François, évêque de Montpellier, 

résident ; Delmas de Villevieille, commissaire ; 
oys, grand archidiacre de Montpellier ; Banal, 
eee chanoine de Sainte-Anne ; Boyer, curé de 
unel. 

Frère Du Lys,provincial des Augustins; Fédières, 
prêtre, prieur de Guzargues. 


CAHIER 


De doléances de l'ordre de la noblesse de la séne- 
chaussée de Montpellier (1). 


Sire, 

La noblesse de la sénéchaussée de Montpellier, 
assemblée par les ordres de Votre Majesté, pour 
concourir au grand ouvrage de la régénération de 
l'Etat, vient déposer aux pieds du trône l’hom- 
mage de sa respectueuse reconnaissance et l’ex- 
pression de l'intérêt général. 

Il vous était réservé, Sire, de renouveler ces 
assemblées nationales dont les monuments histo- 
riques nous ont transmis le souvenir et dont la 
cessation a préparé la ruine des libertés fran- 
çaises. "1 

Puisse le retour de ces assemblées devenir 
l’époque salutaire de la félicité publique, et puis- 
sions-nous,en répondant à la confiance d’un grand 
Roi, jeter les fondements d’une constitution qui 
établisse un ordre invariable dans toutes les par- 
ties du gouvernement ! 

Ces objets, Sire, ne sont pas les seuls sur les- 
quels la noblesse de la sénéchaussée de Montpel- 
lier ait à vous présenter ses justes doléances. 

Accablée des malheurs de l'Etat, elle à encore à 
gémir sur la situation particulière de la province. 


{1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Une administration vicieuse dans sa constitu- 
tion, abusive dans son régime, pèse depuis long- 
temps sur nos têtes ; le moment est venu, Sire, 
d’arrucher au crédit. des droits dont nous ne re- 
vendiquons l'usage que pour donner à Votre Ma- 
ee e nouveaux témoignages d'amour et de 
fidélité. 


LIBERTÉ PUBLIQUE ET INDIVIDUELLE. 


Art. ir. La liberté, Sire, est le premier des 
biens ; c'est un droit que l’homme tient de la na- 
ture et dont les conventions sociales ne lui ont 
pas ravi l’usage; cette liberté ne peut se concilier 
avec les exils, les emprisonnements, les autres 
actes du pouvoir arbitraire exécutés au nom de 
Votre Majesté en vertu de lettres closes ou de ca- 
chet. 

Ces lettres, Sire, réservées d'abord pour les 
affaires d'Etat, employées ensuite pour sauver 
l'honneur des families, ont été multipliées à l'excès 
dans ces derniers temps, tantôt pour contraindre 
les opinions, tantôt pour servir les gens accré- 
dités. - ne 

La conservation de la liberté publique et indivi- 

‘ duelle exige, Sire, l’abolition de ces lettres, une 
promesse solennelle de Votre Majesté de n’en 
plus tolérer l'usage, et une injonction précise 
aux dépositaires de votre puissance de remettre 
en liberté, dans les vingt-quatre heures, ceux 
dont ils auront cru devoir s’assurer pour le main- 
tien de la tranquillité publique et qui n'étant 

révenus d'aucun délit ne peuvent être exposés 
à des poursuites juridiques. : 

Art. 2, Les mêmes motifs, Sire, nous détermi- 
nent à supplier Votre Majesté de prendre des pré- 
cautions promptes et assurées pour faire respec- 
ter aux bureaux des postes le sceau des leitres 
missives et pour puoir les commis et employés 

convaincus de l'avoir violé, ou d’avoir participé 
à une telle infidélité. 

Art. 3. La liberté de la presse tient essentielle- 
ment à la liberté de penser : elle est nécessaire au 
progrès des lumières, mais il est sage d’en pré- 
venir les excès. Votre Majesté -est suppliée 
d’anéantir le régime actuel de la librairie, de per- 
mettre la publication et impression de tous ou- 
vrages, à condition néanmoins qu'ils seront revê- 
tus des noms de l’auteur et de l’imprimeur et sans 
préjudice des poursuites qui pourraient être faites 
coutre eux à la requête du ministère public ou 
des parties intéressées, lorsque les écrits contien- 
dront des assertions contraires à la foi ou aux 
mœurs, attentatoires au gouvernement ou inju- 
rieuses à des particuliers. 


SURETÉ PUBLIQUE. 


Art. 4. Vos sujets, Sire, ne doivent éprouver 
aucun trouble dans la possession de leurs biens, 
dans la jouissance de leurs prérogatives, dans 
l'exercice de leurs actions, autant que le bien 
public ou l'intérêt général n’y apportent aucun 
obstacle. Pour les maintenir dans ces avantages, 
Votre Majesté est très-humblement suppliée de 
fixer son attention Sur ladministration de la 
justice. 

Art. 5. La loi de l’inamovibilité des officiers 
doit être maintenue, Sire, dans toules ses dispo- 
sitions et. même renouvelée en tant que @e 
besoin ; les magistrats ne peuvent être dépouillés 
de leurs offices que par mort, forfaiture ou dé- 
mission libre et volontaire. Votre Mujesté est 
suppliée de rejeter tout projet de réduction ou 
suppression d’offices qui tendrait à priver aujour- 
d'hui de leur état ceux qui en sont pourvus, et à 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Sén. de Montpellier.] 


rendre ainsi sans effet la célèbre ordonnance de 
Louis XI. ; 

Art. 6. La nécessité, Sire, de simplifier les 
formes en matière civile ét d’adoucir les lois cri- 
minelles est universellement reconnue : mais cet 
ouvrage appartient aux lumières et à la réflexion. 
Votre Majesté est très-humblement suppliée de 
former une commission composée de magistrats 
choisis dans toutes les cours souveraines. Gette 
commission sera chargée de procéder à la révi- 
sion des Codes civil et criminel et de rédiger un 
plan de législation uniforme qui sera soumis à 
l'assemblée de la nation, la loi devant être tou- 
jours l’expression de la volonté générale. 

Cette même commission doit encore s'occuper, 
Sire, des moyens les plus propres à rapprocher 
les justiciables des tribunaux de première in- 
stance, à former un partage égal de matières entre 
les cours souveraines et à fixer les limites de 
leurs pouvoirs de manière à prévenir des conflits 
de juridiction, contraires au bien public et toujours 
rüineux pour les sujets de Votre Majesté. 

Art. 7. En attendant, Sire, le moment heureux 
où notre législation sera plus parfaite, il est un 
abus dans l’ordre judiciaire dont Votre Majesté 
doit ordonner promptement la réformation. Nous 
entendons parler, Sire, de ces cessations illégales, 
de ces évocations multipliées, de ces commissions 
extraordinaires inventées par l'esprit de désordre 
ou d’intrigue, et dont linnccence est presque 
toujours la victime. Vous devez, Sire, la justice 
à vos sujets ; les magistrats acquittent pour vous 
cette dette sacrée, mais leur ministère deviendrait 
imparfait, si, à la faveur de quelques exceptions 
dangereuses, certains individus pouvaient se 
soustraire à l'autorité de la loi. 

Ces considérations, Sire, nous déterminent à 
supplier Votre Majesté de faire cesser les évoca- 
tions, de supprimer les commissions extraordi- 
naires, particulièrenent celles qui connaissent 
des délits pour fait de contrebande. 


OBSERVATION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 


Art. 8. La contribution aux charges publiques 
est une des obligations du contrat social. Tous 
vos sujets, Sire, ayant un droit égal à la protec- 
tion de l'Etat, aucun d’eux ne peut se dispenser 
de fournir à la dépense que cette protection exige; : 
ainsi les impôts, de quelque nature qu'ils soient, 
doivent être à l'avenir également répartis sur les 
citoyens de lous les ordres dans la seule propor- 
tion de leurs facullés. , 

La noblesse de la sénéchaussée de Montpellier 
à déjà renoncé à ses anciens priviléges ; elle réitère 
aujourd'hui cette renonciation en présence de 
Votre Majesté, et elle offre de contribuer à toute 
imposition sans distinction de biens ni de per- 
sonnes. 

Ge consentement, Siré, ne peut avoir son effet 
que lorsqu'il aura été sanctionné dans l’assem- 
blée des Etats généraux. = 

_Art. 9. Le droit de propriété nous assure la 
libre disposition de nos biens ainsi que la faculté 
de les transmettre ; ce droit serait illusoire, si ce 
FOR ÉeRERS avait l’avantage de disposer à vo- 
onté du produit de ces mêmes biens. 

La puissance publique doit sans doute avoir 
des revenus fixes, et le besoin des circonstances 
peut en déterminer l'accroissement; mais cet ac- 
croissement ne doit jamais avoir lieu que du con- 
sentement des peuples; en cette matière, Sire 
leur prérogative tient au droit de propriété. Votre 
Majesté a déjà reconnu que nul impôt ne pouvait 
être établi sans qu’il eût été délibéré et consenti 
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par la nation assemblée en Etats généraux: cette 
maxime doit être consacrée dans une loi qui de- 
vienne la base de notre constitution, et dont les 
dispositions seront appliquées aux emprunts et à 
l'extension des droits. 

Art. 10. L'intérêt public exige, Sire, que les 
subsides ne soient jamais établis que pour un 
temps fixe, que leur prorogation ne puisse être 
ordonnée que dans une assemblée de la nation 
en convenant néanmoins qu'ils seront perçus 
pendant une année en sus du temps déterminé, 
afin que le service de l'Etat ne soit jamais in- 
terrompu. 

Art. 11. Pour donner aux assemblées natio- 
nales le caractère de la plus parfaite représenta- 
tion, Votre Majesté est très-humblement suppliée 
de régler qu’à l’avenir les Etats généraux serônt 
toujours formés par des députés des trois ordres 
librement élus dans les assemblées des bailliages 
et sénéchaussées. 

Ces députés doivent étre sous la protection de 
la loi et de la nation. à 

Art. 12. L'opinion par ordre et l’opinion par 
tête ayant l’une et l’autre des avantages et des 
inconvénients, aucune de ces deux manières de 
voter ne doit obtenir la préférence; dans tous les 
cas, il serait sage d’ordonner plutôt que l'opinion 
par tête n'aura lieu qu’en matière de contribu- 
tion, et que l’ancien usage de l’opinion par ordre 
sera conservé, lorsqu'il s'agira de statuer sur des 
objets de législation ou d'administration. 

rt, 13. Le retour périodique des Etats géné- 
raux a été demandé, Sire, dans plusieurs assem- 
blées nationales, comme pouvant seul assurer à 
la monarchie les avantages d’une constitution 
pepe la noblesse de la sénéchaussée de 
Montpellier renouvelle cette demande, et supplie 
Votre Majesté de vouloir bien fixer ce retour pé- 
riodique à un terme peu éloigné, tel que celui de 
quatre ou cinq ans. 

Ari. 14. Les représentants de la nation devant 
concourir, Sire, suivant l'intention de Votre Ma- 
jesté, au rétablissement de l’ordredansles finances, 
1l est d’une nécessité indispensable de leur faire 
remettre tous les états de recette et de dépense 
pour qu'ils puissent prendre connaissance du 
déficit actuel, aviser aux moyens de le combler, 
consolider la dette nationale et établir une caisse 
d'amortissement afin de parvenir à l'extinction de 
cette dette. 

Art. 15. Quant aux différents plans qui pour- 
ront être proposés pour le rétablissement des 
finances, Votre Majesté ne peut exiger de la 
nation assemblée qu’elle donne son consentement 
à aucun emprunt sans être préalablement assurée 
de l'existence des fonds destinés à servir annuelle- 
mentau remboursement, ni qu’elle permette l’éta- 
blissement d’aucune banque réputée nationale, à 
moins que la direction n’en soit exclusivement 
confiée à des commissaires nommés par les Etats 
généraux. L 

Art. 16. La considération du plus grand intérêt 
national nous autorise, Sire, à demander à Votre 
Majesté : : 

ue les nouvelles impositions portent sur les 
fonds, sur les p2rsonnes, sur l’industrie, et prin- 
cipalement sur les objets de luxe ; 

Que le nom de taille soit aboli, et que chaque 
communauté ait la liberté de pores en argent ou 
en nature l'impôt qui en tiendra lieu, auquel on 
pourra donner le nom.de subvention patrio- 
tique ; NL 

Que le payement des services soit fait dans les 
provinces respectives, et que l’état des finances 
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de chaque généralité en contienne les charges qui 
doivent être acquittées Fe Votre Majesté; 

. Que les dépenses de chaque département soient 
in variablement fixées à l'avenir et arrêtées dans 
l'assemblée des Etats généraux, en laissant à la 
libre disposition de Votre Majesté une somme 
annuelle telle qu’il lui plaira de l’arbitrer pour 
subvenir aux dépenses imprévues, ou à celles 
re doivent rester sous le secret de l’administra- 
10n ; 

Que les ministres soient responsables de leur 
gestion, et qu’en cas de prévarication de leur part, 
ou de surprise faite à la religion de Votre Majesté, 
la nation puisse les faire juger par les tribu- 
naux ; 

Que les douanes soient supprimées dans l’in- 
térieur du royaume; 

Que les gabelles soient assujetties à un règle- 
ment fixe et uniforme en attendant que des cir- 
constances plus heureuses puissent permettre de 
les supprimer entièrement; 

Que les droits de contrôle soient modérés et 
réglés par un nouveau tarif qui écarte tout l’ar- 
bitraire, et délivre vos sujets des vexations sans 
nombre que les régisseurs de cette partie de vos 
domaines leur font éprouver; que la connaissance 
des contestations auxquelles la perception du 
contrôle donne lieu, soit attribuée exclusivement 
à des tribunaux qui jugeront en première et der- 
nière instance, sommairement et sans frais ; 

Que la perception et la quotité de la dîme soient 
fixées par un règlement uniforme qui admettra 
les communautés à traiter par la voie de l’abon- 
nement avec les décimateurs. É 


RÉFORMATION DES MOEURS. 


Art. 17. La régénération de l'Etat ne pouvant, 
Sire, s'effectuer sans la réformation des mœurs, 
Votre Majesté est suppliée de vouloir bien donner 
une attention particulière à un objet aussi impor- 
tant; la religion, dont l’influence sur les mœurs 
soit nationales, soit privées, ne saurait être mé- 
connue, sera, par la protection de Votre Majesté, 
le principe de la félicité publique. 


ADMINISTRATION DE LA PROVINCE. 


Art. 18. Une constitution, Sire, contraire aux 
véritables intérêts des peuples, vicieuse dans son 
régime, a excité les justes réclamations de tous 
les ordres de la province de Languedoc ; l'illéga- . 
lité dans la réunion de leurs plaintes a été le seul 
reproche qu’on ait osé leur opposer. 

Aujourd'hui, Sire, Votre Majesté permettant à 
tous ses sujets l’accès du trône, la noblesse de la 
sénéchaussée de Montpellier doit vous présenter 
un vœu, dont on ne contestera pas la légitimité. 

Elle ne peut voir plus longtemps, Sire, ses 
droits violés ; prête à tous les sacrifices que la 
gloire et la prospérité de l'Etat pourront exiger, 
elle a droit d’attendre le succès d’une demande 
fondée sur l'équité. | 

Si le droit de voter l'impôt et de le répartir, 
dont jouissent les habitants de cette province, se 

erd dans les fastes de la monarchie; si nos rois 
’ont constamment reconnu et consacré, l’exer- 
cice de ce droit précieux n’a pu être confié qu'à 
l'assemblée des trois ordres; mais le temps qui 
détruit, l'intérêt particulier qui corrompit, l'intri- 
gue qui veille et s'agite sans cesse, ont fait dis- 
paraitre de si beaux jours; vingt-trois prélats, 
autant de seigneurs titrés, quelques membres de 
l'ordre du tiers, choisis ou subjugués, se sont in- 
vestis des droits sacrés de dix-huit cent mille 
âmes. 
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La. noblesse, Sire, cet ordre si nombreux en 
Languedoc, voué au service de nos rois et de la 
patrie, se voit éloignée d’une assemblée d'admi- 
pistrateurs par un titre particulier acquis à prix 
d'argent; un avantage commun est devenu Ja 
propriété de quelques-uns; mais sl les droits 
d’une nation sont imprescriptibles, ceux des or- 
dres qui la composent ont les mêmes caracteres; 
l'élection libre constitue essentiellement la re- 
présentation; toute possession contraire, quelle 
que soit son ancienneté, est usurpée et doit cesser. 

Quelle ne doit pas être, Sire, la confiance de 
la noblesse! L'émission de son vœu suffit pour 
la lui inspirer ; ce vœu, Sire, est l'expression de 
votre volonté; les Etats provinciaux doivent être 
l'image de l'assemblée auguste de la nation; 
Votre Majesté a voulu qu’elle fùt formée par l’é- 
lection la plus libre. sb 

C'est donc, Sire, avec un titre victorieux que 
la noblesse de cette sénéchaussée vous présente 
ses justes doléances sur la violation de ses droits 
dans la composition actuelle des Etats ; qu’il ré- 
clame de votre bonté paternelle la suppression 
totale de ces Etats, et leur remplacement, par une 
constitution libre, représentative, appropriée à 
notre localité, et conforme aux priviléges de la 
province : alors des abus invétérés disparaîtront, 
des dépenses immodérées cesseront, tous les 
ordres réunis par un intérêt général concourront 
à l’envi au soutien de l'Etat, à en relever Ja 
splendeur .et à procurer le soulagement à cette 
portion des sujets de Votre Majesté, si chère à 
son cœur et si précieuse à l’ordre de la noblesse 
en particulier. 


DEMANDES PARTICULIÈRES POUR LA NOBLESSE. 


Art. 19. Les preuves de zèle et de fidélité que 
les gentilshommes de votre royaume n’ont cessé, 
.Sire, de donner à Votre Majesté, les sacrifices 
qu'ils viennent de faire de leurs exemptions pé- 
cuniaires, nous donnent lieu d'espérer que Votre 
Majesté maintiendra la noblesse dans des privi- 
léges qui ne peuvent plus être considérés comme 
une primauté d'honneur et qui sont d’ailleurs 
singulièrement appropriés au gouvernement mo- 
narchique. 

La noblesse, Sire, vous supplie encore de reje- 
ter toute demande qui tendrait à détruire ou à 
modifier sa propriété relativement aux droits 
féodaux ou seigneuriaux, tant utiles qu'honori- 
fiques, auxquels elle n’entend point renoncer. 

Art. 20. Les mêmes considérations, Sire, nous 
déterminent à supplier Votre Majesté de fonder 
en Languedoc trois chapitres nobles, où seront 
admises les filles de gentilshommes de la pro- 
vince. L'établissement proposé ne serait point 
une charge pour l'Etat, si Votre Majesté jugeait 
à propos de doter ces chapitres des biens appar- 
tenant à différentes abbayes qui sont presque en- 
tièrement dénuées de religieux; il serait néan- 
moins juste d’ordonner que ces biens continue- 
ront à être assujettis aux charges générales de 
l'ordre dont ils faisaient partie. 

Tous vos sujets, Sire, ont des droits à la pro- 
tection de Votre Majesté, mais cet avantage ap- 
partient plus particulièrement au corps de la 
noblesse. Ce corps, distingué par son zèle pour 


votre service, destiné à conserver et à transmettre . 


l'ancien esprit national, est ordinairement peu 
favorisé de la fortune. Après avoir consommé ses 
biens à la défense de l'Etat, ne doit-il pas en 
recevoir des secours ? 

Art. 21. Pour conserver la noblesse dans toute 
sa pureté, les rois vos prédécesseurs ont ordonné 
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à différentes époques la recherche de ceux qui 
avaient pris indûment la qualité de noble, d'é- 
cuyer ou de chevalier. La nécessité de réprimer 
le même abus nous engage, Sire, à demander à 
Votre Majesté l'établissement d’une commission 
composée de gentilshommes et de magistrats, 
chargés de faire une nouvelle recherche de no- 
bles, d’en rédiger le catalogue et de n’y admettre 
que ceux qui feront la preuve portée par les rè- 
glements. | 

Art. 22. La multitude des braconniers dévastant 
les campagnes et augmentant journellement le 
nombre des malfaiteurs, enlève à la terre les bras 
destinés ‘à la culture; Votre Majesté mettra fin à 
ce désordre en faisant exactement observer les 
ordonnances concernant le port d'armes, et char- 
geant plus expressément de leur exécution les 
dépositaires de son autorité. 

rt. 23. Les discussions provenant de l'exercice 
de la police, les préséances et droits honorifiques 
entre les officiers des seigneurs et les officiers 
municipaux, donnant lieu à une multitude d'in- 
convénients, Votre Majesté est suppliée de les 
faire cesser par un règlement clair et précis dans 
toutes ses dispositions, et dont l'exécution sera 
confiée aux juges naturels. 

Art. 24. La prospérité d’un empire ne peut étre 
durable, si en même temps qu'il est tranquille 
au-dedans il n’est en état de se faire redouter au 
dehors; il est donc nécessaire, Sire, que les forces 
militaires de la France soient toujours sur un 
pied respectable; vos troupes de terre doivent être 
nombreuses ct bien disciplinées, on doit les exer- 
cer aux différentes manœuvres, réformer même 
ce que l’ancienne tactique peut avoir de défec- 
tueux, mais sans jamais perdre de vue ce que 
nos plus grands généraux ont toujours reconnu : 
qu'une nation doit se battre suivant son génie et 
son caractère, et que la valeur impétueuse du 
Français, si elle est retenue dans de justes bornes, 
peut seule le rendre invincible. Le soldat fran- 
çais se conduit d’ailleurs par des sentiments 
d'honneur, il veut être excité par des motifs dignes 
de lui, sans qu’on prétende le ramener à son de- 
voir par des châtiments qui l’aviliraient aux yeux 
de la nation. 

La noblesse de la sénéchaussée de Montpellier 
ne donnera pas plus d’étendue à ces réflexions, 
mais elle pense, Sire, qu'une commission d’offi- 
ciers de tous les grades, pris dans le sein des 
Ktats généraux, pourrait communiquer à ce sujet 
des observations importantes. Une pareille com- 
mission d'officiers de marine ne serait pas moins 
utile. La réputation si justement acquise par vos 
armées navales dans la dernière guerre doit. être 
soutenue; en vain votre marine aurait-elle été 
rétablie avec une promptitude qui semble tenir 
de la création, si le peu de soin'de l’entretenir la 
laissait malheureusement tomber dans son pre- 
mier état. 

Votre Majesté est suppliée de maintenir la no- 
blesse dans le droit exclusif de donner des ofti- 
ciers aux armées de terre et de mer; les seuls 
officiers de fortune à qui la valeur a tenu lieu 
de naissance doivent être exceptés. IL est essen- 
tiel que la croix de Saint-Louis soit toujours le 
prix des services réels; il faut qu’elle honore ceux 
qui en seront décorés. 

Art. 25. La noblesse de la sénéchaussée de Mont- 
pellier aurait encore à présenter à Votre Majesté 
ses très-humbles doléances sur d’autres objets 
qui, tenant essentiellement à l’ordre public, mé- 
riens de fixer l'attention paternelle de Votre Ma- 
jesté. 
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Elle aurait, Sire, à solliciter la destruction des 
assiettes ou administrations diocésaines, dont le 
sort semble lié à l'administration particulière des 
communautés, vicieuse sous différents rapports; 
des dépenses déterminées par ces communautés 
dans un conseil d’où l’on prend soin d’exclure 
ceux qui ont le plus d'intérêt à proscrire ou à 
modifier ces dépenses; de la forme d’opiner dans 
les délibérations municipales; de la nécessité de 
conserver la liberté dans les élections consulaires, 
partout où les seigneurs ne sont pas fondés en 
titre, mais sur ces objets, Sire, et sur plusieurs 
autres, la noblesse croit devoir suspendre toute 
instance et ne s'occuper que des moyens d'obtenir 
pour la jones entière une constitution libre 
et véritablement représentative ; alors, Sire, ces 
nouveaux administrateurs, choisis par leurs con- 
citoyens, animés de l'esprit public, s’empresse- 
ront de faire cesser des abus secondaires, et Votre 
Majesté mettra le sceau à des réformes que le 
bien commun exige. En attendant, Sire, un chan- 
gement si généralement désiré, nous supplions 
Votre Majesté, au cas qu’elle vint à donner un 
nouveau régime à la municipalité de Montpel- 
lier, de maintenir la noblesse dans le droit ex- 
clusif dont elle jouit d'occuper la place de premier 
consul. 

Nous venons, Sire, de mettre sous les yeux de 
Votre Majesté les divers objets de nos représen- 
tations ; nous n’avons rien dissimulé, la vérité 
jouit de tous ses droits sous un monarque qui se 
plaît à l'entendre. Votre Majesté, en appelant ses 
fidèles sujets auprès de sa personne sacrée, leur 
a prescrit elle-même cette franchise noble et res- 
pectueuse; elle exige qu’ils indiquent sans dé- 
tour les maux et les remèdes; elle veut, ce qu’on 
ne peut répéter sans attendrissement, leur con- 
server toujours le caractère le plus cher à son 
cœur, celui de conseil et d’ami. Quel succès ne 
promet point à la nation cette marque si précieuse 
d’une entière confiance! Tout vous annonce, Sire, 
une heureuse révolution : la félicité publique sera 
posée sur des fondements solides, les ressources 
de la France seront développées et mises sage- 
ment en œuvre, les nations voisines verront avec 
admiration tout ce qu’un souverain quine règne 
que par l'amour et par les lois, doit attendre des 
généreux efforts d’un peuple libre et soumis. 

Ce sont, Sire, les très-humbles et très-respec- 
tueuses doléances que présente à Votre Majesté la 
noblesse de la sénéchaussée de Montpellier, as- 
semblée par vos ordres, pour la députation aux 
Etats généraux. Signé le comte de Julien de 
Vinezac, président; le marquis de Comeiras ; le 
chevalier de Girand ; le marquis d’Entraigues ; 
le comte de Cadolle; d’Aigrefeuille ; Perdrix , 
Tourtoulon la Salle ; de Sauve; Duchol ; de So- 
las; de Ratte; Cambacérès; Maury de la Pey- 
rouze, secrétaire de l’ordre. ; 


PROTESTATION DE L'ORDRE DE LA NOBLESSE. 


. L'ordre de la noblesse de la sénéchaussée de 
Montpellier, réuni sous l’autorité du Roi, consi- 
dérant que les protestations faites au nom des 
commissaires des trois ordres dudit diocèse, et si- 
nifiées le 23 janvier dernier aux syndic et gret- 
fier des Etats actuels de la province étaient l'ex- 
pressionunanime «le tousles vœux deses habitants, 
et que ces vœux sont invariables, ainsi que les 
motifs vraiment DAME qui les ont dictés ; 
considérant que l’ordre de la noblesse, toujours 
uniforme dans ses principes, toujours indivi- 
sible dans ses démarches, ne saurait avoir dans 
tous les temps qu’une même conduite ; considé- 
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rant enfin qu’en adhérant aux protestations des 
trois ordres du diocèse, la.noblesse consacre ses 
propres sentiments et consomme l’ouvrage qu'elle 
avait commencé, 

Déclare qu’il proteste de plus fort contre la 
constitution des Etats qui régissent cette province, 
comme contraire au droit public du Languedoc 
et à ses priviléces particuliers, suivant lesquels 
son administration intérieure ne peut être con- 
fiée qu'aux représentants des trois ordres libre- 
ment élus, ne pouvant surtout reconnaître ce 
caractère dans la personne des évêques et des ba- 
rons qui siègent auxdits Etats, sans aucun man- 
dat ni pouvoir de leurs ordres, et qui, par là 
même, sont incapables de les représenter, et 
d'exercer les droits essentiels qui leur appartien- 
nent comme formant une partie intégrante de la 
AE CR principes constitutionuels dont la no- 

lesse ne saurait se départir sans violer les droits 
de l'honneur et les droits de la propriété. Signé 
de Sauve, commissaire; d’Aigrefeuille, commis- 
saire. 

. L'an 1789 et le second jour du mois d'avril, 
j'ai, Laurent Giniés, huissier en la souveraine 
Cour des comptes, aides et finances de Montpel- 
lier, y résidant, soussigné, signifié les protesta- 
tions ci-dessus au nom de l'ordre de la noblesse 
de la sénéchaussée de Montpellier à M. de Puy- 
maurin, se qualifiant syndic général de la pro- 
vince de Languedoc, et à M. de Carrière, greflier, 
etafinqu'ils n'en LR je leur ai en leur domi- 
cile, en parlant à la personne du sieur Dupré, se- 
crétaire de mondit sieur de Puymaurin, et à la 
personne du sieur Viguier, chef de bureau de 
mondit sieur de Carrière, laissé copie desdites 
protestations et de mon présent exploit, signé, 

Contrôlé à Montpellier, le 2 avril 1789. 

Reçu {2 Liv. 9 den. 

Signe Vigié. 


CAHIER 


Des vœux, doléances et supplications du tiers-etat 
de la sénéchaussée de Montpellier (1). 


Le premier sentiment que l'assemblée s'em- 
presse d'exprimer est celui de son amour, de sa 
soumission, de son inviolable fidélité pour la 
personne sacrée de Sa Majesté, et de sa vive re- 
connaissance pour le bienfait signalé qu’elle a 
accordé à son peuple en le rassemblant autour 
de son trône pour coopérer avec elle à la réforme 
générale du royaume et au rétablissement de la 
nation française dans tous les droits de l'homme 
et du citoyen. 5 

En conséquence, Sa Majesté sera très-humble- 
ment suppliée d’ordonner sur la constitution du 
royaume : 6 

Art. 1er, Que les propriétés de chaque citoyen 
seront mises sous la sauvegarde spéciale de la 
loi, et que lèur liberté individuelle sera assurée 
par l'abolition de toutes lettres closes, lettres 
d’exil et tout autre espèce d'ordres arbitraires 
émanés soit du gouvernement, soit de toute autr: 
autorité subordonnée, civile ou militaire. 

Art. 2. Qu'il sera reconpu par un acte authenti- 
que et permanent que la nation seule à droit de 
s'imposer, c’est-à-dire d'accorder ou de refuser 
les subsides, d’en régler l'étendue, l'assiette, la 
répartition, la durée, et d’en surveiller emploi, 
d'ouvrir des emprunts, de consentir à des créations 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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d’offices, etc., et que toute autre manière directe 
ouindirecte d'imposer ou d'emprunter est illégale 
et incoustitutionnelle. 

. Art. 3. Qu'il sera statué que non-seulement au- 
cune loi bursale, mais-encore aucune loi générale 
et constitutive ne sera établie à l'avenir qu'au 
sein des Etats généraux et par le concours mutuel 
de l'autorité du Roi et du consentement de la 
nation ; que ces lois portant dans leur préambule 
ces mois : de l'avis et consentement des gensdes 
trois Etats du royaume, seront, pendant la tenue 
même de l'assemblée nationale, envoyées aux 
cours, pour y être inscrites sur leurs registres 
sans retard ni modification. à 

Art. 4. Qu'il sera arrêté que les lois autres que 
les lois générales et permanentes ou bursales, 
c’est-à-dire les simples lois d'administration et 
de police, seront, pendant l'absence des Etats gé- 
néraux, provisoirement adressées à l’enregistre- 
ment libre et à la vérification des cours. 

Art. 5. Que lesdites cours ne pourront néan- 
moins procéder audit enregistrement qu'après 
avoir ordonné que lesdites lois seront communi- 
me aux procureurs et syndics généraux des 

* États’provinciaux de teur ressort, lesquels pour- 
ront requérir l'enregistrement, y consentir et 
même s’y opposer lorsqu'elles leur paraitront 


contraires aux lois, priviléges, capitulations ou , 


contrats de leurs provinces respectives, et lesdites 
lois, après avoir été dûment vérifiées et enregis- 
trées, n'auront de force que jusqu’à la tenue de 
l'assemblée nationale, où elles auront besoin de 
ratification pour continuer à être obligatoires. 

Art. 6. Que les Etats généraux seront organisés 
de manière que les élections soient parfaitement 
libres, et les députations vraiment représenta- 
tives. 

Art. 7. Qu’attendu que le Languedoc est divisé 
-en districts dénommés diocèses, qui supportent 
chacun un contingent fixe et certain de l’impo- 
sition générale, et que les ressorts de bailliages 
et sénéchaussées n’ont rien d’analogue à cette 
division contributive, que les élections seront 
faites dorénavant non plus par convocation des 
baïlliages et sénéchaussées, mais par convocation 
de diocèses. : 

Art. 8. Que, le nombre des députés de chaque 
diocèse sera réglé en proportion combinée de sa 
contribution et de sa population. 

Art. 9. Que, dans les assemblées préparatoires, 
tout contribuable, quelle que soit sa contribution, 
sera électeur, et toute personne même non con- 
tribuable ni domiciliée dans le lieu, sera éligible 
pour les Etats généraux, pourvu qu’elle soit prise 
de l’ordre qui la commettra. 

Art. 10. Querles juges des seigneurs ne pour- 
ront présider les assemblées graduelles ; ils ne 
pourront, non plus que les agents et autres per- 
sonnes dans la dépendance des seigneurs, les 
subdélégués des intendants, leurs commis ou se- 
crétaires, être électeurs ni éligibles, sauf que les 
juges des seigneurs pourront être électeurs hors 
l'étendue de leur justice dans les villes et lieux 
où ils seront domiciliés ou contribuables: 

Art. 11. Que la personne des députés aux Etats 
généraux sera déclarée inviolable, et qu’il sera 
sursis au jugement et à l'instruction de leur pro- 
cès pendant la tenue de l’assemblée nationale, 
laquelle surséance aura lieu pendant le mois qui 
précédera l’ouverture, et le mois qui suivra la 
clôture de ladite assemblée. 

Art. 12. Que dans ladite assemblée, les opinions 
seront recueillies par tête et non par ordre. 

Art. 13. Que les droits respectifs des trois or- 
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dres seront fixés et consacrés; que la distinction 
humiliante qu'éprouvèrent les communes dans 
les précédents États généraux, sera effacée el 
supprimée, et que le Roi sera supplié d'accorder 
au tiers-élat une proportion plus juste entre sa 
représentation et celle des deux premiers ordres. 

Art. 14. Que le retour périodique des Etats 
généraux soit irrévocablement fixé au terme de 
cinq années au plus tard, pour prendre en con- 
sidération l’état des finances, l'emploi des sub- 
sides accordés pendant la tenue précédente, et 
proposer la réforme et les améliorations qui leur 
paraïtront convenables dans toutes les branches 
de l’économie politique. 

Que cependant leur tenue sera plus rapprochée 
jusqu’à ce que la constitution soit fixée, et la 
réforme générale de l'Etat opérée. , 

Art. 15. Que dans le cas où l’assemblée natio- 
nale n’aurait pas lieu à l’époque fixée pour sa 
prochaine convocation, toute levée de subsides 
accordés cessera, et les Etats provinciaux ne 
pourront en faire la répartition. 

Art. 16. Que les lois qui auront été accordées à 
la nation, ou auxquelles elle aura consenti, se- 
ront promulguées avant la séparation de l’assem- 
blée nationale, et dans le cas où ladite assemblée 
viendrait à être dissoute par autorité, avant la- 
dite promulgalion, les consentements qui auraient 
été donnés aux impôts ou emprunts, seront comme 
non avenus. 

Art. 17. Que les ministres du Roi seront décla- 
rés responsables de toutes les déprédations dans 
les finances, abus de pouvoir et d'autorité, et de 
toutes atteintes portées par le gouvernement aux 
droits tant nalionaux que particuliers, et que les 
auteurs de ces infractions seront poursuivis sur 
la dénonciation de la nation. 

Art. 18. Que dans les bureaux des postes, le 
sceau des lettres soit sacré et inviolable; que le 
secret de la confiance publique entre citoyens ne 
soit pas livré à une inquisition révoltanie ; que 
toute atteinte donnée à cette liberté soit regardée 
comme une infraction du droit public et du droit 
national. 


CHAPITRE II. 


Sur la constitution et administration générale de 
la province. 


Art. 1er, Les députés de la sénéchaussée ratifie- 
ront aux Etats généraux le vœu général des 
trois ordres de la province, exprimé dans la re- 
uête présentée à Sa Majesté, par les députés des 
ifférents diocèses réunis à Paris, et renouvelle- 
ront les protestations contre la constitution ac- : 
tuelle de la province consignées dans les diffé- 
rents procès-verbaux des assemblées de diocèse, 
et dans celles qui ont été faites au greffe des Etats 
lors de leur dernière assembles. 

Art. 2. Ils demanderont qu’attendu que les 
Etats provinciaux et les administrations diocé- 
saines de Languedoc, sont en leur forme actuelle 
des assemblées inconstitutionnelles et contraires 
à l'essence de tout corps représentatif, ils soient 
absolument et entièrement supprimés et qu'ils 
soient reconstitués en une forme libre, élective 
et vraiment représentative des trois ordres. 

Art. 3. Que la province de Languedoc soit in- 
cessamment autorisée à s’assembler par députés 
librement élus et pris dans les trois ordres de 
Chaque diocèse, dans la proportion combinée de 
sa population et de sa contribution aux imposi- 
tions, devant tel commissaire qu’il plaira au Roi 
de nommer, pour concerter et représenter à Sa 
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Majesté un plan d'Etats provinciaux approprié à 
ses droits, usages, pures et localités. 

Art. 4. Que dans le cas où il serait proposé aux 
Etats généraux un plan de coustitution d'Etats, 
par toutes les provinces du royaume, les députés 
ne pourront consentir qu'il soit rendu commun 
au Languedoc qu’autant qu'il portera sur les 
bases suivantes : k 

1° L'élection libre de tous les députés dans 
chaque diocèse, dans la proportion combinée de 
la contribution aux impôts avec la population; 

.?° La fixation du nombre des députés du 
liers-état dans une juste proportion avec celui 
des deux ordres réunis ; 

3° La délibération par têle et non par ordre, et 
que la voix de chaque député du tiers-état sera 
effective et ne pourra être rendue caduque dans 
aucun cas ni sous aucun prétexte ; 

4° L’éligibilité et l’'amovibilité de la présidence, 
de toutes les places et de tous les offices. 

Art. 5. Les députés solliciteront encore : 

1° Le retour annuel de l’assemblée générale 
des Etats, l'établissement et le retour annuel 

. d’une assemblée des trois ordres de chaque dio- 
cèse, soit pour faire l'assiette de l’impôt, soit 
pour vaquer à l'administration diocésaine, soit 
red le renouvellement successif des députés à 
’assemblée des Etats; 

2° Que, tant dans les assemblées des Etats de la 
province, que dans les assemblées diocésaines, 
chaque ordre ne pourra être représenté que par 
ses pairs ; 

3° Que les juges, officiers, agents et autres per- 
sonnes dans la dépendance des seigneurs parti- 
culiers, les subdélégués, commis et secrétaires 
des commandements, des commissaires départis, 
ceux qui exercent quelque emploi ou commission 
dans les finances de Sa Majesté, les inspecteurs, 
contrôleurs et entrepreneurs des ouvrages pu- 
blics, de même que leurs cautions et participes 
ne puissent être ni électeurs ni éligibles, soit 
pour l’assemblée générale des Etats, soit pour les 
assemblées graduelles. < 


CHAPITRE Ill. 
Sur les municipalités. 


Art. 1er. Sa Majesté sera très-humblement sup- 
pliée d’ordonner : 

Que la liberté la plus entière règnera dans l’é- 
lection des officiers municipaux, et qu’en con- 
séquence les seigneurs ni les officiers de leur 
justice ne pourront assister en aucune qualité aux 
assemblées d'élection qui seront présidées exclu- 
sivement par les officiers municipaux. ; 

Art. 2. Que le prétendu droit que certains sei- 

eurs ecclésiastiques ou laïques, gouverneurs, 
commandants et tous autres se sont arrogé de 
nommer ou choisir les consuls, sera aboli, sauf 
l’indempité de ceux qui auraient acquis ce droit 
à titre onéreux. s 

Art. 3. Que les conseils politiques seront for- 
més dans les villes principales des députés des 
différentes corporations. L it 

Art. 4. Que l'élection des officiers municipaux 
gera faite par la voie du scrutin et à la pluralité 
des suffrages. ; ï 

Art. 5. Que dans les autres villes et lieux, l’élec- 
tion des conseillers politiques et des ofticiers mu- 
nicipaux sera faite dans une assemblée générale 
où seront appelés tous les contribuables domici- 
liés âgés de vingt-cinq ans. 

Art. 6. Que les consuls ne pourront être nom- 
més que pour deux années, qu'ils pourront être 
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continués pour deux autres, sans qu’il soit besoin 
d'aucune confirmation ni autorisation, et les 
mêmes sujets ne pourront être nommés de nou- 
veau qu'après un intersiice de deux années au 
moins. ; 

. Art. 7. Que la police particulière des villes et 
lieux sera exclusivement exercée par les officiers 
municipaux, assistés d’un certain nombre de 
bourgeois ou prud'hommes élus à cet effet toutes 
les années en une assemblée générale des com- 


| munautés, et de députés des différentes corpo- 


rations dans les villes considérables, lesquels 
jugeront sans frais et en dernier ressort jusqu’à 
10 livres dans les petits lieux, 20 livres dans les 
villes et 30 livres dans les villes principales, 
pourvu néanmoins que les jugements soient 
rendus au nombre de trois, cinq et sept juges, 
suivant la différence des lieux. 

Art. 8. Que les amendes prononcées en fait de 
police seront applicables aux hôpitaux et bureaux 
de charité des villes et lieux où elles auront été 
prononcées, sauf l'indemnité en faveur des sei- 

neurs, s’il y a lieu, et que Sa Majesté sera très- 
umblement suppliée de vouloir bien appliquer 
aux mêmes œuvres celles qui lui appartiennent. 


CHAPITRE IV. 
Police du royaume. 


Art. ler. Sa Majesté sera très-humblement sup- 
pliée d’ordonner que le tiers-état sera admis aux 
charges civiles et militaires, en abrogeant les 
nouvelles ordonnances et usages qui l’en excluent 
et le-privent de la liberté de servir le Roi et la 
patrie. 2 

Art. 2. Que la liberté de la presse soit accordée 
avec des modifications si sages, qu’elle ne puisse 
devenir illusoire ni funeste. 

Art. 3. Qu'il soit pris des mesures efficaces pour 
faire cesser la mendicité. 

Art. 4. Qu'il soit formé dans les villes princi- 


. pales des établissements destinés à recevoir gra- 


tuitement les enfants trouvés. 

Art. 5. Que les associations des compagnons 
d'artisans, connus sous les noms de gavots, dé- 
vorants et autres soient sévèrement prohibées 
par une loi générale qui sera promulguée au 
même instant dans toutes les villes et lieux du 
royaume. 

rt. 6. Que ces compagnons soient tenus, lors- 
que voudront se procurer du travail, de s’a- 
resser aux consuls du corps de leur art et 
métier, ou aux officiers municipaux dans les lieux 
où il n’y a pas de maîtrise, et dans le cas d’at- 
troupement ou délit des compagnons réfractaires, 
qu'ils soient jugés présidialement. 

Art. 7. Que les lois qui défendent de stipuler. 
l'intérêt des prêts à jour soient abrogées ; qu’en 
conséquence les stipulations d'intérêt au taux 
légal soient. déclarées valables tant par acte sous 
seing privé, que par acte public. 

Art. 8. Qu'il ne sera porté aucune atteinte à la 
loi du concours établi par les ordonnances et 
déclarations du Roi dans le cas de la vacance 
d’une chaire de professeur ou docteur régent dans 
les uuiversités et colléges du royaume. 

Art. 9. Que la profession de notaire royal exi- 
geant une connaissance parfaite du droit et des 
ordonnances, et une probité reconnue, il ne sera 
plus accordé des provisions de notaire qu'après 
une enquête rigoureuse sur la probité, la capacité, 
Ja postulation portée par les ordonnances, ei 

u’en exceptant les villes principales où la con- 
Dubé ne peut être forcée à cause du concours 
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des différents notaires, dans les petites villes et 
communautés, il sera permis à tout notaire d'y 
contracter concurremment avec ceux des lieux, 
sans pouvoir être recherché sous aucun prétexte. 


CHAPITRE V. 
Domaines de la couronne. 


Art. 4er. Sa Majesté sera suppliée d’ordonner 
que toutes les aliénations du domaine, même 
celles à titre d'échange qui n'auraient pas été 
consommées par des lettres de ratification dû- 
ment enregistrées seront révoquécs, et que si la 
nation jugeait plus avantageux d’aliéner l’entier 
domaine corporel, les communautés soient pré- 
férées à tout acquéreur qui n’aurait pas encore 
obtenu de lettres de ratification. É 
Art. 2. Que les forts et citadelles dans l’inté- 
rieur du royaume, qui ne sont plus d'aucune uti- 
lité, seront démolis et vendus, et que les gou- 
verneurs, commandants, lieutenants du Roi et 
états-majors qui y sont attachés seront sup- 


primés. 
CHAPITRE VI. 
Impôts et dettes nationales. 


Le vœu de Sa Majesté étant qu'il ne soit 
établi aucun impôt sans le consentement de la 
nation, et que tous lés subsides soient doréna- 
vant répartis sur tous les sujets et sur toutes les 
valeurs de son royaume, sans exception ni dis- 
tinction, les députés de la sénéchaussée ne pour- 
ront voter aucun impôt qu'après qu’il aura été 
érigé en maxime nationale, que tous les sujets et 
toutes les valeurs, sans distinction des biens ni 
des personnes, doivent contribuer à toutes sortes 
d'impositions ; qu’en conséquence, Sa Majesté sera 
suppliée de rendre, les Etats généraux tenant, une 
loi précise par laquelle toutes exemptions et pri- 
viléges en matière d'impôt seront abolies à perpé- 
tuité, et tous les biens et sujets du royaume, 
tenus de contribuer à tout impôt et subsides, 
en la même forme et dans un seul et même rôle. 

Art. 2. Que le Languedoc soit maintenu dans 
le droit inhérent à sa constitution, de ne pouvoir 
être assujetti à aucun impôt ni subside, que préa- 
lablement lesdits impôts et subsides aient été 
librement et volontairement consentis et octroyés 
dans l’assemblée des trois Etats de la province, ou 
dans une assemblée des trois Etats du royaume, 
à laquelle les députés de la province auront été 
dûment et légitimement appelés, et qu’il ne 
puisse être établi ni autorisé aucune imposition, 
subvention, ni autres subsides dans les séné- 
chaussées, diocèses, villes et lieux de la province, 
qu'après qu’elles auront élé pareillement con- 
senties dans ladite assemblée des trois Etats de 
la province. 

Ârt. 3. Que les impôts ne pourront être accor- 
dés que pour le temps qui devra s’écouler d'une 
assemblée nationale à l’autre, en accordant néan- 
moins une année au delà de l’époque fixée pour 
la prochaine assemblée, afin que le service de 
PEtat ne soit pas interrompu pendant sa tenue. 

Art. 4. Ces trois maximes ainsi sanctionnées, 
les députés solliciteront que la dette de l'Etat soit 
vérifiée et constatée, et que, pour l'honneur du 
trône et de la nation, elle soit déclarée dette na- 
tionale et reconnue comme telle sans aucune di- 
minution ni réduction, leur recommandant plus 
particulièrement les emprunts faits par la province 
de Languedoc pour le compte du Roi. 


Art. o. Que, pour assurer la libération de l'Etat, 
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la dette nationale, d’où qu’elle provienne, sera 
constituée pour être remboursée à des époques 
fixes et invariables. 

Art. 6. Que, pour en opérer le remboursement 
total aux époques indiquées, sans trop grever 
la génération présente, on pourrait prendre pour 
modèle le dernier emprunt de 6 millions fourni 
par les notaires de Paris. 

Art. 7. Qw’il sera procédé à la révision de toutes 
les pensions accordées depuis 1780 pour arrêter 
définitivement celles qui doivent être conservées, 
Sa Majesté étant très-humblement priée.de con- 
sulter plutôt dans cette détermination les besoins 
actuels de l'Etat, que sa générosité naturelle. 

Art. 8. Que les dépenses des divers départements 
soient fixées et arrêtées par Sa Majesté, la nation 
se livrant avec confiance au vœu de Sa Majesté 
pour les économies. 

Art. 9. Que la dette nationale étant ainsi con- 
stituée, et les besoins de l'Etat vérifiés, il y soit 
pourvu par des impôts établis après le plus mûr 
examen, répartis avec la plus juste égalité, et le- 
vés avec la plus grande économie; qu’en consé- 
quence il sera fait la révision de tous les impôts 
subsistant pour sanctionner ceux qui, par leur 
nature, sont les moins onéreux, et dont la percep- 
tion paraîtra la plus facile et la plus assurée. 

Art. 10. Que la taille prendra le nom d'impôt 
territorial ou tout autre, afin qu’il ne reste aucun 
vestige d'impôt distinctif par un ordre particulier 
et d'aucune exemption réelle ou personnelle dans 
cette matière. 

Art, 11. Qu'on sollicitera la suppression des 
impôts ci-après dénommés comme étant fort coùû- 
teux par leur levée, injustes dans leurs réparti- 
tions, attentatoires à la liberté individuelle par 
les vexations qu’ils occasionnent, et préjudiciables 
à l’agriculture et au commerce par le grand nom- 
bre de bras qu’ils leur enlèvent : 

1° La gabelle, impôt désastreux, que Sa Majesté 
et la nation ont déjà condamné, et à l'extinction 
duquel tient le bonheur de l’agriculture et du 
commerce, par l'augmentation des troupeaux et 
l'amélioration des laines ; 

2 Les droits d'aides dans le royaume, et de 
l'équivalent en Languedoc, qui pésent principale- 
ment sur le cultivateur, rendant plus difticile le 
débouché de ses vins de Languedoc ; le bas prix 
de ces vins exige une suppression déjà accordée 
à ceux du Roussillon et de la Guyenne. 

3° Les droits d'entrée dans le royaume sur les 
denrées de première nécessité, comme grevant 
plus particulièrement le peuple; 

4° Les droits de traite intérieure, les droits de 
ville connus sous le nom d’octroi, subvention, etc., 
les droits de péages, landes et coupes royales, 
droits qui gêuent la circulation des denrées et 
marchandises dans le royaume et rendent les pro- 
vinces étrangères les unes aux autres ; 

5° Les droits sur les cuirs, sur la marque de 
l'or et de l'argent, sur les poudres et amidons, 
sur les papiers et cartons, ou que du moins ces 
droits ne soient perçus que par abonnement avec 
les fabricants et marchands qui demandent depuis 
longtemps à se racheter par une somme en ar- 
gent, bien supérieure aux produits actuels de la 
régie, de la gêne et des vexations journalières 
qu'ils éprouvent; il est d’ailleurs de la justice de 
Sa Majesté de rendre commun à tout le royaume 
l’abonnement qu’elle a déjà accordé à quelques 
villes et provinces. 

Art. 12. Que les droits de traite à l’entrée et 
sortie du royaume soient conservés; mais qu'il 
soit fait un tarif classé avec tant de clarté et de 
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précision, qu'il prévienne tout arbitraire dans la 
perception. 

Art. 13. Que les droits de contrôle des actes 
étant devenus excessifs et arbitraires par les ex- 
tensions onéreuses et successives qu'ont produit 
la multitude des décisions du conseil souvent 
contradictoires, Sa Majesté sera suppliée d'annuler 
toutes ces décisions, de modérer les droits de 
contrôle et les régler d’une manière juste et sim- 
ple par un tarif clair qui en rende la perception 

- facile et mette le contribuable en état de con- 
naître son obligation. 

. Art. 14. Que le droit de centième denier relatif 
aux mutations soit modéré, et que toutes recher- 
ches à raison des fausses évaluations soient dé- 
fendues six mois ou un an au plus après le paye- 
ment du droit. 

Art. 15. Que les impôts supprimés ou réduits 
seront remplacés à proportion du besoin réel et 
constaté de l'Etat, par des impôts, dans le moin- 
dre nombre possible et de nature à atteindre tous 
les genres de facultés ; qu’en conséquence ils se- 
ront rejetés : 

1° Sur toutes les propriétés immobilières et en 
proportion de leur revenu ; 

2° Sur tous les effets mobiliers (les cabaux et ef- 
fets aratoires exceptés), dans lesquels on compren- 
dra les rentes constituées, les gages et pensions 
de l'Etat : 

3° Sur les personnes, à l'effet de faire contribuer 
ceux qui auraient échappéaux autrès impositions, 
en observant de ne pas comprendre ceux qui les 
auraient déjà subies, ou de déduire de leur taxe 
pu one les propriétés mobilières ou immo- 

ilières qu'ils auraient déjà payées ; É 

4° Sur l’industrie, excepté celle qui ne fournit 
à l’industrieux que son nécessaire; 

5° Sur les domestiques mâles attachés au ser- 
vice personnel, sur les carrosses et sur les chevaux 
de luxe, en observant d'augmenter cet impôt pro- 
portionnellement et progressivement au nombre. 

Art. 16. Que ces impôts ou tous autres mieux 
choisis et établis seront divisés et rejetés sur cha- 
que province. 

Art. 17. Que, pour faire ce rejet avec justice, 
il sera procédé à un cadastre ou tarif général du 
royaume qui déterminera la valeur actuellement 
relative des provinces entre elles et la portion de 
l'impôt général que chacune d’elles doit supporter. 

Art. 18. Qu'en procédant à l'évaluation de la 
province de Languedoc dans ce cadastre ou tarif 
général du royaume, on fera entrer en grande 
considération la dette énorme dont elle est grevée, 
soit pour divers droits et autres impôts rachetés, 
diverses créations d’offices remboursés, soit pour 
la faction ou entretien des canaux, ponts et chaus- 
sées dont la province de Languedoc a fait la dé- 
pense en son particulier, tandis qu’elle contribuait 
pour son contingent dans les impositions géné- 
rales à la dépense des canaux, ponts et chaussées 
des pays d'élection. 

Art. 19. Que, pour connaître le montant de cette 
dette particulière, Sa Majesté voudra bien ordon- 
ner que les administrateurs de la province, ceux 
des diocèses et ceux des villes ou communautés, 
seront tenus d'envoyer dans le délai de quinzaine, 
au commissaire départi de cette province, un état 
de toutes leurs dettes, duquel il sera dressé un 
tableau général qui sera incontinent envoyé aux 
ministres de Sa Majesté et aux députés des séné- 
chaussées de la province aux Etats généraux. 

Art. 20. Que les Etats provinciaux auront seuls 
le droit de répartir tous les impôts qui seront 
établis. 
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Art. 21. Que le moyen le plus assuré et peut- 
être le seul pour atteindre à l’économie si dési- 
rée, et éviter les frais énormes de perception de 
comptabilité et de transport des impôts des pro- 
vinces à la capitale, et de la capitale aux provin- 
ces, serait de supprimer et rembourser tous les 
officiers de finance chargés de la recette et du 
payement des deniers publics. 

Art. 22. Que, pour opérer la suppression totale 
de cette multitude de caisses, surtout dans la ca- 
pitale, il serait aussi juste que simple de rejeter 
sur chaque province, d’après le cadastre ou tarif 
du royaume, la portion de la dette nationale, et 
de charger les Etats provinciaux du payement 
annuel des intérêts des rentes viagères, pensions 
et remboursements qui leur seraient affectés. 

Art. 23. Que, pour faire la levée des impôts et 
les divers payements affectés à chaque province, 
les Etats provinciaux seraient autorisés à choisir 
et nommer dans leur district un caiïssier ou tré- 
sorier général de la province, qui serait tenu d’a- 
vol! un commis dans la ville principale de chaque 
diocèse ou district, pour recevoir des collecteurs 
de chaque communauté, et ferait payer dans le 
même chef-lieu tous les intérêts, pensions et rem- 
boursements affectés à la province, lequel tréso- 
rier serait à appointements fixes proportionnés 
aux risques et difficultés de la recette; qu’il en 
serait responsable et compterait annuellement 
devant les Etats provinciaux. 

Art. 24. Que, pour fournir à la dépense des di- 
vers départements, le produit des baux à ferme, 
régie, domaines et autres, conservés, seront ver- 
sés dans le trésor de l'Etat et le trésorier de cha- 
que province y'fera passer, à des époques fixes, 
la portion des deniers provinciaux nécessaires 
pour remplir et pour faire la dépense qui aurait 
été réglée par Sa Majesté, pour tous les divers 
départements. 

Art. 25. Que, pour s’assurer de la nécessité des 
impôts levés et de leur emploi, le compte général 
de l'Etat, celui de chaque province, de chaque 
diocèse ou district, sera rendu public par la voie 
de l'impression. 

Art. 26. Qu'on rendra public, par la même voie, 
l'état des pensions avec le nom des pensionnés 
et les motifs qui les auront fait accorder. 

Art. 27. Qu'on publiera de la même manière et 
qu'on affichera annuellement dans chaque com- 
munauté le rôle des impositions personnelles et 
industrielles par colonnes pour chaque quotité, 
afin de mettre chaque contribuable en état de vé- 
rifier, par comparaison, la justesse des taxes. 

Art. 28. Que, pour faciliter le payement des 
impôts, la perception en sera fixée quinze jours 
ou un mois après les récoltes majeures, et l’épo- 
pue en sera déterminée par les assemblées de 

iocèse ou de district. 

Art. 29. Que l’action des collecteurs contre les 
contribuables, à raison de leurs cotes, sera pres- 
crite par le laps de trois années à compter du 
jour de l’expiration de l’année de leur collecte. 

Art. 30. Que, pour rétablir l'égalité de la répar- 
tition des impôts dans la province de Languedoc, 
Sa Majesté sera suppliée d’ordonner qu'il sera 
procédé sans retard à la réfaction du cadastre 
général de ladite province ; celui dont on se sert 
aujourd'hui (existant depuis l’an 1530) n’établit 
que des valeurs entièrement échangées par les 
événements survenus dans le cours de plus de 
deux siècles et demi; l’assujettissement à l'impôt 
réel des biens nobles qui n'étaient pas entrés en 
estimation dans cet ancien cadastre,en rend d’ail- 
leurs la réfaction aussi urgente qu’indispensable. 
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: Art. 31. Qu’il sera procédé aussi sur les mêmes 
bases à la réfaction du cadastre de chaque diocèse. 
Art. 32. Que si l’on ne se décidait pas à suppri- 
mer la taille par la difficulté de la remplacer 
dans le moment par un impôt plus général et 
lus modéré, il soit ordonné que le contingent 
es biens nobles qui avaient été exempts de la 
taille jusqu’à ce jour tournera de suite, par l'effet 
d’un moins imposé général du montant de ladite 
- contribution des biens nobles, au soulagement 
des taillables actuels en Languedoc pour dimi- 
nuer l'imposition accablante que les biens ro- 
turiers supportent dans cette province ; toutes les 
imposilions tant royales que provinciales et mu- 
nicipales n’y sont presque levées que sur les pro- 
priétés roturières, ce qui produit une surcharge 
énorme, qui, quoique reconnue par toutes les 
assemblées diocésaines, et même par la dernière 
assemblée des Etats, n’en continue pas moins de 
peser sur les taillables et ne peut être par eux 
plus longtemps tolérée. 


CHAPITRE VII. 
Administration de la justice. 


Art. 1e. Sa Majesté est nus de considérer : 

1° Que la plupart des tribunaux d'exception 
sont des démembrements des tribunaux ordi- 
naires qui jettent les justiciables dans des incer- 
titudes dangereuses sur le pouvoir des juges, 
devant lesquels ils traduisent ou sont traduits 
qui entrainent des conflits de juridiction aussi 
fréquents que dispendieux et longs à terminer. 

20 Que la multiplicité des degrésde juridiction est 
aussi une des causes principales de la durée des 
procès et des dépenses ruineuses qu'il faut faire 
pour les soutenir. à 

30 Que l'existence des justices seigneuriales est 
la source d’un nombre infini d’abus. 

Art. 2. Qu’en conséquence elle daigne compter 
parmi les moyens les plus efficaces d’opérer le 
bonheur de ses sujets, d’ordonner que désormais 
la justice sera rendue en son nom dans toute 
l'étendue du royaume par des officiers ayant pro- 
vision d'elle, et admis seulement après un exa- 
men rigoureux de leur capacité, une enquête de 
leur vie, mœurs et fortune suffisante pour les 
maintenir dans un honnête désintéressement. 

Art. 3. Qu'en matière civile et criminelle il n’y 
aura plus que deux degrés de juridiction. 

Art. 4. Que tous les tribunaux inférieurs d’ex- 
ception, toute commission extraordinaire, tout 
privilége, commiltimus et autres lettres de cette 
nature seront et demeureront pour jamais sup- 
primés. 

Art. 5. Que la justice soit rapprochée des justi- 
ciables, et qu'à ‘cet effet il soit établi, dans les 
villes où il n’y en a pas déjà, des siéges royaux, 
ayant pour ressort ou arrondissement une quantité 
suffisante de paroïsses ou hameaux, qui puissent 
connaître en première instance de toutes sortes 
de matières, et entre toutes sortes de personnes, 
en conservant néanmoins aux seigneurs justiciers 
tous les autres droits utiles et honorifiques. 

Art. 6. Que la compétence des présidiaux sera 
augmentée. 

rt. 7. Que les offices de greffier aux encans 
et de jurés-priseurs de cette sénéchaussée seront 
supprimés. 

rt. 8. Que les syndics ou procureurs généraux 
des -Etats pourront se pourvoir contre tous-les 
arrêts de règlement rendus par les cours qui por- 
teront atteinte aux lois générales du royaume ou 
aux privilèges particuliers du pays. 
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Art. 9. Que les épices de juges, tant souverains 
qu'inférieurs, seront modérées et fixées, et que 
les frais ou droits de vérification et sabatines se- 
ront supprimés. se 

Art. 10. Qu'il sera accordé une ampliation de - 
pouvoir aux juridictions consulaires, à l'instar 
des présidiaux, mais que dans ce cas les prieurs 
et consuls ne puissent juger qu’en nombre de 
cinq au moins, et que nul juge ne puisse l'être 
s’il n’a vingt-cinq ans révolus. 

Art. 11. te conformément aux ordonnances, 
les juridictions consulaires soient tenues de se 
renfermer dans les bornes de leur compétence, 
soit pour les choses, soit pour les personnes. 

Art. 12. Que la connaissance des faillites et 
banqueroutes, et leurs suites, leur soit exclusive- 
ment rendue, sauf l'instruction criminelle et le 
décret des biens immeubles. : 

Art. 13. Que l’avocat-syndic de la bourse com- 
mune des marchands sera rendu annuel et ne 
pourra être renouvelé qu'après interstice de trois 
années. 

Art. 14. Qu'il sera très-humblement représenté 
à Sa Majesté que ses fidèles sujets attendent avec 
impatience de sa bonté et de sa justice un règle- 
ment général pour la procédure civile, qui en 
abrége les délais actuels, en simplifie les formes, 
qui exclue toute préférence lorsque les causes et 
procès seront en état de recevoir jugement, et 

vi fixe la subordination des juges inférieurs à 
l'égard de leurs supérieurs sans blesser la liberté 
individuelle des juges subalternes, le droit 
d'exercer juridiction jusqu’au jugement définitif 
inclusivement et de le faire exécuter par provi- 
sion, nonobstant tout appel et sans y déférer dans 
les cas exprimés. : 

Art. 15. Qu'ils attendent encore de la justice et 
de la clémence de Sa Majesté un règlement gé- 
néral pour la procédure criminelle, qui la res- 
treigne au cas de vrais délits, qui laisse moins de 
doute sur la conviction, moins de dangers sur le 
sort de l'innocence, qui proportionne la peine à la 
pature du crime, qui laisse la liberté individuelle 
à l'accusé lorsqu'il ne s’agira point d’un cas 
méritant peine afflictive, qui fasse marcher l’ac- 
cusation et la justification d’un pas égal, qui rende 
toute la procédure publique et admette à toutes 
les parties de son instruction des pairs jurés qui 
ordonnent qu’en tous jugements préparatoires et 
définitifs les opinions des juges seront prononcées 
à voix haute; que jusqu'après la condamnation 
enfin l’accusé ne soit exposé à aucune humilia- 
tion, qu'il soit traité avec ménagement et dou- 
ceur de la part des juges et de ses gardiens. 

Art. 16. Que la peine de mort n’ait lieu qu’au- 
tant que la perte de l'honneur, de la liberté et des 
biens ne serait pas un moyen suffisant pour con- 
tenir le vice par l’exemple du châtiment. . 

Art. 17. Que les condamnés aux galères soient 
appliqués à des travaux plus utiles au public, et 
que leur sort soit adouci par un traitement 
humain et charitable de la part de ceux qui les 
commandent dans leurs travaux et les soignent 
dans leurs maladies. 

Art. 18. Que, pour les crimes que les juges sou- 
verains trouveraient graciables par leurs circon- 
stances ou leurs causes, ils puissent ordonner le 
sursis à l'exécution, jusqu'à ce que Sa Majesté 
l'ait permise sur le vu de la procédure qui sera 
envoyée aux frais du domaine. : 

Art. 19. Que dans le cas où il aurait été ou se- 
rait admis au conseil des requêtes en cassation, 
des arrêts des cours souveraines, et qu’en jugeant 
il serait trouvé que les moyens employés ne four- 
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nissent que des ouvertures de requête civile, il 
sera expédié aux demandeurs qui, par l'effet de 
l’admission de leurs requêtes en cassation, et des 
contestations qui s’en seraient ensuivies, seraient 
hors des délais prescrits par les ordonnances, des 
lettres de relief du laps de temps pour se pour- 
voir par requête civile contre lesdits arrêts, sans 
qu'elles puissent leur être deniées sous aucun 
et ainsi qu’il arrive à la communauté de 
ourmonterrat envers son seigneur. 

Art. 20. Que dans le cas où, contre toute attente, 
les seigneurs justiciers seraient maintenus à insti- 
tuer les officiers de justice, et à la faire rendre en 
leur nom, dans les seigneuries, Sa Majesté sera 
pEne d’ordonner : 

° Qu'en exécution des ordonnances royales 2t 
arrêts de règlement des cours, ils ne pourront 
en instituer qu’au nombre, et de la qualité 
La par des titres de concession dûment vé- 
rifiés ; 

20 Qu'ils ne pourront surtout forcer la confiance 
des justiciables en donnant des lettres de pos- 
tulation à qui que ce soit; les déclarer d'ores et 
déjà de nul effet et valeur; 

3° Que ces officiers subiront un examen public 
et rigoureux devant le tribunal royal supérieur, 
qu’ils y feront devant lui preuve de bonnes vie et 
MŒUTS ; 

4o Que les incompatibilités déclarées pour les 
juges royaux auront lieu pour eux; 

5° Qu'ils rendront la justice dans des audi- 
toires décents, hors des Châteaux des seigneurs 
à jours et heures fixes ; 

6° Que devant être salariés par les seigneurs, 
ils ne pourront rien prendre ni recevoir des par- 
ties sous le titre d'épices ou autrement; 

7e Qu'en cas de non-résidence de leur part 
dans les chefs-lieux de leur juridiction les jus- 
ticiables pourront, tant en demandant qu’en dé- 
fendant , la décliner en s'adressant au siége 
qu le plus prochain. ; 

o Qu'en cas même de résidence les siéges 
royaux qui ont eu jusqu’à présent la prévention 
sur certaines justices seigneuriales, ou l'appel 
des pen ts y rendus, auront le droit de rete- 
nir les procès introduits devant eux en première 
instance par les habitants dans l'étendue de ces 
justices et d'attirer ceux où le défendeur décla- 
rerait dans ses premières défenses qu’il veut pro- 
céder devant les siéges royaux. 


CHAPITRE VIII. 
Eglise. 


Art. 1er. Que sa Majesté sera suppliée de pren- 
dre enconsidération les sommes.énormes qui sor- 
tent du royaume, pour les bulles, annates, dis- 
penses et autres droits de la cour de Rome, et 
qu’en conséquence elle veuille bien ordonner que 
l’article 2 de l'ordonnance d'Orléans sera rendu 
définitif. 

Art. 2. Que le droit de conférer les bénéfices 
sera librement exercé par les collateurs ordi- 
naires et les patrons ecclésiastiques et laïques, 
dans les termes prescrits par les lois de l'Eglise 
et de l'Etat, et qu'ils ne pourront être prévenus 
pendant les termes, auquel effet le droit de pré- 
is dont le pape jouit sera et demeurera 
aboli. s 

Art. 3. Que le recours à Rome pour aucune 
sorte de dispense de mariage sera défendu à 
peine de nullité de la dispense ; que ces dispen- 
ses, sans exception, seront données par les 
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évêques chacun dans son diocèse, en connais- 
sance de cause et gratuitement, conformément 
aux lois et à l'esprit de l'Eglise. 

. Art. 4. Que les lois de l'Eglise touchant la ré- 
sidence des bénéficiers et la pluralité des béné- 
fices seront scrupuleusement observées. 

Art. 5. Que l'ordre du clergé sera sollicité de 
renvoyer au dimanche le plus grand nombre 
des fêtes établies, sauf aux ecclésiastiques à le 
célébrer encore un autre jour, si bon leur semble, 
mais sans aucune obligation pour le reste des 
fidèles. É 

Art. 6. Que le Roi sera remercié de l’édit de 
1787, en faveur des non catholiques, comme 
étant un monument de sagesse, et qu’il sera très- 
humblement supplié de lui donner le complé- 

. ment que la nation attend des vues supérieures 
de sa justice et de sa bienfaisance. 

Art. 7. Que tous les biens mis en régie seront 
rendus aux particuliers auxquels ils furent saisis, 
s’ils sont actuellement dans le royaume, ou à 
leurs héritiers légitimes, s'ils sont décédés en 
pe étrangers. 

t. 8. Qu’en cas qu’il plaise au Roi de suppri- 
mer entièrement la dîme et de pourvoir d'une 
autre manière à la subsistance des prêtres qui 
servent utilement l'Eglise, toutes les paroisses 
seront autorisées à abonner la dîime en argent 
avec les décimateurs. 4 

Art. 9. Que ledit abonnement sera réglé sur les 
baux à ferme des dix dernières années et en for- 
mant de tous les baux une année commune. 

Art. 10. Que le montant de cet abonnement sera 
comparé à une valeur en denrées, pour être aug- 
menté ou diminué, de dix en dix âns, d’après 
les variations que les denrées comparatives 
auront pu éprouver. 

Art. 11. Et attendu que sur le taux, et en la 
manière que la dîme est perçue, elle est devenue le 
plus grand fléau de l’agriculture, il est de la jus- 
lice d'accorder aux propriétaires fonciers un sou- 
lagement devenu indispensable en soumettant à 
la contribution, ou payement de l'abonnement, 
tous les citoyens sans distinction, puisqu'ils par- 
ticipent tous également aux prières de l'Eglise et 
à l'administration des sacrements. 

Sa Majesté sera, en conséquence, très-humble- 
ment suppliée d’ordonner par une loi générale 
que le’ montant de l'abonnement de la dîme 
sera imposé annuellement sur chaque diocèse et 

ar lui divisé et réparti sur tous les contribua- 
be à toute nature d’impositions tant réelles que 
personnelles ou industrielles et proportionnelle- 
ment au montant de chacune d'elles. 

Art. 12. Que le tiers du montant de l’abonne- 
ment sera prélevé au profit de chaque paroisse 
pour être employé à la subsistance des pauvres, 
conformément aux anciennes lois de l'Eglise 
confirmées par les ordonnances de nos rois. 

Art. 13. Que la portion congrue des curés sera 
augmentée, et que tout casuel sera supprimé. 

Art. 14. Que la déclaration de Charles IX du 
7 septembre 1568 sera abrogée, eten conséquence 
qu’il sera ordonné que toutes fermes de bénéfices 
non excédant neuf années seront continuées par 
le successeur au bénéfice, à queue titre et par 
quelque genre de vacance que le bénéfice lui 

e80it parvenu. 


CHAPITRE IX. 
Agriculture. 
L'agriculture étant la source des premières ri- 
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chesses de l'Etat, et la diversité du sol dans un 
vaste royaume tel que la France, permettant 
d'espérer que toutes les espèces de productions 
ourraient y être obtenues, si cet article était per- 
ectionné, on ne doit rien négliger de tout ce qui 
pourra le faire valoir. En conséquence, les députés 
solliciteront : 

Art. 1er, Qu'il sera accordé des grâces et des 
faveurs aux agriculteurs habiles qui parviendront, 
soit à rendre productifs des terrains réputés sté- 
riles jusqu’à eux, soit à introduire quelques nou- 
velles productions, fourrages ou graines, soit à 
perfectionner les troupeaux, en relevant les ra- 
ces et améliorant les laines, soit en inventant de 
nouveaux instruments de labour, ou autres ma- 
chines réellement utiles pour les travaux de la 
campagne ; ils pourront citer en preuve de l’uti- 
lité de ces faveurs les grands avantages qu'on a 
retirés, dans la généralité de Paris, des comices 
agricoles établis depuis quelques années par or- 
dre du gouvernement. 

Art. 2. Que, pour la plus juste répartition des 
indemnités quele Roi accorde annuellement pour 
les cas fortuits, et pour qu’elles ne soient pas le 
prix de la faveur ou de la sollicitation, le dépar- 
tement en soit sollicité aux assemblées de pro- 
vince, de diocèse et de communauté. 

Art. 3. Que, pour éviter les suites fâächeuses 
des procès entre agriculteurs que leur inexpé- 
rience leur fait si inconsidérement entreprendre, 
il sera établi dans chaque communauté ou dans 
un certain arrondissement un bureau de conci- 
liation formé par un nombre déterminé de culti- 
vateurs honnètes et prudents, élus à la pluralité 
des voix, assermentés sans frais, devant les offi- 
ciers municipaux. 

Art. 4. Que les cultivateurs s’assembleront au 
moins un dimanche de chaque mois à l’issue des 
offices, dans le lieu ordinaire des assemblées de 
la communauté pour entendre et régler som- 
mairement et sans frais ceux qui n'auront pu 
terminer leurs discussions à l'amiable. 

Art. 5. Que nul juge ne pourra recevoir les 
laintes des agriculteurs, ni même celles des ha- 
itants des villes qui auraient des contestations 

avec eux qu'aprés s'être assuré par un certificat 
que les plaignants auront comparu devant ledit 
bureau. 

Art. 6. Que ce bureau connaîtra encore des dif- 
férends survenus entre les maîtres et les valets 
des campagnes, des contestations en raison des 
dommages causés par les bestiaux, et que leur 
compétence définitive pour ces objets s’étendra 
jusqu’à la somme de 30 livres. 

Art. 7. Que tous les experts nommés d'office 
de les juges pour les vérifications des terres et 

ommages seront pris parmi les membres de ce 

bureau, et ils pourront être payés, lorsqu'ils rem- 
pliront les fonctions d'experts. 

Art. 8. Qu'on s’occupera des moyens de multi: 
plier les haras des btes de somme et de celles à 
cornes, qui manquent dans la sénéchaussée de 
Montpellier. 

Et par ce même motif on demandera que pen- 
dant dix ans leur sortic dans l’étranger soit prohi- 
bée, ou du moins composée de gros droits. 

Art. 9. Que la sortie des bûtes à laine soit prohi- 
bée, sauf les 30,000 moutons que la France a 
accordés à l'Espagne, suivant le traité, ou que dæ 
moins cette sortie soit assujettie à de gros 
droits. * 

Art. 10. On sollicitera l'exécution des lois qui 
favorisent la dépaissance des troupeaux, en fai- 
sant observer, cependant, les règlements et sta- 
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tuts municipaux qui préservent les, possessions 
des communautés et des sujets, des dégâts que 
pourrait occasionner une dépaissance non sur- 
veillée. 

Art. 11. Que les garde-terres dans les commu- 
nautés seront rétablis, et que leurs gages seront 
imposés dans le rôle de chaque communauté. 

Art. 12. Que vu la rareté du bois dans celte sé- 
néchaussée, la plantation des forêts, la décou- 
verte et exploitation des mines de charbon de 
terre soient encouragées et récompensées. k 

Art. 13. Que les communautés soient autori- 
sées à remplacer les miliciens et les canonniers 
auxiliaires qu’elles sont tenues de fournir pour 
leur contingent, par d’autres hommes de bonne 
volonté; que le montant de cet impôt soit réparti 
sur toutes les impositions; É 

Et que, dans les communautés de la sénéchaus- 
sée auxquelles la navigation est absolument 
étrangère, les matelots ou canonniers auxiliaires 
de la marine soient supprimés. 

Art. 14. Que les agriculteurs, ménagers, labou- 
reurs, ne puissent, pour le payement d’une lettre 
de change, être exécutés tout à la fois par l’em- 
prisonnement de leur personne et par saisie 
réelle de leurs biens ; que le créancier ne puisse 
user concurremment que de la contrainte per- 
sonnelle et de la saisie sur les fruits et denrées, et 
que dans le cas où il voudrait passer à la saisie 
réelle des biens de son débiteur, il soit obligé 
de lui laisser la liberté. 

Art. 15. Que, pour relever l’agriculture et don- 
ner à ceux qui sy appliquent la considération 

ui est due dames de cet art, le premier 

e tous par son utilité, les gros propriétaires fon- 
ciers qui exploitent ou font exploiter eux-mêmes 
leurs possessions seront compris dans la classe 
des notables bourgeois et seront placés par con- 
cours avec eux dans les conseils politiques et 
renforcés des villes et communautés. 


CHAPITRE X. 
Commerce. 


La plus grande partie des richesses de la nation 
portant sur des valeurs fictives, et l'impôt ne pou- 
vant être acquitté qu’à l’aide du commerce, il est 
important de l’encourager, de lui accorder une 
liberté entière, et de le dégager de toutes les en- 
traves qui peuvent lui nuire ou gêner sa marche. 
En conséquence, Sa Majesté sera très-humblement 
suppliée d’ordonner : 

Art. ler, Que tout privilége exclusif qui tendrait 
à concentrer l’industrie entre les mains de quel- 
ques individus sera supprimé, l'expérience ayant 
montré que ces sortes de concessions sont dé- 
savantageuses au commerce et à l'Etat, autant 
que contraires à l'équité. 

Art. ?. Que le commerce du Levant sera permis 
par le port de Cette, tant pour les expéditions que 
pour les retours, le privilége de Marseille à cet 
égard, dont le Languedoc n’a cessé de réclamer 
l'abolition, étant d'autant plus odieux que tous 
les draps pour le Levant se fabriquent en Lan- 
guedoc, et que les retours que l’on lire des Echel- 
les forment l'aliment nécessaire des fabriques de 
cette province. 

Art. 3. Que la liberté de transit ou entrepôt 
sera accordée au port de Cette afin de favoriser 
l'extension de ses relations avec l'étranger et la 
navigation nationale. 

Art. 4. Que les droits de traites perçus d’une 
province à l’autre seront supprimés, et qu'en 
conséquence toutes, les douanes soient renvoyées 
aux extrémités du royaume ; que la circulation 
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sera parfaitement libre dans l’intérieur, que la 
visite sera faite et les droits perçus avec la plus 
grande exactitude dans les quatre lieues fron- 
tières, afin de conserver à nos manufactures un 
page constant sur celles de l'étranger. 

_Art. 5. Que les droits de fret perçus sur les na- 
vires génois qui viennent enlever nos vins seront 
supprimés comme nuisibles à l'exportation de 
celte denrée. 

Art. 6. Que les droits d’amirauté et ceux de 
sauvetage seront modérés et réduits. : 

Art. 7. Que le traité de commerce récemment 
conclu avec l'Angleterre sera pris en considéra- 
tion par une commission que Sa Majesté est sup- 
pliée de nommer. 

Art. 8. Queles messageries danstout le royaume 
seront supprimées comme génant la liberté du 
public et du commerce, et dans le cas où cette 
suppression ne serait pas accordée, les députés 
solliciteront l’exemption particulière pour la pro- 
vince de Languedoc, qui a acquis à titre onéreux 
la liberté des transports dans tout le royaume. 

Art. 9. Que les poids et les mesures seront 
rendus uniformes dans toute l'étendue de la 
France. 

Art. 10. Que le conmerce de Languedoc sera 
représenté dans le conseil du commerce par un 
député choisi parmi lesnégociants les plus expé- 
rimentés et nommé alternativement pour six 
années par les chambres de commerce de Tou- 
louse et de Montpellier. $ 

Art. 11. Que la sortie des sels. du royaume, et 
particulièrement de ceux de Pénact, sera entière- 
ment permise, afin que nos navigateurs ne soient 
plus obligés de les prendre chez l'étranger et d'y 
porter un numéraire considérable qu'il serait 
utile et facile de conserver pour nous. 

Art, 12. Qu'il sera nommé des experts jurés 
pour vérifier les futailles et faire le veltage des 
eaux-de-vie, en enjoignant aux acheteurs de les 
recevoir sur leurs certificats, dès l'instant qu’elles 
leur seront remises, sauf à les faire vérifier le len- 
demain, selon l'usage, pour la force, la couleur 
et le goût. 

Art. 13. Que le privilége exclusif accordé à cer- 
tains particuliers ou à des compagnies pour dif- 
férents canaux qui existent en Languedoc sera 
supprimé, et qu’il sera permis aux communautés 
et à toutes personnes d’en construire dans les 
lieux qui seront jugés convenables, sauf à indem- 
niser, s’il a lieu, les propriétaires des ca- 
naux actuellement existant relativement au pro- 
duit et à La valeur de leur propriété. 

Art. 14. Que les diocèses et communautés se- 
ront reçus à rentrer dans la propriété des ca- 
naux qui y sont situés en indemnisant aussi les 
particuliers qui les possèdent actuellement. 


CHAPITRE XI. 
Manufactures. 


Art. er. Sa Majesté sera très-humblement sup- 
pliée d’ordonner que la main-d'œuvre nationale 
sera protégée, que les nouveaux établissements 
et les fabriques naissantes seront encouragés. 

Art. 2. Que, pour assurer la préférence dans la 
consommation aux produits des fabriques natio- 
nales, les marchandises étrangères seront sujet- 
tes à des droits suffisants, et que le commerce de 
l’Inde, le plus préjudiciable à notre industrie, sera 
restreint dans de justes bornes. 

Art. 3. Qu'il sera défendu d'exporter à l’étran- 
ger les matières premières nécessaires à l'ali- 
ment de nos fabriques, ou du inoins que ces ma- 
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tières seront assujetties à de gros droits de sortie ; 
que les peaux non tannées et non mégissées 
ne pourront plus sortir du royaume. 

. Art. 4. Que l'importation des matières pre- 
mières qui nous manquent sera affranchie de tous 
droits d’entrée, afin de favoriser nos fabriques et 
nos exploitations 

Art. 5. Que les liéges non ouvrés seront 
exempts de tous droits à l'entrée du royaume. 

Art. 6. Que les matières à demi ouvrées qui 
nous viendront de l'étranger seront imposées à 
un droit convenable pour maintenir notre main- 
d'œuvre ; que ce droit sera de 15 p. 0/0 sur 
les toiles de coton blanches ou écrues venant 
de l'Inde, et que l’entrée de celles venant de l’é- 
tranger sera prohibée. 

Art. 7. Que les marchandises totalement ou- 
vrées venant de l'étranger seront assujetties à des 
droits considérables, si nos fabriques n’en four- 
nissent point assez pour nos besoins ou notre 
luxe ; qu’elles seront sévèrement prohibées lors- 
que nos fabriques seront reconnues nous suffire. 

Art. 8. Sa Majesté sera plus particulièrement 
suppliée d’ordonner la prohibition totale des 
toiles et mouchoirs peints ou teints venant de 
l’Inde ou de l'étranger, afin de favoriser nos fila- 
tures, teintures et fabriques en coton presque 
anéanties par cette concurrence et qui seraient 
suffisantes pour fournir aux besoins du royaume 
et forment un objet intéressant et majeur pour 
cette sénéchaussée. 

Art. 9. Que les inspecteurs, les plombs, mar- 
ques et autres'droits dérivés du système régle- 
mentaire seront supprimés comme inutiles, vexa- 
toires et ne tendant qu’à gêner sans aucun fruit 
la liberté des fabriques. 

Art. 10. Que la liberté la plus absolue sera ac- 
cordée aux fabriques nationales, en obligeant 
chaque fabricant de mettre son nom et le lieu de . 
son domicile aux deux bouts des pièces qu’il 
fabrique, afin d'établir sa responsabilité. 

Art. 11. Que Sa Majesté sera très-humblement 
suppliée de charger ses ambassadeurs près des 
cours de Portugal, d'Espagne et de Russie de 
solliciter une modération sur les droits actuelle- 
ment perçus sur les bas de soie de Languedoc ; 

wils soient réduits au même droit de ceux 
abriqués en Angleterre, afin de favoriser l’expor- 
tation de cet article intéressant pour toute la 

rovince et nous mettre en état de lutter contre 
’industrie anglaise plus favorisée. 


CHAPITRE XII. 
Droits seigneuriaux. 


Art. 1er. Sa Majesté sera encore très-humble- 
ment suppliée d’ordonner que tous les péages, 
coupes, landes, minages et autres droits sei- 
gneuriaux de cette nature perçus sur les mar- 
chandises, blés, farines et autres denrées de 
première nécessité seront éteints et supprimés 
sauf le remboursement ou l'indemnité aux sei- 
gneurs qui en justifieront la propriété par titres 
avec les intérêts du jour de la suppression ou à 
la charge par les communautés de remplir les 
engagements sous l'obligation desquels Les droits 
avaient été originairement établis. 

Art. 2. Que toutes les banalités seront sup- 
primées, sauf l'indemnité s’il y a lieu. - 

Art. 3. Que lors de la rénovation des terriers 
des seigneurs, le censitaire ne sera assujetti à 
aucun droit; qu’il lui suffira de payer l'acte con- 
tenant sa reconnaissance, sans qu'il puisse en 
être exigé plus d’un pour tout ce que le recon- 
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naissant tiendra d’un même seigneur ; que les 
frais de cet acte seront modérés et invariables, 
et que le seigneur ne pourra exiger de nouvelle 
reconnaissance que tous les vingt ans, ou tous 
les dix ans, en cas de mutation. 

Art. 4. Qu'en cas de vente des seigneurs, les 
censitaires seront autorisés à exercer par droit 
de préférence le rachat de leurs censives et autres 
droits seigneuriaux les concernant relativement 
au prix de leur vente. 

Art. 5, Que les arrérages des droits seigneuriaux 
seront prescrits par cinq années. 

Art. 6. Qu’en révoquant ou interprétant la dé- 
claration de 1709 el de l’édit de 1713 les sei- 
gneurs seront indemnisés de la privation des 
droits casuels en la forme de droit, indépendam- 
ment de l'indemnité accordée à raison de l’ex- 
tinction de la censive. 

Art. 7. Que tous les droits établis par les sei- 
gneurs sur leurs vassaux ou censitaires dans des 
temps de guerre ou de trouble et pour des causes 
qui n'existent plus, seront supprimés. 

Art. 8. Qu'il plaise à Sa Majesté de régler d’une 
manière précise les honneurs qui pourront être 
dus aux seigneurs par les officiers municipaux, 
et de faire cesser, par un règlement fixe et inva- 
riable, les contestations de rang, de préséance, 
et des droits honorifiques entre les officiers de 
justice royaux et seigueuriaux, dans le cas où 
ceux-ci seront conservés, et les maires et consuls 
des villes et lieux, lesquels règlements seront 
enregistrés sans modification et exécutés selon 
leur forme et teneur, à peine de nullité des ju- 
gements donnés au contraire. 
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CHAPITRE XII. 
Demandes locales et particulières. 


Attendu le grand nombre des demandes locales 
contenues dans plusieurs cahiers des commu- 
nautés, la plupart contradictoires entre elles, la 
sénéchaussée, dans l'impossibilité d'en juger le 
mérite, a cru ne pouvoir mieux faire que de re- 
commander les demandes particulières au zèle et 
à la sagacité de ses députés aux Etats généraux, 
qui seront chargés de tous les cahiers des do- 
léances, et auxquels les communautés pourront 
remettre et adresser les mémoires et instructions 
qu’elles jugeront convenable, leur recommandant 
expressément de ge Sa Majesté de prendre 
en considération le dépeuplement total des com- 
munautés de cette sénéchaussée riveraines des 
étangs et de vouloir bien affecter un fonds an- 
nuel pour le desséchement des marais ou autres 
ouvrages nécessaires pour la salubrité de l'air. 


Signé : ; 

Vimont, Ribot, Coste, Ricome, Recouly. Clapa- 
rède, Bourgoing, Hérand, Servières, Deshons, 
Granier, Derives, Bourbonnaux, Crouzet, Dalgue, 
Baumelle, Albisson, Vaquier, Desvantes, de Bous- 
sages, Rouch, Granier, Roussel, Campel, J. Co- 
trat, J. Carquet, Jac, Cambon fils aîné ; Rousse- 
lier , Raffindu , Crouzet, Bédaride, Aguiel, 
P. Soulier, Clavière, Anglas, Gras, Thomas, Grand, 
Lainé, Attut fils aîné, Buguière Vermy, Gautier 
et Redier, tous commissaires rédacteurs. 


Collationné: 
Signé VIDAL, greffier. 


BAILLIAGE DE MONTREUIL-SUR-MER. 


REMONTRANCES 
Du clergé du bailliage de Montreuil-sur-Mer (1). 


.Sa Majesté se propose de régénérer la nation, 
l'invite à se réformer elle-même ; c’est avec au- 
tant de confiance, que de respect que le clergé du 
bailliage de Montreuil-sur-Mer supplie : 


GOUVERNEMENT. 


Art. 1°. De convoquer les Etats généraux toutes 
les fois qu’il y aura nécessité d’un nouvel impôt, 
d’une augmentation, d’une prorogation, d’un em- 
prunt, et des lois qui intéresseront tous les ci- 
toyens ; la nation n'aura pas d’autres représen- 
tants, la loi n'aura pas d’autre sanction, les 
ministres prévaricateurs les auront pour juges. 

Art. 2. De faire rendre compte à des époques 
fixes de l’emploi des deniers de l'Etat; ces comp- 
tes seront vérifiés et arrêtés par des députés des 
provinces. 

Art. 3. De rendre tous les ministres comptables 
et responsables des deniers qu’ils emploient cha- 
cun pour son déplacement. 

Art. 4. De fixer invariablement les dépenses 
annuelles de l’Etat, de les régler sur les seuls et 
uniques besoins indispensables, d’en proscrire 
toutes dissipations arbitraires. 

Art. 5. D’abolir entièrement la vénalité des 
charges; ce n’est qu’un détail d'emprunt. Les pour- 
vus de charges lucratives tirent du public un in- 
térêt plus que quadruple; les pourvus de charges 
honorifiques jouissent d’exemptions pécuniaires, 
et ces vides, le public est obligé de les remplir. 
La vénalité donne à la fortune une prépondérance 
de crédit qui précipite dans l'oubli le mérite des 
services et des talents, et quoique celui-ci soit le 
plus noble, c’est toujours celui qui est le plus ra- 
rement anobli. De déterminer et fixer invaria- 
blement une somme destinée à des pensions et 
gratifications. 

Art. 6. De ceux qui jouissent de pensions sur 
le titre intéressant de pos plusieurs trom- 
pent le gouvernement. Le mérite sans, fortune a 
des droits légitimes à un sort honnête; le mérite 


réuni à la fortune n’a besoin que d’ane distinc- | 


tion. L’honneur pour les Français doit être la 
plus riche et la plus flatteuse récompense. 


Art. 7. De supprimer entièrement les haras, | 1 
| ces Etats seront nommés par élection, et remplacés 


dont l'entretien est aussi inutile qu’onéreux. 
Art. 8. De supprimer le corps du génie des 
ponts et chaussées, dont les opérations peuvent 
être suppléés par des moyens moins dispendieux. 
Art. 9. De er les impôts, la perception, 
le versement et l'administration des caisses, et 


des gabelles, aides, tabac, capitation, octrois, etc. 


Les uns sont des moyens raffinés et multipliés de | 
vexations, les autres sont la source des malheurs | 


journaliers du peuple et un objet d'horreur pour la 
ration ; cette idée seule supplée à tous les détails. 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


Art. 10. De remplacer tous les impôts par un 
seul et unique, qui sera réparti uniformément 
dans tout le royaume, auquel contribueront tou- 
tes les fortunes de toute espèce, et chaque con- 
SR de ses facultés, sans égard 
à des priviléges et exemptions qui ne doivent 
plus subsister. 

Art. 11. De n’établir de droits de traites qu'aux 
frontières pour entrer et sortir du royaume. 

Art. 12. En laissant subsister le contrôle comme 
un impôt public et intéressant, d'en modérer les 
droits, d’en simplifier les règles pour les rendre 
intelligibles à tous, d'en retrancher le droit de 
centième denier, de franc-fief et le droit plus 
odieux encore d'amortissement sur l'amélioration 
des bicns de main-morte, tel même que les re- 
construction de bâtiments. 

Art. 13. Les matelots, sujets intéressants pour 
Etat, n’habitant que des sables, n’ayant de res- 
source que le produit incertain de la pêche, pa- 
raissent devoir être exempts de tout impôt, à 
moins qu'ils ne possèdent des fonds. 

Art. 14. Les autres charges publiques ci-devant 
pes personnelles que réelles sont la milice et 

’entretien des routes et grands chemins; cette ad- 

ministration élant confiée à des Etats provin- 
ciaux, ils régleraient la manière d’y procéder au 
plus grand avantage des contribuables. 

Art. 15. Les habitants des côtes de la mer en 
sont tout à la fois les gardes ; on leur ajoute un 
surcroît à cette pénible charge en dévouant leurs 
enfants à un service de mer ; le tirage de cette 
milice fait déserter les sujets et dépeupler les 
campagues, cetté milice peut être suppléée par 
des voies et des moyens dictés par une sagesse 
plus humaine. : ; 

Art. 16. D'établir dans toute l’étendue du 
royaume des Etats provinciaux et de leur com- 
muniquer le pouvoir exécutif de la loi de l'impôt; 
ils en surveilleront la répartition, en ordonnan 
la perception, termineront toutes les contestations 
en matière d'impôt ; ils établiront un seul et uni- 


| que receveur trésorier dont ils seront garants 
| ainsi que des deniers de la province. 


Art. 17. Sous un bureau général ou provincial 
il y aurait différents bureaux intermédiaires de 
correspondance avec un arrondissement d’une 
étendue convenable; tous les membres composant 


successivement après un temps d'exercice. Le 
clergé et la noblesse supportant le fardeau pu- 
blic avec le reste des citoyens, doivent avoir part 
à cette administration et le clergé pouvoir traiter 


| sous seing privé comme les autres sujets. 
pour y parvenir anéantir entièrement les impôts | 


+ JUSTICE. 


Art. 1er. Le clergé du baïlliage de Montreuil su 
lie Sa Majesté de confier le pouvoir exécutif de 
a loi Gite et criminelle à des cours souveruines, 


| chacune ayant une étendue convenable pour ne 


pas les trop multiplier, et pour rapprocher suffi- 
sämment les justiciables de leurs juges ; sous ces 
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cours souveraines d'établir des tribunaux infé- 
rieurs avec étendue jusqu’à mi-chemin d’un tri- 
bunal à l’autre; ces tribunaux réuniront toutes 
les juridictions sans exception et il n’y aura 
qu'un seul et unique appel direct aux cours sou- 
veraines. 

Chaque tribunal serait composé d’une chambre 
civile uniquement occupée de faits et de lois 
criminels. Les juges seraient élus par leurs jus- 
ticiables et présentés à Sa Majesté pour être re- 
vêtus de lettres d'institution. 

Art. 2. De réformer ou supprimer les formes 
insidieuses et les longueurs ruineuses des procé- 
dures; chacun plaiderait sur de simples mé- 
moires que présenterait un avocat, et afin de 
traiter noblement cette profession respectable, on 
ne recevrait aucun avocat qu'il ne réunit aux lu- 
mières et à l'intégrité une honnête fortune : le 
mérite du travail, de l'intégrité et des lumières 
dans un magistrat lui fraierait les voies à la no- 
blesse. À ; 

Art. 3. De laisser aux justices seigneuriales 
l'administration de la police, l’apposition des 
scellés, la charge d'informer contre les malfai- 
teurs, de les arrêter, ainsi que les vagabonds. 

Art. 4. Si Sa Majesté daignait établir une cou- 
tume uniforme dans tout le royaume, le code 
national serait connu de tous, le cours de la jus- 
tice ne serait plus arrêté et les affaires s’expé- 
dieraient avec célérité. 

Art. 5. Le droit-canon, dans plusieurs de ses 
parties, est un labyrinthe et a besoin d’être re- 
touché. 

Art. 6. En donnant à l'innocence le moyen de 
se disculper, on ne doit point assurer l'impunité 
aux malfaiteurs; en leur donnant un conseil on 
doit rigoureusement examiner les témoins, la 
baine, la vengeance, l’envie du bas peuple est ca- 
pable de toute noirceur. 

Art. 7. Les vagabonds et malfaiteurs naissent 
et se HRUHHenE par la mendicité ; mais pour la 

roscrire, il faut une loi et de plus uue ressource; 
es aveugles, les incurables, les orphelins sont 
une surcharge qu’une paroisse ne peut supporter, 
et ils ne sont point recus dans les hôpitaux. 

Art. 8. Rien de plus intéressant que la conser- 
vation des bois dans le voisinage de la mer ; cha- 
que année il y augmente de prix, et le prix en 
est déjà excessif; cependant les dévastations 
énormes et journalières en accélèrent la ruine; 
les formes multipliées pour en infliger la peine, 
découragent les propriétaires ; en remettant les 
vols de bois dans la classe des vols de grains, le 
mal cesserait et les bois se repeupleraient. Il y a 
cependant un danger extrême à condamner un 
accusé de délit sur le rapport d’un seul homme. 

Art. 9. Les biens des bénéficiers sont entière- 
ment dégarnis de bois, les plantations sont des 
avances perdues pour un titulaire viager; sur leur 
refus les communautés doivent être autorisées à 
les suppléer au profit de ces communautés mêmes. 

Art. 10. Les chirurgiens de la campagne sont 
d’une inconduite et d’une ignorance vraiment 
redoutables pour la vie des citoyens; la nécessité 
d’y remédier est urgente et indispensable. 

Le privilége exclusif des voitures publiques 
assujettit les voyageurs à des visites, à des exa- 
mens, à des perinissions, à des retards, en un 
mot à des vexations qui répugnent à la sagesse 
du gouvernement; ce privilége odieux mérite 
une proscription sans réserve. 


CLERGÉ. 
Art. Îer. Les curés du bailliage de Montreuil- 
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sur-Mer se croient en droit de réclamer contre 
la distribution plus qu’imparfaite des riches fonds 
de l'Eglise. 

Art. 2. Les vicaires jouissent de 350 livres, et 
les curés de 700; de ceux-ci les uns sont à la 
tête de cent communiants, d’autres à la tête de 
mille, deux mille et plus. 

Art. 3. Le supplément imaginé dans la res- 
source du casuel est autant humiliant pour le 
pasteur qu’onéreux pour le peuple; l’honoraire 
des messes est libre de sa part, on ne peut en 
faire un nécessaire au curé, puisqu'il devient in- 
certain. Les autres honoraires ne lui sont assurés 
qu’autant qu’il se donnerait le ridicule de tra- 
duire ses paroissiens devant les juges, et cette 
contribution odieuse ne peut s’allier avec la sa- 
gesse du gouvernement français. 

Cependant quel titre les Curés n’ont-ils pas à 
un sort plus avantageux? Les habitants de la 
campagne et le bas peuple des villes considèrent 
bien autant l’aisance que le mérite personnel, et 
dans leur opinion un curé à portion congrue est 
à peine leur égal. Un pasteur est le consdlateur 
de son peuple, maïs sa consolation devient stérile 

our le malheureux aux prises avec l’infirmité et 
a misère. Les succès dans son ministère dépen- 
dent de la confiance de ses ouailles; le peuple ne 
la. donne pas, il faut l'acheter. La décence dans 
la manière d’être, le désintéressement dans les 
procédés entrent dans le mérite d’un pasteur; 
mais peut-on les concilier avec la misère? Ce 
serait un héroïsme de vertu qu’on ne peut exiger. 
Dans une maladie, dans une infirmité, les dé- 
penses se multiplient avec les besoins, mais un 
curé à portion congrue ne peut ni recourir à des 
épargnes qu’il n’a pu faire, ni se faire suppléer 
par un desservant, ni résigner sous réserve de . 
pension ; il succombe victime desa misère autant 
que de son infirmité. 

. Art. 4. Dans la nécessité indispensable d’amé- 
liorer le sort des curés, il convient d'indiquer 
une ressource. Dès l’origine la destination des 
dîmes était tout entière à la décharge de ceux 
qui la payaient ; dans la suite, et lors du partage 
des dimes, on a respecté et conservé cette desti- 
nation primitive divisée en trois : les églises, 
leurs ministres et les pauvres y ont eu chacun 
une part. Qu'est devenu ce patrimoine ? 

Art. 5. Pour les paroisses des villes et des cam- 
pagnes où il ny a pas de dimes, pour celles où 
elles sont insuffisantes, pour des hôpitaux qui 
ont besoin de supplément, pour établissements 
nouveaux d’hospices d’aveugles, d’incurables, 
d'orphelins, d'enfants abandonnés, on ne peut 
se dispenser de recourir aux unions de bénéfices. 
La réunion de différentes collégiales de cam- 
pagne dans des villes assurerait une retraite et 
un repos aux curés que l’âge et les infirmités 
mettraient hors d'état d'exercer lesaint ministère. 

Art. 6. Dans la nécessité de pourvoir aux autres 
besoins, il ne répugne pas à la sagesse de guérir 
des maux et d'établir le bien, aux dépens et 
par la proscription des abus. C’en est un que de 
convertir les biens de l'Eglise en commende. 
Plus de six cent soixante ha es d'hommes, plus 
de deux cent cinquante abbayes de filles et com- 
bien de prieurés ? 

Art. 7. C’est un abus de réunir entre les mains 
d'un seul homme plusieurs bénéfices, dès qu’un 
seul peut suffire pour lui faire un sort. 

Art. 8. C’est un abus de laisser inutiles et de 
conférer des bénéfices sans office et sans charges ; 
et quelle est l'importance de tous ces biens ? Ils 
ne se comptent que par millions. 
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Art. 9. C’est un abus de concéder sur les biens 
ecclésiastiques des pensions à des laïques, et d'en 
réunir une partie aux économats presque à pure 
perte, pendant que des ecclésiastiques languis- 
sent en supportant tout le poids du travail, et ne 
peuvent qu'essuyer les larmes des malheureux 
sans pouvoir les tarir, parce qu'ils sont eux- 
mêmes dans la misère. 

Art. 10. C’est ur abus qu'il y ait distinction 
entre des espèces de dîimes, et que toutes sans 
distinction ne contribuent point aux biens et 
aux charges de l'Eglise. : 

Art. 11. L'ordre de Malte, qui n’est ni de l'Etat 
ni dans l'Etat, y possède des biens immenses et 
jouit de priviléges et exemptions, qui sont des 
abus encore plus criants. Un privilége révoltant 
est celui de soustraire à la juridiction ordinaire 
les ecclésiastiques que l’ordre emploie dans ses 
domaines, d'y conserver l’amovibilité arbitraire 
de ses ecclésiastiques, d’en régler aussi arbitrai- 
rement la pension, et pour en diminuer l’impor- 
tance, de laisser le titre de secours à cinq ou six 
églises attachées à une seule paroisse et trop 
éloignées. 

Art. 12. Il doit être enjoint aux archevéques et 
évêques de procéder sans délai aux suppres- 
sions, unions et érections qui seront jugées 
nécessaires pour assurer des pensions honnêtes 
aux curés, de simplifier les formes de ces opéra- 
tions pour les accélérer et d’interdire toute oppo- 
sition et appel comme d'abus. 

Art. 13. Partout où il‘y a une église, les besoins 
du penpe y exigent la résidence d’un prêtre. 

Art. 14. Chaque église doit être pourvue d’un 
nombre suffisant d’ecclésiastiques, tant pour 
l'administration que pour la décence ct la solen- 
nité d'un service diviu. Chaque curé doit dé- 
pendre uniquement et exclusivement de l’évêque, 
chacun doit avoir un logement convenable. 

Art. 15. En accordant un supplément de pen- 
sion aux curés, cette pension doit être mesurée 
dans l'étendue du travail sur le nombre et l’éloi- 
gnement des habitations, sur l'importance des 
lieux ; pour les villes, il ne doit pas y avoir de 
pension au-dessous de 1,500 livres. Cette pension 
doit être ou une portion de dime, ou un 1mmeu- 
ble, ou réglée sur une denrée nécessaire à la vie; 
autrement, si elle est fixée invariablement en 
argent, lorsqu'elle deviendra insuffisante, les curés 
languiront en réclamant pendant douze ou quinze 
ans avant que d'obtenir un supplément. L'expé- 
rience du passé doit servir de leçon pour l'avenir. 

Art. 16. Les besoins personnels des vicaires étant 

- les mêmes que ceux des curés, leurs pensions 
doivent excéder la moitié des portions curiales. 

Art. 17. Rien de plus intéressant pour l’ordre 
public et les bonnes mœurs, que l'instruction des 
enfants. Les habitants ne sont qu’autorisés à se 
procurer des maîtres d'école, la loi doit les y 
obliger. à ; 

Art. 18. Il est d’une égale nécessité de pourvoir 
de colléges nombre de villes où les sciences sont 
négligées faute d'enseignement. 

rt 19. Il règne dans les villes comme dans les 
campagnes une corruption de mœurs et un esprit 
d'irréligion qui mettent le comble à la mesure 
du scaadale. Il est plus nécessaire que Jamais 
d’exécuter avec rigueur toutes les lois de police 
qui ont pour objet le respect dû à la religion et à 
la décence due aux mœurs. a 

Art. 20. Les ecclésiastiques du bailliage de 
Montreuil-sur-Mer, en représentant des abus, en 
avisant sur les moyens d’y remédier, n'ont point 
intention de priver personne de son sort et de 
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son état ; la ressource des bénéfices simples ne 
peut avoir lieu qu’à la mort des titulaires. 

Art. 21. Les vallées du pays sont inondées et 
stérilisées par les embarras des courses des ri- 
viéres, causées surtout par les Reyllys. 

Fait et arrêté cejourd'hui 23 mars 1789, dans 
l'assemblée générale du clergé du bailliage de 
Montreuil-sur-Mer, et ont avec nous, président, 
les commissaires, signé, ainsi que le secrétaire : 

Quemi, président; Havet, Playroult, Rollin, 
Poultier et Godfroy. 

Pour copie certifiée véritable, par moi, greffier 
du bailliage de Montreuil-sur-Mer, soussigné. 


Signé COMBERTIGUE DE VARENNES. 


CAHIER 
Contenant les très-humbles et très-respectueuses 
demündes et représentations que fait au Roi l’or- 
dre de la noblesse du bailliage de Montreuil-sur- 
Mer (1). 
SIRE, 


Votre Majesté, dans sa lettre pour la convocation 
des Etats généraux de son royaume, lettre desti- 
née à devenir pour la postérité un monument 
éternel de sa sagesse, comme elle est pour nous 
le signe assuré d’une félicité prochaine, Votre 
Majesté, disons-nous, veut : « qw’il soit apporté le 
plus promptement possible un remède efficace 
aux maux (ce l'Etat, et que les abus de tous gen- 
res soient réformés et prévenus par de bons et 
solides moyens qui assurent la félicité publique; » 
et pour y parvenir plus sûrement votre grande 
prévoyance, Sire, met sous les yeux des électeurs 
que les hommes d’un esprit sage méritent la pré- 
férence pour la députation, « attendu que, par un 
heureux accord de la morale et de la politique, 
il est rare que dans les affaires publiques et na- 
tionales, les plus honnêtes gens ne soient pas 
aussi les plus habiles. » Enfin, Sire, Votre Majesté 
nous enchaîne par les liens sacrés du respect, de 
la reconnaissance et de la sensibilité en nous as- 
surant qu'elle veut nous conserver le caractère 
le plus cher à son cœur, celui de conseil et d'ami. 
IL faut, Sire, être Français pour apprécier par le 
sentiment la profonde impression qu’un appel de 
ce genre peut produire sur la nation la plus 
fidèle et la plus généreuse de l’univers. 

Les Français pourront donc, Sire, s'approcher 
sans terreur et sans crainte, avec confiance ct li- 
lus crimi- 
nels leur avaient caché toute l'excellence, d’un 
Roi qui, après avoir combattu en faveur de la li- 
berté des peuples d’un autre hémisphère, veut 
rompre, avec la toute-puissance des seuls mouve- 
ments de son cœur, des chaînes qui dégradaient 
l'essence de la monarchie et le caractère national 
d’un grand peuple. 

SIRE, 


Votre Majesté sera satisfaite ; il ne pourrait y 
avoir que des làches, indignes d'approcher de 
votre personne auguste, qui oscraient couvrir les . 
abus que vous demandez à connaître du voile 
punissable d’une politique artificieuse. 

C’est beaucoup, Sire, que de posséder le cœur 
du meilleur des rois; mais ce n’est pas encore 
assez pour des sujets aussi fidèles que nous le 
somines ; nous prétendons à votre estime, et le 
jour où nous serons aussi certains de l’une que 
de l’autre sera l'aurore du règne le plus glorieux 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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qui puisse être consigné dans les annales de votre 
empire. 


Vote par tête ou par ordre. 


Persuadés, Sire, que la méthode la plus certaine 
pour connaître le vœu des trois ordres est de re- 
cueillir les voix par tête, tant dans les assemblées 
particulières que générales, nous imposons à 
notre représentant, comme clause impérative, d'o- 
piner aux Etats généraux conformément à ce 
principe, si toutefois, après avoir préalablement 
pris connaissance des demandes du clergé et du 
tiers-élat, elles se trouvent conformes aux consti- 
tutions de la monarchie, et propres à concilier 
les prérogatives dé chaque classe de citoyens; 
voulant, dans le cas contraire, que notre susdit 
représentant n’accède qu'à la majorité. 


Abandon de la prérogative pécuniaire. 


Nous ne pensons pas, Sire, qu'il y ait un seul 
gentilhomme dans votre royaume qui veuille op- 
poser la prérogative de la naissance à la juste 
répartition de l'impôt; mais s’il en existe qui se 

. soient aidés de leur puissance et de leur crédit 
pour en alléger le poids, Votre Majesté ne les trou- 
vera pas dans la classe de ceux qui passent des 
dangers de la guerre aux opérations de l’écono- 
mie rurale, et qui, fiers du sang qu’ils ont versé 
pour la patrie, viennent lui préparer de nouveaux 
défenseurs par Les secours qu'ils donnent à l'in- 
digence. 


Prérogatives de chaque ordre. 


Convaincus qu’il est d’un égal intérêt pour les 
trois ordres de conserver l'intégrité de la consti- 
tution monarchique dans ses rapports généraux, 
nous déclarons que, voulant prévenir toutes dis- 
cussions qui pourraient introduire entre nous 
‘VPesprit de discorde qu’il faut regarder comme 
‘l'ennemi le plus dangereux du bien, notre inten- 
tion est qu'il ne soit attenté en aucune manière 
aux prérogatives honorifiques dont chaque ordre 
jouit iudividuellement, les deux premiers s'étant 
expliqués précédemment sur leurs accessions à 
l'égalité dans les charges publiques. 


Etats provinciaux. 


Les peuples ne sont malheureux que par les 
vices de la constitution et l’inobservation des 
bonnes lois. La nation réunie demandera sans 
doute à Votre Majesté sa sanction royale pour les 
règlements qu’auront reçu la sienne, et les provin- 
ces dans lesquelles la masse du peuple ne parti- 
cipe en rien à l’administration publique, supplie- 
ront instamment Votre Majesté de leur donner 
une constitution qui leur fasse perdre le souvenir 
du régime oppressif sous lequel elles vivent au- 
jourd’hui. 

. Votre province de Picardie, Sire, est la plusan- 
ciennement unie à la couronne, et la fidélité de ses 
peuples envers ses rois n'eut jamais de bornes ; 
elle en attend aujourd’hui la récompense en lui, 
accordant des Etats provinciaux. 

Par la constitution de toutes les provinces en 
pays d'Etats, il résultera qu’en un mois de temps 
au plus, les Etats généraux pourraient être as- 
semblés dans des cas pressants tels qu’une guerre 
imprévue ou autre cas, parce que, alors, chaque 
province pourrait envoyer un certain nombre de 
députés de chaque ordre qui porteraient ses vœux. 
Il en résulterait que le nombre des députés serait 
moins grand, la dépense moins considérable et 
que l’objet serait rempli. 
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Intendants. 


Les intendants des provinces, Sire, sont des 
officiers préposés par vous. La plus grande mar- 
que de respect que nous puissions donner à Votre 
Majesté, est de garder le silence sur l’administra- 
tion. La preuve la moins équivoque de votre ten- 
dresse pour vos peuples sera de les soustraire à 
leur influence, et sil est une branche de leurs 
fonctions qu’il soit absolument nécessaire de 
perpétuer dans leurs personnes, il sera d’une sage 
politique. de les déguiser sous une autre dénomi- 
nation que celle d'intendant. 


La dette publique. 


Convaincus, Sire, que le vœu le plus ardent de 
Votre Majesté est de voir éteindre successivement 
la dette publique par un bon régime et de grandes 
économies, et ne doutant pas que par amour pour 
votre personne, la nation assemblée ne lui en 
facilite les moyens, nous consentons à ce que nos 
représentants, après s'être assurés de son impor- 
tance, accèdent aux règlements qui passeront à la 
majorité dans l'assemblée desdits Etats généraux 
et leur recommandons principalement de seconder 
les vues patriotiques du ministre actuel de vos 
finances. 


L'impôt. 


Comme il est important, Sire, de faire disparaitre 
pour la postérité la plus reculée, un désordre 
semblable à celui de existe aujourd’hui dans les 
finances, et qu’il faut au contraire y établir un 
régime dont les bases soient inaltérables, et que 
la corruption ni les abus d’autorité ne puissent 
pas ébranler dans ses fondements, nous déclarons 
que notre intention est, sous le bon plaisir de 
Votre Majesté, que dans aucun cas, sous aucun 
prétexte et par aucune loi de quelque tribunal ou 
volonté qu’elles soient émanées, il ne puisse être 
mis sur les peuples aucun impôt quelconque, au- 
tre que ceux qui auront élé sanctionnés par les 
plus prochains Etats généraux, et qu’iceux règlent 
éventuellement ce qui devra être observé Lant 
pou le fait des finances que pour les différentes 

ranches de l’administration générale, de manière 
que les abus dont Votre Majesté se plaint avec’ 
tant de raison et dont nous portons tout le poids 
soient remplacés par un nouvel ordre de choses 
duquel puisse découler le bonheur des peuples, 
la puissance et la gloire de notre Roi, et princi- 
palement que les impôts soient simplifiés, d’une 
perception claire et facile, et supportés également 
par l’universalité des citoyens de tout état et de 
tout ordre. 


Abonnement de l'impôt. 


Nous demandons, Sire, qu'il soit statué eur la 
contribution de la province de Picardie d’une 
manière positive et déterminée, afin qu’il puisse 
être fait un répartition proportionnelle sur les 
biens des trois ordres, sans acception d'aucune 
différence résultant de prérogatives ou d’usages 
anciens, et que les moyens à employer pour 
opérer Ce travail soient confiés aux États provin- 
claux que nous supplions itérativement Votre 
Majesté de nous accorder. < 


Dépenses de la maison du Roi. 


Nous prions Votre Majesté de faire remettre 
aux Etats généraux un tableau circonstancié des 
dépenses de la maison royale, avec les réductions 
que sa sagesse lui aura dictées. Si néanmoins Votre 

ajesté se contentait du produit des domaines 
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de sa couronnne pour remplir cet objet, nos re- 
présentants se conformeront à cet égard aux cir 
constances. 


Retrait des domaines alienes. 


Nous supplions également Votre Majesté, ne 
doutant pas que ce ne soit le vœu général des 
trois ordres du royaume, de retirer à elle l’uni- 
versalité des biens aliénés de la couronne, de 
quelque manière et pour quelque cause que £es 
aliénaiions aient pu être faites, aucune ne pou- 
vant être légitime; et si Votre Majesté veut en 
confier l’administration aux Etats provinciaüx, ils 
se feront un devoir de les régir d'après les prin- 
cipes d’une économie sage et raisonnée, d’en 
percevoir les revenus et de les faire remettre 
dans les coffres de Votre Majesté. Permettez-nous, 
Sire, de vous observer que les contributions des 
pes pe doivent être appliquées qu’aux besoins 

e l'Etat. Les revenus des domaines des premiers 
rois de la troisième race suffisaient à la dépense 
personnelle de la famille royale et de leurs mai- 
sons. Si ceux de Votre Majesté, rentrés danssa main 

-etportés à leur valeur, se trouvaient insuffisants 
pour soutenir l'éclat du trône, dépouillé de ce 
clinquant qui blesse l’œil, bien plus qu’il ne le 
satisfait, la nation, dans sa première assemblée, se 
fera un. devoir d'écouter les demandes que son 
Roi pourra lui faire. 


Apanage des princes. 


Nous demandons, Sire, que les apanages des 
princes de votre sang soient réunis à la cuuronne, 
ce genre d’aliénation étant contraire à l’indivisi- 
bilité de la monarchie, et cette féodalité secon- 
daire ne pouvant qu'être embarrassante, com- 
pliquée et opposée à l’uniformité du régime et 
des principes qu’il est important d'établir; mais 
comme il ne faut point, Sire, que l'éclat de leur 
naissance se ressente en rien de cette réunion, 
nous prions Votre Majesté de leur assigner une 
somme équivalente au revenu qu'ils eu tirent, 
. distraction faite des gages d'officiers que ce nou- 
vel arrangemeut rendra sans objet. Pouvons- 
nous craindre, Sire, que Leurs Altesses Royales se 
refusent au sacrifice de ce faux éclat d’une ori- 
gine illustre, quand nous avons le bonheur de 
voir Votre Majesté nous promettre toutes les éco- 
nomies dont le germe est dans la bienfaisance de 
son cœur ? L'ordre est un des attributs de la véri- 
table grandeur, l’avarice et la prodigalité la dé- 
gradent également. 


Assemblée des Etats généraux. 


Nous désirons, Sire, que, pour surveiller l’ob- 
servation des lois qui seront promulguées dans 
l'assemblée nationale avec l'agrément de Votre 
Majesté et prévenir le relàchement qui pourrait 
s'introduire dans toute partie quelconque de 
l'administration, il soit statué sur une assemblée 
périodique des Etats généraux à des époques 
néanmoins assez reculées pour qu'ils ne devien- 
nent pas une charge à l'Etat. 

Nous supplions Votre Majesté de promulguer 
une loi qui établisse que, dans le cas où le trône 
viendrait à vaquer dans une circonstance où le 
successeur serait en minorité, les Etats généraux 
seront convoqués à l'instant mémepour délibérer 
sur le choix du régent du royaume, sans que nulle 
ie puisse s’arroger le titre et les fonctions 

e la régence. 


Conseil national. 
On proposera peut-être à Votre Majesté de for- 
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mer un conseil national résidant à Paris, lequel 
serait composé de quatre députés amovibles de 
chaque province. Ce conseil formera un point 
central de correspondance pour tous les pays 
d'Etat du royaume, et avec lequel les ministres 
du Roi traiteraient les affaires d'Etat. Ce serait 
aussi une école pour se former aux grands prin- 
cipes de l'administration, s’il était possible qu’on 
leur assignât un logement commun, tel que 
l'Ecole militaire, le Louvre ou autre lieu ; on faci- 
literait à ce sénat les moyens de correspondre et 
de s’éclairer par la communication des idées. 


Union des ordres. 


Nous avons à nous féliciter, Sire, de ne pas 
trouver en nous ce genre de discorde, qui s’al- 
lume au flambeau des prétentions les plus exa- 

érées. Ici le ministre des autels concentre son 
uxe dans l'abandon qu’il fait aux pauvres de son 
superflu; l'ambition, l'opulence et la dissolution, 
qui tendent ailleurs à dégrader le sacerdoce, 
ne lui sont pas connues. Ën gémissant sur le 


.Scandale, il regrette des biens dont il saurait faire 


un meilleur usage. Ici le gentilhomme marche 
sur les traces de ses aïeux en consacrant les plus 
belles années de sa vie au service de l'Etat, et 
cette tâche remplie avec honneur, sage apprécia- 
teur des lueurs souvent trompeuses de l'ambition, 
il ne porte plus ses vues que sur les douceurs 
d’une vie patriarcale. Ici le plébéien distingué 
s’assimile par ses vertus et ses travaux aux per- 
sonnages les plus recommandables des autres 
ordres, et s’il existe desdistinctions, elles sont plus 
inbérentes à la constitution qu’à cette fierté in- 
dividuelle qui oppose partout une barrière à la 
concorde. 


Lettres de cachet. 


Lorsque parcourant la succession des rois de la 
troisièmerace, nousne Voyons parmi eux que deux 
rincessanguinaires, nous devons croire, Sire, que 
a bienfaisance est le caractère distinctif de l’au- 
guste maison de Bourbon. Puisque nous ne pou- 
vons plus douter qu'il ne soit personnellement 
celui de Votre Majesté, nous la supplions d’abolir 
pour toujours l'usage illégal et illimité de ces 
lettres dont l’abus ne peut qu’obscurcir la gloire 
des rois, répandre l'alarme parmi les citoyens et 
couvrir d'opprobre les vils instruments d’un des- 
potisme dont heureusement le principe n’a jamais 
eu d’accès dans l’âme de Votre Majesté. 

Mais comme il est néanmoins des circonstances 
dans lesquelles une correction paternelle peut 
prévenir les excès d’un plus grand désordre, nous 
supplions Votre Majesté d’en accorder à ceux qui, 
après avoir rempli par-devant le juge la forma- 
lité d'une assemblée de famille, pour constater 
l’inconduite, affirmée par le serment de quatre 
personnes les plus notables, prises dans son or- 
dre, auront recours à votre autorité. Il est sous- 
entendu, Sire, qu’il ne s’agit point ici de sous- 
traire un coupable à des peines capitales. 


Liberté de la presse. 


Comme il est important, Sire, que Votre Majesté 
soit informée des abus et des désordres qui pour- 


_raient se glisser dans l'administration des affaires 


publiques et que le passé ne nous à que trop in- 
struit que ce ne sont pas ceux qui approchent de 
plus près la personne des rois qui les leur font 
connaitre, nous supplions Votre Majesté de don- 
ner à la presse une liberté assez grande pour 
qu’elle puisse être un moyen de plus pour lui 
communiquer ce que les citoyens éclairés auront 
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à lui faire parvenir, et qu’il leur soit suffisant de 
signer leur nom. Le choc des idées, Sire, éclaire 
les administrateurs bien intentionnés, et s’il faut 
un frein à ceux qui ne le sont pas, il n’en est point 
de plus puissant que la crainte d’être livré au juste 
ressentiment de son Roiet dé se voir dénoncé 
au tribunal de l'opinion publique. 


Choix des ministres. 


Vous pouvez, Sire, apprécier aujourd’hui l’in- 
fluence que peut avoir sur lesopinions la sagesse 
du prince, secondée d’une confiance entière dans 
son ministre des finances ; il en sera de même, 
Sire, des autres départements, lorsque Votre Ma- 
jesté aura prononcé qu’elle ferme tout accès à la 
faveur et à l'intrigue. Des temps encore trop pré- 
sents à notre mémoire ont dû faire connaitre à 
Votre Majesté le trouble que des administrations 
inhabiles peuvent apporter dans un royaume, et 
de quelle conséquence il est de ne pas laisser 
s’immiscer dans les affaires publiques des êtres 


ui n’ont ni le caractère moral ni les vues patrio-. 


tiques de l’homme d'Etat. x 

C'est une chose nouvelle pour la génération 
présente, Sire, de voir un roi de France s'adresser 
à la nation pour en obtenir des conseils ; toute 
réticence la rendrait criminelle envers son prince 
et l'Etat. Quand il s’agit de combattre les abus, 
un silence déplacé devient un crime; la nation 

eut donc représenter à Votre Majesté que le bien 
de la chose publique ne peut jamais se rencon- 
trer dans une succession rapide des ministres 
d’un même département ; elle annonce nécessai- 
rement ou l'incapacité ou l'influence d’une fa- 
veur qui ne considère que les affections particu- 
lières. Dans l’une et l’autre supposition, le blâme 
retombe toujours sur le prince, puisque les mi- 
histres sont de son choix, et que revêtu de la puis- 
sance exécutrice, aucune puissance secondaire et 
bien moins encore la cabale et l'intrigue ne 
doivent pouvoir ébranler ses principes de justice 
et de stabilité sur la conservation d'un ministre 
utile et vertueux. 

Bien peu de personnes, Sire, naissent avec le 

erme de toutes les connaissances ; celui qui, dans 
e développement de ses idées, embrasse tous les 
objets de l’administration, ne peut les voir d’a- 
bord que superficiellement ; il est donc d’une né- 
cessité absolue, quand on lui a confié une de ces 
branches, de lui donner le temps «le la consi- 
dérer sur tous ses rapports, afin de s’en bien in- 
culquer l’organisation dans la tête, et de se 
former des principes dont il puisse faire une ap- 
plication judicieuse. 

Ce sont tous les militaires, Sire, qui ont l’hon- 
neur de parler ici à Votre Majesté ; leur opinion 
ne pouvant être suspecte, ils doivent vous dire 
que jamais le département de la guerre n’a été 
mieux ordonné que sous les secrétaires d'Etat 
tirés de la robe, et le ministère du comte d’Ar- 
genson fera époque dans ses annales. L'homme 
de robe ne connaissant pas plus les individus que 
le métier de la guerre, son opinion sur les pre- 
miers se forme d’après celle du public, et rare- 
ment elle est trompeuse. Dans les chose majeures, 
il consulte les personnages les plus éclairés du 
militaire ; il n’a pas à rougir d'ignorer ce qui est 
étranger à sa profession, et tout va bien. 

Aujourd’hui, Sire, un ministre pris parmi les 
officiers généraux croirait afficher son insuffi- 
sance s'il paraissait ignorer la moindre partie 
des objets confiés à son administration ; souvent 
il regarde celui qu’il devrait consulter comme un 
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rival dangereux : dès lors ila la plus grande at- 
tention à ne pas mettre l’homme de mérite en 
évidence dans la crainte de désigner son succes- 
seur. 

Si l'expérience, Sire, ne prouvait pas que nous 
n’avançons que des faits incontestables, nous 
pourrions les étayer de l'historique de tout ce 
qui s’est passé depuis le ministère du maréchal 
de Belle-lsle exclusivement ; ce serait, Sire, un 
tableau complet du système le plus inconstitu- 
tionnel, le plus anti-national et le plus opposé 
aux bases fondamentales de la constitution mili- 
taire. 

Il est, Sire, une grande et importante vérité 
que les rois devraient avoir sans cesse devant les 
yeux : c’est qu’un grâce mal placée ne contente 
qu’une personne, en indispose un grand nombre, 
décourage l’homme d'honneur, enhardit l’intri- 
gant et finit par décréditer la justice du prince. 
Alors l'anarchie s’établit dans les récompenses, 
les bons RE s’altèrent, le chaos leur suc- 
cède, et l’ambitieux le plus adroit acquiert la 
prépondérance de pouvoirs. 


Récompenses et justice distributive. 


Votre noblesse, Sire, ne saurait blesser votre 
autorité et moins encore offenser votre justice, 
en suppliant Votre Majesté de ne pas concentrer 
les faveurs du trône dans le nombre rétréci de 
ceux qui approchent de sa personne. Les récom- 
penses militaires doivent être le partage des 
vertus guerrières ; la plus fatale des erreurs en 
administration est le mépris pour la justice dis- 
tributive. Il n’y a pas, Sire, une des provinces de 
votre royaume qui n’ait vu naître des gentils- 
hommes, égaux par leur naissance aux plus 
grandes maisons de la cour, et si nous les voyons 
rester dans une espèce d’obscurité, c’est que de- 
puis longtemps le trop de bonté des rois encou- 
rage la polilique exclusive des courtisans. Cette 
are Sire, faite pour être dévouée au meil- 
eur des monarques, étend ses criminelles pré- 
tentions sur toutes les jouissances qu’alimentent 
l'ambition, l’orgueil et la cupidité. Daignez, Sire, 
donner voire attention au parallèle et prononcer 
entre le gentilhomme qui n’abandonne ses dra- 
peaux que pour présider à la culture de son 
champ, revoir une famille élevée à l’école des 
mœurs, acquérir dans la retraite la théorie de la 
guerre, et préparer des bonifications par ses éco- 
nomies , avec ce courtisan toujours altéré du 
sang des peuples, et qui n’approche Votre Majesté 
que pour l’absorber par ses demandes, l’égarer 
par ses conseils et dégrader le trône par sa pré- 
sence. Dix mille gentilshommes vont supplier 
Votre Majesté de légitimer leur existence polili- 
que par une distribution plus égale dans ses ré- 
compenses. Ce ne sont, Sire, ni les titres hérédi- 
taires, et bien moins encore ceux qu’on tient de la 
faveur, qui décorent le trône; ce sont les distinc- 
tions qui caractérisent l'hommage que le prince 
a rendu à la vertu, et la raison uité quand elle 
voit des hommes, qui n’ont servi l'Etat ni de 
leur tête ni de leur épée, revêétus des dignités les 
plus honorables, des décorations les plus flatteuses 
et des charges les plus distinguées, imprimer le 
prestige du respect et de la considération. 

Comme il n’est, Sire, aucune des provinces de 
votre royaume qui ne renferme des gentilshommes 
de toutes les classes, nous supplions Votre Majesté 
d’avoir pour agréable, dans la dispensation des 
récompenses militaires, d'accorder quelques ré- 
giments aux officiers de chacune d'elles. Cette 
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demande que nous croyons juste et propre à en- 
tretenir l’émulation, aura l'avantage de procurer 
aux pères de famille des débouchés pour placer 
leurs enfants. Par la suite les régiments devien- 
dront nationaux, si on le veut, el on doit le vou- 
loir, si on sait apprécier les effets de l’émulation 
nationale et si, dans des circonstances pressantes, 
il fallait recourir aux soldats provinciaux pour 
recruter des corps; ce mot, qu’on ne prononce 
aujourd’hui qu'avec terreur, s’adoucirait dans les 
esprits, si c’élait pour se réunir à des compatrio- 
tes. Ge plan a d’autres avantages qui ne peuvent 
être que discutés verbalement avec Le secrélaire 
d'Etat de la guerre. 


Les survivances. 


Nous vous supplions, Sire, de proscrire les sur- 

* vivances; les services des pères doivent être mé- 

ritoires pour les enfants ; mais c’est un vice dans 

la constitution de former un majorat de quelque 
place que ce puisse être. 


Résidence militaire. 


Désirant concourir avec Votre Majesté à tous 
les changements avantageux quelle se propose, 
nous la supplions d’ordonner que chaque gou- 
verneur de province, ville ou château, soit tenu 
à résider dans son gouvernement, pour y servir 
l'Etat qui les paye et Votre Mijesté, de laquelle il 
tient cette récompense. Si la résidence est sans 
objet, il faut décharger l'Etat des émoluments qui 
sont attachés à la place. 


Abus des pensions. 


L'abus que les ministres ont fait des pensions de 
tous les genres est incontestable et de la pratique 
la plus dangereuse. Mais Votre Majesté nous per- 
mettra de lui observer que la marche uniforme 
qui a été mise dans les retenues contraste avec 
l'esprit de justice que nous lui connaissons. Il est 

ossible, Sire, que la nation assemblée consente à 
Eine celles qui ont été accordées pour bons 
et loyaux services. Il est, croyons-nous, à peu près 
certain qu’elle répudiera toutes celles qui seront 
entachées de l’obsession de la faveur et du crédit. 
IL eût donc élé juste avant de procéder à la ré- 
duction d’une pension méritée, de commencer par 
la suppression totale de celles qui n’ont qu'un 
titre vicieux et caduc. Nous ne doutons pas, Sire, 

ue ce plan n’eût été adopté de préférence par 
otre Majesté, et nous la supplions de trouver 
bon que les Etats généraux s’en occupent. 


Résidence des bénéficiers. 


Nous demandons, Sire, que tous les bénéficiers 
résident, pour édifier par leur conduite, soulager 
par leurs aumônes et laisser repomper à leurs 
pères nourriciers les sucs dont ils sont alimentés. 


Pluralité des bénéfices. 


Il est intéressant et juste, Sire, de proscrire la 
pluralité des bénéfices, afin d'encourager les aspi- 
rants à l’état de prétrise en faisant participer un 

lus grand nombre d'individus à l’opulence col- 
ective du clergé. 


Dettes et contributions du clergé. 


Nous demandons également à Votre Majesté 
que la dette du clergé soit éteinte par les moyens 
présentés à la première assemblée des notables, 
et si ce plan rencontre des obstacles, que les 
intéréts du capital soient payés sur les revenus 
des titulaires, et cela en sus de la contribution 
proportionnelle de leurs biens, les peuples ne 
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devant pas supporter une charge qui n'aurait pas 
existé si les dons gratuits avaient été pris sur les 
revenus au lieu d’être fournis par des emprunts. 


Maîtrise des eaux et foréts. 


De tous les tribunaux que l'amour de l’ordre 
ou la fiscalité ont fait créer, il n’en est aucun, 
Sire, qui porte plus visiblement le caractère du 
monopole et d’une connivence criminelle que 
celui des eaux et forêts. Il n’existe plus un bois de 
maison religieuse qui ne soit une image de la 
dégradation ; la police des forêts est partout à l’a- 
bandon ; les substitutions séculières même sont 
violées.outrageusement. Enfin, Sire, les gens de 
mainmorte, les officiers des maîtrises, et nombre 
d’autres, auraient acquis la certitude prochaine 
de la révolution des siècles, que le désordre ne 
serait pas plus grand. Nous ne devons pas laisser 
ignorer à Votre Majesté que le gouvernement même 
s’est souvent oublié en accordant aux gens de 
mainmorte, avec trop de facilité, la coupe de ses 
réserves, et cela sur des exposés presque toujours 
faux. Le mal est aujourd’hui sans remède pour la 
génération présente; il faut, par des règlements 
mieux observés, le réparer pour les générations 
futures. 

Nous reconnaissons, Sire, l'espèce d’impossi- 
bilité qu’il y aurait à vouloir renverser des con- 
stitutions consacrées par le temps ; nous n’invo- 
querons ni les lumières de la philosophie ni le 
discrédit des anciens préjugés pour préparer le 
triomphe d’une économie plus patriotique, mais 
nous devons dénoncer à Votre Majesté ainsi qu'à 
la nation les abus inséparables des usufruits ; 
ils sont sans bornes dans les maisons religieuses, 
ils n’en ont pas d’assez circonscrits chez les sécu- 
liers grevés de majorats. Si, dans les premiers siè- 
cles de l'Eglise, les moines se sont rendus utiles 

our les défrichernents, on ne les voit pas dans 
es siècles modernes courir à la célébrité ni même 
à l’opulence par des plantations devenues néan- 
moins nécessaires. Les jouissances éloignées sont 
pour eux des erreurs de calcul, l’usufruitier re- 
ligieux n’en prépare aucune à ses successeurs, 
les chemins de ses domaires ne sont point em- 
bellis de ces plantations symétriques qui prépa- 
rent des secours aux ai eue et l’abondance 
d’une denrée précieuse. Enfin le véhicule de la 
transmission se trouvant éteint dans son àme, il 
n'est plus dirigé que par la dangereuse et mépri- 
sable impulsion du personnalisme. 


Abolition des abbayes en comrende. 


Comme il est, Sire, contre le bon ordre qu’un ec- 
clésiastique, dans quelque classe de citoyens qu'il 
ait na jour, ait 50,000 livres de rente à dé- 
penser, sans aucune charge d’âmes, et que c’est 
une nécessité de calquer le mode des siècles sous 
les opinions le plus généralement reçues, nous 
pensons, Sire, que le meilleur emploi qu'on pour- 
rait faire des biens mis en commende, ou des ah- 
bayes qui pourront être supprimées, serait d’en 
former des pensions curiales proportionnées à 
l'étendue desparoisses ainsi qu’à leur population; 
afin de remettre aux peuples toutes les dimes non 
inféodées, celles qui le sont exigeant des disposi- 
tions différentes, on pourra les soumettre au ju- 
gement des Etats provinciaux qui en feront leur 
rapport à Votre Majesté. Les abbayes ont été do- 
tées par la noblesse en grande partie; puisque 
les vues de ces pieux fondateurs ne sont plus 
remplies, leurs représentants se croient fondés à 
demander que les biens retournent à la décharge 
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publique et ne soient plus la pâture des hammes 
cupides et mondains. 


Maisons religieuses des deux sexes. 


Nous désirons, Sire, que des hommes d'une 
vertu sans tache et autant considérés par la sa- 
esse de leurs principes que par l'étendue de 
eurs lumières, traitent aux Etats généraux la 
constitution actuelle des maisons religieuses des 
deux sexes. On ne peut plus se cacher qu'une 
réforme ne soit devenue nécessaire, quand on 
voit d’un côté l’austérité religieuse et primitive 
remplacée par le débordement et la licence, de 
l’autre, les victimes d’une vocation prématurée, 
souvent involontaire et toujours barbare, quel que 
soit le serment, dès qu’elle outrage la nature dans 
ses résultats, et quel contraste avec cette pré- 
cieuse liberté qu'aucune loi divine n’a voulu en- 
chainer, afin de rendre les œuvres plus méritoires, 
et contre laquelle enfin l'humanité réclame de 
concert avec la saine raison et la politique. 


Ecole gratuite de chirurgie. 


Nous supplions Votre Majesté, et nous le faisons 
avec des larmes d’attendrissement, de consentir 
à ce que des bâtiments et des revenus d’une ab- 
baye quelconque il soit établi dans chaque pro- 
vince une école gratuite de chirurgie. L’ignorance 
des chirurgiens de campagne coûte annuellement 
à l'Etat plus de citoyens que dix batailles ne 
pourraient lui en faire perdre. Les deux tiers, in- 
dépendamment de leur ignorance, sont ivrognes. 
Quelque parti qu’on prenne à cet égard, les rè- 
glements les plus sévères sont indispensables. 


Gabelles, barrières, elc. 


«Votre Majesté s’est expliquée si clairement et 
d’une manière si tendre sur les maux insépara- 
bles de la gabelle et des autres créations fiscales, 
‘que nous devons croire, Sire, que votre intention 
secondée des lumières de M. Necker, feront 
éclore le plan, depuis si longtemps désiré, qui 
doit proscrire des inégalités qui ne peuvent s’al- 
lier ni avec l’idée d’une fraternité nationale ni 
avec celle d’une paternité commune. Cest d’après 
ces principes, que nous puisons dans nos cœurs 
et dans les conseils d’une politique sociale et 
bien entendue, que nous prescrivons à nos re- 
présentants de concourir de leur suffrage à tous 
les règlements qui porteront le caractère sacré de 
l'amour général du bien. 


Etablissement des barrières. 


Nous savons, Sire, qu'on à présenté à Votre 
Majesté différents projets pour subvenir à la 
confection et à l'entretien des grandes routes. 
Celui qui nous paraît le plus juste est d’en faire 
supporter la charge à toutes les voitures. Le 
moyen unique pour remplir cet objet est l’établis- 
sement des barrières, et tous les sophismes dont 
on étayera le système contraire, n’en couvriront 
pas les vices. On peut, pour éviter la multitude des 
percepteurs du droit, laisser aux maîtres de postes 
son exécution et les charger de le percevoir; on 
pourrait même le leur abandonner à la condition 
d'entretenir les chemins; leur intérêt est qu’ils 
soient roulants, et dans les moments où les passa- 
ges se ralentissent, ils occuperaient leurs che- 
vaux à ce travail. 


Reculement des barrières. 


Il serait très-avantageux, Sire, que le recule- 
ment des barrières, si généralement désiré, puisse 
s’effectuer et qu'il n’en existàt plus que sur les 
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frontières. [1 serait même possible que ce cordon 
fût composé de soldats vétérans et commandés 
par des officiers de fortune ; il en résulterait une 
grande économie pour l'Etat. Cela rendrait des 
cuMivateurs à la terre, ainsi que des artisans aux 
villes. Dans les Etats du roi de Prusse, les places 
de directeur de poste aux lettres sont données 
en récompense aux officiers que leurs blessures 
ou leur âge condamnent au repos. 


Tribunaux d'exception. 


Comme le tiers-état traitera le chapitre des tri- 
bunaux d'exception, nous joignons nos V@uXx aux 
siens pour en obtenir la suppression. 


Droit de contrôle et d'aides. 


Il est intéressant pour les peuples qu’il soit 
établi un tarif conceptible et invariable qui 
règle les droits auxquels tous les actes publics 
sont assujettis. On remédiera par là aux contesta- 
tions qui se renouvellent sans cesse entre les 
contractants et les contrôleurs. L’obscurité est 
encore plus grande sur les droits perçus aux bu- 
reaux des aïdes, où l'arbitraire est exercé avec 
tous les vices qui en sont inséparables. 


Amirauté et naufrages. 


Le tribunal de l’amirauté, du moins dans ce 
canton-ci, se conduit d’une manière révoltante. Il 
serait trop long de faire un détail exact des 
horreurs qui se commettent journellement dans 
cette partie, surtout au moment des naufrages. 
Le peu de soin que lon donne à la conservation 
des équipages, l'impunité dont jouissent les fri- 
pons qui vont piller aux échouements et l’aug- 
mentation visible de la fortune des préposés, 
forment un ensemble d’iniquité qu'on ne peut 
examiner de sang-froid. 

Pour remédier à ces abus, il faudrait : 

1° Réformer les tribunaux, et par conséquent 
les officiers qui les composent, comprendre Gans 
cette réforme les gardes de Pamiral, dont les 
priviléges abusifs sont onéreux aux paroisses 
qu'ils habitent ; de plus, ces derniers réposés 
sont aveuglément dévoués aux officiers de l’ami- 
rauté el ne sont pas assujettis à une discipline 
assez sévère pour leur tenir lieu d’une probité 
que les occasions font chanceler souvent; 

2° Substituer aux lieutenants de l’amirauté des 
officiers dont l'autorité serait bornée au travail 
des sauvements et d'emmagasinements, sans au- 
cun droit de juger les discussions. On multi- 
plierait ces officiers à proportion de l'étendue des 
côtes; un seul suffirait entre la Ganche et l’Anthye:; 
on l’obligerait à demeurer à Montreuil, il pren- 
drait des secrétaires ou greffiers selon les diffé- 
rentes circonstances ; 

3° Charger les cpnpagnIes de canonniers-gardes- 
côtes, de la police et de la garde des effets nau- 
fragés. On serait sûr d’avoir toujours main-forte, 
en enjoignant aux canouniers habitants des vill::- 
ges riverains de la mer, de marcher au premicx 
avis. Ils seraient relevés le lendemain per leu:s 
camarades plus éloignés. Un officier de ce corps 
serait nommé chaque mois pour surveiller cet 
espèce de service. 

Les canonniers seraient payés sur les premiers 
deniers provenant des ventes. 

4° Toutes les affaires contentieuses et les délits 
relatifs aux naufrages seraient jugés au tribunal 
de justice royale le plus voisin. Les ventes se- 
raient faites par-devant un membre de ces mêmes 
tribunaux commis à cet effet. 
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Tirage des soldats provinciaux. 


.On parait désirer généralement dans cette pro- 
vince que les paroisses qui doivent fournir des 
soldats provinciaux de terre, des matelots et ca- 
nonniers de mer, aient la liberté, en répondant des 
sus de substituer au tirage des engagements 
volontaires. Cette proposition ne contraste pas 
autant avec la liberté nationale, et passérait à 
l'inconvénient des transfuges. 


Recrues de matelots. 


Il est de notre devoir, Sire, de recommander à 
votre bonté paternelle les matelots, cette classe 
d’hommes si précieux à l'Etat, et qui devient 
moins nombreuse de jour en jour par les efforts 
qu'ils font pour se soustrairs à leur misère. Pour 
en ménager l’espècé, Votre Majesté pourrait or- 
donner des recrues pour le service de met dans 
toute l'étendue de son royaume. Les hommes les 
plus petits y étant aussi propres que les plus 

rands, on trouverait des volontaires sans nom- 

re. On pourrait encore consacrer à la marine 
les enfañts trouvés, qui, élevés dans les différents 
ports dès l’âge le plus tendre, ne cornaitraient 
que la mer pour élément et que les vaisseaux 
pour patrie. 


Vénaulité des charges. 


Nous demandons, Sire, l'abolition de la véna- 
lité des charges de l'Etat. Si elles sont honorifiques 
et lucratives, l’abus devient plus grand encore 
puisque l’État paye de plus les émoluments de la 

‘ place. Mais comme il faut, Sire, que les maisons 
nobles qui s'éteignent soientremplacées par d’au- 
tres pour maintenir l'équilibre et la constitution 
monarchiqué, Votre Majesté mettrait le comble aux 
vœux de ses Etats provinciaux si elle permettait 
aux trois ordres de lui proposer l’anoblissement 
des citoyens vertueux du tiere-état qui se seraient 
rendus dignes de cette distinction flatteuse. 


Liberté des voyageurs. 


Nous demandons encore; Sire, qu’il soit per- 
mis à un chacun de voyager de telle manière 
ue bon lui semblera, sans éprouver aücune gêne 
de la part des fermiers des postes et des régisseurs 
des diligences. Un peuple libre et commerçant 
ne doit connaître que la liberté quand il ne trou- 
ble point l’ordre public. 


Abus des moulins à eau. 


Que tous les moulins qui sont établis sur les 
rivières soient détruits et rétablis sur des ruis- 
seaux pour empêcher les inondations trop fré- 
quentes qu’ils occasionnent. Ou si quelques rai- 
sons pouvaient engager à conserver ceux qui ne 
sont que sur la rive, que l’on oblige les proprié- 
taires à les faire tourner en dessous des roues 

our empêcher le gonflement des eaux, les meu- 

iers étant forcés, quand l’eau passe par dessus 
la roue, de tenif toujours lé8 eaux bondées par 
leurs vannes. Il est très-rare et presque impossi- 
ble de trouver des digues assez fortes pour em- 
pécher les eaux de les percer, soit par des trous 
de taupes où äutres dégradations. 
Objets militaires. 

otre religion, Sire, à été surprise sur un grand 
nombre d'objets ; mäis il n’en est aucun sur lequel 
on en ait abusé plus étrangement qu’en cé qui 
concerne la constitution militaire, et s’il est un 
Français asses téméraire pouf soutenir que celle 
d'aujourd'hui n’est pas anti-nàtionale et contraire 
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“er tous les grands He de la guerre, 
il trahira la vérité. Si la prépondérance politique 
de l'Etat et sa force, si la gloire du trône, si la 
sécurité des peuples qui composent et sotidoient 
l’armée reposent sur cette ancienne idée de su- 
périorité, qui en imposait à l'Europe, il est à 
craindre qu'elle ne s’affaiblisse en voyant régner 
un mécontentement général chez l'officier subal- 
terne et le soldat; en voyant la disproportion 
qu'il j a entre la paye de ce même soldat et le 
prix des denrées; en voyant l’honneur français 
rendre les derniers soupirs sous lé sabre et le 
bâton; en voyant ce qu’on n’a jamais vu, urie com- 
pagnie de grenadiers eñtière, prôvoquée à la dé- 
sertion, ouvrir de force les pottes d’une ville de 
guerre, et passer à l’etinerni pour se soustraire 
à des traitements indignes de leür état; en voyant 
dans beaucoup de colünels des créateurs de faux 
systèmes, des bourréaux d'hommes et des mar- 
chands d'emplois ; en Voyant des lieutétianté-co- 
lonels et des majors des corps, jadis si respectés 
et si respectables, tirés de cette classe d'hommes 
dont tout le mérite est d’avoir excellé en rafine- 
ment dans l’art de dégrader leurs semblables bien 
lus _ dans celui de les iüstruire ; ét voyant 
es officiers généraux les plus consoiimés et les 
plus instruits dans la pratique ct la théorie de 
a guerre, fepoussés dans leurs terres et sans ac- 
tivité; en voyant enfin qu'on leur préfèfé des 
hottes nouveaux dans le métier, dont là valeur 
n’a subi aucune épreuve. Ce n’est pas ici lé mo- 
ment, Siré, de faire à Votre Majesté l’énumération 
des maux propagés pat la transgression des ancieti- 
nes lois ét des bons principes; lé mal est si grand, 
qu'il né peut être réparé que pär l'avis des mili- 
taires les plus éclairés et les plus consommés. 
C'est ce qu nous engage, Sire, à suppliét Votre 
Majesté d’ordonnet qu'incontinent après la tenue 
des Etats généraux, il soit assemblé un Conseil 
de guerre, composé d’un nombre suffisant d’offi- 
ciers généraux, ou brigadiers qui aient fait deux 
;randés es sur le contifiént, pour aviser, sous 
a présidence d’un maréchal de France qui ait 
commandé une armée, à la régénération de la con- 
stitution militaire. 


Ecole tilitaire. 


Nous supplions Votre Majesté, par la protection 
quelle a toujours accordée à sa noblesse la moins 
fortunée, de lui conserver l'établissement de l’E- 
cole royale militaire, dont la bonne éducation ne 
peut que lui procurer des sujets utiles à l'Etat, 
en les gauvant de la misère de leurs foyers. Cet 
acte de bienfaisance de Votre Majesté n’est point 
à la charge de l'Etat, portant uniquement sur un 
objet de luxe. 


DEMANDES PARTICULIÈRES 
Au bailliage et à la ville de Montreuil-sur-Mer. 


le La rentrée des octrois qui lui ont été enlevés 
depuis longtemps pour étre employés à des objets 
d’embellissement dans la ville d'Amiens ou pour 

uelque autre destination ignorée, 4 la chafge 

en être appliquée une somme de 1,000 livres 
par an pour être employée tous les ans à l’entre- 
tien du pavé des places publiques et des rues qui 
sont en très-mau vais état. 

2° La reconstruction de l'hôtel commun de cette 
ville, qui est dans un état de grande caducité tel 
que les trois ordres pour les Etats généraux 
n’ont osé s’y assembler. ) 

3° Un franc marché tous les mois. 

4° L'arrondissement et agrandissement du res- 
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sort du bailliage, pour remédier aux difficultés 
qui résultent de l’enclavement de plusieurs vil- 
lages et communautés, ) 

e La réduction des paroisses de la ville en un 
moindre nombre. 

6° L'établissement d’une école confiée aux 
Frères de la Doctrine chrétienne, en demandant le 
contenu de la maison et bâtiments des Sœurs de 
Saint-François de cette ville, ainsi que leurs reve- 
nus, n’y restant plus qu’une seule religieuse vi- 
vante. ; 

7e La confection du chemin de Montreuil à Hes- 
din jusqu’au village de Brimeux, qui est inacces- 
sible et très-dangereux pour les voyageurs. 

8° On demande instamment et comme une chose 
de la plus grande conséquence que la descente 
à la ville basse de Montreuil soit adoucie le plus 
qu'il sera possible. Sa raideur est telle que dans 
bien des temps il faut enrayer les voitures pour 
la descendre, etqu’il faut des surcroîts de chevaux 
pour la monter. Ce travail intéresse également 
les voyageurs qui se rendent de Londres à Paris. 

9e La suppression des huissiers jurés-priseurs- 
vendeurs. ; 

10° Nous désirons, Sire, qe Votre Majesté au- 
torise les Etats provinciaux à former dans la pro- 
vince des magasins de grains assez considérables 

our prévenir les calamités de la disette, et que 
Eéxporttion à l'étranger ne puisse avoir lieu que 
sur la surveillance de l'Etat provincial, quand le 
magasin public sera rempli. 

110 L'établissement des réserves de chasse accor- 
dées aux gouverneurs des places deguerre a eu pour 
objet, Sire, de leur doaner un secours pour aider 
à leur représentation. Si sous cet aspect même 
la loi du prince était injuste, aucune loi de sim- 
ple convenance personnelle ne devant attenter 
aux propriétés, elle devient révoltante partout où 

.ce motif, tout faible qu'ilest, ne couvre pas le 
vice de l’usurpation. 

Depuis quatre-vingts ans, Sire, aucun gouver- 
neur de Montreuil n’a résidé. Il est très-rare qu'il 
y ait garnison, et cette ville parait destinée à 
n'en jamais avoir d'habituelle. Cependant tous 
les fiefs, voisins de la place, à la distance d’une 
lieue, sont sous les liens d’une capitainerie. 

Nous suprlions Votre Majesté de révoquer les 
lettres patentes de cet établissement, comme 
ayant été obtenues abusivement et contre les 
droits des fiefs dont aucune loi n’a jamais dû en- 
tamer les prérogatives. 

Nous terminerons notre cahier, Sire, en assu- 
rant Votre Majesté que notre amour pour sa per- 
sonne égale notre zèle pour la prospérité de son 
empire. Un roi juste ne doit avoir pour sujets 
que des citoyens, des citoyens vertueux doivent 
sacrifier leur fortune et leur vie pour maintenir 
l'autorité d’un prince qui ne veut régner que par 
la bienfaisance,'la justice et les lois. 

Signé le comte d'Hodicq, de Requier d’Arquin- 
court, P.-B. Moutart, baron de Torcy, le vicomte 
Ruptre de Gueroult de Boisrobert, d'Acary de la 

Uze. 

Certifié véritable par nous lieutenant général du 

bailliage de Montreuil, soussigné. 


Signé POULTIER. 
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CAHIER GÉNÉRAL 


Des plaintes, doléances et demandes des fidèles su- 
jets du Roi composant le tiers-état du bailliage 
royal de la ville de Montreuil-sur-Mer, rédigé 
cejourd'hui 16 mars 1789 ef jours suivants, en 
suite de l'assemblée générale des trois ordres, 
convoquée en conformité de la lettre du Roi du 
24 janvier dernier (1). 


Vote par tête aux Etats généraux. 


Art. 1er. Qu'à l’ouverture des prochains Etats 
généraux et à toujours les délibératioris soient 
prises en commun et les voix comptées par tête 
et non par ordre. 


Retour périodique des Etats généraux. 


Art. 2. Que le retour périodique des Etats gé- 
néraux soit consacré à jamais et ait lieu au 
moins tous les cinq ans, sauf aux Etats généraux 
à s’ajourner dans un plus court délai si le bien 
de la nation l'exige. 


Etats provinciaux. 


Art. 3. Que les provinces ou généralités soient 
érigées en pays d'Etats. 


Assemblée de district. 


Art. 4. Que dans toutes les villes ayant bailliage 
royal ressortissant nûment au parlement, il soit 
créé et établi des assemblées de district subor- 
données aux Etats provinciaux. 


Commission intermédiaire. 


Art. 5. Que les municipalités desdites villes 
forment la commission intermédiaire toujours 
subsistante desdites assemblées de district. 


Eligibilité des officiers municipaux. 


Art. 6. Que les places municipales des villes 
cessent d’être des offices, qu’elles soient électives 
en la forme qui sera prescrite par les Etats gé- 
néraux,sans cependant que ceux qui y seront 
nommés .puissent connaître d'objets étrangers à 
la simple police, et soient astreints à la confirma- 
tion des princes apanagistes. 


Régime des Etats provinciaux. 


Art. 7. Que la composition et le régime desdits 
Etats provinciaux, des assemblées de district et 
des commissions intermédiaires soient déterminés 
par les Etats généraux. 


Bureaux d'arrondisements dans les campagnes. 


Art. 8. Que, pour répondre au vœu particulier des 
députés de la campagne, il soit établi des bureaux 
d'arrondissement dans lesdites campagnes. 


Suppression des offices inutiles. 


Art. 9. Que tous les tribunaux d’attributions, 
d’exceptions, de priviléges, ainsi que les prévôtés 
et châtellenies royales, même lessiéges des eaux 
et forêts, et généralement tout office de judicature 
inutile et onéreux au peuple, soient supprimés. 


Pouvoir des bailliages. 


Art. 10. Qu’aux bailliages ressortissant nûment 
au parlement, appartienne la connaissance de 
toutes les matières attribuées aux différents siéges 
dont la suppression vient d’être demandée, les- 
quels seront autorisés à juger en dernier ressort 
jusqu'à concurrence de la somme qui sera dé- 
terminée par les Etats généraux. 
RE AS M EN RARE Sea sare 


(2) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Arrondissement des bailliuges. 


Art. 11. Que chacun de ces bailliages ait un 
arrondissement qui rapproche les justiciables de 
leurs juges, nonobstant la diversité des coutumes 
auxquelles cependant les juges seront tenus de 
se conformer. 


Suppression de la vénalité des offices. 


Art. 12. Que la vénalité des offices de judica- 
ture n’ait plus lieu ; que les épices soient suppri- 
mées et la justice rendue gratuitement; qu’en 
conséquence les pouvoirs desdits offices soient 
remboursés le plus tôt possible par les Etats pro- 
vinciaux du prix d’iceux et des accessoires, sur 
le pied des acquisitions et déchargés dès à pré- 
sent et pour toujours du droit de centième de- 
nier, ainsi que des arrérages, en ce que ce droit 
est un impôt d’autant plus odieux qu’il ne frappe 
que sur un seul corps. 


Réduction des fonctions des juges des seigneurs. 


Art. 13. Que les seigneurs particuliers soient 
invités d'accéder au vœu unanime du tiers-état 
et de consentir que les fonctions de leurs officiers 
soient réduites à la simple police, aux oppositions 
de scellés et à l'arrêt des délinquants surpris en 
flagrant délit, pourquoi les seigneurs seront dé- 
chargés de tous frais de justice criminelle, à la 
charge cependant qu’ils obligeront leurs officiers 
à la résidence. : 


Présentation aux offices par les Etats provinciaux. 


Art. 14. Que vacance arrivant d’aucuns offices 
de judicature, il y soit pourvu gratuitement sur 
la présentation des Etats provinciaux, les compa- 
gnies préalablement consultées. : 


Suppression de toutes commissions. 


Art. 15. Que tous offices, charges, commissions 
et places, soit de police, de finance ou militaire, 
ensemble les appointements, gages, rétributions, 
traitements, logements, pensions, émoluments 
inutiles ou excessifs, soient supprimés ou mo- 
dérés; pourquoi toutes les fonctions des commis- 
saires départis et de leurs subdélégués, quant au 
contentieux, seront déférés aux juges ordinaires. 


Suppression des huissiers-priseurs. 


Art. 16. Que les offices de jurés-priseurs, 
vendeurs de biens meubles, nouvellement créés, 
soient également supprimés, non pas seulement 
comme très-onéreux au peuple; mais comme 
cu la liberté naturelle que chacun a de ven- 

re ses meubles comme bon lui semble. 


Traîles et douanes intérieures supprimées. 


Art. 17. Quelesbureaux des traites et des douanes 
de l’intérieur soient transférés à l'extrême fron- 
tière du royaume et tous les droits d'entrée et de 
sortie des provinces réputées étrangères abolis. 


Consentement des Etats généraux nécessaire pour 
l'impôt. 

Art. 18. Que la maxime nationale selon laquelle 
aucun impôt ni emprunt ne peut être perçu ni 
fait sans le consentement des contribuables as- 
semblés en Etats généraux, soit sanctionnée. 


Responsabilité des ministres. 


Art. 19. Que les ministres, et généralement tous 
ceux qui seront chargés de l'administration de la 
chose publique, soient responsables aux Etats 
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généraux de leur conduite et de l'emploi des fonds 
assignés à leur département, sans pouvoiren chan- 
ger la destination. 


Fixation du déficit dans les finances. 


Art. 20. Que l'existence du déficit qui peut se 
trouver actuellement dans les finances de l'Etat 
soit constaté, et sa quotité définitivement fixée 
pour proportionner à cette quotité les nouveaux 
subsides à établir. 


Suppression de tout impôt'et création de nouveaux. 


Art. 21. Que tout impôt, subsides, contributions, 
dons gratuits quelconques, ordinaires ou extraor- 
dinaires, actuellement existant sous quelque dé- 
nomination que ce soit et notamment la taille, le 
taillon, le tabac, les aides et la gabelle, dont le 
nom seul jette l’effroi dans l'âme, soient suppri- 
més pour être remplacés en un ou plusieurs impôts 
les moins onéreux et les moins susceptibles d’ar- 
bitraire dans la répartition. 


Egalité d'impôt sur tous les ordres. 


Art. 22. Que les impôts nouveaux soient définis 
et déterminés pour la somme et pour le temps ; 
qu'ils frappent sur tous les ordres sans distinction 
et sur chacun de leurs membres en proportion de 
leurs propriétés et facultés ; que la répartition s’en 
fasse par uu seul et même rôle pour les trois 
ordres et par chaque espèce d'impôt, sans qu’au- 
cun privilége prétendu soit par les particuliers, 
soit par les provinces, corps et communautés, 
puisse y faire obstacle, et que si, contre touteat- 
tente, les Etats généraux se déterminaient à as- 
sujettir le sel à un droit, que ce droit soit modique, 
uniforme danstout le royaume et perçu aux fosses. 


Admission du tiers-état au service militaire. 


Art. 23. Que, pour faire cesser l’exclusion hu-. 
miliante introduite par les dernières ordonnances 
militaires, l'exécution de l’édit du mois de 
novembre 1750, portant admission du tiers-état 
dans le service, soit ordonnée. 


La milice par enrôlement volontaire. 
Art. 24. Que la milice de terre et de mer ne soit 


2. formée par la voie odieuse du tirage ; que 


es Etats provinciaux soient chargés d’y pourvoir 

par des enrôlements libres et à prix d'argent, et 
que les fonds nécessaires pour cet objet soient 
supportés et payés par tous les ordres du royaume, 
en conformité de l’article 22, sur un seul et même 
rôle avec les grandes routes. 


Administration des hôpitaux. 


Art. 25. Queles anciennes ordonnances relatives 
au gouvernement et à l'administration des hôpi- 
taux, hôtels-Dieu et hospices de charité soient 
renouvelées ; qu’en conséquence les évêques et 
archevêques n'aient plus seuls la direction et 
manutention de ces établissements. 


Réforme des procédures. 


Art. 26. Que la procédure civile et criminelle 
soit abrégée, simplifiée, dégagée des formes re- 
connues inutiles;.qu'il soit ordonné que linstruc- 
tion se fera par simples mémoires sur papier libre 
et les juges autorisés, dans le cas de contestation 
évidemment déraisonnable, à condamner les con- 
testants en des dommages-intérêts proportionnés, 
indépendamment des dépens qui toujours seront 
liquidés et irrévocablement fixés par les jugements 
soit d'audience, soit de rapport. 
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Lettres de cachet, évocations, committimus. 


Art. 27. Que toutes lettres de cachet soient 
abolies, toutes commissions etévocations interdi- 
tes, le droit inconstitutionnel de committimus sup- 
primé, et toutes demandes et accusations ren- 
voyées aux juges naturels et domiciliaires. 


Secret des lettres et des papiers domestiques. 


Art. 28. Que le secret inviolable des lettres 
confiées à la poste soit établi, et qu'aucun ci- 
toyen ne puisse être inquiété, recherché, ni son 
domicile violé, pour et à l’occasion de ses cor- 
respondances ou papiers domestiques dès là qu’il 
ne leur donne point de publicité condamna le ; 
qu’enfin tout homme soit parfaitement libre d’é- 
crire comme de penser dans l’intérieur de sa 
maison. 


Liberté de la presse. 


Art. 29. Que la presse soit libre en toute ma- 
tière, sous la signature des auteurs, sauf auxdits 
auteurs, ou à défaut d'auteurs connus et solvables, 
aux imprimeurs à répondre tant pécuniairement 
que corporellement des abus qui pourront se 
commettre. 


Durée des oppositions au sceau des lettres de ra- 
tification. 


Art, 30, Que la durée des trois ans fixée par l’é- 
dit de 1771 pour les oppositions aux lettres de 
ratification en vente d'immeubles soit prorogée 
jusqu’à dix années pour plus grande sûreté et 
conservation des droits des créanciers et le coût 
desdites oppositions modéré. 


Education de la jeunesse. Ateliers de charité. 
Mendicité. 


Art. 31, Que l'éducation de Ja jeunesse étant 
grandement négligée et la mendicité si contraire 
à la bonne police, prête à se reproduire, il y soit 
pourvu en concédant aux Etats provinciaux quel- 
ques bénéfices, vacance arrivant par la mort des 
ne et que généralement les fruits de tous 

énéfices à la nomination du Roi soient perçus 
pendant trois années après le décès de ceux qui 
en sont actuellement pourvus par lesdits Etats 


provinciaux pour le produit être par eux appli-’ 


que aux deux objets ci-dessus par l'établissement 
es Frères de l'Ecole chrétienne, de colléges dans 
les villes qui en sont privées, d'ateliers de cha- 
rité et à tous autres besoins urgents des nrovinces 
respectives dans ce genre. 


Régime des communes. 


Art. 32. Qu'il soit permis à toutes les commu- 
nautés qui ont des marais communaux d'en met- 
tre chaque année une partie proportionnée à leurs 
besoins à usage de tourbe, çuivant des règles 
qui seront prescrites, et que, quant aux commu- 
nautés qui possèdent des bruyères ou communes 
sèches, elles aient la liberté de les tenir de la ma- 
nière qu’elles croiront la plus avantageuse. 


Contrôle et insinuation. Testaments. Liberté de 
contracter par actes sous seing privé. 


. Art. 33. Que les droits de contrôle, d’insinua- 
tion et autres semblables À raison desquels 
la perception est devenue d’un arbitraire révol- 
tant, soient tarifés de nouveau d’une manière 
claire et à l'abri de toute extension ; qu'il soit 
permis de faire tout acte, même ceux transla- 
tifs de propriété, sous seing privé, et que les 
testaments, soit olographes, soit notariés, ne puis- 
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sent être asspjettis au contrôle, ni les notaires 
tourmentés à"cet égard qu’autant que les parties 
intéressées le requerront. 


Franc-fief et centième denier. 


Art. 34. Que les droits de franc-fief et de cen- 
tième denier, tant en succession qu’en vente 
d'immeubles, soient supprimés. 


Les loteries. 


Art. 35. Que la loterie de France, toutes les 
autres loteries quelconques, tous les jeux de ha- 
sard, soient interdits et la distribution des billets 
des loteries étrangères prohibée par tout le 
royaume. 


Les péages. 


Art. 36. Que les droits de péage, travers et pon- 
tonage, soient entièrement supprimés comme 
génant la liberté publique, les propriétaires 
munis de titres valables remboursés de leurs 
finances par les Etats provinciaux. 


Les haras. 


Art. 37. Que les haras soient supprimés comme 
contraires au but qu’on s'était proposé, et plus 
propres à faire dégénérer l’espèce des chevaux 
qu'à l'améliorer, et que même des prix soient 
accordés par les Etats provinciaux à ceux des 
habitants des campagnes qui élèveront les plus 
beaux chevaux. 


Réserve de chasse supprimée. 


Art. 38. Que la déclaration du Roi du 12 octo- 
bre 1699, article 2, soit exécutée; qu’en consé- 
quence les gouverneurs des villes ne puissent éta- 
blir autour desdites villes et dans les banlieues 
d’icelles aucune réserve de chasse, soit pour eux, 
soit pour les états-majars des places, 


Moulins sur les rivières. 


Art. 39. Que la plupart des moulins construits 
sur les rivières, génant le cours des eaux, occa- 
sionnant l’inondation des prairies, il soit pris des 
précautions pour les baisser ou les supprimer. 


Modération des droits d'entrée à Paris, du poisson 
frais. 


Art. 40. Que le bailliage de Montreuil ayant dans 
son ressort plusieurs villages occupés de la pêche, 
les droits qui se perçoivent à Paris à l'entrée du 
ee frais soient réduits, que celui de vicomté, 

ont jouissent les seigneurs de ces villages, soit 
aboli ainsi qu’un pareil droit qui se perçoit jus- 
que. He l'enceinte de la ville même de Mon- 
treuil. 


Suppression des droits sur les grains à Montreuil. 


Art. 41. Que les droits particuliers qui se per- 
çoivent à Montreuil sur les grains, sur les bestiaux 
et marchandises, à titre d'octroi ou de revenu pa- 
trimonial, soient éteints comme gênant l'approvi- 
sionnement du marché. 


Etablissement des foires et francs-marchés. 


Art. 42. Qu'il soit établi des foires et francs- 
marchés dans les villes qui n’en ont pas ; que cet 
établissement soit tel que, entre les foires ou francs- 
marchés déjà établis ou à établir, il y ait un in- 
tervalle suffisant. 


Grandes routes. 


Art. 43. Que toutes les traversées des villes 
soient assimilées aux grandes routes des campa- 
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gnes; que leur construction nouvelle et réparti- 
tion presque entière soient à la charge de toute 
la province et le simple entretien à celle de cha- 
que district, conformément aux articles 22 et 24; 
que lors des adjudications à faire pour ces objets, 
le travail soit divisé par quart de lieue pour les 
chemins neufs , et par lieue pour ceux qui sont 
au simple entretien, à l'effet d’écarter les grands 
entrepreneurs qui demandent à trop gagner, et 
appeler les simples particuliers qui se conten- 
tent d’un gain modéré. 


Nefs des églises, à la charge des dîimes. 


Art. 44. Que l'entretien des nefs des églises, des 
presbytères, des écoles, soit à la charge des gros 
décimateurs, ainsi que le logement des vicaires, 
dans les lieux où il sera nécessaire d’en établir, 
ES le payement desdits vicaires et maîtres 

e. 


Baux des bénéficiers. 


Art. 45. Que les bénéficiers soient autorisés à 
faire des baux de neuf années, à les passer deux 
ans en avance, et que leurs successeurs soient 
tenus de les entretenir. 


Baux des laïques. 


Comme aussi que les propriétaires laïques puis- 
sent faire les leurs pour dix-huit années entières, 
sans pour cela être soumis à d’autres ni plus forts 
droits que pour ceux de neuf ans. 


Obligation de ne brûler que de la houille dans les 
fourneaux. 


Art. 46. Que la disette qui se fait sensiblement 
sentir dans les bois et leur cherté excessive font 
désirer que chaque propriétaire soit obligé, chacun 
en droit soi, à planter des arbres de haute futaie, 
le long des grandes routes; que défense soit faite 
aux gens qui allument des fourneaux d'y brûler 
autre chose que de la houille. 


Syndic des classes de marine. 
Art. 47. Que, pour obvier aux abus d'autorité, 
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aucun syndic des classes ne puissé être proprié- 
taire, locataire ou armateur de bateaux pêcheurs. 


Uniformité des poids et mesures. Une seule 
coutume. € 


Art. 48. Que, pour amener les choses à un point 
d'unité, il n'y ait dans toute la France qu’un 
même poids, quune même mesure, qu’un seul 
aunage, et, s’il était possible, une seule coutume. 


Grâce des contrebandiers. 


Art. 49. Que les Elats généraux devant régéné- 
rer la nation, et amener un nouvel ordre de 
choses, tous les malheureux qui sont détenus ou 
condamnés en des amendes pécuniaires pour 
contrebande seulement seront rendus à leur fa- 
mille et déchargés desdites amendes, ainsi que de 
toutes poursuites quelconques. 

Telles sont les plaintes et doléances que le tiers 
état du bailliage de Montreuil-sur-Mer se croit 
autorisé à présenter à la nation assemblée. Il n'a 
consulté pour les rédiger que la douleur profonde 
que lui cause l’excès des impôts et les vexations 
qu'il éprouve dans leur perception; mais sous 
un Roi qui se déclare le père de ses sujets, qui se 
complait à les rassembler autour de lui, pour ne 
se considérer que comme le chef d’une grande 
famille, et sous un ministre vertueux qui s’im- 
mole au bien-être des Français, qui les éclaire avec 
loyauté sur leurs véritables droits, le moment 
d’une révolution heureuse, désirée depuis long- 
temps, est Li prochain pour que le tiers-état 
n’attende pas dans la paix et avec confiance le 
redressement de ses griefs. : 

Signé Poultier, Baïllon, Hacot, Havet, Petit, 
Poultier, Barré, Maquer, Ricquier, Monnet de 
Villier et Combertique de Varennes. 

Pour copie et certifié véritable par moi, greffier 
du bailliage de Montreuil-sur-Mer, soussigné. 


Ainsi signé : 
COMBERTIQUE DE VARENNES. 


SÉNÉCHAUSSÉE DE MORLAIX. 


Nora. — Le clergé et la noblesse de Bretagne refusèrent de députer aux États généraux. — Voyez plus loin 


l’article Saint-Brieuc. 


CAHIER 


De doléances du tiers-état de la sénéchaussée de 
Morlaix, rédigé par le tiers-état de ladite séné- 
chaussée (1). 


Le premier des besoins de l'assemblée a été de. 


résenter au meilleur des rois les sentiments 

’amour, de fidélité, de respect et de reconnais- 
sance dont est pénétrée la nation en général et le 
tiers-état de sa province de Bretagne. Le second 
est de présenter à Sa Majesté les assurances d’un 
dévouement sans bornes aux sacrilices réglés par 
l'assemblée nationale. RTL: 

Pour remplir la tâche qui lui est imposée de 
lui faire connaître les besoins et les moyens de 
les exprimer dans l’assemblée nationale, elle ré- 
clame : 

lo La votation par tête aux Etats généraux, 
comme celle qui s'accorde avec l'équité naturelle, 
excepté l'avis de MM. les avocats et procu- 
reurs qu demandent la votation par ordre, l’in- 
dépendance des ordres entre eux, la nécessité de 
leur concours libre pour la formation de toute loi 
avec le liberum veto à chaque ordre. | 
. 2° L'établissement de la liberté et de la liberté 
Individuelle tant que l'intérêt de tous ne sera pas 
comproinis. 

3° Retour périodique des Etats généraux à un 
terme court et fixe et leur ajournement déterminé 
par eux-mêmes à une époque réglée. LE 

40 Responsabilité et comptabilité des ministres 
aux Etats généraux de leur administration. 

> Réforme des lois civiles et criminelles, Cga- 
lité des peines dans les délits semblables sans dis- 
tinction de rang, nullité efficace de toutes let- 
tres closes, liberté de la presse, parce que tout 
ouvrage portera les noms d'auteurs et d’impri- 
meurs, sauf recours vers eux dans les délits. 

6° Suppression de tous droits sur les actes de 
juridiction contentieuse, même sur les actes de 
greffe ct modération des droits sur les actes 
des notaires ; que les formalités de contrôle et 
d’insinuation soient perfectionnées. 

Qu'il soit établi une nouveau tarif clair et pré- 
cis des droits de contrôle, sans qu'il y soit fait 
nulle augmentation. 

L'entrée de toutes les compagnies et offices, 
ouverte aux personnes de tous les ordres, et que, 
dans le cas de refus, les compagnies soient obli- 
oées de motiver leur refus, sur lequel il devra 
être statué. 

Suppression de l’exclusion injurieuse pronon- 
céc contre le tiers-état de tout corps ecclésiasti- 
que, civil et militaire. 

Qu'il soit fait un examen scrupuleux de l’état 
des finances, des causes du déficit et des abus 
dans l'administration ; des ressources de l'Etat, 
des bonifications que l'économie peut offrir avant 
(ROMEO DRE SENTE RONA EE RER RP 

(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


de consentir un seul impôt qui sera toutefois lors 
consenti par la nation d’après le modèle de vota- 
tion adopté. . 

Qu'il soit statué sur la manière la moins oné- : 
reuse de percevoir l'impôt et celle qui offrira le 
moins d’appät à la fraude. ï 

Qu’une fois les contributions décidées , elles 
soient réparties également sur des rôles uniques, 
et supportées indistinctement par tous les mem- 
bres de la société à proportion de leur faculté 
individuelle, abstraction faite de toute dignité ho- 
norifique ou originaire. 

Que les milices, les casernements, le guet, la 

arde de la ville, la corvée aux grands chemins, 
e logement des gens de guerre et toutes autres 
charges et corvées publiques qui sont les contri- 
butions que réclament un grand empire et une so- 
ciété nombreuse soient supportées par tous les 
citoyens, soit personnellement, soit par un rem- 
placement en argent. 

Que les francs-fiefs soient absolumentsupprimés 
comme l'impôt le plus ruineux pour les héritiers 
des possesseurs au moment de la mort. 

Un régime conforme pour les municipalités ; 
que les trois ordres des différentes classes élus 
par l’universalité de la commune pour faire par- 
tie de cette communauté, soient assujettis à en 
supporter les charges avec parité. 

Qhe toutes les banalités soient supprimées 
comme reste d’une servitude ‘avilissante et plus 
encore motif de vexation pour les sujets, sauf 

une indemnité proportionnelle. 

Qu’à l'avenir la noblesse, qui doit être la récom- 
pense des services tant militaires que civils, ne 
soit plus le prix d’une négociation pécuniaire, et 
que les charges donnant la noblesse perdent à 
l'avenir cette attribution à la mort des titulaires 
actuels. 

Que l’édit du mois de janvier 1700, qui établit 
les lods et ventes pour les charges, contre le texte 
formel de l’article 660 de la coutume, soit retiré. 

Qu'il soit promulgué une loi qui établisse une 
parité en nombre de représentants du tiers-état à 
celui des deux autres ordres réunis. 

Qu'il soit d'obligation rigoureuse à l'ordre du 
clergé de partager avec la société dont il fait par- 
tie tous les impôts et charges publiques sans 
nulle exception. 

Que tous les débiteurs de rentes foncières aux 
mainmortables soient autorisés à les leur rem- 
bourser à leur gré au denier 25, et qu’on crée l’é- 
tablissement d’une caisse pour recevoir ces rem- 
boursements et pourvoir à leur collocation. 

Que les juridictions seigneuriales en général 
soient supprimées sur la réserve des droits féo- 
daux et la faculté d’avoir un procureur spécial 
pour leur éligement dans les juridictions royales, 
et parce qu'il sera pourvu à l'indemnité des greffes 
et des offices aliénés. 

Que l’on perfectionne les études de droit ; que 
l'on soit plus attentif au choix et à l'admission 
des officiers publics et surtout des greffiers. 
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Queles constitutions bien reconnues de lapro- 

vince de Bretagne soient conservées dans eur 

intégrité comme s’accordant avec le bonheur des 
dés bretons et les traités de la province avec 
e Roi. 

Suppression du centième denier sur tous les of- 
fices de judicature et autres et substitué aux 
droits d’hérédité. 

Que les notaires qui auront présenté leurs ac- 
tes au contrôle ne puissent être recherchés sous 
prétexte d’omission ou de supplément de droit, 
sauf l’action des contrôleurs envers les parties ; 
que la connaissance des matières bénéficiales 
soient remises aux juges royaux. 

Que les contrôleurs soient obligés de mettre 
leur vidi lorsqu'ils déclareront que les pièces à 
eux présentées ne sont pas sujettes au contrôle, 
et sur refus, qu'il soit permis de le constater par 
notaires ou autres officiers. 

Que le parchemin pour greffe et notaire soit 
supprimé. 


Demandes particulières des corporations. 


Adhésion pleine et entière aux délibérations et 
charges de la communauté déposées aux Etats 
de la province par ses députés au nom de ladite 
communauté et des communes. 

Ratifient également et adhèrent au résultat des 
délibérations de l’ordre du tiers tenues à Rennes 
les 22, 24, 25, 26 et 27 décembre 1788 etde même 
au procès-verbal des séances du même tiers as- 
semblés à Rennes depuis le 11 jusqu’au 21 février 
dernier, sans aucune réserve ni restriction. 

Demandent que le droit des devoirs en Breta- 
gne, qui pèse uniquement sur l’indigent, soit aboli 
et remplacé par un droit unique perçu à l’entrée 
et payable également par toutes les classes des 
consommateurs. 

Demandent qu’il soit établi des prud'hommes 
dans chaque corporation pour décider sans ap- 
pe les contestations entre ses membres jusqu'à 
a concurrence de 30 livres. é 

Demandent que tout arrêt du conseil soit rendu 
public et adressé à chaque chef de corporation 
pour en connaître l'esprit et éviter les surprises 
de l’ignorance. | 

Demandent une égalité de poids et mesures 
dans tout le royaume. 

Demandent que les lieutenants généraux de po- 
lice soient amovibles dans les cas de négligence 
de leurs devoirs. | 

Demandent le renvoi aux frontières de tous les 
droits de traites et barrières provinciales, et li- 
berté intérieure du commerce. 

Demandent garantie pour les citoyens de l’o- 
béissance aveugle et illimitée du militaire. 

Demandent suppression des banalités dont la 
EL sera réglée par l’assemblée natio- 
nale. 
Demaudent l'établissement desjurandes et sup- 
pression des appointements du gouverneur du 
château du Taureau pour être appliqués aux be- 
soins de la ville qui les paye. : 

Demandent une réforme et suppression des 
droits et vexations multipliés qui anéantissent le 
commerc2 des tanneries dans tout le royaume, et 
notamment en Bretagne, en se référant aux mé- 
moires particuliers qui seront délivrés aux dé- 

utés et qui ont déjà été mis sous les yeux 
da notables en 1788 par les Etats de lafprovince. 

Demandent l'abolition des droits exigés par la 
régie sur les papiers fabriqués dans Je pays, et 
bornent nécessairement les effets de l’industrie, 
se référant aux mémoires instructifs et détaillés 
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qui seront délivrés aux députés tant au sujet des 
entraves que souffre l'exportation libre des droits 
pour l'étranger que la fabrication même des pa- 
Piers propres pour le royaume. 

Demandent, les corporations, une prohibition 


‘entière d’entrée et de vente des objets qu’elles fa- 


briquent, et qui ne pourront être vendus que par 
les maîtres de chacune de ces corporations. 

Demandent ia suppression de toute liberté d'em- 
porter des grains hors du royaume, des bornes à 
celle qu’exigeraient les besoins des autres pro- 
vinces, comme aussi pour l'exportation des grais- 
ses, des beurres, des graines et des suifs. 

Demandent un nouveau tarif invariable pour 
les prix des baux à ferme, transactions, ventes, 
règlements de mineurs dans les campagnes. 

emandent d’avoir des experts pris exclusive- 
ment dans leurs Etats pour l’appréciation des 
bois qui se trouveraient sur les fossés ; liberté de 
planter des plants, d'augmenter les souches pen- 
dant leur bail et d'en être dédommagés à la fin. 

Demandent que les municipalités soient désor- 
mais formées par le vœu et le choix de toutes 
les corporations et par leurs représentants. 

Demandent, les orfévres, des règlements pour 
remédier au débit des ouvrages sans qualité et 
aux abus que les marchands coureurs perpé- 
tuent en vendant des ouvrages inférieurs en litre 
et fabriqués dans l'étranger. 

Demandent suppression des bourses communes 
perçues sur les vacations des huissiers, comme 
illégales et détournées de leur vraie destination, 
suppression du droit du centième denier sur les 
offices ; mêmes vacations dans les procédures tant 
criminelles que civiles. 

Demandentmagasin au grenier public desgrains 
pour prévenir les disettes, et la réforme des corps 

Les de la ville pour qu’ils soient régis sur 
e règlement des paroisses. 

Demandent que, pour l’assise de la capitation 
et autres impôts, un membre de chaque corpora- 
tion soit appelé à ce travail. 

Réclament contre l’article de la coutume qui 
autorise un gentilhomme à insulter un homme 
du tiers sans lui laisser la ressource d’une satis- 
faction suffisante. 

Demandent une augmentation de commissaires 
de police, établissement de plusieurs classes dans 
le collége d'éducation, instruction gratuite. 

Demandent un règlement d'inspection commis 
à un laboureur-bourgeois, un boulanger exclusi- 
vement, pour l’examen des blés qui seraient desti- 
nés aux amidonneries, lesquels ne pourront y 
être appliqués que lorsqu'ils seront gâlés. 

Demandent, les capilaineset marins.que l’expor- 
tation des denrées indigènes soit faite par des 
bâtiments nationaux et prohibée aux étrangers 
hors des cas où il ne s’en trouverait pas d’autres. 

Demandent que les hôpitaux soient ouverts aux 
marins infirmes et invalides, l’exécution des lois 
qui ont ordonné les logements par étapes des 
matelots au service du Roi. 

Demande, la généralité, l'exclusion d’offices et 
fonctions de police seulement contre tout parti- 
culier faisant personnellement, ou par personnes 
interposées, commerce et trafic de denrées de 
première nécessité. 


Doléances du commerce. 


Demande, le commerce : 

La revendication de la compétence des consu- 
lats pour toutes les discussions résultantes des 
faillites ainsi que pour l’homologation des déli- 
bérations et contrats dont elles sont suivies. 
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Cette même demande, Re devant le souve- 
rain en 1775 et 1776; 1779, répétée en 1785 par 
les divers consulats de France, et accordée à ceux 
de Lyon, Marseille et autres villes, par une déli- 
béraiion du 8 septembre 1759, pee pour la 
ville de Saint-Malo, au parlement de Bretagne, le 
22 décembre de la même année, sera développée 
dans tous les effets qu’elle peut produire sur les 
mémoires particuliers, et qui seront délivrés aux 
députés. ; . 

es conformément à l’article 7 du titre XI 
de la juridiction des consuls de l'ordonnance de 
1673, la même revendication de compétence pour 
la connaissance des contrats d'assurance, grosses 
aventures, promesses et contrats maritimes, fréte- 
ment et nolissement de vaisseaux, Comme pactes, 
conventions entre commerçants; les avantages 
de cette concession seront également dévelop- 
pés dans le mémoire dont les députés sont por- 
teurs. 


Demande prolongation à un terme indéfini de. 


l'entrepôt des eaux-de-vie. papiers et autres den- 
rées de fabrique nationale destinées pour l’étran- 
ger, et que celles destinées pour les colonies jouis- 
sent des mêmes faveurs. Les avantages et les 
ressources que produira à la spéculation cette 
prolongation seront développés dans le mémoire 
qui sera remis aux députés. ! 

Demande une suppression totale des droits 
qui se perçoivent sur les papiers de fabrique na- 
tionale qui se consomment dans le royaume et 
qui ont réduit la quantité de ces papiers à un tel 
degré d’anéantissement, qu’il est constaté que le 

roduit de ces droits ne s'élève annuellement qu’à 
a modique somme de 1,600 livres, tandis que les 
frais de régie, le nombre d'employés qu’elle sou- 
doie absorbent une somme infiniment supérieure 
et perpétuent des vexations funestes aux progrès 
de cette industrie. MM. les députés seront chargés 
de remettre sous les yeux du Roi et des Etats gé- 
néraux les divers mémoires qui ont été fournis à 
à ce sujet. 

Demande que MM. les députés se réunissent 
pour leurs représentations à Ceux du comté 
de Provence, qui, dans un mémoire présenté aux 
notables en 1788, ont fait le tableau des gênes et 
des vexations qui tendent rapidement à anéantir 
dans toute la France le commerce intéressant de 
la tannerie, et feront revivre, lesditssieurs députés, 
les divers mémoires qui ont été fournis et dont il 
leur seraremis copie. 

Demande que, par un tarif judicieusement 
formé, les vaisseaux étrangers soient assujettis à 
un droit de port et de quai pour subvenir en partie 
aux frais de l’entretien des cales. 

Demande l'exécution rigoureuse de l’article 13 


de l’ordonnance des cinq grosses fermes de 1687, | 


qui défend aux percepteurs de faire renouveler 
les expéditions des navires marchands à chaque 
bureau qu’ils parcourent dans leur navigation de 
port à port, et se borner à y mettre leur vu sans 
prendre aucuns droits ni pour les congés, pas- 
savants, etc. Les abus de cette perception, multi- 
pliés à l'infini, tendent à anéantir le cabotage et 


seront RE dans toute leur étendue sur le : 
t 


mémoire dont MM. les députés seront porteurs. 
Demande l’exécution de l'arrêt qui défend aux- 
dits receveurs des cinq grosses fermes d'exiger, 
pour les acquits de payement ou acquits-à-cau- 
tion, des marchandises sujettes au tarif de 1667, 
comme aussi pour les acquits de payement et à 
caution du droit de fret, ports et havres, brieux, 
congés, efc.; aucune contribution quelconque 
à l'exception du receveur de la prévôté de Nantes, 
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qui pourra continuer à percevoir comme par le 
assé. 

i Demande une modération sur Les droits d’entrée 

de l'acier comme un objet de première nécessité 

et qui paye un droit disproportionné à sa valeur 

et à son utilité pour l’agriculture. 

Demande par les mêmes raisons une modéra- 
tion sur les droits d’entrée du charbon de terre 
étranger qui ne peut être suppléé par aucun char- 
bon de terre national et qui devient d'autant plus 
précieux aux besoins de l’agriculture que la dé- 
vastation des forêts n'offre plus de ressources. 

Demande que cette modération soit appliquée 
aux charbons de terre qui seraient importés sur. 
des navires nationaux pour encourager d'autant 
plus la navigation du cabotage contre la rivalité 
des nalions robe qui trouvent chez elles à 
jouir sur cet article de grandes faveurs refusées 
aux étrangers. MM. les députés trouveront dans 
les mémoires particuliers qui leur seront délivrés 
les instructions les plus détaillées sur cet article 
de réclamation. 

Demande l'abolition des entraves que mettent 
les cinq grosses fermes au transport par terre 
sous les plombs et par acquits-à-caution des mar- 
chandises sujettes et jouissant de l’entrepôt, vers 
un port quelconque de France, où l'occasion et 
l'intérêt du négociant pourraient trouver une ex- 
portation convenable. Ces gens entraînent sou- 
vent des pertes et des préjudices considérables 
sans aucun avantage pour les fermiers. 

Demande un code de jurisprudence uniforme 


‘pour tous les consulats du royaume, dont le pla 


serait préalablement soumis aux réflexions de 
toutes les chambres de commerce du royaume. 

Demande ampliation aux tribunaux consulaires 
de pouvoir juger sans appel jusqu’à la somme de 
3,000 livres, même pouvoir sans limite des va- 
leurs pour l'effet des billets et lettres de change 
acceptées. 

Cette dernière déclaration a été provoquée dans 
les conférences du parlement de Paris sur l’or- 
donnance de 1667 et paraît avoir été rendueen 
faveur du consulat de la capitale. : 

Demande pour le bien et la prospérité de cha- 
que manufacture de toiles en Bretagne, que l’en- 
trée de toutes celles qui se fabriquent hors du 
royaume, à l’imitation de celles de Bretagne, soit 
sévèrement défendue et poursuivie dans tous les 
ports maritimes de la France, excepté ceux qui, 
jouissant du droit d’entrepôt, doivent conserver le 
Reg nécessaire à leurs armements pour la 

uinée ou les colonies, parce qu’il sera pourvu à 
ce que les expéditions pour ces parties souffrent 
une rigoureuse inspection qui prévienne les 
fraudes destructives des manufactures de France. 
. Demande l’abrogation de la loi qui défend les 
intérêts du simple prêt, qui empêche la reproduc- 
tion, borne la circulation, et qui est cause que 
dans les campagnes lecommerce des bestiaux n'est 
pas aussi étendu qu’il devrait l'être. 

Arrêté en la salle de l'hôtel de ville ce jour 
9 avril 1789. Ainsi signé sur l'original: Béhic, 
maire; Duclos le Gris, Baïlli, Jamin, lieutenant gé- 
néral en l’amirauté;, Raymond, Kbriand, Postic: Le 
Brigant, Le Bras, Boistard, de La Touche, Larrant, 
Le Vaillant, Duquesne, Guidon, Beucher. 

Pour approbation en ce qui est conforme à nos 
charges et sauf à nous pourvoir contre le refus 
de jonction d’icelles au cahier des charges géné- 
rales. Signé Le Denmat de Kvern, avocat ; Duri- 
vage Guillaume, avocat. 

. Sous toutes protestations contre ce qui est 
écrit par MM. Le Denmat et Guillaume Duri- 
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vage avee leurs signatures, nous continuons de 
signer. ; 9 
Signé Béhic, maire; Gueguen-Anton, Hamelin, 
Jasme, Le Hessast, Jean Mallet, Berthou, Bertrand, 
Jaouen, Maillard, Louis Dubois, Massach, Saunier, 
Quilmer, pour la communauté approuvant tout ce 
ui a été et sera demandé par l’ordre du tiers; 
ulien Deblé, Loussant, Michel Gilbert, Louis Le 
Loarer, Le Sévère pour moi, et, Levennec, pour 
Zezequel Le Guerrech, Julien Petel, Jean-Louis Le 
Dantec, Yves Le Traon, Pierre Krien, et plus bas 
est écrit : « Certifié la présente copie conforme à 
l'original, déposé aux archives. SigneéBéhic, maire; 
et plus bas : Guillod Lohan, sénéchal. » 


CARIER 


Des doléances, charges etremontrances rédigé par 
les députés de la sénéchiussée de Morlaix au 
nombre de soixante-trois membres de l’ordre du 
tiers, convoqués à l'hôtel de ville dudit lieu (1), 


Ledit cahier, rédigé par les neuf commissaires 
nommés à cet effet .en conformité des règle- 
ments donnés par Sa Majesté les 24 janvier et 
16 mars 1789 pour la convocation des Etats géné- 
raux du royaume et sous la présidence de 
M. le sénéchal de Morlaix. 

… Déclarent, lesdits commissaires, après avoir pris 
lecture et connaissance du cahier des doléances 
rédigé par l’ordre du tiers, corps et corpora- 
tions, communautés de la ville de Morlaix, le 
9 avril 1789, et qui se trouve attaché aux présen- 
tes, et approuver, ratifier et adhérer à toutes et 
chacune des charges et demandes qui y sont 


énoncées, les adoptant comme formant le vœu 


général et particulier des paroisses représentées 
par lesdits députés, et conforme en tout à l'énoncé 
de leurs charges et doléances respectives et en 
addition des susdites doléances et au nom des 
paroisses qu’ils représentent, requérant, lesdits dé- 
putés, la réunion du cahier de la maison de ville 
au présent. 

Demandent l'abolition du droit de quevaise, la 
re totale de tous les usements locaux 
relativement aux domaines congéables aux sus- 
dits droits de quevaise et mottes, etc., sauf les in- 
demnités qui seront fixées et équitablement ju- 
gées par l’assemblée nationale. 

Demandent que les droits de dimes, prémices 
et presbytères soient entièrement abolis et que, 

ar une répartition juste et équitable sur toutes 
es propriétés des paroisses, il soit fait un fonds 
pour pourvoir aux pensions honnêtes et décentes 
des recteurs et secondaires de chaque paroisse 
et trèves, moyennant lesquelles -pensions lesdits 
recteurs et leurs secondaires seront tenus de 
pourvoir à leur logement, parce que lesdites pa- 
roisses demeureront de droit chargées de l’entre- 
tien des chœurs et canceau que les décimateurs 
seront tenus de rendre en bon état avant l’exécu- 
tion de cette loi. , 

Demandent la suppression de la dîme à la 
douziéme gerbe comme les seigneurs l’exigent, 
Le qu’il y sera suppléé par une indemnités ju- 

icieusement réglée. 

Demandent la liberté individuelle dans tous les 
objets énoncés dans les susdites doléances. 

emandent l'établissement de douze pru- 
d'hommes dans les campagnes pour juger sans 


(1) Nous publions ce cahier d’après an manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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appel dans chaque paroisse les contestations 
jusqu’à la somme de 30 livres. 

Demandent que les seigneurs des rentes en 
grains soient tenus de prendre etrecevoir ce que 
produira la tenue sujette auxdites rentes, faute de 
quoi ils ne pourront exiger que la valeur en ar- 
gent sur le pied de l’approcis. 

Demandent un règlement clair et détaillé tou- 
chant la coupe et récolte des gouesmons, lequel 
règlement serait fondé sur des mémoires que 
fourniraient les paroisses voisines de la mer. 

Demandent l'extension dans l’article de la loi 
et qu’il soit désormais ordonné que les tiers ex- 

erts nommés dans les campagnes soient pris par 

es juges dans la classe des cultivateurs exclusi- 

vement, et que les vacations de tous les experts 
soient payées au même taux qui sera réglé sur 
celui du tiers expert pour les biens de campagne 
seulement. 

Demandent, les campagnes, que-la majorité soit 
acquise à vingt ans pour les deux sexes. 

.Demandent la destruction des fuies et colom- 
biers comme funestes pour les semailles des cul- 
tivateurs, permission de chasse sur son terrain et 
port d'armes. : 

Demandent qu’il soit procédé à un plan relatif 
à la mendicité et aux moyens de la détruire. 

Demandent que les chemins de traverse soient 
tenus en bonne réparation aux dépens du sei- 
ganeur de fief et de tous les propriétaires quelcon- 
ques des terrains bordant lesdits chemins, et que 
les frais de ces réparations soient réglés à raison 
de la toise et au marc la livre des toises qu’occu- 
peront ces propriétés. 

Demandent liberté indéfinie dans le commerce 
intérieur par la suppression de tous droits, de 
coutumes vexatoires qui tombent sur l’agriculture 
et les denrées de première nécessité. 

Demandent la suppression des haras et une 
forme moins coûteuse pour le service des fiefs. 

Demandent l'application des gros revenus des 
communautés n'ayant pas charge d'èmes au sou- 
lagement du trésor royal, parce qu’il sera pourvu 
par des pensions à la subsistance de chacun des 
membres desdites communautés. 
= Demandent la suppression de tous tribunaux 
d'attribution. 

Demande, la ville de Laumeur, un nouveau plan 
de régie et d'administration pour son hôpital et 


- application d’un certain nombre de lits pour les 


pauvres de la paroisse, et que les délibérants 
choisis dans la paroisse aient le droit de composer 
le bureau et de nommer l'administration. 

Fait et arrété en notre présence sous notre seing, 
celui du procureur du Roi, de notre adjoint et de 
ceux de tous les députés, qui savent signer, les 
autres ayant déclaré en présence de tous ne sa- 
voir le faire. Le 10 avril 1789. Signé à l'original, 
Gueguen, Jamin, Gilbert, Teurnoy, Le A Fol- 
loron, Yves Le Gentil, jean de Bail, Guillaume 
Salaun, Jean Tourmen, Priquent, Bodros, Le Dru, 
Jean Madec, Car, Le Gall, Jean Taillen, Gayouer, 
Guenolé Bogu, Hexry, Nicolas Sallou, Bourdon- 
nec, Morvan, Kiou, Guillou, Pierre Rolland, Jean 
Eat: Morion Khorio, François L’Archantec, 
Guillon Crassin, Quemeneur, procureur du Roi; 
Guillod-Lohan, sénéchal. 
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CAHIER 
Des doléances du tiers-état de la sénéchaussée 
de Tréguier ct Lannion arrétè à l'assemblée 
du 10 avril 1789, tenue en vertu des ordres du 
Roi pour les Etats généraux (1). 


Un Roi bienfaisant demande à ses sujets ce qui 
peut contribuer à leur bonheur, il les interroge 
avec bonté, ils répondent avec confiance : sûreté 
pour les personnes et les biens, justice dans les 
impôts, régularité dans l'administration. 


Süreteé. 


La vraie sûreté consiste dans la liberté légale 
des personnes; elle s’élève contre les abus des 
lettres de cachet qui incarcèrent souvent l’inno- 
cence ou soustraient le crime des coupables dis- 
tingués à la punition. Elle sollicite au contraire 
la liberté de la presse, qui produit tant de bien 
ailleurs, et l'établissement d’une imprimerie près 
de chaque siége royal. 

L’usement de quevaise enchaîne la liberté des 
personnes et nuit au progrès de l’agriculture ; 
tout réclamé la conversion en féages d’une cen- 
sure qui tient de l’antique servitude. 

IL existe encore en plusieurs endroits des usa- 
ea pour l'humanité, transformés en 

roits féodaux par les seigneurs, tels sont les 
droits de quintaine, de jeter la sonde, de faire 
sauter dans l’eau, de faire chanter en pu- 
blic, etc., etc.;, nul seigneur ne peut s’opposer à 
l'anéantissement de pareils droits, à moins qu’il 
ne place l’honneur dans l’humiliation de ses 
semblables. 

Chaque citoyen devrait étre libre pour la pré- 
paration de ses aliments; cependant la banalité 
de four et de moulins accable les détraignables; 
il convient de les autoriser à rembourser ces 
sujétions. 

a mendicité trouble la sûreté publique et en- 
tretient la fainéantise. L'établissement de bureaux 
de charité et d'ateliers de travail subviendrait 
aux besoins des nécessiteux et. occuperait les 
bras oisifs des fainéants; à ces établissements de- 
vrait être dévolue la succession des bâtards, à 
moins que les seigneurs de fief qui en profitent 
ne se soumettent aux termes de notre règlement 
et ne continuent l’entretien des enfants exposés 
et des bâtards sans secours. 

La sûreté des propriétés, qui consiste dans la 
possession paisible, entraîne : 

lo La réforme de la procédure civile et crimi- 
nelle, qui compromet les droits les plus certains 
par un chaos de formalités compliquées. 

2° La suppression des justices seigneuriales, 
des officiers seigneuriaux quelconques, des tribu- 
naux (attributions, qui ruinent le peuple, surtout 
les campagnes. 

3° L’érectiou des siéges royaux avec arrondis- 
sement et des magistrats nombreux qui con- 
naissent de toutes matières, même bénéficiales, 
jugeant en dernier ressort pour une somme mo- 
dérée et au surplus ressortissent par appel au 
parlement ou aux présidiaux, suivant les règles 
de compétence déjà établies. 

Création de simple prévôté dans les lieux où la 
police l’exigera. 

4° Il serait également avantageux de former un 
tribunal, plutôt économique que contentieux, de 
simples jurés qui connaitraient sans frais des 
Re 
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servitudes, des cours d’eau, chemins de voisinage, 
gages domestiques, dommage de bestiaux et autres 
matières de ce genre si fréquents dans les cam- 
pagnes, et donneraient leurs décisions en forme 
d'avis avant que l’on puisse procéder dans les 
tribunaux de justice, les condamneraient par 
corps à une amende particulière réfractaire 
quand ils succomberaient. ; 

5° L’assujettissement des priseurs experts à des 
études et épreuves sans ériger leurs fonctions en 
titre d'office. 1 

6° L’abolition de la foi et hommage tant au Roi 
qu'aux seigneurs particuliers; cette formalité dis- 
pendieuse est inutile pour un Roi chéri de ses 
sujets, et indécente à l'égard des seigneurs par- 
ticuliers ; le fournissement des aveux par enrôle- 
ment au greffe de l'arrondissement, sans frais et 
après bannies du seigneur de vingt ans en 
vingt ans. s È 

7 Modération de la rigueur des lois bursale 
surprises au détriment public par les receveurs 
des consignations. 4 

8 L’extinction du centième denier sur les of- 
fices qui, faute de payement, tombent aux parties 
males et sont perdus pour les familles ; rem- 
placement par un vingtième anvuel et fixe im- 
osé dans les rôles du lieu de l’exercice de l’of- 
icier qui serait contraint au payement par les 
voies ordinaires ; l'équité veut que ce vinglième 
soit modéré. 

9° La faculté aux seigneurs d'afféager leurs 
domaines congéables et mélairies et de prendre 
des deniers d'entrée avec augmentation ou dimi- 
nution de rente, sans perdre la mouvance; il se- 
rait même plus avantageux de supprimer et 
abolir tous osements convenanciers. 


Justice dans les impôts. 


L'impôt, pour être juste, doit être proportion- 
nellement supporté par tous les citoyens avec les 
autres charges publiques, ainsi : 

1° Abolition des francs-fiefs, fouages, corvées 
de grands chemins et de tous subsides distinctifs 
des ordres de citoyens. 

2° Assujettissement général de toute personne 
actuéllement privilégiée au logement des troupes, 
casernement, charrois, patrouilles, milices de 
terre et de mer par contribution en argent, sup- 
pression de toute exemption pécuniaire. 

30 Egale et proportionnelle répartition des im- 
pôts en raison de la fortune, sans distinction de 
naissance ct de profession, sur des rôles communs 
aux trois ordres, égalisés sur les lieux. 

4° Défense d'établir et lever des droits addi- 
tionnels de sous pour livres et autres pareils, ni 
aucun subside, même d’altérer le titre des mon- 
naies sous quelque prétexte que ce soit, sans le 
consentement de la nation asssemblée; mais il 
ne suffit pas de lever des impôts justes destinés 
aux besoins de l'Etat, ils doivent y être employés. 

De là naissent : 

En premier lieu, la nécessité que les fonds 
levés pour l'Etat soient directement versés au 
trésor royal, sans tant de cascades intermédiaires, 
tant de diminutions qui aggravent le fardeau des 
peuples. 

En second lieu, la suppression des pensions, 
dons et gratifications qui déprédent le trésor 
royal et la caisse des Etats de Bretagne. 

u troisième lieu, la renonciation formelle à 
l'avenir du gouvernement à tout emprunt et an- 
ticipation. 

En quatrième lieu, la simplification des impo- 
sitions, surtout de contrôle, par un tarif clair et 
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précis; modération et réduction des droits actuels 
sur la procédure, au surplus attribution des re- 
couvrements aux Etats de la province ainsi que 
le règlement des comptes des villes. 

En cinquième lieu, la réduction des places de 
gouverneurs-commandants, lieutenants de Roi, 
agents généraux des finances, dont la gradua- 
tion et multiplicité sont si coûteux aux provinces. 


Régularite dans l'administration. 


Une bonne administration est nécessaire pour 
la régénération de la France ; si elle doit embras- 
ser l'empire français dans son ensemble, elle 
arrêtera aussi ses regards sur une grande pro- 
vince telle que la Bretagne, sur les villes et sur 
les paroisses. 

1o L'objet capital pour le royaume entier est 
d'établir tion parmi ses citoyens et de pro- 
fiter du mérite en les élevant sans acception de 
naissance. 

Ainsi le tiers-état doit être admis aux emplois 
militaires, aux bénéfices, à la magistrature, sans 
exclusion, sous prétexte de l’'éminence de ces 
places; il est même de l’intérêt public et dans la 
vraie constitution de la province que les offices 
du parlement soient remplis par les membres des 
trois ordres. Il serait également à désirer que, 
pour eutretenir l’émulation entre les citoyens des 
villes, les maires en titre d'office soient supprimés. 

2° IL importe que les ressorts du gouvernement 
soient souvent relrempés, que les abus qui les 
relàchent soient solennellement déférés; l’unique 
voie d’y parvenir est de réunir la nation en Etats 
généraux à des termes fixes et périodiques. k 

3° ]L importe de favoriser le commerce et l’agri- 
culture, et les premières faveurs à leur accorder 
sont : l'abolition de l'impôt, l’industrie, le recule- 
ment des douanes intérieures aux frontières du 
royaume, l'extinction des péages seigneuriaux 
et domaniaux, l’uniformité des poids et mesu- 
res, Ja circulation libre tant en détail qu’en 
gros des objets fabriqués dans le royaume, une 
surveillance de la part du gouvernement à la 
boulée des graines de lin et à obvier aux frau- 
des qui se commettent tant dans le Nord qu’en 
France. Dans une partie importante, une loi pour 
obliger les seigneurs qui ont des redevances en 

rains à les recevoir durant le mois d'octobre, et 

aute de les avoir exigées, de se réduire à l’ap- 

précis de justice, que les mêmes seigneurs soient 
obligés d'abandonner les bois blancs aux colons, 
sur lesquels ils en ont usurpé la propriété, que 
les dîimes sur les défrichements faits depuis 1758 
et ceux à faire à l'avenir, soient, même en cas 
de concours de dimes, réduites à la trente-sixième 
gerbe, que même les dimes existantes sur les 
autres terres cultivées soient également modérées 
à la méme quotité, sauf à indemniser lesseigneurs 
de l’excédant actuel. ; 

Si les commerces de graius doivent être favo- 
risés dans cette province, il faut aussi pourvoir 
à la subsistance du peuple lorsque le prix du fro- 
ment excède8 livres le quintal; aussi prohibition 
d'exportation dès qu’il sera parvenu à ce prix, 
et de cet instant, obligation aux possesseurs des 
grains dans les villes et campagnes d’en fournir 
un état à la police. 

Au surplus il se lève sur les denrées et mar- 
chandises plusieurs coutumes et droils locaux 
tant aux foires et marchés que dans les ports et 
havres ; ils génent la subsistance et le commerce : 
ainsi, abolition. L'administration publique de la 

rovince est surtout trés-vicieuse et contribue à 
’oppression du tiers. 
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Les campagnes ne sont pas représentées aux 
Etats ; elles doivent l’être par des députés libre- 
ment élus, noû nobles ni anoblis. 

Le tiers-élat n’a maintenant que quarante-deux 
députés, nombre insuffisant qui devrait monter 
jusqu’à la concurrence des deux autres ordres 
réunis. 

Les pasteurs des villes et des campagnes n'y 
sont pas admis; ils méritent cette contiance de la 
nation. 

La Brelagne est couverte d’abbayes et de com- 
munautés inutiles : suppression et emploi des 
revenus à des établissements d'utilité publique, 
suivant les indications qu’en feront des Etats. 

Les places intéressantes de procureur géné- 
ral syndic et de ed des Etats sont jusqu'ici 
réservées à la noblesse ; le tiers a le droit naturel 
de les partager. 

L'on y vote par ordre, et l'intérêt public veut 
que l’on y vote par tête. 


Administration des vins. 


Des villes sont aujourd’hui ruinées et leurs 
fonds absorbés par les frais immenses de l’adju- 
dication de leurs octrois ; demander qu’elles soient 
faites en présence des subdélégués par les offi- 
ciers municipaux sans le concours dispendieux 
des officiers de la chambre des comptes. 

On se plaint généralement de la formation 
actuelle des municipalités et de ce que les corps 
et corporations n’y sont pas représentés par des 
députés librement élus. 

ans les paroisses, les réparations des presby- 
tères écrasent souvent les paroïssiens ; elles de- 
vraient être faites des fonds d’une caisse benéfi- 
ciale et diocésaine, où chaque année se verserait 
une somme levée sur la cure pour y frayer à la 
diligence du recteur sans recours vers les pa- 
roissiens. 

Les rentes des églises et fabriques leur sont 
onéreuses par leur modicité et les frais immenses 
qu'occasionne leur conservation; elles génent 
d’ailleurs le commerce des biens; il serait inté- 
ressant d'autoriser les agents généraux à en rece- 
voir le remboursement; qu’ils ne pouvaient refuser 
de recevoir au denier 30, à la charge de colloquer 
le principal en autre bien d’un ou deux tenants, 
sans indemnité, amortissement ni lods et ventes, 
vu que les rentes aliénées auront déjà produit 
ces droits. 

L'abus est presque général que Les chapellenies 
et autres fondations se desservent par les pour- 
vus ailleurs que dans les paroisses. ce qui enlève 
aux prêtres de campagne une partie de leur sub- 
sistance. 

Il est conforme à la religion comme à la po- 
litique que le service s’en fasse dans les paroisses 
auxquelles les fondations sont attachées par les 


_ titres. 


Au surplus l'assemblée déclare persister dans 
les arrêtés pris par le tiers-état de Bretagne as- 
semblé à Rennes au mois de décembre et de 
février dernier, ct en outre, elle arrête que Sa Ma- 
jesté sera suppliée ls de vouloir bien rendre les 
offices de juees non vénaux en autorisant les 
provinces, les villes et tous les corps même à les 
rembourser à leur commodité ; 2° de n’accorder 
aucune lettre de noblesse à ceux qui auront cté 
députés aux Etats généraux. 

Fait et arrêté à l'assemblée générale de la sé- 
néchaussée royale de Tréguier et Lannion, lesdits 
jour, mois et an que dessus, par triple, dont un 
exemplaire sera remis aux députés nommés en 
ladite assemblée et un autre déposé au greffe, et 
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le troisième adressé à M. le garde-des-scéaux 
Signé Riva-Cellan-Savidau, Morvan, Yves Le Ru- 
bec, Allain Le Roué, Pierre Le Cabec, Lassel, Le 
Lavier, Le Meleder, Rotenzou, Pierre-François 
Annothe, Le Broezie, Yves Derrien, Le Moutréer- 
Anthoin, Le Brigant, Le Zolie, Le Bonien, Kgomar, 
Fabien Adam-Tugnal, Savidan, Yves Le Glas, 
Pasquion, maire de Tréguier; Yves Le Thomas, 
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Vincent Nicol, Henri Le Bever, Joseph Le Pou- 
mellec, Brichet, Lannier, Tremel, Yves Lannir, 
Kneau, Le Bever, Yves Le Bar, Cadiou, Alloué, 
Baudouin de Maison-Blanche, Henri Le Beaudour, 
Le Roux de Chef-Dubois. 

Les soussigné, greffier du siége royal de Tré- 
guier à Lannion certifie le présent conforme à l’o- 
riginal desdits jour ét an. Signe Le Terst, greffier. 


 BAILLIAGE 


CAHIER 


Des plaintes ct doléances de l’ordre du clergé du 
bailliage de Nancy. 


Nota. Ce cahier manque aux Archives de l'Empire. 
Nous le faisons rechercher en Lorraine, et, si nous par- 
venons à le découvrir, nous l'insérerons dans le Supplé- 
ment qui terminera le Recueil des cahiers. 


CABIER 


De la noblesse du bailliage royal de Nancy et de 
son arrondissement, remnis à MM. le comte DE 
LUDRE et le chevalier DE BOUFFLERS, leurs dépu- 
tés aux Etats généraux (1); 


En cas d'empéchement, M. le marquis de Raïge- 
court, et le prince de Salm-Salm, suppléants. 


La noblesse du bailliage royal de Nancy donne 
pe à ses députés de la représenter aux Etats 
ibres et généraux du royaume, et les charge ex- 
pressément de demander en premier ordre, que, 
par le concours de la sanction du Roi et du con- 
sentement de la nation, il soit procédé à la for- 
mation d’un code des lois et maximes fondamen- 
tales de la France, sous le titre de Pacte français, 
‘ dans lequel il sera solennellement reconnu et 
déclaré : 

1° Que la France est une monarchie gouvernée 
par le Roi, suivant les lois fondamentales. 

Que cette monarchie est héréditaire de mâle en 
mâle, par droit de primogéniture, à l’exclusion 
des filles et de leurs descendants. 

Que la personne du Roi est sacrée et inviolable. 

2° Que les lois fondamentales ne peuvent être 
formées, altérées, changées ni modifiées que par 
le concours de l’autorité du Roi, et du consente- 
ment exprès de la nation assemblée en Etats li- 
bres et généraux. 

Qu’en conséquence, toute loi générale qui peut 
toucher et intéresser la constitution, ne peut avoir 
d'exécution que d’après le consentement desdits 
Etats généraux, sauf et réservé à cetégard, comme 
pour les lois fondamentales, l'enregistrement des 
cours, sans réserve, obstacle ni modification, mais 
seulement pour en conserver le dépôt et en sur- 
veiller l'exécution. ; 

3° Que les lais judiciaires, de police et d’admi- 
aistration continueront d’être librement vérifiées 
par les cours, chacune en leur ressort, pour en 
ordonner l’exécution et l’enregistrement nrovi- 
soire, jusqu’à la première tenue d'Etats généraux, 
si ces lois n’ont rien de contraire aux capitula- 
tions des provinces, non plus qu'aux lois fonda- 
mentales de l'Etat, l'exécution desdites lois judi- 
ciaires, de police et d'administration ne pouvant 
néanmoins être suspendue que par le concours 
du refus des cours d’enregistrer et de FPopposi- 


(1) Nous publions ce cahier d’après un imprimé de la 
Bibliothèque du Sénat. 
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tion des Etats provinciaux. Que lesdites cours 
seront maintenues dans leur stabilité, dans l’ina- 
movibilité de leurs membres, sans qu'aucun acte, 
sous quelque dénomination que ce soit et de 
quelque autorité qu’il émane, puisse interrompre 
le cours de la justice, ni forcer ou gêner la liberté 
des vérifications de la part des cours. 

4° Que toutes impositions directes ou indirectes, 
ainsi que tous emprunts, doivent être consentis 
par la nation assemblée en Etats généraux, la 
faculté de donner aucun consentement particulier 
sur cet objet, même sous la dénomination de don 

ratuit ou d'offres volontaires, demeurant inter- 

ite à chaque province du royaume. Que toute 
autre manière d'établir ou de proroger aucun im- 
pôt ou d'emprunter, est inconstitutionnelle et 
inobligatoire pour la nation, qui, dans ce cas, a 
la liberté d’en refuser le payement. Que les cours 
et autres tribunaux seront tenus et obligés de 
poursuivre les percepteurs de tels impôts, comme 
concussionnaires et criminels de haute trahison, 
et ce nonobstant tous ordres à ce contraires. 

5° Que les Etats généraux du royaume, suivant 
l’organisation qui sera par eùx déterminée, seront 
assemblés tous les quatre ans, la convocation 
ainsi réglée devant demeurer perpétuelle, pério- 
dique et invariable. 

ue les impôts par eux consentis ou prorogés 
ne pourront être perçus et levés que jusqu’à l’an- 
née de la première convocation inclusivement, 
passé lequel terme il en sera usé ainsi qu'il a 
été dit en l’article 4 à l'égard des impôts non 
consentis par la nation; sauf etréservé néanmoins 
les convocations extraordinaires qui seraient né- 
cessaires pour les cas de guerre et autres circon- 
stances majeures ou imprévues. 

6° Que pour le maintien de la liberté civile, au- 
cun Français ne pourra être arrêté que pour être 
remis, dans les vingt-quatre heures. entre les 
mains de son juge naturel, pour êlre par lui in- 
terrogé, et être procédé suivant les lois. 

Qu’aucun ordre particulier, de quelque autorité 
qu’il émane, ne sera, en aucun Cas, capable de 
déroger à cette disposition, de l’exécution de la- 
quelle tous ministres, officiers et préposés seront 
spécialement garants envers la nation. Que les 
lettres closes ou de cachet, même de simple exil, 
demeurent pour toujours abolies, sauf à être pro- 
cédé et statué par les cours, ainsi qu’il appartien- 
dra, sur des procès-verbaux d’assemblées de 
famille, sans formalité de procédure contre les 
personnes dont l'arrêt ou la détention pourrait 
être provisoire et jugée nécessaire. 

To Que la liberté de la presse sera désormais 
sans réserve, à charge néanmoins de l'inscription 
du nom de l’imprimeur et de sa garantie, sauf 
son recours contre l'auteur. 

80 Que la correspondance par lettres sera in- 
violable; tous attentats et délits à ce sujet seront 
poursuivis à la requête des parties intéressées, 
même à la réquisition du ministère public, et 
jugés par les tribunaux ordinaires. 
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9e Que pour la formation du lien durable qui 
doit exister entre l'administration de chaque pro- 
vince et la législation générale, il sera établi 
dans chacune d’elles des Etats provinciaux, les- 
quels en formeront le régime permanent, en au- 
ront toute l’administration intérieure, et dont les 
membres seront. librement élus pour un temps 
limité; que lesdits Etats provinciaux auront, par 
l'organe de leurs procureurs généraux syndics, 
le droit et la faculté de porter opposition à l’en- 
registrement des lois non consenties par les Etats 
généraux, lorsque ces lois porteront quelque at- 
teinte, soit à la constitution du royaume, soit 
aux droils et intérêts des provinces; à l'effet de 
quoi les lois adres$ées à la vérification des cours 
seront préalablement communiquées auxdits Etats 
provinciaux. | 

Après que le pacte français, contenant les dis- 
positions fondamentales qui viennent d’être rap- 
ee sera convenu el arrêté en l’assemblée des 

tats généraux, les députés de la noblesse du 
bailliage de Nancy demanderont que ledit pacte 
soit envoyé, du sein des Etats généraux, dans 
toutes les cours du royaume, pour étre par elles 
procédé à son enregistrement et publication, en 
maintenir l'exécution, et en conserver le dépôt. 

La noblesse dudit bailliage charge aussi expres- 
sément, et comme il a déjà été dit, ses députés 
de ne rien voter, consentir ni arrêter sur les 
subsides, avant que les maximes fondamentales 
de la constitution n'aient été sanctionnées et 
irrévocablement assurées, sauf et réservé seule- 
ment à accorder, sur la demande qui en serait 
faite, les secours provisoires qui seraient jugés 
nécessaires pour les besoins indispensables de 
l'Etat pendant six mois. 

Secondement. De vérifier et approfondir l’état 
des finances dans le plus grand détail, sur pièces 
_justificalives. 

Troisièmement. De réduire la dette publique à 
ses termes légitimes, et après la réduction faite, 
de la consolider et reconnaître, de concert avec 
les Etats généraux; d'en faire énoncer le montant 
dans la déclaration de consolidation, laquelle sera 
envoyée dans toutes les cours et par elles enre- 
gistrée; de fixer les dépenses dé chaque dépar- 
tement, de supprimer toutes les dépenses abu- 
sives et inutiles, ct alors seulement, et non 
autrement, de consentir les impôts nécessaires 
pour subvenir aux véritables besoins de l’Etat'et 
à la dépense ainsi réduite. 

Quatrièmement. D'établir la répartition la plus 
égale des impôts et charges publiques, en sorte 
us les citoyens de tous les ordres supportent, 

ans la juste proportion de leurs biens et facul- 
tés, toutes les impositions pécuniaires, soient 
compris dans les mêmes rôles et soumis au même 
régime d'administration. 

Cinquièmement. De se conformer, pour les cas 
non prévus, aux maximes fondamentales de la 
constitution tracées dans leurs pouvoirs, ainsi 
qu'aux pouvoirs à eux donnés, et de délibérer 
dans leur âme et conscience, conformément aux- 
dites maximes et pouvoirs, sur tout ce qui serait 
proposé pour la prospérité du royaume, le bien 
de tous et de chacun des sujets de l'Etat. 

INSTRUCTIONS 
Remises aux députés de l'ordre de la noblesse du 
bailliage de Nancy. 

L'assemblée des Etats généraux devant s’occu- 
per, avant tout, de régler la forme de ses délibé- 
rations, les députés, dans la discussion de cet 
objet, tiendront pour maxime invariable que la 
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distinction des ordres doit être maintenue, comme 
étant liée à la constitution; qu'ikest du droit de 
chacun des trois ordres de délibérer séparément 
et par chambre, sans qu'en ce cas, l'opinion 
commune des deux ordres puisse lier ni forcer 
l'opinion du troisième, sauf aux trois ordres à se 
réunir de concert pour délibérer en commun, 
toutes les fois qu’ils le jugeront à propos, auquel 
cas seulement les suffrages seront comptés par 
tête; sauf aussi, en cas de délibération séparée, 
à établir entre les chambres, par commissaires 
ou autrement, telle communication qu'il-sera es- 
timé utile et convenable. CE 

Les députés persisteront dans ces principes, 
Lu que soit, à cet égard, la résolution des 

tats ; et dans le cas où la pluralité des suffrages 
fera prévaloir une opinion contraire, ils prendront 
acte de ce qu’ils restent dans la minorité et ne 
se réunissent pas à l'opinion dominante. 

En se conformant aux principes établis dans 
leurs pouvoirs, sur la nécessité du retour pério- 
dique des Etats généraux, et relativement à 
lexercice du pouvoir législatif dans l'intervalle 
de leurs assemblées, les députés s'opposeront à 
l’établissement de toute commission intermé- 
diaire des Etats, soit perpétuelle, soit à temps, et 
à toule opération qui tendrait à réduire les Etats 
généraux actucls à un moindre nombre de repré- 
sentants. Et au cas que les membres composant 
lesdits Etats viendraient à être dispersés, ou leur 


f nombre autrement réduit par voie d'autorité, les 


députés devront s'abstenir de délibérer ultérieure- 
ment, comme étant sans pouvoir, l’assemblée 
cessant, en ce cas, d’être suffisamment formée. 

Les députés proposeront que les Etats s’occu- 
pent de régler, pour l'avenir, la forme de convo- 
cation des assemblées nationales, de manière à 
assurer la représentation proportionnelle la plus 
égale. Ils observeront. les inconvénients que pré- 
sente la forme adoptée pour la Lorraine, à rai- 
son de la multiplicité de ses bailliages,.et surtout 
l’'éxtrême inégalité de proportion qui en est ré- 
sultée dans la représentation de l'ordre de la no- 
blesse. La forme qui sera adoptée devra être telle, 
qu’elle prévienne ces inconvénients à l'avenir. 

Les députés insisteront, au surplus, à ce que 
les Etats généraux soient à jamais formés de dé- 
putés librement élus par les provinces, et qui re- 
cevront d'elles directement leur Imission et leurs 
pouvoirs, sans que les Etats provinciaux soient 
autorisés à députer au nom des provinces. 

Ils proposeront aussi d'examiner si la propor- 
tion actuelle de la représentation des trois ordres 
est la plus juste, et si celle du clergé ne devrait 
pas être réduite, et celle de la noblesse aug- 
mentée. 

Et d'autant qu'il est infiniment désirable que, 
dirigés par le seul zèle de l'intérêt national, les 
Etats parviennent à former un résultat unanime 
et propre à procurer efficacement et sans obsta- 
cle la restauration du royaume; les députés pro- 
poseront que les résolutions qui auront été arré- 
tées, soit à l'unanimité des ordres séparés, soit 
par la délibération commüne des trois ordres 
réunis, soient recueillies dans un seul cahier qui 
sera présenté au Roi au nom des trois ordres. 

Les députés demanderont que les Etats géné- 
raux, avant leur séparation, déterminent le temps 
de leur prochaine convocation, et la fixent à une 
époque plus rapprochée que celle de la convoca- 
tion périodique, s’il est jugé utile. 

L'ordre de la noblesse ne pouvant se dispenser 
de io ses premiers regards sur la carrière 
qu'il est particulièrement destiné à parcourir, 
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demande que la constitution militaire soit per- 
fectionnée; qu’elle soit rendue fixe et défendue 
de cette perpétuelle mobilité qui en fait le tour- 
ment ; qu’elle soit adaptée aux mœurs et au ca- 
ractère de la nation, afin que Les hommes dévoués 
à la défense -de la patrie contractent l'amour 
d’un état dont l’honneur est le mobile, et dont 
la sûreté publique est le fruit. 

Que tous les grades militaires soient accordés à 
l’ancienneté des services, et également ouverts aux 
officiers qui auront mérité de les obtenir par 
leur talent et leur bravoure, et que toutes démar- 
cations propres à éteindre l'esprit militaire, en 
destinant tous les grades à une classe privilégiée, 
à l'exclusion de l’autre, soient absolument sup- 
primées. 

Que, pour poser les bases de cette constitution; 
il soit formé un comité de militaires distingués, 
avoués de leurs corps, et qui en connaissent le 
vœu et l'esprit; que ce comité soit composé d’of- 
ficiers de tous les grades, lesquels soient choisis 
chacun dans leur grade par ies ofliciers du même 
grade composant l’armée française. Que les pen- 
siuns militaires ne puissent être réduites par re- 
tenue ou autrement, en vertu d'ordres purement 
ministériels, et que celles qui auraient été ainsi 
réduites seront rétablies. 

Parvenus à l'examen de l’état des finances, les 
députés s’attacheront, ainsi qu'il est exprimé 
dans leurs pouvoirs, à réduire les dépenses inu- 
tilzs des différents départements. Ils demande- 
ront que toutes charges, comuwnissions et emplois 
auxquels ne sont attachées aucunes fonctions né- 
cessaires, et qui sont seulement des titres de fa- 
veur et des prétextes à des grâces pécuniuires, 
soient à présent supprimés, sauf à être réglé des 
traitements convenables aux personnes qui en 
sont pourvues. Qu'il soit attaché des traitements 
fixes et déterminés à toutes charges et emplois, 
qu'il sera estimé juste et convenable de conser- 
ver , et que tout émolument indirect soit absolu- 
ment supprimé. 

Que les récompenses pécuniaires soient res- 
treintes dans des bornes étroites. 

Qu'il soit déterminé un taux fixe au delà du- 
quel elles ne puissent jamais s'étendre. Que l’état 
des grâces soit annuellement rendu public. Que 
l’état des dons et pensions accordés jusqu’aujour- 
d'hui soit vérilié, et celles qui auraient éié sur- 
prises ou obtenues sans causes légitimes, révo- 
quécs. sue : ; 

Eo votant les subsides nécessaires à l’acquitte- 
ment des dépenses ainsi réduites, les députés 

référeront les impositions qui paraitront être 
es moins onéreuses, d’une perception moins dis- 
endieunse et plus facile, Les plus compatibles avec 
es droits de la propriété, et les plus susceptibles 
d'atteindre, dans une juste proportion, Les facul- 
tés de tout genre. ' 

Ils examineront si, pour obvier aux frais de 
versement et de reversement, et à la perception 
souvent répétée des droits de recette, il ne se- 
rait pas utile et praticable que les impositions 
générales, levées dans chaque province, fussent 
versées, jusqu’à concurrence des somines qui 
doivent y être employées, dans une caisse parti- 
culière destinée à cet effet, pour être, sous la sur- 
veillance des Etats provinciaux, remises directc- 
ment à leur destination. 

La confusion des sommes destinées à l’acquit- 
tement des charges particulières des pes 
avec le produit des impositions générales desti- 
nées à subvenir aux charges publiques de l'Etat 
ayant donné lieu à une infinité d'abus, notam- 
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ment à continuer la levée de ces contributions 
particulières, lorsque la cause de leur perception 
avait cessé, et à les convertir, par le fait, en con- 
tributions générales, les députés insisteront for- 
tement à ce que cette confusion ne puisse avoir 
lieu pour l’avenir. 

En conséquence, l’état des dépenses relatives 
à l'administration intérieure des provinces sera 
arrêté par les Etats provinciaux ; les sommes né- 
cessaires à leur acquittement seront par eux levées 
par contributions, autorisées par lettres patentes 
enregistrées dans les cours, et versées dans la 
caisse provinciale, pour être employées sous les 
ordres et la direction immédiate des Etats. 

Dans la balance des forces respectives des pro- 
vinces, relativement à la masse totale de l'impôt, 
les députés feront entrer les considérations qui 
assurent à la Lorraine des droits à des ménage- 
ments particuliers. Ils observeront : 

Que sa situation sur les frontières l’expose, en 
cas de guerre, à des charges extraordinaires, pour 
le passage des troupes et convois militaires. 

Que, par une suite de cette même position, elle 
est traversée d’un grand nombre de routes qui 
offrent des débouchés et des communications 
utiles au royaume, et dont l’entreliea est tout à 
la charge de la province. 

Que lorsque son zèle la porte à concouric de 
toutes ses forces à l’acquittement de la dette pu- 
blique, il est cependant juste de considérer que 
la création de cette delle est, pour une forte 
parlie, antérieure à sa réunion au royaume; que 
la Lorraine a seule acquitté les dettes de l’an- 
cienne souveraineté, même pour les parties qui 
étaient à la charge de la France, et qu'elle y a 
salisfait, tant par contributions directes que par 
l'effet d’une multitude d'opérations fiscales, aussi 
ruineuses dans leur principe que funestes dans 
leur conséquence. 

Les députés demanderont, au surplus, la con- 
servation des droits et priviléges de la province, 
assurés par le traité de cession ; ils insisteront à 
ce que, conforinément à la lettre et à l'esprit de 
ce traité, le gouvernement et l'administration de 
la Lorraine, sous tous leurs rapports, soient main- 
tenus dans leur unité et intégrité, sans pouvoir 
souffrir aucune division ni démembrement. 

1ls demanderont le rétablissement des Etats de 
la province sur le plan d'organisation le plus 
adapté aux circonstances et à ses localités par 
ticulières, lequel plan la province sera autorisée à 
présenter. 

La réforme des lois civiles ct criminelles étant 
appelée par le vœu geréral de la nation, les dé- 
putés réuniront leurs instances pour qu’il soit 
avisé aux mesures les plus eflicaces pour parve- 
nir à la perfection de ce grand ouvrage. 

Il paraît surtout désirable de simplifier la lé- 
gislation civile, en réunissant dans une seule loi 
les dispositious éparses dans les diverses lois 
successivement reudues sur la même matière, el 
de diminuer l'extrême diversité des coutumes, 
en réunissant en une seule celles dont les dispo- 
sitions ont plus de concordance et d’analouie 
entre elles. : 

La formation d'un code criminel, qui déter- 
mine la gradation et l'application des peines à 
infliger à chaque espèce de crimes et de délits, 
sera un bicofait envers la nation. Et afin qu'à 
l'avenir l'espoir de l'impunité ne puisse servir 
d'encouragement au crime, et que le bras de Ja 
uisse être arrêté par la considération 
d’une famille exposée à purger la honte attachée 
au supplice d’un coupable, les députés proj'ose- 
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ront que l'assemblée nationale frappe d'anathème 
l'opinion injuste qui imprime cette flétrissure, 
en déclarant qu’elle l'improuve et la rejette. | 

Afin que le cours de la justice civile ne puisse 
être arrêté par intrigue et par surprise faite à la 
religion du monarque, les députés demanderont 
qu'il ne soit accordé à l'avenir aucun arrét de 
surséance aux débiteurs poursuivis ; que les cas- 
sations et évocations soient réduites aux seuls 
cas de droit, qui seront clairement exprimés 
dans une loi précise ë 
que néanmoins les arrêts rendus en suite du ren- 
voi fait sur cassation, ne puissent plusrètre cassés. 
Que les jugements de compétence sur les cas 
prévôtaux soient soumis à l'appel par devers les 
cours. < 

Que toutes commissions du conseil, sous quel- 
que dénomination que ce soit, soient supprimées, 
et leurs fonctions réunies aux tribunaux ordi- 
naires, dont elles ont été distraites. 

L'intérêt public sollicite également la suppres- 
sion d’une multitude d’offices créés par des vues 
d'intérêt fiscal, et la réunion des fonctions qui y 
ont été annexées : distraction de la juridiction 

. ordinaire, aux offices auxquels elles appartien- 
nent par leur nature. pri 

La Lorraine a‘un intérêt particulier à la réduc- 
tion des offices et siéges créés en 1751, dont le 
nombre est sans proportion avec l'étendue de son 
territoire. : \ 

Les acquisitions d’offices à un prix supérieur 
à celui de la finance, et l'accroissement progres- 
sif. du prix à chaque mutation, étant une source 
d'abus, les députés demanderont qu’il soit avisé 
aux moyens d'empêcher la surfinance à l'avenir, 
particulièrement dans le cas d'acquisition d’offices 
auxquels sont annexées des fonctions judiciaires. 

Ils proposeront que les offices auxquels est 
annexé le privilége de conférer la noblesse héré- 
‘ditaire, soient successivement réduits et sup- 
primés à mesure des vacances et de la possibilité 
des remboursements ; et que, dès à présent, ce 
privilége de conférer la noblesse soit éteint et ré- 
voqué, sans préjudice des droits acquis, et sauf 
l'indemnité des propriétaires, à raison de la di- 
minution de. valeur. , 

Que les priviléges exclusifs soient supprimés, 

et notamment celui annexé aux offices de jurés- 
priseurs, dont l'intérêt public sollicite la prompte 
extinction. 
- Les vices reconnus du régime actuel de l’ad- 
ministration des forêts en exigent la réformation, 
et le rétablissement sur de meilleurs principes. 
La rareté et l’augmentaticn pass du prix 
des bois donnent à ce sujet la plus grande im- 
portance. 

Les députés observeront que l'immense con- 
sommation de nos salines est une des causes de 
ce renchérissement, et devient aussi une charge 
pour la province sans lui procurer aucun soula- 
gement, relativement au prix du sel, qui a été 
liercé depuis 1771. Ils demanderont que les 
poêles employés à la cuite du sel soient réduits 
au nombre qui existait en 1736, et que la quan- 
tité des bois affectés à leur consommation, soit 
réduite en proportion ; sauf à examiner s’il ne 
serait pas de l'intérêt de la province de solliciter, 
à la suite, la suppression totale des salines, et le 
remplacement de leur produit par le sel de mer. 

Dans le cas où il serait proposé d'’aliéner ou 
d'engager les domaines qui sont dans la main du 
Roi, les députés observeront que cette opération 
paraît évidemment avantageuse à l'égard des 
usines domaniales, dont le produit est absorbé 
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par les frais d’entretien et de réparation, ainsi 

u’à l'égard des droits casuels et autres, dépen- 

ant des justices domaniales. Mais qu’il n’en est 
pas de même à l'égard des domaines fonciers, et 
particulièrement des forêts, dont la propriété de- 
vient chaque jour plus précieuse. Que l'intérêt de 
conserver au domaine l'avantage résultant de 
l'augmentation progressive de valeur, permettrait 
au plus l'engagement, à temps, de cette sorte de 
a et s’opposerait à leur aliénation perpé- 
tuelle. 


En ce qui touche les domaines aliénés, les dé- 
putés feront valoir, s’il y a lieu, les motifs qui 
doivent défendre la Lorraine de toutes recherches 
et spéculations relativement aux domaines 
aliénés antérieurement à 1736 ; ces biens n’ayant 
jamais fait ni pu faire partie du domaine de la 
couronne de france, ainsi qu’il a été formelle- 
ment reconnu à l'égard des domaines aliénés par 
les comtes souverains du comté de Bourgogne, 
avant la réunion de cette province au royaume. 

L’ancienneté de ces aliénations, les causes et 
les circonstances qui y ont donné lieu, fournis- 
sent des motifs également puissants pour en faire 
prononcer la confirmation à perpétuité et sans 
retour. 

Les aliénations postérieures à 1736 sont loin 
de mériter la même faveur. Plusieurs d’entre elles, 
et notamment les échanges faits dans les derniers 
temps, paraissent suspects. Les députés en de- 
manderont la vérification rigoureuse. 

Ils demanderont aussi que le résultat des Etats 
de Lorraine, du 1e août 4622, soit aboli; qu'en 
conséquence, quiconque sera parvenu au qua- 
trième degré de génération noble, puisse jouir 
de tous les priviléges attachés par la coutume de 
Lorraine à la qualité de gentilhomme, sans étre 
obligé d'obtenir lettres déclaratoires. : 

Le reculement des barrières aux frontières 
extrêmes du royaume paraît étre nuisible à l’in- 
térêt de la Lorraine. Il lui importe de conserver 
la liberté de ses relations de commerce avec l’é- 
tranger. Cependant l'opinion, à cet égard, n'étant 
pas encore unanimement fixée, et pouvant même 
y avoir diversité dans les vœux exprimés par les 
différents baïlliages, les députés se borneront à 
demander quel’approfondissement de cette ques- 
tion soit renvoyée à l'examen des Etats provin- 
Ciaux ; et que cependant, si l'opération doit s’ef- 
fectuer dès à présent pour l’intérieur du royaume, 
les barrières demeurent provisoirement placées 
entre la Champagne et la Lorraine, l'expérience 


. élant le guide le plus sûr pour parvenir à une 


détermination prudente, dans une matière où la 
théorie la plus brillante peut si facilement l’égarer. 
. Les différents droits connus sous la dénomina- 
tion générale de droits de foraine, étant une 
source de vexations ruineuses, notamment aux 
citoyens de la classe la moins aisée, les députés 
en solliciteront la suppression, sauf à remplacer 
le faible produit qui enreste, après la distraction 
des frais que leur perception entraîne, par tels 
moyens qui seraient estimés les plus convenables 
par les Etats provinciaux, auxquels l'examen en 
pourrait être renvoyé. , 
L'établissement d’un haras en Lorraine a été 
l’occasion d’une dépense considérable, sans aucun 
fruit pour la province. C’est également aux Etats 
provinciaux qu’il faut remettre le soin de re- 
chercher et de proposer les moyens les plus effi- 
caceset les moins dispendieux, pour perfectionner, 
en Lorraine, l’espèce de chevaux. 
Il serait intéressant d’examitrer og serait le 
moyen le moins onéreux de subvehir à la dépense 
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de l'entretien des routes, et si l'établissement des 

barrières et des péages ne serait pas préférable à 

une contribution proportionnelle sur les habitants 

de la province, ou si les troupes ne pourraient pas 

* être employées utilement à leur construction et 
entretien. É 

Les députés demanderont qu’il ne puisse plus 
être exporté aucune somme en cour de Rome, 
sous prétexte de provisions, dispenses ou autres, 
quelles qu’elles soient ; et que les évêques soient 
rétablis dans la plénitude de leur juridiction pri- 
mitive. 

Ils demanderont que l’ancienne discipline de 
l'Eglise, sur la résidence et la pluralité des bé- 
néfices, soit remise en vigueur; que les sommes 
employées dans les états de dépense du gouver- 
nement, pour les destinations pieuses, comme 
secours à des ordres religieux, à des hôpitaux, 
établissements de charité, aumônes et autres 
semblables, soient prises sur le produit des éco- 
nomats, ou par retenue sur les bénéfices opulents: 
Qu’il soit pourvu, par la même voie. au soulage- 
ment des ecclésiastiques pauvres, et à l’augmen- 

tation du revenu des cures non suffisamment 
dotées, et, en général, que les grâces ecclésiasti- 
ques soient dispensées avec plus d'égalité, É 

Les usures pratiquées par les juifs étant un des 
fléaux redoutables des campagnes, on demandera 
qu'il soit avisé aux moyens de les prévenir, soit 
par des précautions semblables ou analogues à 
celles qui avaient été établies en Lorraine par 
lies édits des 13 août 1720 et 30 décembre 1728, 
soit en leur procurant des moyens de subsistance 
plus étendus, et propres à les détourner des spé- 
culations usuraires. 

Et d'autant que la restauration si désirable du 
royaume ne peut être ni parfaite ni durable si elle 
ne s'appuie singulièrement sur la régénération 
des mœurs et sur les développements et les pro- 
grès de l'esprit public , les députés demanderont 
que les Etats prennent en sérieuse considération 
les moyens de perfectionner l'éducation publique, 
et de la diriger vers l'étude des devoirs que Ja 


morale prescrit à l’homme, et que le citoyen con- | 


tracte en naissant envers son prince et sa patrie. 

Les députés proposeront au surplus et deman- 
deront, suivant les circonstances, tout ce qu’ils 
estimeront être de l'avantage et du plus grand 
bien de la province et du royaume, l’assemblée 
mettant la plus entière confiance dans leurs lu- 
mières et dans l’activité de leur zèle. 

Signé de Boufflers, le comte de Ludre, le mar- 
quis de Latthier, de Moulon, le pe de Gol- 
lenel, le président Du Montet, d’Hurdi, de Bouteil- 
ler, Husson, d'Ubexi, Du Mesnil, de Rennel, de 


Jobart, commissaires, et Vaultrin, secrétaire de | 


l’ordre de la nobleese. 


LISTE DE MESSIEURS DE LA NOBLESSE DU BAILLIAGE d 


ROYAL DE NANCY, 


Qui ont comparu à. l'assemblée du 4 avril 1789, 
présidée par M. le chevalier de Boufflers, bailli 
d'épée du même bailliage, maréchal des camps 
et armées du Roi. 


M. le chevalier de Boufflers, M. Desbourbes, 
M. Baudinet de Courcelles, pour le fief de 
Préville ; M. de Seichamps, M. le comte d’Ourches, 
pour Ourches et autres lieux ; M. Hanus de Dom- 
martin, M. de Roguier, chevalier, doyen de la 
chambre des comptes ; M. le comte de Lupcourt, 
pour son comté de Lupcourt ; M de Saint-Blaise re- 
présenté par M. de Germiny ; M. de Ladoubart, M. le 
comte d’Hofflize, cordon rouge; M. de Magnein ville 
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ère, M. Harmand de Bénaméhnil, chevalier, conseil- 
er du parlement ; M. d’Hame, chevalier, conseiller 
de la chambre des comptes ; M. de Rolland, avocat 
général du parlement, par M. de Vigneron de Lo- 
zanne, pour les fiefs de Malleloy et Clévent ; 
M. Ghaïlly de Bellecroix, M. Chailly de Dommartin, 
M. de Germiny, pour lui et pour À. Du Magnoux ; 
M. de Saint-Germain, par M. de Jobard ; M. de Mac- 
dermott, M. Lambert deBalhyhier, par M. de Mac- 
dermott ; M. le marquis des Salles, par M. le comte 


: d'Hofflize, cordon rouge; M. le comte des Salles 


pe M. le comte d’Hofflize; M. le chevalier de 
assompierre, représenté par M. de Bouvier : ces 
trois derniers pour la terre d’Essey et autres; 
M. le prince de Beauveau, par M. le comte de 
Lupcourt, pour Fleville; M. le comte de Fontenoy, 
pour le comté de Fontenoy; M. le marquis de 
Latthier, pour Frouard; M. Poirot de Valcourt, 
commissaire des guerres; M. le marquis de Lu- 
dre, pour Froloy; M. Micque d’Heillecourt, re- 
présenté par M. d’Hame, pour Heillecourt; M. le 
comte de Bourcier, ee. Houdemont ; M. le comte 
de Rennel, pour un fief ; M. Mengin de la Neuville, 
lieutenant général du bailliage, par M. Mengin de 
la Neuville fils; M. de Croismard, pour Lenoncourt, 
par M. le comte François de Toustain, capitaine 
de cavalerie ; M. le chevalier d'Hofflize, représenté 
par M. Canon, chevalier de ville, maréchal de 
camp ; M. Sonini, représenté par M. de La Lance, 
ancien officier au régiment de Lorraine, pour 
Manoncourt; madame Protin de Vulmont, douai- 
rière de M. de Vernon, représentée par M. Millet 
de Cassenove; M. Raulin de Maxézille, pour 
Maxeville ; M. le comte Duhoux de Dombasle, pour 
lui et M. de Fontenelle de Sornéville ; M. d’Adhé- 
mar, pour un fief à la Neuveville ; M. de Venette, 
M. ie marquis de Raigecourt, M. le comte Du Bois 
de Riocour, chevalier, conseiller d'Etat, premier 
président de la chambre des comtes, par M. le 
comte de Remoncour ; M. le comte de Rutant, 
pour Saulxure ; M. le comte de Bouillé, M. le 
comte de Ludre, pour Richarménil et autres lieux ; 
M. le baron de Richard, par M. de Seichamp; 
MM. les héritiers de M. Barbara de Mazinot, re- 
présentés par M. le comte de Reims ; M. Anthoine 
de Vendæuvre, M. le baron de Fisson du Montet, 
chevalier, président du parlement, pour le fief 
du Montet ; M. le chevalier de Watronville, M. le 
chevalier de Watronville le jeune, par M. Watron- 
ville de Brichambeau ; M. de Sivry, chevalier, 
président à mortier du parlement, seigneur de 
Remicourt et Villers-les-Nancy ; M. Perennet du 
Magny, par M. de Macdermott ; M. de Chastenoy, 
par M. le comte de Reims, ancien officier aux 
gardes-françaises ; M. de Rouot, chevalier, prési- 
dent à mortier du parlement ; M. Renauld d'Ubexy, 
chevalier, conseiller du parlement ; M. le marquis 
de Vaubécourt, par M. le marquis de Ludre, pour 
Custine ; "M. de Carle, M. le comte de Custine d’Auf- 
flance, M. Desmarets l'aîné; M. de Saint-Remy, 
M. le marquis du Hautoy, M. Guilbert, M. de Frem- 
mery, M. de Tomassin, chevalier, conseiller en la 
chambre des comptes; M.Magnien de Serrière, M. le 
chevalier de Gelnoncourt, M. de Vassimon de 
Mettendal, chevalier de Saint-Louis ; M. de Lom- 
billon, M. le baron de Vallée, M. Roxards de la 
Salle fils, M. Du Mesnil, avocat: M. Michel, 
M. Chailly père, M. Chaiïlly fils , M. Grandjean de 
Bouzanville, avocat; M. de Stack de Roncourt, 
M. de Friant d’Alincourt, officier au régiment de 
Forez ; M. le vicomte de Montureux, M. de Rebou- 
cher, M. Richard de Lesse, M. de Thomassin du 
Chamois, M. de Vigneron de Lozane, chevalier 
conseiller du parlement ; M. Leclerc de Vrainville 
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chevalier, conseiller de la chambre des comples ; 
M. le comte d’Hedival, M. Antoine de Bacourt, 
chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine de ca- 
valerie ; M. Gachedenier de Vassimon, chevalier, 
conseiller du parlement; M. Bona, M. Anthoine 
fils, procureur général en survivance de la 
chambre des comptes ; M. de Manesy, maire royal 
de Nancy; M. de Magnienville fils. M. Richard, 
M. Sirejean, avocat du Roi ; M. le conte de Bouzey, 
M. Le Geay, chevalier, conseiller de la chambre 
des comptes ; M. Lefebvre de Montjoie, chevalier, 
résideut de la chambre des comptes ; M. de 

ouot, ancien officier au régiment de Lorraine ; 
M. le comte Elliot, M. le baron de Canon, marquis 
de Ville-sur-lllon ; ‘M. le comte de Leviston, M. de 
Sivry fils, chevalier, conseiller du parlement; 
M. le chevalier de Reste, M. de Silly, capitaine 
dans le régiment de Bourbonnais, pour lui et 
‘ M. Dumesnil d'Hœville, chevalier de Saint-Etienne; 
M. Dujard de Fléoville, M. de Mercy, ancien of- 
ficier au régiment Royal-Roussillon ; M. Lefebvre 
l'aîné, M. Riston, M. Rozières l’ainé , M. Debraux, 
M. de Maud'hui, chevalier, avocat général de la 
chambre des comptes ; M. Jadelot, avocat; M. Di- 
dier, chevalier de Saint-Louis ; M. Marizien père, 
tresorier de l'Empereur; M. Rouot de Fossieux, 
chevalier de Saint-Lazare ; M. d’Hurdt, chevalier, 
conseiller à la chambre des comptes ; M. le vi- 
comte de Crevecœur , M. Lefebvre le jeune, 
M. Sirejan du Reclus, M. Guilbert de Pixere- 
court, M. dJadelot, professeur en médecine; 
M. Guillaume, professeur en droit ; M. Thibaut de 
Montbois, chevalier, conseiller en la chambre des 
comptes ; M. Gauvaiu, avocat; M. Rozières le jeune, 
M. de Moulon, chevalier, conseiller en la chambre 
des comptes; M. de Metz, M. Husson, M. Thiriet, 
M. le conte de Gircourt, M. de Lisle de Moncel, 
M. Dumas, recteur de l'université ; M. Dumas fils, 
professeur en droit, M. le chevalier Lefebvre 
d'Holvetz, M. de La Barollière, M. Billiard de 
Chéville, lieutenant-colonel de cavalerie; M. de 
Marcol, chevalier, conseiller du parlement ; M. Ma- 
thieu, seigneur du vicomt de Déombasle; M.Sire- 
jean, avocat; M. de Magny père, chevalier, con- 
seiller de la chambre des comptes; M. Rebour, M. le 
marquis d’Houdicourt de Lenoncourt, M. Friant 
dAlucourt, oflicier au régiment de Lorraine, 

our lui et pour M. &’Alincourt, pour le fief de 

ille-en-Vermois ; M. de Rancé, chevalier, con- 
seiller de la chambre des comptes ; M. Guerre de 
Saiut-Odille , M. le chevalier de Watronville, 
M. Desmarets, M. le baron de Vassimon, chevalier, 
conseiller du parlement; M. le comte de La Noue, 
M. Guillaume de Rogeville, chevalier, conseiller 
du parlement; M. de Barville, M. Huin de Raville, 
M. Dujar, M. Fourier de la Borde, M. Grandjean, 
avocat; M. Vaultrin, M. Anthoine aîné, M. de 
Bouvier, chevalier, conseiller de la chambre des 
comptes ; M. le baron de Fériet, M. Thibault, M. de 
Feydeau, M.:le comte de Merigny, M. le comte de 
Midampierre Paîné, M. de Bréjot, M. le comte de 
Drouitle, M. le comte de Renuel fils, M. de Macdon- 
nell, M. de Busselot de Dommartin, M. de Garaudé, 
chevalier, cousciller du parlement ; M. de Guilbert 
le jeune, M. de Montmort, ancien officier aux gre- 
nadiers de France; M. le baron de Gellenoncourt, 
M. le comte de Vierne, M. le comte de Cardon de 
Vidampierre, maréchal de camp; M. de Roguier 
fils, chevalier, conseiller du parlement; M. le 
comte de Toustaint de Viray, maréchal de camp, 
seigneur du fief de Bathlémont; M. de Ferriet, 
capitaine commandant d'artillerie; M. Le cheva- 
lier de Barbarin, lieutenant-colonel d’un régiment 
provincial ; M. Drouot de Saint-Mard, M. de Gelle- 
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noncourt le jeune, M. Gérard d’Hannoncelles, 
chevalier, couseiller du parlement; M. le comte 
Dubois de Rivcourt, chevalier, conseiller du par- 
lement ; M. Fourrier de Hincourt, chevalier, con- 
seiller du parlement; M. le chevalier de Lalle- 
ment, M. le comte de Montluc, capitaine au 
régiment du Roi; M. de Gollenel, chevalier, pré- 
sident à mortier du parlement; M. de Domgermain, 
ancien capitaine d'infanterie; M. Vaultrin, M. Du- 
rival, de l'académie de Nancy ; M. Thibaut d’Abau- 
mont, chevalier de Saint-Louis; M. le marquis 
de Fussez, bailli de Bourmont ; M. Marizien fils, 
substitut du parlement ; M. Vallet, pour le fief de 
Villey; M. de Bertinet, procureur du Roi du bail- 
liage de Nancy ; M. de Bouteiller, chevalier, con- 
seiller du parlement; M. Bugnot de Farémont, 
chevalier, ancien officier aux Gardes-Lorraines ; 
M. de Malartic, lieutenant du Roi à Nancy ; M. le 
comte de Ghamissot, maréchal de camp ; M. le 
comte Louis de Chamissot, capitaine de chasseurs; 
M. Duhomme, officier ; M. Gauthier, chevalier, 
conseiller de la chambre des comptes ; M. le mar- 
quis d'Ourches de Tantonville, M. le chevalier de 
Jobard, chevalier de Saint-Louis; M. Mengin de 
la Neuville fils, chevalier, conseiller du parle- 
lement; M. Millet de Chevers, chevalier, conseil- 
ler du parlement; M. le comte de Bourcier de 
Ho M. Breton de Lacour, professeur en 
roit. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de l’ordre du tiers-état 
du bailliage de Nancy. 


Nora. Ce cahier manque aux Archives de l’Empire. 
Nous le faisons rechercher en Lorraine et, si nous par- 
venons à le découvrir, nous l'insérerons dans le Sup- 
plément qui terminera le Recueil des cahiers. 


CAHIER 


De l’ordre de la noblesse du bailliage de Lunéville 
et pouvoirs des députés aux Etals géné- 
raux (1). 

L’assemblée de la noblesse du bailliage de Lu- 
néville, réunie dans une salle du château dudit 
lieu, au terme des lettres de convocation données 
à Versailles le 7 février dernier, et de l’ordon- 
nance de M. le lieutenant général du bailliage, 
rendue en conséquence le 27 du même mois, pour 
conférer, tant des remontrances, plaintes et do- 
léances, que des moyens et avis qu’elle a à pro- 
poser en l’assemblée générale de la nation, et 
pour élire, choisir et nommer ses représentants, 
donne, par le présent acte, aux personnes qui se- 
ront choisies par la voie du scrutin, les pouvoirs 
généraux pour la représenter aux Etats généraux, 
y proposer, remontrer, aviser et consenlir tout 
ce qui peut concerner Îles besoins de l'Etat, la ré- 
forme des abus, l'établissement d’un orure fixe 
dans toutes les parties du gouvernement, la pros- 
périté générale du royaume,et le bonheur tant 
commun que particulier de tous les citoyens. 

Art. fer. L’abolilion des leltres de cachet, sous 
les modifications que les Etats généraux croiront 
les plus sages. 

Art. 2. Qu'il soit reconnu, dans la forme la plus 
solennelle, par un acte authentique et permanent, 


(1) Nous publions ce cahier d’après un imprimé de 
la Bibliothèque du Sénat. 
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que la nation seule a le droit de s'imposer, c’est- 
à-dire, d'accorder ou de refuser les subsides, 
d'en régler l'étendue, l'emploi, l’assiette, la ré- 
partition, la durée; d'ouvrir des emprunts, et 
que toute autre manière d'imposer où d'emprun- 
ter est illécale, inconstitutionuelle et de nul effet. 

Art. 3. Fixer-irrévocablement le retour périodi- 
que et permanent des Etats généraux, au terme 
arrêté par eux, pour prendre en considération 
l'état du royaume, examiner la situation des fi- 
nances, l'emploi des subsides accordés pendant 
la tenue précédente; en décider la continuation 
ou la suppression, l'augmentation ou la diminu- 
tion ; pour proposer en outre des réformes, des 
améliorations dans toutes les branches de l’éco- 
nomie politique ; et dans le cas où l'assemblée 
des Etals n'aurait pas lieu, après le délai fixé, 
autoriser les Etats particuliérs à s'opposer à la 
levée des impôts, et même les cours souveraines 
à poursuivre comme concussionnaires tous ceux 
qui en voudraient continuer la perception. 

Art. 4. Arrêter que les lois, autres que les 
lois générales et permanentes ou les bursales, 
c’est-à-dire les simples lois d'administration et 
de police, seront, pendant l'absence des Etats 
généraux, provisoirement adressées aux Etats 
provinciaux, ou à leurs assemblées intermédiai- 
res, pour en recevoir leur sanction avant que les 
cours puissent les enregistrer, et veiller à leur 
exécution. 

Art. 5. Que le pouvoir judiciaire, qui est une 
branche de la puissance exécutive, et que Sa Ma- 
jesté fait exécuter en son nom par les officiers 

w’elle institue, soit maintenu dans toute l’éten- 
ue de l’autorité qui lui est propre, en sorte que 
tout établissement de commission extraordinaire, 
tout arrêt d’évocation soient déclarés illégaux, 
et qu'aucun acte de pouvoir absolu ne puisse sus- 
pendre ni détourner le cours de la justice réglée. 

Art. 6. La libre élection des officiers munici- 
paux, et l'entière disposition des revenus des 
communes , sous l'autorité des Etats provin- 
ciaux. 

Art. 7. Que, conformément à la promesse de Sa 
Majesté, il soit rétabli et formé des Etuts particu- 
liers dans chaque province, dont l'établissement 
et l’organisation seront sanctionnés et approuvés 
par les Etats généraux, Etats qui, toujours suh- 
sistants, $oit par eux-mêmes, soit par leurs com- 
missions intermédiaires, seront comme autant de 
ramifications de l’assemblée nationale, participe- 
ront à son pouvoir, veilleront à l'exécution de 
ses arrêtés, et seront chargés de la répartition et 
pos des impôts, et de tous les détails de 
’administration intérieure dans chaque terri- 
toire. : 

Art. 8. Déclarer décidément les ministres du 
Roi responsables de toutes les atteintes portées 
aux lois constitutionnelles, ainsi que des dépré- 
dations qui auraient lieu dans leurs divers dé- 
partements, et qu'ils puissent être poursuivis en 
conséquence. 3 ; 

Art. 9. Que la censure soit supprimée, et la li- 
berté de la presse assurée, en rendant toutefois 
les auteurs et imprimeurs garants de leurs pro- 
ductions. , 

Art. 10. Que le gouvernement ne puisse, sous 
aueun prétexte, violer le dépôt des postes. 

Tels sont les pouvoirs préliminaires sur les- 
quels nous enjoignons à nos députés de faire sta- 
tuer dans l'assemblée des Etats, préalablement à 
toute autre délibération, avant surtout de voter 
sur l'impôt ; déclarant que si nos représentants, 
Sans avoir égard aux clauses expresses du pré- 
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sent mandat, jugeaient à propos de concourir 
à l'octroi des subsides, nous les désavouons for- 
mellement et les regardons, dès à présent, comme 
déchus de leurs pouvoirs, incapables de nous 
lier par leur consentement, et à jamais indignes 
de notre confiance. 

… Après l'obtention de ces articles fondamentaux, 
il sera perinis à nos représentants de délibérer de 
leurs subsides, et nous leur enjoignons de de- 
mander : 

Art. 1°. Le tableau exact et détaillé de la situa- 
tion des finances. 

Art. 2. La connaissance approfondie du mon- 
tant du déficit, etses véritables causes. 

Art. 3. La publication annuelle des états de re- 
cettes et de dépenses, à laquelle sera jointe la liste 
des pensions, avec l’énoncé des motifs qui les au- 
ront fait accorder, pour travailler efficacement à 
leur réduction. 

Art. 4.-La reddition publique des comptes, par 
pièces justificatives, à chaque tenue des Etats. 

Art. 5. La fixation motivée des dépenses des 
divers départements. 

Art. 6. Que tous les impôts annuels soient an- 
nulés et révoqués, pour être remplacés par des 
impôts nouveaux, répartis entre tous les ordres, 
la noblesse renonçant expressément à tout privi- 
lége pécuniaire, et que les impôts qu’il serait 
trouvé bon de conserver, le soient par une con- 
cession nouvelle, en sorte qu’il n’en subsiste dé- 
sormais aucun qui n'ait son origine dans la con- 
cession libre des prochains Etats, et qu’il ne soit 
octroyé qu’à terme, pour cesser de plein droit, 
au plus tard, six mois après l’époque fixée pour 
le retour de l'assemblée de la nation, qui seule 
aura le droit de les proroger, ou plutôt de les 
octroyer de nouveau. 

Art. 7. La distinction des impôts à octroyer en 
subsides ordinaires et subsides extraordinaires ; 
ces derniers affectés à l'extinction des dettes rem- 
boursables à époque fixe, et au payement des 
rentes viagères. | 

Art. 8. La dette reconnue nationale, en obli- 
geant toutefois les créanciers de PEtat de sup- 
porter, pour prix de cette garantie, le même im- 
pôt qui sera supporté par les propriétaires des 
terres. 

Art.9. L'établissement des caisses provinciales, 
sous la seule inspection des Etats provinciaux, 
dans lesquelles seront versées les sommes pro- 
venant des subsides octroyés pour l’acquittement 
de la dette, laquelle dette sera partagée entre les 
provinces, proportionnellement à leur impôt. 

Art. 10. La confirmation des capitulations et 
des traités qui unissent les provinces à la cou- 
ronne, à moins que toutes ne se réunissent à en 
faire le sacrifice pour une constitution uniforme 
et avantageuse. 3 

Art. 11. Solliciter de la bonté du Roi et de la 
justice des Etats généraux une loi particulière 
pour la province de Lorraine, qui déclarera pa- 
trimonianx tous les domaines aliénés avant 1737, 
époque de sa réunion à la couronne, sans qu’à la 
suite, et sous aucun prétexte, ils puissent êtrere- 
cherchés. Cette loi, fondée sur l'esprit du traité 
de cession, peut seule assurer la fortune de la 
noblesse de cette province, qui tient une grande 
partie de ses possessions de la munificence de ses 
anciens souverains, et qui ont été la récompense 
des longs et loyaux services qu'elle leur a rendus. 
Cette gràce a élé accordée par Louis XIV à la 
Franche-Comté, après qu'il l'eut conquise, pour 
les domaines qui avaient été aliénés par ses sou- 
verains précédents. 
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Art. 12. L'acensement par adjudication, et en 
détail, des domaines non aliénés, à l'exception 
des bois ; cette adjudication à faire par-devant les 
Etats provinciaux, , 

Art. 13. La réforme de maîtrises, à charge du 
remboursement des finances et provisions en ar- 
gent, et l'établissement d’une meilleure adminis- 
tration pour les forêts domaniales, communales 
et ecclésiastiques, confiées à la surveillance des 
Etats provinciaux, ; MEDE 

Art. 14. La suppression des emplois inutiles, 
ceux des gouvernements de provinces et des villes 
qui ne demandent pas résidence ; obliger toutes 
personnes qui possèdent plusieurs emplois, soit 
civils, soit militaires, d'opter pour l’un d’eux. 

Art. 15. Que la règle établie par les canons et 
conciles, au sujet de la pluralité de bénéfices, 
soit une loi nationale et exécutée. 6 

Art. 16. Que les évêques soient autorisés à don- 
ner toutes les dispenses pour lesquelles on a cou- 
tume de recourir à Rome, ainsi que le titre ca- 
nonique des bénéfices consistoriaux et autres si- 
tués dans leurs diocèses. Que les archevêques 
soient égalementautorisés à instituer les évêques, 
et le primat des Gaules les archevêques. : 

Art. 17. Que les annates des bénéfices consis- 
toriaux soient versés dans la caisse d’amortisse- 
ment, pour l'extinction dela dette nationale. 

Art. 18. Qu'on tienne la main à l'exécution des 
ordonnances concernant la dot et les pensions 
des religieux et religieuses. 

Art. 19. Qu'il ne soit établi aucune levée de de- 
uiers pour le culte divin, luminaire, ornements, 
entretien deséglises, ministres de la religion, etc., 
sous aucune dénomination quelconque, les biens 
ecclésiastiques devant y fournir. Qu'il ne soit 
également établi aucune levée de deniers en fa- 
veur des pauvres, qu'après avoir acquis la preuve 
que les biens ecclésiastiques seront insuffisants, 
quand on aura prélevé l'entretien honorable et 
décent des ministres de l’église et les dépenses du 
culte divin. 

Art. 20. Que les Etats généraux s’occuperont à 
améliorer et à régler les revenus des curés et vi- 
caires de campagne; lesquels ne pourront plus 
rien exiger pour les fonctions indispensables re- 
latives à leur ministère. 

Art. 21. Qu’attendu le preuve malheureusement 
acquise pendant l'hiver désastreux que nous ve- 
nons de passer de la dureté de certainsgrands 
bénéficiers, qui ont refusé des secours aux pau- 
vres de leurs terres ou dîimeries, lesquels n’en ont 
trouvé que dans la charité des curés et laïcs, il 
soit impérieusement ordonné de donner aux pau- 
vres des campagnes un secours égal au moins à 
la valeur du sixième des diîmes ecclésiastiques, 
autres que celles des curés. 

Art. 22. Que l’of ne puisse à l'avenir acquérir 
la noblesse que pour services rendus à l'Etat, 
services qui seront certifiés par les Etats provin- 
ciaux. 

Art. 23. Demander au Roi que les trois quarts 
des régiments soient donnés à des officiers qui 
auront vingt-cinq ans de service. 


Art. 24. Que les charges à finance ne pourront | 


plus être vendues par les titulaires et leurs héri- 
tiers; mais que le Roi pourvoira dans la forme 
accoutumée, à charge par le successeur de rem- 
bourser au prédécesseur ou à ses héritiers le mon- 
tant de la finance. 

Art. 25. Qu'il soit pourvu à l’abus des arrêts de 
surséance devenus arbitraires, et trop souvent 


prodigués à des débiteurs de mauvaise foi, mais 
en faveur. 
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Art. 26. Que le Roi n’accorde plus de dispenses 
pour posséder des charges de magistrature avant 
vingt-cinq ans complets, et que les procureurs 
soient supprimés. ed ; 

Art. 27. La réformation du Code civil et cri- 
minel. z 

Art. 28. La suppression des offices d’huissiers- 


-priseurs, si onéreux aux gens de la campagne. 


Art. 29. Le refus à l’avenir d'obtention et du 
renouvellement de tout privilége exclusif, des- 
tructeur du commerce et de l’industrie. 

Art. 30. Demander Ha suppression tolale des 
salines, comme nuisibles. à la province par l’é- 
norme consommation des bois qu’elles entraînent, 
et qui devient de jour en jour plus rare. 

Art. 31. La suppression des traites et foraines. 

Art. 32. On opinera par ordre aux Etats géné- 
r'aux. st 
Art. 33. Que les Etats généraux déterminent à 
qui doit appartenir la régence, en cas de la mort 
des rois, et quels seront les pouvoirs du régent. 

Toutes lesquelles demandes et remontrances, 
rédigées par les commissaires élus selon le règle- 
ment de Sa Majesté, ont été lues publiquement à 
l'assemblée de la noblesse tenue au château de 
Lunéville, dans la salle désignée par M. le lieute- 
nant du bailli de Lunéville, examinées, discutées 
et approuvées par elle, le 27 mars 1789, et de 
suite signées par le président et les commissaires, 
ainsi que le duplicata qui a été déposé entre les 
mains de M. le lieutenant général. 

L'assemblée de la noblesse déclare que, sur tous 
les autres objets non exprimés ci-dessus, qui 
pourront être proposés et discutés aux Etats, tant 
ue l'intérêt de la nation en corps, que pour le 

onbeur personnel de chacun de ses membres, 
elle s'en rapporte à ce que ses députés, en leur 
âme et conscience, estimeront devoir être statué 
et décidé pour le plus grand bien commun ; elle 
s’abstient d'inscrire dans le possn cahier plu- 
sieurs {autres objets de détail qui tiennent aux 
intérêts locaux de la province, tant parce que les 
Etats généraux ne doivent pas être distraits du 
soin exclusif qu’exigeraient les matières relatives 
à l'intérêt général du royaume, que parce que ces 
objets particuliers d'administration intérieure se- 
ront plus utilement confiés aux Etats provinciaux, 
dont Sa Majesté vient encore récemment de nous 
promettre le rétablissement. 

Quoique l'assemblée ne puisse avoir aucun 
doute sur la probité et le désintéressement de 
ceux de ses membres qui seront choisis pour la 
représenter aux Etat généraux, son intention 
étant de la mettre à l'abri même des soupcons, 
elle exige d’eux qu’ils s’engageront sur leur hon- 
neur à n’accepter aucune pension ni grâce de la 
cour, pour eux ou pour leurs enfants, soit pen- 
dant la tenue des Etats généraux, soit deux ans 
après leur clôture, sans le consentement des Etats 
de la province. 

Signé le vicomte de Ligneville, président ; le 
comte de Fiquelmont, le marquis de Raigecourt, 
Thiebault de Ménonville, Daristay de Châteaufort, 


| commissaires; Fournier dè-Bathélemont, secrétaire 


de la noblesse, Fa 
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CAHIER 


Des pouvoirs et instructions de l'ordre de la no- 
blesse du bailliage royal de Nomeny en Lorraine, 
remis à M.le comte FRANÇOIS DE TOUSTAIN-VI- 
RAY, capitaine de cavalerie, nommé suppléant de 
M. le marquis de TOUSTAIN-VIRAY, lieutenant 
général des armées du Roi, député dudit bail- 
liage (1). 

_Gejourd’hui, mercredi 18 mars 1789, nous sous- 

signés, membres de la noblesse du baïlliage royal 

de Nomeny, dûment et légalement assemblés d’a- 

près les citations, assignations particulières qui 

nous ont été données et avertissements publics 
qui ont été proclamés dans toute l’élendue du 
ressort dudit bailliage, en exécution des ordres du 

Roi, lettres de convocation de Sa Majesté el règle- 

ment y annexé, à l'effet de communiquer et con- 

férer ensemble, tant des remontrances, plaintes 
et doléances, que des moyens et avis à proposer 

à l'assemblée des Etats généraux qui doit avoir 

lieu à Versailles le 27 avril prochain; pénétrés de 

la plus grande confiance et de la plus vive re- 
connaissance pour la parole royale et sacrée con- 
tenue dans ladite lettre de convocation par la- 
ges Sa Majesté promet de demander et écouter 
avorablement les avis desdits Etats généraux, 
sur tout ce qui peut intéresser le bien des peuples, 
et de pourvoir sur les doléances et propositions 
qui seront faites de telle manière que le royaume 
et tous les sujets en particulier ressentent pour 
toujours les effets salutaires qu’ils doivent se 
promettre d’une telle et si notable assemblée; 
Voulant et désirant répondre autant qu'il esten 
nous aux intentions de Sa Majesté, manifestées 
par la même lettre de convocation, pour établir, 
suivant ses vœux, un ordre constant et invaria- 
ble dans toutes les parties du gouvernement qui 
intéressent le bonheur des sujets et la prospérité 

du royaume ; ï 
En conséquence, nous, après en avoir müûre- 

ment délibéré, déclarons être d’avis et prescrire 

à MM. les députés qui seront envoyés aux Etats 

généraux, d'insister de toutes leurs forces et 

moyens Fe que les points suivants soient arré- 
tés, établis et érigés en lois de la manière la plus 
formelle : 


POUVOIRS. 


1° Que toutes les lois qui auront le caractère de 
lois générales et permanentes ne pourront être 
établies à l'avenir qu’au sein des Etats généraux 
et par le concours mutuel de l'autorité du Roi et 
du consentement des représentants de la nation : 
que ces lois porteront dans leur préambule ces 
mots : «-de l’avis et consentement des gens des 
trois Etats du royaume ; » et qu’en conséquence de 
ces expressions, elles seront enregistrées pure- 
ment et simplement dans tous les parlements et 
autres cours souveraines, sans que lesdites cours 
puissent se permettre d’y faire aucunes moditica- 
tions, mais qu’elles continueront à être chargées, 
comme ci-devant, de leurs dépôts, et de veiller à 
leur entière exécution. , 

20 Que le consentement de la nation sera éga- 
lement indispensable en matière d'impôts, subsi- 
des et tous règlement fiscaux; qu’ils ne pourront 


jamais étre accordés que pour une époque limi- | 


tée, afin qu’ils puissent être diminués ou aug- 
mentés à cette époque, selon les besoins de l'Etat; 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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que cette époque sera toujours fixée à l’année 
indiquée avant la séparation des Etats généraux, 
pour une nouvelle assemblée de Ja nation, et que 
si cette assemblée n’a pas lieu, tous impôts ces- 
seront d’être dus et exigibles l’année suivante, et 
qu’il sera enjoint aux cours de poursuivre comme 
concussionnaires tous collecteurs qui en conti- 
nueraient la perception après cette époque. 

3° Que, dans toute l’étendue du royaume, per- 
sonne ne pourra à l'avenir être justiciable que 
de ses juges naturels et territoriaux, et traités 
autrement que par droit et sentence; qu’en con- 
séquence, toutes lettres de cachet, commissions 
ou évocations seront supprimées à l'avenir, et 
que le cours de la justice civile et criminelle ne 
pourra être:interrompu sous aucun prétexte ni 
en faveur de qui que ce soif, sauf à aviser par 
les Etats généraux s’il est convenable d'établir 
des moyens légaux et réguliers pour pourvoir à 
la sûreté publique et à l'honneur des familles en 
faveur de quelques exceptions rares. 

4° Qu’ils demanderont le rétablissement ou la 
formation des Etats particuliers de la province, 
organisés sur les modèles des Etats généraux, 
chargés de la répartition, collection et recette des 
impôts, et que lesdits Etats provinciaux se tien- 
nent tous les ans, qu’ils aient seuls une commis- 
sion intermédiaire, pendant le temps qu'ils ne 
seront pas assemblés, ainsi que des procureurs 
généraux syndics chargés spécialement de mettre 
opposition à l'enregistrement des lois locales et 
momentanées, promulguées pendant les inter- 
alles de la convocation de l’assemblée nationale, 
lorsqu'elles contiendront des clauses contraires 
aux priviléges de leurs provinces. 

95° Que les lois autres que celles qui auront été 
votées et consenties par les Etats généraux, c’est- 
à-dire lessimples lois d'administration et de police 
ou celles locales demandées par quelques provin- 
ces, pourront, pendant l’absence des Etats géné- 
raux, être adressées aux cours souveraines pour 


| être enregistrées librement de la part des magis- 


trats, et sans qu’on puisse géner ni violenter leurs 
opinions ; lesdites lois n’auront force que jusqu’à 
la tenue prochaine de l'assemblée nationale et où 
elles auront besoin de ratifications expresses pour 
continuer à être obligatoires. 

6° Qu’à chaque tenue des Etats généraux, à 
commencer par la prochaine, il sera remis sous 
les yeux de l'assemblée un tableau exact et dé- 
taillé de la situation des finances, consistant 
dans un état au vrai de toutes les parties de de- 
pense. ? 

Ensuite une liste civile de toutes les pensions 
avec le nom des personnes qui les ont obtenues 
et l'énonciation des motifs qui les ont fait ac- 
corder. 

Et enfin la fixation des dépenses de chaque 
département avec les détails et les motifs de la 
même fixation. ( 

7e Que les ministres du Roi soient obligés à 
l'avenir (chacun pour ce qui les regarde) de 
rendre compte aux Etats généraux de l'emploi 
des deniers qui leur auront été fournis et qu’ils 
soient responsables des déprédations, abus d’au- 
torité ou autres, et justiciables de leurs juges na- 
turels comme tous les autres citoyens, si les Etats 
généraux jugent convenable de rendre plainte 
contre eux ef de les déférer à la justice. 

Ces premiers articles devront être sollicités par 
nos députés comme fondamentaux et ils ne pour- 
ront s’en départir, passer à l'examen d’aucuns 
autres, ni s'occuper d'objets de finance ni d’im- 
pôts qu’ils n’aient été consentis dans leur totalité, 
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sauf cependant de légères modifications qui n’atta- 
queraient pas essentiellement les principes con- 
signés dans ces sept articles, lesquels nous aban- 
donnons à leur sagesse et à leur prudence. 


INSTRUCTIONS. 


Si ces articles, qui ont également pour obje: 
l'affermissement de la puissance et de la g'oire du 
Roi et la liberté convenable à la tranquillité et à 
la prospérité de ses sujets, sont conseutis par Sa 
Majesté, nos députés sont ensuite autorisés : 

È À consentir à la continuation des anciens 
impôts, changements, où modilications d’iceux 
ou à l'octroi et établissement de nouveaux subsi- 
des, lesquels ne pourront cependant jamais être 
prolongés au delà d’une année, après Le terme fixé 
pour la nouvelle réunion de l'assemblée de la na- 
Lion. 

2 Nous les autorisons également à faire toutes 
déclarations relatives à la D one Re des impôts 
sur les différents ordres de l’État, et à se réunir, 
sur ces objets, aux vœux communs de la noblesse 
de la province el à celle de tout le royaume. 

30 Ils feront tous leurs efforts pour que l’on 
opine par ordre, afin de maintenir l’ancienne 
constitution établie; et s’il s'élève des contesta- 
tions à cet égard, ils adopteront le vœu commun 
de la noblesse du royaume 

4o Nous les autorisons encore à sanctionner la 
dette du Roi et à la rendre nationale; si quelques 
capitaux ou intérêts leur paraissent excessifs el 
susceptibles de réduction, ils devront les effec- 
tuer avec les ménagements qu’exigent le respect 
dû aux propriétés et à la bonne foi des contrats. 


5° Ils demanderont qu’on s'occupe des change-. 


ments à apporter dans la disposition des lois 
civiles et criminelles; mais pour éviter la précipi- 
tation et s'assurer des plans les plus sages à cet 
égard, ils supplieront iastamment le Roi de faire 
examiner ces grands et pont objets dans 
des conférences tenues par les magistrats et ju- 
risconsultes et autres gens les plus éclairés du 
royaume, que l'assemblée des Etats généraux 
pourra iudiquer elle-même. 

6o Que la liberté de la presse scra autorisée 
sans aucune censure, à la charge, par l’impri- 
meur, d'apposer son nom à tous les ouvrages sor- 
tant de son imprimerie, et de répondre per:on- 
nellement, lui ou l’auteur, de tout ceque les écrits 
pourront contenir de contraire à la religion do- 
minante, à l’ordre général, à l'honnêteté publique 
et à l'honneur des citoyens. 

7° Ils demanderont aussi la suppression de 
toutes les charges vénales par lesquelles on ob- 
tient une noblesse transmissible; ce moyeu de 
l'obtenir ternit léclat de celle accordée à de vrais 
services et à des talents utiles et distingués. 

8° Que les priviléges exclusifs soient supprimés; 
ils deviennent dans le fait et cons'amment un 
vrai monopole; il arrêtent l’émulation ct ils 
étouffent les progrès du génie et des talents. 

9 Que les offices de jurés-priseurs soient sup- 
primés; l'exercice des fonctions qui leur sont at- 
tribuées gêne singulièrement la liberté; les droits 
excessifs qu'ils perçoivent absorbent une partit 
des propriétés : ils frappent particulièrement sur 
les veuves et les orphelins et ils ruinent les 
habitants des campagnes, si dignes, à tous égards, 
des plus grands ménagements. 

10° Que l’on s'occupe de la convenance de sub- 
stituer un système d'impositions qui, par sa sim- 
plicité, diminue les frais de perception ct fasse 
disparaitre les eutraves mises au commerce et à 
l'industrie ; tels que les droits de foraine et beau- 
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coup d’autres, ce qui aurait encore l'avantage de 
diminuer {e nombre des personnes employées au 
recouvrement de ces droits, dont les salaires 
absorbent la plus grande partie du produit. 

{lo Il existe dans des imprimés, qu'on se plaint 
de La multiplicité des bailliages en Lorraine et 
que cela produit un abus ; on se trompe : Sa Ma- 
jesté y a trouvé sun avantage par l'argent versé 
dans ses coffres. Il n’ea résulte d’ailleurs aucun 
abus pour le cas présent, puisque cet objet est 
prévu : c'est une école pour la jeunesse du tiers, 
une place honorable pour lui et pour la noblesse 
qui en occupe les plus essentielles, toutes les 
autres places dans le militaire et les chapitres 
étant fermées au tiers. D'un autre côté, cela sou- 
lient les villes où ces siéges sont situés et établis, 
cela y attire des gens de lettres, des consomma- 
teurs qui abandonneraient ces villes si ces siéges 
n'yexistaient plus, et alors ces villes devien- 
draient des hameaux, et la sortie de leurs prin- 
cipaux habitants ferait de beaucoup diminuer le 
prix des terres, etle surplus des autres se trou- 
verait hors d'état d’acquitter les impositions as- 
sises sur les villes; cela met encore les justicia- 
bles plus à portée de leurs juges, et cela les expose 
à de moindres frais. 

120 Sout aussi suppliés, nosdits seigneurs, de 
demander que les droits de franc-fief établis en 
Lorraine en 1771, qui empêchent la vente des 
francs-fiefs et des immeubles qui forment le pa- 
trimoine des nobles à des personne du tiers-état, 
et qui sont un impôt élabli par le fisc sur ce 
dernier, soient supprimés. 

13° De demauder que la multiplicité des usines 
à feu, qui absorbent les coupes annuelles et 
même extraordinaires des forêts de la province 
et porte le prix du bois si haut, que le peuple ne 
peut en acheter, et qu'il se trouve nécessité à 
brûler lesdites forêts, haies et clôtures des héri- 
tages, soit réduite d’après l’avis des Etats provin- 
ciaux. 

14° Demanderont aussi, nosdits seigneurs, à Sa 
Majesté la suppression du haras de Rozières ; le 
peu de chevaux qu'il a produits dans cette ville 
et dans le reste de Ja province de Lorraine, at- 
teste son inutilité ; les frais immenses qu'il er- 
traine et qui sont payés par un impôt sur la pro- 
vince prouvent combien il lui est à charge; il est 
très-utile de vérifier les états de production de ce 
haras par des certificats de toutes lesconmunautés 
de la Lorraine. Ce haras occupe de belles casernes 
où étaient les anciennes salines. Sa Majesté sera 
suppliée, après lasuppression ci-dessus demandée, 
dc donner à la ville de Rozières un régiment de 
cavalerie, dragons ou hussards, les fourrages y 
étant excellents et leur consommation très-utile 
aux propriétaires et cultiviteurs des environs. 

15° D'après les abus multipliés résultant de la 

uantité des pensions accordées dans tous les 
États qui composent la monarchie, nosdits sei- 
gveurs supplieront Sa Majesté de permettre qu'il 
soit nommé une commis-ion tirée des députés 
aux Etats généraux qui examineront scrupuleu- 
sement le nombre des pensions, les raisons pour 
lesquelles elles ont été accordées et le caractère 
des individus qui en jouissent. IL es! reconnu qu'il 
yenauo grand nonibre qui jouissent de ces grâces 
sans les avoir méritées par aucun service. IL est 
cssentiel également de réduire les sommes exor- 
bitantes accordées aux archevéques, évêques, etc., 
qui sout pourvus de bénéfices qui les mettent à 
mème de soutenir leur rang. 

16° Nosdits scigneurs deranderont que les sal- 
Pétriers ne puissent travailler que dans les lieux 
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publics et non dans les caves, celliers et engrance- 
ments. écuries pavées ou cimentées, sans qu'ils 
+xigent rien des communautés, auxquelles leurs 
commettants les rendent à charge; que Les droits 
de chartrerie, dont l'exercice accordé exclusive- 
ment à des gens ineptes, opère une perte réelle 
aux particuliers qui veulent élever du bétail 
soient supprimés. : 
17 Ils exposeront au Roi que la coutume gé- 
nérale de Lorraine accorde aux seigneurs hauts 
justiciers, ou moyens, où bas, les amendes qui 
sont prononcées ; que les seigneurs ayant tous 
ou des fermiers généraux ou des particuliers se 
réservent les amendes auxquelles ces derniers 
sont condamnés, et presque Loujours leur en font 
remise par des considérations locales et particu- 
litres ; que cette impunité autorise Je brigandage 
desdits fermiers dans les campagnes et cause une 
perte aux autres cultivateurs, de laquelle ils ne 
sont jamais dédommagés. En conséquence, où 
espère des bontés de Sa Majesté, que toutes les 
amendes champêtres encourues par lesdits fer- 
miers connus sous la dénomination d’amodia- 
teurs, appartiendront aux municipalités pour 
être remises aux pauvres. 
18° Nosdits seigneurs demanderont à Sa Majesté 
la prorogation de louverture des chasses jus- 
qu'au 1° septembre; d’obliger les seigneurs e! 
autres qui en ont le droit, à faire des chasses ex- 
traordinaires, lorsque le gibier sera trop multi- 
plié ; et sur le refus d’autoriser la commission 
intermédiaire des Etats provinciaux, à statuer sur- 
le-champ sur les plaintes qui leur seront adres- 
sées. 
19° Demanderont aussi, nosdits seigneurs, qu’il 
soit fait une loi qui oblige les acquéreurs d’im- 
meubles à mettre des affiches pareilles à celles 
portées au tableau des hypothèques aux portes 
des églises paroissiales et dans Îles lieux où les 
immeubles sontassis. 
20° Demanderont, nosdits seigneurs, une révi- 
vision exacte de tous les marchés d'échange, à 
dater de linstant de la réunion de la province 
de Lorraine à la monarchie française en 1737, et 
ce, par les Elats provinciaux, qui en rendront 
compte aux Etats généraux pour être slatué par 
eux sur la justice ou injustice du maintien des- 
dits échanges. 
21° Demanderont, nosdits seigneurs, le chômage 
comme il existe dans la province d’Alsace, et qu'il 
remplace la jauge en Lorraine qui est sujette à 
des fraudes. tant de la part du jaugeur qui peut 
favoriser à son gré le vendeur ou l'acheteur, et 
qu’il est reconnu que plusieurs marchands ont la 
finesse de placer à l'endroit du bondon des dou- 
ves très-épaisses ainsi qu’une pareille au bas, qui 
empéchent la justesse de la mesure des vins et 
liqueurs. - 
2° Demanderont, nosdits seigneurs, l'abolition 
des asiles pour les banqueroutiers et malfaiteurs, 
notaminent celui du Temple, et qu’il soitexpres- 
sément défendu auxdits banqueroutiers de faire 
émanciper leurs enfants, et que l'émancipation 
cesse du moment de la banqueroute. 
23° Demanderont aussi, nosdits seigneurs, que 
le domaine ne perçoive rien sur les octrois. 
24° Demanderont, aussi nosdits seigneurs, que 
les maréchaussées résident dans les lieux où sont 
lesbuilliages, pour le bien et l’économiefdu service. 
25° Demanderont aussi, nosdits seigneurs, que 
les juifs soient expulsés ou admis dans lous les 
droits des autres sujets et soumis aux mêmes 
lois ; et que s’il plait à Sa Majesté de les conserver 
sous la forme actuelle, ordonner que leurs com- 
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munautés resteront garantes de tous les individus 
qui les composent. 

26° Demanderont, nosdits seigneurs, que le 
créancier de l'Etat, pour obtenir une garantie de 
Sa propriété, contribuera aux charges de l'Etat 
Com ne Île propriétaire du fonds. 

27° Nokdits seigneurs demanderont que la dime 
soit uniforme partout; que celle qui se perçoit 
sur les vignes soit levée en argent à raison de 
3 livres par chacun jour, sans préjudice aux 
abonnements faits. 

28° Ils demanderont également la rigoureuse 
exécution sur la plantation des vignes, notam- 
ment celle de l'arrêt de 1784. 

29 Nosdits scigneurs sont suppliés de faire 
mettre en vigueur toutes les sages ordonnances 
et règlements concernant le bien public, et no- 
tamment ceux qui concernent Les colombicrs trop 
multipliés ; demander pour ce dernier objet une 
révision-des titres et abolir ces colombiers établis 
sans droits. 

300 Nosdits seigneurs supplieront Sa Majesté de 
vouloir bien permettre la suppression des annates 
ainsi que l'évocation des causes ecclésiastiques à 
Rome, en suivant l'esprit de la Pragmatique. 

31° De:nanderontaussi, nosdits seigneurs, qu’au- 
eun prêtre ne soit admis à uue .cure qu'il n'ait 
atteint l’âge de trente ans, et au moins l'exercice 
du ministère pendant six ans, et que tous les 
ordres religieux des deux sexes soient soumis à 
la ni épiscopale. k 

2° Demanderont, nosdits seigneurs, que le ca- 
suel soit supprimé et remplacé par une augmenta- 
tion de la portion congrue proportionnée au local. 
33° Représenteront aussi, nosdits seigneurs, la 
nécessité indispensable aux archevêques et évé- 
ques de résider dansleurs archevéchés et évêchés, 
pour la raison que leur présence est nécessaire 
pour la conduite des diocèses, et que les revenus 
desdits archevèques et évêques doivent être na- 
turellement consommés sur les lieux ; que tous 
les abbés commendataires et autres grands béné- 
ficiers, qui ne pourront résider pour quelque cause 
que ce soit, seront obligés de verser dans les mains 
des municipalités de l'arrondissement de leurs 
bénéfices le cinquantième des revenus de ces bé- 
néfices, pour y étre employé le plus utilement 
qu’il sera possible au soulagement des pauvres, 
et autoriser la municipalité des lieux à contrain- 
dre, sans aucune forme judiciaire, par le sergent 
des lieux, le fermier des mêmes biens aupayement 
dudit cinquantième, la quittance duquel scra 
passée en dépense au fermier sans aucune Con- 
testation. 

340 Nosdits seigneurs demanderont la proscrip- 
tion de la mendicité chez les ordres mendiants et 
aviseront aux moyens de les faire subsister. . 

350 Nosdits seigneurs demanderont que tout 
collateur de cure régulière puisse y nommer des 
séculiers. 

360 Nosdits seigneurs demanderont que les 
curés lorrains perçoivent 50 livres de France 
pour la desserte des fermes des ordres de Malte et 
Cîteaux, si n'aiment mieux ces derniers aban- 
donner les dimes. : 

37 Prieront aussi Sa Majesté, nosdits seigneurs, 
de défendre à tous bénéficiers à charge d'âmes 
de résigner leurs bénéfices à d’autres mains que 
celles des collateurs, à charge de pension au 
résignant ; d’ordonner le rétablissement des syno- 
des pour la punition des curés et autres ecclisias- 
tiques et appel. des jugements aux synodes gé- 
néraux ; plus d'appel comme d'abus aux autres 
tribunaux, hors le cas de peines afflictives. 
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38° Nosdits seigneurs supplieront Sa Majesté 
d’ordonner qu’à la vacance des abbayes et prieu- 
rés en commende ou en règle, les nouveaux titu- 
laires ne puissent percevoir que le tiers des re- 
venus de leur bénéfice, et que le surplus tourne 
au profit de l'Etat, à la décharge des citoyens, au 
moins jusqu'à extinction de la dette, et que la 
commission intermédiaire des Etats provinciaux 
se fasse rendre compte de l'entretien des bénéfices, 
avec qualité pour se faire obéir. 

39° Deman eront, nosdits seigneurs, que les dois 
des religieux et religieuses soient abolies; car 
depuis la fondation et l'existence des différents 
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ordres, non-seulement le nombre des sujets est 


diminué, et les biens sont augmentés de valeur ; 
mais aussi, à chaque remplacement d'individus, 
lesdits couvents ont perçu des sommes qui ne 
peuvent qu’avoir considérablement augmenté la 
masse commune, puisque les biens affectés par 
les fondateurs on dû suffire nécessairement, dans 
les premiers temps de la fondation, à l'existence 
et entretien des religieux et religieuses. . 

40° Nosdits seigneurs supplieront aussi Sa 
Majesté de vouloir bien réformer tous les grands 
emplois militaires qui depuis longtemps sont sans 
exercice, comme étant onéreux aux finances de 
l'Etat et à ses provinces en particulier. 

41o Nosdits seigneurs demanderont aussi qu’il 
soit ordonné que les seigneurs qui n’habiteront 
pas ou ne paraîtront pas dans leurs terres, soient 
obligés de LE Hs le centième de leurs revenus 
pour être employé comme il est dit article 33. 

42° Observeront, nosdits seigneurs, que le tiers 
des biens communaux dévolus aux seigneurs 
hauts justiciers doit les obliger à payer en même 
proportion les charges intérieures des commu- 
nautés, à l’exception des procès intentés et suivis 
sans leur participation, et que Sa Majesté, perce- 
vant également le tiers des émoluments et reve- 
nus communaux, paye en raison les charges des 
communautés. 4 - 

43° Ils demanderont également la suppression 
de toute foi et hommage que celle due à Sa Majesté. 
Il arrive souvent qu'un égal est obligé de s'age- 
nouiller devant son égal, et même son inférieur 
par la naissance et en tout, ce qui est un reste 
de servitude; quant au Roi, on ne peut trop l’ho- 
norer et le respecter. Ÿ 

440 Seratrès-humblementreprésenté à Sa Majesté 
par nosseigneurs des Etats généraux, que le 
militaire, composé de la noblesse et du tiers, a 
été exposé jusqu’à présent à des changements qui 
n’ont amélioré ni le sort des individus qui le com- 
posent ni sa constitution ; le traitement est plus 
modique que dans aucune des autres puissances 
de l’Europe. Son inutilité pendant la paix néces- 
site un changement. Quelles sont, en effet, ses 
occupations dans les villes et garnisons ? Monter 
la garde, faire l'exercice, se livrer au vice et à 
toutes sortes de débauches; ces deux derniers in- 
convénients sont reconnus. Ne pourrait-on pas 
occuper une partie des troupes à des travaux 
utiles qui emploieraient leur temps et les main- 
tiendraient dans l'habitude du travail? Cela ferait 
qu’en temps de gucrre, le soldat serait plus pro- 
pre à élever les retranchements de ses camps et 
les tranchées dans les siéges, à se rendre enfin 
plus fort, plus robuste, et que, retiré dans sa patrie 


après avoir servi, il n'aurait pas oublié les moyens : 


de pourvoir à'sa subsistance par les travaux et 
les cultures. Au lieu des avantages qui peuventré- 


sulter d’une continuité de travail, les loisirs en | 


ont fait des hommes efféminés, peu propres à sup- 
porter les fatigues de la guerre, et peu capables de 
tout ce qui les rendrait utiles à la société à la- 
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quelle ils sont souvent si nuisibles, tant par leurs 
mauvaises mœurs, que par les maladies qu'ils ap- 
ortent dans le sein de leur patrie. Le travail sur 
es grandes routes, celui qui rendrait les rivières 
navigables, serait utile pour l'Etat et pour le 
soldat en augmentant de peu sa solde pendant le 
temps des travaux. Nous craignons d’avoir des 
contradicteurs qui aiment mieux avoir un joli 
qu’un bon soldat et pensent que ces travaux pro- 
posés déshonorent les troupes. On cite à chaque 
instant la discipline militaire des Romains, et on 
veut bien en abstraire le travail qui en serait la 
base la plus solide. 6 ù 
On assujettit les officiers à répondre des vices 
et de la désertion de leurs soldats, et les traite- 
ments auxquels ils sont exposés, ainsi que l’oi- 
siveté, les portent à tous les excès. Rien de fixe 
sur le traitement des officiers qui ne peuvent 
plus servir, moins encore pour le soldat : enfin 
ces citoyens sont souvent à charge à l'Etat et à 
eux-mêmes, et réclament la protection de nosdits 
seigneurs auprès de Sa Majesté, pour que dans un 
comité d'anciens militaires, il soit statué sur le 
traitement et l'emploi des troupes, et sur l’entrée 
des nobles et du tiers dans les différents grades 
d'officiers qui les composent. , 
45° Sont aussi suppliés nosdits seigneurs de 
demander que les droits de banalité de four, pres- 
soir, moulins établis par la coutume de Lorraine 
puissent être rachetés par les baniers au prix 
Len sera fixé par les Etats provinciaux; que les 
roits de mainmorte, mobilière et immobilière, 
tous autres cens, redevances, prestations person- 
nelles qui en tiennent lieu accordés par la même 
coutume aux seigneurs hauts justiciers, droits 
qui sont la preuve de la servitude des vassaux, 
soient supprimés; que les autres cens, redevances, 
prestations, de quelque nature qu'ils puissent être, 
soit dans les domaines de Sa Majesté ou dans 
ceux de ses vassaux, puissent être rachetés au 
denier trente. 
46° Demanderont, nosdits seigneurs, qu'il soit 
établi des marques et médailles de distinction et 
d'honneur pour encourager Ja magistrature, l’a- 
griculture et les arts utiles, lesquelles marques 
et médailles seront fixées par les Etats de la pro- 
vince. 
47° Demanderont de même, nosdits seigneurs, 
que les femmes y aient part quand, par une con- 
duite vertueuse, elles donnent l'exemple à leur 
sexe et que, devenues épouses, elles contribuent 
par leur conduite au maintien de la fortune des 
citoyens auxquels elles sont unies, qu’elles don- 
nent à l'Etat des enfants sains, robustes, bien 
élevés dans tous les devoirs du citoyen. 
48° Demanderont de même, nosdits seigneurs, 
la suppression des maîtrises des communautés 
des arts et métiers, comme onéreuses et mettant 
des cntraves au commerce. 
49° Demanderont, nosdits seigneurs, qu'aucun 
traité de commerce ne puisse avoir d'effet, sans 
l'approbation et l'autorité de la nation. Elle seule 
pers connaître ce qui concerne son véritable in- 
térêt. : 
500 Nosdits seigneurs supplieront Sa Majesté 
d’abolir le droit des acquits que l’on est obligé 
de prendre sur les routes de la province qui se 
trouvent lardées à chaque instant de villages dé- 
nommés Français. Les communautés sont expo- 
sées à des contraventions, et les habitants mêmes 
de la province ne peuvent aller dans leurs diffé- 
rentes demeures et porter avec eux des comesti- 
bles nécessaires à leur subsistance, sans payer et 


| pres des acquits, qui, quoique minutieux, ne 


aissent pas d'entretenir une quantité d'employés 
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qui en absorbent le profit et qui seraient plus 
utiles à l’agriculture. ; _ , 


OBSERVATIONS ET SACRIFICES FAITS PAR LA PRO- 
VINCE. 


91° Observeront, nosdits seigneurs, à Sa Majesté 

ue la province de Lorraine serait dans le cas de 

emander à n’être admise à payer sa quote-part 
des dettes de l'Etat que depuis sa réunion à la 
monarchie française; mais par un dévouement 
entier à la patrie, elle consent d’entrer dans la 
totalité de la dette, en prenant cependant en con- 
sidération la quantité des routes que cette pro- 
vince frontière est forcée d'entretenir. 

Nota. 520 La ville de Rozières demande le rétablisse- 
ment de ses ponts enlevés en 1778, ainsi que le rétablis- 
sement de ses chaussées au compte de l'Etat. 


53° Bayon demande le rétablissement de sa pré- 
vôté baïlliagère réunie à Chaumont, par la rai- 
son que la rivière qui sépare les villages de l’an- 
cien arrondissement de Bayon les tient souvent, 
pendant plusieurs semaines, dans l’impossibilité 
de se rendre au siéêge. 

Fait et rédigé par MM. les commissaires sous- 
signés, le 19 mars 1789,en l’une des salles de 
l'hôtel de ville de Rozières, en présence et assis- 

. tance du greffier en chef du bailliage, soussigné 
avec nous. 

Signé le chevalier de Boufflers,. baïlli ; Cha, 
curé d’'Haussonville ; F. Lapierre, curé de Froville; 
Lambert de Bouvron, de Châtillon, le baron de 
Saudoucq, Pitoux, lieutenant général ; Thiery, lieu- 
tenant particulier; F. Chanot, Lambert, Grand- 
Mengin, Drouot et Thiery, greffier. 


CAHIER 


Des doléances et remontrances des trois ordres 
réunis du bailliage royal de Rozières (1). 


Les trois ordres du baiïHiage de Rozières, réunis 
par les sentiments d'affection réciproque et mu- 
tuelle d’intérét commun et surtout d’amour sans 
bornes pour le Roi et pour la patrie, croient ne 
peur donner une preuve plus authentique de 
a reconnaissance, de l’obéissance et de la con- 
fiance dont ils sont pénétrés, qu’en exposant res- 
pectueusement devant la nation assemblée les 

ropositions qu'ils font d’un commun accord pour 
ke bien du royaume et celui de la provinee. 

4° Que la France soit, à l'avenir et à jamais, ad- 
ministrée par ses Etats libres et généraux, les 
trois ordres y réunis dans la forme et proportion 
fixée par la sagesse de Sa Majesté; que le retour 
périodique de ses Etats soit invariablement et ré- 
gulièrement fixé au terme de quatre ans. 

Que chaque province soit de même administrée 
dans son intérieur par ses Etats particuliers li- 
brement élus, où les trois ordres seront de mêmes 
forme et proportion que celles fixée pour les Etats 
généraux de France ; le nombre des membres des 
dits Etats doit étre proposé par les provinces, et le 
tiers de ces membres remplacé, chaque année, 
par une libre élection. Lesdits Etats provinciaux 
se rassembleront tous les ans, à une époque qui 
sera fixée par la sagesse de nosseigneurs des Etats 
généraux. 

Dans l'intervalle des tenues des Elats généraux, 
= il existera toujours une commission intermédiaire 
composée de députations des Etats provinciaux, 
dans la proportion fixée par les trois ordres; que 


() Nous publions ce cahier d’après un manuserit des 
Archives de l'Empire. 
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chacun desdits députés soit amovible, et sur le 
champ remplacé à la seule volonté de ceux des 
Etats provinciaux dont ils dépendront, en obser- 
vant néanmoins que cette volonté doit être ma- 
nifestée dans lesdits Etats par une pluralité des 
deux tiers pour le rappel et par la majorité pour 
le remplacement. 

Il existera de même, entre les tenues des Etats 
provinciaux, une commission intermédiaire tou- 
jours subsistante dont les membres, dans la pro- 
portion fixée pour les trois ordres, seront élus, 
au choix et du sein desdits Etats, dans le nombre 
qu'il leur plaira de fixer. Les municipalités des 
villes et campagnes faisant, sous la surveillance 
des Etats es fonction d'Etats particu- 
liers pour lesdites villes et campagnes, seront de 
même élues librement et auront une organisation 
analogue à celle des Etats provinciaux, et seront 
composées, s’il est possible, de membres des trois 
ordres dans la proportion fixée. Cette proportion 
entre les ordres devant être désormais regardée 
comme le type de la constitution française, on 
demande qu’elle règne jusque dans les tribunaux 
supérieurs et même inférieurs, en sorte qu’il y ait 
dans tous ces tribunaux nombre égal de clercs et 
de nobles, et nombre du double du tiers-état, li- 
brenent élus dans leurs assemblées et sévère- 
ment examinés pour leur admission dans la ma- 
gistrature, observant cependant quecette demande 
ne puisse avoir lieu qu'après la vacancedes offices 
occupés dans chacun des tribunaux. 

20 Qu’à l'avenir et à ue il ne puisse être 
levé d'impôts ni ouvert d'emprunts, qu’ils n'aient 
êté librement consentis par la nation représentée 
par nosseigneurs des États généraux, les trois 
ordres réunis, opinant par têle, et que ledit con- 
sentement ne soit valable que jusqu’à l’époque du 
retour desdits Etats, et que les sommes imposées 
cessent d’être perçues au delà des trois mois qui 
suivront l’ouverture de la nouvelle tenue, laquelle 
ouverture se fera toujours à un jour préfix, par 
un règlement exprès des Etats généraux anté- 
rieurs. 

La contribution de tous les sujets aux charges 
du royaume, l'impôt territorial affectant égale- 
ment toutes espèces de possessions de ce genre 
et payable en argent, et la capitation proportion- 
netle à tous genres de richesses connues ou rai- 
sonnablement présumées. La somme totale de 
cesdits impôts sera déterminée par nosseigneurs 
des Etats généraux sur les besoins reconnus du 
royaume, d’après la connaissance précise qu’un 
laborieux et sérieux examen leur aura procurée 
sur l’état actuel des finances, et ces besoins ne 
seront fixés qu'après déduction et suppression 
faites sur-le-champ, de toutes dépenses abusives, 
soit dans la perception des deniers, soit dans la 
distribution des grâces, soit dans la multiplica- 
tion des emplois. Toutes fermes et régies quel- 
conques doivent être incessamment supprimées; 
la collection de tous ces deniers et la répartition 
des deux impôts devant être confiées aux soins 
des Etats provinciaux qui pourvoiront dans leur 
sagesse au mode de perception le plus convenable 
dans leur province, et ils feront droit sur toutes 
les plaintes particulières relatives à l'administra- 
tion; ces objets tenant toujours essentiellement à 
la répartition plus ou moins égale de la charge 
PHONE 

3° Nosseigneurs des Etats généraux sont sup- 
pliés de représenter à Sa Majesté que, pour 


‘ asseoir dans la plus juste proportion l'impôt ter- 


ritorial, il est absolument essentiel de connaître 
les propriétés de toutes les villes et de tous les 
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villages; que cette connaissance ne peut sorlir 
ue d’un arpentage exact de toutes les terres et 

e tous les héritages, auxquels les propriétaires 
appelés représenteront leurs titres, en justifiant 
les droits de leurs propriétés, d'obtenir en con- 
séquence, de Sa Majesté, qu'il soit fait un rem- 
boursement général dans chaque ville et habita- 

tion de la Lorraine, et qu'après les propriétés 
remplies, s’il s'y trouve de lexcédant, il sera 
vendu en enchère; sur le prix il sera perçu les 
frais des opérations; sur le surplus il sera dis- 
trail le tiers au seigneur, les deux autres tiers 
resteront aux communautés. 

4 Nosdits seigneurs demanderont que les re- 
ceveurs généraux et particuliers des finances, 
des domaines et bois de la province, dont les 
gages diminuent considérablement la masse des 
impôts et le produit des ventes de bois, soient 
également supprimés; que les impôts soient versés 
par l'assemblée municipale aux Etats provinciaux, 
sans retenue quelconque et par ces derniers au 
trésor royal. , ; 

5° Eu conséquence des deux impôts universels 
consentis, nosdits seigneurs supplieront Sa Ma- 
jesté de rendre le sel et le tabac marchands, et 
aussi l'abolition de deux des trois salines de Lor- 
raine; les avantages que présentent ces réformes 
sont : {° une grande consommation de sel qui est 
nécessaire à l'éducation du bétail et dont le prix 
excessif emporte tout l'usage de cette denrée; 
20 les bois si rares en Lorraine, dans certaines 
parties, le deviendront moins par la suppression 
de deux salines; l’une des trois peut fournir une 
quantité suffisante de sel à la province. 

6° Demanderont, nosdits seigneurs,que les:pré- 
varications des ministres de Sa Majesté solent 

oursuivies, jugées et punies par le parlement de 
Paris, sur la dénonciation d'aucun des Etats gé- 
néraux, et qu'aucun particulier français ne puisse 
être emprisonné que par un décret de ses juges 
ordinaires. 

T° Les intendants, subdélégués et autres officiers 
de ce genre d'administration devenant désormais 
inutiles, doivent être remplacés par des délégués 
des Etats provinciaux ; ilen sera de même des in- 
génieurs,sous-ingénieurs et inspecteurs des ponts 
et chaussées, les connaissances que demandent 
ces travaux étant actuellement trop répandues 
dans la province, pour que les communautés ne 
trouvent pas toujours dans leur voisinage ct sou- 
vent dans leur sein, les ouvriers artistes qui leur 
sout nécessaires. Lesdits Etats pourvoiront de 
mème au tirage de la milice ainsi qu’au règle- 
ment. à faire sur les exemptions, suivant la pro- 
portion invariablement fixée pour chaque pro- 
vince par un rescrit des Etats généraux, lesquels, 
sans doute, prendront en considération la charge 
cruelle et souvent inutile de cet iinmôt sur les 
communautés, et aviseront aux moyens de dé- 
truire les préjugés du peuple à ce sujet, en attri- 
buant à l’état de milicien l'honneur et le paye- 
ment qui lui sont dus. 

8 Nosdits seigneurs sont aussi suppliés d'ob- 
tenir de la bonté du Roi que les Etats provinciaux 
soient autorisés à imposer, dans leurs provinces 
respectives, les sommes nécessaires pour la sup- 
pression si désirée de plusieurs sortes d’oflices 
dont l'exercice est un fléru dans les villes et les 
campägnes, et plus particulicrement pour les 
veuves et les orphelins des plus pauvres familles: 
tels sont Les offices de jurés-priscurs, des huis- 
siers trop multipliés, des procureurs, dont les 
fonctions peuvent être suppléées par les avocats, 
à la grande satisfaction du public. Pour les autres 
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charges dont les fonctions sont généralement 
utiles, on pourrait de même en supprimer la 
vénali'é par un remhoursement, ou l'éteindre 
raduellement par une diminution imposée éga- 
ement à chaque mutation pareille à celle qui est 
adoplée pour l'extinction de la vénalité de cer- 
tains emplois militaires. On suppliera Sa Majesté 
d'accorder à la magistrature et à tout çe qui y est 
attaché, un traitewent honorable, fixe et suffisant 
pour la mettre à portée de rendre la justice gra- 
tuitement; en sorte que la fortune, et souvent 
l'existence de la magistrature, ne dépendent plus 
du nombre des procès et autres opérations; qu'ils 
pourront, sans aucun sacrifice, se livrer au plaisir 
d’arranger les affaires, au lieu de les instruire, et 
de faire régner dans le royaume l'esprit de paix 
à la place. de celui de la discorde qu’on les a si 
souvent et si injustement accusés de répandre. 
Enfin, le Roi sera supplié d'attribuer aux offi- 
ciers royaux le contentieux des affaires civiles 
et criminelles dans les hautes justices seigneu- 
riales, où les frais deviennent considérables aux 
plaideurs par le défaut de résidence des juges, 
officiers et avocats. et particulièrement à Sa Ma- 
jesté dans les matières criminelles, en laissant 
cependant aux seigneurs hauts justiciers, pour 
les bois et forêts de leurs hautes justices seule- 
ment, et les bois et forêts de leurs vassaux, la 
confection des inventaires chez leurs justiciables 
dont les frais seront moins considérables que 
s'ils étaient faits par les officiers des bailliages 
[OYaux. | 

Je De représenter à Sa Majesté que l'adminis- 
tration des forêts des domaines étant confiée à 
des tribunaux d'exception, des officiers desquels 
le payement diminue considérablement le prix 
des ventes des bois, et l'éloignement desdits offi- 
ciers de la situation des forêts empêche leur 
surveillance, particulièrement celle des grands 
maitres, le défaut de laquelle fait naître la dété- 
rioration des bois et une déprédation totale; il 
est plus profitable de supprimer ces tribunaux et 
de rendre cette administration aux bailliages 
royaux, sous la surveillance des Etats provin- 
ciaux, particulièrement la réformation des forêts 
affectées aux salines de Moyenvic, Dieuse et Chà- 
teau-Salins, et nosdits seigneurs des Etats géné- 
raux suppliés de statuer sur la manière et le 
temps du remboursement des finances desdits 
offices. 

10° De’ demander au Roi que les notaires, qui 
sont juges cartulaires, disposant, par la rédaction 
des actes, de la fortune, ou de la ruine des 
contractants, souventpar leur impéritie ou l’omis- 
sion des lois qu’ils ne connaissent pas, qu'ils 
ne sont pas capables de connaître, ne soient 
admis à cet office qu’à l’âge de trente ans, reçus 
avocats et ayant exercé pendant six ans ; que leurs 
droits et honoraires soient invariablement fixés, 
plus particulièrement ceux des minutes ; qu'il 
soit établi dans chaque siége une commu- 
nauté entre ces officiers et une solidarité sur 
eux tous, après un examen scrupuleux fait par 
les officiers du siége et des deux plus anciens 
jurisconsultes. 

Lo Que l’on prenne en considération l'inutilité 
et la cherté de l'administration des maîtrises des 
eaux et forêts. Cette administration pourrait être 
confiée aux Etats provinciaux et régie par des 
moyens plus simples et moins dispendicux. 

12 La cumulation des grâces, pensions et bé- 
néfices sur une même personne, les traitements 
excessifs de nombre de places, et l'inutilité de 
celles qui sont sans fonctions, ne pouvant résul- 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


ter que d’une surprise faite à la religion et à la 
justice du Roi; nous désirons que MM. nos dé- 
putts s'occupent d'obtenir, pour l'avenir, un rè- 
glement sage et économique sur ces objets. 

13° Ils concourront aussi à l'expression du 
vœu que nous: croyons général de voir augmen- 
ter le traitement des curés à portion congrue ct 
des vicaires ; cetle portion nombreuse et r'espec- 
table de l’ordre du clergé, fixée dans les campa- 
gnes, a à peine le nécessaire le plus strict et se 
trouve dans l'impossibilité d'ajouter, dans des 
circonstances urgentes et nombreuses, quelques 
secours aux consolations de leurs morales et de 
leurs exemples. 
. 14e Ils solliciteront la suppression de la gabelle, 
impôt unanimement reconnu désastreux pour 
tout le royaume, mais plus particulièrement en- 
core pour cette province, puisque le sel, au lieu 
d’être pour elle un produit territorial et avanta- 
geux, lui devient excessivement à charge par le 
renchérissement que sa formation occasionne 
dans le prix des bois. C’est aux Etats de la pro- 
vince à juger s'il lui serait avantageux de sup- 
rimer totalement ces usines et ai suppléer par 
e sel marin ; mais il est indubitable que les bois 
de cette province sont absorbés et détruits par la 
fabrication excessive du sel, qui a doublé aa 
moins depuis quelques années pour fournir aux 
étrangers et uniquement au profit du fermier; il 
faut donc insister pour obtenir au moins une di- 
minution considérable dans le nombre des poêles. 

15° Si l’on agite quelques questions relatives à 
l'administration ou aliénation des domaines du 
Roi, ils proposeront s’il ne serait pas juste de re- 
vendre une partie de ceux dont l'acquisition 
récente a nécessairement contribué à l’augmenta- 
tion de la dette actuelle, et si les fonds ou inté- 
rêts qui en résulteront, ne devront pas être em- 
ployés à son extinction, ils insisteront surtout 
sur la convenance de l’aliénation des usines do- 
maniales ; les frais d'entretien, de reconstruction 
de bâtiments, ceux de régie, etc., absorbent leurs 
produits, et l’abus est inévitable dans les détails ; 
elles sont particulièrement multipliées dans cette 
province, où elles ont porté le prix des bois à un 
taux excessif; et si l’on proposait de retirer les 
domaines engagés dans cetle province, ils obser- 
veront que ces anciennes concessions ont été le 
prix des services rendus à nos anciens souve- 
raias, et que cette opération ne pourrait pas être 
consommée sans opérer la ruine d’une grande 
partie de la noblesse et des citoyens. 
. 16° Quant aux objets locaux et particulièrement 
relatifs à cette province, et à sa portion contri- 
butive, nos députés feront observer : 1° sa posi- 
tion sur la frontière qui l’expose à des charges 
extraordinaires en temps de guerre ; 2° la faci- 
lité que cette situation fournit à ses habitants, de 


se retirer et de domicilier chez les princes voisins, | 
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où des charges plus modérées et l’attrait de l’i- 
diome allemand les appelle sans cesse; 3° que la 
quantité de routes dout elle est percée et qui ont 
toutes une utilité directe pour le royaume. néces- 
site pour leur entretien une dépense exorbitante, 
et qu'il serait juste qu’elle füt regardée comme 
charge du royaume, et qu’il fût assigné un secours 
pour y subvenir, et dans le cas où elles devront être 
à la charge de la province exclusivement, ce sera 
au moins une forte considération à faire valoir, 
pour allézer sa portion contributive aux charges 
générales de l'Etat ; 4° que, réunie seulement au 
royaume depuis 1737, cette province à acquitté 
non-seulement les dettes contractées par ses an- 
ciens souverains, mais qu'elle a contribué encore 

à payer celles contractées par la France, antéricu- 
rement à sa réunion, et qu’il est d’une Justice 
rigoureuse qu’elle soit dispensée de prendre part 
à celles créées avant cette époque. 

Tels sont les points principaux sur lesquels 
nous chargeons notre député de se réunir à ceux 
choisis pour représentants de la province aux 
Etats généraux, afin d'obtenir l'établissement 
constitutionnel, notamment des sept premiers ; et 
c'est à cette condition et non autrement que nous 
déclarons donner auxdits députés, tous pouvoirs 
suffisants et assez étendus, pour aviser, proposer 
et consentir à tout ce qui pourra contribuer à Ja 
prospérité du royaume et au bonheur de tous et 
chacun des sujets de Sa Mojesté. 

{7° Et afin de servir la délicatesse de celui 
d’entre nous qui obtiendra nos suffrages pour la 
députation, et pour le mettre à l'abri de tous 
soupçons injurieux, nous arrêtons expressément 
et nous nous promcttons, sur notre honneur, que 
celui d’entre nous qui sera honoré de la con‘iance 
de notre ordre et qui pourra, en conséquence, 
devenir notre représentant aux Etats généraux, 
ne pourra recevoir (s’il est député aux Etats)" 
aucune grâce ou faveur quelcanques de la cour, 
pendant la durée des Etats généraux, et même un 
an après la clôture, sans notre agrément, et qu’il 
réunira son vœu à celui de nos autres députés, 
pour que le traitement pécuniaire de leur séjour 
aux Etats généraux soit réglé de manière à offrir à 
toutes les provinces du rovaume un modèle de 
patriotisme et de désintéressement. 

: Signé le comtede Coyvillers, le baron de Ma- 
luët, de Fourico, Bourlon Doriancourt de Lixières, 
Armand de Rouot, de Fourico, de Bacourt, Dan- 
glards, de Feydeau, Dubois de Riocourt, le 
comte François de Toustain-Viray, M. de Cœur de 
Roy, par M. Dubois de Riocourt; M. de Marcot, 
par M. de Lixières; M.de Sylly, par M. de Bacourt; 
M. le marquis de Raigecourt, par M. de Bacourt; 
M. de Domgermain, par M. de Fourico; M. le mar- 

uis de Toustain, par M. le comme Francois de 
Toustain. 


SÉNÉCHAUSSÉE DE NANTES. 


Nora. Le clergé et la noblesse de Bretagne refusèrent de députer aux Etats généraux. Voy. plus loin la déclara- 


tion de ces deux ordres à l’article Saint-Brieuc. 


CAHIER 


Des doléances, remontrances et instructions de la 
ville de Nantes, destiné à être porté aux Etats 
généraux convoqués à Versailles pour le 27 
avril 1789 (1). 


L’oppression sous laquelle nous gémissons de- 
puis des siècles n’a ni abattu notre courage ni 
flétri nos àmes. 

Nous sentons vivement tout le prix du bonheur 
que nous prépare un Roi qui ne veut régner que 

. sur un peuple libre. Français! ne parlons pas de 
reconnaissance ; nous en devrions encore, si nous 
avions épuisé toute celle des âmes sensibles ; 
bornons-nous donc à répondre à la confiance de 
aotre monarque, déposons dans son sein paternel 
sos plaintes et nos doléances, traçons-lui le ta- 
bleau de nos malheurs et soyons sûrs qu’il en 
détruira jusqu’au principe. 


CHAPITRE PREMIER. 
De la constitution du royaume. 


Art. 1er. L’auguste sang des Bourbons devant être 
plus que jamais cher à la nation française, elle 
jurera de maintenir, au prix de tout le sien, le gou- 
veraement monarchique, ainsi que la succession 
.de mâle en màle, d’ainé en aîné et sans partage. 
Si par malheur la linge masculine de la maison 
régnante venait à s’éteindre, la nation assemblée 
pourrait seule s’élire un roi, et dans ce cas elle 
sera convoquée de droit et composée des mem- 
bres de l’assemblée précédente. 

Art. 2. Les droits respectifs du Roi et de la na- 
tion seront réglés et consignés dans une charte 
qui sera enregistrée aux tribunaux et munici- 
palités. 

Art. 3. La nation s’assemblera tous les trois 
ans ; dans le cas de changement de règne, elle sera 
ne extraordinairement six semaines 
après. 

Art. 4. Il n’y aura de lois que celles qui auront 
été délibérées et consenties par la nation assem- 
blée et sanctionnées par le Roi; elles seront pu- 
bliées et enregistrées sans remontrances préala- 
bles dans tous les tribunaux supérieurs et 
inférieurs avant la séparation des Etats géné- 
l'aUux. 

Art. 5. Le Roi pourra seul conférer les emplois 
ecclésiastiques, civils et militaires. 


Art. 6. Nul ne pourra être député à deux | 


tenues; successives tous les membres des Etats 
généraux seront sous le sauvegarde du Roi et de 
a nation. 

Art. 7. On y opinera par tête et non par ordre ; 
les députés de la partie la plus considérable de 
la nation, improprement dite le tiers-élat, seront 
au moins en nombre égal à ceux du clergé et de 
la noblesse; la même règle sera observée dans 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


‘ les commissions qui pourront étre établies pen- 


dant le tenue ou dans l'intervalle d’une tenue à 
l’autre. 4 

Art. 8. A la nation seule appartiendra le droit de 
consentir l'établissement, la continuation, l’aug- 
mentation, Ja diminution ou la suppression des 
subsides ; ils cesseront de droit un an après le 
retour périodique de la nouvelle assemblée, et 
dans ce cas, les Etats provinciaux seront chargés 
d’en opposer la continuation, même de poursui- 
vre comme Concussionnaires ceux qui continue- 
ront de les percevoir. 

Art. 9. Les comptes en recettes et dépenses 
rendus aux Etats généraux ainsi qu'aux Etats 
pote et municipalités seront rendus pu- 

lics par la voie de l'impression. 

Art. 10. La liberté individuelle des citoyens 
devant être inviolablement respectée, les lettres 
de cachet et tous ordres arbitraires seront abolis; 
nul ne pourra être arrêté si ce n’est en flagrant 
délit et à le clameur publique, qu’en vertu d’un 
décret prononcé par les juges naturels et com- 
pétents. 

Art. 11. Toute propriété sera également dé- 
clarée inviolable, si ce n’est dans le cas de né- 
cessité ‘publique et reconnue; alors. le proprié- 
taire sera dédommagé au plus haut prix et 
comptant. . 

Art. 12. Les ministres seront responsables de la 
déprédation des finances et de toutes autres mal- 
versations ; ils seront déférés à tel tribunal qui 
sera indiqué par la nation. ‘ 

Art. 13. La liberté de la presse aura lieu, sauf 
les modifications qui seraient jugées convena- 


es. 

Art. 14. La vénalité des charges de juges sera 
abolie, elle ne sera accordée qu’à ceux qui réuni- 
ront le suffrage de leurs concitoyens ; les officiers 
actuellement pourvus seront remboursés au plus 
haut prix, et comptant. : : 

Art. 15.11 ne sera délibéré sur l'impôt qu'’a- 
près que les lois constitutionnelles auront été 
arrêtées par la nation et sanctionnées par le Roi. 

Art. 16. Aucun des députés soit aux Etats gé- 
néraux, soit aux Etats de la province, ne pourra 
solliciter ni accepter charges, emplois ni récom- 
po pécuniaires sous quelque prétexte que ce 
soit. 

.Art. 17. Les députés ne pourront être ni ecclé- 
Siastiques, ni nobles, ni anoblis ; ils ne pourront 
méme être choisis parmi les gens d’affaires et 
fermiers, ni parmi les officiers des seigneurs, 
dans le cas où les justices seigneuriales ne se- 
ralent pas supprimées; il en sera de même des 
subdélégués et officiers de finances. 


CHAPITRE II. 
De l'impôt. 


Art. 18. Il sera fait un tarif clair et précis des 
droits sur les marchandises; ces droits et tous 
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autres seront mis en régie pour le compte de la 
nation. 

Art. 19. La traite domaniale tant vive que morte 
sera supprimée. 

Art. 20. Les droits de l’amiral seront réunis 
aux revenus de l'Etat; les droits pécuniaires ap- 
partenant ci-devant à Sa Majesté, aliénés ou con- 
cédés, seront réunis au domaine; tous droits lo- 
caux seront également supprimés, notamment 
ceux établis sur la rivière de Loire, sauf les in- 
demnités de droit. 

Art. 21. Les 4 et 6 deniers pour livre qui 
sont prélevés sur fournitures, retenus sur les 
gages des équipages de la marine royale et mar- 
chande, ou tous autres fonds versés de quelque 
manière que ce soit dans la caisse des invalides 
de la marine, seront répartis également sur les 
hommes d'équipage de l’une et l’autre marine 
royale et marchande, devenus invalides par l’âge 
de soixante ans ou par leurs blessures, ainsi que 
u les veuves et orphelins nécessiteux de cette 
classe. 

Art. 22. Le commerce du tabac sera libre en 
fixant un droit équivalent à celui établi dans le 
régime actuel ; ce droit sera perçu sur le tabac à 
son entrée dans le royaume. : 

Art. 23. Aucun subside ne sera levé sous quel- 

‘que prétexte et dénomination que ce soit, sans 
le consentement des Etats généraux, il ne pourra 
être consenti qu’à la pluralité des deux tiers 
de voix. é 

Art. 24. Tout subside, corvées de grands che- 
mins et autres charges publiques seront également 
répartis entre tous les sujets de Sa Majesté indis- 
tinctement, en proportion de leurs facultés, et ne 
sera formé pour tous qu'un méme rôle. 

Art. 25. Les impositions qui seront établies sur 
les terres seront réglées ii les égailleurs des 
paroisses de la situation des biens, sans que les 
officiers des seigneurs ni leurs fermiers puissent 
être du nombre des égailleurs. 

Art. 26. La contribution particulière de la pro- 
vince à la masse générale des subsides, consentie 
.par la nation, ne pourra être définitivement ar- 
rétée que dans l'assemblée de ces Etats, la Breta- 

ne ne devant payer aucun subside qu’elle ne 

’ait elle-même consentie, parce que néanmoins et 

dans aucun cas l'impôt représentatif de celui de 
la gabelle ne pourra avoir lieu en Bretagne sous 
tel prétexte que ce soit. QE 

Art. 27. Il sera pourvu au moyen de simplifier 
et d'économiser la perception des subsides ainsi 
que les dépenses de l’Etat, en réduisant surtout le 
nombre des agents de la finance. 

Art. 28. On assurera des pensions viagères à ceux 
des officiers de finance qui seront supprimés, 
s'il y a lieu; ces pensions cesseront dès l'instant 
où les préposés réduits seront pourvus de nou- 
veaux emplois. : e : 

Art. 29. Le droit de centième denier qui se per- 
.çoit sur les offices et autres emplois quelconques 
ainsi qu’en successions collatérales sera sup- 
primé; il en sera de même du droit de pareille 
nature qui s’exige dans le comté nantais sur les 
acquits de communauté à la mort de l’un des 
conjoin{s. x HIT 

Art. 30. Les titres et pièces enregistrés aux 
greffes du consulat et de l’amirauté pour en en- 
voyer des copies aux colonies ne seront sujets à 
aucuns droits de contrôle; les pièces sous signa- 
ture privée relatées dans les inventaires en seront 
pareillement exemptes. | 

Art. 31. Il sera fait un tarif des droits de con- 
trôle ainsi que de tous autres droits, après modé- 
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ration d’iceux ; les droits réservés, les droits de 
scel et petit scel seront supprimés. 

Art. 32. En général le droit de contrôle ne sera 
perçu que sur l'acte présenté et non sur les 
pièces y référées ; les délibérations des paroisses 
et de tous autres corps politiques en seront 
exempts. 

Art. 33. La dette nationale sera vérifiée et con- 
solidée par la nation ; pour parvenir à sa liquida- 
tion, il sera proposé aux créanciers des sommes 
exigibles qu’il ne sera pas possible de solder sur- 
le-champ, des contrats sous le cautionnement 
de la nation ou des billets à termes limités por- 
Rs et remboursables par les moyens ci- 
après. 

Art. 34. L'égalité de répartition des impôts de- 
vant produire de l’augmentation dans les revenus 
de l’État, il en sera fait un aperçu, et le produit 
de cette augmentation formera le premier fond de 
remboursement. 

Art. 35. Avant d'établir de nouveaux subsides, 
on s’occupera des économies à faire en suppri- 
mant les places inutiles auxquelles sont attachés 
des appointements considérables. 

. Art. 36. La dette nationale une fois reconnue, 
il sera avisé aux moyens de pourvoir à son 
extinction. k 

Art. 37. Chaque paroisse percevra ses taxes et 
les versera directement dans la caisse du trésorier 
général de la province, qui lui-même sera tenu 
AE verser aussi directement dans la caisse de 

Etat. 

Art. 38. Le droit de franc-fief sera aboli; en at- 
tendant cette suppression il sera provisoirement 
défendu aux receveurs de percevoir au delà du 
vingtième. 

Art. 39. Les droits de marque et impôts sur les 
cuirs, papiers, cartons et fers seront supprimés. 


CHAPITRE III, 
De lu législation. 


Art. 40. Les lois civiles et criminelles seront 
réformées, la coutume de cette province le sera 


: également et tous les usements locaux seront 


tte ; 

rt. 41. [l sera nommé des commissaires pour 
dresser un plan de législation qui n’aura d’exé- 
cution qu'après qu'il aura été adopté par la na- 
tion et sanctionné par le Roi. 

Art. 42. Les At seigneuriales seront 
supprimées, sauf le remboursement des offices; il 
sera établi des juridictions royales de distance 
en distance et de proche en proche ; elles auront 
une compétence déterminée en dernier ressort ; 
les droits et frais de procédure dans ces nouvelles 
juridictions ne seront pas plus considérables qu'ils 
ne le sont actuellement dans celles qui seront 
supprimées. 

Art. 43. 1l sera établi dans les campagnes des 
juges de paix qui seront nommés chaque année 
dans l’assemblée de la généralité des habitants 
de chaque district; ils résideront sur les lieux ; 
ils prêteront serment devent les juges royaux; ils 
rendront justice sans frais parce qu'ils seront 
appointés par les généraux des paroisses ; ils 
auront une compétence déterminée, et dans le cas 
où les juges er exercice ne pourraient pas con- 
naître d’une affaire, elle sera portée devant le 
dernier juge de paix sorti de charge. - 

Art. 44. Toutes les juridictions d’attributions, 
même les intendanceset leschambres des comptes, 
les tribunaux des consuls exceptés, seront sup- 
primés et réunis aux tribunaux ordinaires les 
plus prochains des lieux de leur établissement, 
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parce que le remboursement des offices ne pourra 
soutfrir aucun retardement. 

Art. 45. Les tribunaux consulaires seront éta- 
blis sous une meilleure constitution dans leur 
forme et constitution; la compétence des juges 
sera augmentée, ils connaîtront seuls des faillites. 

Art, 46. Les juridictions de police sercut dis- 
traites des municipalités et réunies aux juridic- 
tions ordinaires. 4 

Art. 47. 11 sera donné une ampliation aux pré- 
sidiaux ; lorsqu'ils auront prononcé en dernier 
ressort, on ne pourra se pourvoir contre leurs 
jugements qu’en cassation ; tous jugements et dé- 
clarations de compétence seront supprimés. 

Art. 48. Il sera sévèrement défendu à tous juges 
de recevoir des sollicitations et d’en faire eux- 
moines. ’ à 

Art. 49. IL ne sera accordé à ceux d’entre eux 
qui auront bien mérité de la patrie que des dis- 
tinctions purement honoraires; ils seront inamo- 
vibles et ne pourront être destitués que pour cause 
de forfaiture. 

Art. 50. Les arrêts d’évocation et les arrêts sur 
requête seront interdits à tous les tribunaux, et 
le droit de committimus sera aboli. 

Art. 51. Personne ne pourra dans aucun cas 
être traduit en première instance que devant ses 
juges naturels et ordinaires. 

Art. 52. Il sera défendu aux juges supérieurs 
d’énoncer aucun décret, sauf à renvoyer devant 
les juges en première instance, s’il y à lieu; il leur 
sera pareillement défendu de prononcer aucuns 
arrêts commis sous le nom de veniat en général; 
tout juge ne pourra prononcer aucun décret sans 
titre d'accusation. 

Art. 53. Il sera ordonné aux juges supérieurs 
et autres de motiver leurs arrêts ou sentences et 
de rendre publics par l'impression et affiches ceux 
rendus contre les accusés de quelque condition 
qu'ils soient. 

Art. 54. La formalité du serment à l'égard des 
accusés sera abolie; ils seront admis à fournir 
leurs faits justificatifs dans tout le cours de l’in- 
struction; 11 leur sera également permis dans tous 
les cas el jusqu’au jugement défiuitif de repro- 
cher les témoins ; passé le premier interrogatoire, 
il leur sera donné un conseil de leur choix. 

Art. 55. Les accusés déclarés absous par sen- 
tence des prèmiers jugus ne pourront être tra- 
duits devaut Le juge d'appel; ils seront élargis sitôt 
la prononciation de leur sentence sans qu'il soit 
besoin de vidi. 

Art. 56. La formalité des déclarations de gros- 
sesse des filles et veuves sera abolie, 

Art. 57. Ne pourront, les vœux en religion, être 
prononcés avant l'âge de vingt-cinq ansaccomplis. 

Art. 58. Seront tenus, les juges des lieux, de 
visiter les maisons de force et de réclusion et 
d'en élargir tous ceux qui n’y seront pas retenus 
pour cause de folie, laquelle cause 1ls seront 
tenus de constater par information, à l'exception 
des enlants mineurs en Correction. 

Art. 59. 11 sera pourvu au moyen de concilier 
les mœurs et l'opinion publique avec les lois sur 
les dueis. 

Art. 60. Le prêt d'argent à intérêt au taux de 
la loi, par billets ou obligations à terme, sera 
permis indéfiniment à toutes personnes ; les lois 
contre les usuriers seront remises en vigueur. 

Art. 61. IL sera -pris des moyens convenables 
pour obliger les habilants des colonies à payer 
leurs dettes. 


Art. 62. Il sera fait un tarif des vacations des : 
notaires; celui des frais de procédure et des vaca- : 
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tions des procureurs sera rédigé de nouveau d’une 
manière plus claire. 
CHAPITRE IV. 
Du clergé. 

Art. 63. Les biens des maisons religieuses - qui 
ont été supprimées ou qui pourront l'être par la 
suite seront vendus ; il ne pourra y avoir dans 
chaque ville qu'un couvent de chaque ordre reli- 
gieux ; il sera également pourvu à la. subsistance 
des religieux mendiants 

Art. 64. Les bénéfices simpleset autres sans 
fonctions, à l'exception de ceux affectés à des 
familles, seront supprimés à la mortdes titulaires; 
les biens qui en dépendent ainsi que ceux des 
couvents supprimés seront vendus, pour le prix en 
provenant être employé à l’acquit des dettes de 
l'Etat; il en sera néanmoins prélevé ce qui sera 
nécessaire pour former, comme il sera demandé 
ci-après, le revenu des curés et vicaires de parois- 
ses où Les bénélices et couvents sont situés, ainsi 
que pour l'amélioration des hôpitaux, autant que 
taire se pourra. 

Art. 65. Les dimes ecclésiastiques seront sup- 
primées ; il sera pourvu à la dotation des curés et 
vicaires qui, à ce moyen, ne recevront plus de 
rétributions casuelles pour l'exercice de leurs 
fonctions. . 

Art. 66. Le revenu des curés et vicaires sera 
déterminé par les Etats généraux, il sera assigné 


! sur les fonds des bénéfices simples et des cou- 


vents supprimés dans chaque paroisse; en cas 
d'insuffisance dans une paroisse il y sera pourvu 
sur ceux des paroisses voisines qui excéderaient 
les revenus destinés à leurs curé et vicaire, lesdits 
curés seront déchargés des réparations grosses et 
usufruitières de leurs presbytères, à l'entretien 
desquels il sera pareillement pourvu. 

Art. 67. Les curés el vicaires seront nommés 
par les paroissiens, agréés et confirmés par l’évé- 
que diocésain auquel il sera présenté trois sujets 
sur lesquels il en choisira un ; les curés n'auront 
plus le droit de permuter ni de résigner. \ 

_Art. 68. Les canonicats des cathédrales et collé- 
giales qui seront conservés ne seront remplis que 
par d'anciens curés du diocèse, selon leur âge; et 
sur le refus des anciens, par ceux qui les suivront. 

Art. 69. Les bénéfices une fois réduits à ceux 
auxquels il y a des fonctions attachées, Les défenses 
d'en posséder plusieurs seront renouvelées sous 
des peines; il y sera rigoureusement tenu la main 
par les procureurs du Roi des lieux. 

Art. 70. La loi de la résidence des bénéficiers 
dans les lieux de la situation de leurs bénéfices 
et des prélats dans leurs diocèses sera établie 
dans toute sa vigueur ; les procureurs du Roi des 
lieux seront également obligés d'en maintenir 
l'exécution. 

Art. 71. 11 sera pris des mesures pour prévenir 
la dissipation des biens des successions dépen- 
dantes des ecclésiastiques ct particulièrement de 
celles qui tombent aux économats, administra- 
tion dont il est convenable d'examiner et de ré- 
former les abus. 

Art. 72. Les baux des ecclésiastiques décédés . 
seront entretenus par leurs successeurs, excepté 
ceux qui auraient été faits par anticipation avant 
les deux dernières années du bail courant; et pour 
Obvier aux abus résultant des derniers que les 
bénéliciers se font donner, ils ne pourront passer 
de baux que par adjudication. 

Art. 73. Les annates et autres taxes qui se payent 
à la cour de Rome seront supprimées; les dispen- 
ses de parenté pour cause de mariage seront don- 
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nées par les archevêques et évêques diocésains ; 
et au cas qu'il soit fixé des aumônes, elles ne 
pourront être que très-modiques et tourneront au 
profit des pauvres des paroisses et des hôpitaux 
du domicile des impétrants; les empêchements de 
mariage pour cause de consanguinité seront ré- 
duits au dégré de cousins germains. 

Art. 74. Il sera indiqué au plus tôt par le Roi un 
concile national pour que l'Eglise de France puisse 
concourir à la réforme des abus indiqués ei Fetes 
dre à toutes Les parties de la discipline intérieure. 

Art. 75. Les priviléges qui sont accordés par 
les évêques pour les livres élémentaires, comme 
catéchismes, livres d'école, seront donnés gratis; 
il n’y aura qu'un seul catéchisme pour toute la 
France. 

Art. 76. Tous les curés seront obligés de publier 
en chaire, au prône de leurs messes paroissiales, 
les actes concernant les affaires temporelles, sans 
rétribution. 

Art. 77. Par addition à la déclaration de 1736, 
les recteurs et vicaires seront obligés de porter 
sur les registres de leurs paroisses, dans les actes 
baptistaires, le nom de la paroisse où les père et 
mère de l'enfant seront mariés. 

Art. 78. Les rentes foncières dues aux gens de 
mainmorte seront déclarées rachetables. 

Art. 79. Le droit de boisselage perçu par quel- 
ques curés de la province sera supprimé. 


CHAPITRE V. 
Du commerce. 


Art. 80. Il sera établi un ministre et un conseil 
du commerce dans lequel conseil tous les dépu- 
tés des différentes villes auront voix délibéra- 
tive. 

Art. 81. Les députés du commerce à Paris se- 
ront dépendants des chambres du commerce et 
amovibles à la volonté desdites chambres. 

Art. 82. Toutes les pêcheries seront encoura- 
gées, et les primes accordées par le gouverne- 
ment à cet égard seront exactement payées. 

Art. 83. Le commerce du Nord sera encouragé 
par des primes. : 

Art. 84. Les navires négriers seront protégés 
Le er le temps de leurs traites à la côte d’A- 

rique. 

Mt. 85. L'arrêt du conseil du 30 août 1784 sera 
retiré. 

Art. 86. La position de l’île de Tabago méritant 
la protection du gouvernement, son commerce 
sera favorisé par des primes. 

Art. 87. Les mêmes encouragements seront ac- 
cordés pour la colonie de Cayenne. 

Art. 88. Les règlements concernant la défense 
de l'importation des farines étrangères et autres 
comestibles dans les colonies seront rigoureu- 
sement observés. : 

Art. 89. Il sera pourvu par de bonnes lois sur 
le commerce des grains au moyen de concilier 
l'intérêt public avec celui de l’agriculture et de 
la liberté des propriétés. j , 

Art. 90. Il sera libre d'établir des caisses d’es- 
compte partout où des négociants pourront réu- 
nir assez de fonds pour rendre ces établissements 
solides et assurer la confiance publique. 

Art. 91. L'union ou société des courtiers entre 
eux sera défendue comme tendante au mono- 


ole. 
ÿ Art. 92. Les acquits-à-caution par mer pour 
l'étranger seront supprimés comme gênant inuti- 
lement le commerce. ; 7 
Art. 93. Les plombs apposés aux toiles peintes 
1re SÉRIE, T. IV. 
7 % 
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ct autres étotfes de fabriques nationales seront 
supprimés comme inutiles et onéreux, et la libre 
circulation de ces marchandises dans le royaume 
sera accordée. 

Art. 94. Les tabacs du Brésil pourront entrer en 
France et serontentreposés par la côte de Guinée. 

Art. 95. L'entrée des indiennes étrangères dans 
le royaume, à quelque destination que ce soit, sera 
sévèrement défendue. 

Art. 96. L’échéance des effets de commerce sera 
uniforme dans tout le royaume. 

Art. 97. Les juges ordinaires jugeront consu- 
lairement dans le ressort des barres royales où il 
n’y aura pas de consulats établis. 

Art. 98. Les marchands brocanteurs et merciers 
qu vont de ville en ville seront obligés de faire 

es déclarations de la nature et de la quantité de 
marchandises de la manière qui sera jugée con- 
Mn pour empêcher le transport des effets 
volés. 

Art. 99. La compensation aura lieu entre le Roi 
et un particulier sans avoir égard au prétexte de 
la différence des départements, sauf à solder par 
mandats sur le trésor royal. 

Art. 100. Les négociants seront autorisés à faire 
les avances aux propriétaires des marchandises 
qui leur seront adressées après la réception des 
connaissements et à s’en faire rembourser sur 
la valeur, de préférence aux réclamations. 

Art. 101. Les capitaines de navires marchands 
ne pourront être employés dans la marine royale 
qu’en qualité d'officiers majors, étant contraire 
au bon ordre qu’ils soient commandés par des 
officiers inférieurs. 

Art. 102. La presse, à bord des bâtiments mar- 
chands, par les officiers de la marine royale, sera 
prohibée : la levée des matelots sera faite indis- 
tinctement au bureau des classes et en proportion 
égale sur tous les rôles. 

Art. 103. L'ancienne forme .pour le désarme- 
ment dans les colonies sera observée, avec sup- 

ression de la lettre ministérielle du 24 novem- 

re 1786, qui en ordonne le dépôt au bureau des 
classes du lieu, ou bien il sera remis de suite aux 
capitaines deslettres de change sur le trésorier des 
invalides du département, avec le décompte des 
gens de mer, tant décédés que vivants. 

Art. 104. Chaque matelot désarmé des vais- 
seaux de Sa Majesté sera payé de suite ou de re- 
tour à son département, pour la conservation des 
matelots dans le royaume. ‘ 

Art. 105. Les priviléges exclusifs attribués à des 
particuliers et à des compagnies pour l’exploita- 
tion d’objets de commerce étant contraires aux 
droits de propriété, seront proscrits et abolis par 
une loi formelle, notamment la compagnie des 
Indes, la compagnie du Sénégal et la compagnie 
de Bénin. } 

Art. 106. On prendra les moyens nécessaires 
pour prévenir le monopole dans les achats con- 
cernant le service de la marine. 

Art. 107. Les négociants du royaume seront 
consultés sur les effets du traité de commerce 
avec l'Angleterre et du traité fait avec les Elats- 
Unis de l'Amérique. 

Art. 108. La liberté du commerce du sel sera 
accordée dans tout le royaume, sans entraves ni 
opposition. : 

Art. 109. Il sera permis à tout étranger de s’ap- 
provisionner de sel comme par le passé, et l’intro- 
duction des sels de Bretagne dans les différentes 
parties du royaume ne sera pas sujette à une im 
position plus forte que les sels des autres pro- 
vinces. 


il 


98 [États gén. 1789. Cahiers.] 


CHAPITRE VI, 
Des droits féodaux. 


Art. 110. Les droits de chasse et de pêche ex- 
clusifs seront supprimés; il sera permis à tous 
propriétaires de chasser sur ses domaines seule- 
ment et de pêcher dans les rivières vis-à-vis de 
ses possessions. 

Art. 111. 11 sera permis à toute personne de 
défendre sa récolte contre le ravage des bêtes 
fauves, même en les tuant, de tendre sur ses 
terres des collets et autres piéges à pigeons, per- 
drix, lièvres, lapins et tous gibiers nuisibles aux 
semences et productions de terre. 

Art. 112. Les corvées seigneuriales, les bana- 
lités de moulins, fours et pressoirs seront suppri- 
mées en dédommageant les seigneurs sur le prix 
qui sera fixé par les Etats généraux. 

Art. 113. Les droits féodaux, comme lods et 
ventes, rachat, retrait féodalet autres, seront con- 
verlis en simples redevances franchissables au 
denier trente. En conséquence, il ne sera plus 
rendu d’aveux, fourni dénombrement ni fait de 
foi et hommage, le contrat de convertissement 
suffisant pour assurer la redevance qui tiendra 
lieu de tous droits süpprimés. 

Art. 114. Les dimes tas seront abonnées en 
denrées qui prendront nature de rentes amortis- 
sables et qui pourront être amorties au denier 
trente de la valeur moyenne qu’auront eue les 
denrées fixées à l'appui, suivant les dix années 
antérieures aux franchissements. 

Art. 115. Les lods et ventes qui ont lieu en 
- Bretagne en fait d'échange, et qui sont perçus par 

‘ les seigneurs, quoique l’exemption en ait été ac- 
quise par les £tats des deniers communs de la 
province, et principalement de ceux de la majeure 
partie de la nation, seront supprimés sans aucun 
remplacement de rente ni payement d’amortis- 
sement. 

Art. 116.Les colons de vignes à complants seront 
maintenus dans l’exemption des lods et ventes 
pour l’aliénation desdites vignes. Les baillées de 
vignes à complants seront pareillement exemptes 
du droit. - : 

Art. 117. Il sera fait défense aux seigneurs 
d’afféager les communes et marais de leurs fiefs, 
plusieurs ayant déjà disposé de leurs tiers ou 
triage, et à l’égard de ceux qui ne l'ont pas eu, il 
leur sera accordé parce qu'il sera néanmoins 
compris dans le triage. Les afféagements par eux 

faits dansles quarante ans antérieurs à l’année 1758, 
époque à laquelle cette demande a été faite aux 
Etats de la province, ledit triage ne pourra 
toutefois leur être accordésur les communs tenus 
d’eux à titre onéreux et sans préjudice des droits 
de propriété des vassaux sur tous les communs 
enclavés dans leur tenue, enclaves et fresches ; 
lesdits seigneurs de fiefs ne pourront disposer 
des arbres qui sont sur les chemins vicinaux ni 
des chenais; les riverains ne pourront être res- 
ponsables de la démolition des fossés. 

.Art. 118. Et les alluvions appartiendront aux 
riverains aussi incontestablement que leurs pro- 
priétés adjacentes. 

Art. 119. Il sera permis aux débiteurs de rentes 
féodales de franchir chacun séparément la part 
dontilsse trouveront contribuables, etce, au denier 
trente; à ce moyen, ceux qui auront franchi leur 
part seront déchargésdela solidarité. Il en sera de 
même pour toutes les rentes en grains et pour 
toutes les rentes foncières en argent qui pour- 
ront être franchies sur le prix moyen des évalua- 


tions communes des dix dernières années. Les 
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arrérages desdites rentes foncières seront pres- 
crits pour cinq ans. MO 
Art. 120. Les droits de quintaine et toutes au- 
tres redevances emportant suggestion person- 
nelle seront supprimés sans amortissement. 
Art. 121. Les seigneurs de fief recueillant les 
successions par-déshérence ou bâtardise seroat 
obligés de pourvoir à la subsistance des bâtards. 
Art. 122. Tout ce qui est demandé ci-dessus 
sera accordé, tant vis-à-vis du Roi comme seigneur 
et dans ses domaines, que dans les autres fiefs. 
Art. 123. Tout droit de banc etautres, boutallage, 
avage, péage, méage et minage et autres de même 
nature seront supprimés. Les règlements concer- 
nant les roulages seront revus pour recevoir une 
réforme convenable à l'intérêt public. 
Les seigneurs de fiefs seront tenus à faire lever, 
à leurs frais, un plan figuratif des domaines de 
leurs fiefs avec leurs débornements et distinction 
par couleurs différentes; de faire rédiger un état 
de rentes et redevances pécuniaires dues chaque 
année, et par chaque héritage en particulier, les- 
quels plans et états seront déposés par duplicata 
au greffe du siége royal du ressort et aux archi- 
ves de la paroisse. é 
Art. 124. Le droit de pacage pour bestiaux pri- 
vilégiés sera supprimé au moyen d’une indemnité 
en argent. : 
Art. 125. Les seigneurs de fiefs qui n'auront 
«pas fait réformer leur rôle reatier en dix ans, 
contradictoirement avec leurs vassaux, seront 
non recevables à poursuivre le payement de leurs 
rentes, et les frais qu'ils feront à ce sujet seront 
pour leur compte. 
CHAPITRE VII. 
De l'administration générale. 


Art. 126. L’aliénabilité du domaine du Roi à 
_ irrévocable sera regardée comme loi de 
’Etat. 

Art. 127. Les domaines incultes appartenant 
aux gens de mainmorte, ainsi que les domaines 
vagues qui resteront aux seigneurs de fief après 
leur triage exercé, s’il y a lieu, seront plantés en 
bois, si mieux n’aiment les mettre en autres va- 
leurs ou les vendre, à la charge de Hadite planta- 
tion ou de toute autre culture. L'importance de 
ces plantations, semis et replantations de bois 
exige qu’il soit accordé des encouragements à 
cet égard. 

Art. 128. Les bois et forêts seront clos, faute de 
quoi les propriétaires ne pourront saisir les bes- 
tiaux ni prétendre à dédommagement. 

Art. 129. Dans le cas de clôture desdits bois, 
les bestiaux qui seront saisis ne pourront être 
vendus sur-le-champ. Ils seront mis en fourrière 
pendant un délai convenable pour en faciliter la 
réclamation aux propriétaires. 

Art. 130. Il sera établi, dans chaque ville épis- 
copale de la province, une maison de charité et 
de reclusion où un père, de l'avis de trois parents 
maternels, et une mère, de l'avis de six parents 
paternels, pourront mettre leurs enfants mineurs 
de vingt-cinq ans en correction pendantsix mois, 
après en avoir obtenu la permission du juge. 

Les orphelins y seront élevés, les vieillards y 
trouveront un asile, les mendiants y seront ren- 
fermés et occupés. Ges maisons seront régies par 
un bureau d'administration. 

Art. 131. L'administration des hôpitaux sera 
réformée. 

Art. 132. Les universités et les colléges seront 
réformés ; les examens y seront publics. 

Att. 133. Il sera permis aux gens de meinmorte, - 
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et notamment aux généraux de paroisses et aux 
hôpitaux, de colloquer leurs fonds sur les person- 
nes et corps laïques qu'ils jugeront à propos. » 

Art. 134. Les maréchaussées seront augmentées 
pour la sûreté publique ; leurs chevauchées seront 
plus fréquentes et seront partagées de manière 
qu'il y ait toujours des cavaliers sur les routes. 

Art. 135. Les campagnes et les villes ne seront 
plus désolées par la levée des milices de terre et 
de mer; tout engagement sera volontaire ; la paye 
des soldats et des matelots sera augmentée; le 
voyage et séjour des troupes ne sera plus à la 
charge des habitants. On les emploiera à la répa- 
ration des grands chemins et aux travaux publics. 

Art. 136. Les prisons seront aussi saines que 
sûres. Il y en aura de civiles pour les débiteurs 
et autres emprisonnés non prévenus de délits. 

Art. 137. Tous citoyens sans distinction seront 
soumis aux mêmes lois, aux mêmes peines et 
aux mêmes réparations. La famille du condamné 
sera expressément déclarée, par une loi de l'Etat, 
exempte de tous reproches. 

. Art. 138. La confiscation des biens meubles ni 
immeubles ne pourra avoir lieu pour quelque 
délit que ce soit. s 

Art. 139. La noblesse ne sera plus vénale. Au- 
cune charge ni emploi, quelque éminents qu'ils 
soient, ne pourront la conférer, cette récompense 
n'étant due qu’au mérite et à la vertu. 

Art. 140. Les titres de noblesse seront vérifiés 
par des commissaires des trois ordres. 

Art. 141. Tous les sujets du Roi, généralement 
et sans distinction, auront également le droit de 
prétendre par le mérite à toutes les dignités, 
places et emplois ecclésiastiques, civils et mili- 
taires. 

Art. 142. La liberté des élections des officiers 
municipaux sera rétablie ; les élections ainsi que 
les administrations municipales seront réglées 
dans ure meilleure forme. 

Art. 143. Les officiers municipaux ne seront 
soumis qu'aux Etats de la province. 

Art. 144. 11 y aura dans tout le royaume uni- 
formilé de poids et mesures ; les mesures seront 
rappelées à la toise et au pied de roi et les poids 
à celui de marc. 

Art. 145. Sera défendu à toutes personnes de 
jeter des nasses dans la rivière ni rien qui puisse 
fixer les grèves et nuire à la navigation. 

Art. 146. Tous charlatans, empiriques et autres 
ne pourront être autorisés par brevets ni tolérés 
en aucune manière. 

Art. 147. IL sera établi dans les bourgs un no- 
taire royal qui aura droit de rapporter tous in- 
ventaires, même les actes ecclésiastiques, en pré- 
sence et avec le concours de deux témoins âgés 
de vingt-cinq ans ; il pourra également rapporter 
les inventaires et apposer les scellés; à sa mort, 
les minutes de ces actes ainsi que celles de tous 
autres notaires seront déposées au greffe du siége 
du ressort. 

Art. 148. Il sera établi des écoles gratuites dans 
les bourgs et des écoles d’hydrographie dans les 
ports de mer; il sera avisé aux moyens d’en ap- 
pointer les maitres. ; ; 

Art. 149. Il sera porté un œil attentif sur les 
abus énormes des postes aux lettres ; le secret de 
la correspondance sera déclaré inviolable sous 
des peines sévères et sévèrement exécutées. 

Art. 150. Le titre et la valeur des monnaies 
n'éprouvera aucun changement sans le consente- 
ment de la pation. 

Art. 151. L’ordonnance concernant les eaux et 
forêts sera scrupuleusement examinée; celles de 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Sénéchaussée de Nantes.] 99 


ses dispositions qui peuvent tendre à la conserva- 
tion des bois et au bon état du lit des rivières 
Ho répétées et exécutées sous des peines sé- 
vères. 

Art. 152. Les bagages des troupes ne seront 
transportés qu’à prix d'argent; le prix des char- 
rois en sera invariablement déterminé. 

Art. 153. Les milices gardes-côtes seront sup- 
primées; il sera pourvu à leur remplacement 
d’une manière qui garantisse la sûreté des côtes, 
sans géner les travaux de la campagne. 


CHAPITRE VIII. 
Des demandes particulières de la Bretagne. 


Art. 154. Les députés de la ville et comté de 
Nantes sont expressément chargés de défendre la 
conservation des droits, franchises et libertés de 
la province de Bretagne, relativement à l'exécution 
des lois qui y seraient contraires, quoique faites 
pour le royaume, à l'établissement de tous sub- 
sides, à la composition des Etats d’une manière 
convenable aux intérêts respectifs des ordres, à 
la liberté de leur assemblée, à leur retour pério- 
dique, à leur police intérieure, au droit des Bre- 
tons de ne pouvoir être traduits dans des tribu- 
naux étrangers,àl’affranchissement de la province 
comme le reste du royaume des règlements dela 
cour de Rome, à l'affectation de tous les Bretons 
indistinctement aux bénéfices de la province et à 
tous autres droits et franchises consignés dans les 
contrats de mariage de la duchesse Anne avec 
les rois Charles VIII et Louis XII, les lettres 
d'union de la province à la couronne et dans les - 
autres chartes et contrats faits avec les rois de 
France, sans que lesdits députés puissent y déro-. 
ger en manière quelconque. EE 

Art. 155. Les habitants et propriétaires des 
campagnes auront, ainsi que ceux des villes, des 
députés domiciliés et payant capitation aux Etats 
généraux et à ceux de la province en proportion 
de leur population. 


CHAPITRE IX. 


Demandes particulières de la ville de Nantes, à ses 
corporations et aux paroisses du comte. 


Art. 156. L’exemption du droit de lods et ventes 
dans toute l'étendue du fief de la prévôté, soit 
en ville ou hors la ville, sera confirmée, cedroit 
ayant été acquis, à titre d'échange, au profit de 
la communauté de la ville de Nantes. 

Art. 157. Les octrois que perçoit cette ville se- 
ront réformés et Ctablis de la manière la moins 
préjudiciable au peuple et aux habitants des cam- 
pagnes; les droits additionnels seront supprimés, 
notamment les 10 sous par livre établis sur les- 
dits octrois. Li k 

Art. 158. La déclaration du 16 juin 1735, qui 
accorde aux propriétaires des vaisseaux naufra- 
gés dans la rivière de Loire un délai de deux 
mois pour les relever, sera supprimée, et ce délai 
réduit à huit Pr, pour prévenir les amoncelle- 
ments de sable qui en résultent au préjudice de 
la navigation; faute de quoi le ministère public 
en fera faire la levée aux frais des propriétaires 
desdits navires ou autrement de qui il appar- 
tiendra. 


Orfévres. 


Art. 159. Les marchands orfévres de la ville de 
Nantes, demandent le rétablissement, sous les 
peines les plus sévères, de toutes les lois qui con- 
cernent le commerce des matières d’or et d'argent: 
1° qu'il ne soit permis qu’à eux seuls de faire le 
commerce desdits ouvrages et matières, d'acheter 
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de vieille vaisselle et autres vieilles pièces d'or 
et d'argent ailleurs que dans des ventes publi- 
ques, de les fondre et à plus forte raison de fa- 
briquer tous ouvrages de ces métaux, et parce que 
le public n’a besoin que d'être assuré ce la bonté 
du titre des ouyrages d'or et d'argent qu'ils 
achètent, ces ouvrages, quant à ceux qui en sont 
susceptibles, seront marqués de deux ps 
seulement, dont l'un du maitre qui les aura 
fabriqués, et l’autre de la maison commune, 
après essais, sans qu’il soit besoin de l’apposition 
dun troisième poinçon de décharge du fermier 
de la marque d’or et d’argent, dont les droits se- 
ront supprimés; quant aux mêmes ouvrages d’or 
et d'argent, ils sefont essayés et contremarqués 
au bureau de la maison commune, de manière 
que le titre soit assuré, et l'orfévre restera res- 
ponsable du commerce de ses ouvrages sans appo- 
sition de poinçon qui les difformeraient ; 2° que 
les marchands merciers ne puissent vendre que 
des ouvrages de fabrique étrangère et encore 
après qu’ils auront été apportés à la maison com- 
mune pour être contremarqués d'un poinçon par- 
ticulier ; 3° que si, contre espoir, le droit de mar- 
que d’or et d'argent n’était pas supprimé, il soit du 
moins modifié pour la sûreté du commerce et pour 
celle de la propriété des particuliers ; 4° que les 
marchandises fabriquées en France en sortent 
sans payer aucun droit, et que celles non fabri- 
quées ainsi que les marchandises difformes, cas- 
sées ou détériorées ne puissent sortir du royaume 
sous peine de confiscation. 


Marchands de drap. 


Art. 160. Les marchands de drap demandent à 
être maintenus dans les droits et prérogatives 
qui leur ont été octroyés par les anciens ducs de 
Bretagne et par les rois de France d’être admis 
aux charges municipales et consulaires comme 
par le passé et en qualité de plus anciens mar- 
chands de la ville de Nantes. 


Maîtres sargers. 


Art. 161. La communauté des maîtres sargers de- 
mande, pour l'avantage des manufactures: To l'exé- 
cution des règlements pour la fabrication de tous 
les draps et étoffes de laine et coton ; ?° qu’elle 
soit rétablie dans les droits dont elle jouissait 
avant l’arrêt ‘du conseil de 176?, et qu’elle soit 
spécialement autorisée à vendre toutes étoffes 
grossières; 3° que les inspecteurs des manufac- 
tures ne vérifient ni ne rapportent de procès- 
verbaux de contravention sans le concours de la 
communauté. 


Perruquiers. 


Art. 162. Les maîtres perruquiers demandent : 
le qu'il ne soit plus créé de nouvelles lettres de 
maitrise, le nombre de Fa Lo en ac- 
tuellement existant étant déjà trop considérable ; 

20 Qu'il ne soit plus accordé de brevet de coif- 
feurs de femme, ce droit appartenant aux maitres 
perruquiers par leurs priviléges. 


Apothicaires. 


Art. 163. La communauté des marchandes apo- 
thicaires demande : 1° que, dans chaque ville du 
royaume, il soit établi une commission composée 
de magistrats, de médecias et d’apothicaires pour 
l'examen de tous médicaments particuliers, et 
qu’aucuns ne puissent être vendus ni distribués 
qu’ils n'aient été approuvés par la commission ; 

2 Que toutes les communautés d’apothicaires 
du rovaume soient érigées en colléges, surtout 
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dans les grandes villes ; que ces colléges aient 
l'inspection de toute pharmacie, drogues et mé- 
dicaments qui subsisteront dans leur district. 

Art. 164. Les six corps des marchands de Nantes 
réclament les mêmes priviléges dont jouissent 
ceux de la capitale. 

Art. 165. Les maîtres serruriers demandent 
qu’il soit défendu aux entrepreneurs des maisons 
d'employer des serrures forées, demande qui in- 
térresse la sûreté publique. 

Les huissiers. 


Art. 166. Le corps des huissiers de la ville de 
Nantes demande : 1° la suppression des ? sous et 
10 sous par livre en sus des droits perçus sur 
leurs vacations et sur celles des sergents royaux, 
et à être réunis en communauté; 

2° Les huissiers à la chambre des comptes 
demandent le jugement définitif du procès au 
conseil entre le parlement, les Etats et la cham- 
bre des comptes, relativement aux aveux des 
biens roturiers relevant du domaine du Roi. 


Les habitants de la paroisse de Vallet. 


Art. 167. Les habitants de Vallet demandent le 
rétablissement de leur collége, et que le produit 
des biens y affectés et dont la vente a été faite 
depuis les di -ans derniers leur soit rendu pour 
être appliqué au même collége. 

Les députés de la ville de Nantes déclarent, au 


. surplus, tant eu leur nom qu’en celui des citoyens 


qu'ils représentent, adhérer aux charges et récla- 
mations qui ont été présentées au Roi par les 
députés du tiers-état de la Bretagne et dont copie 
sera jointe à la présente pour ne faire avec elle 
qu'un seul et même cahier. 


Sénéchaussée de Gucrande. 


Les habitants de la sénéchaussée de Guérande 
demandent la confirmation des priviléges accordés 
par les ducs de Bretagne et les rois de France, 
leurs successeurs, aux paroisses de Bats et de 
Croisic, pour le troque des grains et sels dans 
toute la province. 

Art. 168. De mettre sous les yeux du gouverne- 
ment tous les ports duroyaume, et en particulier 
ceux du Groisic, Pouliguen, Liriac et Mesquer, leur 
destruction s’il n'est obtenu des secours, et la 
perte immense que ferait Sa Majesté dans l’extinc- 
tion des droits qu’elle en retire et la ruine de 
milliers de familles qui ne subsistent que du 
commerce et de la culture des marais. 

Art. 169. Que les habitants de Pouliguen auront 
la disposition des octrois qui se perçoivent sur 
leurs boissons, pour le produit être par eux em- 
ployé aux réparations de la tenue de Batz et du 
port de Pouliguen. 

Art. 170. Le douaire en Bretagne aura lieu au 
profit des hommes ainsi qu’il existe au profit des 
femmes. 


Tehillac succursale. 


Art. 171. Les habitants de Tehillac exposent 
que depuis longtemps ils gémissent sous toute 
espèce de fardeaux injustes ; qu'on leur a enlevé 
un canton de marais et landes duquel ils payent 
rente à leur seigneur, et qu’on leur a intercepté la 
cominunication avec la ville de Pontchâteau en 
allongeant leur chemin de près d’une lieue, de 
même que celui qui conduit à Miziilac. 

Nivillac et autres demandent que les droits 
de péages et passages soient supprimés ou que 
les propriétaires soient obligés d'entretenir les 
bateaux, bacs de passages bien gréés en ustensiles 
et hommes suffisants pour que les voyageurs ne 
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souffrent aucuns risques ni retardement, ainsi 
que les ponts et chaussées en bon état, en payant 
seulement le taux porté en des pancartes établies 
de chaque côté, si mieux on n’aime en accorder 
l'entretien et jouissance aux paroisses ou munici- 
palités voisines. 


Anets. 


Art. 172. Les habitants des paroisses d’Anets et 
la Roussière demandent la suppression du droit 
abusif Le qui est onéreux et ruineux pour 
les propriétaires. 


Mizillac. 


Art. 173. Les habitants de la paroisse de Mizillac 
demandentla suppression des octrois qu’ils payent 
à la Roche-Bernard. 


Vertou. 


Art. 174. Les habitants de la paroisse de Vertou 
demandent que les religieux de cette paroisse ré- 
tablissent la chaussée de manière qu’elle soutienne 
les eaux et que les prés qui sont au-dessus ne 
soient pas submergés, et qu'attendu que son ter- 
ritoire est coupé par une rivière, il soit fait érec- 
tion d’une trêve ou seconde cure de l’autre coté 
de cette rivière. 

Saffré. 

Art. 175. Les habitants de Saffré demandent 
que la chaussée que le seigneur a fait faire près 
le bout du bois et qui retient les eaux de la rivière 
d’Isaac, au préjudice des terres voisines, soit dé- 
truite ; qu’il soitobligé de fournir sur les chesnayes 
le bois nécessaire pour les ponts sur la rivière 
d’Isaac, et que le seigneur produise ses titres re- 
lativement au boisseau ou mesure pour la per- 
ception des rentes. 

rt. 176. Les habitants des paroisses de Blain, 
Vay, Guéménée et autres circonvoisins de la forêt 
du Garce exposent que le gouvernement a décidé 

e cette forét serait enclose, qu’il serait vendu 

es buissons de bois pour fournir à cette dépense, 
et que, quoique la vente ait été faite, la clôture 
de la forêt ne s'effectue pas ; ceux de Blain de- 
mandent la suppression du droit de guet à raison 
duquel ils payent 6 sous par feu. 

Art. 177. Les habitants de Paimbeuf demandent 
un entrepôt, un règlement et capitaine de port et 
un député aux Etats de la province. 

Art. 178. Les paroisses de Saint-Julien et Con- 
celles et de la Ghapelle-Basse-Mer demandent à 
être autorisées à lever une imposition sur tous les 
biens sujets à l’inondation, afin de réparer une 
digue qui les en garantirait et que les glaces de 
l’hiver dernier ont endommagée, parce que la de- 
mande sera préalablement vérifiée par les Etats 
de la province. : 

Art. 179. Les habitants de Machecoul demandent 
à être réintégrés dans leur ancien droit de députer 
aux Etals de Bretagne, ou la décharge de droit 
d’inspecteur aux boissons qui n’est pas dû par les 
campagnes. 

Art. 180. Les habitants du duché de Retz de- 
mandent que les propriétaires des droits de ter- 
rage soient tenus de terrager, sur la réquisition 
d’un teneur, dans les vingt-quatre heures de l’a- 
vertissement, malgré que les blés des autres te- 
neurs ne seraient pas tout préts, vu que le retar- 
dement dans les années pluvieuses surtout fait 
pourrir les blés dans les champs, et les proprié- 
faires des vignes sujettes au même droit de terrage 
demandent également à être autorisés à vendanger 
après les vingt-quatre heures qui suivent l’aver- 
tissement. 
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Art. 181. Vicillevigne demande qu’on y établisse 
des postes. 

Art. 182. Vialle demande l'établissement des 
foires et marchés en sa paroisse. 

Les députés aux Etats généraux seront chargés 
de porter à l'assemblée auguste de la nation le 
présent cahier de doléances et de s’y con!ormer, 
surtout relativement aux articles concernant les 
droits particuliers et la constitution de la province, 
donnant au surplus, les soussignés, à leursdits dé- 
putés aux Etats généraux le pouvoir d’aviser, con- 
sentir et proposer tout ce qui peut concerner les 
besoins de l'Etat, la réforme des abus, l’établis- 
sement d’un ordre fixe et durable dans toutes les 
parties de l’administration, la prospérité générale 
tee et de tous et chacun des sujets du 

oi. 

Arrêté en la grande salle de l’hôtel de ville de 
Nantes, en l'assemblée des électeurs, pour la 
nomination des pie aux Etats généraux, ce 
jour 16 avril 1789. Signé Giraud Duplessis ; Halgan 
de la Morandais ; Alexandre Clémenceau; Morvan 
père; Videment jeune; Chanceaulme; Pellerin; 
Pussin ; Blin; Clavier ; Malassis ; Brusseté; Proust 
fils aîné ; Faullois; Cayaud ; Bridon; Quilly ; Marie 
de Cétray ; Chaillou ; Praud de la Nicolière; Le 
Meiguen ; Barouave; Maupassant, Reingeard ; 
Papin; Marcé ; Moneron; Delaunay; Lescot; Estaset 
de la Buchetière; Dominé Rainbaud: Marion de 
Procé ; Cocaud ; Le Mesle; Herbaut de la Perrière; 
Estafel de la Blandinière; Milon ; Crépel de Keado; 
Lallemand; Jourdain; Baco; Bellabre, sans que 
de ma signature il puisse résulter un consente- 
ment de ma part à ce qui pourrait être demandé 
contraire aux droits, franchises et libertés de la 
province et à mes droits particuliers, à raison de 
mon office, et Robert. 

Délivré conforme à la minute aux fins d'ordon- 
nance de M. lé président, par nous, greffier com- 
misjuré, soussigné, en qualité de secrétaire de 
l’assemblé. À Nantes, le 23 avril 1789. Signé Robert. 


PROCÈS-VERBAL 


D’assemblée générale de la sénéchaussée de Gue- 
rande et cahier de doléances de ladite séné- 
chaussée (1). 


Extrait des minutes du greffe de la sénéchaussee 
royale de Guérande. 


Procès-verbal des séances du tiers-état de la sé- 
néchaussée de Guérande, assemblée en la grande 
chambre d'audience de ladite sénéchaussé, par 
ordre du Roi, pour nommer des électeurs à l'effet 
de concourir, avec ceux de la sénéchaussée de 
Nantes, à la nomination de huit députés aux Etats 

énéraux du royaume, assignés par Sa Majesté en 

a ville de Versailles, au lundi 27 avril 1789, ladite 
assemblée présidée par M. Le Peley, sénéchal. 

M. le procureur du Roi présent. 


Du 1er avril 1789, deux heures de l'après midi. 


Le tiers-état de la sénéchaussée de Guérande, 
assemblé en la grand’chambre d'audience de. 
ladite sénéchaussée, en vertu de la lettre de Sa 
Majesté du 16 mars dernier et des règlements des 
24 janvier et 16 mars y adressés à M. Le Peley de 
Villeneuve, sénéchal de ladite sénéchaussée, d’or- 
donnance en conséquence rendue le 26 mars der- 
nier par M. le sénéchal, conformément auxdits 


(4) Nous publions cette pièce d’après un manuscrit 
des Archives de l'Empire. 
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règlements et lettre, à l'effet de faire nommer 
pour la ville de Guérandeet du Crojsic et les pa- 
roisses de Saint-Aubin de Guérande, Notre-Dame 
de Pitié du Groisic, Bats, Piriac, Mesquer, Saint- 
Molf, Asserac, Penetin, Camæl, Farel, Herbignac, 
Saint-Liphard, Saint-Nazaire, Saint-André et Es- 
coublac, le nombre de députés fixé par lesdits 
règlements, qui ont, ainsi que la lettre de Sa Ma- 
jesté, été publiés à l'audience, enregistrés au 
greffe de ladite sénéchaussée et signifiés aux- 
dites villes et paroisses, sur le réquisitoire et 
à la diligence de M. le procureur du Roi, par 
Brunau, huissier, les 27 et 28 dudit mois de 
mars, suivant l'original des exploits représentés 
par M. le procureur du Roi, portant assigna- 
tion aux députés desdites villes et paroisses à 
comparaître en ce lieu aujoud'hui, deux heures 
de l'après midi, pour former le cahierde charges 
et doléances du tiers-état de celte sénéchaussée 
et nommer quatre députés pour le porter à 
l'assemblée de la sénéchaussée de Nantes, fixée 
au 7 du présent mois par le règlement du 16 mars, 
et renvoyé au 11 dudit mois d’avril par ordon- 
nance de M. le sénéchal de Nantes du 24 mars, et 
concourir à la nomination de huit députés aux 
Etats généraux, fixés au 27 avril prochain en la 
ville de Versailles ; - 

Nous, Henri-Joseph Le Peley de Villeneuve, con- 
seiller du Roi, son sénéchal et premier magistraten 
la sénéchaussée de Guérande, premier commis- 
saire de Sa Majesté en cette partie, assisté de 
maître Mathieu Rouauld de la Villemartin, con- 
seiller-procureur du Roi en ladite sénéchaussée, 
ayant pour secrétaire maître Aatoine Le Normand, 
greffier en chef de ladite sénéchaussée, nous nous 
sommes, cedit jour et à ladite heure, transportés 
en ladite assemblée dont nous avons fait l’ouver- 
ture, le réquérant M. le procureur du Roi par la 
lecture de la lettre de Sa Majesté, des règlements 
yjoints et de notre ordonnance ci-devant référée. 

Avons ensuite fait évocation des députés des- 
dites villes et paroisses, à laquelle évocation se 
sont trouvés :, 


Pour la ville de Guérande. 


MM. Lallemant de Gueho ; Lallemant, notaire 
royal ; Le Borgue, Le Bourdic ; L’Allemant, négo- 
ciant ; L’Arragon des Buttes ; Ardouin ; Moissan. 


Pour la paroisse de Guérande. 


MM. Guillaume Ruel ; Pierre Thomer; Guillaume 
Mahé; Yves Malenfant; Pierre Noël ; Pierre Joffreau 
(absent); Julien Yviquel;-André Mahé ; Pierre Tiret; 
Jean Malenfant; Jean Le Duc; Simon Mahé (absent); 
Charles Loyer, tous laboureurs. 


Pour la ville de Croisic. 


MM. Millon du Roche; Giraud des Landreau ; 
Ruzé. 


Pour la paroisse de Croisic. 
Jean Guillard, laboureur. 


Pour la paroisse de Batz 
MM. Brouard ; L'Amoureux du Coedo ; René Le 
Huédé, laboureur ; Jean Pichon, laboureur ; For- 


get l’ainé, Guillaume Le Heudé, laboureur ; Le 
Roux ; Aubré2, 


Pour la paroisse de Piriac. 


MM. Annelots; Lallement; Thomas Mabaux, 
laboureur. 
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Pour la paroisse de Mesquer. 


MM. Guyomard Duroscourt; François Gapeldut, 
laboureur; François Tallevin, laboureur. 


Pour la paroisse de Saint-Molf. 


MM. François Pillard (absent); Guillaume Le 
Baud, laboureur ; Jacques Le Page, laboureur ; 


Pour la paroisse d’Asserac. 


MM. Guillaume Belliot, laboureur ; Yves Cama- 
ret, laboureur ; Julien Le Gueff, laboureur ; Caillo, 
laboureur. 


Pour lg paroisse de Pennetin. 


MN. Manon de Briaubert; M. le recteur de la- 
dite paroisse s’est retiré. 


Pour la paroisse de Camoel. 
M. René Josseau, laboureur. 


Pour la paroisse de Ferel. 


MM. Delalande, laboureur ; Jean Anerot, labou- 
reur; Yves Crusson, laboureur, et Jean Chalat, 
laboureur. 


Pour la paroisse d'Herbignac. 


MM. Crepel de Keadeau ; Haumont des Près ; Le 
Bail; Jean Guemel; Jean-Baptiste de Megnen ; 
Jean-Baptiste-François Chauvel; Jean Roussel; 
Jean Baudet; Julien Menant, tous laboureurs. 


Pour la paroisse de Saint-Liphard. 


MM. Pierre Philippe; Jean Durand; François 
Legal ; François Arenare , laboureurs. 


Pour la paroisse d'Escoublac. 


MM. Jean Bellorge ; Jean Faugaret; Pierre Re- 
gniaud , laboureurs. 


Pour la paroisse Saint-Nazaire. 


MM. Duflexcon ; Berthot; Rousselet ; Lécart, la- 
boureurs. 


Pour la paroisse de Saint-André. 

MM. René Ruel; André Deuyo ; Charles Le Coq, 
laboureurs. 

Tous lesquels députés ayant, de notre ordon- 
pance, remis en main de notre secrétaire les pou- 
voirs de leurs villes et paroisses, 

L'assemblée a nommé commissaires pour ré- 
duire.en un seul cahier les différentes réclama- 
tions des villeset paroisses de cette sénéchaussée 
et pour lui en rendre compte : 

MM. Duflexon; Lallemant de Gueho; Millon ; 
L’Allemant, notaire royal ; Crespel de Keadeau : 
Haumont des Prés ; 

Et a nommé les mêmes commissaires pour, avec 
MM. le sénéchal et le procureur du Roi, chiffrer et 
signer tous les arrêtés qui seront pris en ladite 
assemblée: et pour donner le temps à la commis- 
sion pour la rédaction du cahier de réclamation 
de résumer son objet, l'assemblée a été renvoyée et 
s est ajournée à demain ? du présent mois, deux 
heures de l'après-midi. Signé en la minute : Le 
Peley de Villeneuve, Rouault de la Villemartin, 
Duflexon, Crespel du Keadeau, Millon, Laltemant 
de Gueho, Haumont des Prés et Lallemant. 

Aujourd’hui ? avril, deux heures aprés midi, 
d’après la lecture des arrêtés pris hier et leurs si- 
gnatures, MM. les commissaires nommés hier ont 
rendu compte de leur travail pour la rédaction en 
un seul cahier des différentes réclamations des 
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villes et paroisses de cette sénéchaussée, et lecture 
faite d’icelui, l'assemblée l’a généralement adopté ; 
en conséquence, elle a délibéré qu’il serait inscrit 
au présent, ce qui a été fait ainsi qu'il suit : 


CAHIER 


Des charges et doléances des députés du tiers-état 
de la sénéchaussée de Guérande pour étre remis 

à ses électeurs, qui seront nommés pour procéder 

à l'élection, en l'assemblée de Nantes, des dé- 

putés aux Etats généraux (1). 

Art. 1er, De se joindre à toute la province pour 
obtenir l'exécution des réclamations de l’ordre du 
tiers consignées dans les arrêtés faits à l'hôtel de 
ville de Rennes les 22, 24, 25, 26 et 27 décembre 
1788, et dans le procès-verbal de ses séances du 
14 au 21 février dernier. 

Art. 2. La suppression du droit de franc-fief; et 
en attendant cette suppression, supplier Sa Majesté 
de défeadre aux receveurs de ces droits, d’en 
former la demande Fe plus d’une année seule- 
ment et sur le pied du produit réel des biens qui 
y sont sujets, sans y ajouter les 8 sous pour livre, 
ne pouvant donner plus que le produit sans alié- 
ner le fond. 

Art. 3. Abolition des droits de centième denier, 
d’ensaisinement, et modération sur celui du con- 
trôle, grand et petit scel ; et en attendant la sup- 

ression du droit de centième denier, supplier Sa 

ere de défendre à ses receveurs de percevoir 
celui nouvellement exigé sur le survivant des ma- 
riés de l'évêché de Nantes, pour cause des acquêts 
de communauté. 

Art. 4. La suppression de tous autres impôts, 
sous quelque dénomination qu'ils puissent être 
établis depuis 1614, attendu qu’ils ont été créés 
sans le consentement de la nation. 

Art. 5. Gonsentir la perception plus simple et 
plus économique des impôts sous les moindres 
dénominations possibles, auxquels tous les ordres 
de l'Etat contribueront également, et la recette en 
être faite comme celle des vingtièmes et capita- 
tions par des receveurs nommés par les munici- 
palités et généraux de paroisses, sans ministère 
d'employés quelconques, et versés dans une caisse 
diocésaine qui les ferait parvenir directement 
dans celle de l'Etat. 

Art. 6. Demander la suppression de la cham- 
bre des comptes, comme tribunal absolument 
inutile, les juges royaux des lieux pouvant en 
remplir les fonctions, et dans le cas d'impossibi- 
lité actuelle, arrêter, en attendant cette suppression 
si utile, que les pourvus d’offices ne jouiront que 
de la noblesse personnelle et non transmissible. 

Art. 7. La suppression des généraux des finances, 
de toutejuridiction d'attribution, excepté celle du 
consulat et de l’amirauté; abolition entière de 
toute juridiction seigneuriale, sauf l'indemnité 
pour le remboursement des offices par le seigneur. 

Art. 8. L'établissement des juridictions royales, 
à des distances convenables et proportionnées au 
besoin des citoyens, jugeant en dernier ressort 
jusqu’à une somme qui sera définie par les Etais 
généraux. l + $ 

Qu’aucun sujet du Roi ne puisse être jugé et 
encore moins puni sans étre entendu, Ce qui 
suppose l'abolition, en tout cas, la vérification des 
lettres de cachet contradictoirement avec de dé- 
tena, qui pourra appeler des conseils; mais si le 
bonheur et la tranquillité des familles exige que le 


(4) Nous publions se cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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monarque use quelquefois de ce droit, au moins 
faut-il que l’abominable juridiction prétendue 
correctionnelle soit ôtée aux cours souveraines, 
qui, sur des accusations inventées par la lâcheté 
et souvent par la calomnie, se font un jeu de 
donner des adveniat et exercent ainsi un despo- 
tisme orgueilleux envers des sujets presque tou- 
Jours innocents, mais trop faibles pour se faire 
rendre justice ; que tout accusateur sera donc 
nommé et que les prétendus ques soient com- 
muniqués au prétendu coupable, afin qu’il puisse 
y répondre et obtenir des dommages et intérêts 
envers le lâche accusateur s’il échoit, et que cet 
accusateur ne puisse emprunter lenom d’un in- 
solvable. 

Art. 9. L'établissement dans des districts com- 
posés de quelques paroisses ou d’une seule, à 
raison de leur population, d’un notaire revêtu 
de la qualité de juge de paix, qui veillerait au 
maintien des lois et de la police, et jugerait 
même en dernier ressort les petits différends jus- 
qu’à la concurrence d’une somme modique fixée 
par les Etats généraux, qui, de plus, ferait l’appo- 
sition des scellés, tutelles, inventaires, ventes, 
curatelles et décrets de mariage, le tout sans 
frais, parce qu'il serait appointé par les généraux 
des paroisses de son district et choisi par eux; 
que les lettres d’émancipation et de restitution 
seront données sans frais par le juge royal. 

Art. 10. La réformation de la coutume de Bre- 
tagne et l’abolition des usements locaux contraires 
au droit public, pour être converties, s’il est pos- 
sible, en une loi générale commune à tout le 
royaume ; le douaire en Bretagne en faveur des 
hommes comme il l’est pour les femmes. 

Pareille réformation des ordonnances civiles et 
criminelles, même l’édit de 1695 et de ceux des 
saisies réelles, avec faculté aux créanciers de se 
faire assiette sur les biens de leurs débiteurs jus- 
qu’à la concurrence de leurs dus après l’épuise- 
ment des meubles et effets non prohibés. 

Art. 11. La faculté aux vassaux de s’affranchir 
de toute redevance féodale aux deniers qu'il 
plaira aux Etats généraux de fixer, ainsi qu'à 
Chaque particulier des rentes foncières auxquelles 
ils seront assujettis; et dans le cas qu’il ne plaise 
pas aux débiteurs de franchir, que la prescription 
des arrérages en soit acquise par cinq ans, etque 
les rentes féodales en grain demeurent perpé- 
tuellement appréciées à un prix moyen par le 
juge royal du district non possesseur de fiefs. 

a suppression (les aveux, sauf aux seigneurs 
des fiefs à se conformer à la coutume pour la 
réformation de leurs rôles. à 

De plus, une loi sur les communes, qui en as- 
sure la propriété aux riverains, sauf le partage 
entre eux, et ordonne la restitution de ceux que 
les seigneurs ont envabhis. 

Art. 12. L’abolition sans aucune finance des 
droits de fuies et garennes, de banalités de four 
et moulins et autres, de corvées de toute espèce 

i ne sont pas fondées en titre, de coutumes, 
à foires et marchés, du droit de chasse; la fa- 
culté seulement aux propriétaires ou aux fer- 
miers de chasser sur le terrain qu'ils cultivent 
par leurs mains. 2 

Art. 13. Que toutes les abbayes, collégiales, 
prieurés et bénéfices sans charge d’âmes seront 
détenus en séquestre pour servir d’allégement à 
l'impôt, attendu que tous biens ecclésiastiques va- 
cants appartiennent de droit à la nation. 

Que chaque province aura l'administration des 
biens formant le temporel des archevéchés et 
évêchés, à l'exception des palais et dépendances, 
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parce qu’elles payeront aux possesseurs d’iceux, 
pour tout revenu, la somme pe les archevêchés 
et évéchés sont taxés, ou celle qu’il plaira aux 
Etats généraux de fixer, et les nouveaux pourvus, 

ui seront dispensés de se pourvoir en cour de 

ome pour y obtenir des bulles, ne seront tenus 
qu'aux réparations locatives de leur palais et 
annexes. 

Que lesdits archevêques et évêques sont auto- 
risés à accorder toutes les dispenses sans frais, 
pour lesquelles on a été obligé de se pourvoir en 
cour de Rome. ; É 

Qu’au surplus, les Etats généraux doivent avi- 
ser aux moyens de conserver en France le numé- 
raire qui en sort et qui est versé dans les coffres 
de la cour de Rome. 4 

Art. 14. Qu'il soit pris des mesures pour établir 
de bonnes écoles nationales dans les villes et 
bourgs et des écoles d’hydrographie dans les 
ports de mer, aux dépens du gouvernement, qui 
en a jusqu'ici tiré le plus grand avantage ; qu'il 
soit aussi établi des hôpitaux ou ateliers de cha- 
rité par districts et aviser aux moyens les plus 
efficaces pour détruire entièrement la mendicité, 
et qu'il n’y ait qu'un catéchisme invariable pour 
tout le royaume. 

Art. 15. Qu'il soit libre à tout propriétaire de 
donner à son champ la production qu'il jugera la 
plus convenable au sol, et qu’on avise au moyen 
de l’encourager à planter des bois. 

Art. 16. Faire des représentations en faveur 
de la classe utile des gens de mer, à l'effet d'éta- 
blir une règle invariable ; de Les envoyer à leur 
tour au service, l’augmentation de leurs gages, 
l'exactitude de leur payement, les invalides de 
droit à l’âge de soixante ans, et la demi-solde à 
leurs veuves et enfants, tant qu’ils n’auront pas 
de moyens de subsister, ainsi qu’à tous ceux qui 
auront été blessés tant au service du Roi qu’à 
celui du commerce, de façon à ne pouvoir gagner 
leur vie; de ne pouvoir contraindre au service de 
mer que le sujet destiné à la mer; au surplus, 
demander l’exécution exacte des ordonnances 
rendues à ce sujet. 

Art. 17, Qu’à l'avenir les députés aux Etats de 
la province et à ceux du royaume seront nom- 
més devant le juge royal du district et à l’assem- 
blée qui sera convoquée à cet effet ; y assisteront 
et auront voix, les députés des paroisses du même 
district, sans que les nobles ni les ecclésiastiques 
puissent s’y trouver. 

Art. 18. Suppression des notaires apostoliques 
et compétence aux notaires royaux pour rapporter 
tous actes ecclésiastiques chacun dans leur res- 
sort. 

Art. 19. Qu'il n’y ait dans tout le royaume qu’un 
seul poids et qu’une seule mesure. 

Art. 20. Qu'il ne sera accordé aucun privilége 
exclusif dans tous les cas, et particulièrement 
pour les pêches et pêcheries sur les côtes et ri- 
vières du royaume. 

Art. 21. La liberté du commerce du sel dans 
tout le royaume, sans aucune entrave et sans 
aucune imposition, avec faculté aux étrangers 
de s’en approvisionner comme par le passé sans 
payer plus de droit dans un port que dans un 
autre. 

Art. 22. Que les dimes ecclésiastiques en grain 
et vin, même celles prétendues inféodées, soient 
réduites au trentième, et que leur perception 
n’aura lieu que sur les gros grains et vins et sels; 
que chaque recteur dime dans sa seule paroisse, 
et que le droit de champart et autres de pareille 
nature soient entièrement abolis. 
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Que les gros décimateurs seront tenus de sti- 
endier les prêtres qui seront établis dans les 
rairies ou cueillettes éloignées d’une demi-lieue 
de l’église paroissiale, n'étant pas jus!e que les 
habitants de ces frairies qui payent dime soient 

encore obligés de payer un prêtre pour leur dire 
la messe et leur administrer les sacrements. 

Art. 23. De mettre sous les yeux des Etats gé- 

néraux, en général, tous les ports du royaume et 
en particulier ceux du CGroisic, du Poulinguen, 


:Piriac et Mesquer, leur situation actuelle, leur 


entière destruction, s’il n’est obtenu des secours 
du gouvernement, d’où il résulterait une perte 
immense pour Sa Majesté par l'extinction des droits 
qu’elle en retire et la ruine d’un millier de fa- 
milles qui ne subsistent que du genre de commerce 
du sel et de Ja culture des marais, lesquels ne 
seraient, après la destruction des ports, qu'un ter- 
rain immense, insusceptible d'aucune culture, et 
tomberaient en pure perte tant au gouvernement 
qu'aux particuliers ; observant que, dans la déci- 
sion qui aura lieu relativement aux ports du 
Croisic et du Poulinguen, on aura égard aux plain- 
tes et réclamations des habitants de Poulinguen et 
champ de Batz envers ceux du Croisic pour par- 
ticiper aux octrois qu’ils versent depuis longtemps 
dans la caisse de la communauté du Croisic, pour 
être employés aux réparations de la tour de Batz 
et du port de Poulinguen. 

Art. 24. Demander la confirmation des priviléges 
accordés par les ducs de Bretagne et les rois de 
France, leurs successeurs, aux paroisses de Batz et 
du Croisic, pour le troque des grains et sels dans 
toute la province, attendu l'infertilité de leur ter- 
ritoire. 

Art. 25. Demander qu'il soit permis aux gens 
de mainmorte, et notamment aux généraux des 
paroisses et hôpitaux, de placer leurs fonds sur 
telle personne et corps laïques qu'ils jugeront 
à propos. 

Art. 26. Généralement d’autoriser les élections 
à l'assemblée de Nantes à consentir tout ce qui 
peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme 
des abus, l'établissement d’un ordre fixe et du- 
rable dans toutes les parties de lPadministration, 
la DRE du royaume et le bien de tous les 
sujets du Roi, et l'assemblée a été renvoyée à 
demain 3 avril, une heure de l'après-midi. 

. Art. 27. Et avant la signature l'assemblée a dé 
Libéré de porter au nombre de ses charges l’arti- 
cle ci-après : 

Que les recteurs ne soient plus sujets aux grosses 
et Re réparations de leurs presbytères et 
dépendances, mais seulementà celles locatives qui 
consisteront en vitrages et carrelages, ardoises 
fayantes, enduits et blanchissages intérieurs, ser- 
rures et ferrures, lorsque la réparation desdites 
serrures et ferrures n’excédera pas la valeur de 
alivres; que pour cetteexemption, ils verserontune 
quotité de leur revenu annuel dans les coffres de 
leur paroisse, et à chaque mutation il sera dressé 
un procès-verbal estimatif des réparations loca- 
tives manquantes , lequel procès-verbal sera ra 
pe par un seul expert nommé par le juge du 

ieu, lequel expert sera de la paroisse ou des limi- 
trophes; le montant desdites réparations sera mis 
aux mains du recteur entrant, sans qu'il puisse 
exiger ni les Ps ns en nature, ni plus grande 
somme que celle qui sera estimée par l'expert; 
et dans tous les cas, le recteur ne pourra deman- 
der de grosses ni moyennes réparations, mais 
seulement prévenir le ministère public et les mar- 
guilliers pour qu’ils les fassent faire lorsque le 
Cas l’exigera. Signé Le Peley de Villeneuve, Rouard 
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de la Villlemartin, Haumont des Prés, Crespel de 
Keado, Duflexon, Millon, Lallemant de Gueho, 
Lallemant. 

Aujourd'hui 3 avril, une heure après midi, 
l'assemblée a fait ses remerciments à MM. les 
commissaires de la rédaction du cahier des 
charges. 

Ensuite, le requérant M. le procureur du Roi, 
M. le sénéchal à reçu le serment de tous les 
membres de l’assemblée, qui ont juré et affirmé 
séparément, la main levée, de nommer en con- 
science les quatre sujets qu’ils croiront les plus 
dignes de leur confiance et les plus attachés à 
leurs intérêts et-à ceux de l'Etat, et, après avoir 
de suite recueilli les voix, l’assemblée, par la plu- 
ralité des suffrages , a nommé pour porter le 
présent cahier contenant celui des doléances du 
Liers-état de cette sénéchaussée à l’assemblée gé- 
nérale des électeurs de Nantes et concourir à l’é- 
lection de huit députés aux Etats généraux : 


MM. 
Le Peley de Villeneuve, sénéchal......... 42 
Millon..... Deere Dulce 2 oUlT 
Lallemant.......... CRAN PEURS Ar TER 32 
Grespelide/Kead0....:....2.... PRE PT) 


Auxquels elle donne tous les pouvoirs généraux 
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ci-devant exprimés, conformément aux règle- 
ments. 

Au surplus, l’assemblée a arrêté que le présent 
sera et demeurera déposé au greffe de cette séné- 
chaussée, avec les procurations des villes et pa- 
roisses du ressort, qu’une expédition du présent 
sera délivrée auxdits députés, signée par MM. 
le sénéchal, procureur du Roi, et les six commis- 
saires de la chiffrature. : 

Clos et arrêté en la chambre d'audience de la 
sénéchaussée de Guérande, cedit jour 3 avril 1789, 
sous les seings des membres de l’assemblée qui 
savent signer. Signé en la minute : Le Peley de Vil- 
leneuve, Rouard de la Villemartin, Jean-Baptiste Le 
Meguen, Julien Le Menan, Delalande, Jean Aueze, 
Jean Quesnel, Haumont, Julien Le Gueff, Moizen, 
Charles Lecoq, FrançoisCabelduc, Talevin, Duros- 
couet, Rousselet, Louis Lescar, Jean Le Duc, Pierre 
Tiret, Pierre Thomer, Jean Bellorge, Forget aîné, 
Le Borgüe, Giraud Deslandes, Dubochetfils, Bertho, 
Hardouin, Guillaume Ruel, Guillaume Le Heudé, 
Yves Malenfant, Jean Malenfant, Jean Guillard, 


L'Arragon des Buttes, Lallemant, Thomas Malo, 


Pierre, Philippe Duflexon , Crespel de Keado, 
Millon, Lallemant. , 

Pour copie conforme à la minute. Signe Le Peley 
de Villeneuve. 


PROVINCE DE NAVARRE. 


Nora. Les cahiers du clergé, de la noblesse et du tiers-état de la province de Navarre manquent aux Archives de 
l'Empire ; nous les demandons à Pau, et si l'on parvient à les trouver, nous les insérerons dans le Supplément 


qui terminera le Recueil des cahiers. 
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CAHIER 
DU CLERGÉ DU BAILLIAGE DE NEMOURS (1). 
Religion. 
1° Nous désirons conserver dans son intégrité 
le précieux. dépôt de la religion, qui nous est 
spécialement confié en qualité de ses ministres, 
et rejetons tout ce qui pourrait y porter atteinte, 
ainsi qu’à la solennité et à la décence du culte 
Roue qui doit être réservé, dans toute l'étendue 
e ce royaume, à la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, ainsi que l’uniformité du rit ; 
et pour y parvenir, nous regardons comme très- 
utile d’assembler tous les trois ans, dans chaque 
diocèse, un synode ecclésiastique, composé de 
tous les bénéficiers, présidé par l’évêque, en son 
absence, par un président électif au scrutin. 


Droit ecclésiastique. 


2° Nous supplions Sa Majesté de maintenir le 
droit public ecclésiastique et canonique dans 
toute sa vigueur. 
Presse. 


3° Dans le cas où Sa Majesté se rendrait aux 
vœux de la nation pour la liberté de la presse, 
nous la supplions de ne permettre l'impression 
que des ouvrages qui ne blessent ni la religion 
ni les mœurs. 


Religieux. 


4o Le vœu du clergé est que les ordres religieux 
de l’un et l’autre sexe soient conservés, en les 
rendant ütiles à l'Eglise et à l’Etat, el en les char- 

eant de l'éducation de la jeunesse. On peut per- 
ectionner leurs instituts sans les détruire : il en 
est beaucoup parmi eux qui, par leur décence, 
leurs lumières, leur piété et les aumônes publi- 
ques et secrètes qui s versent dans le sein des 
pauvres, rendent leur existence précieuse. Pour- 
quoi retrancher cette belle portion de l'Eglise 
militante ? 


Constitution de la monarchie. 


5° Inviolablement attachés au gouvernement 
français, nous rejetons toute innovation qui ten- 
drait à altérer les principes constitutifs de la mo- 
narchie. 


Etats provinciaux. 


6° Que toutes les provinces soient réduites en 
pays d'Etat. 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


Commission intermédiaire. 

T° Que la commission intermédiaire de chaque 
Etat provincial soit chargée de la répartition de 
l'impôt des trois ordres réunis, dont elle sera 
toujours composée; que chaque municipalité 
verse l'impôt dans les différents départements 
qui seront conservés par lesdites assemblées pro- 
vinciales, et forme une masse de fonds établie 
d’une manière fixe et constante à raison des dé- 

enses nécessaires et inévitables pour diminuer 
es frais de transport. 


Conseil des finances. 


8° Qu'il soit établi un conseil des finances com- 
posé des trois ordres, qui, chaque année, rendra 
un compte public de tous les revenus de l'Etat et 
de la dépense. Les ministres, restreints à la comp- 
tabilité, rendront aussi, chaque année, leur 
compte audit conseil, qui, dans aucun cas, ne 
pourra être présidé par le contrôleur général. 


Prévarication des ministres. 


9 Qu'il soit fait le procès aux ministres et 
autres officiers publics et commissaires chargés 
de l'administration des deniers royaux, aux mi- 
nistres par le parlement de Paris, et aux autres 
officiers par les juges locaux, et que le prince 
réclame, auprès des puissances étrangères ces 
ministres prévaricateurs et fugitifs. 


Observation sur l'impôt. 


10° Tous les impôts créés depuis 1614 ne peu- 
vent et ne doivent être continués sans une adop- 
tion et une autorisation des Etats généraux ; leur 
création est illégale. 

Il s’est commis mille iniquités de détail, en ce 
que les gens du fisc, à l’aide de lettres des mi- 
nistres, d’arrêts du conseil sur requête, décisions 
particulières des contrôleurs généraux, et sur les 
rapports privés et cachés des intendants des 
finances, les exacteurs des fermes et gabelles et 
régie du domaine ont accru et dénaturé la pre- 
mière assiette des impôts, et se sont efforcés d’en 
substituer une tout à fait conforme à leurs pré- 
tentions. 

Nous observons encore que toutes les compa- 
gnies du fisc ont des conseils d'avocats à leurs 
ordres; mais que la nation n’en a point auxquels 
elle puisse s'adresser pour retarder l’activité fu- 
neste des décisions frauduleuses. Pourquoi nous 
demandons que la nation établisse un conseil 
séant à Paris, en faveur des peuples, qui puisse 
donner des consultations et décisions sûres et à 
peu de frais aux opprimés, relativement à la 
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perception des droits fiscaux et aux contesta- 
tions qui en résultent. 


États généraux. 


11° Que le retour périodique des Etats généraux 
soit fixé, parce que la nation a le plus grand 
intérêt de connaître le bon effet de ses sacrifices. 


Observation sur la régie des domaines. 


12° La régie des domaines renfermant un 
nombre immense de différents impôts, les abus 
qui en résultent sont aussi effrayants que multi- 
pliés. Lorsqu'il existe le plus petit vestige qu’une 
terre, une commune ou place publique ont pu ou 
dû appartenir au Roi, les agents du domaine s’en 
mettent en possession sans nul égard pour les 
propriétaires et possesseurs de bonne foi, qui en 
jouissent depuis plusieurs siècles. La régie des 
domaines soutient que c’est aux propriétaires à 
démontrer comment et pourquoi ils en jouissent ; 
et par des procès aussi longs que cruels, les fa- 
milles se trouvent ruinées et écrasées. 

Nous n’ignorous pas qu’en Guyenne, en Poitou, 
en Normandie, en Bretagne, il existe une multi- 
tude’ de procès pour des concessions de prétendus 
lais et relais de la mer; les agents des domaines 
travaillent et rongent les propriétaires sans relà- 
che depuis vingt bu trente ans, malgré la déci- 
sion obtenue par le parlement de Bordeaux, sur 
les alluvions, en présence du Roi. 


Sel. 


13° Le sel étant une denrée de première néces- 
sité, chercher les moyens à P ndre pour le rendre 
moins cher et commerçable. Assujettir à la ré- 
forme toutes les provinces, sauf à indemniser 
celles qui sont franches de droits ou qui se sont 
rédimées. 


Tabac. 


14° Que le commerce du tabac soit libre, que 
les fermiers généraux ne forcent plus à l'acheter 
râpé ; avant cette préparation, il est plus difficile 
de le détériorer. Que les assemblées provinciales 
soient autorisées à démontrer aux procureurs 
généraux la falsification de.cette matière utile. 


Aides 


15° Qu'il soit rendu compte du produit des 


aides, tel qu’il est versé au trésor royal: que l'on 
tâche de connaître cet impôt tel qu’il est levé par 
les commis, dont on peut se passer en classant 
les vignes comme les terres; cette opération sera 
faite, tant par les assemblées provinciales que 

ar les municipalités dans chaque paroisse. Toutes 
es provinces renonçant à leurs priviléges, qu'il 
soit établi un impôt unique, général et direct sur 
chaque arpent de vignes, à raison du produit, 
de la qualité et du prix du vin. 


Péages. 


16° Que l’on supprime dans toutes les provinces 
les droits de péages, banalités, minage, mesu- 
rage, droits de foires, marchés et navigation, en 
autorisant lesdites provinces à se faire représen- 
ter les titres de pus desdits droits, et en 
leur accordant la faculté de rembourser des pro- 
riétaires légitimes, à la charge d'évaluer lesdits 
tee et droits sur le pied du denier vingt-eiùq. 
Par 1à on évitera toutes les procédures, vexations 
et entraves qu'ils mettent au commerce, et sur- 
tout à la . d'autant plus utile qu’elle 
épargne au public les frais de transport, 
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Lettres de cachet. 


17% Qu'il soit établi un tribunal] composé des 
trois ordres, pour examiner la validité, l’authen- 
ticité des motifs d'obtention des lettres de cachet 
et des moyens de défense de l’accusé ; qu'il n’en 
soit expédié aucune qu'après le jugement dudit 
tribunal. 

Lettres d’État. 


18° Qu'il ne soit plus accordé de lettres d'Etat, 
en temps de paix et en temps de guerre, qu'à 
ceux seulement qui sont forcés de joindre brus- 
quement l’armée; les gens honnêtes et sages 
trouveront à emprunter ; les dissipateurs ne mé- 
ritent pas d'échapper à la rigueur des lois; ils 
volent leurs créanciers. 


Tribunaux de justice. 


1% Que tous les tribunaux de justice soient 
composés des trois ordres en nombre égal, afin 
que les citoyens qui ont recours à. ces magistrats 
puissent espérer d'y trouver des juges impartiaux, 
et que l’on tranquillise le propriétaire de bonne 
foi qui est souvent dans la cruelle position de 
redouter autant celui qui se charge de le dé- 
fendre, que les malfaiteurs qui essayent de le dé- 
pouiller. 

Juges de paix. 


20° Les officiers de justice n’ont pour l’ordi- 
naire aucun domicile qe dans les grandes villes ; 
il en résulte une grande difficulté dams la conci- 
liation des petites affaires : l'administration d’une 
bonne police et la résolution d’une multitude de 
dns sur de légers délits occasionnés par da 

ébauche des cabarets, les échappées des vaches, 
moutons, oies où autres animaux. Les Etats fe- 
ront en sorte qu’il soit érigé un tribunal composé 
de trois juges de paix par village, qui résoudront 
toutes les difficultés de ce genre, et par là pré- . 
viendront une foule de procès dispendieux pour 
le peuple et nuisibles à ses travaux. 


Milice. 
21° Que l’on conserve les milices, si on les juge 
nécessaires, mais qu'on adoucisse ce fardeau si 
onéreux en recourant aux moyens indiqués par 
ceux qui ont travaillé à cet objet. 


Corvee. 


22% L’utilité des chemins de communication 
reconnue, il est d'équité que l'impôt représentatif 
dé la corvée soit indistinctement supporté par 
tous les sujets de l'Etat. 


Agricultare. 


23 L'agriculture est la mine la plus abondante 
et la plus riche in puisse fouiller en faveur 
des besoins de l’État; on ne peut trop étendre les 
pouvoirs de ceux qui travaillent à cimenter la 

rotection due aux laboureurs, agriculteurs et 
Éabitants des campagnes. ; 
Économie. 

24e Faire un vœu pour l’économie dans toutes 
les parties qui en sont susceptibles, c’est joindre 
le vœu de la nation à ae pes cute 
monarque, et en supprimant toutes les charges 
lautiles ra la cour et à charge à l'tat, c’est Le 
moyen d'y parvenir. 

Garantie de propniète. 
25° Que aul propridtaire ne puisse étre privé 
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de ce qui lui appartient qu’en vertu d’une loi 
nationale et pour motif d'utilité publique recon- 
nue. Alors il serait naturel que le dédommage- 
ment eût pour tarif le prix de la plus haute esti- 
mation. 


Droit de contrôle. 


26° La nécessité de la réforme du droit de 
contrôle a pour base l’aveu des contrôleurs, qui 
conviennent eux-mêmes de bonne foi que leur 
manière de percevoir les droits varie suivant les 
ordres qu’ils reçoivent. Ge n’est donc pas la loi 
qui sert de guide, mais les commentaires des 
administrateurs qui aperçoivent dans la loi tout 
ce qu'ils sont intéressés à y voir. 


Édifices ecclésiastiques. 


27° Qu'on établisse dans chaque province une 
caisse d'épargne, formée sur l'imposition géné- 
rale de la province, pour les réparations et re- 
constructions des clochers, nefs, chœurs, autels, 
sacristies, des presbytères, granges et tous les 
bâtiments généralement quelconques utiles et 
nécessaires aux curés. 


Capitaineries. 


28° Les sujets de Sa Majesté se réunissant pour 
faire de généreux efforts tendant à l'extinction 
de la dette nationale, peut-on douter des disposi- 
tions du souverain et des princes pour faire le 
sacrifice des capitaineries dans les provinces qui 
les supportent, puisqu'elles sont inconciliables 
avec un surcroît inots: VD ne princes veu- 
lent bien en faire au public le sacritice géné- 
reux. 


Chasses seigneuriales. 


29° Qu’à l'exemple que va donner le souverain, 
les seigneurs dans leurs terres ne laissent point 
le gibier se multiplier, et surtout les lapins. 

Mendicité. 

30° Que chaque paroisse ait la charge de ses 
pauvres; que le gouvernement s'occupe des 
moyens de les employer utilement : par là, l'on 
extirpera la mendicité qui cst le fléau des cam- 
pagnes et serait une source intarissable de 
crimes, si les propriétaires ne les prévenaient 
par des sacrifices toujours onéreux. 


Charlatans. 


.31° Que les charlatans, si dangereux et si per- 
nicieux à la société, soient à jamais bannis du 
royaume, et qu'on ne reçoive que des chirur- 
giens experts et des sages-femmes expérimentées. 

Droit de franc-fief. 
32° Le droit de franc-fief étant obscur, person- 
nel, donnant lieu à des abus, Sa Majesté sera sup- 
pliée de l’établir sur des bases certaines et sur- 


tout claires, et de le mitiger si elle n’en décharge 
pas tout à fait ses sujets. 


Revenus des cures. 


330 Qu'il soit assuré à tous les curés, en biens- 
fonds ecclésiastiques, un revenu honnête avec 
lequel ils puissent vivre décemment, soulager les 
pauvres , et qui les métte en état de ne plus 
exiger le casuel forcé ; pour y parvenir, que l’on 
prenne des augmentations sur les bénéfices en 
commende, lors de leur vacance, qu'on opère la 
réunion des petits bénéfices et la suppression de 
ceux qui sont inutiles et peu importants. 
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Vicaires. 


340 Le vœu est le même pour nos dignes C00- 
pérateurs, vicaires de nos paroisses : qu'ils soient 
suffisamment dotés: la religion et la justice l’exi- 
gent également. 


Collation des bénéfices. 


35° Que tous les impétrants des bénéfices à 
charge d’âmes justifient de cinq ans de travail 
dans le saint ministère, sans laquelle qualité ils ne 
pourront être nommés ni résignataires. Les gra- 
dués pourront jouir de ce privilége après trois 
ans. 

Dignités de l'Eglise. 

36° Les curés étant les pasteurs les plus utiles 
dela hiérarchie ecclésiastique après les évêques, 
pourquoi ne ROSES pas espérer toutes les 
dignités de l'Eglise ? : 

Conseil de l’évêque. 


31° Le conseil de l’évêque pourrait être com- 
posé en partie de ses grands vicaires et des an- 
ciens curés que l’âge aura forcés de cesser leurs 
fonctions ; que pour être à sa portée on leur 
donne une partie des canonicats des cathédrales. 


Pluralité des bénéfices. 


380 La pluralité des bénéfices est condamnée 
par la Sorbonne et tous les casuistes, mais jus- 

u’ici elle n’est défendue par aucune loi de l'Etat; 
il conviendrait d’en solliciter une. 


Curés primitifs. 
39 Que les curés primitifs renoncent à tous 
leurs droits honorifiques, mais qu'ils soient in- 


demnisés de l'abandon qu’ils feraient de toutes 
redevances pécuniaires. 


Archidiacres. 


40° Que les archidiacres, leurs promoteurs et 
greffiers visent gratuitement les comptes des fa- 
briques et n’exigent rien des curés. 


Economats. 


Al° Que l’on supprime totalement les écono- 
mats, et que l’on établisse une régie qui rendra 
chaque année un compte public aux assemblées 
provinciales; et quant à la succession des curés 
dont les économats n’ont pas droit de prendre 
connaissance, que les abus et déprédations usités 
soient réformés. 


Dépôt des registres. 


420 Que tous les curés soient autorisés à lever 
et déposer les registres des baptêmes, mariages 
et sépultures au bailliage royal le plus voisin de 
leur paroisse. 


Décimes. 


43 Le clergé, qui renonce à ses priviléges pé- 
cuniaires, consent à payer sa part proportion- 
nelle des impôts ; si cependant la nation jugeait 
lus convenable de lui laisser la faculté et la 
iberté de se taxer lui-même, il demande l’éta- 
blissement d’un bureau électif, dans la compo- 
sition duquel il entrerait un curé de chaque 
doyenné changé tous les ans. 11 y serait dressé 
le tableau de l'imposition générale et individuelle 
qui serait envoyé à chacun des contribuables. 


Pensions. 
44o Qu'il soit rendu aux curés hors d'état de 
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remplir leurs fonctions l'espoir d'obtenir des pen- 
sions sur le clergé. Pourquoi seraient-ils exclus 
de cette faveur si juste et si naturelle après de 
longs travaux ? 


Ordre de Malte. 


45° Que l’ordre de Malte fasse, comme le reste 
des citoyens, le sacrifice de ses priviléges pécu- 
niaires, sauf à se pourvoir, à raison de ses res- 
ponsions, envers le grand maitre. 


Bois. 


46° La destruction des bois vient de la cherté 
occasionnée par la non-plantation et les délits, 
suite de la misère. Encourager la plantation, lever 
les obstacles qui s’y opposent. surtout pour les 
gens de mainmorte, et permettre aux proprié- 
taires d'intéresser librement la maréchaussée à 
dénoncer les délinquants. Tel doit être le vœu de 
la nation. 


Maîtrise. 


47e Que les gros décimateurs soient indem- 
nisés si l'on plante dans d’autres terrains que les 
landes, friches ou autres endroits vagues et in- 
cultes; que les frais de maîtrise pour les bois de 
réserve, qui absorbent les trois quarts du prix 
des coupes, soient réduits, fixés et le nombre des 
väcations bien déterminé. 


Promulgation des lois. 


48 Que les Etats généraux déterminent la ma- 

jorité des voix en matière grave et importante : 
ue les lois faites auxdits Etats soient sur-le- 

champ promulguées dans toute l'étendue du 
royaume et envoyées à chaque curé pour être pu- 
bliées au prône de la messe paroissiale; que les 
baillis, sénéchaux ou leurs lieutenants soient 
suffisamment autorisés à les faire mettre à exé- 
cution. 

Lecture faite du présent cahier des vœux, do- 
léances, plaintes et remontrances du clergé du 
bailliage de Nemours, après qu'il en a été bien 
examiné et discuté, il a été approuvé à l'unanimité 
ces voix, et il a été arrêté et signé de tous les 
membres composant ladite assemblée, cejour- 
d'hui seizième jour de mars 1789. Signé Bouillon, 
curé de Fromont; Guillard, curé de Bagneaux ; Be- 
zont, curé de Fay; Fostel, curé de Boissy-aux- 
Cailles; Vacherot, curé de Pannes ; Colin, curé de 
Rémauville; Santé, curé de Néronville ; Levasseur, 
curé de Gondreville-la-Franche; Belhomme, curé 
de Jacqueville; Poitevin, pricur-curé de Villebeon; 
Faucheux,; curé de Freusi; Collin, curé d’Auffer- 
ville; Jacquemet, curé de Chenou; F. Villevielle, 
prieur de Gercanceaux ; Huot, curé de Bordeaux; 
Naudin, curé de Ladon; de Laval, curé de Mondre- 
ville ; Belhomme, curé de Pont-sur-Yonne; Le- 
bois, curé de Beaumont; de Launoy, vicaire de 
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Nemours; Fondu, curé de Rumont, Brigaud, : 
vicaire de Nemours; F. Parisot, prieur-curé de : 


Grez ; Boulanger, curé d’Ichi; Thibault, curé de 
Souppes; Larcher, curé de Nanteau; Pitois, 
prieur-curé de Cheroi; Guillaume, curé de Mai- 
soncelles; Burbe , curé d’Auxy; Tondu, curé 
de Bougligny ; Poney, curé de Fromonville ; Ra- 
vinet, curé d’Echilleuse ; Royer, prieur-curé de 
Notre-Dame ; d’Ambrun, curé de Chevrainvilliers ; 
Feucher, prieur-curé de Saint-Séverin ; Thomé, 
prieur-curé de Nemours; Héomet, curé de Rou- 
ville ; Gibon, curé de Bransles, président ; Le Luyt, 
curé de la Madeleine, secrétaire. 


[Bailliage de Nemours.] 


CAHIER 


Des pouvoirs et instructions du député de l’ordre 
de la noblesse du bailliage de Nemours, remis à 
M. le vicomte DE NOAILLES, élu député aux pro- 
chains Etats généraux, par l'ordre de la noblesse 
du bailliage de Nemours, le 16 mars 1789 (1). 


En vertu des lettres de convocation qui ordon- 
nent aux trois ordres du bailliage de Nemours 
délire leurs représentants aux Etats libres et gé- 
néraux du royaume, et de leur confier tous les 
pouvoirs et instructions qui seraient jugés né- 
cessaires pour la restauration de l’État et la pros- 
périté particulière de la province et du bailliage de 
Nemours, nous donnons par ces présentes à notre 
député auxdits Etats, qui doivent se tenir à Ver- 
sailles le 27 avril 1789, les pouvoirs et instruc- 
tions tels qu’ils suivent, lesquels pouvoirs et in- 
structions ne pourront avoir leur plein et entier 
effet que pour un an, à dater du jour de la pre- 
mière séance des Etats géntraux. 


Objets qui intéressent le royaume. 


Art. 1er. Le vœu de la noblesse du bailliage de 
Nemours est que, dans la salle des Etats généraux, 
les places soient occupées sans distinction de 
province et de députation, afin d’éviter tout ce 
qui pourrait laisser présumer quelque prééminence 
de l’une de ces provinces sur l’autre. 

Art. 2. Que le président de l’ordre de la noblesse 
aux Etats généraux soit élu librement par son 
ordre et dans son ordre, sans distinction de pro- 
vince ni de rang. 

Art. 3. Que les membres des Etats généraux 
soient déclarés personnes inviolables, et que, dans 
aucun cas, ils ne puissent répondre de ce qu'ils 
auront dit ou fait dans les Etats généraux, si ce 
n’est aux Elals généraux eux-mêmes. 

Art. 4. Que le vœu de l’ordre de la noblesse du 
bailliage est que l’on opine par ordre. 

Art. 5. Que dans le cas cependant où l'opinion 
par ordre serait absolument rejetée par les Etats 
généraux, et lorsque le député du bailliage aura 
vu qu'une résistance ultérieure à l'opinion par 
tête deviendrait inutile, il demandera alors que 
cette opinion par tête se prenne dans les chambres 
séparées de chaque ordre, et non pas dans une 
assemblée générale des trois ordres réunis. 

ue les États généraux décideront combien il 
faudra de voix au delà de la moitié pour déter- 
miner la majorité. 

L'opinion par tête ne pourra jamais avoir lieu 
lorsqu'il s'agira de délibérer sur un objet qui inté- 
ressérait particuliérement un scul des trois ordres. 

Art. 6. Que la noblesse du bailliage veut déclarer 
avant tout aux Etats généraux que son intention 
est que l'impôt soit également et généralement 
réparti sur tous les individus des trois ordres, 

t que, désirant toujours donner l'exemple de 
l’obéissance la plus entière aux lois du royaume, 
elle demande que les lois civiles et criminelles 
qui doivent protéger également tous les citoyens 
puissent aussi sévir contre tous, et les frapper 
saus distinction de rang ni de naissance. 

Art. 7. Que la nation se trouvant réunie dans 
l'assemblée des Etats généraux, elle rentre dans 
tous ses droits, et qu’en conséquence tout impôt 
actuellement établi doit être déclaré nul, comme 
n'étant pas consenti par la nation, qui seule en à 
le pouvoir. : 

Art. 8. Que la noblesse cependant consent à 
accorder l'impôt dans la même forme et tel qu’il 
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Bibliothèque du Corps législatif. 
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existe aujourd’hui, mais seulement pour la durée 
des Etats généraux. Lu 

Art. 9. Que le vœu de la noblesse du bailliage 
est qu'avant de traiter aucun objet, la liberté in- 
dividuelle soit garantie à tout Français ; que l’on 
comprenne sous ce titre de liberté le droit 
d'aller, de venir, de vivre et de demeurer partout 
où il plaît, dans l’intérieur et hors du royaume, 
sans qu'il soit besoin d'aucune permission, s’en 
rapportant aux Etats généraux pour déterminer 
le cas où il serait nécessaire de restreindre cette 
liberté pour la sortie du royaume. 

Art. 10. Que toute personne détenue ou arrêtée, 
de quelque manière que ce puisse être, soit remise, 
dans un délai fixé par les Etats généraux, entre 
les mains des juges ordinaires, et qu’il soit or- 
donné de l’interroger dans les vingt-quatre heures, 
et de statuer sur sa détention dans le plus court 
délai possible. è . 

Art. 11. Que l'élargissement provisoire soit tou- 
jours accordé en fournissant caution, excepté dans 
le cas où le détenu serait prévenu d’un délit qui 
entraînerait une punition corporelle. 

Art. 12. Que toutes personnes, autres que les 
juges ordinaires et les officiers de police, qui au- 
raient signé un ordre de détention, puissent être 
prises à partie par-devant les juges compétents, 
non-seulement pour y être condamnées en des 
dommages et intérêts mais encore pour être punies 
corporellement, ainsi qu’il sera ordonné par les 
Etats généraux. 

Art. 13. Que la liberté de la presse soit accor- 
dée, sauf les réserves qui pourraient être faites 
par les Etats généraux. 

Art. 14. Que le respect le plus absolu pour 
toutes les lettres confiées à la poste soit pareille- 
ment ordonné, et que les Etats généraux pren- 
nent les moyens les plus sûrs pour qu’il ne lui 
soit porté aucune atteinte. 

Art. 15. Que la culture, l’industrie, les arts et 
le commerce jouissent de la plus grande liberté, 
et soient délivrés du monopole qu’entraînent les 
priviléges exclusifs. 

Art. 16. Que tout droit de propriété soit in- 
violable, que tout individu ne pue en être privé 
que pour la seule raison de l'intérêt public, et 
qu’alors il en soit dédommagé sans délai et ainsi 
qu’il sera réglé par les Etats généraux. 

Art. 17. Que les Etats généraux soient constitués 
d’après une juste proportion entre les ordres, et 
que le pouvoir législatif leur soit entièrement 
confié. Que ce pouvoir soit rappelé dans tous les 
actes émanés des Etats généraux par la formule 
qui établira, de la manière la plus authentique, 
la puissance législative appartenante aux Etats 
généraux assemblés, laquelle, pour avoir toute 
sa force, n’a besoin que d’être sanctionnée par 
l’adhésion de l'autorité royale. 

Art. 18. Que les tribunaux supérieurs, chargés 
de conserver le dépôt des lois, ne puissent les 
soumettre à aucun examen, ni s’écarter d'aucune 
de leurs dispositions. 

Art. 19. Que dans les Etats généraux qui sui- 
vront ceux-ci, les deux premiers ordres soient 
réunis en une seule et même chambre, sous la 
condition expresse que cette chambre, formée des 
deux premiers ordres, soit composée dans la pro- 
portion d’un membre du clergé et de deux de la 
noblesse. Qu’alors tout objet traité dans la pre- 
mière ou la seconde chambre puisse être égale- 
ment proposé, rejeté ou accepté dans l’autre, 
de manière que le consentement libre des deux 
chambres séparées soit nécessaire pour donner 
force de loi à tout ce qui sera délibéré par elles. 
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Art. 20. Qu'il ne soit à l’avenir donné aucun 
règlement qui puisse gêner la liberté du bailliage 
assemblé pour la convocation des Etals généraux, 
si ce n’est celui qui aura été fixé par lesdits Etats 
généraux. ; e 

Art. 21. Que l'usage des procurations paraissant 
susceptible de beaucoup d’inconvénients, les Etats 

énéraux décident la manière dont tout membre 
de la noblesse ayant droit de comparaître à l’as- 
semblée de son bailliage pourra s’y faire repré- 
senter. 

Art. 22. Que dans le cas de guerre, de change- 
ment de règne ou de régence, les Etats généraux 
soient assemblés dans l’espace de six semaines. 

Art. 23. Que le retour périodique des Etats gé- 
néraux soit fixé à deux ans, à compter de Ja fin 
de la première assemblée. 

Art. 24. Que les élections soient toujours renou- 
velées à chaque convocation des Etats généraux. 

Art. 25. Que, dans le cas où la tenue des Etats 
généraux passerait le terme d’un an, à dater du 
Jour de leur première séance, que les circon- 
stances rendralent nécessaire d’en continuer les 
délibérations, les Etals généraux seraient néan- 
moins dissous, et il serait aussitôt procédé à de 
nouvelles élections, ainsi qu’il est porté dans les 
pouvoirs du député de la noblesse du bailliage de 
Nemours, auquel il est enjoint de ne pas demeu- 
rer aux Etats généraux passé le terme indiqué 
d’un an. 

Art. 26. Qu’aucun impôt ou contribution quel- 
conque ne sera jamais accordé que pour un 
temps limité, et au plus pour deux ans, à dater 
du jour de la dissolution des Etats généraux ; que 
lesdits impôts ne puissent être levés ni perçus 
passé ledit jour, à peine contre les percepteurs 
d’être poursuivis comme concussionnaires. 

Art. 27. Que les Etats généraux n'établissent, 
sous aucune dénomination quelconque, aucun 
corps cree par eux de les représenter ou de tra- 
vailler en leur nom. 

. Art. 28. Que la répartition des différents bail- 
liages dans les provinces sera examinée et réfor- 
mée de manière qu'aucun bailliage ne puisse se 
trouver dans deux provinces différentes. 

Art. 29. Que les ministres soient comptables 
aux Etats généraux de l’emploi des fonds qui leur 
seront confiés, et responsables auxdits Etats gé- 
néraux de leur conduite en tout ce qui sera re- 
latif aux lois du royaume. 

Art. 30. Que l’on s'occupe de la réforme du 
Code civil et criminel, de manière à accélérer la 
marche de la justice, à en diminuer les frais, à 
assurer la publicité des procédures, et à rappro- 
cher les tribunaux des parties qui peuvent y être 
pes 3 
. Art. 31. Qu'il ne puisse y avoir de déni de 
justice dans aucun cas ni pour personne. 

Art. 32. Que l’on proscrive ce qu’on appelle ju- 
risprudence des arrêts d’où il résulte une espèce 
d’arbitraire dans les jugements. 

Que les lettres de surséance soient abolies, et 
qu’on ne puisse en accorder dans aucun cas et 
sous aucun prétexte. 

Art. 33. Que l’on cherche les meilleurs moyens. 
d'assurer l'exécution des lois du royaume, en 
sorte qu'aucune ne puisse être enfreinte sans que 
quelqu'un n’en soit responsable. 

Art. 34. Que les Etats généraux ne procèdent à 
aucune délibération ultérieure avant que la loi 
n'ait été promulguée sur les objets qu’ils auront 
arrêtés. 

Art. 35. Que la constitution ainsi déterminée, 
les députés demandent au ministre des finances 
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l'état et la situation actuelle des finances du 
royaume. 

Art. 36. Que cet état soit discuté, accepté et 
réformé, ainsi qu’il plaira aux Etats généraux. 

Art. 37. Que le vœu formel de la noblesse du 
bailliage de Nemours est que la dette, une fois 
constatée et arrêtée, soit consolidée par la 
nation. - 

. Art. 38. Qu’après l’examen et la réforme la plus 
rigoureuse dans tous les départements, les sommes 
nécessaires à la dépense desdits départements 
soient fixées. 

Art. 39. Qu’aucun emprunt, sous quelque forme 
qu'il puisse être, aucun papier circulant, aucun 
office ou commission, de quelque nature qu’ils 
soient, ne puissent être créés et établis que par 
la volonté et le consentement de la nation as- 
semblée. 

Art. 40. Que l’on puisse appeler, s’il est néces- 
saire, toute personne hors des Etats généraux en 
état de discuter les plans proposés ou d'en offrir 
de nouveaux. 

Art. 41. Que les journaliers et les plus pauvres 
habitants soient exempts, s’il est possible, de 
toute espèce d'impôts. 


Objets relatifs aux provinces. 


Art. 42. Qu'il soit stipulé qu'il ne sortira des 
provinces que la partie de l'impôt qui ne pourra 
pas y être consommée. sèé 

Art. 43. Qu’en conséquence, ilsoit créé et établi 
dans loutie royaume des assemblées d’adminis- 
tration, composées de membres élus dans les pro- 
vinces chargées de répartir et percevoir, par des 
préposés choisis par elle, les impôts de chaque 
province, et qu’elles réunissent indistinctement 
toutes les branches de l’administration. 

Art. 44. Que lesdites assemblées d’administra- 
tion ne soient considérées que comme étant dé- 
léguées par les provinces, et qu’elles ne soient 
jamais comptables qu’envers les Etats généraux. 

Art. 45. Que les Etats généraux s'occupent, le 

lus tôt qu’il sera possible, de la composition et de 
a formation desdites assemblées d’administra- 
tion. 

Art. 46. Que l’on s’occupe également de la ré- 
forme du régime vexatoire et abusif des milices, 
dont les effets sont essentiellement préjudiciables 
à l’agriculture. 4 \ 

Art. 47. Que les capitaineries formant une ju- 
ridiction étrangère aux lois du royaume, étant 
une violation manifeste du droit sacré de la pro- 
priété, et plusieurs personnes usant de ces droits 
usurpés d’une manière oppressive el cruelle, que 
les Etats généraux en décident au plus tôt l'entière 
destruction. Que la chasse du Roi et celle des 
princes soit réduite aux simples droits de chasse 
sur l'étendue des terres et seigneuries de leurs 
domaines. 

Art. 48. Que le régime des eaux et forêts élant 
illégal, abusif et vexatoire, il soit absolument 
détruit, et que l’on confie aux assemblées d'ad- 
ministration l'exécution des règlements qui parai- 
tront nécessaires aux Etats généraux. 

Art. 49. Que les Elats généraux s'occupent des 
moyens de commuer le droit de banalité en un 
autre droitéquivalentet moins onéreux au peuple. 

Art. 50. Que l'abolition du droit de franc-fief 
soit demandée aux Etats généraux. 

Art. 51. Que l’on s'occupe de détruire l'impôt 
désastreux dela gabelle. 

Art. 52. Qu'il n’y ait dans les marchés de la 
province qu’un seul poids et une seule me- 
sure. 
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Objets relatifs au bailliage. 


Art. 53. Que l’on adoucisse le régime des aides, 
plus accablant encore dans le bailliage de Ne- 
mours que dans le reste du royaume, jusqu’à ce 
que les Etats généraux aient statué sur les moyens 
de le remplacer. 

Art. 54. Que l’on s'occupe de rappeler dans le 
ressort du bailliage les différentes parties qui en 
auraient été distraites. 

Art. 55. Le vœu de la noblesse du bailliage de 
Nemours est que les Etats généraux multiplient 
les maisons d’éducalion des deux sexes dans 
tout le royaume, et principalement dans le bail- 
liage de Nemours qui en manque absolument, et 
que l’on établisse aussi les moyens de perfection- 
ner les écoles de chirurgie, celles d’accouche- 
ment et les écoles vétérinaires. 

Art. 56. Le bailliage réclame fortement contre 
les droits domaniaux et de contrôle qui s’exercent 
dans l'étendue de son ressort, et dont il demande 
la diminution et la fixation invariable. 


Objets relatifs à l'ordre de la noblesse. 


Art. 57. Le vœu de la noblesse du bailliage de 
Nemours est qu’en demandant de supporter avec 
tous les citoyens les impositions de l'Etat, cet en- 
gagement ne puisse porter atteinte à ses droits 
de propriété utiles et honorifiques. 

Art. 58. Que l’on détruise les obstacles qui em- 
pêchent le tiers-état d'occuper toutes les charges 
et places quelconques. 

Art. 59. Qu’aucun emploi ni poor ne puisse 
devenir dérogatoire de la noblesse. 

Art. 60. Qu'il ne soit accordé, à l'avenir, aucune 
survivance. 

Art. 61. Qu’aucune charge vénale ne donne dé- 
sormais ni les priviléges de la noblesse ni la 
noblesse héréditaire, et que cette distinction ne 
puisse être accordée que pour de longs et utiles 
services rendus à l'Etat, et constatés par le suf- 
frage des provinces. 

Art. 62. Qu'il soit ordonné de nouvelles recher- 
ches contre les usurpateurs des titres de la no- 
blesse, et qu’il soit établi un tribunal permanent 
pour vérifier les preuves et juger les contesta- 
tions qui y sont relatives. 

Art. 63. Le vœu de la noblesse du bailliage de 
Nemours est de conserver le droit qui appartient à 
son ordre, de marcher à la défense de l’État, dans 
le cas où on convoquerait le ban et l’arrière-ban. 

Art 64. Que l’on s'occupe promptement de la 
suppression et du remboursement des charges 
militaires. 

Art. 65. Que toute personne exerçant charge, 
place ou emploi à la cour ne puisse être députée 
aux Etats généraux. 

Art. 66. Que les emplois militaires et places 
politiques ne soient plus regardés comme charges 
de cour, et distribués à quelques familles qui les 
possèdent en quelque sorte à titre d’héritage. 

Art. 67. La noblesse du bailliage se joindra au 
vœu général exprimé depuis longtemps, pour que 
les colonies françaises puissent envoyer des dé- 
putés aux Etats généraux, comme élantune partie 
de la nation. 


Objets relatifs à l'ordre du clergé. 


Art. 68. Le vœu de l'ordre de la noblesse du 
bailliage de Nemours, relativement à l'ordre du 
clergé, est que tout évêque ou abbé commenda- 
taire soit tenu de résider dans son diocèse ou ab- 
baye, et qu'il ne lui soit pas permis d’avoir un 
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établissement quelconque dans aucune autre ville 
du royaume. Nr: ; 

Art. 69. Que les ecclésiastiques sans fonctions 
particulières, jouissant de bénéfices, soient ré- 
partis dans les diocèses, pour y être occupés à 
des objets relatifs à leur état. 

Art. 70. Que les Etats généraux s'occupent des 
moyens de borner les fortunes ecclésiastiques, et 
d'en faire une meilleure répartition. 

Art. 71. Que les curés reçoivent une augmen- 
tation de revenus, qui les mette à même de se 
livrer aux soins charitables auxquels leur état 
les appelle. 

Art. 72. Que les nouveaux possesseurs de bé- 
néfices ou commanderies soient obligés de main- 
tenir les baux de leurs prédécesseurs, à moins 
qu'il n°v ait lésion du tiers. j à 

Art. 73. Que le clergé soit soumis à tous les im- 
pôts que supporteront la noblesse et le reste de la 
nation. 

Art. 74. Que les Etats généraux statuent sur la 
dette du clergé. : 

Art. 75. Que le clergé ne puisse délibérer sur 
les impôts que dans les assemblées nationales. 

Art. 6. L'ordre de la noblesse du bailliage de 
Nemours termine ses pouvoirs et instructions, en 
exprimant à son député que son vœu le plus 
formel est que les Etats généraux n’accordent au- 
cun impôt avant qu’il n'ait été statué sur toutes 
leurs demandes, et que la loi faite par eux ait 
reçu la sanction et l’adhésion royales. 

En manifestant son vœu, l’ordre de la noblesse 
du bailliage de Nemours n’entend pas prescrire 
au député qu’il choisira. pour le représenter un 
plan fixe, dont il ne puisse s’écarter : au con- 
iraire, il s’en rapporte à ses lumières pour l’ap 
plication et l'extension des principes renfermés 
dans ses instructions. Mais, convaincu de leur 
vérité, de l'importance dont leur adoption sera 
pe le bien général, il ordonne à son député de 
es bien méditer, et d’en faire la base de sa 
conduite. 

Ce sera par la patience et la fermeté qu’il ap- 
portera à les faire accepter, qu’il répondra digne- 
went à la confiance de ses commettants, et qu’il 
recevra le tribut si flatteur de leur reconnaissance 
et de leur estime. 

Ces articles ont été rédigés par MM. les commis- 
saires soussignés. 

A Nemours, le 16 mars 1789. Rouville, Gou- 
vernet, Dulau-Dallemans, de Caraman, d’Arthaud, 
Amyot, Rougé, Noailles, président. 

Approuvés par l'assemblée générale de la no- 
blesse du bailhage de Nemours: Daverton, Arthaud, 
Caraman, Dulau-Dallemaas, Amiot, Ferra de Rou- 
ville, Giblot de Saint-Georges, Guerville, Bouvier 
de la Motthe, Mousselard, Neufchèze, Popincourt, 
Pillerin de Frauvert, Pillerin de la Grandmaison, 
de Roucé, Ricier, de Voisines, Hédelin, Hédelin 
du Tertre, Colin de Saint-Marc, Bodequin, Noail- 
les, président; La Tour du Pin-Gouvernet, secré- 
laire. 3 


REMONTRANCES, 


Moyens et avis que le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours charge ses députés de porter aux Etats 
généranx (1). 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE. 


Reconnaissance du peuple de ce que le Roi vient à 
son secours par la convocation des Etats géné- 
raux. Causes des maux qu'il a éprouvés. Divi- 
sion de son cahier en trois parties. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours charge 
ses députés de commencer par témoigner la re- 
connaissance du peuple, de ce qu’il voit un spec- 
tacle dont jamais il n’avait eu l'espérance, et qui 
malheureusement n’a que peu d'exemples : un 
Roi qui cherche la vérité de bonne foi, qui veut 
l'entendre de tous ses sujets, et rs déclare qu’il 
n’a pas eu de bonheur, parce qu’il les savait dans 
la souffrance. 

On juge les rois comme les autres hommes, par 
leurs actions ; et Les tentatives, les efforts que Sa 
Majesté a faits constamment pour améliorer le 
sort de son peuple, ont donné une véritable et 
profonde confiance en sa vertu personnelle. 

Cependant il s’est fait beaucoup de mal, même 
sous le règne du Roi; mais ce n’est point à lui 
que le peuple en impute la plus légère partie. Ce 
peuple en général, celui du bailliage de Nemours 
en particulier, est convaincu que le mats’est fait 
process par ignorance de la part de 

‘administration supérieure, qui. n’a pu contenir 
l’avidité de l'administration inférieure, et n’a été 
supporté qu’à cause du peu de lumière du peuple, 
qui pe savait pas à quel point on violait ses droits, 
et qui n’osait pas les réclamer. Peut-être tous les 
maux des nations n'ont-ils jamais eu d'autre 
source. 

Le Roi veut la bannir, cette ignorance, qui lui 
paraît un grand malheur pour ceux qui sont gou- 
vernés et un délit grave de la part de ceux qui 
osent se charger de conduire les autres, quand 
ils n’ont pas l’honneur et le malheur d’y étre con- 
damnés par Jeur naissance. 1 sera béni à jamais 
pour avoir eu une si louable pensée. ’ 

IL faut que, dans son empire, le mal ne puisse 
plus être commis involontairement; il faut qu'il 
ne puisse plus l’être impunément et, comme l’a 
très-bien fait dire un grand prince par son fondé 
de procuration dans l’assemblée des trois ordres, 
il faut Se ne puisse exister un seul abus dont 
le peuple souffre sans qu’il y ait quelqu'un qui 
doive en répondre à la nation entière. 

Le travail que le tiers-état du bailliage doit 
mettre sous les yeux des Etats généraux renfer- 
mera la démonstration complète de cette vérité, 
que les désordres qui se sont introduits, et les 
Calamités dont la nation a été la proie, n’auraient 
jamais existé si les droits et les intérêts du peu- 
ple n’avaient pas été méconnus, s’il eùt su à qui, 
devant qui, contre qui devaient être portées ses 
plaintes, comment les faire parvenir au Roi, com- 
ment lui prouver qu’elles étaient fondées. 

Il exposera dans ses remontrances combien les 
lois fiscales en particulier sous lesquelles il a 
encore à gémir sont imparfaites, obscures, in- 
justes, dangereuses et cruelles, et de combien 
d’abus anciens et nouveaux leur exécution est 
chargée. 

Dans ses moyens, il soumettra aux lumières 
des Etats généraux une idée des établissements 


. Constitutionnels qui lui paraissent nécessaires 


pour assurer la réforme et prévenir le retour de 
toutes les mauvaises institutions et de toutes les 
mauvaises lois. 
Il indiquera dans ses avis quel usage la nation 
per faire de tous les moyens d'influence, de 
ienfaisance et de puissance que les Etats géné- 
raux lui préparent, pour protéger efficacement 
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les droits des citoyens et pour assurer la prospé- 
rité de l’agriculture et du commerce. 

Il met son espoir dans la bonté du Roi et dans 
le poids imposant que la justice et la raison doi- 
vent avoir lorsqu'elles se manifestent au milieu 
d’une nation assemblée. 


REMONTRANCES. 


Introduction particulière aux remontrances. Dif- 
férente nature des objets qu’elles doivent em- 
brasser. 


Le tiers-état pourrait borner ses remontrances à 
un seul mot. 

H a toujours été le seul ordre qui ait fait naître 
la subsistance et les richesses de la nation en- 
tière : il a été le seul ordre sur lequel on ait ac- 
cumulé toutes les injustices et tous les fardeaux, 
sur lequel on ait aggravé les uns et les autres de 
siècle en siècle. x 

. On sait confusément, dans les villes, que le 
tiers-état n’a pas été un ordre favorisé; on n’y 
connaît qu'une très-faible partie de ce qu'il a 
souffert dans les campagnes; et il faut avoir beau- 
coup vécu au milieu des cultivateurs pour s’en 
former une juste idée. 

C’est bien le même poule qui habite toute la 
France; mais les familles qui se sont fixées dans 
les villes, profitant d’une éducation plus soignée, 
à portée du. secours des lettres-et des arts, entou- 
rées des jouissances du luxe, accoutumées comme 
le clergé lui-même et comme la noblesse à con- 
sumer le fruit du travail d'autrui, n’ont pu 
s'empêcher de prendre quelques-uns des préjugés 
des ordres supérieurs, de se croire souvent et 
d’avoir peut-être des intérêts opposés à ceux de 
la campagne, d'imaginer que le commerce et la 
jurisprudence sont encore plus importants que 
l’agriculture, de regarder le titre de bourgeois 
comme plus honorabk que celui de paysan. 

Ce sont les paysans néanmoins qui soutiennent 
le pays : ce sont eux dont les mœurs sont les 
plus pures, dont les travaux sont les plus utiles, 
qui jamais ne font leur fortune aux dépens de 
personne, et qui, au contraire, nepeuvent dimi- 
nuer leur pauvreté qu’en augmentant dans une 
proportion plus grande encore la masse des ri- 
chesses de la nation. 

La ville capitale du bailliage de Nemours se 
flatte avec justice d’avoir moins qu'aucune 
autre du royaume de ces préjugés et de ces prin- 
cipes affligeants pour les cultivateurs et nuisi- 
bles à leur noble profession. Cependant les ci- 
toyens de cette ville qui ont concouru à faire 
l'extrait des cahiers des différentes paroisses 
et communautés du bailliage, avouent avec 
la franchise qu'ils se doivent à eux-mêmes 
et qu'ils doivent surtout à leurs concitoyens, 

u'ils ont puisé dans ces cahiers la connaissance 

’un grand nombre de maux, d'abus et d’injus- 
tices auxquels ils n'avaient pas pensé jusqu’à 
ce jour. 

Le tiers-état du bailliage va en exposer le ta- 
bleau dans les chapitres suivantsen le réunis- 
sant à celui des maux, des autres abus, des au- 
tres injustices, dont les habitants du chef-lieu 
ontété eux-mêmes frappés, et que leurs commis- 
saires ont exposés dans le cahier de la ville. 

Il indiquera sur chacun des objets et sur cha- 
cun des vœux qui doivent être présentés aux 
Etats généraux, de quelles paroisses ils renfer- 
ment l'opinion ; de cette manière on saura quel 
est le sentiment de chaque paroisse, et tous les 
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habitants ayant été libres de concourir aux 
cahiers de leurs communautés, il n’y aura réel- 
lement aucun individu du bailliage dont le 
vœu raisonnable ne soit arrivé jusque sous les 
yeux de la nation et du Roi. 

Maïs quoique toutes les paroisses n’aient pas 
traité les mêmes objets dans leurs cahiers, dès que 
l'opinion d’une de ces paroisses, ou d’un seul 
de leurs députés, a été adoptée par l’ordre, elle 


‘est devenue celle de l’ordre. 


Lorsqu'il n'aura point pris de parti, il expri- 
mera son doute; lorsqu'il ne doutera point, il se 
croira obligé de parler affirmativement, soit que 
son sentiment ait été déterminé par celui d’un 
grand nombre ou d’un petit nombre de paroisses, 
ou par le seul pouvoir de la raison, manifesté 
dans le travail de ses commissaires, ou daas les 
conférences entre ses députés. 


CHAPITRE PREMIER. 


Des privilèges relatifs aux impositions et nom- 
mément à la taille. 


Les priviléges de la noblesse relatifs aux im- 
positions n'étaient anciennement que celui de 
cites payer deux fois pour le même service 
public. 

La noblesse était alors chargée, à raison de 
ses fiefs, de faire la guerre en personne et à ses 
frais, toutes les fois qu’elle en était sommée. 
C'était pour elle une très-pesante charge. Il était 
pu qu’elle ne contribuât pas en argent pour 
es autres dépenses de la société, lorsqu'elle 
avait à supporter seule la plus importante et la 
pue lourde contribution sociale, celle qu’exigent 
a défense du territoire de l'Etat et la sûreté pu- 
blique. 

Mais depuis qu’on a cessé d’obliger la noblesse 
à servir dans l’armée, soit qu’elle le voulût ou 
ne le voulûüt pas, depuis qu’elle est maîtresse ou 
d'entrer dans la magistrature ou de cultivèr en 
paix ses champs paternels; depuis qu’elle est 
payée par le peuple beaucoup mieux que le 
peuple, et en outre avec beaucoup plus d'espoir 
d'illustration, d'avancement et de fortune, lors- 
qu’elle embrasse l’état militaire, le titre de ses 
exemptions en matière d'impôt est totalement 
détruit, et l’on sent qu’il est devenu également 
injuste et absurde de faire payer au peuple toutes 
les dépenses de l’armée dont une grande partie 
sont au profit de la noblesse, tandis qu'autrefois 
c'était la noblesse qui en faisait la dépense, et 
le peuple qui profitait de la sûreté qui en résulte. 

outes ces manières de mettre le fardeau, tan- 
tôt d’un côté et tantôt de l’autre, sont également 
potes La raison dit que dans les sociétés 
politiques, comme en toute autre société, les 
avantages et les frais doivent ètre mis en 
commun. 2 ; 

La noblesse en convient aujourd’hui ; elle de- 
mande à payer les impositions comme le tiers et 
ne fait en cela que justice au peuple; mais il est 
si rare que les hommes puissants sachent se con- 
damner eux-mêmes à faire justice, que l’on ne 
peut disconvenir que cet hommage rendu aux 
droits du peuple, et cette résolution de partager 
ses charges, ne soient dictés aussi par un senti- 
ment de générosité. Le tiers-état le voit; il en 
est touché, et le retour des autres ordres à l'équité, 
qu'il avait droit d'exiger d’eux, lui inspire un 
mouvement de reconnaissance. 

Il y à malheureusement bien longtemps que ce 
retour aurait dù avoir lieu; et parce qu'il à èté 
tardif, lé peuple s’est vu réduit à une extrême 
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détresse, et l'Etat a été privé d’une grande partie 
sa puissance. : 
it à fallu que la France entretint ses armées, 
et fit la dépense sociale qui convient à la pre- 
mière nation de l'Europe, avec les seuls moyens 
dont pouvaient disposer ses pauvres ; Ce Sont CUX 
qui ont été chargés du soin de la conservation des 
ropriétés des riches. 11 n’est pas étonnant que 
Fetat ait paru accablé, lérsque ceux qui pouvaient 
le secourir efficacement se refusaient à y con- 
tribuer en raison de leur fortune ; lorsqu'ils pré- 
tendaient qu'un acte de citoyen les aurait avilis; 
et lorsqu’en attachant des idées de honte au tri- 
but du patriotisme, et dérangeant ainsi les plus 
saines maximes de la morale, ils joignaient l'in- 
jure même à la surcharge envers le seul ordre de 
a société qui puisse exister sans les autres, et 
dont les autres ne se peuvent passer. 

Cette injustice élait beaucoup plus étendue 
qu’on ne le croyait à la cour, à Paris et même 
dans la plupart des grandes villes. Il était 
commun d'entendre dire que le privilége de la 
noblesse, relativement à la taille, n’était pas très- 
onéreux, qu'il était illusoire en grande partie, 
“qu'il se réduisait à lexemption de la taille pour 
le labourage de quatre charrues; qu'il n’y avait 
pas dans le royaume plus de six mille familles 
nobles qui fissent valoir un labourage; que la 
plupart d’entre elles n'avaient qu'une ou deux 
charrues; que 500,000 francs repartis sur l'Etat 
entier faisaient donc les frais de cette espèce de 
prime pour lencouragement de la culture par les 
mains des propriétaires ; que les terres affermées 
des nobles, des cn des privilégiés 
payaient la taille comme celles du peuple par les 
mains de leurs- fermiers, et qu’il fallait bien que 
les propriétaires en tinssent compte aux fermiers 
dans la stipulation de leurs baux. ; 

La plupart de ces raisonnements étaient de 
bonne foi; la probité de ceux qui se les permet- 
taient faisait impression chez les administrateurs, 
dans les cercles qui se décorent plus particuliè- 
rement du titre de bonne compagnie, et jusque 
dans les assemblées des notables qui ont eu lieu 
en 1787 et 1788. Elles y couvraient les réclama- 
tions du petit nombre de gens qui avaient quelque 
notion de ce qui se passe dans les campagnes. 

Mais la probité ne peut garantir de l'ignorance 
qu'après qu’elle s’est appliquée au travail. Aussi 
l'un de ses premiers devoirs est-il d'étudier à 
fond les matières sur lesquelles elle veut pro- 
noncer. . 

Il est vrai que les terres labourables des nobles, 
des ecclésiastiques et des privilégiés payent la 
taille lorsqu'elles sont aflermées, et que cette 
taille diminue d’autant le revenu du propriétaire; 
mais il n’est pas vrai qu’elles la payent comme 
celles du peuple. 

La taille sur les terres affermées est en général 
réglée d'après le prix du fermage et le produit 
des terres; et quoique ce soit d’une façon très- 
arbitraire sur laquelle le tiers-état du bailliage de 
Nemours sera obligé de revenir, on doit regarder 
le prix du FA et le produit des terres comme 
un bon principe de répartition pour la partie de la 
taille dont les fermiers font l'avance. 11 peut y 
avoir à cet égard de l'erreur de la part des 
hommes : il n'y a point d’injustice dans la loi. 

Le propriétaire, de quelque rang qu’il soit, 
est certainement obligé de tenir compte à son 
fermier de la taille qu'on demande à celui-ci, qui 
ne peut payer son bail qu’en raison de ce qui 
reste après que ses frais de culture sont rem- 
boursés et que la taille est acquittée. 
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Mais si le propriétaire est noble, ecclésiastique 
ou privilégié, il se trouve quitte lorsque la taille 
d'exploitation du fermier est payée, et on ne lui 
demande rien à raison de sa propriété. 

Si, au contraire, il n’est pas dans les classes fa- 
vorisées, il porte une cote de taille à raison du 
revenu qu'il tire de ces mêmes terres, qui ont 
déjà payé par les mains du fermier, la taille 
d'exploitation. 

Les terres labourables affermées payent donc 
deux tailles lorsque leur propriétaire est de l’ordre 
le plus nombreux, mais le plus pauvre de la na- 
tion, elles n’en payent qu'une seule lorsque leur 
propriétaire est ecclésiastique, noble ou pourvu 
de quelque charge qui donne des priviléges. 

Les bois, les prés, les étangs et autres biens de 
pareille nature pe payent point de taille d’exploi- 
tation, mais sont soumis à une taille de pro- 
priété lorsqu'ils appartiennent à l’ordre laborieux ; 


ils ne sont soumis à aucune taille lorsque le 


propriétaire est noble, ecclésiastique ou privilégié, 
et cette espèce de biens forme la plus grande 
partie de la richesse des deux ordres supérieurs, 
et par conséquent, une partie considérable de la 
richesse de la nation, puisque proportionnelle- 
ment ces ordres sont de beaucoup les plus riches. 

Les écrivains et les administrateurs qui ont fait 
le plus de recherches sur la valeur des récoltes 
et des revenus du royaume, évaluent à 490 mil- 


lions le produit total des prairies, et à 120 mil- 


lions seulement les frais d'arrosage, de garde 
et de fauchaison : ce qui laisse 370 millions pour 
le produit net des prés et des herbages. Ils esti- 
ment le produit total des bois à 225 millions et 
les frais annuels de Ji, de garde et 
d'exploitation à 55 millions, ce qui établit le 
revenu net des bois à 170 millions. 

_Les quatre cinquièmes de ces deux espèces de 
biens appartiennent à la noblesse et au clergé. 
Ge sont donc environ 540 millions de revenu net 
qui ne sont pas soumis au principal impôt ter- 


ritorial. 

. Quant aux terres labourables, dont les récoltes 
jointes aux produits des basses-coursqui leur sont 
accessoires, valent environ 1,800 millions qui 
donnent à peu près 600 millions de revenu, il ny 
en à pas plus d’un sixième dont le produit net 
soit entre les mains des deux ordres supérieurs, 
tant à titre de propriété foncière que comme 
dixièmes, champarts ou autres droits seigneu- 
riaux ; cela forme encore 100 millions de revenus 
qui ne contribuent à l'imposition territoriale 
qu'en partie à raison de l'exploitation seulement, 
et non pas à raison de la propriété. 

On ne parle pas ici des 12,000 charrues qui pa- 
raissent mises directement en valeur par des pro- 

riétaires nobles, ecclésiastiques ou privilégiés. 
ans doute, c’est encore une surcharge pour le 
peupRe: puisque aucune exemption ne peut avoir 
ieu dans une imposition en somme déterminée, 
comme la taille, sans que chacun des contribuables 
paye la part de ce qu’aurait dû acquitter le pri- 
vilégié qu’on exempte. C’est un petit objet en 
comparaison de ceux dont on vient de parler; 
mais on n’en sent que plus fortement combien 
une exemption qui s'étend sur environ 600 mil- 
lions de revenus, doit être onéreuse aux taillables 
forcés de répartir entre eux la contribution qu’un 
revenu si considérable aurait naturellement dû 
supporter. 

On sent combien la nation a mal raisonné lors- 
qu'elle à souffert que de tels revenus ne contri- 
buassent qu'incomplétement et qu'indirectement 
à $a puissance. 
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Comment des idées d'illustration ou de dignité 
ont-elles pu faire passer par-dessus le danger 
d’une si grande erreur politique 

Le tiers-élat respecte plus que personne les 
fonctions religieuses du clergé, si paternelles et 
si utiles. Le tiers-état respecte les noms ct le rang 
des familles qui ont bien servi la patrie. Mais 
que font, que peuvent faire à l’impôt Jes fonctions 
et le nom? La sûreté publique est l'objet d’une 
immense société. Que penserait-on d’un juge qui, 
dans un partage de frais pour un procès soutenu 
en commun, demanderait à chaque partie : quels 
sont votre rang et votre état ? Il faut dire : quelle 
est votre quote-part? pour combien étes-vous in- 
téressé dans cette affaire ? 

Le rang doit régler les préséances, sans doute, 
mais c'est aux revenus à déterminer les contri- 
bulions. 

La surcharge que le défaut de contribution de 
la noblesse et du clergé pour leurs bois, leurs 

rés, leurs étangs et la propriété de leurs terres 
abourables, rejette sur le peuple, était, dans la 
constitution de la France, un vice destructeur 
qu’on aura peine à croire ua jour. On aura peine 
à croire qu'il ait suffi d’être riche pour devenir 
noble, et de devenir noble pour cesser de payer; 
de sorte qu'il n’y avait qu'un unique moyen 
d'échapper à l'imposition : c'était de faire fortune. 

Les funestes effets de ce principe absurde de 
surcharge pour le Liers-état ont été constamment 
accrus par l’autre principe, que la répartition 
devait être arbitraire, c'est-à-dire livrée à tous 
les abus de l'ignorance, de la haine et de la cor- 
ruption. 

Ce principe cependant n'avait pas été établi 
dans de mauvaises intentions. Ce n'était qu'un 
fruit de l'ignorance, égarée par un faux aperçu 
d'équité privée, impossible à réaliser; il partait 
de l'opinion que c'étaient les hommes et non les 
biens qui étaient contribuables; de sorte qu'au lieu 
de calculer le produit net des récoltes, on éva- 
luait au basard l’aisance des particuliers. 

Ceux-ci, pour lors, craignaient d’avoir aucune 
richesse ostensible; ils n’osaient se procurer le 
nombre de bestiaux nécessaires à une bonne 
exploitation, ils cultivaient pauvrement afin de 
passer pour pauvres, et le devenaient en effet; ils 
affectaient de mal payer pour n'être pas obligés 
de payer trop; ilsajoutaient ainsi à la lenteur iné- 
vitable des recouvrements une lenteur volon- 
taire; ils se refusaient toute commodité, toute 
consommation, toute jouissance dans leurs ali- 
ments, dans leurs logements, dans leurs habits; 
ils coulaient leurs jours dans 1es privations, dans 
l tristesse : leur courage et leur santé s’en alté- 
raient, ils en avaient l'air plus humiliés, et cette 
contenance même excitait les percepteurs et les 
citadins à les humilier davantage. La terreur de 
l'arbitraire faisait encore plus de mal que ses 
vexations. s 

Enfin on a senti dans quelques provinces, et 

articulièrement dans celle dont le bailliage de 
Roue fait partie, qu’il fallait rassurer les es- 
prits sur l'étendue que l'arbitraire pourrait donner 
à la contribution personnelle, et à adopter quel- 
ques règles de répartition relatives aux revenus 
qui rendissent au moins en partie à la taille le 
caractère d’un impôt réel. 
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habitants auxquels ils inspiraient d’ailleurs une 
grande défiance, ont fait souvent des estimations 
hasardées ; un grand nombre de paroisses du bail- 
liage de Nemours en ont porté leurs plaintes à 
l'assemblée provinciale; elles ont rappelé ces 
plaintes dans leurs cahiers, et le tiers-état du 
bailliage ne doute pas que l'assemblée n'y fasse 
droit. Quant à lui, sa fonction est de charger ses 
députés de requérir dans les Etats généraux, con- 
formément au vœu qui paraît unanime aujour- 
d’hui entre les trois ordres, et à la justice, qu'il 
faudrait encore écouter et suivre, quand même 
les trois ordres ne le voudraient pas : 

1° Que la taille soit supprimée et qu’il soit 
substitué un imposition territoriale dont la répar- 
tition, confiée aux Etats provinciaux ou assem- 
blées provinciales de département, et munici- 
pales, soit faite, sans aucune exception ni exemp- 
on, sur tous les biens des citoyens des trois 
ordres à raison de leur revenu. 

2° Que l'imposition n'ait rien d’arbitraire, 
qu'elle soit locale et réelle, assise et levée en to- 
talité dans chaque paroisse où se trouvent les 
biens; qu'on n'en réserve pas une partie pour 
aller chercher la personne du propriétaire où elle 
habitera : ce qui met double taxe sur les pro- 
priétaires des campagnes qui deviennent culliva- 
teurs ou veulent vivre à portée de leurs fermiers, 
et fait échapper à la moitié de l'impôt les cita- 
dins, dont on ne peut connaître au lieu de leur 
domicile quels sont les revenus territoriaux ; 
usage qui serait propre à rendre de fait à la no- 
blesse et au clergé la moitié des priviléges aux- 
quels ils veulent renoncer de droit : usage enfin 
Le en ajoutant à l’attrait des villes par l'épargne 

e l’imposition, détourne les citoyens du tiers- 
état qui ont amassé des capitaux, de se retirer 
dans les champs qu'ils tiennent de leurs pères ou 
qu'ils peuvent avoir acquis et d’y consacrer leurs 
capitaux à l’agriculture. 

3° Que le revenu soit évalué le plus exacte- 
ment possible, et très-publiquement, par les drf- 
férentes assemblées graduelles, sans concours 
d'aucune autre autorité, de MM. les intendants, 
de leurs subdélégués, ni même de commissaires. 

4° Qu'’afin de rendre la perfection de cetle répar- 
tition plus sûre et moins suspecte, il soit établi 
une perpétuelle liberté pour tous les coatribua- 
bles, pour toutes les paroisses, pour tous Les can- 
tons, pour toutes les provinces qui pourraient se 
croire lésés, de recourir aux lumières et d’en ap- 
peler au jugement de leurs voisins mêmes : de 
manière que depuis le dernier individu, dans la 
plus pelite des paroisses, jusqu'aux plus grandes 
provinces dans les Etats généraux, chaque con- 
tribuable puisse faire constater la justesse ou 
l'erreur de sa taxe par tous ses concitoyens de 
tout ordre. de tout rang, contribuables comme lui, 
et que l’arbitraire et l'injustice puissent être ban- 
nis de toutes les distributions d'impôts dans toute 
l'étendue du royaume. 

C'est le vœu unanime de toutes les villes et 
communautés du bailliage. 


CHAPITRE II. 
De la capitation. 


La capitation ne passe pas généralement pour 
un impôt dans lequel il soit fait injustice au peu- 


On a envoyé des commissaires dans les parois- | ple et qui nuise à l'égalité de la contribution. 


ses pour évaluer les biens-fonds ; où a même fait 
faire des arpentages ; mais les arpentages ont été 
faits avec beaucoup de précipitation et d’incor- 
rection ; les commissaires, souvent peu instruits 
dans l’agriculture et ne consultant pas assez les 


| 
| 


Cependant la capitation est l’objet d'une exemp- 
tion connue, et d’une autre qui ne l'est pas, toutes 
deux très-considérables. 

D'abord le clergé ne paye point la capitation et 
il ne donne aucun impôt en remplacement. 
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Lorsqu'elle a été établie en 1695, le clergé ne 
prétendait pas ne la point devoir, il ne contestait 
que sur la forme, et se borna seulement à sup- 
plier le Roi d’y laisser, quant à l’ordre ecclésias- 
tique, celle de don gratuit. : 

1 se soumit à ce que ce don gratuit fût fixé au 
payement annuel de 4 millions de ce temps-là, 
qui feraient 8 millions d'aujourd'hui. Il spécifia 
en propres termes, dans ses délibérations et dans 
le contrat passé avec le Roi à ce sujet, que ces 
4 millions, ou ces 8 millions d’aujourd’hui, se- 
raient payés annuellement pour tenir lieu de 
capitation. 3 

1 l’a ainsi payé depuis 1695, date du premier 
établissement de ‘la capitation jusqu’en 1698 
qu’elle cessa par tout le royaume. 

La capitation ayant été rétablie en 1701, le 
clergé renouvela le même contrat, la même obli- 
gation de payer annuellement un don gratuit 
de 4 millions d'alors, ou de 8 millions d’aujour- 
d’hui, tenant lieu et place de capitation, et ce 
payement a été régulièrement fait jusqu'en 1705. 

n 1706 les deux sous pour livre furent ajou- 
tés à Ja capitation de tous les autres citoyens; 
mais le clergé y échappa. Il continua jusqu’en 1710 
son payement annuel de 4 millions d’alors ou de 
8 millions d'aujourd'hui, qui, s’il eût acquitté les 
deux sous pour livre comme la noblesse et le 
peuple, aurait dû être de 8,800,000 livres. 

En 1710, le Roi, pressé d'argent, fit une étrange 
poposition à ceux de ses sujets qui voudraient 
avancer le payement de six années de leur capi- 
tation : ce serait de leur faire la rente de cette 
avance, et de les exempter de la capitation pour 
toute leur vie. 

Le clergé effectua comme beaucoup d’autres 
citoyens ce rachat : mais au lieu de le faire sur 
le pied d’une contribution de 4,400,000 livres 

.du temps, ou 8,800,000 livres de notre monnaie 
actuelle, ce qu’il aurait dù, s’il n’eût pas com- 
mencé à payer de moins que la noblesse et les 
autres contribuables les deux sous pour livre, il 
ne le fit que sur le pied de 4 millions, et ne donna 
donc que 24 millions d'alors, ou 48 millions 
d'aujourd'hui, pour un payement qui eût coûté 
52,800,000 livres de notre monnaie présente aux 
nobles et aux citoyens du tiers-état. 

Le clergé jugea qu’une exemption qui devait 
être à vie pour les citoyens qui l'avaient achetée 
comme lui, devait durer à perpétuité pour l’ordre 
ecclésiastique, puisque le clergé ne peut mourir. 

La nation n’a pas été à portée de hi faire à cet 
égard aucune objection, car la nation n’était pas 
consultée; elle ne se mélait point de ses affaires ; 
et pendant cet intervalle, trois prélats ont été 
élevés au premier ministère : l’un d’entre eux l’a 
occupé pendant très-longtemps. Un quatrième 
ecclésiastique a été ministre des finances pendant 
une autre époque assez longue. 

L'idée de l’immortalité de son corps ne fait pas 
en faveur du clergé un argument d’une grande 
force; elle ne lui est pas plus applicable qu'à 
aucun autre ordre de citoyens. La noblesse et le 
peuple ne sont pas moins immortels; et peut- 
être le peuple a-t-il plus que personne cet heu- 
reux privilége. 

Ce n’est ni avec deë sophismes ni avec des fi- 
gures que l’on doit décider les questions de droit 
public et les objets d'administration. 

Dans le vrai, Louis XIV reconnut que le contrat 
qu'il avait passé pour le rachat de la capitation 
élait usuraire, et qu'on ne pouvait pas être 
exempté d’une imposition pour la vie par un 
payement de six années, dont on avait touché les 
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intérêts. En 1714, il rétablit pour l’année suivante 
la capitation et ses deux sous pour livre sur tou$ 
les membres de la noblesse et du peuple qui les 
avaient achetés. : 

Le contrat rompu pour tout le monde devait 
donc l'être aussi pour le clergé, et tout ce qu’il 

ouvait avoir à prétendre de la nation, était qu’il 
ui fût tenu compte du payement de cinq ans cinq 
mois et quelques jours, Fe avait avancé, lors- 

ue les autres contribuables avaient fait l’avance 

e six années complètes, et que l’on imputàt de 
plus sur les payements suivants les intérêts de 
cette avance avec les intérêts des intérêts. | 

En suivant cette règle, dont la justice aurait été 
manifeste, le clergé aurait été quitte de la capi- 
tation jusqu’en 1717. Mais il l'aurait due à compter 
de l’année suivante, et il la doit en effet depuis 
lors sur le pied de 8,800,000 livres par année : les 
dons gratuits qu’il a faits ayant d’ailleurs été 
loin d’équivaloir à la contribution proportionnelle 
qu'il aurait eue à fournir en raison de ce que 
la noblesse et le peuple ont payé de dixièmes et 
de vingtièmes. 

Quoi ae en soit, le clergé est donc encore 
exempt de la capitation : la noblesse et le tiers- 
état qui la payent ont intérêt et droit de dire que 
si l’on n’en exemptait pas le clergé ils auraient . 
d'autant moins à payer pour parfaire la somme 
nécessaire aux dépenses publiques. 

Mais le tiers-élat doit ajouter en son particulier 
que, puisqu'il était au moins établi ie la noblesse 
et les non taillables des grandes villes ne devaient 
pas être exempts de la capitation, il aurait été de 
toute justice ue la répartition en fût faite -entre 
eux ef les taillables, avec éduité et proportionnel- 
lement à leurs revenus. 

Or voici comment se fait cette répartition : 

La noblesse est taxée selon les titres qu’elle 

orte ; et cela est déraisonnable envers elle, car 
e titre ne fait rien à la fortune : on peut être 
duc et pauvre, on peut être fils d’un secrétaire du 
Roi et riche; il y a des exemples de l’un et de 
l'autre. Il est impossible de dire dans quelle pro- 
pot le revenu, se trouve la capitation de 
a noblesse; mais il ya lieu de croire qu’en masse 
elle est ménagée. 

On peut en juger par les données suivantes : 

La capitation de la noblesse, celle de la cour 
et celle des compagnies de magistrature ne se 
montent qu’au treizième de la somme imposée 
sur les taillables à titre de capitation ; etil n’est 
pas vraisemblable que la noblesse, les gens de la 
cour et les magistrats ne possédent que le qua- 
torzième des biens du royaume, ceux du clergé 
déjà défalqués. 

n estime que le clergé lui seul possède plus 
d'un dixième desrevenus de la nation. Il n’est pas 
vraisemblable que la noblesse, ia magistrature et 
les personnes employées à la cour ne soient pro- 
priétaires que d’un quatorzième des neuf dixièmes 
restant, ou que d’un quinzième au plus, des biens 
du royaume ; ces trois classes de citoyens réunis 
ne peuvent pas être d’un tiers moins riches que le 
clergé à lui seul. 

On peut donc présumer sans erreur que les non 
taillables sont ménagés. Voici une autre manière 
de s’en convaincre : 

Les personnes qui n’ont point de titre payent à 
Paris la capitation en raison du loyer des maisons 
qu'elles occupent. Si celles qui sont titrées con- 
tribuaient dans une proportion plus forte, elles 
se plaindraient et demanderaient à être réduites 
au taux que leur loyer peut indiquer. Il y en a 
même beaucoup qui n’ont que des titres usurpés 
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une multitude de marquis et de comtes qui ne 
sont pas gentilshommes, etdont quelques-uns, au 
moins, renoncCeraient au titre pour faire réduire 
l'impôt; on n’en voit point qui prennent ce parti ; 
on en doit conclure que la disproportion entre la 
capitation distribuée selon le titre, ou répartie 
suivant le loyer, n'est pas énorme à Paris. 

On estime à Paris qu'un homme raisonnable 
consacre à son loyer la dixième partie de son 
revenu ; et cela est assez exact, si l’on excepte 
Lies artisans dont le commerce demande un 

rand emplacement; mais ces artisans, qui payent 

leur communauté, sont taxés d’après d’autres 
règles. 

La capitation de Paris, pour les gens qui 
n'ont point de qualité, est réglée sur le pied d’un 
dixième du prix de leur loyer, avec les deux sous 
pour livre en sus. Le principe est donc que la 
noblesse et la plupart des habitants de Paris 
payent la capitation à raison d’un quatre-vingt- 
dixième de leur revenu présumé. 

Dans la généralité de Paris, dont le bailliage de 
Nemours fait partie, le principal de la taille d’ex- 
Cat est réglé sur des taux variés, depuis 

deniers pour livre du revenu pour les plus 
mauvaises terres, jusqu’à 4 sous pour livre du 
revenu pour les meilleures, ce qui suppose le taux 
moyen sur le pied d'environ ? sous pour livre 
du revenu. 

La taille de propriété est réglée constamment 
à 1 sou pour livre ou au vingtième du revenu. 

Les accessoires ou le second brevet, sur l’une 
et l’autre taille, sont à 10 sous pour livre du prin- 
cipal, et la capitation est à ua peu plus de 12 sous 
pour livre de ce même principal. : 

Ainsi le taux moyen du principal de la taille 
dans cette province étant aux trois vingtièmes 
dont deux pour l'exploitation et un ou la pro- 
riété, et la capitation étant aux 2? sous pour 
ivre de ces trois vingtièmes, elle se trouve à peu 
près au onzième du revenu présumé. . 

Les taillables payent donc la capitation au on- 
zième de leur revenu ; la noblesse et les autres non 
taillables qui ne sont pas ecclésiastiques la payent 
au quatre-vingt-dixième : le clergé nc la paye 
point du tout. aux ES 

On voit que la noblesse éprouve une injustice 
par l’exemption du clergé; on voit que le peuple 
en éprouve une bien plus grande, puisque, relati- 
vement à son revenu, il est chargé de capitation 
dans une proportion huit fois plus forte que la 
noblesse. 

Le tiers état du bailliage de Nemours demande 
aux Etats généraux, au Roi, au bon sens et à la 
raison des deux ordres privilégiés, s’il y a quel- 
que principe d'équité dans une telle répartition ; 
s’il n’est pas juste que la noblesse paye dans la 
même proportion que le peuple la capitation au 
sujet de laquelle elle n’a jamais réclamé aucune 
exemption ; s’il n’est pas juste qu’elle le paye à 
raison de son revenu, et non pas de ses titres; s’il 
n’est pas juste ge le clergé l’acquitte comme les 
deux autres ordres (1). 


CHAPITRE III. 


De la contribution pour les chemins. 


Personne ne peut exposer aussi bien que le 
Roi l’a fait, dans son édit de février 1776, la né- 
cessité de détruire les corvées et de répartir la 
dépense qu’exigent les routes et autres chemins 
sur le revenu des citoyens de tous les ordres. 


(4) Cest le vœu de la paroisse d'Herbauvilliers. 
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Lorsqu'au mois d'août de la même année, un 
ministre, bien différent de celui qui lui avait 
proposé cet édit solennel et salutaire, s’est per- 
mis, pour complaire à des intrigues de ville et à 
uñe Cabale de cour, de l’engager à en suspendre 
moralement l’exécution, il n’a pas osé lui de- 
mander de le révoquer; il a seulement laissé aux 
intendants le choix des moyens qu'ils jugeraient 
les plus convenables pour la confection des routes 
de leurs provinces. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours avait 
donc lieu de croire que lorsque le Roi se serait 
convaincu par l'expérience qu'il ne pouvait y 
avoir aucune raison pour laisser subsister les 
corvées dans une partie du royaume, ce serail. 
aux dispositions, et surtout à l'esprit de son édit 
de 1776, que Sa Majesté reviendrait. 

1 n’a donc pu voir qu'avec douleur que la 
déclaration du 27 juin 1787 déroge formellement 
à cet édit, et ordonne que la dépense des routes 
sera payée uniquement par les taillables, c’est- 
à-dire qu’elle ne portera point sur les revenus 
des bois, prés et des étangs qui appartiennent à 
la noblesse et au clergé, ni sur celui des terres 
labourables que les citoyens de ces deux ordres 
ou de ceux qui leur sont assimilés, font valoir, 
ni sur le revenu qu'ils retirent de la propriété 
dé celles qu’ils afferment. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours comprend 
très-bien qu’il peut y avoir des gens puissants 
par leur rang et par leurs charges, qui voya- 
gent avec plaisir sur les routes qu'ils ne payent 
pas, mais quelques citoyens de son ordre ont 
étudié l’histoire et savent : 

Que même avant l'établissement des Francs 
dans les Gaules, la contribution pour les chemins 
et pour les ponts était répartie sur les biens- 
fonds des propriétaires de tous les ordres; 

Que Charlemagne a déclaré que les terres même 
appartenant aux églises devaient être soumises 
à cette contribution ; 

Que le parlement de Paris a jugé en 1387 que 
pure ne serait exempt des droits établis pour 

‘entretien des routes, excepté les princes du 
sang jusqu’au cinquième degré ; 

Que les lettres patentes du 18 juillet 1556 or- 
donnent que personne ne pourra s'affranchir de 
la contribution établie pour les chemins, sous 
Pop de son état ou office et quelques privi- 
éges, jugements, arrêts ou déclarations qu'ils 
puissent prétendre avoir obtenus ou pourraient, 
dans la suite, obtenir à ce contraires ; 

Que le parlement de Paris, en 1583, a déclaré 
non valable et avec dépens la prétention formée 
par l’abbé et les religieux de Saint-Victor, de ne 
pas contribuer pour la route d'Orléans; 

Qu’en 1670, Louis XIV, sur l’avis de Colbert, a 
ordonné que les grands chemins et ceux de tra- 
verse seraient incessamment réparés et entre- 
tenus aux frais et dépens des propriétaires des 
terres. selon les ordonnances, qui n’y ont ja- 
mais soumis les taillables plus que les autres 
propriétaires; ; 

Que ce n’est qu’en 1720 que, pour la première 
fois, il a paru commode à quelques intendants 
d'employer la corvée pour réparer les routes; 

Qu’ils se le sont permis très-illégalement, sans 
y être autorisés; ï 

Qu'ils ne l’ont été qu’au bout de dix-sept ans, 
en 1737, par une simple instruction du conseil ; 

Que les ordonnances d’intendants, une instruc- 
tion du conseil, des déclamations passagères dic- 
tées en 1776 par un intérêt aussi peu noble que 
malentendu, et un simple usage qui n’a pas plus 
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de soixante-neuf ans de date, ne peuvent et n’ont 
pu détruire un droit public, fondé sur la raison, 
et consolidé par une jurisprudence de quinze 
cents ans; ot er 

Enfin, que la nullité de la déclaration du 
27 juin 1787 a été prononcée d'avance par les 
lettres patentes de 1556, qui ont voulu que nulle 
exemption, relative à la construction et à l'entre- 
tien des routes, ne püôt avoir lieu, quelques dé- 
clarations que pussent obtenir dans la suite Ceux 
qui se prétendraient exempts. d 

Le tiers-état du bailliage de Nemours sait de 
plus que, même quand la jurisprudence du 
royaume, dont il vient d’exposer un extrait, se- 
rait moins authentique et moine claire, quand elle 
n'aurait jamais existé, la justice qui existait 
avant les ordonnances, et qui existera encore 
après elles, prescrivait de faire payer les routes 
par tous les propriétaires de terres, sans dislinc- 
tion de rang, et en raison de leur revenu, 
attendu que ce revenu vient du débit des pro- 
ductions de leurs terres, etque le rincipal usage 
des routes est de servir à voiturer les productions 
des terres aux marchés et dans les villes qu’habi- 
tent les consommateurs. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours réclame 
donc à la fois la justice et la loi lorsqu'il de- 
mande aux Etats généraux de déclarer qu'il est 
et qu'il sera irrévocablement décidé que les dé- 
penses nécessaires pour la construction et l’en- 
tretien des chemins seront payées par les pro- 
priétaires des biens-fonds des trois ordres indis- 
tinctement et d’après les règles de répartition les 
plus exactes. 

C’est le vœu de soïxante-onze villes, bourgs et 
paroisses du bailliage (1). , : 

Daus ce nombre il y en a dix qui demandent 
que la contribution ne puisse être employée que 
pour des chemins publics et non pour des com- 
modités particulières (2), huit qui désirent que le 
produit des contributions s'applique également 
aux grandes routes et aux chemins vicinaux (3), 
et deux qui voudraient que les assemblées muni- : 
cipales fussent autorisées à veiller à la perfection 
de l'ouvrage (4). Mais le tiers-état du bailliage de 
Nemours ne peut terminer ce chapitre sans ob- 
server, au sujet de la contribution pour les che- 
mins, que c’est un devoir de l'administration d'en 
diminuer le fardeau pour tous les contribuables 
de la nation, en employant à la construction des 
chemins, autant qu'il sera possible, le service 
des troupes. 


(1) Ce sont l’Archaut, Aufferville, Angerville, Auxi, 
Bagneaux, Bazoches, le Bignon, Beaumont, Boesse, 
Boissi, Bougligni, le Boulai, Bordeaux, Boulancourt, 
Boutigni, Bransles, Bromeilles, Chapelon, Château. | 
Landon, Saint-Séverin-les-Château-LanJlon, Chevrain- 
villiers, Chenou, Chevannes, Chevry, Corguilleroy, Cor- 
beilles, Dordives, Ech.lleuses, Egreville, Eguy, Fay, | 
Fromont, Fromonville, Garentreville, Gauberlin, Girol- 
les, Goudreville, Grez, Jacqueville, Ichy, Jouy, Ladon, 
Lixi, Lorcy. Lorrez, la Madeleine, Maisoncelies, Saint- 
Maurice-sur-Fessar), Mivnieres, Mondreville, Moulon, 
Nemours, Saint-Pierre-les-Nemours, Néronville, Obsou- 
ville, Ormessun, Orville, Paley, Pannes, Poliguy, Pont- 
sy-Yonne, Préaux, Préfontaines, Sceaux, Suuppes, 
Treilles, Treuzy, Trezau, Villemaréchal, Villemoutiers et 
Villevocques. 

(2) Co sont Bagneaux, Boissy, Chevrainvilliers, Fay, 
Grez, Jacqueville, Nemours, $Saint-Pierre-les-Nemours, 
Préaux et Treuzy. 

(3) Ce sont celles de Beaumont, Gondreville, Ladon, : 
Lorcy, Moudreville, Néronville, Préfontaine et Ville_ | 
vocques. 

(&) Saint-Maurice-sur-Fessard, Pont-sur-Yonne. 
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Il est raisonnable que l'Etat ayant à sa ape 
sition deux cent mille hommes robustes, déjà 
salariés par la nation, il ne les laisse pas dans 
une oisiveté qui les rend moins propres au ser- 
vice militaire, et moins capables de supporter 
ensuite les fatigues de la guerre lorsqu'ils sont 
obligés d'y marcher. 

Les nations anciennes ont fait usage de leurs 
troupes. Le bailliage de Nemours est traversé par 
un chemin que les soldats romains ont construit. 

On aimerait à le voir réparé par les soldats 
français. 

11 paraît que, pendant la paix, on devrait n’en 
laisser dans les garnisons que ce qui est néces-- 
saire pour la garde et la police des places fortes, et 
que les autres devraient camper, ou étre cantonnés 

‘à portée des travaux, et toucher le supplément de 
solde qui leur est destiné pendant la guerre; que 
cetle paye de guerre doit même être haussée en 
proportion de l’augmentation qui est nécessaire, 
comme le tiers-état l’expose plus bas pour la 
solde de paix, mais qu’il ne faut pas que le tra- 
ail des chemins soit plus lucratif que le service 
de la guerre pour le soldat, qui ne doit rien voir 
de préférahle à la marche contre l'ennemi. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours pense 
encore que, lorsqu'on emploiera des soldats dans 
une province à la construction des routes, comme 
il en résultera une grande économie dans les tra- 
vaux publics, il sera juste que cette province 
contribue de quelque chose pour soulager ‘les 
autres provinces qui n'auront pu avoir le même 
secours, afin que le travail des troupes soit au 
profit de l'Etat entier, et non pas de quelques 
provinces favorisées. 

Il demande aux Etats 
vues et ces observations. 


CHAPITRE IV. 
Des vingtièmes. 
Le vingtième est le seul impôt dont le titre et 


généraux de peser ces 


| le principe aient quelque chose de raisonnable, 


et qui soil destiné, par-l’esprit et par la lettre de 
l'édit qui en a ordonné l'établissement, à être pro- 
portionné aux revenus. Il est fâcheux que l’é- 
quité ne soit que dans le mot, et qu’elle n’ait 
pas encore existé dans la chose. 

Dès l'instant même de la création du dixième 
en 1710, le gouvernement eut la faiblesse de con- 
sentir que les biens du clergé, qui n’avaient été 
désignés dans la déclaration d'établissements 
qu’englobés sous la dénomination vague de ceux 
de tous les propriétaires privilégiés ou non pri- 
vilégiés, ne fussent pas compris dans les rôles. 
Il accepta du clergé un don gratuit de 8 millions 
de ce temps, qui en feraient seize d'aujourd'hui, 
pour tenir lieu du dixième, selon que s’expri- 
maient la délibération du clergé et le contrat 
passé avec le Roi. 

Ainsi le clergé reconnaissait alors dans le Roi 
le droit de l’imposer au dixième, et dans son 
ordre, l’obligation d'en fournir au moins un 
équivalent; mais le gouvernement, en prenant 
un don gratuit une fois payé, paraissait renoncer 
à l'exercice de son droit, comme aussi à exiger 
même que l'équivalent fût donné dans une pro- 
portion régulière et commune avec les revenus 
des contribuables. 

Quand le dixième, cessé en 1718, fut rétabli en 
1734, le clergé rendit encore hommage au droit 
qu'ont le Roi et la nation, qu'un impôt qui 
frappe sur tous les autres citoyens, soit aussi 
supporté par son ordre, Où au moins que celui-ci 
en fournisse un équivalent. 1! vota un don gra- 
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tuit en reconnaissance, disent les actes de son as- 
semblée, de ce Fe Sa Majesté n'avait pas voulu 

ue les biens ecclésiastiques fussent compris dans 
es rôles. l 

Le clergé avouait donc le droit, et se conten- 
tait d’éluder le fait par des dons qui ne l'obli- 
geaient ni à constater la valeur de ses biens, ni 
à er dans une juste proportion de cette 
valeur. 

En 1750, il prit une résolution pe décidée. 
Le dixième ayant cessé, et un seul vingtième y 
ayant été suppléé, M. de Machault jugea qu'un 
vingtième était insuffisant, et que d’après les re- 
connaissances mêmes du clergé en 1710 et 1734, 
il n'avait point de titre valable d'exemption pour 
un impôt qui devait porter sur la nation entiére. 
Il exigea que les biens ecclésiastiques fussent esti- 
més. Le clergé alors crut pouvoir déclarer avec 
fermeté que ses anciennes délibérations ne prou- 
vaient qu’un zèle auquel il n’était pas obligé, et 

w’il ne devait à l'Etat que ses prières. Les amis de 
f. de Mac hault disaient que : « si le clergé ne 
devuit à l'Etat que des prières, l'Etat ne devait au 
clergé que des aumônes. » La querelle fut très- 
vive ct fortement soutenue de part et d’autre. M. 
de Machault fut disgracié. 

Il fallut trente-septanspour qu’un autre ministre 
osât Lenter la même entreprise, dont l'événement 
lui a été tout aussi funeste, et n’a servi qu’à mettre 


en place un prélat qui a fait déclarer par l'arrêt : 


du conseil du 5 juin de l’année dernière, que les 
contributions du clergé ne devaient être propor- 
tionnées qu’à son zèle, et qui a témoigné, au nom 
du Roi, de la reconnaissance de ce que le clergé, 
ui, depuis 1750, n’a contribué que sur le pied 
de trois millions cinq cent mille livres par année, 
voulait bien augmenter cette contribution de neuf 
. cent mille livres. Ce prélat n’ignorait cependant 
point (car on l’avaittrès-clairement établi devant lui 
dans l'assemblée des Notables qui l'a conduit au mi- 
nistère) que, pour contribuer seulement comme la 
noblesse, lé clergé devait les deux vingtièmes de 
tous ses biens, et les 4 sous pour livre du premier 
vingtième, ceque l’on ne peut estimer à moins de 
treize à quatorze millions ; et qu’il devait de plus 
dans la proportion fixée au commencement du 
siècle huit millions huit cent mille livres annuelle- 
ment pour sa capitation et les 2? sous pour livre. 
Il avait certainement un grand intérêt à bien ar- 
ranger les finances du Roi. 11 n'avait donc pas 
cru, même étant premier ministre, pouvoir rien 
obtenir de son ordre au delà des neuf cent mille li- 
vres dontil l'avait remercié. de ù 
Ces faits prouvent combien la puissance du Roi 
est augmentée par le concours de celle de la 
nation. À peine a-t-il été certain que les Etats 
énéraux auraient lieu, que le clergé a déclaré 
. toutes parts qu’il se soumettrail avec joie non- 
seulement aux vingtièmes qui étaient la seule 
chose qu’on lui eût demandée en 1750 et en 1787, 
non-seulement à la capitation qu'il avait éludée 
depuis 1717, mais même à l'imposition qui rem- 
licerait la taille et qui porterait sur tous les or- 
io en un mot, qu'il renoncerait à tout privi- 
lége pécuniaire relatif aux impôls. Ce que 
quatre-vingt ans de travaux n’avalent pu faire, 
ce qui avait coûté leur crédit etleur place à deux 
ministres se trouve fait sans difficullé à l’instant 
où il a plu au Roi de dire : à moi, mon peuple! 
I doit voir avec plaisir que ce mot vaut mieux 
ue : holà, gardes ! et coûte moins cher. 
Le tiers-état demande que la résolution una- 
nime el juste des deux ordres qui ont si longtemps 
eu le privikége de se refuser à secourir la patrie, 


soit conslatée, rendue irrévocable et mise en 
exécution sans autre délai que le temps qu'il 
faudra pour rédiger la Joi qui déclarera Les trois 
ordres de l'Etat également citoyens; car nul n’est 
citoyen s’il ne contribue. 

. Il demande encore que l'égalité de la contribu- 
tion, puisqu'elle est le vœu universel de la jus- 
lice, ne soit pas seulement prononcée dans la 
loi; qu’elle soit assurée dans sa répartition. Le 
peuple a sous les yeux ct sur les bras à cet égard 
une fâcheuse expérience. 

Les biens des pauvres ont été taxés au 
vinglième à toute rigueur. Il n’y a peut-être pas 
un seul des biens des nobles, des magistrats, ou 
même des citoyens du tiers-état distingués par 
leur fortune ou par leurs places, qui soit taxé 
à son véritable taux. Ils n’ont pas eu besoin pour 
cela de collusion. Le vice était dans le défaut 
général d'esprit public qui ne permettait pas aux 
répartiteurs de croire que l’on pût taxer juste- 
ment un homme sans l'offenser, et qu’une telle 
offense n’en fit pas un ennemi redoutable, pour 
peu qu’il eût de crédit. 

Le tiers-état est obligé de remarquer encore, 
avec douleur, combien cet abus était inévitable 
quand toutes les compagnies de magistrature le 
soutenaient de tout leur pouvoir. Il a vu avec un 
inexprimable étonnement que les cours se soient 
toujours opposées à ce que les vingtièmes fussent 
proportionnés aux revenus; qu'elles aient exigé 


pour condition, lors de toutes les prérogatives de 


vingtièmes et de toutes les augmentations pro- 
portionnelles de cet impôt, nécessitées par la 
guerre, que la répartition serait faite d’après les 
anciens rôles dont la partialité était connue; 
qu’elles aient mis en maxime qu’il ne fallait pas 
vérifier la valeur des biens pour établir les ving- 
tièmes ; que tout ancien abus dans l'estimation des 
revenus devait être passé en droit, et demeurer du- 
rable; que l'injustice dans la répartition, éluit un 
privilége national. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
que ces principes soient déclarés aussi opposés à 
la constitution qu’ils le sont à la justice; que toute 
faveur dans la répartition soit à jamais banuie et 
que toute erreur puisse être réparée par les as- 
semblées provinciales, de département et muni- 
cipales. 

Il demande que la même égalité, dont la raison 
et l'équité se font si naturellement sentir, soit 
établie entre toutes les provinces, Comme entre 
tous les particuliers; que les abonnements des 
pays d'Etats ne subsistent pas plus que ceux des 
princes. La nation doit être régénérée; lous les 
citoyens qu’elle renferme, tous les pays qui lui 
appartiennent, doivent faire ensemble un nouveau 
contrat, non pas oppressif pour personne, mais 
équitable pour tous; qui que ce soit ne pourrait 
s’y refuser sans se déclarer ennemi public. 

C'est l'opinion et le vœu unanime du bailliage. 


CHAPITRE V. 


Des milices ; de la manière dont le peuple concourt É 


au service militaire, et de la conduite qu'on y 
lient envers lui. 


On ne peut qu'être surpris, et encore plus ef- 
frayé, quand on remarque combien, au bout d’un 
certain temps, les principes constitutionrels s’al- 
tèrent chez les nations qui ou | sont pas souvent 
rappelées par des assemblées fréquentes. 

La noblesse, comme l'a déjà fait observer le 
tiers-état du bailliage de Nemours, était autrefois 
seule obligée d’aller à la guerre, et d'y aller à ses 
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frais. C’est à ce titre qu’elle jouissait de ses fiefs, 
et qu’elle avait des priviléges et des honneurs. 

Cette obligation ne subsiste plus pour elle; elle 
a passé tout entière sur le peuple, qui n'a ni 
fiefs, ni priviléges, ni honneurs, qui n’a même 

as la jouissance complète de ses droits; et au 
ieu de distinctions propres à l’attacher encore 
lus qu'il ne l’est à la patrie, il ne trouve dans 
a manière dont on contraint ses jeunes hommes 
de former les régiments provinciaux que le type 
de l’esclavage. Arrivés à la troupe, c’est encore par 
les formes de l'esclavage qu'ils s’y voient gou- 
vernés. Enfin, loin que ce service en nature épar- 
gne au peuple aucun impôt, lui procure aucune 
exemption, il lui coûte en argent une contribu- 
tion environ cinq fois plus forte que celle qui 
serait nécessaire pour recruter librement les sol- 
dats provinciaux par des engagements volon- 
taires. 

Le tirage des milices renferme toutes les du- 
retés, toutes les cruautés, toutesles injustices qu’il 
soit possible de combiner dans une imposition. 

C'est un impôt bien autrement onéreux que 
ceux qui sont payés par le revenu des biens : il 
enlève plus que les biens, il s'empare de la per- 
sonne même du contribuable. 

Il ne porte pas sur la société entière; nan-seu- 
lement il n’y a que les citoyens du tiers-état 
qu'on y ait soumis, mais encore ce n’est point en 

roportion de leur fortune; c’est à raison de leur 
aille qu’ils s’y trouvent assujettis; un petit homme 
fort riche n’a ni dépense sensible, ni inquiétude 
à essuyer pour la levée des régiments provin- 
ciaux, l’h:mme d’une taille suffisante qui ne 
possède rien que ses bras avec lesquels il soutient 
son père et sa mère leur est arraché sans pitié, 
et emporte avec lui leurs moyens de subsistance. 

La répartition entre les hommes de taille n’est 
point faite de manière à ce qu’ils contribuent 
également; le hasard du sort en prend un seul; il 
l’enlève à lui-même, à sa famille, aux travaux les 
plus utiles pour la société. Ceux que le billet noir 
n’a pas soumis à la même tyrannie, sont les mai- 
tres de s’en retourner chez eux et de ne rien 
payer du tout. 

Mais l'équité naturelle et l'honneur français 
luttent contre cette dernière partie d’une si mau- 
vaise institution ; les garçons que le sort épargne 
contribuent, et, touchés par le malheur de leurs 
concitoyens, au delà de ce qui serait nécessaire. 

On lève ordinairement, dans le tirage des mi- 
lices, un homme sur quarante. Chacun de ceux 
ee concourent avec lui met au moins 12 livres 

ans sa bourse pour le consoler de son malheur ; 
et il y en a qui mettent jusqu’à un louis. Mais le 
tiers-état du bailliage de Nemours calcule ici au 
plus bas. Cette bourse est une contribution volon- 
taire de la part des jeunes gens et de leurs fa- 
milles, qu’ils offrent d'avance à celui d’entre eux 
qui perdra sa liberté. 

On à eu la barbarie de leur défendre, à plu- 
sieurs reprises, une si louable contribution; heu- 
reusement que la force du sentiment a été plus 
grande que celle des ordonnances. Depuis long- 
temps on n’a pas osé sévir contre l’esprit de con- 
fraternité, de générosité, d'humanité ; et l’usage 
de la bourse pour le soldat provincial, sans être 
encore autorisé, est du moins toléré et généra- 
lement établi. 

11 faut que les jeunes gens perdent trois jours 
pour aller au lieu de l’assemblée, y rester pen- 
dant le temps du tirage, et en revenir; il faut 
pendant ces trois jours qu'ils vivent au cabaret. 

n ne peut guère estimer à moins de G livres la 
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j perte de leur salaire, jointe à la dépense de leur 


voyage et de leur séjour. . 

’est donc 18 livres qu’il en coûte à chacun 
des hommes qui tirent à la milice et 720 livres 
qui sont très-réellement payées par quarante de 
ces hommes pour fournir au Roi un soldat pro- 
vincial. Mais ce n’est pas tout; ily a encore une 
gratification de 100 sous par homme, imposée 
sur toute la province, pour le commissaire chargé 
de diriger le tirage; ainsi, pe quarante hommes, 
c’est encore deux cents d’imposés, et le soldat 
provincial coûte réellement 920 livres, dont cinq 
vingt-troisièmes à la province, et les dix-huit au- 
tres a ie aux familles des grands gar- 

ons (1). 
$ AT Se à présent ceque coûteraient des re- 
crues volontaires, et combien il serait facile encore 
de rendre les engagements moins dispendieux en 
donnant aux soldats provinciaux quelques petits 
es honorifiques ou utiles, commeune place 

ans le chœur à l’église, la préférence pour être 
messiers ou garde-verdure, le droit de porter le 
chapeau avec le bouton et la cocarde de leur uni- 
forme, celui même de porter l'uniforme complet 
pe ceux qui, se faisant faire une habit pendant 
e temps de leur engagement, le voudraient sur 
le modèle du régiment, ce qui ne leur coûterait 


. pas davantage, et l’on ne pourra s’empècher d’être 
P g P P 


convaincu que la levée des soldats provinciaux, 
par le tirage des milices, forme pour les paroisses 
et pour les familles un impôt en argent au moins 
cinq fois plus lourd que ne le serait la dépense des 
recrues volontaires qui ne dérangeraient aucune 
famille, et ne porteraient atteinte à aucun des 
liens de la société. 

Ce n’est pas l'intention du Roi qu'aucun impôt 
soit quintuple de ce qu’exige le service public . 
auquel il doit pourvoir; ce n’est plus l'intention 
de personne que les dépenses utiles et néces- 
saires à tous..ne soient payées que par quelques- 
uns. Il paraît donc juste, raisonnable et indispen- 
sable de supprimer le tirage des milices, et de 
recruter à prix d'argent, aux frais de toute la na- 
tion, et par des engagements volontaires, les ré- 
giments provinciaux. 

C'est le vœu du tiers-état du bailliage de Ne- 
mours, énoncé dans les cahiers de soixante et une 
villes, paroisses et communautés (2). 

Quelques-unes ont remarqué que la forme qui 
avait été donnée au tirage était aussi déraison- 
nable, aussi injuste que le fond de l'institution ; 


(1) Il estun autre abus auquel le tirage des milices 
donne lieu. Les soldats provinciaux qui veulent se 
racheter, obtiennent leur congé pour une somme de 
210 livres, destinée à procurer un homme qui les rem- 
place. On prend cet homme dans les prisons ou dans 
les dépôts de mendicité, souvent attaqué de maladies 
funestes. IL meurt dans l'année; et les paroisses qui 
auraient été quittes pour six ans par la vie du jeune 
homme robuste qu'elles avaient fourni, sont obligées 
d’en donner un nouveau et de recommencer à payer la 
contribution de 920 livres. 

(2) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d’Auf- 
ferville, Augerville-la-Rivière, Auxy, Bazoche, Beau- 
mont, le Bignon, Boesse, Bordeaux, Bransles, Bro- 
meiïlles, Chaintreaux, Chapelon, Château-Landon, 
Saint-Séverin-les-Châteaux-Landon, Chenou, Chevannes, 
Chevry, Corbeilles, Corguilleroy, le Coudray, Courtem- 
pierre, Dordines, Echilleuses, Egri, Egreville, Fay, 
Fromont, Gaubertin, Laguerville, Grez, Guerchevilie, 
Girolles, Ladon, la Madeleine, Lorcy, Lorrez, Saint- 
Maurice-sur-Fessard, Mignières, Mignerettes, Moudreville, 
Mouloa, Nemours, Neranville, Nouville, Orville, Pannes, 
Préfontaines, Préaux, Recloser, Romonville , Rumont, 
Sceaux, Souppes, Treilles, Treuzy, Trézau, Vaux, Ville- 
beon, Ville-Maréchal, Ville-Moutiers et Voulx. 
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qu'on rassemblait plusieurs paroisses pour le 
tirage, et que lorsque un garçon d’une de ces pa- 
roisses avait été désigné par le sort pour être 
soldat provincial, sa paroisse n’en était pas plus 
exemple de concourir au prochain tirage avec les 
autres paroisses qui n'avaient point de soldats 
provinciaux. On a cité l'exemple de plusieurs 
paroisses dont une, entre autres, par ce mauvais 
régime, a quatre soldats provinciaux sur douze 
jeunes gens en état de porter les armes (1}, tandis 
que les paroisses voisines n’en ont pas un. 

. On a observé (2?) que la dureté avait été poussée 
si loin, qu’un frère même devenu soldat provin- 
cial n’exemptait aucun de ses frères du tirage, 
s’ils sont domiciliés dans des paroisses différen- 
tes, et n’en exemptait qu'un seul s’ils sont dans 
la même paroisse, encore en supposant qu'ils ne 
soient pas plus de trois; de sorte qu’une seule 
famille peut avoir à fournir tous les soldats pro- 
vinciaux du canton. 

On a demandé que le tirage, s’il continuait 
d’avoir lieu, füt perfectionné dans son ré- 
gime (3)et fait en présence des juges ordinaires (4). 
Mais ce n’est pas l’avis général du tiers-état, que 
Von tente seulement de perfectionner une insti- 
tulion aussi odieuse, aussi tyrannique, aussi vio- 
latrice des droits des citoyens, aussi dangereuse 
pour l’agriculture, que l’est Le tirage des milices, 
qui n’a été établi par aucune loi et qui n’est 
que l'effet d’un abus d’autorité, compliqué encore 
5 aggravé par une multitude d’autres abus d’au- 

orité. 

Le tiers-état du baïlliage de Nemours ne peut 
terminer ce chapitre sans développer ce qu'il n’a 
fait qu'indiquer en le commençant. Combien il 
est injuste que les citoyens de son ordre, devenus 
soldats provinciaux ou volontairement engagés 
dans d’autres régiments, y soient traités par les 
citoyens de l’ordre de la noblesse avec une indi- 
gnité qui ne peut convenir à l'égard d'aucun 
homme et moins encore d’aucun militaire! On ne 
permet plus aux membres du tiers-état d’être 
recus comme officiers dans les régiments, quelles 
que soient leur éducation et leur fortune, et l’on 
a tort; car il n’v a nulle trace qu'ils y aient 
moins bien servi que les autres lorsqu'on les y 
admettait; ceux qui les ont exclus ne se sentaient 
pas sans doute l'étoffe nécessaire pour devenir 
par eux-mêmes Fabert, Ghevert ou Catinat ; ils 
voulaient s’étayer d’un privilége exclusif. 

Mais n'est-ce pas une sorte de conjuration con- 
tre le tiers-état, qu’au même temps où on lui a 
interdit l'entrée du corps des officiers, on Pait 
soumis, comme soldat, à une discipline d’es- 
claves ? ; 

Il faut respecter les soldats si l’on veut que 


(1) Celles de Chevannes et d’Auxy. 
(2) Les commissaires de Fordre du tiers. 
(3) C'est le vœu des paroisses d'Aufferville, Auxy, 
Bagneaux, Beaumont, Boesse, Boissy, le Boulay, Bor- 
deaux, Bromeilles, Burcy, Chapelon, Chäteau-Landon, 
Saint-Séverin-les-Château-Landon, Chenou, Cheroy, 
Corguilléroy, le Coudray, Courtempierre, Desmonis, 
Dordives, Échilleuses, Fay, Flagny, Fromont, Fromon- 
ville, Garantreville, Gaubertin, Girolies, Guercheville, 
Grez, Ischy, Jacqueville, Ladou, la Madeleine, Larchamp, 
Lixy, Lorrez, Saint-Maurice-sur-Fessard, Moudreville, 
Moulon, Nemours, Néronville, Nouville, Obsouville, 
Ormesson, Orville, Pannes, Poligny, Pont-sur-Yonne, 
Préaux, Préfontaines, Reclose, Rumont, Sceaux, Soup- 

s, Treilles, Treuzan, Treuzy, Vaux, Villebeon, Ville- 
Maréchal, Voulx. 

(4} C'est le vœu des paroisses de Châäreau-Landon, 
Chenou, Préfontaines et Treilles. 
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l'ennemi les respecte. César et HenriIV ne les 
appelaient jamais que compagnons. 

Lorsqu'on admet un homme à l'honneur de 
défendre la patrie, dans quelque grade que ce 
soit, c’est précisement pour battre ceux qui ose- 
raient le menacer, et non pour être battu. 

IL faut qu’il attache une telle idée à sa propre 
valeur, qu'il imagine que jamais il ne sera 
frappé impunément. 

Que des peuples soumis à des despotes obéis- 
sent au bâton ou au fouet, à la bonne heure; qui 
souffre les coups en est digne : mais que des 
guerriers français insultent Tes compagnons de 
leurs exploits, flétrissent les courages dont ils 
attendent la victoire, c’est un délire également 
incompréhensible pour les philosophes et pour 
les véritables hommes de guerre ! 

C’est par l’honneur qu’il faut punir les gens 
d'honneur lorsqu'ils ont manqué à quelque de- 
voir ; la subordination n’empéche pas qu’il n’y ait 
une sorte de confraternité entre les braves, de 
quelque rang qu'ils soient, qui doivent mourir 
les uns à côté des autres. Nul titre de noblesse 
ne peut excuser à cet égard aucun oubli, car 
chacun a sa noblesse, en France surtout ; la meil- 
leure, peut-être, est celle qui tient de plus près à 
la personne. Il faut permettre à chacun de le 
croire, pour que sa personne en vaille mieux. 
Il est utile sans doute, il est conforme à la jus- 
tice, que les grenadiers français se regardent 
comme le corps le plus noble de l’Europe, parce 
qu sont celui qui répand son sang avec le plus 

’éclat, de grâce et de gaieté, et pour le moindre 
salaire qu’il soit possible, pour l'honneur d’un 
bonnet qu’on lui 1 même ôté. 

Il faut penser que nos troupes vont devenir 
celles de la patrie, que leur courage doit être 
en même temps plus fier et plus raisonné; que 
toute institution propre à les avilir n’est plus 
soutenable, ct mettrait dans l’armée la révolte 
au lieu de la discipline: 

! faut que la réforme de ces institutions hon- 
teuses soit ordonnée, sinon... elle se ferait. Le 
tiers-état du baillage de Nemours demande que 
son ordre ne soit p us exclu du grade d'officier, 
lorsque les colonels en jugeront dignes les sujets 
qu’on pourra leur présenter. 

Il demande que toute punition corporelle soit 
interdite envers des hommes qu’on ne veut point 
chasser , que l’on regarde comme dépositaires 
d’une partie de la puissance publique et de 
l'honneur national, qui ne doivent être blessés 
que de la main de l'ennemi, et dans la ferme 
persuasion que l'ennemi en mourra. , 

Il demande encore que la paye du soldat soit 
augmentée, de manière à lui fournir une nourri- 
ture suffisante. La quantité de pain que l’on 
donne au soldat est trop faible pour la plupart 
d’entre eux ; la qualité n’en est pas assez bonne 
parce qu’on y laisse le son qui n’est nullement 
nutritil, qui donne de l’aigreur au pain et qui 
peut même occasionner des coliques. Il à été 
décidé un instant en 1776, que le son serait Ôté 
du pain du soldat ; c'était un des biens qu’avaient 
amenés les lumières de M. Turgot, et cette déci- 
sion, dictée par l'humanité, la raison, la saine 
physique, n’a point élé exécutée. C’est ordinaire- 
ment dans la première jeunesse qu'on se fait 
soldat, et les jeunes gens dont le tempérament 
n’est pas encore formé, deviennent maladifs pour 
être mal nourris. : 

Le tiers-état observe qu’il faut dépenser beau- 
coup d'argent pour les engagements. Que cela 
prouve-t-il ? Que le métier de soldat n’est pas 
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bon, et que c’est par séduction qu'on y entre, 
quand ce n’est pas, comme les soldats provin- 
ciaux, par servitude. < 

Qu'en résulte-t-il? que ce doit être avec 
peine qu’on y reste; et que parmi une Jeunesse 
tmpatiente, il doit y avoir des désertions. 

Mais n'est-il pas clair que si le sort du soldat 
était à peu près égal à celui des autres journaliers, 
le plaisir de porter les armes et l’uniforme et 
l'avantage de vivre en chambrée, d’être payé les 
dimanches comme les autres jours, de n'avoir 
point de saison morte, d’être soigné en maladie, 
joints au point d'honneur naturel à la nation, ct 
à l'espoir de l’avancement, ferait que la profession 
de soldat serait préférée à celle de journalier et à 
la plupart des métiers du peuple? 

est-il pas sensible encore que si le soldat 
était heureux dans son état, il en vaudrait mieux 
comme militaire ? Quel est l’homme que le bon- 

. heur n’améliore pas ? 

Et ne voit-on pas enfin que des hommes con- 
tents de leur sort, ne doivent pas déserter aussi 
aisément que ceux qui pâtissent? 

N'a-t-on pas remarqué d’ailleurs que les enga- 
gements et les désertions coûtent une grosse 
somme, plusieurs millions, tous les ans à l'Etat? 

Eh bien ! que l’on répande ces mêmes millions 
sur l’armée pour augmenter la paye et le pain du 
soldat, et que l’on supprime les traitements cruels 
et humiliants : cela suffira. Il ne sera plus néces- 
saire d'engager, il ne faudra plus qu’enrôler ceux 
qui se présenteront d'eux-mêmes, et peut-être 
les places ne suftiront-elles pas aux sujets ; on 
pourra choisir. Les troupes auront, dans des 
corps plus robustes, un meilleur esprit, elles sc- 
ront plus fières et plus redoutables; elles ne dé- 
serteront point. Pour rendre ainsi l’armée plus 
imposante et plus heureuse, il n’en coûtera pas 
un sou à la nation. 

Faut-il que ce soit le tiers-état qui enseigne à 
la noblesse les premiers principes d’une consti- 
tution militaire ? 


CHAPITRE VI. 


De l'impôt des aides à la vente des boissons en 
gros et en détail. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
unanimement que l'impôt des aides sur les bois- 
Sons soit Supprimé : 

Parce qu’il renferme une double imposition 
sur les vignes, déjà chargées de la taille et des 
vingtièmes comme les autres biens; 

Parce qu’il resserre le débit et décourage la 
culture d’une des principales productions du ter- 
ritoire ; 

. Parce que c’est un impôt local dont la législa- 
tion n’a aucune uniformité, et dont le fardeau ne 
porte que sur quelques provinces, encore avec 
inégalité. Les unes payent le droit de gros, les 
autres ne Je payent pas; les unes payent les droits 
de détail au huitième, réglé ou fixé d’après une 
évaluation moyenne, les autres au quatrième 
effecLif ; et chacun de ces droits est encore sujet à 
différentes variations dans chaque ville des pro- 
vinces où les aides ont cours, tandis que les deux 
ticrs du royaume en sont entièrement exempls; 
d’où suit que la répartition générale entre les 
provinces est faite sans règle’et sans raison; 

Parce que dans chacune des provinces mêmes 
où les droits d'aides sont établis, la répartition 
sur les contribuables se fait encore contre tous 
les principes du bon sens et de la justice, les 
droits de détail qui sont les plus lourds ne por- 
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tant que sur le pauvre qui n’a pas le moyen de 
s'approvisionner en gros; « à 
arce que la perception de tous ces droits exige 
des frais énormes et occasionne des procès ct des 
accommodements beaucoup plus onéreux encore 
aux contribuables, et qui Coùlent peut-être au 
euple le double de ce que l'impôt rapporte au 
oi ; 

Mais surtout parce que la forme de cette per- 
ception est contraire aux bonnes mœurs, attenta- 
toire à la liberté personnelle et à la liberté do- 
miciliaire. . 

Le tiers-état du bailliage de Nemours croit que 
la société n’a été instituée que pour assurer les 
droits des citoyens ; que les Français ne sont sou- 
mis au Roi et aux lois et n’acquittent les impo- 
sitions qu’afin d’être protégés de toute Ja force 
publique, parfaitement libres dans leurs per- 
sonnes, complétement maîtres dans leurs maisons. 

Il croit que tout impôt qui exige des visites 
domiciliaires est une honte pour un Etat policé 
et doit en être banni à jamais. 

La nation assemblée ne pourra voir sans éton- 
nement, et le cœur bienfaisant du Roi ne pourra 
considérer sans indignation, que dans un tiers 
du royaume les citoyens soient obligés d'ouvrir 
leurs portes de jour et de nuit à des hommes 
armés qui n’ont aucun uniforme, aucune marque 
caractéristique qui puisse les distinguer d’avec 
les brigands, qui sont crus à leur serment en 
justice, sans qu’il soit permis aux procureurs 
généraux de Sa Majesté, ni aux procureurs du 
Roi dans les siéges inférieurs, de fairè aucune 
information sur leur vie et mœurs lorsqu'on les 
installe dans leurs fonctions, et que l’on confie 
à leur périlleuse parole la fortune, l’honneur 
quelquefois la vie des citoyens. 

Plusieurs de ces jeunes gens sont bien nés; il y 
en a beaucoup qui ont recu une éducation dis- 
tinguée; le plus grand nombre pourrait soutenir 
l'information de vie et mœurs, et c'est un 
malheur de plus, que les idées morales et les 
principes du droit naturel soient si.généralement 
mis en oubli, que l’on puisse trouver des hommes 
d’un état honnête et formés dans les universités 
ou à la suite du barreau, qui veuillent faire un 
semblable métier. Mais eussent-ils naturellement 
les mœurs les plus douces, les intentions les plus 
droites, les tôtes les plus sages, comment serait-il 
possible d'exécuter sagement, purement, humai- 
nement des lois insensées, corruptrices et 
cruelles ? 

On ne sait ce qui l'emporte, de l'horreur ou du 
ridicule d’une législationqui condamne un homme 
pour avoir bu ou fait boire à ses amis, dans le 
cours d'une année, plus qu’il n’a été arbitré qu’il 
devait boire; qui le punit si ses tonneaux se sont 
trouvés mauvais, et si son vin à été perdu ; qui 
ue règle pas même ce qu’il sera permis de boire 
dans une famille en raison des individus dont 
elle est composée, et qui n’accorde pas une bou- 
teille de plus au père de douze enfants qu’au 
célibataire isolé ; qui vexe par de grosses amen- 
des et flétrit par l’accusation de fraude manifeste 
la combinaison que pourraient faire des citoyens 
qui, de peur qu’on ne fasse payer à l’un d’entre 
eux l'excès de leur consommation, réuniraient 
pour un repas commun le vin que cette législa- 
tion barbare tolérerait cependant que chacun 
d'eux püût boire dans sa propre maison; qui ne 
permet pas même à un curé de secourir ses pa- 
roissiens par quelques bouteilles de vin de sa 
cave; qui défend à tout particulier, vendant 
d'après une autorisation légale le vin de son cru, 
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de donner à un infortuné un morceau de pain 
ou un bouillon, s'il n’a pas payé pour le droit 
plus étendu de vendre son vin à assiette: qui ex- 
pose la sensibilité française et la charité chré- 
tienne à tomber dans une contravention si res- 
pectable, en envoyant des scélérats apostés, fein- 
dre l'excès du besoin devant leurs portes ; qui 
ee ainsi les véritables pauvres des secours que 
eur donnerait l'humanité, avertie de se contenir 
elle-même; qui remet à des commis qu'aucune 
loi n'empêche de trop boire, et dont une loi posi- 
tive défend au ministère public d’inspecter les 
mœurs, le pouvoir d’insulter, de menacer, de 
frapper du bâton, de l'épée, du sabre, d’immoler 
même avec des armes à feu les citoyens qu’ils 
vont tourmenter dans leurs maisons, auxquels il 
est si pardonnable de les recevoir avec douleur 
ou même avec murmure, et qui, lorsqu'ils ont 
commis des excès vexatoires, les autorise à les 
traduire comme ils le jugeront à propos dans les 
procès-verbaux qui feront foi en justice et 
d’après lesquels le contribuable blessé ou ses 
parents, s’il est mort, peuvent être condamnés à 
des peines infamantes, et même aux galères. 

Personne, autre que ceux qui en vivent, ne 
peut demander qu’un tel impôt soit continué ; et 
même parmi eux il en est dont le patriotisme est 
supérieur à l'intérêt et qui verront sa destruction 
sans peine. 

Les opinions ne se partagent que sur la forme 
du remplacement. 

Quelques paroisses ont pensé que si l’on ne 
croyait pas pouvoir supprimer entièrement l’im- 
pôt particulier aux boissons et former le revenu 
public par des voies plus simples, il serait au 
moins possible, lorsque l’on fait tous les ans, après 
les vendanges l'inventaire dans les celliers, d’at- 
tribuer à l'Etat, sur la récolte qui est alors en 
évidence, une portion suffisante pour compenser 
le produit des droits d'aides, portion qui serait 
aflermée par cantons sous la direction des assem- 
bléces provinciales, et délivrée en nature aux 
fermiers par les contribuables ; ce qui n’oblige- 
rait pas celui-ci de débourser de l'argent, ce qui 
néanmoins assurerait également le revenu du 
Roi, ce qui soutiendrait le prix des vins sur un 
pied plus égal, parce que, dans les années d’abon- 
dance, les fermiers, plus riches que les contribua- 
bles, retireraient de la circulation le vin livré pour 
l'impôt, et le garderaient pour le vendre plus 
favorablement dans les années de disette. On ne 


verrait du moins les commis ou le fermier qu'une 


fois dans l’année, ensuite de quoi le commerce 
du vin serait libre; on en ferait tout ce que l’on 
jugerait à propos; on n’essuierait plus ni visites, 
ni procès-verbaux, ni saisies, ni confiscations, ni 
amendes; on ne serait plus exposé à des blessu- 
res, à des punitions qui touchent à l'honneur, 
pour l'usage naturellement licite d'une produc- 
tion de la terre qu’on ne se procure que par un 
travail pénible et que la bonté du ciel avait donnée 
pour inspirer la joie (1). 

Le plus grand nombre s’est réuni à désirer que 
pe fût mis en argent et par arpent de vi- 
gnes (2). 

’autres personnes ont jugé que cet impôt de- 
vrait, comme tous les autres, être exactement pro- 
portionné au revenu (3). 


(1) Ce plan est conforme à l'opinion de Chevannes. 

(2) C'est le vœu des paroisses d’Aufferviile, Auxi, 
Corbeilles, Lorcy, Lorrez, Mignerettes et Ville-Béon, 

(3) Les commissaires de l’ordre du tiers, 
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CHAPITRE VII. 


Des autres droits d'aides, des octrois municipaux, 
des droits rétablis et des droits réserves. 


Les droits sur la vente des boissons en gros ou 
en détail ne sont pas les seuls droits d’aides : il 
y en a d’autres qui portent le même nom, et qui 
sont d’une nature différente. 

Ce sont : 

Divers droits de péage, tels que celui qui se 
lève à Pont-sur-Yonne, dans le ressort du bail- 
pee de Nemours ; 

’autres aliénés à des officiers de toute espèce 
et percus depuis au profit du Roi; 

D’autres concédés aux villes pour leurs besoins, 
doublés ensuite avec attribution de ce double- 
ment au fisc, et augmentation successive de sou 
pour livre; 

D’autres établis à terme et pour iudemniser les 
corps municipaux d’avances faites au gouverne- 
ment; prorogés de même et détournés aussi de 
leur objet, pour accroître les finances, le tout sans’ 
uoiformité, sans ordre , sans principe, comme 
dans un royaume au pillage. 

La seule nomenclature de ces droits est une 
science épineuse, que le tiers-état du bailliage 
de Nemours, qui en connaît très-bien la vexation, 
ne se flatte pas néamoins de posséder parfaite- 
ment. 

Il se perd à travers les droits rétablis, les droits 
réunis, les droits réservés, les droits de tarif, de 
cloison, d'imposition, de rêve, de subsistance, 
d'entrée, d’octrois, de passage, de courte-pinte, de 
graissage, et tant d’autres sur le bestial, sur le 
poisson, sur le bois, sur les cendres, sur le suif 
et tant d’autres encore attribués à une armée de 
conseillers du Roi : commissaires jurés-visiteurs, 
marqueurs et contrôleurs de bois ; inspecteurs, 
contrôleurs de déchirage de bateaux ; contrôleurs, 
marqueurs -et essayeurs d’étain ; contrôleurs, 
visiteurs, marqueurs de papiers et cartons ; in- 
specteurs de veaux ; jurés contrôleurs, courtiers, 
vendeurs de volailles, gibier, cochons de lait et 
chevreaux ; jurés mesureurs de charbon; jurés 

orteurs de charbons; jurés vendeurs, contrô- 

eurs et compteurs de marée ; jurés vendeurs, 
et contrôleurs de barillage de salines ; jurés 
vendeurs , contrôleurs et compteurs de pois- 
sons d’eau douce ; jaugeurs et mesureurs de vins 
et autres liqueurs ; jurés vendeurs et contrôleurs 
de vins ; courtiers et commissionnaires de vin et 
boisson ; rouleurs de tonneaux ; chargeurs et 
déchargeurs de vin et boisson ; inspecteurs, vIsi- 
teurs et contrôleurs généraux de police sur les 
vins; vérificateurs des lettres de voiture; 1n- 
specteurs gourmets sur le vin ; metteurs à ports, 
équipeurs, planchéyeurs et boueurs ; essayeurs ; 
visiteurs, contrôleurs et commissaires d’eau-de- 
vie ; inspecteurs, contrôleurs, visiteurs el es- 
sayeurs de bière; courtiers, commissaires à la 
vente et revente en gros de vins et autres liqueurs; 
jurés, vendeurs, contrôleurs, priseurs et visiteurs 
de foin ; courtiers, tireurs, chargeurs débardeurs, 
et botteleurs de la même marchandise; jurés 
compteurs de foin ; jurés mesureurs, contrôleurs 
et visiteurs de grains et farine; jurés porteurs de 
grains et farines; leveurs de minot; ‘urés me- 
sureurs et briseurs de farines ; jurés aulneurs, 
visiteurs de toiles ; commissaires contrôleurs, 
jurés mouleurs de bois ; aides à mouleurs; con- 
trôleurs et déchargeurs de bois ; inspecteurs, vi- 
sileurs, langueyeurs et contrôleurs de porcs: jurés 
mesureurs, contrôleurs et porteurs de chaux; 
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inspecteurs, contrôleurs et visiteurs généraux de 
boissons ; inspecteurs aux boucheries, etc. 1 

Quelques-uns de ces officiers subsistent. Le Roi 
a réuni à son trésor les droits qu'il avait concédés 
à quelques autres. Mais sous quelque dénomina- 
tion que ces droits aient été établis, on peut être 
sûr qu'ils durent encore. : À 

La plupart de ces droits ont été imaginés pour 
être perçus aux entrées ou sur les marchés des 
villes. Les deux qui le sont le plus généralement 
sont ceux d’inspesteur aux boissons, et d’inspec- 
teur aux boucheries; on les à étendus , par 
analogie, sur les bourgs ouverts où il y a marché. 

Et par analogie encore, on a conclu que puis- 
que ces droits étaient perceptibles dans des bourgs 
ouverts, ils devaient l’être dans les villages qui 
environnaient ces bourgs ou villes. D'abord a-t- 
on dit, à 500 toises de distance ; puis à une dis- 
tance qui ne s'éloigne pas beaucoup de 500 toises; 
puis, pour plus d’exactitude, à 500 toises mesurées 
à vol d'oiseau ; on a pris pour prétexte qu'il fal- 
lait empêcher qu’il ne se formât auprès des villes 
des entrepôts dont les propriétaires pourraient 
profiter de la négligence des commis et faire pas- 
ser leurs bestiaux ou autres marchandises dans 
les villes, en fraudant les droits d’octrois, d'entrées 
et des officiers. 

Mais si le raisonnement est bon pour les 500 pre- 
mières toises, on ne voit pas pourquoi il cesserait 
de l'être à la cinq cent unième, à la six centième, 
à la millième, et de 500 toises en 500 toises, on en- 
globerait tout le royaume ; peut-être en serait-on 
venu là si le Roi n’eût pas convoqué les Etats 
généraux; déjà les droits établis pour être perçus 
à une entrée, à un passage gardé et fermé s6 trou- 
vent étendus à une multitude de lieux ouverts, et 
comme on ne pouvait pas en garder les avenues, 
on s’est fait autoriser à vérifier et à percevoir dans 
ces lieux ouverts, comme pour les droits d'aides 
sur les boissons, par visites domiciliaires dans 
les maisons. 

, La loi a ordonné de fairedéclaration du nombre, 
de la quotité, de l’âge des bestiaux qui entreraient 
dans les lieux soumis aux droits des inspec- 
teurs. 

Et si l'un de ces animaux, qu’il faut envoyer 
paître jusqu’à ce qu'on les tuc, s’égare ou est 
mangé par le loup, il faut acquitter le droit ; s’il 
meurt de maladie, il faut le constater par un pro- 
cès-verbal. On est obligé d’avoir et de faire véri- 
fier par les commis des registres de naissances et 
des extraits mortuaires pour les moutons et les 
veaux. 

De deux troupeaux qui paissent, si un mouton 
passe dans l’autre, les deux propriétaires sont re- 
gardés comme fraudeurs, et tous deux condam- 
nables l’un pour avoir vendu un mouton, à ce 
que l’on suppose, sans avoir acquitté Les droits ; 
l’autre pour avoir acheté, à ce que l’on suppose 
encore, un mouton sans avoir fait la déclaration. 

Cependant aucun des deux n’a vendu ni acheté ; 
mais le hasard a fait qu’au jour tombant, les ber- 
gers comptant mal, ou ne comptant pas, se sont 
trompés chacun d’un mouton, l'un en plus, l’autre 
en moins, sur un troupeau. 

Le ticers-état n’a pas besoin de dire combien 
toutes ces formalités inquisitoriales doivent oc- 
casionner de contestations, de procès, d’accom- 
modements ou d’amendes et de frais litigieux; ce 
qu'il ne pourrait pas dire, ce que la raison devine, 
et combien une telle régie doit coûter au peuple, 
à l’iusu même des régisseurs, au delà de ce qu’elle 
rapporte au Roi. L'embarras est compliqué dans 
les apanages, parce que plusieurs de ces droits y 
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ont été concédés aux princes, comme si un impôt 
pouvait étre un domaine, et comme si quelque 
autre que le Roi devait et pouvait lever un impôt 
à son profit, moins encore un impôt de le Roi 
convient aujourd’hui n’avoir pas pu légalement 
établir sans le consentement de la nation, et que 
les cours avouent n’avoir pas pu valablement en- 
registrer. É 
n attendant que les conséquences dece pointde 
droit soient déterminées aux Etats généraux, une 
double régie vexeles contribuables; ils ont affaire 
à différents directeurs; la visite ordonnée par l’un 
eut suivre immédiatement celle qui vient d’être 
inie d’après Les instructions de l’autre, et la paix 
n’a pas une heure assurée où elle puisse habiter 
dans une maison. : 

On se plaint à Nemours que le régisseur du 
prince étant boucher, a un grand intérêt à gêner 
le commerce de ses confrères, pour rendre leur 
concurrence moins redoutable; on prétend qu'il se 
conduit quelquefois d’après cet intérèt. 

À ces droits d’inspecteurs ont été ajoutés les 
droits réservés, dont l’histoire n’est pas une des 
moins affligeantes parmi les tristes histoires qu'a 
produit l'esprit de fiscalité. 

En 1758, pour soutenir la guerre, le feu Roi de- 
manda à la plupart des villes du royaume un don 
gratuit annuel qui devait durer pendant six ans; 
et pour leur faciliter les moyens de le payer, i 
établit à l'entrée de ces villes des droits sur les 
boissons et sur les bestiaux, précisément de la 


.-même nature que les droits d’inspecteurs aux 


boucheries et les droits d’inspecteurs aux bois- 
sons. On y à joint dans quelques provinces, etno- 
tamment dans les villes et bourgs du bailliage de 
Nemours, des droits sur les bois et sur les four- 
rages. On perçoit à Némours, jusque sur la 
bruyère, ces droits que le Roï n’a établis que sur 
les bois à brûler, ouvrés et à ouvrer. 

Un grand nombre de bourgs, et même de sim- 
ples villages furent compris dans cet établisse- 
ment de droits, comme s'ils eussent été des villes 
closes. 

Huit villages du bailliage de Nemours: Auffer- 
ville, Garentreville, Grès, Guercheville, Larchaut, 
Lorez-le-Bocage, Obsonville et Sceaux furent sou- 
mis à ces droits d'entrée, quoiqu'ils n’eussent ni 
murs ni portes, et les ont payés tous en leur en 
tier, à l'exercice dans les maisons, jusqu’en 1781. 
Depuis ce temps qu'un arrêt du conseil a paru 
les exempter, ils l’ont été en effet d’une partie de 
lancienne’ perception, mais on a continué d'y 
percevoir les droits d’inspecteurs aux boissons et 
d’inspecteurs aux boucheries, comme si ces vil- 
lages étaient des villes closes ; quatorze autres 
villages, tous ouverts, sont soumis aux mêmes 
droits (1). 

Egreville, qui n’est pas clos non plus, ct les 
hameaux qui l'entourent, et qui sont bien plus 
ouverts, payent encorele droit d’inspecteurs aux 
boissons, ceux d’inspecteurs aux boucheries et 
les droits réservés. 

Pourquoi les payent-ils? pourquoi Auxi, Beau- 
mont, Ghàteau-Landon, Gherac et Nemours, Pont- 
sur-Yonne y sont-ils encore assujettis, puisque 
ces droits ne devaient durer que six ans, et de- 
vaient par conséquent cesser à la fin de 1764 ? 

C’est que d’abord, par simple voie d’adminis- 
tration, la perception à été prorogée depuis 1764 
jusqu'en 1768; c’est qu’ensuite un édit d’avril 
1768 à ordonné que celte prorogation aurait lieu 
SR ER PUS PR ASE PRE ONE TTS 1r) 1 DR 


(1) Ge sont Ampouville, Beaumont, Boesse, Branles, 
Bromeilles, Echilleuses, Fromont, Girouville, etc. 
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non plus au profit des villes, à la charge par elles 
de fournir une‘somme déterminée, mais au profit 
du Roi, d’abord pendant six ans; c’est qu’enfin, 
de prorogation en prorogation, ils sont arrivés 
jusqu'à ce jour, pour durer jusqu’au dernier dé- 
cembre 1790, si d’ici là les Etats généraux n'y 
mettent ordre. 

Ainsi une perception annoncée comme passa- 
gère est devenue durable ; et toutes les villes, 
tous les bourgs, et dans les pays d’aides, tous les 
hameaux qui les environnent ont eu une sur- 
charge de plus à supporter ; leurs habitants ont 
été trompés, ils ont été punis du zèle avec lequel 
ils s'étaient portés à fournir un don gratuit. 

Plusieurs de ces villes avaient eu la sagesse 
de ne pas faire percevoir à la rigueur les nou- 
veaux droits établis sur leurs boissons, leurs bes- 
tiaux, leurs bois, leurs fourrages. Elles avaient 
cru devoir ménager leur coramerce et leur peuple, 
profitant de quelques revenus patrimoniaux pour 
payer la somme qu’on leur avait demandée, ou 
jugeant avec raison qu’il valait mieux percevoir 
moins sur un plus grand commerce, que plus 
sur un commerce qu’on resserrerait trop et qu’on 
pourrait étouffer ; les unes avaient exempté plu- 
sieurs articles du tarif,‘les autres en avaient mo- 
déré tous les articles. 

Le conseil du feu Roi a osé les en blàmer dans 
le préambule des lettres patentes du 24 août 1769, 
qui ont ordonné de faire à la rigueur la percep- 
tion des droits déjà prorogés contre la foi pro- 
mise. 

Ne doit-on pas pardonner au peuple s’il montre 
ensuite de l'inquiétude, de la crainte et de la dé- 
fiance, même lorsque le gouvernement est animé 
du plus grand zèle et du meilleur esprit? 

Une troisième espèce de perception du même 
genre, du genre envahisseur. a eu lieu. 

La plupart des villes ont très-maladroitement 
pourvu à leurs besoins particuliers, par un esprit 
de magistrature municipale, qui veut régner sur 
le peuple, et administrer à son gré les affaires 
de la commune, non par un esprit de société qui 
consulte les hommes véritablement intéressés à 
la chose, et met en commun leur intelligence, 
leurs forces et leurs moyens. ; 

Les municipalités n’avaient pas pris garde (et 
l’on ne croirait pas que ce soit en effet une ob- 
servation nouvelle) que les villes ne sont compo- 
sées que de maisons, et que.leurs affaires n’inté- 
ressent essentiellement que les proprictaires des 
maisons qui ne peuvent en emporter leur fortune 
et auxquels il importe principalement, indélébi- 
lement, que les villes soient propres, commodes, 
bien administrées, et que le commerce y soit flo- 
rissant, puisque alors les maisons se louent bien 
et prennent une grande valeur. 

n n’avait pas songé que ce n’est pas de même 
l'affaire des fabricants, des artisans, des commer- 
çants, des artistes et du peuple, qui vont très- 
bien dans une autre ville, si celle qu’ils habitent 
ne leur convient pas, si les consommations y sont 
trop chères, les rues incommodes, les abords dif- 
ficiles ou les logements malsains, ct si l’affluence 
des acheteurs ne s’y trouve point. 

Faute de ces prémices, on n’avait pas pu con- 
clure que c’est aux propriétaires des maisons à 
se cotiser pour leur pavé, pour leurs lantcrnes, 
pour leur police, pour leur propreté, pour leurs 
chemins vicinaux, afin que les fabriques, le com- 
merce, les arts et les amateurs trouvent agréable, 
sûr, utile et salubre d’y loger; qu'il n’y a rien de 
plus déraisonnable que de rançonner aux portes 

es matières et les aliments des fabriques, des 
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arts et du commerce, dans l'espoir de ménager les 
propriétaires des maisons qui, par ce régime, de- 
viendront désertes, ou seront louées d'autant 
moins cher, par des gens moins nombreux et plus 
pauvres, qui encore payeront moins exactement. 

Pas une ville n’a donc pensé à demander amia- 
blement aux re de pourvoir aux be- 
soins de la ville : toutes ont imaginé de demander 
au gouvernement la permission d'établir des droits 
d'entrée sur les consommations de leur peuple; 
ce que le ministère leur a très-gracieusement oc- 


troyé. 

elle est l’origine des droits d’octrois munici- 
paux, sous lesquels gémissent du plus au moins 
toutes les villes du royaume. 

Elles n’ont pas prévu qu’elles géneraient leur 
commerce, ge restreindraientleurs fabriques, 
qu’elles enchériraient les choses utiles à la vie 
pour leurs habitants ou en détruiraient la valeur 
pour les propriétaires du sol, et surtout qu'elles 
ouvraient un piége dans lequel il était à peu près 
impossible que plus tôt ou plus tard un gouver- 
nement fiscal, qui ne consultait point la nation, 
ne les fit pas tomber. 

Le gouvernement, en effet, a trouvé une régie 
toute montée, peu ou point de frais nouveaux à 
faire, le consentement de quelques hommes, au 
lieu de celui d’un corps entier de propriétaires à 
obtenir. [l n’a jamais su l'importance de la liberté 
du commerce et de la facilité des consommations. 
ILa imposé à son profit précisément la même 
somme qui était ou paraissait nécessaire pour les 
besoins des villes, et ensuite il a augmenté le 
tout des 10 sous pour livre. 

A ce prix il n’a pas été sévère à refuser des 
octrois municipaux; mais toute ville qui a eu be- 
soin de lever 20 sous par cette forme pour ses 
ouvrages publics, a dû se soumettre à en payer 
en outre 40 au Roi, savoir, 20 sous pour le prin- 
cipal de la part du Roi, qui doit être de moitié 
dufproduit de l'octroi municipal, et 20 autres sous 

our les 10 sous pour livre, tant de la portion 
evée au profit du Roi, que de celle perçue au 
profit de la ville. 

Lefisc a fait en outre percevoir les 40 sous 
qu'il s’est attribués sur les villages ct hameaux 
environnant les villes. IL la fait pour les octrois 
municipaux, comme pour les droits réservés ct 
pour ceux d’inspecteurs aux boucheries. 

Ce que ces droits réservés d’octrois municipaux 
et d’inspecteurs ont fait de tort au commerce, en 
arrêtant et imposant toutes les productions, toutes 
les marchandises au passage de toutes les villes, 
dans toute l'étendue du royaume, est incalculable. 
On à fait imprimer, il y a vingt ans, le tableau 
des frais ct des droits qu'il avait fallu payer pour 
envoyer un tonneau de vin de Toulouse à Paris. 
Ce vin ne valait que deux louis à Toulouse, il 
était très-bon, et s'était vendu à Paris 500 livres; 
mais le propriétaire avait été obligé de débourser 
en route »01 livre 15 sous. Il avait perdu son vin, 
sa barrique et 36 sous par delà ; ct alors les droits 
étaient pluslégers, il n’v avait pas en sus les 
10 sous pour livre. x ÉL 

L’atteinte que portent à la liberté, des visites 
dans les banlieues, pour les droits d’inspecteurs, 
pour les octrois municipaux, pour les droits ré- 
servés, n’est guère moins nuisible et paraît avec 
justice plus révoltante et plus cruclle. 

Quoique les principes de la morale et de la so- 
ciété solent encore peu connus ct que les gouverne- 
meuts aient volontairement ou involontairement 
fait ce qu'ils ont pu pour les obscurcir, il n'y à 
pas eu moyen de les effacer entièrement du cœur 
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de l’homme. Chacun sent qu’il ne doit pasêtre sou- 
mis à une législation arbitraire et confuse; qu'il 
devrait être libre de faire toute action innocente 
en soi; qu'il devrait être maitre dans sa maison ; 
qu'il est très-dur de recevoir des gens qui vien- 
nent tout fouiller et tout déranger pour chercher 
l’occasion de faire un procès au père de famille 
et d'enlever le pain de ses enfants. On cite à Ne- 
mours l'exemple d'employés aux droits d’inspec- 
teurs aux boucheries, qui ont poussé leurs recher- 
ches jusqu’à faire ouvrir des armoires pour savoir 
si on n'y avait pas caché un veau, une vache ou 
un mouton. es 

Cela est très-désagréable aux femmes qui tien- 
nent à l'ordre et à‘l’arrangement qu’elles ont mis 
dans leur ménage; cela est très-désagréable aux 
hommes qui sont naturellement indignés de tout 
acte injuste d'autorité ; car c’est pour résister à 
l'injustice et pour en préserver leurs familles 
que Dieu leur a donné de la raison et du courage. 
Dans cette position on éprouve un combai inté- 
rieur et pénible entre le sentiment de respect et 
de soumission aux ordres du Roi, et celui de la 
liberté naturelleà tous leshommes, de la fierté par- 
‘ ticulière aux Français qui portent tout citoyen 
dans sa propre maison, plus que partout ailleurs, 
à repousser vigoureusement la violence et l'in- 
jure, et à se faire justice par la force. Si l’on 
se modère, alors on est malade; si l’on ne se 
modère pas, on est puni, Le tiers-état du bail- 
liage de Kemours recommande à ses députés de 
faire les plus grands efforts pour qu'il soit bien 
décidé aux Etats généraux que nul Français ne 
sera désormais soumis à une si rude épreuve, 
que toute visite domiciliaire sera interdite aux 
employés du-fisc, et que jamais on ne pourra 
faire ouvrir une maison sans l’aveu du proprié- 
taire, si ce n’est d’après l'ordonnance du juge, 

our acquérir la preuve d’un délit dénoncé, sur 
equel il serait permis d'informer, ou en cas de 
flagrant délit et de clameur publique, toujours 

en présence d’un officier de police ou de justice. 
° : Le tiers-état du bailliage de Nemours a encore 
une observation à faire sur les différents droits qui 
l'ont occupé dans ce chapitre. Ceux d'octroi mu- 
nicipaux, les droits réservés, et leur perception 
rigoureuse dans les banlieues des villes, n’ont 
pu être rétablis dans tout le royaume. Il n’y a 
que les provinces où les droits d'inspecteurs aux 
boucherics et ceux d’inspecteurs aux boissons 
l'avaient été précédemment, dans lesquelles on 
ait pu trouver des moyens efficaces de percep- 
tion; les autres provinces et les pays d'Etats en 
ont été quittes pour des abonnements modérés ét 
qui, se percevant avec les impositions ordinaires, 
n’entrainent ni frais particuliers de régie ni vexa- 
tions spéciales pour le commerce et pour le 
peuple. Dans ces provinces, du moins, on ne lève 
sur les contribuables, ni pour les droits réservés, 
pi pour les octrois municipaux, que les sommes 
qui tournent au profit du Roi. 

Dans les provinces d’aides, au contraire, on 
lève beaucoup davantage; il faut payer de plus 
les frais des commis que M. le directeur général 
des finances estime à 18 p. 0/0 dans son livre sur 
l'administration ; il faut supporter en outre la 
vexation des visites, celle des procès, et la dé- 
pense des accommodements. 

Ainsi ces provinces sont à la fois plus chargées 
et plus vexées que les autres, et la proportion 
qui devait régner entre toutes les provinces est 
rompue. ; 

On ne peul rien imaginer de plus indigne de la 
raison et da la sagesse, qui doivent diriger les 
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opérations publiques d’une grande nation, que la 
bigarrure de fiscalité. Chaque province a été re- 
gardée comme un Etat séparé avec lequel le gou- 
vernement était perpétuellement en guerre par là 
force et par la ruse, et qui finissait par traiter de 
puissance à puissance, suivant le sort des arines 
et la capacité des généraux. | ÿ 

Une province accordait, l’autre refusait, la troi- 
sième modifiait l'impôt suivant sa volonté, selon 
le crédit plus ou moins grand que la cour avait 
dans chaque capitale, selon la soumission plus ou 
moins grande du peuple, suivant la complaisance 
plus ou moins grande des parlements et des cours 
des aides; le ministère n’avait aucune vue, nul but 
que celui d'attraper le plus d'argent qu’il pourrait, 
sans trop de querelle, en coulant le temps et restant 
en place. Il montrait alternativement l'avidité 
sans pudeur et la faiblesse sans honte, ou, pour 
mieux dire, ce n’était pas alternativement, c'était 
au même instant qu’il donnait les deux spectacles, 
et les variait dans les différentes See du 
royaume ; alors, malheur aux limides! Et que 
pouvaient devenir le respect dû à l'autorité, le 
zèle pour porter sa part des charges publiques ? 
La résistance audacieuse était récompensée par 
l’exemption ; le patriotisme généreux élait puni 
par les vexations multipliées ; tous les sentiments 
honnêtes et sociaux étaient étouffés, réprimés et 
sapés dans leurs fondements ; l'intérêt personnel 
devait devenir la loi unique, et il l’est devenu ; la 
morale publique et privée s’est détériorée chaque 
jour. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours ne peut 
terminer ces observations trop vraics et ces ré- 
flexions trop affligeantes, qu'en demandant au 
Roi et aux Etats généraux de refondre ce système 
incohérent et barbare et d'y substituer un plan 
où les principes d'union et de société se fassent 
sentir dans toutes les Le et couvrent de leur 
influence auguste tous les efforts des intérêts par- 
ticuliers : un plan qui ramène les mœurs à 
l’équité, à l'amour de la patrie, qui égalise les 
contributions non-seulement d'ordre à ordre, mais 
aussi de proviuce à province, de district à district, 
de ville à ville, et de paroisse à paroisse (1), à 
raison des revenus, de manière que l’on ne puisse 
pas dire qu’il vaille ni mieux ni moios étre citoyen 
de l’île de France ou de la Picardie, que de l'être 
de la Bretagne, du Languedoc ou de la Provence ; 
qu’il soit par tout le royaume également avanta- 
geux et doux d’être Français, et qu'il ne puisse y 
avoir aucun autre esprit que l’esprit public. 


CHAPITRE VIN. 
Des divers autres droits inquisitoriaux. 


. Cest avec beaucoup de répugnance que le tiers- 
état du bailliage de Nemours emploie le nom de 
droits pour désigner les différents impôts dont il 
a parlé dans les deux chapitres précédents et 
ceux qui lui restent à examiner dans celui-ci. 

il n’y a rien qui soit plus opposé à un droit 
qu'un impôt oppresseur de tous les droits, et qui 
ne peut être levé qu'en déployant la prétention 
et le pouvoir de troubler et d'interrompre les 
travaux des citoyens, de violer leurs maisons, de 
gêner leur liberté, de porter atteinte à leur pro- 
priété, de mettre en danger leur sûreté. 

Une province parlant à la nation et au Roi doit 
donc protester qu’elle ne peut reconnaître aucun 
PTE LE ORDRE EEE RE mr ca EE En 

(1) La ville dé Nemours et la paroisse de Jacqueville 
demandent qu’on supprime les priviléges des vilies 


franches, de inanière qu'aucune ville né puisse échapper 
à l'égalité de la contribution. Ë bi 
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droit dans une telle manière de percevoir les 
impôts ; et qu'il lui paraît que la dénomination 
des droits n'a pu lui être prodiguée que par des 
financiers qui n'avaient pas de notion des droits 
ni des devoirs sur lesquelles est assise la consti- 
tution des empires. 

Cette proteslation déposée entre les mains des 
Etats généraux, le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours continuera de faire quelquefois usage des 
expressions communes pour être plus aisément 
entendu. Mais il demande aux Etats généraux de 
lui donner acte que c’est sans qu’on en puisse 
inférer la plus légère approbation d’un langage 
qui choque les droits de la raison, de la société et 

e l'humanité. 


$ 1. — Des droits de marque d'or et d'argent, et de 
ceux d'essai et de contrôle. 


Les droits de marque d’or et d'argent auxquels 
ont été réunis ceux que le Roi avait concédés à 
des ofliciers essayeurs et contrôleurs son, parmi 

“les droits inquisitoriaux, ceux qui occasionnent 
les abus les moins criants, attendu que les em- 
ployés du fermier des droits de marque, quoique 
autorisés à des visites domiciliaires, ne peuvent 
les faire cependant ne présence d’un Juge; il 
faut payer le juge, il est vrai; mais du moins on 
jouit davantage de la sûreté personnelle que son 
ministère doit garantir. 

Cette présence du juge est un égard que la lé- 
gislation a cru devoir à des ouvriers aussi distin- 
gués que ceux qui travaillent les matières d’or et 
d'argent, Car dans l'extrême confusion où les 
idées morales sont tombées, une multitude de 
classifications, toutes plus absurdes les unes que 
les autres, 8e sont introduites entre les citoyens 
d’un même ordre, et l'éclat du luxe dominant les 
esprits, on a estimé l’ouvrier, non en raison de 
l'utilité de son travail, ou du degré d'intelligence 
qu’il exige, mais en raison de la matière sur la- 
quelle il s'exerce. Un orfévre et un chaudronnier 
font un travail semblable, de la même manière, 
avec des outils pareils ; ils sont autant roturiers, 
c'est-à-dire autant hommes et citoyens l’un que 
l’autre ; mais l’un n’emploie que le cuivre, le fer 
et l’étain, tandis que l'autre fait usage de l'or et 
de l'argent : et la loi civile qui doit être si im- 

ertiale, met entre eux de la différence. L’or- 
évre est des six corps : il peut, dans les grandes 
villes, prétendre à la noblesse municipale. La loi 
fiscale même, si généralement impitoyable, montre 
aussi de la distinction ; aucune liberté ne lui est 
sacrée; mais quand il s’agit de celle d’un orfévre, 
elle donne une marque d'attention, elle emploie 
un ménagement, elle ajoute une précaution de 
lus. EE 

L’orfévre donc a l'avantage que les commis qui 
le visitent sont accompagnés par un conseiller 
de l'élection : du reste son sort n’en est pas beau- 
coup meilleur ; et l'on va voir que le droit de 
marque le soumet, ainsi que les autres ouvriers 
en or et en argent, à des gênes très-nuisibles à 
son repos, et qui mettent un grand obstacle aux 
progrès de son commerce. 3 

il y à dans la marque de l'or et de l'argent un 
objet d'utilité : c’est d’en constater le titre ; et si 
ce service public n’entratnait d’autres frais que 
le salaire légitimement dû à ceux qui le vendent, 
on ne pourrait y voir que des avantages et la 
garantie d'une bonne foi honorable et utile à la 
société. Mais le fisc salit tout ce ue touche ; 
il sépare toujours le monarque de la nation. Au 
lieu de consulter avec elle pour les besoins pu- 
blics, auxquels nulle nation sensée ne refuse de 
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pourvoir, il se tient à l’affüt des occasions d’at- 
traper quelques sommes, de faire surpayer le tra- 
vail des ofliciers publics, de mettre en monopole 
même le bien qu'il fait. Selon la manière de les 
envisager, ces petites manœuvres font rire ou 
pleurer les philosophes ; elles devraient toujours 
indigner les rois. Il n’y a cependant encore eu 
que Théodose qui ait été assez instruit pour dé- 

aigner ce genre de revenu, et pour dire: « Je suis 
empereur, et vous me failes patron de galère. » 

L’essai, qui serait le seul motif du payement 
d’un droit propre à en acquitter les frais, ne se 
fait pas même par le percepteur de l'impôt; il en 
est totalement séparé; il a un salaire indépendant 
et différent. 

Ainsi l’impôt reste dans toute sa pesanteur et 
dans toute son inutilité. Get impôt, avec ses sous 
pour livre, est de 6 livres 6 sous par once d'or, 
et de 4 livres 4 sous par marc d’argent : c’est en- 
viron 7 p. 0/0 de la valeur de la matière, e: pour 
les ouvrages communs 30 p. 0/0 du profit qu'y 
peut faire l'ouvrier. 

Comment un gouvernement qui veut favoriser 
les arts, comment M. Colbert, tant vanté pour l’a- 
mour qu'il leur portait, ont-ils pu soumettre à 
des impôts de cette pesanteur les travaux qu'ils 
avaient intention d'encourager? On ne peut jeter 
un coup d'œil sur aucune partie de notre législa- 
tion fiscale et commerciale sans être frappé des 
ravages de l’irréflexion et de l'ignorance. 

Si les ouvrages d’or et d'argent sont destinés 
pour Pétranger, ils ne sont, il est vrai, soumis 
qu’au tiers des droits de marque ; encore n'est-ce 
Re depuis 1733 ; encore est-ce à la charge qu'ils 

evront être déclarés pour l'étranger dans le cours 
de leur fabrication, marquésen conséquence d’un 
poinçon particulier, enfin expédiés par un petit 
nombre de bureaux de sortie, sous acquit-à-cau- 
tion, et chargés des plombs dela douane, à peine 
de quadruple droit : d’où il suit que nul orfé- 
vre ne peut jouir de l'avantage de ne payer que 
10 p. 0/0 de la valeur de son travail, excepté dans 
le cas d’une commande spéciale qui lui serait 
venue de l'étranger longtemps d’avance, et en- 
suite en s’astreignant à une série de précautions 
minutieuses et pénibles. Il ne peut envoyer ce 
qui se trouve tout fabriqué dans sa boutique 
sans en acquitter les droits en entier. 

Il doit les mêmes droitspour toute la vieille mar- 
chandise qu’il achète ou qu’il revend. Il est obligé 
à cet effet de tenir un registre, et de le présenter 
aux commis à chaque visite. Malgré cette précau- 
tion, la disposition de la loi à cet égard est ordi- 
nairement éludée. La difficulté d’y tenir la main 
l'a fait lomber en désuétude : elle reste seulement 
dans les greffes des cours et les registres des 
employés, comme ces anciennes armes qui ne 
sont plus d'usage, mais que l’on conserve dans 
les arsenaux et qui pourraient encore tuer au 
besoin. 

Le droit est dû par tous les ouvrages quelcon- 
ques d'or ou d'argent étrangers ou nationaux, au 
titre ou non, quise trouvent chez lesorfévres, les 
fourbisseurs ou les horlogers. Il est défendu à 
ceux-ci de recevoir chez eux aucune montre d’or 
ou d'argent qui ne soit pas contrôlée, et si une 
montre de fabrique étrangère va mal, il faut non- 
seulement que l'étranger ou le Français auquel 
elle appartient, lorsqu'il veut la faire raccommo- 
der, paye le raccommodage, unique chose qui lui 
soit nécessaire, il faut encore qu’il paye le droit de 
contrôle. 

On imprime en ce cas sur la montre ou sur la 


pièce d’orfévrerie ou de bijouterie présentée au 
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contrôle, et qui n’a pas été primitivement mar- 
quée de la marque d’essai, le poinçon qu'on 
nomme de décharge et qui ne certifie que l’ac- 
quittement de l'impôt, mais c’est une marque 
française ; elle sert à tromper les ignorants et à 
faire croire que le bijou est au titre de France. 

Pour s'assurer l’exécution de ces lois fiscales, 
les commis (assistés il est vrai de l’élu) ont le 
droit de fouiller les recoins les plus secrets des 
maisons des orfévres et joailliers, des horlogers, 
des fourbisseurs, des couteliers, des armuriers et 
des merciers-bijoutiers ; ces commis, fortifiés de la 
robe noire qui les accompagne, et que le peuple 
qui s’ameute prend pour un commissaire de po- 
lice qui va constater un délit, peuvent pénétrer 
jusque dans la chambre d’une femme en cou- 
ches, et il n’y a pas d'année qu'il ne s’en trouve 
dans cette situation qui périssent victimes de l’ef- 
froi et de la colère que leur causent ces visites 
imprévues. Comme il s’agit de recherches qui 
portent sur des objets de petit volume, il n’y a pas 
un tiroir, pas un coffre, pas un portefeuille mn 
ne doivent être ouverts. Un arrêt de la cour des 
aides enjoint à toute la classe des ouvriers, des ar- 
tistes et des marchands d’objets en or et en argent, 
et à leurs femmes de vider et retourner leurs pe- 
ches à la première réquisition des commis. La 
présence du conseiller de l'élection n'empêche 
pas que cette injurieuse cérémonie ne cause une 
peine profonde à ceux qui s’y voient soumis. 

Les tireurs d’or dont les fils ont à peine la 
grosseur d’un cheveu, lesbatteurs d'or dont les 
feuilles n’ont pas l'épaisseur des ailes de mou- 
che, et dont il est de toute impossibilité de mar- 
quer les ouvrages, sont soumis comme les orfé- 
vres au droit de marque. 

Rien de ce qui pouvait amener une occasion 
de payement n’a été oublié dans la législation 

qui le concerne ; mais tout ce qui pourrait favo- 
riser ou faciliter le commerce des ouvrages d’or 
et d'argent est encore à faire. 

Nous sommes asservis à ne fabriquer qu’à un 
seul titre, tandis que les autres nations fabri- 
quent au titre qui leur plaît et avec moins de 
goût et d’habileté chi rançais ; ils entraînent 
les acheteurs par la modicité du prix de leurs 
ouvrages. 

Cette prohibition réglementaire, de fabriquer à 
plus d’un titre, prononcée dans la vue louable, 
mais peu éclairée, de maintenir la bonne foi, n’a 
se qu’à légaliser une fraude honteuse et gros- 
sière. 

La nécessité de se rapprocher des prix de l'é- 
tranger fait que la plupart des orfévres et des 
bijoutiers français ne s’asservissent plus à fabri- 
quer au titre que les plaques susceptibles d’em. 
preinte, et font à un titre inférieur les filets, les 
charnières, toutes les petites pièces de rapport. 
Ainsi la marque de France couvre le faux et 
certifie un titre qui n’est pas celui de France. 

On a proposé de remédier à cet abus et de 
rendre à nos artistes la faculté de concourir avec 
l'étranger, sans fraude, par un moyen juste ‘et 
raisonnable, conforme à la fois au droit naturel 
et au droit social. Ce moyen d'établir la liberté 
de fabrique à toutes sortes de titres, pourvu que 
le titre füt visiblement et légalement certifié par 
un numéro que l’essayeur imprimerait sur les ma- 
tières et quiindiquerait le nombre des carats 
de fin pour l'or, et le nombre des deniers de fin 
pour l’argent. On à fait voir qu’en ce cas l’ache- 
teur connaitrait le véritable titre, et par consé- 
quent le véritable prix du bijou qu’on pourrait 
lui présenter; et que la foi due à la marque 
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française n’empêcherait pas les Français de con- 
courir avec les autres nations et de les primer 
comme autrefois dans le commerce des bijoux. 
On a montré qu'il suffirait de tenir la main à cc 


-que les pièces de rapport fussent au même titre 


que les pièces principales ; ce qui ne demande 
que de punir de temps en temps, par les règles 
ordinaires, ceux qui se permettraient à cet égard 
une fraude constatée; chose que l’on peut faire 
sans troubler la paix de leurs maisons, par plu- 
sieurs formes qu'une législation humaine et 
prudente saura trouver, et que le tiers-état du bail- 
liage de Nemours croït devoir s'abstenir d’indi- 

uer, dans le moment surtout où il ne s’agit que 

e montrer les abus ct le danger des visites do- 
miciliaires. 

Il demande aux Etats généraux : 

De prendre en considération les avantages de 
ce régime pour la fabrication et le commerce des 
ouvrages d’or et d'argent ; 

De supprimer les visites domiciliaires chez les 
marchands, artistes et artisans qui se livrent à ce 
travail et à ce commerce, comme chez tous les 
autres Citoyens ; 

De réduire le droit de marque à ce qui sera 
nécessaire pour le salaire des essayeurs; 

. Et de décider solennellement que l’Etatnepourra 
tirer aucun revenu d'aucun service public, mais 
seulement de la concession de la nation même, 
et par des voies claires qui contribuent toutes à 
bien établir à raison de quel revenu chacun con- 
tribue, que la proportion à laquelle il doit être 
soumis est atteinte, et qu'elle n’est excédée pour 
personne. ; 

Il observera, en finissant cet article, que le 
droit de marque d'or et d'argent n’a pas lieu 
dans tout le royaume; qe le province de Fran- 
che-Comté, d'Alsace, de Hainaut et de Cambrésis 
en sont exemptes : et qu’il aide ainsi pour sa part 
à l’inégalité de la répartition des charges publi- 
ques entre les provinces. 


$ 2. — Du droit de marque des fers. 


Le droit de marque des fers est encore un de 
ceux qui ajoutent à l'inégalité des contributions 
entre les différentes provinces du royaume. 

Il a lieu à la fabrication et à l'entrée dans le 
ressort du parlement de Paris, excepté cependant 
le pays d'’Aunis, qui en a obtenu l’exemption par 
une de ces résistances particulières dont le tiers- 
état du baïlliage de Nemours a parlé dans le cha- 
pitre précédent. 

Il se lève pareïllement à la fabrication et à l’en- 
trée dans le ressort du parlement de Dijon et de 
Metz et de la cour des aides de Clermont-Ferrand. 

Il ne se percoit qu’à l'entrée et à la sortie et non 
pas à la fabrication, dans le ressort des parlements 
de Grenoble et de Toulouse. 

Il n’est exigible qu’à l'entrée dans le ressort du 
parlement de Rouen. 

IL n'existe pas du tout dans les autres pro- 
NIDCES NSP : 

Cette diversité oblige d'entretenir 400 lieues 
de barrières spéciales dans l’intérieur du royaume. 
Elle augmente sans règle la contribution de quel- 
ques provinces, elle décourage dans toutes les 
fonderies, les forges et les fabriques de fer et 
acier. 

Cest un vœu du gouvernement que la nation 
française puisse à cet égard égaler un jour les 
travaux des Anglais, et le tiers-état est capable 
de remplir ce vœu ; mais comment le pourrait-il, 
si les fabriques de la moitié du royaume sont 
sévèrement règlementées, s’il est ordonné aux 
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maîtres de forges de couler les gueuses dans des 
moules numérotés, défendu de se tromper de nu- 
méro à peine d'amende, défendu de mettre le feu 
aux fourneaux sans avoir averti les commis, 
ordonné de recommencer les numéros dans le cas 
où le premier feu n’aurait pas produit tout son 
effet et où il y faudrait un changement; s'ils 
sont obligés, avant que les matières de fonte, pla- 
ques de cheminée, chaudières, marmites, tuyaux, 
bombes ou boulets soient refroidis, de déclarer la 
qualité et la quantité des marchandises jetées en 
moules, en désignant chaque pièce sans aucune 
erreur; s’il leur est enjoint de faire peser aussitôt 
après le refroidissement; défendu de méler les 
marchandises provenant d’une coulaison avec 
celles provenant d’une autre ; s’ils sont contraints 
de déranger, au premier ordre, tous les ouvriers 
et de leur faire perdre un jour pour remuer, en 
présence des commis, tous les pesants fardeaux 
_ présente le fruit du travail d’une forge ou 
’une fonderie ; et si le résultat de tant de gênes 
et de tant d'occasions de procès, de saisies, de 
confiscations et d’amendes, est encore un droit 
qui, avec les sous pour livre, est de plus de 
9 p. 0/0 du prix total de la marchandise, c’est- 
à-dire d'environ 30 p. 0/0 du profit que peut faire 
l'entrepreneur? Comment ces fabriques impor- 
tantes prospéreraient-elles, même dans les provin- 
ces où elles semblent plus libres, tant que leurs 
ouvrages ne pourront pénétrer dans les autres 
provinces où se fait la plus grande consomma- 
tion, sans être arrêtés sur les routes, soumis à 
des déclarations, déchargés, comptés et pesés pour 
vérifier si ces déclarations sont exactes ; expo- 
sés à des procès-verbaux, des saisies, des confis- 
cations et des amendes, si une barre de fer a été 
volée ou perdue en route; rechargés enfin et 
conduits au. lieu de la consommation, avec l’aug- 
mentation de dépense qu'entrainent ces faux 
frais et ces retards, et avec la surcharge du droit 
de 5 p. 0/0 de la valeur et 30 p. 0/0 du profit? 
Dans le bailliage de Nemours, à Néronville et à 
Souppes, il existait il y à quelques. années une 
très-bonne manufacture d’acier qui était excel- 
lent, surtout pour la coutellerie et pour les li- 
mes. On lui avait promis l’exemption du droit 
de marque des fers, tant à la circulation pour les 
ouvrages de sa fabrique que pour les fers en barre 
qu’elle tirait de Suède, et qui servaient à l'ali- 
menter. On lui a manqué de parole; le fisc a 
trouvé des prétextes pour éluder les engagements 
du ministère. Les autres avantages qu’on lui avait 
faits, et le titre de manufacture royale dont on 
l'avait décorée ne lui ont servi de rien, elle est 
tombée; le capital des entrepreneurs est consumé, 
ses moulins, ses fourneaux, des martinets disposés 
et montés avec intelligence, sont des immeubles 
récieux qui périssent entièrement perdus pour 
Etat. On parle d’autres efforts pour desentreprises 
du même genre dans d’autres cantons et dans 
d’autres provinces, mais si le droit de marque 
subsiste, ils n'auront pas plus de succès. 


$ 3. — Du droit sur les huiles et les savons. 


11 est impossible de trouver aucune raison pour 
l'établissement ni pour la proportion des droits 
qui ont été mis sur la fabrication et le commerce 
de certaines marchandises, et pour la préférence 
ruineuse qu’on leur a donnée. Il est visible que le 
gouvernement s’est conduit à leur éeard comme 
un oiseau de proie qui fond sur l'animal que le 
hasard offre à sa vuc, pourvu qu’il ne puisse lui 
résister. Aucun de ces impôts ne présente la plus 
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légère trace d’un esprit national, ou social, ou pa- 
ternel, ou administrateur. 

Le droit sur les huiles a commencé, en 1705, 
par une création d'officiers jurés, contrôleurs, 
Visiteurs des huiles; supprimés en 1708, .recréés 
en 1709, sous le titre d’inspecteurs, visiteurs des 
huiles; supprimés de nouveau en 1710, avec ordre 
de percevoir au profit du Roi les droits qui leur 
avaient été attribués : ce qui a été continué de- 
puis ce temps. 

. Gelui sur les savons a été établi en 1711, par 
simple arrêt du conseil, de peur que l'huile em- 
porte à la fabrication du savon ne jouit de 
’exemption sous cette nouvelle forme. On ne s'é- 
tait point informé, en faisant ces lois, si l’huile 
ou le savon étaient de quelque usage dans les fa- 
briques ou dans les arts. Aucune espèce de lu- 
mière ni d'équité n'avait eu part à la législation 
de ces droits; elle était si imparfaite, comme l’at- 
teste l’édit de 1716 qui l’a un peu améliorée, que 
les mêmes huiles avaient à payer quatre ou cinq 
fois les mêmes droits avant d’arriver au lieu de 
leur consommation. 

Cet édit de 1716, qui fait la base de la juris- 
prudence actuelle sur cette matière, ordonne que 
le droit ne sera perçu qu’une fois à l'entrée sur 
les huiles étrangères et à la fabrication sur les 
huiles nationales. Il confirme et continue les 
droits sur les savons. 

Le principal de ces droits est de 6 deniers par 
chaque livre pesant de toutes les huiles d'olive, 
d'amandes, de noix, de poissons, quoique lesprix 
de ces huiles soicnt très-différents; de 3 de- 
niers ge livre pesant d’huile de térébenthine, et 
de celle de lin, de chenevis et d’autres graines ; 
et de 1 sou par livre aussi pesant sur toutes les 
huiles de plus grande valeur. 

Le principaldu droit sur le savon est de 30 sous 
par quintal. 

On perçoit aujourd’hui les 10 sous pour livre en 
sus de tous ces droits. 

On lesavait même doublésau moins d'août 1781, 
ce qui équivalait à un triplement, à cause des 
10 sous pour livre : mais cette fois le coup se 
trouva si fort,etles cris furent si perçants, que le 
fisc fut obligé de reculer. Il lui fallut un an 
pour se résoudre à cette démarche nécessaire, et 
l’on sent ce que souffre le commerce par des 
maux si imprévus et si rapides, si lentement ré- 
parés. 

Aujourd'hui ces droits ne sont plus que de 
9 deniers par livre d'huile ordinaire, de 18 de- 
niers par livre d'huile supérieure et de 45 sous 
par quintal de savon. 

La partie de ces droits qui se perçoit à l’entrée 
du royaume peut être regardée comme un droit 
de traite, qui du moins ne porte pas atteinte à la 
liberté intérieure. 

Le droit sur les huiles cependant, soit à l’entrée, 
soit à la fabrication, nuit beaucoup à la fabrique 
des savons, qui ne peut être profitable qu'autant 
qu'elle est faite soit avec les huiles communes 
tirées de Grèce ou d'Italie, soit avec les huiles de 
différentes graines que l’on peut cultiver avec 
succès dans nos provinces du centre ou du nord 
de la France, mais qui seraient brûlées par le so- 
leil dans celles du Midi. | 

La fabrique du savon est donc prohibée de fait 
dans toute l'étendue du royaume, puisqu'on ne 
pourrait en faire qu'avec de l’huile qui aurait pavé 
soit à l'entrée, soit à la fabrication, 9 deniers par 
livre pesant, ou 3 livres 15 sous par quintal, et à la 
charge de payer encore 45 sous par quintai de 
savon; sous le faix de ces droits, nulle manufaciure 
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de savon n’est possible ailleurs que dans les ports 
francs, où du moins le droit sur les huiles n’est 
pas payé. C’est par cette raison qu’il n’en existe 
en effet qu’à Marseille, Nos moulins à foulon, nos 
fabriques de lainages, nos blanchisseries de toute 
espèce sont obligés d'en tirer leurssavons, et par 
conséquent de les payer beaucoup plus cher que 
s'ils pouvaient en avoir la fabrique à leur porte, 
ou dans l’intérieur de leur manufacture. 4 

Le droit sur les savons de Marseille s’acquitte 
au bureau de Septèmes lorsqu'ils entrent par 
terre, ou dans le port d'arrivée lorsqu'ils sont 
envoyés par mer. Mais si l’acquit s’en égare, il 
faut payer denouveau, selon différentes propor- 
tions, autant de fois que la marchandise passe par 
les bureaux des différents droits de traite, et en- 
core une fois le droit en entier à la frontière 
des provinces soumises au farif de 1664. 

Le droit sur la fabrication des huiles ne se per- 
çoit pas dans les provinces où les droits d'aides 
n'ont pu être établis; mais leurs builes acquit- 
tent le droit lorsqu'elles entrent dans les pro- 
vinces d'aides; et si ce sont des huiles étran- 
gères qui aient déjà payé le droit à l'entrée du 

- royaume, elles le payent deux fois, de quelque 

utilité qu’elles puissent être à nos manufactures 

de laine. 

Dans les provinces d'aides, le droit est perçu à 
la fabrication ; ceux qui font de l'huile sont tenus 
de le déclarer au bureau des aides, à peine d’a- 
mende et de confiscation de l’huile, des moulins, 
des machines et autres ustensiles servant à la fa- 
brication. Ils sont tenus de déclarer de plus chaque 
fabrication ; et les commis sont autorisés à toutes 
les visites et perquisitions qu’ils jugent nécessaires 

our vérifier siles déclarations sont exactes; tous 
es mêmes procès qui peuvent avoir lieu pour les 
soupçons de fraude relativement à la confection 
et au débit des boissons, peuvent se faire pareil- 
ur pour la fabrication et le premier débit des 
iulles. 

Ils s'ensuit que dans les provinces d'aides [a 
fabrication des huiles est extrêmement décou- 
ragée et qu'on n’y cultive presque aucune des 
plantes dont les graines sont propres à cette fa- 
brication, à moins que ces plantes n’aient une 
autre propriété, comme le lin, le chanvre ; en- 
core est-il sensible que leur culture serait bien 
plus animée.si l’on voyait que leur huile fût un 
objet de profit, au lieu d'en être un de vexation, 

Les colzas, qui sont une source immense de ri- 
chesse pour la Flandre et pour l’Artois, sont à 
peine connus dans les provinces d'aides; et l’on 
ue trouverait pas de profit sensible à les y cul- 
üver, 

Ainsi nous perdons dans €es provinces des 
branches importantes de culture, et le savon si 
nécessaire à tous les arts est pour le royaume 
entier une marchandise chère. 

En Angleterre, au contraire, on fait des savons 
de taute espèced'’huiles végétales ; on y fait même, 
avec des huiles animales, des savons liquides 
qui sont d’un usage très-hon et très-économique 
pour les fabriques de laine. 

Nous voudrions soutenir la concurrence, et 
nous le pourrionstrès-bien; personne ne nous en 
empêche que nous-mêmes, que la multiplicité de 
nos lois fiscales, que les barrières qu’elles oppo- 
sent partout au travail, que les obstacles bles 
mettent à l'abondance ct à la circulation des ma- 
tières premières, ou des substances qui servent 
aux préparations des arts, ges le défaut général 
de lumières sur l'utilité publique et sur les droits 
des citoyens. LS 
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Le gouvernement a été toujours bien inten- 
tionné ; il a souvent dit de bouche et de cœur 
aux arts, aux fabriques : Allez, prospérez! Mais à 
peine ya-t-il euquelques instants où ses yeux aient 
cessé d’être couverts d’un bandeaw, et son bras 
a constamment frappé en aveugle sur les fabri- 
ques et les arts. fs 

Sile tiers-état du bailliage de Nemoursdemande 
que tous les droits intérieurs de fabrication et de 
traite sur les huiles et les savons soient supprir 
més, que les fabricants soient ainsi délivrés des 
visites domiciliaires relatives à la perception de 
ces droits, soient rendus à la culture, et que la 
faculté d’avoir du savon en abondance et à bon 
marçhé soit accordée à tous les ateliers de nos fa- 
briques. i À 

H est convaincu que vu même le faible produit 
que donne le droit de fabrication sur les huiles 
dans l’intérieur, le découragement qu’il apporte 
à la culture, et l’obstacle qu’il met aux fabriques 
et au commerce, le trésor royal s’enrichira par 
cette suppression, au lieu d’y rien perdre. 


$ 4, — Du droit sur les amidons. 


Le tiers-état à beaucoup souffert des raisonne- 
ments superficiels que s'est permis un certain 
ordre de politiques, d'administiateurs et de finan- 
ciers qui, après avoir épuisé fous les moyens 
d’impositions (excepté ceux qui auraient été con- 
formes à l'esprit de société, au respect que méri- 
tent les droits des ciloyens, aux principes de 
l'égalité et de l’uniformité entre les provinces, 
entre les ordres), ont cru avoir la plus belle des 
idées, en disant : Imposons les arts de luxe, ceux 
qui ne sont pas de première néçessité. * 

Ces habiles gens ne prenaient pas garde que les 
arts de lyxe sont exercés par des hommes qui 
n’ont point de luxe; que les travaux qui ne sont 
pas de première nécessité fournissent à la né- 
cessité d’une multitude de familles utiles et hon- 
nêtes, dont les ouvrages, renfermant beaucoup de 
valeur sous peu de volume, sont transportés au 
loin chez l'étranger et procurent à la nation les 
moyens d'acheter d’autres objets de jouissance 
qui contribuent à rendre les familles plus heu- 
reuses et l'Etat plus florissant. 

C'est à cette politique étroite, fiscale et régle- 
mentaire que le droit sur les amidons doit sa 
naissance. 

Ce droit est de plus de 30 p. 0/0 de la valeur to> 
tale de l’amidon ; sa proportion avee le profit doit 
par conséquent être énarme. + 
. L’édit par lequel il a été établi, a formellement 
interdit tout progrès dans l’art de J’amidonnier; 
il a déterminé les matières qui pourraient étre 
employées à faire de l’amidon, et défendu de faire 
usage d’aucune autre. : 

Les rédacteurs igrioraient qu'il y a un grand . 
nomhre de végétaux qui contiennent, dans une 
extrême abondance, la substance amilacée; que le 
marron d'Inde, la châtaigne commune, la pomme 
de terre, l'orchis et plusieurs racines en sont 
presque entièrement composées, cela ne fait rien 
du tout à un auteur de règlements fiscaux ; cela 
fait beaucoup à une science et à un art, Le tiers- 
état du bailliage de Nemours a déjà eu occasion 
deremarquer que l’on ne peut savoir, de ces deux 
sœurs si naturellement et si étroitement unies, 
l'ignorance et la méchanceté, laquelle est la plus 
funeste. 

Il n’est pas permis aux amidonniers de faire 
aucune expérience sur les matières fécondes en 
amidon, que la nature a placées sous leurs mains 
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et qui pourraient devenir une nouvelle source de 
richesse. Celui qui s’y hasarderait serait saisi et 
même déshonoré par les commis, comme ayant 
tenté de falsifier l’amidon. 

Le même édit a défendu de fabriquer ou de 
faire fabriquer des amidons dans aucune ville 
où cette fabrique n'aurait pas été établie ancien- 
nement, à peine de confiscation des amidons, ma- 
tières et ustensiles servant à la fabrication, et de 
10,000 livres d'amende; de par le Roi, ordre aux 
quatre-vingt-dix-neuf centièmes de ses sujets de 
s'abstenir de cette branche d'industrie. 

Un particulier de Nemours, le sieur Lefebvre, 
doué de beaucoup d'intelligence et séduit par 
l'abondance et la beauté des eaux, avait cepen- 
dant si bien et si vivement sollicité auprès du 
conseil, qu’il était parvenu à obtenir du gouver- 
nement une dérogation à l’édit et la permission 
d'établir une fabrique d’amidon dans la ville; 
mais la régie, qu ne se souciait pas d'entretenir 
un bureau à Nemours exprès pour lui, l’a fait 
traiter avec une telle rigueur par les commis, 
que son entreprise, quoique habilement conduite, 
a été hientôt renversée. : 

La régie en peut faire autant à tout fabricant 
qui lui déplaît. 

La sévérité minutieuse du règlement qu’elle 
est chargée de faire exécuter est le plus sur pe 
rant qu’elle ne sera jamais obligée du multiplier 
beaucoup ses büreaux ni ses CRPps F 

Voici la police à laquelle la fabrication et le 
commerce de l’amidon sont soumis : les amj- 
donniers, les parfumeurs et les autres marchands 
vendant ou employant de l’amidon sont tenus de 
souffrir les visites et exercices des commis, à 
peine de 500 livres d'amende. 

Les fabricants ne peuvent commencer leur tra- 
vail sur les matières qu’il leur est permis d’em- 
ployer qu'après avoir fait déclaration au bureau 
de la régie de la quantité et de la qualité des 
matières, du nombre et de la contenance de ton- 
neaux destinés à chaque fabrication, à peine de 
100 livres d'amende et de confiscation des ma- 
tières et tonneaux. 

Ils ne peuvent tirer l’amidon des tonneaux, 
pour le faire égoutter, sans avoir pareillement 
déclaré le nombre des tonneaux don: ils veulent 
tirer l’amidon, leur contenance et l'état de vi- 
dange de ces tonneaux, à peine de 100 livres 
d'amende et de confiscation de l’amidon. 

Ils ne peuvent tirer l’'amidon des étuyes du 
four dans lesquelles on doit le sécher sans avoir 
déclaré, vingt-quatre heures d'avance, l'heure à 
laqueïle ils entendent procéder à cette opéra- 
tion. 

Ils ne peuvent la commencer qu’en présence 
et-du consentement des commis, auxquels la loi 
donne le droit de se faire attendre pendant six 
heures après celle qui leur a été indiquée par la 
déclaration. . Mate 

IL faut remarquer que la perfection de l'amidon 
dépend d’un certain degré de fermentation, et 
que rien n’est fugitif et difficile à saisir comme 
le point juste d’une fermentation. La nature n at- 
tend pas; elle n’a point institué de commis aux 
exercices; elle varie la durée de ses opérations 
selon tous les degrés de température. La loi veut 
que le fabricant prévoie vingt-quatre heures d’a- 
vance, l'été comme l'hiver, à toutes les variations 
de chaud et de froid, et ce qui arrivera dans une 
farine qui fermente, et qu’il attende encore six 
heures après celle que sa spéculation aura pu lui 
faire présumer, et si le danger que peut courir Sa 
marchandise le détermine à oser la retirer du four 
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avant que les six heures données aux employés 
pour se faire attendre soient expirées, il est con- 
damné à 500 livres d'amende avec confiscation 
des amidons. 

Dans le cas où le fabricant ne se servirait point 
de four (car £e cas est prévu), il n’en est pas moins 
tenu d’avertir les commis vingt-quatre heures à 
lavance, et de les attendre ensuite patiemment 
jusqu’à la trentième heure pour la préparation, 
ignorée du législateur, par laquelle il pourrait 
terminer son apprêt, préparation qui peut dé- 


‘ pendre uniquement de ce qu’on appelle dans les 


arts un tour de main très-avantageux, très-écono- 
mique, mais de nature à être commandé par le 
moment même, et à ne pouvoir être suspendu 
une minute sans tout perdre. 

Aussitôt que l’amidon est retiré du four, l'ami- 
donnier est obligé de le peser‘ eu présence des 
employés, et d’y procéder lui-même, et par ses 
ouvriers, en fournissant de plus les poids et la 
balance. 

Les commis font registre du poids; s'ils se 
trompent, tant pis pour le fabricant ! 

Quand ils ne se tromperaieat pas, si le temps 
est humide, le poids augmente ; alors le fabri- 
cant est sonneonne de fraude, saisissable et con- 
damnable à l’amende comme ayant fait quelque 
fabrication inconnue, puisqu'il se trouve chez lui 
un poids d’amidon plus considérable qu’il n’y en 
avait lors de la pesée. 

Il faut qu’il conserve les amidons de chaque 
fabrication dans des vaisseaux séparés et soumis, 
pour les quantités qu’ils renferment, à l'exercice 
des commis. qui emploient à cet égard les mêmes 
formes par lesquelles les commis aux aides con- 
statent daris lès caves la quantité des boissons 
tirées ou coulées de chaque tonneau. 

Enf£n les fabricants ne peuvent vendre ou faire 
enlever de leurs magasins aucune partie d'ami- 
don sans en avoir fait déclaration, pris congé et 
acquitté le droit de 2 sous et les 10 sous pour 
livre, c’est-à-dire de 3 sous par livre d’amidon, à 
peine de confiscation et de 100 livres d’amende. 

Il faut que le vendeur déclare les nom, surnom 
et demeure de l’acheteur et les quantités vendues 
et à voiturer. pres 5 

Il est enjoint au porteur, voiturier et autres qui 
enlèvent les amidons, d'avoir en main les congés 
des quantités dont ils sont chargés, à peine de 
confiscation des chevaux, charrettes, harnais et 
de 50 livres d'amende, sans recours contre ceux 

ui les ont employés et sans préjudice de la con- 
hebos et de l'amende prononcée contre le fa- 
bricant. À RS RE PR 

Il faut que tous les trois mois, il soit fait dans 
le magasin de chaque fabricant une vérification 
et une pesée générale de l’amidon qui s’y trouve 
pour la comparer à la récapitulation générale de 
ce qu’il a fabriqué et de ce qu’il a vendu pendant 
ces trois mois. | 

Si c’est dans l'été et si les souris ont été f6- 
condes, le fabricant paye les droits de leur con- 
sommation, ajoutée à l'effet de la sécheresse; si 
les chats ont fait bonne garde, et si la saison à 
été humide, il y a de l’excédant ; cet excédant est 
confisqué et le fabricant condamné à 200 livres 
d'amende. d 

Toutes ces amendes sont précédées d'insultes, 
d’accusationssouvent injustes de fraude, de procès- 
verbaux, de procès judiciaires, beaucoup plus 
désagréables et plus onéreux que l'amende même. 
Comment un peuple ainsi réglementé, de l’aveu 
même et par le concours de ses magistrats, gar- 
derait-il Ja dignité de l’homme; et combien les 
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Français ne devraient-ils pas en avoir, puisqu'il 
leur en reste encore ? 

Personne n’a réclamé cependant contre cette 
étrange législation, et si quelqu'un l’eût fait, 
personne n’eût daigné l'écouter ; il s'agissait d’un 
droit qu'on croyait sur le luxe.et d'un art exercé 
par de pauvres fabricants. rie 

Mais qu’en est-il arrivé? La France fournissait 
l'Europe de poudre à poudrer ; il ne s’en consom- 
mait presque pas une livre en Allemagne ou dans 
le Nord qui ne fût de fabrique française; à pré- 
sent ce commerce est tout à fait perdu; et un 
habitant de la ville de Nemours qui a voyagé 
dernièrement en Russie, a trouvé à Astrakan des 
fabriques d’amidoh montées et dirigées par des 
Français que les vexations avaient engagés à quit- 
ter leur pays, à fuir leurs persécuteurs, et qui, sur 
ces bords lointains, mélaient aux eaux du Volga 
les larmes du regret et du patriotisme. ; 

Le tiers-état du bailliage de Nemours désire 
que cet exemple apprenne aux administrateurs à 
chercher le revenu et les contribuables où ils 
sont, et à respecter le travail ; il désire que les 
Etats généraux leur en fassent une loi. 


$ 5. — Du droit sur les cartes. 


Les pauvres amidonniers auraient dù être pré- 
servés du malheur qui a écrasé leur commerce 
par l'exemple de ce qui était résulté de l'impôt 
sur les cartes à jouer, dont on croyait aussi qu’il 
ne frapperait que le luxe, et que de fort honnêtes 
gens regardaient comme moral. te 

Cet impôt sur les cartes n’a cependant jamais 
détourné personne de se livrer au jeu; et l’on 
n'aurait pas voulu qu'il produisit cet effet, qui 
eùt empêché l'impôt d’être d'un bon rapport : on 
doit même remarquer que c’est depuis son éta- 

.blissement qu'on a plus ouvertement toléré les 
maisons de jeu, qui sont le désespoir des familles 
et la honte du gouvernement. 

L'impôt sur les cartes est un impôt inquisito- 
rial, On y à joint l'impôt de privilége exclusif, 
en obligeant les cartiers de prendre leur papier 
chez le régisseur. 

Quelles en ont été les conséquences? La fabri- 
que des cartes, qui était exclusivement concentrée 
en France et en Angleterre, s’est disséminée sur 
toute l’Europe. L'Espagne, le Portugal, l'Italie, 
la Suisse, l'Allemagne et tous les pays du Nord 
ne faisaient usage que de cartes françaises que 
le bas prix de notre main-d'œuvre nous donnait 
le pouvoir de fournir à meilleur marché que l’An- 
gleterre. Le débit des cartes anglaises n'avait lieu 
que dans les royaumes britanniques et un peu 
en Hollande. 

C'était en France que se fabriquaient les cartes, 
dont le dos était chargé de petits dessins, pour 
la Savoie, la Suisse, le Tyrol et pour les petites 
villes de l’Autriche et de la Bavière, où l’on désire 
que les cartes soient moins faciles à salir, et où 
l’on veut pouvoir jouer plusieurs parties avec le 
même jeu. 

C'était en France que se fabriquaient les cartes 
pour les jeux d'ombre et de tarots qui ne se 
jouent que chez l'étranger. 

Toutes ces fabriques sont perdues pour la nation. 
Elles ne peuvent plus se relever dans notre pays; 
elles ont été s'établir aux lieux de leur consom- 
mation. 

Le feu Roi à borné le nombre des villes où il 
serait permis de fabriquer des cartes ; car le fisc 
à toujours peur qu’une branche d'industrie qu’il 
veut renfermer et resserrer dans sa main ne 
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s’étende et n’en échappe; il aime mieux qu’elle y 

érisse étouffée. C’est ce qui est arrivé à la fa- 
Dre des cartes, qui a été anéantie dans toutes 
les villes où l’on ne travaillait que pour l'étranger. 

La plupart des villes mentionnées dans la liste 
de permission ne sont plus aujourd’hui que de 
simples entrepôts de débit local pour les joueurs, 
de leur province. . 

Le bailliage de Nemours n’a point dans son 
ressort de fabriques de cartes, mais il en a plu- 
sieurs de papier, et, ce qui vaut mieux encore 

u’une manufacture, il a un homme de génie, 
N. de L'Isle, qui dirige celle de Buges et qui a 
créé une multitude de papiers nouveaux com- 
posés de matières jusqu'à présent inutiles. Ces 
papiers seraient applicables à un grand nombre 
d’usages; mais s’il plaisait à l’entrepreneur intel- 
ligent d’en faire qui eussent par eux-mêmes 
l’épaisseur de la carte, qui épargnassent ainsi la 
main-d'œuvre et la colle nécessaire pour réunir 
trois papiers, son industrie serait arrêtée par le 
règlement fiscal, et son entreprise par le privi- 
lége exclusif du régisseur. J 

oilà ce que le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours demande qui ne puisse désormais avoir 
lieu. L’affranchissement et la liberté de l’industrie 
sont d'intérêt public et Le droit naturel de tousles 
hommes; mais ils sont surtoutle droit et l'intérêt 
du tiers-état. Tout impôt qui s'oppose à la marche 
et aux progrès de l’industrie est destructeur; 
mais si, de plus, il attaque la liberté personnelle, 
s’il oblige à des visites domiciliaires, s’il viole 
l'asile des maisons, s’il expose à des vexations, 
à des procès injustes et ruineux, à d’autres paye- 
ments que celui de l'impôt même, il est tyran- 
nique, il doit être en horreur, et il faut le bannir 
de tout état policé. 


$ 6.— Du droit de la marque sur les cuirs. 


Le plus tyrannique de tous ces droits sur le 
commerce et sur l’industrie, qui excitent avec 
raison l’indignation publique, celui qui porte les 
plus cruelles atteintes à la liberté et à la propriété 
des citoyens, et qui occasionne les plus odieuses 
injustices, est celui de la marque des cuirs. Nul 
autre ne mérite autant l’animadversion d’un gou- 
vernement équitable, et il n’en est point dont 
le tiers-état du bailliage de Nemours désire davan- 
tage la suppression. » 

Ce droit est injuste en lui-même car il est éta- 
bli sur le pied de 15 p. 0/0 de la valeur totale 
de la marchandise, ou de plus de 50 p. 0/0 du 
profit que l’on peut faire sur elle. 

Il entraine toutes les mêmes visites et les 
mêmes vexations que les droits d'aides. Il en- 
traine des vexations plus atroces encore, attendu 
que non-seulement les employés sont les maîtres 

’imputer et de supposer la fraude, mais qu'ils 
le sont même d’imputer et de supposer sans cesse 
un des crimes les plus déshonorants, le crime de 
faux ! Et quand il leur plaît de se livrer à une 
accusation si eruelle, il est impossible au plus 
honnête des hommes de leur prouver qu'ils ont 
tort ; il n’a, pour conserver son honneur, d’autre 
ressource que celle d’acheter le silence comme 
pourrait le faire un coupable. 

. En effet, le cuir est de toutes les matières pos- 
sibles la plus susceptible de se raccourcir par la 
sécheresse, de se rallonger par l'humidité, de se 
déformer entièrement par les révolutions successi- 
ves de l’une et de l’autre ; de sorte que l’on peut 
mettre en fait qu’il n’y a pas une seule marque fi- 
dèle qui, au bout de quelques mois, ne puisse être 
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arguée de faux avec beaucoup de vraisemblance, 
et pas une marque fausse, faite avec quelque 
soin, qui présente aucun caractère par lequel on 
puisse la distinguer de la véritable. 

Cette incertitude a été reconnue dans les préam- 
bules mêmes de plusieurs lois portées sur cette 
matière; et cependant ces lois ont prononcé des 
peines, même celles des galères pour les hommes, 
du fouet pour leurs femmes et pour leurs filles, 
comme si dans le cas même de fraude ces inno- 
centes créatures pouvaient résister à la volonté 
de leur père ou de leur mari ; comme s’il n’était 
Fe possible qu’elles ignorassent ce qui se passe 

ans les ateliers ; comme si le sachant, elles 
pourraient le dénoncer sans trahir toutes les 
vertus de leur sexe ! Quelle législation que celle 
qui voudrait en faire dans leurs foyers domies- 
tiques les espions ou les victimes du fisc; et 
quelles âmes ont pu dicter de pareilles lois! 

Les cours ont répété plusieurs fois que les mo- 
tifs de leurs jugements sur les cuirs soupçonnés 
de fausse marque étaient très-incertains; les 
cours ont souvent demandé au Roi d’autres lois 
sur cette branche d'impôt. Mais depuis plus de 
vingt ans, les cours jugent d’après ces impositions 
qu’elles réprouvent et dont elles ont fait voir 
l'injustice et la cruauté. 

La fabrication et le commerce des cuirs sont 
d’une autre importance que ceux dont on vient 
de parler. Ils ne peuvent prospérer sans qu’il en 
résulte plus d'encouragement et de‘profit à élever 
des bestiaux ; sans que les prairies naturelles et 
les herbages artificiels produisent par conséquent 
plus de revenu ; sans qu’il y ait plus de fumiers 
pour les terres labourables et des récoltes plus 
abondantes ; sans qu'il y ait aussi plus de viande 

our la boucherie, plus de lait, de fromage et de 

eurre, qui font l’aisance du peuple, plus de laine, 
plus de bourre, plus de suif, plus d'huiles ani- 
males pour les manufactures, les fabriques et les 
arts. 

Le droit de marque des cuirs restreint tout cela 
dans une proportion effrayante. Les registres 
même des régisseurs, les calculs qu'ils D Cou 

our tàcher d'établir que le droit qu’ils avaient 

percevoir n’a pas été aussi funeste que le pré- 
tendent les fabricants, constatent que le travail 
des tanneries du royaume est diminué de moitié 
depuis vingt-neuf ans qu’elles sont soumises à 
l'imposition et aux procès inséparables du droit 
de marque. : 

Le pays sur lequel s'étend le ressort du bail- 
liage de Nemours est propre aux tanneries : ilest 
bien arrosé et a des 
coup d’écorces. ; L 

C’est la principale branche d'industrie à laquelle 
la nature paraissait y promettre un véritable 
succès ; elle y a dépéri comme ailleurs. Que peu- 
vent la nature et l’industrie contre les persécu- 
tions d’un fisc à la fois ignorant, oppresseur et 
cupide ? . 

e n'est pas la faute des agents du fisc si on 
lui trouve toutes ces qualités ; une mauvaise loi ne 
peut avoir de bons exécuteurs ; des commis intè- 
gres employés à la marque des cuirs, feraient 
peut-être encore plus de mal que .les autres, 
parce qu'ils ne se préteraient pas aux accommode- 
ments et abonnements clandestins qui diminuent 
le poids de l'impôt pour le contribuable, en lais- 
sant une partie de sa recette entre les mains des 
percepteurs. Mais qu'est-ce que des lois qu’on ne 
peut rendre moins funestes que par la corruption 
des mœurs ? ; 

Le tiers-état du baïlliage de Nemours charge 
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ois qui fournissent beau- | 
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ses députés d’insister aux Etats généraux, pour 
que l’on adopte un plan d'imposition qui per- 
mette de confier toutes les perceptions à des gens 
honnêtes, et qui ne soient pas redoutables aux 
honnêtes gens ({).: 

Mais en jetant ses regards en arrière sur tant 
de violations de la liberté, sur tant de branches 
intéressantes de travaux utiles sacrifiées au fisc 
de manière à détruire les plus fécondes sources 
des revenus de l'Etat, il ne peut s'empêcher de 
remarquer avec douleur combien sont grands les 
dangers de l'ignorance et de la faiblesse, qui ont 
permis que l’industrie et le commerce fussent 
accablés sans pitié, dans un pays où l’on avait 
cependant quelque idée de l'importance du com- 
merce et de l’industrie, où un gouvernement bien 
intentionné voulait et croyait S'en occuper. 

À quoi servent un conseil du commerce, un bu- 
reau du commerce, des inspecteurs généraux, 
directeuts ou non directeurs du commerce, des 
députés du commerce, s’ils ne savent ou ne peu- 
vent délivrer le commerce «les entraves de la 
fiscalité, s’ils peuvent être arrêtés dès qu'ils ren- 
contrent devant eux la moindre perception de la 
ferme ou de la régie générale ; s'ils se laissent 
dire que des impôts sur le commerce il puisse 
résulter un seul écu de revenu pour l'Etat; s'ils 
n'ont pas suffisamment de courage ou de lumières 
pour démontrer qu'il n’y a pas un de ces écus, 
que l’on fait sonner si haut, qui n’en coûte deux 
à Ja nation, qui n’empéche de naître la valeur de 
quatre autres pour l’humanité, pour la patrie, 
pour la richesse privée, pour la prospérité et la 
puissance publique ? 

Et s'ils le disaientavec la clarté, avec l’activité, 
avec la persévérance, avec la force, avec la sen. 
sibilité, avec l’énergie que de telles vérités com- 
portent, que serait-ce qu’un gouvernement qui ne 
les écouterait pas? 


CHAPITRE IX. 
Dela gabelle. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours commen- 
cera ce chapitre par quelques observations que 
lui a fournies une de ses paroisses (2). 

« La gabelle est un impôt très-onéreux, très- 
nuisible à l’agriculture en ce qu'il prive les bes- 
tiaux de l’usage du sel, qui est un préservatif et 
un remède contre la plupart de leurs maladies, 
et en ce qu’il empêche les cultivateurs de pouvoir 
se livrer au commerce des salaisons de porc ou 
de volailles, et à celui des fromages et des beurres 
salés; quatre branches d'industrie champêtre, qui 
seraient d’un grand produit, et qui exciteraient 
singulièrement à élever les animaux utiles, qui 
sont, par eux-mêmes, une source inépuisable de 
richesse, et qui, par les fumniers qu’ils procurent, 
engraissent, fécondent et rendent plus fertiles les 
terrains cultivés. ; 

« Or, il est clair qu’un impôt qui s'oppose aux 
progrès de l’agriculture coûte bien plus à'la na- 
tion qu’un impôt qui se bornerait à prendre à 
chacun de l'argent en raison de sa fortune. 

« IL enlève de même leur argent à ceux qui le 
payent; mais de plus, en empêchant des produc- 
tions utiles de naître, des richesses, des revenus 
et des jouissances d'être créés pour tout le monde, 
il prive une multitude de citoyens, et l'Etat en gé- 
néral, de l’aisance, de l’opulence, de la puissance, 
RS 

{1} C'est le vœu de la ville de Nemours, qui demande 

articulièrement la suppression du droit de marque sur 


es cuirs. 
(2) La paroisse de Chevannes. 
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des moyens de vivre, d’agir et de payer, que la 
fécondité naturelle de la terre et le travail de 
l'homme eussent produits si l’on n’eût pas arrêté 
leur cours. Ë ’ . s 

« L'impôt, dans ce cas, cueille le fruit et mutile 
l'arbre; puis il revient l’année d’après demander 
avec rigueur la même quantité de fruits. 

« À cet inconvénient général de la gabelle, se 
joignent les vexations particulières. » 

Blles sont affreuses sur les frontières des pays 
de gabelle, et le tiers-état du bailliage de Nemours 
ne peut en invoquer ici un témoignage plus no- 
ble et plus imposant que celui de Monsieur, frère 
du Roï, qui les a tracées de sa main dans le mé- 
moire qu'il a remis sur ce sujet à l’assemblée des 
Notables de 1787. EX 

Le tiers-état du bailliage de Nemours saisit cette 
occasion de mettre aux pieds de ce grand prince 
l'hommage respectueux et profondément senti de 
Ja reconnaissance äu peuple. 

Une armée de contrebandiers, détournés des 
travaux champêtres par le profit rapide que peut 
procurer la vente du sel au prix énorme où il a été 
porté, et conduits par leurs mœurs sauvages et 
. par l'habitude de violer la loi à un état qui ap- 
proche beaucoup de celui de brigand, emploient 
sans cesse la ruse et la force pour franchir les 
barrières. 

Une armée de commis, dont les mœurs sont à 
peu près semblables (et l’on ne pourrait pas en 
trouver d’autres pour faire ce métier) résiste avec 
un intérét un peu moins grand, compensé par 
l'avantage du nombre, mais résiste imparfalte- 
LE aux efforts de ces hommes actifs et intré- 

ides. 

Ê Il n’y a pas de jour qu’il ne se livre des com- 
bats; quatre mille procès publics en sont tous les 
ans la suite : un bien plus grand nombre d’accom- 
modements particuliers enlèvent l'argent des pro- 
vinces; et ce qu'il y a de plus triste, environ 
quatre cents hommes sont condamnés tous les 
ans au bannissement ou aux galères pour cette 
espèce de délit de fabrique humaine. 

a totalité des crimes commis dans le royaume, 
et punis même par des lois qui ne sont pas dou- 
ces, et par une jurisprudence plus redoutable que 
favorable aux accusés, ne fournit pas autant de 
galériens. 

Les mêmes scènes se manifestent à toutes les 
barrières que nécessitent les diverses variations 
du prix du sel; et ces variations sont si grandes 
et si multipliées, qu'il y a dans l’intérieur du 
royaume douze cents lieues de barrières particu- 
lières aux gabelles. Les provinces supportent cet 
impôt avec une extrême inégalité. Les provinces 
de grande gabelle payent le sel environ moitié en 
sus, où un tiers au total plus cher que celles de 
petites gabelles. :‘ celles-ci payent environ un 
te des provinces rédimées, et celles-ci 
encore le triple de sa valeur. 

Une partie du royaume en est entièrement 
exempte. 

Quel à été le titre de cette exemption et de 
cette variété de contribution ? Le même que pour 
l'établissement ou la franchise des droits d'aides, 
la soumission dans une partie du royaume, la 
résistance dans l’autre, le défaut d'union dans 
toutes, la fatale habitude de regarder comme des 
Etats séparés les différentes provinces d’un grand 
et même empire; l'intrigue par laquelle les gou- 
vernements ministériels ou visiriaux ont profité 
des animosités intestines pour opposer les pro- 
vinces les unes ou autres, les caresser ou les 
surcharger alternativement, se faire dans toutes 
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une autorité qui ne dépendit ni de la raison ni 
de la justice, mais de la puissance que chaque 
province prétait contre sa voisine, qui bientôt 
après lui rendait le même mauvaisoflice. 

Il est impossible de trouver une bonne raison 
pour qu’une province soit imposée dans une pro: . 
portion plus où moins forte qu'une autre, relati- 
vement à ses revenus. Les contrats passés entre 
quelques provinces et nos rois n’y font rien, 
lorsqu'il y a dol pour l’Etat. Si l'impôt n’était des- 
tiné qu’au plaisir du monarque, le monarque au- 
rait pu lier sur ce point lui et ses successeurs; 
mais il a pour objet la sûreté commune du 
royaume; et nos rois, à cet égard, n’ont pas pu 
engager le royaume à payer à perpétuité une 
contribution exagérée pour l'utilité particulière 
de la Provence ou de la Bretagne. La nation as- 
semblée a droit de revenir sur ces marchés usu- 
raires, et de demander, d'exiger, d’ordonner de 
tout le poids de sa puissance que la monarchie 
entière ne forme qu’un seul corps politique, qu’un 
unique Etat, où justice soit faite pour tout le 
monde, où chacun profite également de la force 
commune, et y contribue dans la même propor- 
tion sur ses revenus. 

Le rachat des gabelles fait par les provinces 
qu’on appelle rédimées pour une somme une fois 
payée, qui égalerait à peine la contribution d’une 
seule année, n'engage pas davantage pour les 
dispenser de revenir à une contribution propor- 
tionnelle ou régulière. Un impôt perpétuel ne 
peut être racheté par une avance ou une contri- 
bution du moment. Ce n’est point à dire qu’il 
faille mettre la gabelle sur les provincesrédimées 
ou franches. Rien ne serait plus loin de la pensée 
du tiers-état du bailliage de Nemours, qui sent 
trop le poids de cet impôt, et qui en désire trop 
la suppression totale, pour vouloir l'étendre sur 
ceux de ses concitoyens qui ont pu y échapper ; 
c’est-à-dire seulement que toute partialité détruite, 
il faudra désormais que toutes les provinces ne 
connaissent d'autre règle de répartition de la 
masse totale des charges publiques que la somme 
de leurs revenus; c’est-à-dire que jusqu’à présent 
l'extrême disproportion entre leurs contributions 
a été un grand ral et une grande injustice, et que 
les variétés de la gabelle ont beaucoup concouru 
à cette disproportion en même temps qu’elle a 
donné lieu à la guerre de frontière établie entre 
toutes les provinces où le prix du sel est différent 
et aux formalités inquisitoriales qi sont partout 
inséparables du régime des gabelles. 

Dans le bailliage de Nemours, que sa position 
au centre du royaume et le caractère de ses habi- 
tants éloignent de la contrebande, l'impôt est au 
taux le plus lourd, mais le régime de sa percep- 
tion est un peu moins dur que dans les provinces 
plus voisines du cordon fiscal; cependant il l’est 
encore beaucoup. 

Tout chef de famille est assujetti à remplir tous 
les ans un devoir de gabelle qui l’oblige à pren- 
dre au grenier à sel un minot de sel à raison de 
quatorze personnes, et si ce chef de famille est 
pauvre, s’il n’a pas le moyen de faire à la fois la 
dépense d’un minot, ou au moins d'un quart de 
minot, et s’il prend au regratlier à la livre, à la 
demi-livre ou au quarteron, selon sa misère, le 
sel du Roi renchéri même par cet intermédiaire, 
il est poursuivi au bout de l’année pour n'avoir 
pas rempli son devoir de gabelle, et condamné à 
payer au grenier le sel qu’il n’a pas consommé, 
quoique ayant déjà payé celui dontil a fait usage, 
et qui a été tiré de ce même grenier. 

On mesure dans ces greniers avec un art per- 
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fide. Le sel y tombe doucement dans le minot 
par une trémie dont la distance a cié calculée de 
manière qu'il se tasse le moins qu’il soit possible. 
Le peuple attend la commodité des commis pour 
cette lente opération, par laquelle on parvient à 
remplir, avec 95 livres de sel, le minot qui devrait 
“en contenir un quintal. 

Dans ces 95 livres on a soin d'ajouter, sous pré- 
texte de distinguer le sel de gabelles, deux ou 
trois livres de terre, de cailloux ou d’autres ma- 
tières viles et insipides, que l’on vend au prix 
du sel; de sorte que si on voulait dissoudre le 
sel pour le purifier au moyen d’une cristallisation 
nouvelle, on né trouvait guère que 92 livres au 
minot. Mais il faut être revêtu d’une grande au- 
torité et sûr d’en imposer par son rang ou par sa 
pe aux visites des commis, pour oser purifier 

e sel, et en rendre ainsi pour soi-même la con- 
sommation plus agréable. Un simple particulier 

i se le permettrait, serait poursuivi comme 
faux-saunier; car son sel ne ressemblerait plus 
à celui de la gabelle; il faut qu’il mange la terre 
dont on l’a chargé. 

.Si tous ceux qui demandent au grenier du sel 
si mal mesuré et si falsifié n’ont pas été ser- 
vis, attendu que la méthode employée ne réussit 
à mesürer parfaitement mal pe parce qu’elle est 
peu expéditive, ils sont obligés de revenir et 
quelquefois de cinq ou six lieues, trois jours 


après, car, pour la commodité des officiers, le : 


grenier ne S’ouvre que deux fois la semaine. 

La distribution des paroisses, aux greniers qui 
doivent les fournir, a été faite aussi selon Les in- 
dications données par l'intérêt des officiers, sans 
égard aux autres divisions de juridiction et à la 
commodité des contribuables. Plusieurs paroisses 
du bailliage de Nemours, dont le procès s’est jugé 
au siége de ce bailliage et qui ont à Nemours le 
débouché naturel des productions de leur cul- 
ture, sont obligés d'aller chercher leur sel aux 

reniers à sel de Boiscommun, de Malesherbes et 

e Montargis, où ils n’ont aucune affaire, etsont 
justiciables des officiers de ces greniers pour fait 
de gabelles. 

L'usage le plus commun que les officiers de 
ces greniers aient à faire de leur autorité en ce 
cas est de punir les justiciables du bailliage de 
Nemours, qui, se trouvant dans cette ville, et pour 
s'épargner dix lieues de voyage, oseraient em- 
prunter le nom d’un ami domicilié dans le res- 
sort du grenier à sel de Nemours, afin de se pro- 
curer du sel de la gabelle du Roi. Ge serait, selon 
la jurisprudence des gabelles, une contravention 
manifeste, que la confiscation, les procès et les 
amendes ne peuvent trop réprimer. On dit qu’elle 
a lieu quelquefois; et heureux ceux qui échap- 
pent à la vigilance du procureur du Roi du gre- 
nier à sel; du moins n’échapperont-ils pas à la fin 
de l’année au payement du devoir de gabelle, que 
le grenier auquel ils sont attribués ne manque 
pas d'exiger. , 

La cumulation de ces petites circonstances 
renchérit le sel déjà si cher ; ce sont des impôts 
clandestins dont le Roi ne profite pas, ajoutés sur 
le peuple à l'impôt public. 

Encore, s'il en éfait quitte pour son argent! 
mais on n’a pas perdu une occasion de le vexer. 

Il faut qu'avant d'aller au grenier le consom- 
mateur pense bien, et qu’il énonce très-claire- 
ment quel usage il veut faire du sel qu'il va 
prendre ; il faut que le receveur ne se trompe 
pas en enregistrant cette déclaration ; et il faut 
de plus que celui qui l’a faite se garde bien en- 
suite de changer d'avis, car il est sévèrement dé- 
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fendu d'employer le sel que l’on vient d'acheter 
à l'usage que l’on juge convenable; et ce serait 
aux yeux du fisc un délit que de faire la moin- 
üre salaison de viande que l’on voudrait conser- 
ver avec le sel destiné pour les usages ordinaires 
de la cuisine et de la table. 

On doit prendre pour les salaisons du sel levé 
à part, avec déclaration posilive de sa destina- 
tion ; et si un habitant se permet de faire une 
salaison, quelque petite qu'elle soit, avec le sel 
qui avait été destiné à sa table, il est en contra- 
vention, accusé de fraude, sujet à saisie, con- 
damné par la loi à 100 écus d'amende, indépen- 
damment de ce que peut lui coûter le procès. 

Il n’y a rien de plus indestructible dans la na- 
ture que le sel. Les salaisons laissent une sau- 
mure ; ce serait une opération simple et facile 
que d’en retirer le sel aussi pur qu'il y est entré: 
mais cela west pas permis à l'homme auquel ce 
sel appartient ; il faut qu’une production de la 
nature et qu'une richesse du genre humain, qui : 
aiderait à soutenir à moins de frais les familles 
soit perdue ; il ÿ aurait faux-saunage, amend 
énorme, et en cas de récidive, galères pronon- 
cées contre celui tqui purifierait le sel de sau- 
mure, originairement acheté du Roi, et tetiré 
d’une salaison. 

Les mêmes peines auraient lieu contre celui 
qui ferait la même opération sur lu sel retiré de 
la marée, qu’il a bien loyalement achetée et dont 
le sel par conséquent lui appartient aussi bien 
que le poisson. 

Les tanneurs ont besoin de sel marin pour plu- 
sieurs préparations de leur art, et ne peuvent l’a- 
cheter au prix des grandes gabelles. La ferme gé- 
nérale leur en fournit, et principalement du sel 
de marée, sur le pied déjà bien cher de 4 sous 
la livre; mais ce qui foil dresser les cheveux, 
elle l’'empoisonne en ce cas avec du vert-de-gris 
ou de l’arsenic, afin que la peine de mort soit 
portée par le fait même contre celui qu\-oscrait 
employer un grain de sel à autre chose qu'à pré- 
parer du cuir. Cette peine peut être effet d’une 
méprise innocente. Qu'importe, dit le fisc, que 
le peuple tremble et périsse pourvu qu'il obéisse 
et que je süis payé! À = 

La vieet la liberté des hommes né lui sont 
rien 5 
Pour vérifier si les contribuables nese permet- 
tent pas de disposer arbitrairement du sel qu'ils 
ont payé, et d’en intervertir l’nsage cn faisant 
des salaisons avec le sel destiné pour la table, 
les commis aux gabelles sont aulorisés par une 
instruction imprimée, et dont on délivre un dou- 
ble à chaque contribuable avec son sel, à faire 
des visites dans les maisons, au moins une fois 
la semaine ; et si, au lieu d’une simple salaison 
faite avec le sel de cuisine, ils trouvaient une 
saumure de salaison ou de marée en purification, 
fût-ce pour une expériénée de chimie, on peut 
juger de ce qui en arriverait; la famille serait 
ruinée et le père serait perdu. : 

Les employés des gabelles ne font pas leurs vi- 
sites dans le bailliage de Nemours aussi souvent 
que le permet l'ordonnance, parce que les fer- 
miers n’estiment pas qu'il leur soit avantageux 
d'entretenir un assez grand nombre de commis 
pour cet exercice, et ils sont toujours les maîtres 
de les renvoyer à volonté. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours ne répè- 
tera point ce qu’il a déjà dit sur les visites domi- 
ciliaires ; elles sont suffisamment odieuses à tous 
ceux qui respectent les droits de l’homme et du 
citoyen. Elles doivent l'être davantage quand elles 
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font courir aux sujets du Roi de si terribles dan- 
gers. 


Le vœu unanime des villes, bourgs et paroisses 
du bailliage, est qu'il ne reste pas de trace de 
ce régime, et que les gabelles soient supprimées, 
comme le Roi a bien voulu le promettre à son 
peuple en 1787. : ; 

Le tiers-état n'ignore point que les financiers 
argumentent de la difficulté de remplacer lepro- 
duit d’un impôt qui lève tant d'argent sur le peu- 

le ; mais les calculs qui ont été présentés aux 
Kotables sont connus. On sait que les différentes 
gabelles lèvent précisément, à la connaissance de 
Padministration, 76 millions sur le peuple, pour 
fournir au Roi 58 millions et demi. 

IL est visible que les procès, les accommode- 
ments, le temps perdu et la contrebande doivent 
bien coûter encore 12 ou 13 millions, ou beau- 
coup plus que ne coûterait le sel devenu libre et 
marchand. ! ; 

ILest manifeste qu’une nation qui paye 76 mil- 
lions pour un impôt, payera beaucoup plus aisé- 
ment Es millions et demi ; qu'il est très-facile aux 
assemblées graduelles, provinciales, de départe- 
ment, et municipales, de faire faire la perception 
par parcelles, ainsi que doit se faire toute percep- 
tion, et qu’il ne doit pas y avoir plus d'inquiétude 
pour un recouvrement diminué de plus d’un cin- 
quième, et réparti dans une juste proportion, en 
raison des revenus sur les riches et sur les pau- 
vres, par leurs propres concitoyens, qu'il n’y en 
a pour le recouvrement d’un impôt plus fort d’un 
cinquième, et qui porte sur les hommes, par tête, 
et sur toutes les têtes, indépendamment des re- 
venus. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours se tient 
donc pour assuré que les Etats généraux ne pro- 
longeront pas la gabelle, et ne démentiront point 
la parole du Roi. 

Il se tiendrait pour assuré, quand même il n’y 
aurait pas eu d'Etats généraux, de la destruction 
de la gabelle et de sa commutation en un impôt 
Fonte dans chaque province à ce que le 

oien tire de net pour la vente du sel, toutes 
fournitures et tous frais défalqués, et régulière- 
ment réparti sur tous les revenus, sans faveur 
et sans exemption , Car le tiers-état du bailliage 
de Nemours est accoutumé à se confier entière- 
ment à la parole sacrée du Roi; mais il voit l’é- 
poque de son accomplissement encore plus pro- 
chaine par le secours des Etats généraux, qui ne 
purs manquer de présenter au Roi les meil- 

eurs moyens de remplacement. 

IL jouit donc d’avance de l'espoir de pouvoir 
incessamment multiplier ses bestiaux, se livrer 
au commerce des salaisons, étendre ses engrais, 
augmenter ainsi ses richesses, de manière à ren- 
de jour en jour le poids de l'impôt plus 

ger. 


CITAPITRE X. 
Des 10 sous pour livres. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours vient de 
montrer, dans les chapitres précédents, combien 
les provinces de l’ancienne France se trouvent 
surchargées par les grandes gabelles, par les 
aides, par les droits d’inspecteurs aux boucheries, 
par les droits réservés, les octrois municipaux 
et la marque des fers. Il doit exposer ici une 
autre vérité qui n’a été observée que par un 
très-pelit nombre de paroisses (1), mais qui a 
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frappé tous les députés de l’ordre lorsqu'on en 
a parlé dans leur assemblée : ce sont les 10 sous 
pour livre ajoutés aux différents droits. 

Ces 10 sous pour livre ont accru toutes les 
inégalités qui existaient dans les contributions. 
Ils ont aggravé le fardeau des provinces en rai- 
son de ce qu’elles étaient déjà plus accablées. 

Ils ont imposé les pays de grandes gabelles au 
double de ceux des petiles, au vingtuple des 
provinces rédimées. 2 

Ils ont imposé le commerce des cuirs quarante 
fois plus que celui des toiles. 

Ils ont exigé 25 millions des généralités sou- 
mises à la fois aux droits d'aides, aux grandes 
gabelles, aux droits d’inspecteurs aux boucbe- 
ries, aux droits réservés, et aux octrois muniCi- 
paux. 

Une telle imposition en supposait une de 
50 millions sur tout le reste du royaume : celle- 
ci n'avait pas lieu. Il était de la dernière injus- 
tice, si l'Etat avait besoin d’une augmentation de 
25 millions de revenu, de la demander seulement 
à un tiers des Français. Ceux qui l’ont fournie ne 
devaient naturellement y contribuer que pour 
8 millions. 

Les 15 autres sont à leur égard une imposi- 
tion totalement arbitraire et dénuée de motifs. 
Cette imposition spéciale renferme le plus onéreux 
abus de l'ignorance sur les principes de la répar- 
tition. Et ce qu’il y a de plus étrange, cette 
ignorance était égale dans le conseil du Roi qui a 
proposé cet abus et dans les parlements qui lui 
ont donné sans peine la sanction que l’on croyait 
alors qui dépendait d’eux. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
que les Etats généraux et le Roi prennent toutes 
les mesures que la Liga humaine pourra : 
suggérer, pour que les places d'administration 
ou de magistrature dont peut dépendre le sort 
des autres hommes, et celui même de l'Etat, ne 
puissent être confiés à ceux qui n’en connaissent 
ni les principes ni les conséquences. La vertu ne 
suffit pas si elle n’apprend point à ne pas dé- 
cider de ce qu’on ignore, quand 20 millions 
d'hommes y sont intéressés; et il faudrait encore 
avoir la même timidité quand il ne s'agirait 
que d’un seul homme. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours, qui croit 
nécessaire de supprimer tous les impôts auxquels 
ont été ajoutés les sous pour livre, juge à bien 
plus forte raison que ceux-ci ne doivent point 
subsister. Il enjoint à ses deputés de ne cesser de 
réclamer pour une imposition simple et propor- 
tionnellement répartie, tant entre les provinces 
qu'entre les ordres. 


CHAPITRE XI. 
Des droits de traites dans l’intérieur du royaume. 

L’inquisition qui a lieu sur les routes, à de 
certains passages, est moins odieuse que celle 
qui s'exerce dans les maisons, mais elle est très- 
nuisible au commerce : elle arrête, suspend et 
trompe ses combinaisons ; elle dérange fa mar- 
che naturelle des prix et des approvisionnements; 
exerce un droit que le gouvernement n’a pas et 
ne saurait avoir, puisque le gouvernement n’a 
été ct ne peut être institué que pour pro- 
téger les travaux «les citoyens, et non pour les 
interrompre. 

Tous ces droits remontent, les uns au temps 
de barbarie féodale, les autres à ceux des guerres 
civiles, 

Les premiers ont été établis lorsque chacune 
de nos provinces formait une souveraineté par- 
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ticulière, dont le prince levait à ses frontières des 
droits d’entrée et de sortie. 

Les autres doivent leur naissance à la seule 
autorité de chefs militaires, qui, pour entretenir 
leurs troupes, rançonuaient le commerce de la 
province où ces troupes leur donnaient du pou- 
voir. La douane de Valence n’a pas une autre 
origine ; son titre primordial est une ordonnance 
de M. de Lesdiguières. 

L’habitude de ces perceptions s’est ainsi formée, 
et lorsque nos rois sont rentrés dans l'autorité 
qui devait appartenir à leur couronne, aucune 
province n’aurait osé penser à leur contester un 
droit jusqu'alors levé par la seule autorité d’un 
seigneur ou d’un commandant -particulier. Eux- 
mêmes n’ont pas songé à réunir véritablement et 
complétement à l'Etat ces provinces ; ils les ont 
prises comme on aurait acheté une terre, telles 
qu’elles se poursuivaient et comportaient avec 
tous les droits, usages et abus auxquels on y était 
accoutumé. 

Il y avait si peu d'esprit public, et chaque 
partie du royaume était si habituée à s’isoler, que 
__. provinces ont même pris ces abus pour 

es privilèges, et qu'il n’y en a presque pas une 
qui n’ait regardé comme une sorte de gloire 
d’avoir un droit particulier. 

Cependant en 1614 le tiers-état a demandé dans 
les Etats généraux la suppression des barrières 
intérieures, et que les droits de traites fussent 
transportés à la frontière. 

Cent soixante-treize ans après, en 1787, le Roi 
a chargé son contrôleur général de dire à l’as- 
semblée des Notables qu'il leur apportait la ré- 
ponse aux cahiers de 1614 et la levée des bar- 
rières que l’on avait si longtemps désirée. 

Cette réponse s'était fait attendre; mais le 
tiers-état du bailliage de Nemours ne s’en prend 
pas uniquement à la négligence du ministère ; il 
sait ges n’a pas rempli tout cet intervalle, et 
que le gouvernement a fait à ce sujet plusieurs 
tentatives louables que l'ignorance des provinces 
et les intrigues des financiers ont seules rendues 
infructueuses. 

M. Colbert avait tenté, en 1664, cette opération 
salutaire ; il ne put la réaliser que dans les deux 
cinquièmes du royaume. Les plus grandes pro- 
vinces résistèrent sans que l’on puisse en trouver 
une seule raison plausible, et la douane de Lyon, 
la douane de Valence, la patente de Languedoc, 
la connétable de Bordeaux, la table de mer de 
Provence, les brieux de Bretagne, le tarif catalan 
de Roussillon, la traite d’Arzac, les péages d’Al- 
sace, les hauts-conduits du pays messin, trente 
autres droits particuliers subsistèrent dans le 
reste du royaume. è 

M. Colbert, pour en éluder l’effet, inventa 
en 1670 le système des droits uniformes qui, ac- 
quittés à l’entrée ou à la sortie du royaume, dis- 
pensent les marchandises des droits locaux. Ce 
système, suivi depuis avec lenteur, embrasse à 
peu près aujourd’hui les trois cinquièmes des 
marchandises; mais l'avantage qu'on en retire est 
accompagné de formalités génantes, et qui d’ail- 
leurs n’empéchent point les voitures d'être arré- 
tées et visitées, et par conséquent d’éprouver ce 
qu'il y ade plus nuisible dans les droits de traites. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours ne peut 

as ignorer que sous le règne du feu roi, 
Nu. Trudaine, père et fils, avaient préparé toutes 
les dispositions nécessaires pour achever en uns 
seule opération cette suppression des barrières 
-intérieures, toujours demandée par les bons ad- 
ministrateurs et toujours retardée. 
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Il n’ignore pas non plus que le Roi s’en est sé- 
rieusement occupé. 

M. le directeur général des finances a rendu 
compte en 1781 des travaux ordonnés par Sa Ma- 
jesté à ce sujet. 

Ces travaux ont été confiés à une commission 
du conseil, présidée par M. de Fourqueux, et à 
laquelle ont été aussi appelés les fermiers géné- 
raux les plus éclairés et des personnes très- 
instruites dans l'administration et la pratique du 
commerce. Cette commission à repris tout le 
travail de MM. Trudaine ; et après en avoir discuté 
les diverses parties dans le plus grand détail 
pendantun long espace de temps, elle à déterminé 
tous les moyens d'exécution jusqu'aux pluspetits. 

Cette commission du conseil avait ainsi porté 
le projet de suppression des barrières intérieures, 
relativement aux droits de traites, à un point de 

erfection qui pouvait le rendre excusable dès le 
endemain du jour où il a été proposé par le Roi 
à l’assemblée des Notables. Ce sont des faits dont 
quelques membres du bailliage ont la plus intime 
connaissance et dont le tiers-état ne peut douter, 
puisqu'ils sont consignés dans les mémoires pré- 
sentés au nom du Roi à l'assemblée des Notables, 
et qui n’y ont éprouvé aucune contradiction ; 
comme aussi dans les procès-verbaux de cette 
assemblée, qui à prié le Roi de hâter l’accomplis- 
sement de son projet, en réservant seulement, par 
rapport au tabac, ce qui pouvait intéresser l’Al- 
sace, la Franche-Comté et la Flandre. 

Mais le ministre ayant changé, celui qui prit 
les rênes du gouvernement au mois de mai 1787, 
crut devoir remettre en question, et renvoyer à 
de nouveaux commissaires sans titre, tout ce qui 
avait été décidé à ce sujet par ses prédécesseurs 
et par la commission du conseil. 

Depuis deux ans le tiers-état attend les ordon- 
nances qui lui avaient été solennellement annon- : 
cées ; son commerce les attend dans les fers. 

Le tiers-état au bailliage de Nemours a eu la 
curiosité de savoir quelle pouvait être l’étendue 
des lignes que la variété des droits oblige de 
garder dans l’intérieur du royaume; c’est avec 
effroi qu’il a été instruit que la France est coupée 
par deux mille huit cents lieues de barrières, 
dont quatre cents sont particulières aux droits 
de traites ; quatre cents autres servent à la fois à 
ces droits, à ceux de la marque des fers et à 
ceux sur les huiles et savons, huit cents autres 
sont particulières aux droits d'aides ; mille à la 
gabelle, et deux cents au tabac. 

Cette connaissance lui a fait penser que ce 
n’était pas un à un qu'il fallait détruire ces re- 
doutables obstacles à la prospérité du commerce 
et de l’agriculture, mais qu’un gouvernement 
habile et courageux, qui possède la confiance du 
peuple, et qui à réuni toutes les forces de la na- 
tion dans une assemblée générale, après avoir 
cerné par l'opinion publique cette forêt de maux, 
doit l'enlever d’un seul coup, comme un fier sau- 
vage détache la chevelure de son ennemi. 2 

Le tiers-état du bailliage de Nemours désire 
ardemment qu’il n’en reste pas un cheveu; et 
d’après les travaux que le Roi a fait mettre sous: 
les yeux de l'assemblée des Notables de 1787, et 
les observations de cette assemblée, il le croit 
possible, au moins en exceptant pour le moment 
de l’arrangement général le petit nombre de pro- 
vinces frontières où la culture du tabac est per- 
mise (1). 


(1) Cest le vœu des villes de Château-Landon, de 
Nemours et de la paroisse d’Herbauvilliers. 
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Plusieurs de ces paroisses ont demandé la ré- 
vocation absolue: du privilége exclusif du tabac, 
et que la liberté de sa culture, restituée à tout le 
royaume, missent à portée de ne point s'arrêter 
à cette considération, et de rendre l'opération 
complète (1}. + À ; a ah 

Le tiers-état pense bien qu’il serait fort à dé- 
sirer que ce privilége n’eût Lies eu lieu, et que 
cette culture fût universellement restée libre : 
mais dans l’état des choses, vu la grande quantité 
d’autres impositions indirectes horriblement nui- 
sibles, qu'on ne peut s'empêcher de supprimer, 
et dont il faut ordonner la commutation en des 
impôts plus clairs et plus directs, vu la nécessité 
d'opérer avec prudence, en laissant revenir par 
l'effet d'un commerce plus libre, entre les mains 
du producteur le revenu que devait lui produire 
la dépense des consommateurs, actuellement dis- 
seminée sur une foule d’intermédiaires ruineux, 
le tiers-état du bailliage n’a osé proposer de 
joindre en ce moment le revenu fiscal du tabac 
ES autres dont le remplacement est indispen- 
sable. 

Et quoique le projet de compenser le produit 
du privilége exclusif par un droit d’entrée sur le 
tabac dans le royaume, par un second droit plus 
faible à l'entrée des villes closes, par un droit ou 
une capitation particulière sur ceux qui auraient 
la permission de fabriquer le tabac, et par une 
autre imposition du même genre sur ceux à qui 
on permettrait de le débiter, soit loin d’être dans 
de bons principes d'administration, puisqu'il 
laisse encore une gêne sur la culture ; comme 
cette gêne n’exigerait d'autre juridiction que celle 
des assemblées municipales des paroisses; comme 
la liberté se trouverait du moins rendue au com- 
merce et à la fabrication; comme le prix du tabar 

ourrait, en ce cas, être réduit à 45 sous pour 
es consommateurs; comme il en résulterait ure 
épargne de près de moitié sur la dépense qu'ils 
font pour cette consommation qui tournerait en 
augmeniation d’autres jouissances pour eux, et 
de profit pour les autres consommations, le tiers- 
état croit que ce plan, tout imparfait qu'il est, 
serait provisoirement préférable, 

Il s’en rapporterait à la sagesse des Etats géné- 
raux pour savoir si l’on peut donner aux pro- 
vinces de Flandre, d'Alsace et de Franche-Comté 
quelques compensations dans le cas où elles re- 
nonceraient à la culture du tabac, pour qu'il n’y 
eût qu'un même régime, et qu'il ne restât plus 
une seule barrière dans le royaume ; ou s’il vaut 
mieux laisser ces trois provinces hors du cordon, 
ce qui n’empêcherait pas même d'améliorer leurs 
relations de commerce avec le reste du royaume, 
et de rendre à l'instant la liberté à toutes les autres 
provinces en y proscrivant toute visite, et en fai- 
sant cesser tout motif, tout intérêl, tout prétexte 
d'arrêter les voitures et les opérations du com- 
merce. É 

Quel que soit celui des deux partis que les États 
généraux pourront adopter, les avantages pour la 
liberté personnelle, pour la paix des familles, 
pour la dignité des citoyens, pour le succès des 
travaux utiles, pour les progrès de l’agriculture, 
des manufactures et du commerce en seront in- 
commensurables. Et le tiers-état du bailliage de 
Nemours ne doute pas que l'équité ‘et l’utilité 
d’une si belle opération ne détermine les Etats 
généraux à prononcer la levée de toutes les bar- 
rières intérieures, comme la cessation de toute 


(1) Ce sont celles de Chapelon, Chevri, Mignerettes, 
Nemours, Saint-Pierre-lez-Nemours, Préau et Trenzy. 
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visite domiciliaire et la suppression de tous les 
impôts qui pourraient exiger des formes si 
odieuses. 


CHAPITRE XII. 


Des péages et des droits de rivières et de canaux. 


Si le tiers-état du bailliage de Nemours de- 
mande avec justice l'abolition des droits de 
traites qui se perçoivent au profit du trésor royal 
dans l'intérieur du royaume, à plus forte raison 
doit-il solliciter celle des droits dont la régie est 
semblable, qui sont également onéreux pour le 
commerce, él qui ne font ni ne peuvent faire 
partie du revenu public. ; 

Tels sont les droits de péages et ceux de ri- 
vières et de canaux, dont les uns appartiennent 
au Roi, les autres ont été donnés à titre d’apanage, 
ou d'engagement, ou d'échange, à des princes, à 
des seigneurs, à des villes; et d’autres paraissent 
résulter d’une propriété particulière; mais qui 
tous, dans quelque mains qu’ils se trouvent, sont 
injustes par leur nature, aftentatoires à la liberté 
privée, destructifs de la richesse et de la prospé- 
rité publique. k 

Le tiers-état du bailliage de Nemours exami- 
nera d’abord ce que chacune de leurs branches a 
de particulier. : 

Il fera ensuite, sur leurs inconvénients com- 
muns, des observations générales. 

l en résultera quatre subdivisions de ce cha- 
pitre. 


$ I. — De l’origine des droits de péages ; des princi- 
pes de la jurisprudence française, à leur sujet, 
et que ces principes sont conformes à la raison. 


L'origine des droits domaniaux de péage est 
remarquable et jette beaucoup de jour sur ce qui 
les concerne. : 

Ceux de ces droits qui ne dérivent pas du bri- 
gandage d’une force tyrannique, sont l'effet de la 
première dérogation qui ait été faite à l’ancien 
droit national de la France relativement aux 
chemins. 

Cet ancien droit national, établi par les Romains 
dans les Gaules, perpétué sous la première et au 
commencement de la seconde race de nos rois, 
et constaté par les Gapitulaires de Charlemagne, 
était que les chemins et les ponts fussent con- 
struits et entretenus aux frais des propriétaires 
des-terres de tout état et de tout rang. 

Sous la seconde race, les leudes, ou hommes 
libres de la nation, qui avaient jusqu'alors vécu 
sous l’administration des comtes se trouvant très- 
mal protégés par ceux-ci contre les fidèles, ou 
bénéficiers militaires, prirent Le parti de se ran- 
ger dans l’armée féodale ou de s’y soumettre. 

Les uns, ceux qui avaient quelque richesse ou 
quelque puissance, changèrent leur alleu en fief 
et reconnurent pour suzerain quelque seigneur 
féodal distingué, le plus souvent leur comte 
même. 

Les autres, ceux qui n'avaient plus de terre, 
ou dont la terre ravagée par les seigneurs ne 
pouvaient suffire à leur subsistance, se firent 
serfs pour avoir du pain. On a des actes qui con- 
statent cet avilissement et ce malheur de l’espèce 
humaine. 

Îl arriva ainsi que l’on ne vit plus que des sei- 
gneurs, des prêtres et des serfs, et que toutes Les 
terres appartinrent à la noblesse ou au clergé. 

Alors ces propriétaires, dont les prétentions 
n'étaient plus contenues par la résistance des 


| hommes libres, trouvèrent plus commode de faire 
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payer les chemins aux passants, que de les payer 
eux-mêmes. Îls établirent des Déages, et 1 seul 
point de l’ancien droit qui restât en vigueur, fut 
que le payement de ces péages destiné à l’entre- 
tien des cnemins ne comportait aucune exemption, 
de manière que la dépense des chemins s’étendit 
encore sur tous les ordres de contribuables. 

Sous la troisième race, depuis que l’abbé Suger 
eut commencé à rompre quelques chaînons des fers 
du peuple; que les bonnes villes,et successivement 
d’autres moins considérables, redevinrent une 
pépinière d'hommes libres; que l'utilité du com- 
merce put commencer à se faire entrevoir, et que 
nos rois reprirent l’autorité de faire des ordon- 
nances, ils décidèrent à plusieurs reprises que 
les péages ne pouvaient pas être un objet de re- 
venu, qu'ils étaient le us de la bonté et de la 
sûreté des routes, et que le seigneur péägiste était 
tenu pour le péage, non-seulement d'entretenir 
le chemin, mais encore de le purger de brigands, 
et de dédommager les voyageurs qui seraient 
volés sur sa seigneurie ({). 

Cette dernière disposition a cessé d’avoir lieu 
lorsque la force publique, devenue plus grande, 
s’est chargée partout de la sûreté des citoyens ; 
quant à la condition d'entretenir les chemins 
pour le péage, et de n’en pas faire un objet de 
revenu, elle a constamment subsisté et a été re- 
nouvelée par l'ordonnance d'Orléans, article 107, 


et par celle de Blois, articles 282 et 355. Ces or- 


donnances du royaume sont irrévocables, cat 
elles sont justes. Elles partent d’un principe dont 
l'évidence frappe tous les hommes. 

Plus la société a fait de progrès, plus il est na- 
turellement arrivé que les péages destinés à l’en- 
tretien des routes sont passés des seigneurs par- 


ticuliers entre les mains des princes ou des. 


prete vassaux de la couronne, qui exerçaient 
ans la province les droits régaliens. 

Nos rois étant par eux-mêmes seigneurs suze- 
rains d’une grande partie du royaume, et ayant 
depuis réuni à leur couronne tous les autres 
grauds fiefs qui participaient à la souveraineté, 
ont été presque les seuls qui aient eu des péages, 
toujours sous la condition d'entretenir les che- 
mins. Il n’y a point de prince et presque point 
de seigneurs qui aient des droits de péage à d’au- 
tres titres que comme apanagistes ou engagistes 
de la couronne. Il n’y a point de villes qui en aient 

.à d'autre titre que comme chargées de l’entre- 
tien et de la paie + d’un chemin ou d’un pont. 

Quand nos rois sont revenus, comme Louis XIV, 
à l’ancien droit national qui voulait que les che 
mins fussent payés par les propriétaires des 
terres, sans aucune espèce d’exemption, ayant 
ainsi pourvu, d’une manière constitutionnelle, à 
la construction et à l'entretien des routes, ils ont 
laissé tomber les droits de péage en désuétude ; 
car comment auraient-ils osé contrevenir à leurs 


propres ordonnances, qui voulaient que ces droits | 


ne fussent pas des objets de revenu ? 

Ce n’est que dans ces derniers temps qu’une 
administration fiscale ayant été chargée de la 
régie des domaines, elle a fouillé dans les par- 
chemins pour y trouver les titres de quelques 
péages du Roi et pour les remettre en vigueur, 
sans réfléchir que le tort qu’ils pourraient faire 
au commerce, et la perte qui en résulterait pour 
quelque autre revenu public, seraient fort au-des- 
sus de ce qui pourrait en revenir à la caisse des 


(1) Voyez la nouvelle édition des Établissements de 
Saint-Louis, par M. l’abhé de Saint-Martin, conseiller 
au Châtelet; 1n-12, chez Nyon, 1786, page 304, 
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domaines. Mais c'était sur cette caisse que les 
administrateurs avaient des remises; et quand il 
en eût été autrement, il est presque impossible 
que des administrateurs partiels ne mettent pas 
leur activité à bonifier ce qu’ils appellent leur 
partie, souvent sans concevoir qu’ils détériorent 
les autres et surtout sans s’en embarrasser. Que 
les autres se défendent, auraient-ils dit. 

JI n’y a pas un ministère, et sous chaque mi- 
nistère iln’y a pas un bureau qui n'ait adminis- 
tré comme s’il était une puissance particulière en 
guerre avec toutes les autres, regardant comme 
de bonne prise toutes les parties d'autorité ou de 
revenu dont il pouvait attirer la direction à son 
département. Presque personne n’a encore eu 
l'idée qu’il n’y eût qu'un Etat, qu’un roi, qu’une 
patrie, et que c’est à leur droit, à leur intérêt qu'il 
doit être subordonné; ou, si quelqu'un s’est 
hasardé à montrer ce principe, il a aussitôt passé 
pour un rêveur, pour un philosophe, pour un 
écrivain, estimable peut-être, mais peu propre à 
l'administration. Il était commun d’entendre 
avancer que les Etats ne se gouvernent point 
avec des maximes. On aurait pu répondre : Avec 
quoi donc ? mais il valait mieux se taire. 

Quoi qu’il en soit, les directeurs des domaines 
se sont évertués à chercher des titres de péages : 
ils ont eu le malheureux succès d’en trouver, et 
de les rétablir pour le compte du Roi. Le minis- 
tère les a regardés comme des gens utiles. C’est 
ainsi que dernièrement a été relevé sous les yeux 
du Roi même le péage de Pont-Thierri. ‘ 

Il a été un temps, à peine est-il passé, où l’a- 
vidité et l'ignorance de l’administration avaient 
conduit à lever trois impôts pour le même service 
public : l'impôt territorial qui devait pourvoir aux 
chemins comme aux autres dépenses de l'Etat, 
les péages qui devaient aussi faire la dépense des 
routes, et la corvée par laquelle on la faisait réel 
lement. s , 

Doit-on être surpris, quand l'administration a 
donné l’exemple de faire revivre des péages 
royaux, dont le titre était annulé par l’établisse- 
ment d’une autre manière de payer les chemins, 
que des princes apanagistes et des seigneurs en- 
gagistes ou échangistes aient cru pouvoir, à raison 
des droits que le Roi leur avait transmis, faire ce 
que l’adminislration des domaines du Roi se per- 
mettait dans les siens? ! i 

Monseigneur le duc d'Orléans les a ainsi remis 
en vigueur, il y a deux ans, dans le bailliage de 
Nemours, Ghâteau-Landon, Pont-à-Gasson, Fon- 
tenay, Dordives , Ferrières , Souppes et Puiseaux, 
dont la perception avait éprouvé de longues dif- 
ficultés. Quand des arrêts du conseil auraient au- 
torisé les entreprises de ce genre, ils auraient 
fait ce que le conseil ne peut pas faire. Ils au- 
raient dérogé à des ordonnances émanées le plus 
légalement possible du pouvoir législatif, el de 
plus, fondées en raison. ; 

Le bailliage de Nemours convient que l’inten- 
tion de ce prince, que celle des autres princes ou 
seigneurs qui sont dans le même cas, et qui ont 
rendu la force à des péages en désuétude, n’a été 
que celle de jouir d’un droit qu’ils croyaient légi- 
time, et qu’ils voyaient autorisé par l'exemple du 
Roi : cette intention n’a certainement rien de ré- 
préhensible; mais la prétention de ces princes et 
de ces seigneurs n’en est pas moins inadmissible 
à tous les égards. Car, d’yn côté, ils n’entretien- 
nent point les chemins, et de l'autre, ils ne veu- 
lent la conservation du péage que pour en faire 
un objet de revenu. à 

IL ne faut donc pas croire que la suppression 
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des péages, si nécessaire à l’agriculture et au 
commerce, puisse ou doive coûter aucun sacrifice 
aux finances de la nation. : 

Si le péage est prétendu par un seigneur enga- 
giste ou échangiste, le Roi est toujours le maitre 
de leur proposer de remettre les choses au même 
état, et à renoncer à l'échange ou à l’engage- 
ment, s'ils jugent qu'ils éprouvent trop de préju- 
dice par la suppression d’un péage qui, selon la 
constitution du royaume, ne devait pas être un 
objet de revenu, mais qu’ils ont pu considérer sous 
une autre face, lorsqu'ils se sont déterminés à 
l'engagement ou à l'échange. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours ose 2s- 
surer qu'il n’y à pas un seul engagiste et pas un 
seul échangiste qui aime mieux renoncer à son 
engagement ou à son échange, qu’à son péage. 

Si Le péage appartient à un prince apanagé, le 
Roi peut lui dire : «Je n’ai pas pu vous transmet- 
« tre un droit que je n'avais pas. 

« Or, depuis qu'une autre manière de faire les 
« routes a été instituée, je n'ai plus moi-même 
« aucun droit de péage dont le titre soit valable. 

« Ceux qui se trouvent dans votre apanage va- 
« lent-ils mieux que les miens ? 

« Si vous avez regardé les péages comme pou- 
« vant être pour vous une source de revenus, 
« vous vous êtes trompé, et votre erreur est très- 
« pardonnable, car vous n’étiez pas obligé de 
« mieux savoir la constitution que moi-même. 

« Mais je n’ai pas pu vous donner le droit d’au- 
« trui, et tout le peuple a droit de ne pas payer 
« deux fois le chemin, que d’ailleurs vous ne faites 
« point. 

« Si Ja perte des revenus que vous retiriez des 
« péages cause un dérangement sensible dans 
« votre fortune, jy pourvoirai; mon peuple sait 
« ce qui est dù aux princes de mon sang. 

« Mais si vous n’avez pas pu garder ce produit 
« comme assuré, si le droit n'était pas en vigueur 
« quand je vous ai transmis l'apanage, vous voyez 
« bien que je n'ai pas d’indemnité à vous fournir 
« pour ce que je ne vous ai pas donné, pour ce 
« que je ne pouvais pas vous donner, pour ce que 
«les lois du royaume vous empêchent «de 
« prendre. » 

Quant aux villes, leur compte est encore plus 
clair. L'Etat a droit de dire à leurs corps muni- 
cipaux : « Vous n’êles pas souverains, vous n'avez 
« pas le plus léger droit de lever un impôt sur le 
« commerce de vos concitoyens. 

« Le droit n’a pas pu vous être concédé. 

« Les gens qui voiturentles productions ou les 
« marchandises pour l'utilité du royaume, ni les 
« cultivateurs ou les fabricants, dont ces proluc- 
«tions et ces marchandises sont la propriété 
« comme fruit de leurs avances ou de leur travail, 
« ne peuvent ni ne doiventêtre contraints de pour- 
« voir à vos embellissements ou à vos besoins 
« particuliers. Si ces besoins sont réels, votre ter- 
« riloire est couvert de maisons; ce sont de très- 
« bous immeubles : arrangez-vous avec les pro- 
« priétaires, car ec que l’on fait dans vos murs 
« m'intéresse qu'eux. » 

Restent les scigneurs particuliers qui pourraicnt 
avoir des uroits «de péage, et qui ne les tien- 
draient pas du Roi. Le ticrs-état du bailliage de 
Nemours à de fortes raisons de croire que Île 
nombre de ceux surtout qui auraient des titres 
réguliers pour l'établissement de ces péages est 
si petit, si petit, que peut-être même est-il nul : 
mais quand il existerait de tels seigneurs, avec 
de tels titres, la nation aurait toujours à leur de- 
mander : « Entretenez-vous le chemin ; le voulez- 
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vous entretenir, et faites-vous la soumission d’y 
employer tout le produit du péage sans en retirer 
aucun revenu ? » Elle peut ajouter: « Si vous vou- 
lez retirer un revenu du péage, le Roi doit vous 
en empêcher; si vous ne le voulez pas, vousn’avez 
pas d'intérêt à sa conservation ; mais l'Etat a en- 
core intérêt de vous le retirer, de l’anéantir, ef 
de ne pas laisser arrêter le commerce des conci- 
toyens, de ne pas abandonner un service public 
à la discrétion du zèle variable et de l’administra- 
tion intercadente d’une famille qui doit avoir des 
vieillards, des mineurs, des hommes capables et 
d’autres sans conduite et sans expérience {1}. » 

Il y a plus de soixante-quatre ans qu’une com- 
mission du conseil est chargée de vérifier les 
titres des péages. Elle a sans doute fait un exa- 
men très-Judicieux de ceux qui lui ont été pré- 
sentés, et des recherches très-savantes sur les 
formes qui peuvent les faire regarder comme 
authentiques. Mais si l’on eût remonté aux prin- 
cipes, si la nation eût été assemblée, si l’on eût 
pu faire parler devant elle et devant le Roi la 
raison naturelle et les véritables maximes de 
notre monarchie qui n’y sont nullement con- 
traires, il est vraisemblable qu’on aurait épargné 
à cette commission bien du travail. 


$ 2. — Des droits de rivière. 


L'origine des droits de rivière n’est pas aussi 
claire ni aussi excusable que celle des droits de 
péage par terre; il est démontré qu’il y en a 
plusieurs qui n’ont eu d’autre titre primordial 

ue le pouvoir de tirer d’un lieu fort un coup de 
fauconneau sur les bateaux qui passaient. 

I1 y à un grand nombre de droits en Europe, 
qui n’ont pas commencé autrement, depuis celui 

u prince Monoco, sur les bâtiments qui appro- 
chent de son port, jusqu’à celui du Sund, auquel 
la couronne de Danemark asservit tous les na- 
vigateurs des plus grandes puissances maritimes. 

Quelque acte qu’une force momentanée ait pu 
exiger, que la timidité ou la faiblesse ait pu faire 
pour légitimer de pareils droits, leur titre même 
milite contre eux ct les détruit. On ne peut pas 
dire qu'un abus d'autorité devienne juste pour 
avoir été long. 

Les souverains, les princes et les seigneurs qui 
quelquefois ont fait les chemins et les ponts, 
m'ont jamais fait la mer ni les rivières. 

Il y en a qui ont embarrassé celles-ci par des 
digues, pour obliger les bateaux de venir passer’ 


. à leur perthuis. On leur doit peu de compte de 


ce travail. 

Le seul titre qui rapprocherait un droit de ri- 
vière du péage ordinaire d’un chemin ou d’un 
pont, serait l'obligation d’entretenir le chemin 
de halage. 

Peu de droits de rivière emportent cette obli- 
gation : ceux qui l'emporteraient se trouveraient 


(1) Le parti à prendre relativement aux droits de 
péages, conformément aux vues énoncées dans ce cha- 
pitre, est le vœu des villes, bourgs et paroisses d'Auf- 
ferville, Augerville-la-Rivière, Auxi, Baumont, Boissi- 
aux-Cailles, Bordeaux, Bougligni, Boutigny, Marchais, 
Bromeilles, Chaintreaux , Chapelon, Château-Landon, 
Saint-Séverin-lez-Château-Landon, Chenon, Corguil- 
leroy, Coudray, Courtampierre, Desmouts, Dordives, 
Echillenses, Egry, Gauberün, Girolles, Golinville, Gou- 
dreville-la-Franche, Grez, Guercheville, Ichy, Jacque- 
ville, Ladon, Larroz, le Boccage, Maisoncelles, Saint- 
Maurice-sur-Fessard, Mignerettes, Mignières, Moudreville, 
Moulon, Nemours, Néronville, Orville, Paley, Pannes, 
Préaux, Saint-Pierre-lez-Nemours, Reclozes, Remanville, 
Rumont, Scéaux, Souppes. Trézau, Ville-Béon, Ville- 
Maréchal, Ville-Moutiers, Ville-Vocques et Vaulx. 
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dans le cas des péages de chemins; la recette du 
droit devrait uniquement être consacrée au ser- 
yice et ne produire aucun revenu : car il ne faut 
jamais sortir du principe, qu'il n’est pas permis 
aux plus grands souverains, ni même au corps 
entier de la société, d'imposer sur le peuple rien 
au delà de ce qui est nécessaire pour le service 
et l'utilité du peuple. 

Ainsi, ou les possesseurs de droits de rivière 
ne sont obligés à aucun service, et dans ce cas, 
les droits ne doivent pas subsister; ou ils sont 
soumis à un service, et dans ce cas, ils doivent 
être réglés d’après l’année moyenne des dépenses 
et ne procurer au propriétaire aucun revenu; ce 
qui ne lui laisse point d'intérêt pour la conser- 
vation ‘du droit, tandis que la société conserve 
le plus grand intérêt à ce que la liberté du com- 
merce soit entière, et à ce que le service public 
ne dépende pas du plus ou du moins de capacité 
et d'activité d’un individu qu’elle ne peut choisir 
ni déplacer. 

Les droits de rivière ont été et sont encore 
très-multipliés : ceux qui sont établis sur les 
vins qui se commercent par les rivières d'Yonne, 
de Beuvron, d’Eure, de Cousin, d’Armançon, de 
Loing, de Marne, d'Etampes, d'Oise, d’Aisne et de 
Seine, sous le titre de 45 sous par muid des ri- 
vières, ont été suppléés, dit-on, à des droits de 

éages qui coûteralent pour les vins arrivant à 

aris d'en haut, 52 sous 1 denier, et d'en bas 
54 sous 4 deniers. Les 45 sous ayant été su- 
jets aux 10 sous pour livre, l'impôt est actuel- 
lement au-dessus de la plus forte collection des 
péages qu'il remplace. 

Mais s’il a été prouvé que ces péages mêmes 
ne pouvaient pas être fondés en titre, que devient 
celui de l'impôt? ne 

Le péage du pont de Joigny a pour origine la 
résistance qu'ont faite les élections d'Auxerre, de 
Mâcon, de Bar-sur-Seine, de Joigny, de Tonnerre 
et de Véselai, contre l’établissement du droit de 
subvention au détail sur les boissons dans leur 
territoire. IL est, avec les sous pour livre, d’un peu 
plus de 4 livres par muid de vin; si-les droits 
d'aides sont supprimés, comme ils devaient 
l'être, que devient le titre du droit du pont de 
Joigay? ù : 

Celui de Pont-sur-Yonne tient lieu d’un octroi 
anciennement accordé à la ville de Sens, pour 
payer ses dettes et sa taille, et que le Roi s’est 
approprié en se chargeant des dettes de la ville, 
et a transporté à Pont-sur-Yonne; quelle raison 
ya-t-il de faire payer au commerce qui passe 
à Pont-sur-Yonne les dettes de la ville de 
Sens ? E 

On fatiguerait l'attention des Etats généraux 
si l’on voulait examiner ainsi, l’un après l’autre, 
tous les titres et les cas particuliers aux différents 
droits de rivière : ceux de la Loire, ceux du 
Rhône et ceux de la Saône sont si multipliés et 
si pesanis, que l’on trouve du profit à voiturer par 
terre, plutot qu’à laisser couler les bateaux au 
courant de l’eau que la nature semble avoir for- 
mée pour les conduire. Etablir de tels droits, ou 
les maintenir, c’est dérober au royaume les ri- 
vières que Dieu lui avait données. : 

L’avidité des percepteurs a été telle en plusieurs 
endroits, qu’ils ont couru sur terre après les 
marchandises auxquelles ils avaient fermé par le 
péage le chemin de l’eau. Le trépas de Loire, 
que le Roi vient de racheter à Monsieur, pour le 
supprimer, se percevait. par droit de suile sur 
terre, et à une assez grande distance du fleuve, 
pour obliger les marchandises à reprendre le 
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fre de la rivière que le droit leur avait fait 
quitter. 

Toutes les rivières du royaume sont ainsi ob- 
struées par des obstacles de main d'homme, bien 
plus multipliés et bien plus redoutables que les 
difficultés naturelles de la navigation. 

. Rien ne commence à être plus connu que l’uti- 
lité des communications par eau, et la nation se 
porte avec la plus grande noblesse à multiplier 
les canaux : elle fait très-bien; c’est un louable 
et profitable usage de sa sagesse, de ses richesses 
et de sa puissance. Mais n’aurait-il pas convenu 
qu'auparavant, ne conviendrait-il pas du moins 
qu'en même temps elle songeût à reprendre pos- 
session des grands canaux, dont la nature a 
coupé le royaume, de la Loire, de la Seine, du 
Rhône, de la Garonne, de la Charente, de l'Adour 
et des rivières qui viennent s'y jeter? Ces su- 
perbes canaux sont couverts de barrières fiscales 
et locales, qui n’attendent, pour disparaître, que 
le moment où l'on saura invoquer avec dignité, 
avec fermeté, avec sang-froid, la raison et la 
justice (1). 

_Si dans le nombre immense des droits de ri- 
vière, il s'en trouve quelques-uns qui aient 
véritablement pour principe un objet d'utilité 
publique, et si la manière dont il aurait été rempli 
peut rendre favorable la condition du posses- 
seur, le droit n’en doit pas moins être supprimé 
et l'exercice du service public n’en doit pas 
moins être remis aux assemblées cost 
d'administration, choisies par le libre suffrage 
du peuple et de ses représentants ; mais le parti- 
culier qui aurait bien mérité de la patrie pourra 
prétendre à une marque honorable ou utile de la 
satisfaction nationale. Il n’y a rien à redouter, à 
cet égard, de la sagesse des Etats généraux; car 
la sagesse même et l’économie n’empécheront ja- 
mais les Français d’être une généreuse nation (2). 


$ 3. — Des droits dé canaux. 


Lesdroits de canaux ne renferment pas, comme 
ceux des rivières, une injustice à présumer dans 
leur origine. Cette origine cest claire et respectable. 

Siles canaux ont été construits par des particu- 
liers, et si ces particuliers ont fait avec l'Etat un 
contrat pour cette entreprise, sous la condition 
d'établir sur le canal tel ou tel droit, on ne peut 
pas dire que leur marché soit illicite, et que l'Etat 
nait bien fait de l’accepter s’il n’a pas eu d’autres 
moyens de se procurer le canal, puisque ce canal, 
même chargé de droits, est toujours un immeuble 
utile, dont les AE à sont prouvés par l’u- 
sage qu'on en fait. Un Etat pauvre, dénué de ca- 
pitaux et de crédit, peut très-bien faire d'écouter 
et de favoriser de telles spéculations. Commc tous 
les pauvres, il paye trop cher le service qu'on lui 
rend; mais cela vaut mieux que de ne le point 
recevoir. 

Si, par la, suite, il se procure de plus grands 
moyens, ou, si, les rassemblant mieux, il en peut 


(1) Les mêmes villes, bourgs et paroisses qui ont de- 
mandé la suppression des péages par terre, sollicitent 
celle des droits de rivière. 

(2) Après les obstacles fiscaux à la navigation des 
rivières, qui doivent être supprimés à l'instant même, 
et peuvent l'être par un seul acte de volonté, il restera 
les obstacles physiques à cette même navigation, qui 
ne laissent pas aussi d'être très-nombreux ; mais ce 
n’est pas ici qu'il doit en ètre traité. Le tiers-Ctat du 
bailliage de Nemours y reviendra dans Ja troisième par- 
tie de son travail, qui renfermera ses avis sur les lois 
d'administration favorables à l’agriculture et au com- 
merce. 
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faire un plus grand usage; si alors, justement 
frappé de l'inconvénient des droits sur le com- 
merce, et du danger d’une administration va- 
riable, il sent la nécessité d'établir la franchise 
de la navigation et la stabilité d'une régie pro- 
vinciale, là seule chose qu'il puisse est de 
désintéresser les entrepreneurs, en les rembour- 
sant, d’une manière même qui emporte récom- 
pense et ne dégoûte personne de traiter avec le 
gouvernement; car 1l entre dans Ja bonne éco- 
nomie des nations de tenir en haleine et d’ap- 

eler sans cesse à leur service, par de nobles sa- 
aires, le concours des sciences, des arts et du 
génie, qui, de tous les moyens humains, sont ceux 
qui ménagent le plus les dépenses, en faisant par 
la force de l'intelligence ce que le vulgaire ne 
ferait que par la force des bras et de l'argent. 

Si, par défaut de lumières, le gouvernement a 
fait ce qu'auraient pu faire des particuliers; si, 
construisant un canal entier, il n’a voulu dopner 
au public qu'un demi-canal, en enlevant la 
moitié de son utilité par des droits sur la naviga- 
tion, qu’il aura maladroitement regardés comme 
une opération de finance; si ensuite il a concédé 

: Je canal à des particuliers ou à des princes comme 
un objet de revenu, tandis qu’il ne devait pas 
l'être plus que les chemins, ui qu'aucun autre 
ouvrage pue ila eu tort. Cest à la nation à 
payer et à réparer, mais principalement à faire 
cesser les torts d’un gouvernement qui a été trop 
longtemps privé du secours des lumières natio- 
nales, sauf à prévenir pour la paie le retour des 
mêmes erreurs. Il faut que l'Etat traite aveg Îles 
engagistes ou avec les princes apanagés, et leur 
compense la perte que le rétablissement d’un 
meilleur régime peut leur occasionner; mais il 
faut qu'il rende les canaux à la patrie, car à elle 
seule doivent appartenir de telles propriétés, 
puisqu'elle seule ne doit jamais ni vieillir, n1 
mourir, ni tomber en minorité, et qu’elle seule a 
l'intérêt et le pouvoir de rendre libres ces grands 
immeubles publics, et de les porter au véritable 
degré d'utilité dont ils sont susceptibles. 

En effet, les canaux rachetés par la nation de- 
viennent une propriété de l'Etat comme les for- 
teresses et les vaisseaux de guerre ; et de même 
qu'il serait déraisonnable de vouloir soutenir la 
flotte par des taxes syr les navires marchands 
qu'elle doit protéger, 1l deviendrait insensé de 
vouloir entretenir Les canaux par des droits sur 
lesbateaux etles marchandises qu’ils transportent. 

Si le canal a été fait pour le compte de l'Etat, 
par des sommes une fois pe c’est un immeu- 
ble acquis pour l'Etat. 11 ne doit plus le faire 
payer un seconde fais, moins encore une cen- 
tième ou une millième fois, au même peuple qui 
a déjà payé l'impôt sur legquelon a pris les fonds 
nécessaires pour le construire. 

Si le canal a été fait par le moyen d’un emprunt 
pour le compte du gouvernement, l’Etat doit payer 
les arrérages de l'emprunt, en rembourser le ca- 
pitalcomme ceux des autres dettes publiques, et 
il doit aussi faire le service du canal comme les 
autres dépenses publiques, par le moyen des im- 
pôts dont la répartition pourra être la plus équi- 
table, la plus généralement partagée entre les 
citoyens, la moins susceptible de gêner la liberté 
et d'interrompre les travaux utiles. 

Il ne doit donc pas établir des droits de çanal 
qui répartissent la charge avec une extrême iné- 
galité, et qui retardent et gênent les opérations 
du commerce. 

Si, dans un temps d’ignorance, il a établi de 
tels droits, il ne doit pas les laisser durer ; car il 
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ne faut pas faire un service public par de mau- 
vais moyens lorsqu'on peut en employer de 
bons (1). Mais surtout il ne faut pas (et c'est ce 
qu'on ne peut trop répéter à toute la nation et à 
loute administration) qu'aucun service public 
uisse étre un objet de revenu. Que dirait-on si 
e Roi demandait et levait pour l’armée 10 millions 
de plus qu’il ne faudrait, afin de les employer à 
sa marine ou aux dépenses de sa maison ? Toute 
recette doit être claire et facile à vérifier par la 
nation elle-même. Toute dépense doit l'être pa- 
reillement; un seul compte de recette et de dé- 
ense doit embrasser toutes celles de l'Etat; et 


J'on doit pouvoir le tenir et Le rendre, comme ceux 


des banquiers, par des livres à parties doubles. 

Un gouvernement qui voulait tout cacher, ses 
recettes, ses dépenses, ses moyens, ses affaires, 
et surtout masquer l'impôt pour l’étendre plus 
aisément, pouvait trouver toute voie de recette 
bonne et chercher à tromper la nation sur tous 
ses marchés ; mais la nation elle-même ne peut 
vouloir se tromper. Il faut à sesrevenus des voies 
plus franches ; il faut à son peuple plus de lu- 
mières et de liberté. à 

On à pu, lorsqu'il n’y avait aucun lien social, 
lorsqu'une partie d'administration luttait contre 
l'autre et la dérobait, croire utile de séparer les 
caisses afin qu'on les pillât moins, et d’attacher 
des revenus tirés de la chose à l’entretien de 
chaque chose. Des administrateurs vertueux ont 
pu alors chercher à se mettre en garde pontre 
une administration dont eux-mêmes soupçon- 
naient la bonne foi et les lumières. Mais la nation 
s’assemble précisément pour empêcher qu’une 
telle espèce d'administration puisse exister dé- 
sormais; elle s'assemblera souvent afin d’em- 
pêcher qu’on retombe dans un pareil désordre. 
Ge n’est pas à elle à croire que ses États généraux 
seront au-dessous de leur devoir, de l'espoir pu- 
blic et des lumières de notre siècle ; et si ceux-ci 
y étaient, leurs successeurs n’y seraient pas. 

.On doit donc juger que les administrations pro- 
yinciales graduelles seront tellement réglées, et 
si sagement renouvelées, que l’ordre des paye- 
ments et de la comptabilité sera si prudemment 
et si sévèrement établi et que les Etats généraux 
reviendront y tenir la main à des époques si rap- 
prochées, qu’il ne sera plus-possible de détourner 
aucun fonds public de son emploi sans risquer, 
ou pour mieux dire, sans perdre son houneyr et 
sa vie. 

Et pour lors il ne restera plus de raison de pré- 
férer les formes d'imposition et de perception les 
plus nuisibles, sous prétexte que, dans le temps 
d’un délire universel et de l'absence totale de la 
représenfation nationale, elles avaient semblé 
propres à assurer davantage l'emploi des fonds. 

Mais on n'a pas cru généralement que la forme 
d'imposition adoptée pour les droits de canaux 
fût imparfaite et nuisible. Les principes sur 
cette matière ont été si peu approfondis, que plu- 
sieurs citoyens très-hien intentionnés pensent 
même qu’il faudrait étendre cette forme aux che- 
mins, et y établir des péages au lieu d’ôter les 
anciens. Îls envient à l'Angleterre les barrières 
qui traversent ses routes; ils ont proposé de bonne 
foi d’en établir de pareilles en France. 


oo 


. (4) C’est le vœy des mêmes villes, bourgs et paroisses 
cités au sujet des droits de péages et de rivières. Les: 
députés de plusieurs de ces communautés ont remarqué 
qu'on avait cumulé à Nemours les anciens droits de 
Rivière avec ceux de canal, uoiqu’il ne dût pas exis- 
ter de doubles droits, lorsqu'il n’y a qu’un seul service. 
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Le tiers-état du bailliage de Nemours trouve 
que nous n avons eu rien à envier à l’Angleterre 
jusqu’à ce jour, que la sûreté individuelle des 
citoyens qui existera en France dans six mois; 
la liberté de la presse que nous aurons à la même 
époque, plus parfaite et sans craindre le retour 
aux lois prohibitives que les différents partis de 
l'Angleterre invoquent encore de temps en femps; 
quelques lois criminelles bien faciles à établir, 
et enfin, la fréquence de son assemblée nationale, 
que la volonté du Roi et des Etats généraux 
assurera pro à la nôtre, mieux consti- 
tuée en elle-même et plus véritablement repré- 
sentative du peuple que ne l’est celle de la 
Grande-Bretagne. Après cela nous pourrons avoir 
pour les Anglais de l'amitié, et nous en aurons; 
car ils deviendront beaucoup moins tentés de nous 
menacer, beaucoup plus réservés à nous atta- 

uer : de lestime, nous en avons déjà; de 
l'envie ! elle ne sera pas faite pour nous. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours va mon- 
trer, dans le paragraphe suivant, que la méthode 
adoptée var les Anglais, pour entretenir les che- 
mins ou les canaux par des péages, est contraire 
à tous les principes de la raison, de la justice et 
des impositions, Il faut discuter profondément 
les fautes auxquelles pourrait conduire l'exemple 
de l'Angleterre. 


8 4. — Inconvénients fondamentaux des droits de 
péuges qui doivent les faire bannir de fout bon 
gouvernement, quand méme ils devraient étre 
employés à entretenir les chemins ou les canaux, 


Il y à quatre principes sur les impositions : 

1° Elles ne doivent pas étre plus fortes ni plus 
faibles que ne l'exige le besoin public auquel il 
est nécessaire de pourvoir; . 

2° Elles doivent être réparties en raison du 
revenu net ef libre des contribuables, et n’en 
gro aucun dans une proportion plus forte que 

autre: 

4° Elles doivent n’entraîner que le moins de 
frais de perception qu’il soit possible ; j 

4° Enfin, elles doivent respecter autant qu’il est 
possible la liberté des citoyens; elles ne doivent 
pas interrompre leur travail, qui est leur unique 
moyen de faire naître des richesses; elles doivent 
n’ajouter aucune autre gêne à l'obligation de 
payer l'impôt. se 

e tiers-élat du bailliage de Nemours demande 
aux Etats généraux et à tous Les hommes éclairés, 
si ce ne sont pas Jà effectivement des condiljons 
essentielles à toute imposition juste et raison- 
nable. Puis il demandera s’il n’est pas vrai que 
les péages par terre et par eau, même appliqués 
à leur destination, même éloignés du projet d'en 

- tirer un revenu, violent ces quatre conditions. 

Il est impossible de prévoir ayec aucune jus- 
tesse le produit d’un droit de péage par terre ou 
par eau; car il dépend d’une multitude de rela- 
tions sociales qui n'ont aucune stabilité. 

Chaque nouvelle branche de culture ou de cam- 
merce qui s'élève, chacune de celles qui dépé- 
rissent, chaque changement dans les mœurs, 
dans les modes, dans les consommations, chaque 
nouvelle ouverture de routes ou de canaux, porte 
les productions, les marchandises et les voya- 
geurs d’un côté différent de celui où ils avaient 
précédemment afflué, et augmente ou diminue le 
passage sur chaque chemin de terre ou d’eau. 

Il est donc impossible de calculer le tarif d’un 
péage ou d'un droit de canal avec assez de lu- 
mières, pour que la recette suffise à la dépense 
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du service public, ou ne l’excède pas; si, par 
hasard, on ÿ était parvenu pour une année, rien 
ne garantirait qu’il en serait de même pour l’an- 
née suivante. 

Si la recette était au-dessous de la dépense, 
l'entretien du chemin ou du canal, et par consé- 
quent le service public, ne serait pas assuré. 

On doit naturellement craindre de tomber dans 
ce danger; et n'ayant pas de limite certaine ni 


: probable, on doit, pour le bien même du service 


public, qu'on suppose important, viser à l'excès 
plutôt qu'au défaut. , ; 

L'établissement d’un péage par terre, ou d'un 
droit de canal, emporte donc le vœu formel et 
avoué de lever plus d'argent que le besoin public 
ne le demande. 

Cela n'est-il pas manifestement contraire au 
premier principe sur les impositions ? 

Les représentants d’une nation seraient-ils 
bien reçus à dire à leurs commettants : « Nous 
allons consentir à une imposition; nous ne sa- 
vons pas bien ce qu’elle pourra nous coûter ; 
mais soyez tranquilles, nous sommes moralement 
sûrs que vous payerez plus qu’il ne faut et qu’elle 
sera fort au-dessus du besoin. » Le tiers-état du 
bailliage de Nemours avoue qu’il ne pourrait pas 
approuver les siens s'ils [ui tenaient ce langage ; 
et cest ce qu'ils feraient s'ils votaient pour 
l'établissement, la prorogation ou la conservation 
d’un droit de péage ou de canal. 

Un tel droit ne peut pas être proportionné au 
besoin. Peut-il l'être aux facultés et aux revenus 
des contribuables ? Non, il ne le peut pas. 

Les enfants en administration commencent à 
savoir ce que d'assez grands hommes ignoraient, 
ilest vrai, il y a trente ans, qu'il serait très- 
injuste et très-ruineux d'imposer Les récoltes, les 
productions ou les marchandises d’après leur 
valeur totale, et que l’on ne peut, sans démence, 
soumettre à aucune charge publique que ce qui 
reste sur cette valeur, lorsqu'on en a défalqué le 
rembaursement de tous les frais qui ont concouru 
à faire naître la récolte, la marchandise ou la 
production. ; | 

Le prix des productions est déterminé par la 
concurrence des acheteurs et par les moyens 
qu'ils ont de payer. Ils offrent en raison de la 

ualité de la marchandise et de ce qu’ils ont à 
dans en échange, sans s'inquiéter si elle a 
coûté beaucoup ou peu au producteur. 

Le profit ou le revenu de celui-ci est donc dé- 
terminé par l'excès de la somme qui lui est offerte 
sur les frais qu’il a faits. Si ces frais sont médio- 
cres, il gagne beaucoup et a un gros revenu. S'ils 
sont considérables, le revenu est mince, La chose 
peut aller jusqu’au terme où la vente ne rem- 
bourse que les frais, et à ce prix la culture et le 
commerce continuent, parce qu’on vit sur ces 
frais; mais il n’y a point de revenu, sans aucune 
matière imposable. ) 

Or, une masse énorme de productions de la 
même espèce, taxées ay même faux sur le tarif 
du péage, a été produite par des champs de tous 
les degrés différents de fécondité ou d'infertilité, 
et donnant ou de bons revenus, ou des revenus 
médiocres, ou point de revenu. : 

Qu’aurait fait un impôt régulier, établi par la 
nation, distribué par des assemblées graduelles 
éclairées ? Il aurait taxé conformément à son re- 
venu, au delà des frais, la terre productive ou la 
production qu’elle a fait naître, plus modéré- 
ment et toujours selon ce qu'aurait indiqué l’ex- 
cédant des frais, le produit de la terre médiocre. 
11 n'aurait rien demandé à la production de la 
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terre, qui ne pas absolument que faire vivre le 
cultivateur; il aurait dit à celui-ci : « Vis et pros- 
père si tu peux. L'Etat te doit protection, quol- 
qu'il te soit impossible de le payer; les lois, 
comme le soleil, sont pour tout le monde; aime 
la patrie qui te rendra justice gratis, qui fera 
gralis ta sûreté ; sers-la de tes vœux, de ton zèle, 
de ton génie, de ceux de tes enfants. Si quelque 
jour tu parviens à fertiliser les champs; si ton 
industrieinvente une culture moins dispendieuse, 
tu acquerras du revenu, peut-être de l’aisance, 
et l'honneur d’une contribution qui n’excèdera 
jamais tes forces : e’est ce que je te souhaite, mon 
ami. » L'impôt régulier est un père qui appelle ses 
enfants au conseil et qui compte avec eux; il 
expose les besoins de la famille, il demande le 
service nécessaire à ceux qui sont grands et ro- 
bustes ; il distribue les tâches selon les forces; 
et loin de rien exiger de ceux qui sont au ber- 
ceau,ou qui viennent d’en sortir, ou qui sont in- 
firmes, il fixe sur eux l'attention et le secours de 
leurs frères. 

Le droit de péage se conduit autrement. Il 
n’interroge, ni ne consulte, ni ne peut connaître 
les forces et les revenus. Il arrête les passants sur 
les routes; c’est un exacteur à main armée, et 
c’est un exacteur aveugle. Il prend peu aux ri- 
ches, beaucoup à ceux d’une aisance médiocre; 
il écrase les pauvres sans pitié. Il est léger sur le 
revenu de la production née dans les terres fer- 
tiles. Il pèse de plus en plus fortement sur celui 
des terrains médiocres, en raison inverse du mé- 
nagement qu'ils auraient droit d'attendre et 
d'exiger de l’équité publique. Il prohibe la cul- 
ture aux mauvaises terres, dont le produit ne 
remboursant que les frais, a besoin de toute la 
valeur que le commerce peut lui donner, pour 
que le producteur retrouve sa dépense, et ne peut 
.supporter aucune taxe entre le cultivateur et le 
consommateur. 

Les travaux humains ne peuvent s’animer, se 
soutenir et s'étendre que par le profit qu’ils pro- 
curent à ceux qui s'y livrent; et ce profit ne 
pouvant s'élever au delà des bornes qui lui sont 
imposées par la dépense que peuvent faire les 
consommateurs de la production ou de la mar- 
chandise sur laquelle le travail s'exerce, il est 
clair que la culture et les fabriques feront des 
progrès selon que les producteurs pourront jouir 
plus directement et davantage de la dépense des 
consommateurs. Il est sensible qu’au contraire la 
culture ne peut qu'être restreinte et les fabriques 
étouffées si la dépense du consommateur est in- 
terceptée en taxes ou en faux frais, et né contri- 
bue pas ou contribue moins à salarier le travail 
productif. 

Tout obstacle à leur communication, soit qu’il 
vienne de la nature de l'impôt, ou de la difficulté 
des roules, ou de l’imperfection des machines, ou 
de la cherté de la main-d'œuvre, arrête ou res- 
serre la faculté de cultiver, de produire des ré- 
coltes, d'élever des fabriques, de faire naître des 
hommes, d'entretenir des familles. : 

. Le baïlliage de Nemours en offre des exemples; 
il renferme plusieurs villages dont les proprié- 
taires et les habitants vivaient et cultivaient en 
paix, de temps immémorial, leurs médiocres ht- 
ritages. Ils ont dépéri à mesure que l’on a établi 
Jes droits d’inspecteurs aux boucheries, les octrois 
municipaux, leur doublement, les droits réservés 
et les 10 sous pour livre de toutes ces taxes, qui 
sont autant de droits de péages sur la consom- 
mation des habitants des villes, et depuis qu’on 
a effectivement rétabli des droits de péage à 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Bailliage de Nemours.] 


Nemours, qui est le lieu principal du débit de 
leur productions. | 

Ce dernier coup des 10 sous pour livre sur tous 
les droits de consommation, et du rétablissement 
des droits de péages, a été le terme fatal pour ces 
villages dont les re assistent à l'assemblée 
du tiers-état du bailliage de Nemours ; parmi eux 
se trouve celui de la Gerville, réduit au point 
d’être privé du service divin, et de ne pouvoir 
plus faire tenir en règle les registres de naissan- 
ces, de mariages et de sépultures, parce que la 
dime n’y suffit plus à nourrir un curé, quoique 
dans ce village il soit gros décimateur. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours a promis 
aux habitants de cette paroisse de mettre leur 
détresse sous les yeux des Etats généraux, comme 
un exemple du danger des impôts qui portent sur 
la valeur totale des productions, et qui ne peu- 
vent .pas se proportionner au revenu. 

Le tiers-état ne doit pas dissimuler que cet in- 
convénient fondamental, dont il est frappé dans 
les droits de péage et dans ceux de canal, se fait 
sentir avec non moinsde force dans lous les droits 
de traite sur les productions du territoire et dans 
tous les droits d'entrée des villes. 3 

Aussi se croit-il obligé de déclarer à la patrie 
que s’il se borne aujourd’hui à demander la sup- . 
pression des droits de consommation dars les 
campagnes, et de ceux ie sont le plus cruelle- 
ment nuisibles à l’agriculture, comme les aies et 
les gabelles ; à la liberté du travail et du “em- 
merce, comme les droits inquisitoriaux donc il à 
donné un si long et si triste détail; et s’il pent 
consentir que les droits de traite aux frontières 
du royaume, et les droits d'entrée des villes sub- 
sistent encore pour un temps, ce n’est que dans 
la vue de ne pas opérer une secousse trop grande, 
par une réforme qui embrasserait tout à La ‘dis; 
ce n'est qu'afin de laisser une partie de la dé- 
pense des consommateurs, faite aujourd’hui suns 
règle au profit du fisc, retourner aux produc- 
teurs avant que l'Etat puisse demander à ceux-ci, 
régulièrement et sans surcharge, ce qu'ils peu- 
vent devoir à la protection publique. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours croit, avec 
un grand homme .à qui les préjugés fiscaux ont 
longtemps refusé justice, mais auquel le genre 
humain devra la connaissance des vrais principes 
de l'imposition, et dont il convient que la mé- 
moire reçoive un premier hommage dans la pre- 
mière assemblée nationale où l’on profitera de 
ses lumières : le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours croit avec M. Quesnay que les impositions 
doivent être proportionnées au produit net des 
terres; qu’elles ne doivent être déterminées par 
la valeur totale des récoltes ou des productions; 
qu’elles ne doivent jamais porter sur les frais de 
culture, ni sur les frais de correspondance et de 
commerce, qui sont aussi des frais de culture ou 
d'exploitation. 

Mais il pense avec le même philosophe que 
lorsqu'on à été longtemps éloigné de la bonne 
route, il devient impossible d'y revenir en un 
seul pas, et qu’il faut la regagner en marchant 
avec courage par le chemin de traverse qui rap- 

roche le plus du terme et qui peut rencontrer 

e moins d'obstacles ; car il ne faut ni se risquer, 
ni se jeter dans un précipice, ni cesser d'avancer 
vers le but. 

Ce serait trop $’en écarter que de conserver des 
droits de péage par terre ou par eau. 

.Ces droits ne peuvent remplir aucune des con- 
ditions qu’exige un impôt raisonnable. 

Ils sont locaux et ne peuvent jamais être d’un 
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grand produit. Ils.ne dispensent donc pas d’a- 
voir d’autres impositions qui demandent néces- 
sairement une régie. 

Ils obligent d’en monter une nouvelle qui soit 
particulière aux droits de péage ou de canal. 

Mais il est sénsible que si la régie, toute mon- 
tée pour les autres impositions, avait à percevoir 
de plus qu’elle ne fait la petite somme que l’on 
peut retirer des droits de canal ou de péage, 
il n’en coûterait pas plus, et cette somme serait 
perçue presque sans frais. : 

Les droits de péage et de canal occasionnent 
donc la dépense d’une régie parfaitement inutile: 
ils ne peuvent donc pas remplir la troisième 
condition des impositions, de n’entraîner que le 
moins de frais de perception qu’il soit possible. 

Leur nature leur fait encore manquer à la qua- 
trième. 

Il faut qu'un tarif choisisse ou qu’il taxe toutes 
les voitures au même taux, sans égard à leur 
charge, ou qu’il fasse des distinctions selon la 
qualité des marchandises. 

S'il taxe toutes les voitures au même taux, soit 
qu'elles portent ou non des marchandises pré- 
cieuse$, 11 causera moins de vexations; mais 
aussi, d’une part, il sera peu productif, car il fau- 
dra proportionner le droit à ce que peuvent payer 
les marchandises de la moindre valeur, et il ris- 
quera de ne point remplir l’objet qu’on se pro- 
pose. D'autre part, la répartition de la somme 

u’il lèvera sera faite avec une extrême inégalité. 

r, il est sensiblement injuste que les productions 
de peu de valeur soient les plus chargées, et que 
celles d’un grand prix n'aient presque rien à 
payer. 

; i le tarif classe les marchandises et cherche à 
les taxer selon une sorte de proportion avec leur 
valeur, il oblige à des visites pour constater de 
quelle classe en effet est la marchandise qui se 
présente. * à 

Pour que les visites se fassent sans qu'on ait 
- besoin de déballer pièce à pièce toutes les mar- 
chandises, ce qui en gâterait beaucoup, consu- 
mçrait trop de temps aux percepteurs et 
suspendrait trop longtemps les expéditions du 
commerce, il faut que les voituriers fassent des 
déclarations. ANA pal 1 

Pour que les déclarations aient quelque degré 
d’exactitude, etn’éludent pas entièrement le paye- 
ment des droits, il faut les vérifier par une visite 
propre à constater si la déclaration est fidèle. 

Cette visite entraîne encore véritablement ‘un 
temps perdu qui retarde les opérations du com- 
merce ; elle occasionne inévitablement aussi un 
dégât dans les emballages, et un déchet dans la 
valeur des marchandises. te x 

Pour que les négociants et leurs voituriers soient 
intéressés à faire des déclarations fidèles, il faut les 
punir quand elles ne le sont pas. Il faut donc or- 
donner procès-verbal, saisie, confiscation et 
amende toutes les fois que la déclaration se 
trouve inexacte. , F , 

Mais un commis négociant peut être étourdi, et 
faire une bévue, même dans une déclaration par 
écrit : mais un voiturier peut être ignorant; il 
peut être négligent, il peut avoir égaré la décla- 
ration par écrit; il peut n’en avoir pas reçu, il 

eut se tromper dans une déclaration verbale. La 
oi ne saurait faire des exceptions pour ces Cas par- 
ticuliers ; elle emporte donc le vœu d’arrèter long- 
temps le commerce sur les routes, de multiplier 
les frais de séjour, de déranger beaucoup d’em- 
ballages, de gâter beaucoup de marchandises, 
d'augmenter les déchets et les faux frais et de 
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punir le négociant, l’agriculture, le commerce, 
pour toutes ‘les méprises que des hommes fort 
honnêtes, mais qui n’ont pas un intérêt direct à 
la chose, dont plusieurs n’ont reçu qu'une éduca- 
tion médiocre, et qui peuvent être entrainés dans 
l'erreur par mille circonstances innocentes, peu- 
vent involontairement commettre dans les ué- 
clarations. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours n’a dé- 
veloppé que la plus petite partie des embarras et 
des gènes nécessairement altachés à toute percep- 
tion de droits de traite, de passage ou d'entrée, 
sur les routes, sur Les canaux et dans les villes. 
IL n’a point parlé des acquits-à-caution, des 
pero des quadruples droits, dans Le cas où 
’on perd l’un ou l’autre de ces papiers, etc. 

Ce qu'il a dit suffit pour montrer que cette ces- 
pèce de droit ne respecte point la liberté des ci- 
toyens, interrompt leur travail, arrête la circulu- 
tion des richesses, en intercepte la source, ajoute 
beaucoup de gêne à l'obligation de payer l'impôt, 
est ainsi contraire, en tous les points, à la qua- 
trième condition que doit renfermer tout impôt 
auquel une nation éclairée puisse donner son 
consenternent. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours terminera 
donc ce chapitre en chargeant ses députés de s’op- 
poser formellement et de tout leur pouvoir à l’éta- 
blissement ou à la conservation de tous droits de 
péages, de tous ceux de canal, et de tous droits de 
traite, du moins dans l’intérieur du royaume. Il ne 
les autorise à consentir provisoirement et pour 
cette fois à la prorogation des droits d’entrée de 
villes,dansle cas oùlesEtats généraux la croiraient 
nécessaire, qu'à la charge que ces droils, s'ils 
subsisient, seront toujours accompagnés de la 
liberté du transit ou du passe-debout. 

IL espère pouvoir, avant la troisième tenue des 
Etats généraux, donner aux députés qu'il y en- 
verra des instructions plus sages et plus con- 
formes encore aux véritables principes des impo- 
sitions. 

CHAPITRE XII. 
Des droits sur les actes. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours a regret 
d'être obligé de revenir souvent sur les mêmes 
principes. Il a plus de regret encore de ne pou- 
voir faire un pas dans la carrière qui lui est pres- 
crite par les ordres et l'invitation du Roi, sans 
trouver que l'administration s’est écartée de ces 
principes uaturels, qui semblent seuls propres à 
inspirer le respect pour les mœurs, l'amour de la 
justice, la soumission à l'autorité, et à fonder l& 
prospérité publique sur la liberté et l'encourage- 
ment des conventions licites et travaux utiles. 
IL espère donc qu'on lui pardonnera de dire encore 
une fois que rien ne lui parait autant au-dessous 
de la majesté royale et de la dignité de lEtat, que 
l'est cette funeste habitude de s’entremettre dans 
les affaires des particuliers pour en tirer un re- 
venu, et de faire une entreprise de finance d’un 
service public. Le gouvernement, alors, s'abuisse 
à tromper : il feint d’être occupé de luatilité du 

euple, quand il l’est de la sienne; il diminue 

Patiection et l'amour que les citoyens devraient 
lui porter; il énerve le lien social. On ne peut 
savoir s’il est percepteur ou protecteur lorsqu'il 
cache la griffe de l’un sous la robe de l’autre. 

Et quand il y aurait de bons principes d’admi- 
nistration chez ceux qui lui conseillent de méler 
les soins de la police à des vues de fiscalité, dès 
qu’il faut confier la manutention de cette police 
aux agents du fige, on est sûr qu'au bout de 


10 


146 [États gén. 1789. Cahiers.] 
quelque temps ceux-ci préféreront le droit qui 
rapporte, au devoir qui fatigue, et que le peunle 
sera d'autant plus vexé, qu'on osera lui dire 
que c’est pour son bien. ; 

Il faut que tout soit. loyal dans la conduite de 
ceux qui sont chargés du sort des citoyens, et qui 
doivent l'exemple de la bonne foi et des bonnes 
mœurs. Il faut que la brebis qui croit venir à la 
voix du pasteur soit très-certaine que ce n’est 
pas à celle du boucher. ose 

Les droits sur les actes sont de toutes les insti- 
tutions fiscales celle dans laquelle cette voix sy- 
cophante abuse le plus du nom du Roi. Ils ont 

pour prétexte une opération qui présente un vé- 
ritable objet d’utilité publique, celui de constater 
les dates des actes ; mais ils en forment un piége 
auquel les citoyens ne peuvent échapper, et dontil 
résulte autant on plus de maux que l'incertitude 
des dates n’en pourrait produire, et il y a de plus 
le poids d’un impôt obscur et arbitraire. 

Il est bon sans doute d'établir clairement les 
dates qui peuvent influer sur la justice à rendre 
aux citoyens, et déterminer légalement les rap- 
ports que leurs diverses conventions peuvent 
avoir les unes sur les autres. 

Gutte opération peut exiger des registres et des 
dépôts publics. Il est simple, il est juste que les 
gens qui sont chargés de ces registres et de ces 
dépôts en retirent un salaire suffisant et propor- 

tionré à un travail ennuyeux et utile. 

Mais il est indécent et très-nuisible que le Roi ou 
le corps politique soient les entrepreneurs de ce 
service, et le fassent payer plus qu’il ne vaut pour 
former du reste un revenu. 

Preunièrement, ce revenu, dans cecas. est mono- 
polaire, puisqu'on n’est pas le maître de s’adres- 
ser à un autre dépositaire, et que foi n’est donnée 
a inouee qu'aux registres tenus par l'employé de 

Bat. 
= Tout revenu monopolaire ou fondé sur un pri- 
vilége exclusif est odieux en soi, parce qu’il pré- 

sente l’abus du pouvoir. 

Ce reveau des droits sur les actes a plusieurs 
autres inconvénients, dont le plus grand est 
d'exiger nécessairement une mauvaise législation. 

Plusieurs paroisses du bailliage de Nemours ont 
proposé de perfectionner la législation des droits 
sur les actes , et certainement on peut bien cor- 
riger Met sm de ses défauts; mais il est im- 
possible que le plus grand nombre d’entre eux ne 
subsiste pas, car le principe de cette législation 
est essentiellement vicieux, et il faut consentir, 
ou à ne pas en retirer un sou au delà du salaire 
des employés, ou à rendre cette législation con- 
fuse, partiale, compliquée, sujette à tous les sub- 
terfuges et à toutes les extensions de la chicane 
et de la fiscalité réunies. 

On ne peut établir un gros droit sur les actes 
et les conventions qui n’ont pour objet que de 
petites sommes. 11 n’y a donc moyen d'obtenir un 
grand revenu des droits relatifs aux conventions, 
qu’en haussant la taxe en raison de la valeur des 
sommes et de la nature des clauses. 

Les taxes proportionnées à la valeur des sommes 
énoncées dans les actes, ou surhaussées à mesure 
que cette valeur est plus forte,couvrent le royaume 

une multitude de contrats faux, où les sommes 
véritablement payées ne sont point déclarées, qui 
donnent une fausse idée de la valeur des biens, 
et qui exposent la fortune des acquéreurs dans 
tous les cas de retrait, dans ceux où le vend:ur 

a disposé dn droit d'autrui, de manière à rendre 
la vente nulle, et dans ceux où il rentre dans sa 
propriété par faute de payement. Alors Les avan- 
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ces des acquéreurs et une partie du prix sont 
réellement prrdus pour eux et pour leurs familles. 

Dans une législation fiscale sur les actes à rai- 
son des valeurs et des clauses, il est impossible 
de tout prévoir, et d'empêcher les percepteurs de 
calculer ies sommes et d'interpréter les clauses 
de la manière la plus propre à produire un droit 
considérable. Les interprétations qui lui servent 
de règle doivent donc lendre à l'extension ; elles 
doivent être arbitrairement et volontairement in- 
génieuses et rapaces. Ë Les 

Le financier en chef, à qui les vues d’adminis- 
tration du gouvernement deviennent bientôt 
étrangères, et qui, fermier ou reRARQR, intéressé 
à sa fortune et à celle de sa famille, fondées sur le 
produit, ne peut estimer la bonté du travail que 
par Ja quolité de la recette, doit donc penser 
que l'employé le plus habile est celui qui sait le 
mieux trouver dans un acte ce qui n’y est pas, 
pour motiver une plus forte perception. 

Cet esprit, que la nature des choses indique de- 
voir être celui de la régie des droits sur les actes, 
se rencontre en effet toujours chez ceux qui en 
sont chargés. . 

-On cite des exemples de perceptions dans les- 
quelles on a fait payer à des propriétaires les 
droits de propriété des rentes dont leur héritage . 
est grevé, et qui ne leur appartiennent pas. 

On en cite d’autres où l’on a exigé les droits 
en raison de l’actif des successions qui étaient 
absorbées par le passif, au lieu de déduire le 
passif, comme il est visiblement juste. On a même 
vu percevoir les droits en raison du passif quand 
il excédait l'actif. 

On cite des héritages qui, déclarés sur le pied 
de toute leur valeur et ayaut acquitté les droits 
en conséquence, mais ayant depuis été améliorés 
par le propriétaire, ou ayant trouvé un acquéreur 
à la convenance duquel ils étaient, ont été ven- 
dus, en raison de cette nouvelle valeur d’accrois- 
sement ou de convenance, à un plus haut prix 
qu'ils n’avaient été déclarés, et qui ont donné 
jen à des procès et au payement des quadruples 

roils. 

On rapporte que, dans les aliénations d’hérita- 
ges chargés de rentes foncières ou constituées, 

‘énonciation de la charge sans désignation du 
titre, ou avec désignation du titre déjà suranné 

ar la prescription trentenaire, est considérée par 

e percepteur comme un titre nouveau au profit du 
créancier dénommé, et engendre en conséquence 
une perception de droits, comme si l’acte conte- 
nait véritablement un nouveau titre, et quoique 
le créancier puisse en exiger un autre qui payera 
encore un nouveau droit. 

Le peuple est né pour résister à ces exactions; 
car les lois sur cette matière sont si obscures qu'il 
faut une grande application pour en concevoir 
le sens; elles sont si multipliées qu’il faut beau- 
coup d’érudition pour les connaître ; elles sont 
dénuées de principes de bien publie, et si fasti- 
dieuses, qu'il n’y a que les gens dont elles fon- 
dent habituellement le salaire, qui puissent vaincre 
le dégoût de leur étude, 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande : 

Que ceux de ces droits qui sont purement fiscaux, 
tels que les droits de centième denier et de mu- 
tation, soient entièrement supprimés (1). 

Que ceux d'échange le soient pareillement 


(1) C'estle vœu des villes, bourgs et paroisses d’Au- 
gerville, Beaumont, Boulaocourt, Château-Landon, Mi- 
ns Nemours, Préfontaines, Ville-Maréchal et 
oulx. 
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comme très-nuisibles à l'arrondissement des hé. 
ritages et aux progrès de l’agriculture (1). 

Que ceux qui ont pour objet de constater des 
dates, tels que ceux d’insinuation, de contrôle et 
d’hypothèque, soient réduits à un seul, et tarifés 
en raison du travail, sur le pied qui suffit pour 
solder les travailleurs (2). 

Que les bureaux en soient placés dans les lieux 
où il y a foires et marchés, plutôt que dans ceux 
où l’on ne se rassemble pas si naturellement. 

Que tous ceux de grand et petit greffe soient 
pareillement réduits aux honoraires dont les gref- 
fiers ont besoin (3). - 

Que le papier timbré soit supprimé, et que l’on 
puisse réclamer ou défendre son droit sans étre 
obligé à une dépense inutile (4). 

Eafin que le Roi demande l'impôt et l'obtienne 
clairement et noblement, sans astuce et sans 
piége, comme il convient à un père de famille 
pour l'intérêt commun, non comme un ennemi 
violent qui voudrait s'emparer des propriétés par 
la force, et moins encore par un ennemi timide 
qui n’avertit pas même de sa présence, et qui 
feint de servir en dérobant. 

C’est te que font les droits sur les actes;'et 
c’est ce qui les rend aussi odieux qu’onéreux à 
la plus grande partie des paroisses du bailliage. 

Quelques-unes ont pensé qu’on ne pourrait 
point constater de régie particulière; ce serait 
d’'obliger les notaires à ne point faire des minutes 
en feuilles volantes; mais lorsque les conven- 
tions seraient bien arrétées entre les us 
d'inscrire ces minutes, à la suite l’une de l’autre, 
sur un registre relié et sans aucun blanc; de 
façon que l'acte antérieur assurerait que celui 
qui le suit ne peut être anlidaté, et que le posté- 
rieur assurerait de même qu'il n’a pas pu être 
placé plus tard qu’il ne l'a été en effet (5). 

Elles voudraient qu’en ce cas le notaire fût tenu 
d'inscrire sur le registre, le soir des jours où il 
n'aurait point passé d'actes, ces mots : « Ce jour, 
nul arte n’a été passé par-devant nous; » et signât. 

Elles voudraient encore que les registres des 
notaires fussent doubles, comme ceux destinés 
aux actes de mariages, de baptême et de sépul- 
tures, et que le double fût déposé au greffe, afin 
d'assurer mieux la conservation des actes qui 
intéressent les familles (6). 


(1) C’est le vœu de Beaumont. On observe d’ailleurs 
que la coutume de Lorris-Montargis, qui régit le bail- 
liage de Nemours, soumet les échanges d’héritages assis 
en diverses censives aux droits propres aux ventes ou 
aux contrats équipollents à ventes, et ne décharge que 
les héritages assis en même censive; d'où résulte qu’un 
même contrat d'échange d’héritages assis en diverses cen- 
sives engendrera autant de droits qu'il y 2 de seigneu- 
ries différentes, indépendamment du droit bursal du Roi. 

(2; C'est le vœu des villes, bourgs et paroisses 
d’Auxy, Bazoches, Beaumont, du Bignon, de Bordeaux, 
Bouligny, Chatenoy, Uhâteau-Landon, Chenou, Che- 
vannes, Corbeilles, Corguilleroy, le Coudray, Cour- 
tempierre, Dordives, Egreville, Egri, Gaubertin, Girolles, 
Goudreville, Gourcheville, Ladon, Lorcy, Lorrez, Mai- 
soncelle, Saint-Maurice-sur-Fessard, Mignerettes, Mou- 
dreville, Nemours, Néronville, Orville, Puley, Pannes, 
Pré‘ontaines, Reclozes, Rumont, Sceaux, Souppes et 
Treilles. c : 

(3) C’est le vœu des paroisses de Bazoches, du Bignon, 
de Bordeaux, Chapelon, Chevannes, Egreville et Pré- 
fontaines. : j ù2 

(4 C'est le vœu des paroisses d’Augerville-la-Rivière, 
Bordeaux, Boulancourt, Château-Landon, Dordives , 
Ladon, Saint-Maurice-sur-Fessard,Mignières, Mignerettes, 
Sceaux, et Villes-Vocques. 

(3) C’est l'avis de la paroisse de Bazoches. : 

(6) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d'Auxy, 
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D’autres, au contraire, trouvent que c’est un in- 
convénient dans le contrôle des actes, que 
d’éventer le secret des familles. Elles ne seraient 
pas de l'avis du dépôt au greffe (1). 

Le tiers-état du bailliage de Nemours s’en rap- 
porte à la sagesse des Etats généraux sur la con- 
ciliation de ces opinions opposées, ou sur la pré- 
férence que l’une d’elles peut mériter. 

Il insiste seulement pour que les droits sur les 
actes ne soient pas un objet de revenu public; 
car il ne croit pas que les droits litigieux, op- 
pressifs, destructeurs de laisance des familles, 
et qui altèrent les capitaux destinés à soutenir 
les travaux utiles, soient une source convenable 
nl avantageuse pour les revenus de l'Etat. 


CHAPITRE XIV. 
De la loterie. 


Si les impôts fondés sur le monopole d’un ser- 
vice public sont méprisables et immoraux, pro- 
pres à rendre le gouvernement odieux, en lui 
donnant un rôle opposé aux fonctions protec- 
trices et paternelles qui tiennent à son essence, 
et qui doivent lui concilier l’amour et le respect 
des citoyens, que penser, qe dire des impôts 
de séduction dans lesquels le gouvernement se 
dévoue à un métier infàme par lui-même, et se 

ermet publiquement une conduite que toutes 
es lois divines et humaines lui enjoignent de 
punir chez les particuliers? 

Le tiers-état du bailliage de Nemours est péné- 
tré de douleur d’avoir à exposer des vérilés si 
tristes; mais c'est pour qu’elles soient dites, ut 
pour qu’elles fassent impression, que la nation 
est convoquée. 

L'éducation des citoyens de tous les ordres a 
été si négligée, l'habitude et l'exemple des mau- 
vaises mœurs étourdissent tellement sur les 
usages que l’on trouve établis, qu’il n’y a que très- 
peu de gens, même en place, prétendants aux 
places, ou hors de place, qui aient jamais songé à 
se définir le juste et l’honuête. 

Les hommes sages ont horreur du jeu ; mais 

resque personne n’a, et surtout ne montre pour 
es banquiers de jeu le profond mépris qu'ils 
méritent. 

C'est qu’on réfléchit peu sur ce qu’on voit sou- 
vent; et qu'au lieu de juger les individus par 
leur conduite, la plupart des horames ont la fai- 
blesse de regarder moins défavorablement les 
actions de ceux qui vivent avec les grands, et 
qui paraissent eux-mêmes d’un état distingué, 
surtout si elles sont très-lucratives, et les met- 
tent à portée de soutenir une forte dépense. 

La raison, la conscience et cette utile magis- 
trature qui distribue l'estime et le dédain, et que 
chacun a droit d’exercer sur les autres, doivent 
être plus nobles et plus sèvères ; elles font aper- 
cevoir que de tous les métiers vils le plus vil est 
celui qui fonde un gain assuré sur les séductions 
de la passion la plus basse, la plus factice, la plus 
dénuée de motif réel. 

[l y a des passions impétueuses où l’on est en- 
traîné par la force physique et par un attrait na- 
turel. Elles deviennent honteuses quand elles 
sont sans délicatesse, sans règle, sans respect pour 
les lois et pour les mœurs; et Ceux qui s'en ren- 


Aufferville, Boësse, Chapelon, Château-Landon, Cor- 
beilles, Dordives, Echilleuses, Maisoncelles, Mignerettes, 
Mignières et Ville-Vocques. « : 

(1) C’est l'opinion des villes et paroisses de Bouligny, 
Châtenoy, Coudray, Goudreviile, Guercheville, Lorrez, 
le Bocage, Moudreville, Nemours, Puley, Préaux, Re- 
clozes, Souppes, Ville-Maréchal, Ville-Moutiers et Vouix. 
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dent les ministres sont. justement mésestimés. 
On peut cependant les supposer excités eux- 
mêmes par une sorte de pitié ; car enfin le pen- 
chant qu’ils servent n’est pas hors de la nature : 
mais aller chercher dans les replis de l’âme hu- 
maine un germe léger d’avidité, auquel n’est at- 
tachée aucune jouissance, qui ne flatte aucun or- 
gane, qui ne peut inspirer aucune compassion, 
qui ne saurait donner aucun plaisir, le cultiver, 
le développer, l’exalter, l'armer contre le genre 
humain, lui faire espérer et prévoir avec délices 
le mal d'autrui, et le tromper encore, jouer contre 
lui à coup sûr, l’immoler après l’avoir corrompu, 
c’est une méchanceté satanique où l'on ne sait 
ce qui l'émporte : le la perversité, de la lâcheté, 
de la noirceur. É 

Déjà sont très-coupables les hommes qui, avec 
une entière égalité, hasardent l’un contre l’autre le 
fruit de l’économie de leurs parents, ou même de 
leur propre travail, la propriété de leurs familles, 
les biens et les droits de ceux qui devraient leur 
être les plus chers; qui se disent avec un égal 
degré d’imprudence et d'impudence : Voyons le- 
quel de, nous deux boira le sang et dévorera la 
femme et les enfants de l’autre, 

Cet abus de la propriété n’entre point dans son 
usage; il n’est pas au nombre des conventions li- 
cites et libres que la loi doit respecter et garantir. 
On n’est propriétaire qu'à la condition d’être sensé; 
l’homme en démence, le furieux perdent leurs 


droits, même à la liberté : on les soustrait à leur 


ropre délire, on en préserve leurs concitoyens. 
Le propriétés sont faites pour être employées, ad- 
ministrées, améliorées, non pas envahies ni dila- 
pidées, non pas jouées. 

Si les joueurs til ne faut pas dire honnêtes, car 
nul homme qui joue de manière à déranger sa for- 
tune ou celle de son adversaire ne peut être hon- 

. nête), si les joueurs qui luttent avec égalité sont 
répréhensibles à ce point, que sont donc les ban- 
quiers qui ont parfaitement calculé que les 
chances sont pour eux, et qui, dans ce duel hor- 
rible, où le vaincu doit perdre la fortune, l’hon- 
neur et la vie, combattent, cuirassés, la victime 
nue qu'ils ont provoquée? 


Non, jamais ils n’ont reconnu toute l’ignominie : 


qui leur était due ; jamais ils n’ont bu lentement, 
goutte à goutte, le calice de la honte; du moins 
ils ont eu l’animadversion des lois. On a souvent 
prohibé leurs sinistres exercices; les cours ont 
annoncé qu'elles séviraient contre eux ; mais que 
pouvaient les cours, que peuvent-elles quand leurs 
arrêts, dictés par l’utilité publique et le zèle qe 
les mœurs, ne pen qu'un moyen de faire 
valoir un privilége exclusif du gouvernement ? 
Et que devait, que doit penser le peuple en voyant 
affiché sur le même pilier, que Louis, par la 
grâce de Dicu, proscrit en son parlement les 
Jeux de hasard, où les banquiers ont trop d’avan- 
tage sur les ponteurs, et que Louis, par la grâce 
de Dieu, se déclare en ses lettres patentes enre- 
gistrées au parlement, le banquier du plus inégal, 
du Le séducteur et du plus atroce de tous ces 
jeux 

Telle est précisément la loterie royale. 

Les autres jeux de ‘hasard, si astucieux et si 
cruels, sont innocents auprès d'elle : ils ont moins 
de ruses ; ils laissent échapper une beaucoup plus 
Ses portion des fonds qu’on expose à leur ra- 
pacité. É 

La loterie garde un tiers de l'argent qu'on y 
net ; elle en garderait 30 livres sur 31, si les 
chances les plus hasardeuses étaient aussi rem- 
plies que les moyennes. 
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M. le directeur général des finances eslime, 

dans son livre, de 36 à 40 millions la totalité des 
mises ; il évalue lesfrais à 2,400,000 livres, et il 
reste 9 à 10 millions de revenu pour le trésor 
royal. 
On déplace donc 36 à40 millions de capitaux ; 
on les enlève tous les ans aux travaux utiles; on 
en prodigue une partie à des dépenses extrava- 
gantes, comme en font toujours ceux qui se trou- 
vent tout à coup en face d’une somme considérable 
acquise sans travail : on en perd une autre en 
salaires d'employés séducteurs pour procurer au 
Roi, sur une partie peu étendue du royaume, un 
impôt égal à ce que coûterait ce qu'on regardait 
comme un vingtième sur l'Etat entier; et, ce dont 
on doit être bien surpris, les cours qui ont opposé 
tant de résistance à l'assiette régulière des ving- 
tièmes, les cours quiont si justement témoigné 
combien ellesimprouvaient les jeux de hasard, ont 
laissé établir cet impôt sans réclamation : elles 
ont livré sans remontrances le peuple à ce jeu de 
hasard. 

Les sommes mêmes que la loterie paraît rendre 
en lots ne servent qu'à engager à y mettre 
davantage; aussiaugmente-t-elle tous les ans ses 
ravages et sa recette à mesure qu’elle étend ses 
filets, et que les citoyens appauvris par elle- . 
méme, par les autres impôts, par le dérangement 
de l’agriculture et du commerce, sont plus tentés 
de chercher dans les ressources insidieuses du 
jeu un remède aux maux que le jeu a contribué 
à faire naître; car telle est la magie de la sirène, 
que ce sont ceux qu’elle a blessés qui la cher- 
chent avec plus d’ardeur; chacun d'eux ne s’en 


-prend qu’à soi, chacun d’eux croit être devenu 


plus habile, et regarde son malheur passé comme 
un gage de son bonheur futur. 

La loterie se fait des complices de tous les 
esprits médiocres et de tous les calculateurs su- 
pertficiels ; elle les déchire de leurs propres mains. 

L'erreur commune des ponteurs est de croire 
qu’en suivant toujours les mêmes numéros, et 
haussant à chaque fois leurs mises d’une somme 
plus forte que les mises précédentes, ils retrou- 
veront leurs fonds avec usure; mais il a été établi 
pe le calcul que, pour arriver par cette voie à 

’égalité de chance ou au pair de 1 contre 1 
pour l’ambe seulement, il fallait, en commen- 
çant par 20 sous, à chaque fois la somme totale 
des mises précédentes, avoir avancé 1,121,000 li- 
vres, et avoir 1,121,001 livres à re lacer et à 
perdre au même jeu; car, dans le fait, chaque 
tirage présente la même certitude. 

Une tel mise ne peut avoir lieu. L'impuissance 
des ponteurs en garantirait la loterie sans aucune 
loi prohibitive ; mais en supposant que ce fussent 
des millionnaires qui alimentassent la loterie, et 
qui fussent assez fous pour suivre avec acharne- 
ment la série des combinaisons qui pourrait les 
amener à jouer plus de 2 millionsà 1 contre 1, 
les entrepreneurs de la loterie ont pensé à pré- 
venir même ce danger; il n’est pas permis de se 
livrer à aucune spéculation suivie, malgré la cer- 
titude qu’elles seraient encore trompeuses. La 
loterie borne les mises ; elle ferme celle de l’ambe 
à 400 livres; c’est bien loin de 1,100,000. 

Les calculateurs un peu forts voient le piége; 
mais combien y a-t-il de bons calculateurs? Et 
encore combien parmi eux n’y en a-t-il pas qui 
sont entraînés par ce sentiment général donné 
du ciel à l’homme pour adoucir ses peines, et qui 
le fait trop présumer de son bonheur, et le dis- 
pose à étre sans cesse la dupe de ses espérances ? 

Le tiers-état du bailliage de Nemours croit leur 
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devoir un préservatif ; mais il espère que ce pré- 
servatif sera superflu, et que l'exposition qu’il va 
faire du squelette de la loterie fera si bien con- 
naître toute sa hideuse et honteuse laideur, qu'une 
nation et un Roi, nés pour la bonne foi et pour 
l'honneur, ne pourront jamais séparer leur 
assemblée sans avoir proscrit la loterie avec l’in- 
dignation qu’elle doit exciter. 

e tiers-élat empruntera ici le travail qu’un de 
ses membre lui a mis sous les yeux; c'est pour 
que le tribut du zèle d’aucun citoyen, lorsqu'il 
peut être utile, ne soit pas repoussé du trône, et 
rase par l’organe des Etats généraux, pour 
‘établissement desquels le Roi a convoqué tous 
lescitoyens. 


Détails et examen de la loterie. 


La loterie royale de France est composée de 
quatre-vingt-dix numéros, dont on en tire cinq 
à chaque tirage, et la loterie paye, pour la ren- 
contre d’un seul numéro où extrait, quinze fois 
la mise. 

Pour l'extrait déterminé, c'est-à-dire la rencon- 
tre d’un numéro avec indication de l’ordre dans 
lequel il serait sorti parmi les cinq, soixante-dix 
fois la mise. 

Pour un ambe, ou la rencontre de deux nu- 
méros, deux cent soixante-dix fois la mise. 

Pour un ambe déterminé, ou la rencontre de 
deux numéros, avec indication de l’ordre de 
sortie de chacun d'eux, cinq mille cent fois la 
mise. 

Pour un terne, ou la rencontre de trois numé- 
ros, cinq mille cinq cents fois la mise. 

Pour un quaterne, ou la rencontre de quatre 
numéros, soixante-quinze mille fois la mise. 

Pour un ra ou la rencontre de cinq numé- 
ros, un million de fois la mise. 

Afin de juger la proportion fixée par la loterie 
entre les payements qu’elle fait et la valeur 
réelle de chaque chance, il faut établir combien, 
dans la totalité des quatre-vingt dix numéros, se 
trouvett de chances de chaque espèce, dont 
chacune peut faire la matière d’une mise à la 
loterie, et voir ensuite combien de ces chances 
peuvent se gagner par les joueurs dans toutes les 
combinaisons possibles des cinq numéros qui sor- 
tent à chaque tirage. Commencons par les extraits. 


Extrait. 


Il y a quatre-vingt-dix numéros, formant 
Le SN DA extraits ; de ces quatre-vingi-dix 
numéros il n’en sort que cinq. : 

La loterie aura donc reçu quatre-vingt-dix 
mises, et n’en payera que cinq fois quinze ou 
soixante-quinze, elle retient donc à son profit 
15 livres sur 90 livres de mises pour les extraits, 
c’est-à-dire un sixième de la recette ou seize, ou 
deux tiers pour cent : par conséquent 100 livres 
mises sur des extraits ne valent intrinsèquement 
que 83 livres 6 sous 8 deniers. : 

Une autre manière d'apprécier ce bénéfice, c’est 
de voir combien reviendrait à chaque extrait, si 
la loterie ne retenait rien. Or, en ce cas, il y au- 
rait quatre-vingt-dix mises à partager entre cinq 
gagnants, ce qui ferait dix-huit mises pour cha- 
cun: mais au lieu de payer dix-huit fois la mise 
pour chaque extrait Le rois loterie ne paye 

ue quinze fois la mise; elle retient donc trois sur 
die haie ce qui fait, comme nous l'avons vu, un 
sixième de la totalité. . 

Cette retenue, déjà beaucoup plus grande que 

celles qu’on se permet dans les loteries ordinaires, 
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s'accroît sensiblement et jusqu'aux plus scanda- 
leux excès dans les autres genres de chances dont 
nous allons parler. $ 


Extrait déterminé. 


. Les quatre-vingt-dix numéros présentent aux 
Joueurs quatre cent cinquante extraits détermi- 
nés, puisque chaque numéro est susceptible d'être 
déterminé de cinq manières différentes, en indi- 
quant pour son ordre de sortie la première, la 
seconde, la troisième, la quatrième ou la cin- 
quième place. 

Or, les cinq numéros qui sortent ne présentent 
que cinq extraits déterminés, et la loterie leur 
donne à chacun soixante-dix fois la mise ; ce qui 
fait un payement de trois cent cinquante mises 

our quatre cent cinquante qu’elle a reçues : la 
oterie retient donc vinet-deux et deux neuvièmes 
pour cent; et par conséquent, cent livres mises 
sur un extrait déterminé, ne valent réellement 
qu'environ 77 liv. 15 s. 

Ce qui est sensible, en ce que, si la loterie ne 
gardait aucun bénéfice sur les extrails détermi- 
nés, elle devrait donner à chacun quatre-vingt- 
dix fois la mise, puisque cinq fois quatre-vingt- 
dix mises font quatre cent cinquante mises aele 
aurait reçues : au lieu de cela, elle ne paye que 
soixante-dix fois la mise, faisant trois cent cin- 
quante mises pour les cinq gagnants. 


Ambes. 


Les quatre-vingt-dix numéros, dont la sortie est 
ODA sont susceptibles de quatre mille cinq 
combinaisons prises deux à deux ou par ambes, 
et les cinq numéros sortant n’en offrent que dix. 
La loterie aura donc reçu quatre mille cinq mises, 
et n’en rendra que dix fois deux cent soixante- 
dix, faisant deux mille sept cents mises ; elle re- 
tient treize cent cinq mises sur quatre mille cinq; . 
ce qui fait trente-deux et demi pour cent ou en- 
viron, et par conséquent cent livres mises en 
ambes ne valent qu'environ 67 liv. 10 s. 

On voit en effet que si la loterie ne retenait 
rien sur les ambes, elle aurait quatre mille cinq 
mises à partager entre dix gagnants, ce qui ferait 
qe cents Mises et demie pour chacun ; au lieu 

e quatre cents mises et demie, elle ne Je pour 
chaque ambe que deux cent soixante-dix mises. 


Ambes déterminés. 


Chaque ambe, ou combinaison de deux numé- 
ros, est susceptible d’être déterminé de vingt 
manières différentes, d’après les divers ordres de 
sortie qu'on peut assigner à chacun des deux 
numéros. Or, nous avons vu que les quatre-vingt- 
dix numéros font quatre mille cinq ambes simples; 
etce nombre, multiplié par vingt, produit quatre- 
vingt mille cent pour le nombre d’ambes déter- 
minés que ve Ph les quatre-vingt-dix nu- 
méros de la loterie. Or, les cinq numéros sortants 
ne présentent que dix ambes pour chacun desquels 
la loterie paye cinq mille cent mises, faisant cin- 
quante et un mille mises pour les dix : la loterie 
ne paÿe donc que cinquante et un mille mises 
pour quatre-vingt mille cent qu’elle aura reçues; 
elle retient donc vingt-neuf mille cent sur quatre- 
vingt mille cent, ce qui fait environ trente-six un 
tiers pour cent; et par conséquent, cent livres 
mises par ambes déterminés, ne valent qu'environ 
63 liv. 12 8. 

En effet, si la loterie ne retenait aucun bénéfice, 
elle aurait quatre-vingt mille cent mises à par- 
tager entre dix ambes gagnants, ce qui ferait huil 
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mille dix mises pour chacun; et au lieu de huit 
mille dix mises, elle ne paye aux gagnants que 
cinq mille cent mises. 


Ternes. 


Les quatre-vingt-dix numéros qui composent la 
loterie, pris trois à trois, sont susceptibles de cent 
dix-sept mille quatre cent quatre-vingt combi- 
naisons, appelées ternes, et les cinq numéros 
sortant n’en présentent que dix que la loterie paye 
à raison de cinq mille cinq cent mises chacun, 
faisant cinquante et un mille mises pour les cent 
dix-sept mille quatre cent quatre-vingt qu’elle a 
reçues; elleretient donc soixante-deux millequatre 
cent quatre-vingt mises, sur cent dix-sept mille 
quatre cent quatre-vingt, ce qui fait environ 
cinquante et un cinquième pour cent; et cent li- 
vres mises par ternes ne valeut donc qu'environ 
46 liv. 165. 

On voit en effet que si la loterie ne relenait 
aucun bénéfice sur les ternes, elle aurait cent 
dix-sept mille quatre cent quatre-vingt mises à 
partager entre les dix ternes gagnants, ce qui fe- 
rail onze mille sept cent quarante-huil mises pour 
chaque terne; au lieu de quoi la loterie n’en paye 
que cinq mille cinq cents. 


Quaternes. 


Les quatre-vingt-dix numéros qui composent 
la loterie, pris quatre à quatre, sont susceptibles 
de deux millions cinq cent cinquante cinq mille 
cent quatre-vingt-dix combinaisons de quaternes, 
et les cinq numéros sortant n’en produisent que 
cinq, que la loterie paye à raison de soixante- 
quinze mille mises pour les cinq quaternes. La 
loterie retient donc deux millions cent quatre- 


vingt mille cent quatre-vingt-dix mises sur deux 


ELLE PAYE 

mises. 
Pour Extrait ss... A 45 
Pour l’Extrait déterminé, ....,... 70 
PONT AMD rss de.- <> 270 
Pour l’Ambe déterminé.......... 5,100 
Pour 16 Ternes. ec. 5,500 
Pour le Quaterne............... 75,000 
Pour le Quine.................. 1,000,000 


Une autre manière d'envisager sous un seul 
rapport le scandaleux désavantage des joueurs 
dans celte loterie, serait de supposer que toutes 
les chances que la loterie offre sont prises une 


RECETTES. 
90 Extraits simples à ......... 205 
450 Extraits déterminés à ...... 20 
HOOSPAMPES ET TS re ces de 20 
80,100 Ambes déterminés à ....... 20 
417-2480 Pepe ARR ET LEE 4 20 
2555,190 Quaternes à .............. 20 
44,949,268 Quines à ........... RME « 20 


46,106,583 liv. pour autant de chances. 


Il s'ensuit donc que si toutes les chances de 
la loterie étaient prises (et si elles ne le sont pas 
toutes, ce n’est pas la faute de la loterie, et à la 
longue toutes doivent l'être) sur une recette de 
46,106,583 livres, la loterie ne rendrait que 
1,484,125 livres. Elle garderait pour elle 
45,222,458 livres. 

Parmi tous les jeux de hasard permis, tolérés, 
ou même défendus jusqu'à ce jour, y en eut-il 
jamais de plus désastreux pour les joueurs, de 
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y millions cinq cent cinquante-cinq mille cent 


uatre-vingt-dix mises qu'elle a reçues ; c’est-à- 

ire qu’elle retient environ quatre-vingt un tiers 
pour cent, et que, par conséquent, cent livres mises 
par quaternes ne valent qu'environ 14 liv. 13 s. 

Eu effet, si la loterie ne retenait aucun béné- 
fice sur les quaternes, elle devrait donner cinq 
cent onze mille trente-huit mises pour chacun 
des cinq quaternes sortant dans cinq numéros ; 
elle ne donne, comme on vient de le voir, que 
soixante-quinze mille mises, c’est-à-dire qu’elle 


.ne paye pas une septième partie de ce qu’elle de- 


vrait payer. 
Reste à apprécier les quines. 

Les quatre-vingt-dix numéros pris cinq à cin 
sont susceptibles de quarante-trois millions neu 
cent quarante-neuf mille deux cent soixante- 
huit combinaisons de quines. Les cinq numéros 
sortant ne forment qu’un seul quine pour lequel 
la loterie paye un million de mises; or, si elle 
ne gagnait rien sur les quines, elle devrait don- 
ner quarante-trois millions neuf cent quarante- 
veuf mille deux cent soixante-huit mises; elle 
ne paye donc le quine que la Fe fat Ir 
partie, ou environ, de ce qu’elle devrait le payer ; 
et cent livres mises par quine valent à peine 
45 sous 7 deniers. . 

Jouer sur les quines, c’est donc précisément 
jouer à pair ou non, à la condition de payer 
100 livres chaque fois qu’on perd, et de recevoir 
45 sous 7 deniers chaque fois que l’on gagne. 
Et c'est à ce jeu que la loterie royale de Fragce 
propose à la nation de ponter contre le Roi, à 
qui on fait tenir la banque ! 

Voici le résumé comparatif de ce que la loterie 
paye pour chaque chance, avec ce qu'elle devrait 
payer. 


ELLE DEVRAIT PAYER 


mises. 
Pour: Patrie 18 
Pour l’Extrait délerminé......... 90 
Poue l'AMmbes.- -Has-casts cette 
Pour l'Ambe déterminé. .... sr 8,010 
Pour 10 Perhe.... 1. 25e. omen 11,748 
Pour le Quaterne.............. - 511,038 
Pour le Quine...: "4.2.4: ..  43,949,268 


fois, chaque chance à une somme égale de vingt 
sous par chance, et de comparer ainsi la recette 
totale des chances vendues avec le déboursé to- 
tal des chances gagnées. 


DÉPENSES. 

BcExtrataà AD: Ve: cher net 7È liv 
3 Extraits déterminés à 70 liv.. 330 
40 Ambes à 270 liv............. 2,100 
10 Ambes déterminés à 5,100 liv. 51,000 
10 Ternes’ à 5,500 liv........... 55,000 
5 Quaternes à 75,000 liv....... 375,000 
1 Quine à 1,000,000 liv........ 1,000,000 
1,484,125 
Perte pour les joueurs. .... ce 145,222/158 
_46,106,583 


si scandaleusement favorable pour le banquier ? 

On dit que si le gouvernement ne tenait pas 
cette banque honteuse, le peuple mettrait aux lo- 
teries étrangères, ct que l'argent sortirait du 
royaume. 

Est-il permis de raisonner ainsi au nom d’un 
SE et de lui faire tenir le langage 
’un filou de comédie, qui dirait : Je vais vous 
prendre votre argent, car je m'intéresse à vous, 
et votre poche pourrait être percée ! C'est par ce 
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sophisme égalcment ignoble et absurde que des 
financiers et des spéculateurs avides ont trompé 
la moitié des princes de l’Europe, et que peut- 
être ils se sont eux-mêmes séduits, car l’imagi- 
nation est bien ingénieuse lorsqu'il s'agit de jus- 
tifier un gros profit, et l’on voit même des gens 
assez honnêtes répéter cette puérile objection, que 
l'argent sortirait du royaume; comme s’il ne 
vaudrait pas mieux, dans le cas où l’on ne pour- 
rait l’empêcher, qu’il en sortit un peu, que d’in- 
tervertir tous les principes de la raison et des 
mœurs, et de rendre le gouvernement séducteur, 
vil et coupable ! 

Mais il n’est pas vrai que le peuple eût la ten- 
tation ni la facilité de jouer aux loteries étran- 
gères; si nous abandounions la tâche de cet 
établissement aux souverains qui, après avoir lu 
ceci, n’en rougiraient pas, le peuple n'’écrirait, 

our de telles affaires, ni à Gênes, ni à Rome, ni 
à Milan : il ne le pourrait pas sans le secours des 
banquiers pour les traites de place en place. 
Ceux-là sont en général aussi délicats et aussi 
honnétes que les banquiers de jeu sont vils et 
corrompus : dès qu’il serait reconnu et déclaré 
que tout ministère relatif aux loteries est in- 
fâme et déshonorant, dès que les tribunaux se- 
raient autorisés à le poursuivre comme tout autre 
je de hasard, il n’y à pas un banquier qui vou- 
ùt y prêter sa correspondance, sa caisse et sa 
maison. Si, par impossible, le cas arrivait, un 
tel commerce ne pourrait être longtemps inconnu, 
et la peine serait tirée de la chose même. Le cou- 
able perdrait l'honneur : un jugement affiché 
ui interdirait lentrée de la Bourse. Pour un 
banquier, perdre l'honneur, c’est perdre la for- 
tune et l’existence. Nul ne s'exposerait à un tel 
danger. 

Si des intrigants subalternes cherchaient à ra- 
nimer le goùt du peuple pour la loterie, en s’of- 
frant pour commissaires auprès des loteries 
Mt Lin on leur donnerait peu de confiance: 
car à leur métier même on les reconnaîtrait pour 
des fripons. Si leur délit était prouvé, on les re- 
garderait comme des embaucheurs, et on les en- 
verrait aux galères :’digne séjour de leurs pareils. 

Croit-on qu'un tel régime fût aussi engageant 
pour mettre à la loterie que celui par lequel on 
y entraine le peuple? | 

Aucun art n’est oublié pour le séduire et pour 
multiplier les dupes. 

On a inventé des jeux qui rappellent le nom et 
l'image de la loterie et accoutument à spéculer 
sur ses numéros, et qui, présentant des chances 
moins défavorables, trompent sur le résultat de 
celles qu'elle s’est réservées. 

On fait imprimer, et l’on répand avec profu- 
sion, des brochures où l’on ne craint pas d’avan- 
cer qu’il y a des combinaisons sûres pour gagner 
à la loterie, et où l’on éblouit le vulgaire igno- 
rant par des calculs illusoires. 

Des crieurs font retentir les rues de la promesse 
d’une grosse somme pour un peu d'argent. 

Les gazettes présentent de temps en temps des 
annonces de lots considérables qui n’ont point 
été gagnés; et soit que ceux qui prennent intérêt 
aux produits de la loterie aient part ou non à 
ces faux bruits, ils ne les démentent pas. 

Chaque lot qui sort réellement est un piége de 
plus : pas un d’eux n’est perdu pour la loterie ; 
elle sait parfaitement qu’elle n’en fait que 
l'avance ; elle est sûre qu'il lui reviendra, et 
qu’il amènera dans l’antre du lion une foule d’in- 
nocentes proies. , 

Pour les amorcer, les boutiques sont décorées 
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de tableaux, de rubans et d’illuminations. La 
musique se fait entendre à leur porte et à celle 
de l’infortuné qui a eu le malheur d’être alléché 
par le lot, qui tôt ou tard lui coûtera le dernier 
écu de son bien. 

. C’est une malédiction populaire en Italie, où ce 
jeu funeste a pris naissance que de souhaiter à 
ses ennemis de gagner à la loterie. En effet, qui- 
conque a gagné un lot considérable se fie à son 
bonheur ou à sa fausse habileté, rejoue, perd sa 
fortune et voit son patrimoine consumé; et ce 
serait un grand bonheur s’il n’y perdait que le 


‘sien ! Mais ceux qui se ruinent à la loterie ne se 


ruinent pas seuls. La séduction répétée devient 
irrésistible par l'espoir d’un gain qu’on a eu 
l'adresse de faire croire assuré. Des gens, même 
auxquels il reste quelque probité, s’étourdissent 
en se flattant qu'ils pourront restituer avec usure. 
Des âmes naturellement timoréès, mais peu éclai- 
rées, laissent égarer leur conscience par des idées 
d’expiations et de compensations que la religion 
désavoue, et la propriété, les dépôts même, ces- 
sent d’être sacrés. 

Si l'on tenait registre des ponteurs, on verrait 
qu'il y a peu de valets, dans les grandes villes, 

ui nè mettent à la loterie plus que leurs gages. 

n verrait une multitude de maisons de com- 
merce qui se ruinent et qui ruinent leurs cor- 
respondants par des pertes. à la loterie. On ver- 
rait des caissiers, on verrait même des notaires, 
y consumer les fonds qui sont déposés entre leurs 
mains sur la foi publique; le tiers-état du bail- 
liage de Nemours peut dire qu’on le verrait ; car 
on l’a vu, on en a vu qui ont fait justice d’eux- 
mêmes à coups de pistolet; mais où la trouveront 
leurs créanciers. 

On a vu même des citoyens vertueux jusqu’a- 
lors, qui jouissaient d’une fortune honnête et pai- 
sihle, d'un commerce florissant dans le sein d'une 
famille honnête et confiante, qui tout à coup ont 
annoncé léur désastre par une banqueroute ou- 
verte ou par une fuite précipitée! On a vu des 
successions que l’on croyait riches, et dans les- 
quelles les veuves et les enfants, privés d’un pa- 
trimoine dont tout paraissait garantir la solidité, 
se sont estimés trop heureux d’échapper à l’oppro- 
bre dans lequel allait les plonger un chef de 
famille jusqu'alors considéré; quels étaient donc 
les déportements de ces hommes dont la conduite 
annonçait la sagesse, l'intégrité, dont les mœurs 
régulières ne permettaient même pas de soup- 
conner des inclinations perverses et ruineuses? 
Les recherches ont été vaines; on se perdait en 
conjectures, jusqu’à ce qu’un amas de biilets de 
loterie, trouvés par hasard dans une cachette 
mystérieuse, ait décelé la cause de tant de 
malheurs. ; À 

Presque tous les autres vices qui tendent à 
subvertir les fortunes sont annoncés par des ca- 
ractères extérieurs et visibles. Les parents, les 
amis, l'œil du public même peuvent retenir et en 
imposer. La destruction s’annonce par degrés, et 
peut quelquefois être détournée; elle est du moins 
toujours prévue ou pressentie. La passion des 
autres jeux se manifeste. Celle de la loterie est 
un vice qui se cache, jusqu’à ce que la ruine du 
joueur soit consommée. Le mal est invisible, tant 
qu'il n’est pas désespéré. Un ne peut ni se ga- 
rantir de ceux qui en sont frappés, ni s’assurer 
que ceux qu'on devrait le moins soupçonner en 
sont exempts. La confiance est bannie du com- 
merce, l'honnête homme est suspect à l’honnête 
homme, et l'amitié même considère en tremblant 


l'amitié. 


e- 
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Le mal ne se borne pas à celui que fait la lo- 
terie publique. Des sociétés secrètes, mais tolé- 
rées, poursuivent ses chances, courent sur ses 
marchés, donnent des primes un peu plus fortes, 
se procurent, en imitant la loterie, de puissantes 
protections. On assure que le bou et vertueux 
M. Lambert a inutilement tenté de les détruire : 
un crédit supérieur au sien les soutenait. 

A la faveur de cette tolérance qui étend le goût 
du jeu de la loterie pour le profit de quelques 
Français dépravés, qui en tiennent la banque, les 
agents de plusieurs princes allemands obtiennent 
aussi des mises pour celles qu'ont établies leurs 
souverains. Mais toutes ces plantes parasites qui 
prennent racine sur l'arbre empoisonné de la lo- 
terie périraient avec lui s’il était coupé au pied : 
elles ne dévoreraient plus, à son exemple et par 
sa régie, La fortune des citoyens. 

Et ne doit-on songer qu’à la fortune? Le bon- 
heur moral du peuple ne mérite-t-il pas aussi 
considération ? A-t-on idée du tourment qu'é- 
prouvent les ponteurs quand Pillusion passe, 
quand ils touchent aux derniers efforts, quand la 
misère et la honte menaçantes amènent les re- 
mords impuissants et lardifs ? 

Pendant que la loterie subsiste encore (car les 
longueurs et les formes des délibérations la laisse- 
ront durer quelques mois, même après que cette 
réclamation d'une petite province aura frappé 
l'attention des Etats généraux et du Roi), si quel- 
ques commissaires de cette auguste assemblée se 
mélaient dans la foule qui attend à la porte, les 
jours de tirage, l'apparition des numéros ; ah! 
s’il était possible que le Roi s’y trouvât, comme 
Henri IV marchait quelquefois ignoré au milieu 
de ses sujets , quelle douloureuse impression leur 
feraient quatre mille malheureux, accablés de 
toutes les privations, agités de toutes les pas- 
sions et de toutes les peines; des hoinmes pres- 
que nus, menant à leur suite leurs enfants qui 
se flattent comme eux que leur misère va cesser, 
ei qui épient le front paternel pour y lire l’évé- 
nement; le sourire de l'illusion errant d’abord 
sur des lèvres pâäles, puis ne devenant qu’une es- 
pérance inquiète, qui s’affaiblit au premier nu- 
inéro, qui baisse encore au second, qui se perd 
au troisième; le trouble convulsif que le qua- 
trième amène sur ces visages hâves et décharnés; 
les larmes qui commençent à couler, les enfants 
qui tremblent et se serrent, à demi consolés, à 
demi effrayés, contre les pères qui les sacrifient; 
et les sanglots que le cinquième numéro fait 
pousser ; le sombre abattement des uns, la fran- 
che affliction, les gémissements des autres, le dé- 
sespoir farouche de quelques-uns ! Il y eu a qui 
vont se tuer, et plusieurs seront morts demain de 
leur seule infortune. Voilà ce qu’on lit dans les 
yeux en pleurant soi-même. 

Que feraient après ce spectable les sophismes 
de la fiscalité ? C'est un impôt volontaire, dit-elle. 
Volontaire! comme l'alouette devant le miroir, 
comme le coq de perdrix à la voix perfide de la 
chanterelle : et c'est le père du peuple qui tient 
Je réseau; c’est son bras qui va lâcher le déclin 
de l'arme meurtrière! Hélas! il ne le voulait point. 
Il peut se rappeler l'opinion qu'il avait de la lo- 
teric, encore faible et moins redoutable, qu’il 
avait trouvée établie pour l'Ecole militaire, et 
combien il lui paraissait scandaleux qu’une école 
faile pour inspirer des sentiments d'honneur fùt 
entretenue par le produit d’une institution réprou- 
vée par l'honneur et par la probité. IL n’a pas 
oublié la noble répugnance que lui causèrent les 
Premiers projets du développement a‘tuel de 
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cette odieuse institution. Il se souvient de l’op- 
position vigoureuse qu'apporta ainsi que lui, à 
cet établissement honteux et fatal, le ministre le 
plus vertueux et le plus éclairé qu’il ait eu. 
Comment ces circonstances ne seraient-elles pas 
présentes à sa mémoire qui ne laisse rien perdre ? 
Le peuple en est instruit; le peuple de France 
grave dans son cœur les bonnes pensées de ses 
rois. Le peuple sait combien le successeur im- 
médiat de M. re eut de peine à obtenir pour 
la loterie l’aveu du monarque, et par combien 
de sophismes et d’instances il lui fallut tromper 
sa résistance généreuse, qu’il fut obligé d’exa- 
gérer l’opiniou qu’on avait du déficit des finan- 
ces, qui, à cette époque, existait à peine, qui se 
couvrait de lui-même, et qui, tel qu’il pouvait 
être alors, serait regardé aujourd’hui comme le 
terme le plus voisin de l’équilible, comme le but 
de l'ambition. 

Mais comment le désordre des finances ne se- 
rait-il pas augmenté, au lieu d’être réparé par 
un système perpétuel de séduction qui, même 
quand il ne renfermerait pas un piége de bri- 
gands, ne tendrait encore qu’à enlever la propriété 
«des uns pour la donner aux autres, tandis que 
la principale fonction du gouvernement est de 
garder, de conserver, de protéger toutes les pro- 
priétés; qui augmente l'inégalité des fortunes, 
source presque unique des corrupteurs et des 
corrompus, parce qu'elle fait naître à la fois le 
besoin et la tentation de vendre d’une part, 
le désir et le moyen passager d’acheter de l’au- 
tre; qui dégoûte le peuple du travail par l'espoir 
d’un gain sans fatigue, et par de vaines spécula- 
tions sur les lots qu’il espère, et qu'il n’aura pas ; 
qui excile la dissipation des capitaux par le mau- 
vais usage du petit nombre de lots qui passe inu- 
tilement et dangereusement par les mains des 
gagnants ? Il faudrait une vertu plus qu'humaine 
pour jouir avec sagesse d’une fortune acquise en 
ua instant sans morale. et sans raison. Ce sont 
les gains modérés et justes, faits avec la peine 
de chaque jour, sur lesquels la raison qui sait ce 
qu'ils coûtent fait des économies, et avec lesquels 
elle forme des capitaux qui vivifient tous les tra- 
vaux utiles. 

On dit que l'argent ne sort point de l'Etat : et 
croit-on indifférent qu’il appartienne à un père 
de famille laborieux et honnête, qui l’emploie à 
faire renaître d’autres richesses pour lui-même et 
pour ses concitoyens, ou à un dissipateur; et 
qu'un riche laboureur ne soit pas plus utile qu’une 
riche danseuse ? 

Où sont les ressources du gouvernement et des 
finances, si ce n’est dans les produits du travail ; 
et où les prendra-t-il, s’il engage la nation à en 
dissiper les avances et les capitaux ? 

Quand il s'empare de ces capitaux, comme il le 
fait par la loterie (elle en a pris pour elle ou ses 
agens 150 millions depuis qu’elle existe), n’est- 
il pas évident que beaucoup de travaux étant 
suspendus, beaucoup d’avauces détournées de 
leur emploi naturel, beaucoup de consommateurs 
privés des moyens ordinaires de continuer leur 
dépense au protit des cullivateurs, il en résultera 
que la masse du travail et des capitaux devien- 
dra moins productive; que l'impôt sera propor- 
tionnellement plus lourd sans être réellement 
augmenté, et qu'il ne pourra perpétuer ses re- 
cettes qu’en altérant leur source ? 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
que le gouvernement, établi pour être le protec- 
teur universel des propriétés et des mœurs, ne 
souffre pas qu'on corrompe les mœurs, qu'on 
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détruise le bien d'autrui, qu’on s’en empare par 
des voies illicites. 

Qu'il s’abaisse encore moins à séduire et à dé- 
truire lui-même ; que tous les jeux de hasard 
soient défendus (1) avec peine d’admonition con- 
tre les joueurs, de blâme juridique et d’infamie 
contre les banquiers de (me 

Que, pour donner de la force à ces lois, la lo- 
terie royale soit abolie (2). 

Que tout négociant qui serait convaincu d’avoir 
prêté son ministère pour mettre aux loteries 
étrangères soit exclu à la Bourse et déclaré in- 
digne de faire le commerce, avec affiche du juge- 
ment à toutes les maisons de Bourse et à toutes 
les juridictions consulaires du royaume. 

Que tout agent subalterne de séduction pour 
engager les citoyens à jouer dans les loteries 
étrangères soit soumis aux peines décernées con- 
tre les embaucheurs. 

Que l'Etat ne cherche les revenus qui doivent 
maintenir sa dignité, que par des moyens dignes 
en effet d’un peuple honnête et d’un gouverne- 
ment noble et loyal. 

Si des ministres passagers qui avaient peu de 
morale, et moins encore de lumières, ont trouvé 
bonne toute voie qui amènerait de l'argent pour 
l’année courante, quoiqu’elle pût coûter pour les 
années suivantes, qu’elle pût ou dût mettre dans 
l'embarras l’Etatetleurssuccesseurs ; s'ils ontcher- 
ché à masquer l'impôt pour diminuer les résis- 
tances, quitte à en doubler la masse réelle et à en 
tripler les fâcheux effets, ils ont pu s’y croire 
forcés par leur position, et ils étaient déjà bien 
coupables de vouloirgarder le ministère à ce prix. 

ais les nations, mais les rois, faits pour tou- 
jours durer, et qui n’ont nul pouvoir au-dessus 
du leur, ne doivent se permettre aucune res- 
source secrète, vile ni ruineuse. Loin d’eux l’idée 
d’aggraver les charges du peuple pour en dimi- 
nuer l’apparencel Loin d'eux la honteuse pensée 
de le tromper! Loin d’eux surtout le crime de 
corrompre les mœurs, et la bassesse de fonder 
les revenus publics sur la dégradation des âmes, 
sur l’égarement de la raison, sur l'oubli de la 
justice et de la bonne foi ! La justice et la bonne 
foi sont le superbe et inaliénable domaine de 
toute autorité qui veut être respectée et durable. 


CHAPITRE XV. 
De la poste aux lettres. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours est natu- 
rellement conduit, avec douleur, mais par une 
trop fâcheuse analogie, du plus honteux des im- 
pôts à une des plus honteuses et des plus inu- 
tiles opérations qu’un gouvernement puisse se 
permettre. À 

Il pourrait se plaindre de ce que l’on a taxé 
arbitrairement les ports de lettres; de ce que la 
ville de Nemours, d’un tiers plus voisine de 
Paris que celle de Montargis, paye les lettres 
aussi cher; de ce qu’on a augmenté la taxe sans 
aucune loi, ce qui s'appelle en français une 
concussion; de ce que l’on exige que les lettres 
de Nemours pour Fontainebleau, et celles de 
Fontainebleau pour Nemours, soient conduites à 
Paris avant d'être remises à leur destination, 
emploient deux jours et quelquefois trois pour 
faire quatre lieues, et traversent deux fois Fon- 
tainebleau pour ce voyage. 

D DR ME PRE M an nr Lis per emeee  e nn he 

(4) C’est le vœu de la ville de Château-Landon et des 
paroisses de Courtampierre, Moudreville, Néronville et 

réfontaines. 

(2) C’est le vœu de la ville de Nemours. 
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Mais c’est la raison qui fait ainsi retarder et 
renchérir le service public, dont le tiers-état du 
bailliage de Nemours rougit pour ceux qui ont 
déterminé le gouvernement à ordonner de telles 
mesures. 

Elles ont lieu pour que les lettres et les secrets 
des familles passent à Paris sous une inspection. 

Il existe une commission soi-disant secrète, 
connue de tout le monde, qui est autorisée à 
contrefaire les cachets, à ouvrir les lettres, à en 
faire des extraits, à les porter avec ou sans les 
originaux, comme elle juge convenable, sous 
sa yeux du Roï, et, selon l'occasion, du minis- 
ère. 

Le Roi a eu la plus grande répugnance pour 
cet établissement; il a voulu le détruire ; on lui 
a observé que cela se faisait depuis longtemps, 
et dans toute l’Europe; on lui a persuadé que 
cela pouvait quelquefois être utile. Comme si, 
quand on supposerait qu'aucun motif pût faire 
excuser un tel abus de confiance de la part du 
chef de la société, on pouvait tirer aucune lu- 
mière des lettres lorsque ceux qui les écrivent 
savent qu'elles seront lues, et comme s'ils ne se 
servaient pas de cet usage même pour induire en 
erreur ! 

À quoi cela sert-il donc ? À nuire à qui l’on 
veut dans l’esprit du Rai. 

Les ennemis de cour établissent des corres- 
pe simulées. Ils font passer à Lyon, à 
ordeaux, à Marseille, et même chez l'étranger, 
des lettres qui reviennent ensuite très-régulière- 
ment par la poste à Paris. Elles sont adressées à 
l'homme qu’on veut décrier, mais sous le cou- 
vert d’une tierce, personne, comme pour plus de 
mystère, et afin qu’elles n'arrivent jamais à celui 
auquel elles semblent destinées. On imite son 
écriture et son style pour répondre, et on lui fait 
dire toutes les folies, toutes les absurdités, toutes 
les méchancetés que l’on trouve à propos de lui 

attribuer. 

Cela pourrait se faire même à l'insu de l’admi- 
nistration inquisitoriale, qui Pos être trompée 
la première; mais, quoi qu'il en soit, auprès d'un 
Roi loyal, dont le noble cœur ne soupçonne pas 
Ja fraude, nul ministre ne peut résister à six 
mois de ce régime; et c’est ainsi que M. Turgot 
a été perdu. Le Roi, qui lira ceci, verra que le fait 
est exact. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours se jette à 
ses pieds pour qu'une âme comme la sienne ne 
soit plus flétrie par la moindre communication 
avec cette source de calomnie, d'erreur et d’in- 
justice (1). À 

Ce n’est pas pour cela qu’il voudra continuer 
de demander à son peuple, en ses Etats géné- 
raux, 450,000 livres de plus que n’exige le véri- 
table service public. 

Le retranchement de cette dépense ne lui a 
vraisemblablement pas été proposé dans les éco- 
nomies dont on a flatté sa sagesse et bercé la 
nation, mais il est digne de lui de ne pas attendre 
qu'on le lui propose. 


CHAPITRE XVI. 


Des baux des terres, du respect qui leur est dd, 
des atteintes qu'y porte la fiscalité peu éclairée 
et quelques mauvaises lois. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours doit 
traiter dans ce chapitre d’un des objets les plus 
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(4) C’est le vœu des villes de Beaumont, de Château- 
Landon, de Nemours et de Pont-sur-Yonne. 
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importants à la société, et dont l'importance 2 
été le plus méconnue. Îl empruntera d’une de 
ses paroisses (1) quelques réflexions prélimi- 
naires. Il en fera ensuite l'application à plusieurs 
cas, que différentes autres paroisses lui ont indi- 
qués, et qui méritent toute l'attention des Etats 
généraux. f 

Les baux des terres sont un des actes sociaux 
qui demandent le plus de sagesse, de raison, de 
lumières, d'équité, et auxquels la prospérité de 
l'Etat est le plus essentiellement attaché. 

Que fait un laboureur lorsqu'il loue une terre? 
11 prend à sa charge les avances et les frais de 
cullure, ainsi que le payement des impositions 
connues et regardées comme devant être acquit- 
tées par le fermier sur la terre qu'il loue, et 
d'après le prix moyen que la distance des lieux 
de débit, le cours des marchés et les droits sur 
les consommations laissent aux productions de 
la ferme , il abonne au propriétaire ce que la 
variété des récoltes peut donner de net, année 
commune, au delà des frais et des impôts, pen- 
dant l’espace de temps auquel le bail est limité. 

L'autorité nationale met son sceau à la con- 
. vention qu’il fait en conséquence, elle l’oblige, 
en tous ses biens, à faire honneur à son engage- 
ment. 

Dans cet engagement, toutes les bases connues 
sont de rigueur. Si les frais de culture étaient 
différents et coûtaient davantage; si les imposi- 
tions à la charge du fermier étaient plus consi- 
dérables; si le prix moyen ae il peut débiter 
ses productions était plus faible, il louerait 
moins cher. Ù 

Il suppose et doit supposer, le propriélaire doit 
compter aussi que ces objets sont stahles. La 
seule variété des récoltes est incertaine par sa 
nature; et si la durée du bail est assez longue, 
l'expérience, néanmoins, apprend à présumer 
avec quelque justesse quelle sera cette variété. 

Il faut que le fermier retire un honnête intérêt 
de ses avances, un honnête salaire de son travail; 
et cela importe même au propriétaire, car il faut 
que des gens aisés puissent trouver du profit et 

e l'attrait à employer leurs capitaux à l’agricul- 
ture; les terres en sont mieux tenues; elles en 
deviennent plus productives; leur loyer peut 
augmenter de bail en bail ; et une plus grande 
concurence s’établissant entre les fermiers, assure 
aux propriétaires la jouissance des améliorations 
successives. 

Si les fermiers, au contraire, sont trompés 
dans léurs spéculations, leur ruine entraîne la 
diminution des bestiaux, l’affaiblissement des 
labours, la dégradation et le dépoillement des 
terres, l’appauvrissement de celui auquel elles 
appartiennent. 

. Cest donc sur la bonne foi des conditions exté- 

rieures qui peuvent dépendre du gouvernement, 
que le fermier et le propriétaire contractent; et 
tous deux ont un intérêt pareil à ce que leurs 
calculs, à cet égard, portent sur un fondement 
solide. 

Le gouvernement et la nation ont aussi le 
même intérêt ; car c’est le bon état de la culture 
qui assure la subsistance de tous les citoyens, et 
qui peut, seul, fonder solidement la richesse et 
la puissance publiques. 

ependant plusieurs mauvais usages et plu- 
sieurs mauvaises lois troublent sans cesse les 
conditions des baux et trompent avec injustice, 
avec cruauté, avec démence, toutes les spécula- 


(1) Celle de Chevannes. 
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tions des laboureurs, sans que personne y pense 
dans la société, dans l'administration, ni dans 
les tribunaux. Le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours a honte pour la nation d’être le premier 
on qui élève, à cet égard, une réclamation 
authentique. : 

Il la développera relativement au point sur 
lequel l'erreur est la plus grossière, la plus igno- 
rée et la plus nuisible; et il la fera suivre de 
quelques observations moins importantes, dont 
l'utilité, cependant, avait frappé davantage l’at- 
tention des hommes éclairés. 


$ ler. 


De la nécessité que l'autorité qui sanctionne les 
contrats, et qui doit en garantir l'exécution, ne 
les viole pas elle-même dans l'établissement des 
nouveaux impôts ou des règlements de commerce. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours ne cessera 
de répéter que le fondement de toute société est 
le respect pour la justice; et que jamais il ne peut 
y être pois d’atteintes plus funestes que celles 
qui partent de l’autorité même, qui n’est établie 
que pour faire exécuter la justice, protéger les 
droits de tous, donner l’exemple du respect que 
mérite la bonne foi, et limprimer à tous les ci- 
toyens par cet exemple salutaire et par la force 
coércitive. 

Le tiers-état est convaincu que l’autorité a pres- 
que toujours cette intention; mais ce qu'il vient 
d'exposer dans les chapitres précédents a fait 
voir, et ce qu’il a encore à dire dans ce paragra- 
phe montrera combien il est dangereux qu’elle 
ne soit pas éclairée. Il y a de quoi étre effrayé 
des crimes commis par les gens de bien et par 
les gouvernements honnêtes. 

Dans l’Europe entière, et même en France, où 
la science de l’économie politique est née, et 
même en Angleterre, où la perpétuité de l’assem- 
blée nationale et la liberté des discussions au- 
raient dû répandre plus de lumières, il n’y a en- 
core qu’un petit nombre de citoyens qui sachent 
combien il est injuste, insensé, destructeur, hors 
du pouvoir d’une autorité raisonnable, de faire 
exiger par les tribunaux que les baux des terres 
soient régulièrement acquittés, lorsqu'on a établi 
des impôts nouveaux ou des règlements de com- 
merce qui dérangent leséléments d’après lesquels 
ont été stipulées les conditions du fermage. 

Depuis que le monde existe il n’y a pas encore 
eu un gouvernement qui y ait fait attention ; et 
cette négligence, cette méprise de tous les gouver- 
nements, vient principalement de ce que les culti- 
vateurs n’ont jamais été appelés à l'administration, 
si ce n’est peut-être en Ghine. 

Les législations modernes se sont servilement 
traînées sur les pas des législations anciennes. 
Les anciens, qui faisaient cultiver leurs terres par 
des esclaves, quand ils ne les cultivaient pas eux- 
mêmes, n’ont point connu l'usage de donner des 
terres à loyer. C’est un des perfectionnements 

ue la société doit aux progrès des lumières, à 
l'abolition de l'esclavage et à la formation d’une 
plus grande masse de capitaux disponibles. 

Mais cette combinaison nouvelle de la société 
est restée sans lois. On y a vaguement appliqué 
la loi générale qui ordonne l'exécution des con- 
trats, et l’on n’a pas songé que le propriétaire et 
le fermier contractent toujours devant une auto- 
rité active qui influe sur l’un et sur l’autre, et 
pue par conséquent, doit leur répondre de ses 

aits. 

On n'avait dans les villes et surtout dans les 
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grandes villes, où se font les lois et où siége l’ad- 
ministration, aucune idée nette de ce que c’est 
que la culture, et des conditions qu’elle exige. 

n voyait pousser l'herbe dans les prés et les ar- 
bres dans les bois; on croyait vaguement que la 
nature produisait ainsi les récoltes, et que les 
gens de là campagne n'avaient qu'à les recueillir. 

es premières instructions données aux contrô- 
leurs des vingtièmes ne leur enjoignaient de dé- 
falquer que la valeur des frais de moisson sur les 
protuite des terres : on les a trompés dans les 

éclarations, et cette fois c’est le mensonge qui a 
sauvé du danger de l'ignorance. Il aurait mieux 
valu qu'on lui eût opposé les lumières et la vé- 
rité : elles ont bien un autre pouvoir. 

On ne pensait point alors que les prairies 
mêmes, qui sont les moins coûteux des biens 
ruraux, ont besoin d’arrosages qu’on ne peut leur 
donner que par des travaux préliminaires et dis- 
pendieux pour rassembler et guider les eaux, et 
par un travail journalier pour les diriger sur le 
pe et ne pas les y laisser stagnantes; que les 

ois nécessitent de fortes avances de plantations, 
de fossoyage et de garde et l'attente d’un grand 
nombre d’années, sans retirer aucun revenu de 
sa terre ni aucun intérêt de son argent; que la 
culture des grains demande le déhoursé d’un gros 
capital en animaux de trait, ou autres bestiaux, 
pour avoir du fumier, dont les terres ne peuvent 
se passer, en voitures, en instruments, en machi- 
nes, en salaires, en nourriture de domestiques et 
d'ouvriers; toutes dépenses qu’il faut perpétuer 
et renouveler sans cesse. 

Il faut bien que les fermiers reçoivent le rem- 
boursement de ces dépenses nécessaires. Dès 
qu'on y réfléchit, on voit qu’ils ne sauraient louer 
qu’en raison de ce que la valeur de la récolte peut 
excéder celle de tous ces frais et de toutes ces 
charges; que c’est ee d’après ces don- 
nées, différentes selon les cantons, mais connues 
dans chaque canton, que chaque entrepreneur de 
culture passe avec le propriétaire du sol un con- 
trat de bail pour payer des sommes déterminées, 
que tout le poids de la force publique l'oblige 
d’acquitter. à . 

Que veut-on qu’il pense de la force publique, 
lorsqu’elle vient ensuite ajouter à ses charges par 
des impôts directs ou indirects, diminuerfses pro- 
fits par des gêves sur le commerce, ou par”des 
taxes sur la dépense des consommateurs ; el qu’a- 
près avoir ainsi substitué d’autres conditions à 
celles dont elle était garante, elle exige néanmoins 
que les mêmes engagements soient remplis; 
comme si d’autres conditions ne devaient pas 
nécessairement amener d’autres engagements ; 
qu'est-ce que l'autorité doit penser d'elle-même en 
pareil cas ? + 

Quand on a augmenté la taille; quand on a 
établi les corvées; quand on a inventé le tirage 
des milices et les classes en France, ou en Angle- 
terre la presse des matelots; quand on a timbré 
le papier; quand on a taxé les conventions; quand 
on a mis des droits d'octroi aux entrées des 
villes; quand on a multiplié les péages ou les 
droits sur les rivières et les canaux; quand on a 
imaginé le sou pour livre sur toutes les contribu- 
tions existantes; quand on a réglementé le com- 
merce, toutes choses que l’on n’a pas cessé de 
faire, on a visiblement et à chaque fois augmenté 
la dépense et diminué la recette des fermiers. On 
a donc perpétuellement rendu leurs baux inexé- 
cutables, et on les a uniquement et impitoyable- 
ment vexés et ruinés en continuant de les astrein- 
dre à leur exécution. 
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L'ignorance était telle que l’on ne s’apercevait 
pas même que l’on commettait une injustice ; le 
gouvernement agissait sans scrupule, les tribu- 
naux jugealent sans remords. 

Il ne faut qu’en être averti pour reconnaître 
que nulle injustice ne peut être plus manifeste et 
plus criante; et le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours espère qu’il suffira de lavoir fait observer 
à la nation assemblée, pour qu’elle soit bannie à 
jamais. 

Gette injustice, qui ne saurait être remarquée 
sans devenir révoltante, ne pouvait manquer 
d’avoir les effets les plus désastreux. 

Un fermier qui se trouve obligé à un payement 
sur lequel il ne comptait pas, ne peut solder son 
bail qu’en prenant sur le capital destiné aux 
avances de sa culture. Or, diminuer les capitaux 
et les avances de la culture, le nombre des bes- 
tiaux, la bonne qualité des animaux de trait et 
des instruments, la quantité de fumier, comme 
il est indispensable que la chose arrive quand les 
fermiers se ruinent, C’est comme si l’on diminuait 
les semences : il est impossible que la récolte 
n’en souffre pas. 

La récolte affaiblie donne moins de moyens pour 
soppe la de de l’année suivante ; le 
vide devient encore plus grand dans les avances 
du laboureur. 

Alors tout ce qui tendaità s'améliorer s'arrête; 
tout ce qui ne faisait que se soutenir dépérit; 
tout ce qui était déjà en décadence est perdu 
sans retour. 

On ne säurait calculer quel serait le degré de 
prospérité de la France, si les fermiers eussent 
pu faire les profits raisonnables qu'ils avaient 
droit d'attendre de leur travail, et accroître pro- 
gressivement leurs capitaux, au lieu de voir dé- 
truire perpétuellement ces capitaux par les mé- 
comptes auxquels les exposait la législation 
inconsidérée dont ils étaient les victimes. | 

Pour prévenir désormais un désordre si funeste, 
le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
unanimement que les Etats généraux proposent 
et que le Roi ordonne par une loi irrévocable: 

1° Qu'il ne soit plus mis d’impositions indirectes 
dont on ne peut Calculer l'effet, et dont par con- 
séquent les fermiers et les propriétaires Re peu- 
vent se faire naturellement raison ; 

2° Que quant aux impoaitions directes, les fer- 
miers ne soient tenus qu'au payement de celles 
qui existaient avant la passation de leurs baux, et 
qui s’y trouvent compris ; 6 

3° Que toutes celles qui surviendront, et qui 
n’ont pu être évaluées dans les baux, soient à la 
charge des propriétaires ; et que si les fermiers en 
font l'avance, ils soient autorisés à en donner les 
quittances pour argent et en compte à leurs pro- 
priétaires, dans l’acquittement de leurs baux; 

4 Que si les impositions connues avant la pas- 
sation du bail, et qui influaient sur ses condi- 
tions, viennent à diminuer, ce soit au profit des 
propriétaires (1). 

$2. 
De l’instabilité des baux ecclésiastiques. 

Le danger de l'instabilité des baux ecclésias- 
tiques, et le mal qui en résulte, ont été mieux 
conuus du public et de l’administration, que ce- 
lui des impositions et des règlements qui sur- 
viennent dans le cours des baux, et qui en dé- 
rangent les conditions. 


(1) C’est le vœu des paroisses de Bazoches, du Bi- 
gnon, de Chevannes et d'Egreville. 
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Il y a des bénéficiers de tout rang, et ils ont 
éprouvé l'inconvénient de ne pouvoir louer les 
terres de leurs bénéfices à leur véritable valeur, 
à cause de l'incertitude où sont les fermiers de 
ces sortes de terres sur la durée du bail. 

Ils en ont parlé dans leurs sociétés, et ont com- 
mencé à éclairer à ce sujet l'opinion publique. 

Elle est préparée à la demande que doit faire, 
relativement aux baux ecclésiastiques, le tiers- 
état du bailliage de Nemours. 

Lorsqu'un bénéficier meurt ou change de bé- 
néfices, les baux qu'il a pu passer sont rômpus; 
les fermiers sont dépossédés par le nouveau bé- 
néficier qui lui succède; on pousse même la 
déraison et l'injustice jusqu'à ne les pas laisser 
pur de la récolte qu'ils ont préparée par leurs 

abours, leurs engrais et leurs semences. On en 
voit qui sont dépossédés à l'instant de la moisson, 
après avoir payé, nourri leurs domestiques jusqu’à 
cette époque, sans autre indemnité que le rem- 
boursement des labours et des semences. 

Le prétexte de cette injustice est un soupçon 
injurieux à l'ordre du clergé; c’est la crainte que 
les bénéficiers ne fassent de faux actes, et ne se 
procurent purs leur jouissance un revenu plus 
considérable, en ne mentionnant qu’une moindre 
redevance dans les contrats qui fixeraient le re- 
venu de leurs successeurs. 

Une telle fraude ne doit être présumée ; elle 
serait honteuse et punissable. L'usage même des 
pots-de-vin, aussi peu noble que le nom qu'il 
porte, et qui n’est que la même fraude sous une 
autre forme, a quelque chose de déshonorant. On 
peut l’interdire par les lois ; on peut le proscrire 
plus efficacement encore par les mœurs, que l’es- 
Da public et l'instruction qui doivent sortir des 

Etats généraux ne peuvent manquer d'améliorer. 
. Mais quand cette heureuse révolution, qui est 
inévitable, ne devrait pas arriver, il n’y aurait 
encore rien à perdre pour les bénéficiers qui en- 
treront dans les bénéfices, si on les soumettait à 
entretenir les baux de leurs devanciers, et il y au- 
rait beaucoup à gagner pour l'Etat entier à cette 
loi juste et utile. 

Il est sensible que des fermiers qui ne sont pas 
sûrs de jouir jusqu'à la fin de leur bail, et qui 
ne sont pas des insensés, doivent faire payer 
d'avance aux bénéficiers, sur le prix de ce bail, 
une indemnité en raison du risque qu'ils courent 
d’être dépossédés et contraints à un déménagement 
toujours coûteux, exposés à perdre sur leurs capi- 
taux en réalisant à la hâte, et à n’en pas trouver 
on pendant qu'ils chercheront une autre 
ferme. 

1l arrive donc que les terres bénéficiales se 
louent moins cher, à cause que les baux n’en 
sont pas solides. 

Elles doivent encore se louer moins cher par 
une autre raison. Personne n'ose se livrer à des 
améliorations coûteuses dont il ignore s’il recueil- 
lera le fruit; les terres des bénéficiers doivent 
donc être moins bien cultivées ; ce qui est non- 
seulement au préjudice des ecclésiastiques, mais 
aussi à celui de la société entière, qui protiterait 
‘les récoltes plus abondantes d’une terre qu’une 
culture prévoyante pourrait bonifier par des avan- 
ces relatives à un intérêt futur et bien entendu. 

La société en est privée, quand on se borne aux 
opérations dont on peut obtenir le résultat dans 
l’année. Les terres dépendantes des bénéfices doi- 
vent donc être en médiocre ou mauvais état. 
Elles se louent d'autant moins, qu’elles restent 
constamment dans cet état où elles se trouvent, 
nul fermier n'ayant intérêt de les améliorer : elles 
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produisent peu aux bénéficiers, 1° parce qu’elles 
ne peuvent avoir la même valeur que des terres 
sur lesquelles on pourrait déployer une activité 
et des dépenses progressivement profitables ; 
2° parce que le fermier n’est pas même assuré 
que cette médiocre valeur lui soit destinée pen- 
dant tout le temps pour lequel il stipule. 

Rien dans un tel régime, n’est à l'avantage des 
bénéficiers; tout est contraire à la justice et à 
l'intérêt de la société. s : 

Le contrat est inégal : le fermier est bien en- 
gagé pour tout le temps convenu ; le propriétaire 
ou la terre ne le sont pas ; cela est contre tous les 
principes du droit qui réprouve les contrats léo- 
nins. 

Et quant à l'Etat, quant à l'humanité, il serait 
visiblement avantageux vour tout le monde que 
les terres fussent bien cultivées, et que, pour y 
parvenir, les fermiers pussent faire des spécula- 
tions solides. D des x 

C'est déjà bien assez qu'il y ait un ordre entier 
de propriétaires qu ne soient qu'usufruitiers, qui 
soient dénués de l’esprit de famille, et qui n’aient 
aucun intérêt aux améliorations dont l’effet pour- 
rait durer plus d’une vie. Ce serait trop que les 
terres de ces demi-propriétaires ne pussent être cul- 
tivées que par des demi-fermiers, qui n’auraicnt 
jamais intérêt à aucune spéculation de plus d’un an. 
Cette nullité de l’esprit de suite et de propriété, rela- 
tivement à l'exploitation et aux avances foncières 
des fermes des bénéficiers, est plus nuisible à la 
société que leur état de célibataire, contre lequel 
la politique élève de fortes raisons, et que la dis- 
cipline ecclésiastique n’a conservé que comme 
un arrangement de police dans un temps très- 
moderne, et non comme une disposition essen- 
tielle à la religion. La nature et l'Etat voudraient 
des pères de famille, parce qu’en faisant leurs 
affaires, ils font celles des autres, et que leur in- 
térêt est conforme à celui de la société; l’admi- 
nistration doit vouloir au moins des fermiers qui 
soient à la portée de fonder le sort de leurs fa- 
milles sur des conventions solides, licites et 
honnêtes. 

Il est donc sensible que le régime adopté pour 
les baux des biens des bénéficiers est nuisible à 
la société. 

L'administration de leurs autres biens qui ne 
sont point affermés, n’est pas plus favorable à 
l'utilité publique. Ils ont une quantité immense 
de bruyères et de terres en friche, qu’il serait 
très-essentiel de planter en bois. Le tiers-état du 
bailliage de Nemours voudrait qu'on les obligeât 
de les planter, ou de les acenser, ou de les donner 
à bail emphytéotique à des citoyens laborieux 
qui s’obligeraient à la plantation (1). 

Il demande unanimement que les baux des 
terres bénéficiales soient de neuf ans, et aient 
leur exécution soit que le bénéficier vive ou 
meure, et change ou non de bénéfice. Il croit 
cette demande conforme à la justice et à la mo- 
rale, et au véritable intérêt du clergé comme à 
celui du royaume. 

Il demande que les quatre articles de garantie 
qu'il a requis dans le paragraphe précédent, cou- 
tre les impositions qui surviendraient dans le 
cours des baux et contre les règlements qui 
pourraient en altérer les conditions, soient appli- 
cables aux baux des bénéficiers comme à ceux 
des autres citoyens. Il n’y à pas deux justices ; il 
ne doit pas y avoir deux jurisprudences (2). 

(4) C’est le vœu de la paroisse de Grez. 

(2) On ne peut regarder autour de soi sans trouver 
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ge: 


Des baux à long terme. 


Si les baux de neuf ans, assurés par le gouver- 
nement pour toute leur durée, et garantis par lui- 
même contre sa propre influence, sont préférables 
aux baux éventuels auxquels sont actuellement 
réduits les fermiers des terres bénéficiales, les 
baux à long terme, pour les propriétaires qui. ne 
sont pas de simples usufruitiers, sont bien plus 
favorables encore. Ils sont le plus sûr moyen 
d'appeler sur les terres les capitaux considérables 
et les grandes améliorations dont les familles pro- 
fitent ensuite, dont l'Etat et le genre humain pro- 
fitent toujours. 

La meilleure culture est celle des propriétaires 
suffisamment riches, qui spéculent pour toute 
leur postérité ; c’est ce qui rend si intéressant et 
si nécessaire de supprimer les impositions oné- 
reuses et humiliantes qui repoussaient de la 
campagne les capitalistes qui auraient voulu vi- 
vre plus longtemps et vivre heureux par l’agri- 
culture, après s’êtreenrichis par le commerce ou 
par les arts. 

La meilleure, ensuite, est celle des fermiers à 
long terme, qui, élevés dans les sciences champé- 
tres et accoutumés au bon emploi de leurs capi- 
taux rustiques, s'associent à la propriété pour 
leur vie entière, et prodiguent des travaux utiles 
dont ils sont certains que le premier fruit sera 
pour eux. 

Le gouvernement l’a senti, et, sous le ministère 
éclairé, bienfaisant et sage de M. Turgot, dont le 
Roi goûtait les conseils et chérissait la vertu, les 
droits du domaine sur les baux de vingt-sept ans 
ont été supprimés. Mais M. Turgot, que la cour 
n’aimait pas, contre les opérations duquel elle 
excitait les corps de magistrature, et qui a été la 
victime de son amour pour le peuple, ne crut pas 
pouvoir proposer de supprimer ni de suspendre 
ceux que les coutumes paraissent attribuer aux 
seigneurs sur les mêmes conventions. Il est vrai- 
semblable qu’il l'aurait tenté en vain, cette opé- 
ration ne pouvait être exécutée que par les Etats 
généraux. Elle sera d'autant plus salutaire, que 
dans la plupart des provinces, les droits sei- 
gneuriaux sur les baux à long terme sont si con- 
sidérables, qu’ils rendent infructueux le bienfait 
du Roi, et qu'ils arrêtent la spéculation la plus 
utile, et qui serait la plus propre à ramener 
l’agriculture. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
donc queles baux à longterme soient exempts de 
tous droits, tant seigneuriaux que royaux, et il 
remarque qu'il n’y aura pour cette disposition 
aucune indemnité à donner aux seigneurs, 

. comme il n’y a eu aucune perte pour les finances, 
dans la remise que le Roi a faite de ses droits sur 
la même convention, puisque cette espèce de 
baux n'ayant anciennement pas eu lieu, ils ne 
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dés exemples du peu de respect qu’on a eu jusqu’à ce jour 
pour la justice, chez la nation la plus disposée à l'ai- 
mer ; mais on à trop négligé d'éclairer l'opinion. Les 
rinces apanagés donnent à bail dans leur apanase 
es fonctions du notariat et du greffe; et quoiqu'il soit 
très-nécessaire qu'il y ait de la stabilité dans ces fonc- 
tions si importantes à la société, et que l'officier qui, 
pour les remplir, est honoré de la confiance publique, 
ne puisse être déplacé lorsqu'il n’a commis aucun dé- 
lit, le conseil des princes juge que les baux des offices 
de nolaires sont rompus par la mort du prince. Les no- 
taires et les greffiers perdent leur état s'ils ne font pas de 
nouvelles conventions plus avantageuses pour le prince 
successeur. 
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roduisaient aucun revenu aux seigneurs ni au 
oi. 

Les grands moyens de bienfaisance sont en 
foule ainsi sous la main des gouvernements 
éclairés, et ce ne sont pas eux qui multiplientles 
dépenses. Ils se réduisent presque tous à laisser 
faire le peuple, à ne pas détourner son travail 
ni ses Capitaux de l'emploi auquel il les destine, 
à ne pas prendre arbitrairement son argent. Il 
ne faut pas imaginer que de régner glorieusement 
et utilement, de se faire respecter et bénir des 
nations, de se rendre immortel dans l’histoire, 
soit un métier si difficile : il est à la portée de- 
tous les princes qui ont l'esprit juste et le cœur 
droit. Ils peuvent en croire le tiers-état, qui sait 
très-bien comment on peut le rendre heureux, et 
qui sent mieux encore à quel point il aime ceux 
qui en témoignent la bonne ARE 


CHAPITRE XVII. 


De la nécessité du consentement du peuple ou de 
ses représentants, pour l'établissement ou la 
pe des impositions, de même que pour 

es emprunts publics Lis les impositions doivent 

payer. Objets à considérer par les représentants 
avant de donner leur consentement. 

Les gouvernements qui ne communiquent point 
avec le peuple, et qui ne connaissent pas le prix 
de ses lumières, de son intelligence et de son 
amour, aiment mieux faire que laisser faire; ct, 
disposant du bien d’autrui, ils sont toujours ten- 
tés d’agir avec des te au lieu de jouir au 
sein de la justice et du repos. Ils épuisent ainsi 
leurs richesses ; ils aliénent leur puissance, et le 
temps arrive où ils s’aperçoivent que leurs bon- 
nes intentions mêmes ne leur procurent que des 
chagrins. 

Cela vient de ce que l’on ne peut pas l’impossi- 
ble ; de ce que les dépenses annuelles ne sau- 
raient excéder constamment [es moyens annuels; 
de ce que l’on ne peut être heureux, ni dans la 
misère, ni dans la guerre, ni en violant les droits 
d'autrui, ni en voyant les siens violés ; enfin de 
ce que le peuple pouvant seul avoir une idéc 
juste de ses propres moyens, etun droit véritable 
de les employer à ce qui lui est le plus utile, il 
vaut mieux raisonner avec lui de ce qui serait 
réellement utile, et calculer avec lui les efforts 
qu’il peut faire pour l'obtenir, que de supposer 
rien sur des objets importants. 

Tel est le principe de l’axiome que le consen- 
tement du peuple donné par lui-même, ou par ses 
représentants, est absolument nécessaire à tout 
établissement et à loute prolongation d’impositions, 
et par conséquent aussi à tout emprunt public, 
qui renferme nécessairement ou une imposition 
qui portera sur le peuple, ou une banqueroute 
qui le déshonorera. Le pouvoir remis au gouver- 
nement, ue faire respecter entre les citoyensles 
droits et les devoirs réciproques, et pour admi- 
nistrer les affaires publiques, ne peut pas aller 
jusqu’à disposer de la propriété ou de l'honneur 
de la nation. 

Cette grande vérité vient d’être reconnue un 
peu tard, il est vrai, par le Roi et par les parle- 
ments, mais on en peut tirer un résultant bien 
consolant pour le Roi et pour le peuple. 

C'est qu’il n’y a pas un seul des maux présents 
qui soit sans reméde, et dont le remède ne soit 
prochain : puisque les grandes difficultés qui arrê- 
aient le zèle du gouvernement, même lorsqu'il 
avait des lumières, étaient toujours la crainte du 
mécontentement de telle ou telle compagnie de 
financiers, et du dérangement de telle ou telle 
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branche derevenu; de l'opposition de telle ou telle 
cour ; des préjugés de tel ou tel GE de la ré- 
sistance de telle ou telle province. Il fallait s’ex- 
ténuer pour raccorder un peu de bien avec une 
masse informe, horrible, immense, de maux aux- 
quels on n'osait pas toucher. Aujourd'hui cet 
embarras qui semblait insurmontable, ce chaos 
inextricable, n'existent plus; la place est nette, 
on peut construire à neuf, sauf à employer ce 
qu'on trouvera convenable des matériaux qui 
pourront rester. Rien ne peut mettre obstacle au 
zèle éclairé de la nation et à l'autorité bienfai- 
sante dn Roi, puisqu'il est constaté qu'aucune des 
impositions subsistantes n’est fondée en titre pour 
continuer, si elle n’est de nouveau consentie par 
les Etats généraux. 

La taille et les droits d’aides et gabelles n’ont 
eu le consentement nécessaire du peuple que dans 
leur origine, il y a plusieurs siècles, et leurs aug- 
mentations successives n’ont été aucunement au- 
torisées par le consentement-du peuple ou de ses 
représentants. 

uand ce consentement originaire aurait dû 
porter sur l’impôt tel qu'il est devenu, il paraît au 

- tiers-état du bailliage de Nemours qu'aucun cou- 
sentement du peuple pour les impôts ne doit pou- 
voir être donné à perpétuité, et qu’il faut au con- 
traire qu'il soit renouvelé pour étre. valable ; 
attendu que les pères ne peuvent engager leurs 
enfants à des choses qui seraient injustes ou dé- 
raisonnables, et qu’on ne peut savoir, lorsqu'on 
établit un impôt, s’il sera toujours nécessaire dans 
la même étendue, et s’il ne sera pas surchargé de 
formes abusives. 

Les autres impôts, les droits de centième de- 
nier, d’insinuetion, de contrôle des actes, le pa- 
pier timbré, les octrois municipaux, les droits 
réservés, les droits d’inspecteurs aux boissons et 
aux boucheries , le droit de la marque des cuirs, 
celui de la marque des fers, celui sur les huiles, 
celui sur les papiers et cartons, celui sur les ami- 
dons, celui sur les cartes, le tirage des milices, 
les corvées, la contribution pour les remplacer 
seulement sur les taillables ; la capitation dont 
la répartition est si abusive, et à laquelle échappe 
le clergé; les vingtièmes, distribués avec tant 
d'injustice, et qui n’embrassent encore que le 

euple et la noblesse, n’ont pas même eu dans 
eur origine le consentement du peuple. Les droits 
de traites d'une province à l’autre ont eu, en 1614, 
très-formellement sa réprobation. 

Toutes ces charges ont subsisté sur le peuple, 
parce qu’on ignorait à la cour et à la ville à quel 
point elles sont iniques et cruelles, et parce qu'on 
ignorait partout que le consentement du peuple 
y fût nécessaire. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours bénit le 
Roi d’avoir reconnu et déclaré cette dernière vé- 
rité, et mis à portée de lui dire les autres. 

Au surplus, si le peuple demande qu’on détruise 
tous les impôts actuels, parce qu’ils sont illégaux 
et injustes, il n'entend pas qu’il n’y ait point 
d'impôt, et que toutes les institutions nécessaires 
à la société ne soient pas soutenues et même 
améliorées. 

Il faut que l’armée soit payée ; que la marine et 
les places fortes dont l'existence sera militaire- 
ment jugée indispensable soient entretenues ; que 
les chemins et les canaux soient réparés; qu’il 
en soit même construit de nouveaux pour. faci- 
liter le commerce ; que la justice soit rendue, et 
qu’elle le soit gratuitement; que la sûreté des 
chemins soit établie ; que les crimes soient pré- 
venus, réprimés et punis; que les travaux et les 
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inventions utiles soient encouragés ; que les ser- 
vices véritables rendus à 1 Etat entier, soient ré- 
compensés ; que le Roi, enfin, sur qui repose la 
majesté de la nation, et dont le travail doit assu- 
rer la paix et la prospérité de tout le peuple, ne 
soit privé d'aucune des jouissances qui peuvent 
contribuer à son bonheur, et déploie autour de 
lui la dignité qui convient au monarque d’un 
grand empire. ; 

Le tiers-état observera seulement, jusqu’à ce que 
la chose soit exécutée, que puisque c’est l'intérêt 
de tous que ces dépenses soient faites, parce 
qu’elles n’ont pour objet que la conservation et 
l'amélioration des propriétés de tous, il faut qu’il 
ysoit pourvu par une imposition qui embrasse 
sans aucune exception, sans aucune préférence, 
les biens avec la plus entière et la plus rigou- 
reuse équité. 

Ge que le tiers-état du bailliage de Nemours 
vient d'exposer relativement aux impôts, il le 
doit dire aussi relativemeut aux emprunts. 

Il est manifeste qu'aucun des emprunts qui ont 
été faits par le gouvernement, et approuvés par 
des compagnies auxquelles la nation n'avait 
confié pour de tels engagements aucune autorité, 
sont légalement nuls, et n’obligeraient pas en 
justice réglée devant les tribunaux mêmes qui 
se sont permis d'y consentir. x 

Mais pour les Français il existe un autre tribu- 


| nal encore plus équitable, plus délicat et plus 


sévère : c'est celui de l’honneur. 

La plus grande partie des préteurs ont contracté 
de bonne foi, dans une forme que l’on croyait 
alors légale, comptant avoir pour gage la solida- 
rité nationale. Le profit douteux de tromper leur 
attente ne pourrait compenser la honte de ne 
l'avoir pas remplie. Le gouvernement, ii est vrai, 
n’élait pas majeur quand il a contracté, mais il 
le croyait, et on le croyait tel. Un père, en ce cas, 
paye pi son fils, quoiqu'il n’y soit pas obligé, 
et se borne à régler équitablement les dettes usu- 
raires. 

Quant à ceux qui, depuis, sont venus au secours 
de l'Etat, sachant les finances dans un énorme 
déficit, sachant qu’il n'existait aucun moven de 
légaliser la créance qu’ils contractaient ; ceux cal 
se sont jetés dans le gouffre ouvert et connu, afin 
de servir de pont, au péril de leur fortune et de 
leur existence, pour nous faire passer des débris 
du navire de la France en perdition au port des 
Etats généraux, leurs droits sont plus sacrés en- 
core. Îls ont prêté à la parole et à la personne du 
Roi, à la probité du ministère, à la vertu de la 
nation, sans aucune autre garantie; ils onteu 
raison, la garantie était bonne et malheur au 
cer qui la démentirait! Mais il n’y. en a 
point. 

Il faut seulement qu'une action si noble de 
leur part ne soit flétrie par aucune tache d’usure. 
De tels services rendus avec un véritable zèle, 
doivent être payés, et même récompensés par la 
nation, Aucun autre usage honnête de leurs 
biens ne doit être plus profitable aux pères de 
famille qui s’y sont déterminés; mais si parmi 
ces patriotes estimables se trouvaient quelques 
spéculateurs avides qui eussent voulu mettre 
à profit la détresse publique, et qui, à l’instant 
même où leur esprit calculait sur l'équité de la 
nation, se seraient fait payer comme s'ils n’y 
comptaient pas, la nation serait dégagée envers 
eux de reconnaissance, et conserverait le droit 
de se libérer quant à l'argent par le payement 
du capital et des intérêts sur le pied raisonnable 
qui paraît suffisant aux créanciers ordinaires. Le 
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vice et la cupidité ne doivent pas être payés plus 
cher que la générosité et la vertu. 4 

Les représentants du peuple aux Etats géné- 
raux ne doivent jamais oublier qu'ils marchent 
entre deux dangers également effrayants : celui 
de compromettre l'honneur nalional et la sûreté 
publique, et celui de disposer dans une trop forte 
proportion de la propriété et des efforts du peu- 
ple qui leur remet sa confiance et son autorité. 

Il faut donc commencer par toutes les écono- 
mies qui Sont compatibles avec la justice et qui 
SaUeE se faire sans que l'Etat soit moins bien 
servi (1). 

Il faut ordonner une révision des pensions; 
supprimer celles qui n'auraient aucun titre rai- 
sonnable; modérer celles qui, même accordées au 
mérite, excèderaient les bornes d’une juste ré- 
compense ; conserver celles qui ont été le prix 
de services réels rendus au Roi et à l'Etat, et qui 
ont été distribuées avec sagesse (2). 

Il faut supprimer les places qui n’ont point de 
fonctions, comme les gouvernements et les com- 
mandements militaires, dont l'inutilité est prou- 
vée par la défense aux gouverneurs et aux com- 
mandants de se mêler de rien dans leur province 
et même d’y faire un voyage, s’ils n’y sont auto- 
risés par des ordres particuliers (3). 

Il faut supprimer toutes les autres places et 
toutes les charges qui ne sont pas absolument 
nécessaires à l'administration de l'Etat ou au ser- 
vice personnel du Roi (4). 

Le liers-état du bailliage de Nemours ne de- 
mande pas qu'aucune de ces suppressions se fasse 
avec cruauté ni dureté pour les possesseurs et les 
titulaires. On verra dans la suite de son travail, 
qu’il sollicite l'humanité de la nation, même pour 
les commis qu’il faudra supprimer, et qui l'ont 
si longtemps tourmentée. plus forte raison 
pense-t-il qu’une générosité sage doit être exercée 
envers ceux qui l’ont servie plus ou moins ulile- 
ment. 

IL faut voir encore le parti que l’on peut tirer 
des domaines de la couronne pour les affaires pu- 
bliques, pour le soulagement du peuple, pour la 
diminution de l'impôt. Le tiers-état du Rae 
de Nemours croit qu'à leur égard on est tombé 
dans une méprise, en attribuant à des terres que 
le Roi ne peut posséder que comme un seigneur 
poupe qu'il ne saurait administrer aussi 

ien qu’un particulier pourrait le faire, et qui ne 
peuvent jamais être le véritable domaine de la 
couronne, la maxime raisonnable en elle-même, 
que le domaine de la couronne est inaliénable : 
maxime qui n’est applicable qu'à l'impôt destiné 
à soutenir à perpétuité l'existence sociale. Il lui 
md de mL bé DO Te à ob A rhone tnt tres 

(1) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d’Auxy, 
Chapelon, Chateau-Landon , Saint-Séverin-les-Château- 
Landon, Chenon, Corbeilles, Corguilleroy, Dordives, 
Girolles , Ladon , Lorey, Lorrez, Saint-Maurice-sur- 
Fessard, Mignières , Mignerettes, Moudreville, Moulon, 
Néronville, Orville, Paunes, Préfontaines et Ville-Ma- 


réchal. S ; : J 

(2) C’est le vœu des villes et paroisses _d’Augerville- 
la-Rivière, Auxy, Mignières, Nemours, Saint-Pierre-les- 
Nemours et Villemoutiers. 

(37 C'est le vœu de la ville de Nemours et de la pa- 
roisse de Saint-Pierre-les-Nemours. e ; 

(4) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d’Auxy, 
Chapelon, Château-Landon, Saint-Séverin-les-Château- 
Landon, Chenon, Corbeilles, Corguilleroy, Dordives, 
Garantreville, Girolles, Grez, Ichy, Ladon, Lorcy, Lor- 
rez-le-Bocage, Saint-Maurice-sur-Fessard , Mignerette, 
Moudreulle, Moulon, Saint-Pierre-les-Nemours, Néron- 
ville, Orville, Pannes, Préaux, Préfontaines, Souppes, 
Ville-Maréchal, Villemoutiers et Voulx. 
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parait que lorsqu'on a engagé l'impôt, dont la 
valeur est claire et connue, pour conserver des 
domaines terriens qui ne peuvent, entre les 
mains du prince, produire un revenu propor- 
tionné à leur véritable valeur, on a fait une 
opération onéreuse au peuple, puisque le revenu 
qu'on tire des domaines étant trop faible, laisse 
EL la nécessité d'établir un impôt plus 
ort. 

. Il pense donc que les Etats généraux peuvent 
interpréter la maxime, et déclarer les domaines 
terriens aliénables pour libérer les revenus de 
l'Etat, qui sont le véritable domaine de la cou- 
ronne, mettre à portée de diminuer l'impôt, et 
pouvoir épargner une administration dispen- 
dieuse. 

Mais il juge qu’en prenant cette résolution il 
faut conserver les forêts, et en remettre l’admi- 
nistration aux assemblées provinciales. Il pense 
que la nécessité d’avoir à perpétuité des bois de 
baute futaie doit ‘faire craindre en cette partie de 
se fier uniquement à l'intérêt particulier, trop 
aisément séduit par les jouissances du moment. 
Il croit qu’il faut, à cet égard, charger une com- 
mission de cultivateurs et de naturalistes de re- 
voir l’ordonnance des eaux et forêts, qui renferme 
beaucoup de dispositions nuisibles à la bonne 
administration des bois, et que lorsque les savants 
auront ainsi établi ce qu’exige la nature de cette 
‘espèce de production, les Etats provinciaux et les 
assemblées provinciales, dont les membres seront 
souvent renouvelés, obligés de rendre tous les 
ans un Compte public de leur travail et chargés 
de faire les chemins et les canaux nécessaires au 
débouché des bois, ne peuvent que porter dans 
cette partie les plus utiles améliorations. Il lui 
paraît enfin, quant aux autres domaines qui peu- 
ventet doivent être aliénés, qu’il faut aussi, avant 
d'en disposer, les confier quelque temps à l’ad- 
ministration des assemblées graduelles des pro- 
vinces, afin de ne les mettre en vente que lors- 
qu’ils auront acquis la valeur dont ils sont 
susceptibles, ou du moins celle qu’une adminis- 
tration publique, bien entendue peut leur 
donner (1). 

Après qu’on aura pris tous ces soins pour res- 
treindre autant qu'il sera possible la nécessité de 
l'impôt, le tiers-état du bailliage de Nemours se 
croira encore obligé de recommander aux Etats 
généraux une observation très-importante, qui à 
été de tout temps trop négligée : c’est que, pour 
fixer la somme des impôts nécessaires au paye- 
ment des dettes et au soutien des dépenses natio- 
nales, il ne faut pas se déterminer uniquement 
par la convenance apparente des dépenses; il 
TE D) considérer aussi les moyens d’y pour- 
voir (2). 

On a très-bien dit, et le tiers-état, qui n’a ja- 
mais donné l'exemple de nas de zèle, répète 
avec sincérité : qu’il faut que la nation pourvoie 
au besoin de l'Etat; mais l'Etat doit régler ses 
besoins en raison des facultés du peuple; car 
l'Etat n’a pas et ne peut pas avoir besoin de rui- 
ner le royaume. 

IL le ruinerait si l'impôt entamait les frais de 
culture; le plus simple bon sens suffit pour s’en 
apercevoir. « 

Mais la réflexion montre aussi qu'il y a plusieurs 


(4) C’est le vœu de la ville de Nemours et de la pa- 
roisse d'Herbauvilliers. 
(2) C’est le vœu des paroisses du Bazoches et de Bi- 


gnon. 
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manières de les entamer, et que les plus cachées 
sont les plus redoutables. : 

Si le gouvernement ou la nation, dans la vue de 
multiplier les occasions de recette et de cher- 
cher ua plus grand nombre de sources à l'impôt, 
à qui la nature n’en a donné qu’une, s’empare de 
Ja dépense des consommateurs sur laquelle les 
laboureurs ont pu et dû spéculer dans leur con- 
ventions avec les propriétaires, les frais de la 
culture se trouvent nécessairement entamés. Car 


alors ses rentrées sont diminuées, etses dépenses | 


étant toujours semblables, ou augmentées même 
par le renchérissement des services, les cultiva- 
teurs ne peuvent remplir leurs engagements qu’en 
prenant sur les capitaux destinés à leur exploi- 
tation. 

Il n’en est jamais ainsi d’une imposition de- 
mandée au propriétaire après qu’il à touché son 
revenu. 

Premièrement, il l'avait; et comme le corps des 
propriétaires renferme ce qu’il y a de plus consi- 
dérable et de plus éclairé dans la nation, si on 
lui fait directement injustice, il peut se défendre. 
Secondement, la contribution alors, qûand même 
elle serait plus considérable, ne porte que sur un 
revenu libre. 

C’est pour l'Etat et la nation la différence de 
lever l'impôt sur les semences ou sur la récolte. 

Il faut donc éviter la ressource insidieuses des 
impositions indirectes; il faut la repousser comme 
le plus grand des maux. Elle a toujours les suites 
les plus affligéantes; ce n’est que par elle qu’on 
peut parvenir à ruiner les nations. 

En demandant que l’on fonde le revenu pu- 
blic sur des impositions directes, le tiers-état 
du bailliage de Nemours n'entend pas que, sur- 
tout dans la situation actuelle des finances et des 
richesses, ces impositions ne portent que sur les 
propriétaires des terres. Il croit qu’elles doivent 
rapper dans la même proportion sur les capita- 
listes, en autorisant les particuliers débiteurs 
à faire à leurs créanciers, sur les arrérages, la re- 
tenue des impositions dont ces biens-fonds sont 

revés, et en ayant le soin, lorsque l’on consolidera 
a dette nationale, de retirer tous les effets au 
porteur qui pourraient échapper à l'imposition, 
et de les remplacer par d’autres engagements de 
l'Etat, susceptibles d’une retenue déterminée par 
Ja proportion dans laquelle l'impôt affectera les 
biens-fonds. La pro riété des rentes n’est pes plus 
sacrée que celle des terres; elles sont l’une et 
lPautre sous la garantie de la nation; elles sont 
lune et l’autre inviolables ; elles ne peuvent l’une 
et l’autre être assujetties à aucune contribution 
sans le vœu national nettement exprimé, et dans 
lequel celui de leurs propriétaires doit être com- 
pris. Mais la nation peut également les sou- 
meître à des impositions par ses suffrages réunis 
en une seule volonté. Elle le peut d'autant plus 
qu’il s’agit de donner son sceau à des créances 
pour lesquelles elle n’a point été légalement en- 
gagée et auxquelles elle ne peut l'être que par la 
libre volonté déterminée par un sentiment de 
patriotisme et d'honneur. Elle a donc le droit, et, 
dans la position donnée, elle a même le devoir 
de faire contribuer, avec une entière égalité, tous 
les revenus que l’on peut connaître, mais tou- 
jours par une forme claire et directe, qui exclut 
également l’inquisition, les vexations, toute at- 
teinte à la liberté dorniciliaire, à la liberté du 
commerce, à la liberté du travail (1). 

L'imposition directe est celle qui fait le plus de 


(1) C’est le vœu de la ville de Nemours. 
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bruit, et qui choque davantage. C’est pour cela 
même qu’elle est moins à craindre, et plus con- 
forme à la liberté; elle avertit de sa présence, 
elle éveille la réclamation, et celle-ci, lorsqu'elle 
est fondée, se fait toujours écouter du plus au 
moins par un gouvernement qui n’est ni insensé 
ni cruel. 

Mais l'imposition indirecte cache d’abord ses 
effets : c’est une invention pour dévorer sourde- 
ment les capitaux, faute d’avoir sous la main les 
revenus ou après que ceux-ci sont épuisés. L’i- 
gnorance et la flatterie ont pu décorer du nom 
d'hommes d’Etat ceux qui ont usé et même abusé 
de cette invention perfide. La philosophie et l’his- 
toire les placeront au premier rang parmi les dé- 
vastateurs des empires. 

Le cultivateur confond le dérangement que 
l'imposition indirecte apporte dans le débit et 
dans les prix de ses productions, avec les acci- 
dents passagers; il se flatte qu'une autre année 
amènera des circonstances plus heureuses, et 
qu'avec de l’économie il regagnera le dessus. Il 
surbausse un peu ses prix pour compenser l’af- 
faiblissement du débit; et les habitants des villes 
y font face pendant un temps, en dépensant les 
fonds qu’ils avaient acquis par leur travail. Ils 
cherchent aussi à renchérir ce travail; mais tout 
le monde voudrait être payé cher et nul n’a plus 
de quoi payer. Un moment de stagnation arrive où 
tout travail reste sans emploi, et où toute denrée 
se vend mal ou à crédit. Si les citadins ne démé- 
lent pas la cause de cette révolution, le cultiva- 
teur, qui en est plus éloigné, peut encore moins 
la comprendre; plus résigné que personne, mais 
plus chargé de dépenses inévitables, car ilne s’a- 
git pas pour lui simplement de sa consommation, 
1l s’agit encore des avances qui doivent faire nai- 
tre la consommation des autres, il dit avec eux 
que le mauvais temps ne peut pas toujours durer. 
Il consume ses capitaux dans cette trompeuse 
espérance, et ne garde pas même la ressource 
d’en faire un autre emploi : ainsi la culture et les 
richesses qui devraient et pouvaient la souteuir, 
se trouvent anéanties en même temps. Le mal est 
sans remède quand on s'en aperçoit. Il s’est fait 
en douceur par des impositions insensibles et 
masquées. Le gouvernement n’a pas reçu de mé- 
moîres; mais les familles, les hameaux, les vil- 
lages sont retranchés de la liste de la création. 

Il faut donc nécessairement que le gouverne- 
ment et les nations, que les ministres des rois et 
les représentants du peuple apprennent les prin- 
cipes de Pagriculture; il faut qu’ils sachent, 
comme le dit l’Ami des hommes, qui a si long- 
temps habité dans le bailliage de Nemours, et 
dont les lumières ont contribué à en éclairer les 
citoyens, que l’art de régner n’est autre chose que 
celui de labourer un champ à perpétuité. I1 faut 
qu’ils soient exercés à distinguer les récoltes 
d'avec les revenus, à reconnaître que tout est bon 
et utile dans les récoltes, puisque tout sert à 
nourrir, ou à vêtir, ou à chauffer, ou à loger les 
hommes; mais que tout n’y est pas, n’y peut être 
à la disposition du propriétaire; par conséquent, 
et bien moins encore, à celle du Roi, du gouver- 
nement, ou même de la nation. ; 

Il ne faut pas que des administrateurs, des lé- 
gislateurs, des colégislateurs ignorent qu’on 
doit payer les frais des labours et de la moisson, 
nourrir les hommes et les animaux qu'on y em- 
ploie, acheter les outils et les voitures dont ils ont 
besoin, réparer les bâtiments où se gardent les 
récoltes ; que si l’on y manque, la culture dépé- 


1 rit, les propriétaires s’appauvrissent, la nation 
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tombe en décadence; que l’on ne peut attribuer 
à l'entretien personnel des propriétaires et de 
leurs commensaux, aux dépenses publiques de 
toute espèce, à l’encouragement des sciences, 
des lettres et des beaux-arts, que ce qui reste après 
que ces dépenses productives sont payées; que, 
our subvenir à tout cela, il n’y a pas d’autres 
onds que la dépense même des consommateurs, 
ui doivent acheter chaque récolte avec le produit 
es autres récoltes, soit qu’elles leur appartiennent 
directement, soit qu’ils en aient acquis quelque 
ques par leur travail, ou par des conventions li- 
res avec les propriétaires ou les cultivateurs, 
qui tous les ans reçoivent de la nature une nou- 
velle masse de richesses et d’objets de jouissance. 
Il ne faut pas qu'ils oublient qu’encore qu'il 
n’y ait de libre et d’imposable que ce qui excède 
les frais, on cultive les terres utilement et avan- 
tageusement pour l’humanité, de manière à sou- 
tenir une grande population, à toute espèce de 
degrés de profit, depuis celui qui donne des reve- 
nus considérables, jusqu’au simple rembourse- 
ment des frais, qui ne fait que subsister le culti- 
vateur. 
Là seulement s'arrêtent la culture et la popu- 
lation, comme dans un vallon terminé par une 


pr douce ; une terre féconde s'étend jusqu'au : ser tous les travaux utiles, à établir le règne de 


ord des eaux, qui peuvent baisser et en décou- ; la justice entre toutes les différentes classes de 


vrir davantage, qui peuvent s'élever et noyer | citoyens, à faire disparaître les autres abus qui, 


l'espoir du laboureur. 

Les eaux qui bornent la culture, ce sont les 
impôts, les frais trop multipliés du commerce, la 
difficulté des communications, le défaut de li- 
berté dans le travail, les vexations et les gênes 
qui arrêtent ses efforts et l’empéchent de se per- 
fectionner. 

Le gouvernement, et ceux qui le conseillent, 
ne peuvent les tarir entièrement, mais ils peu- 
vent toujours les baisser. À chaque opération fa- 
vorable, la classe qui n’avait point de revenu 
en acquiert; celle qui en avait s’en trouve un 
peu plus élevée ; une nouvelle classe, qui vit de 


commence à naître. 


11 faut la respecter comme l'enfance, cette classe : méchanceté les empécherait d’être redoutables ; 


inférieure; sans contribuer encore à la puissance 
publique, elle n'en est pas moins un des trésors 
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REMONTRANCES, 


Moyens et avis que le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours charge ses députés de porter aux Etats 
généraux. 

MOYENS. 
Introduction particulière. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours a déchiré 
le voile qui couvrait les plus profondes de ses 
plaies et de celles de tous les citoyens de son or- 
dre dans le royaume. 

I a montré que l'ignorance et l’avidité s'étaient 
étroitement alliées pour exciter et pour entrete- 
nir un élat de guérre entre le gouvernement et 
la nation, plus particulièrement encore entre le 
gouvernement et le peuple. - 

Il va exposer les moyens qui lui paraissent pro- 
pres à faire cesser cette gucrte, à dissiper l’igno- 
rance, à présenter une barrière insurmontable à 
l’avidité. 

L'influence de ces moyens ne se bornera pas à 
rallier le peuple à son Roi, et à réprimer les 
abus d'un pouvoir désordonné sur les imposi- 
ons; ils conduiront nécessairement aussi à per- 
fectionner toutes les relations sociales, à favori- 


pour n'être pas fiscaux, n’en sont pas moins nui- 
Sibles. ; 


CHAPITRE PREMIER. 


De la nécessité d'établir quels sont les droits des 
hommes et des citoyens, et d'en faire une décla- 
ration qu’ils puissent opposer à toutes les espèces 
d’injuslice. 

Il y a quelques hommes peu délicats qui, dans 

e s'écarter des règles 

de la justice ; mais il n’v a jamais eu, il n’y aura 

jamais d'hommes capables de dire à la face de 


: 1 , l'univers : Je veux étre injuste; c’est mon droit 
sou travail sans avoir encore de revenu libre, 


el mon plaisir. 2 
S'il s'en trouvait de tels, cette impudence de 


. car elle aliénerait d'eux tous les cœurs et tous 


de la société. Car il est bon en soi, il est désira- : 
ble pour l'Etat d'entretenir une grande popula- : 
tion d'hommes, de femmes, d'enfants, de créa- | 
tures raisonnables et sensibles, quand même dans 


les biens qui les font vivre on ne pourrait trou- 
ver un denier d’imposable. Parmi eux existent 
mille vertus, dont il n’y en a pas une seule qui 
soit inutile, et quelquefois du génie qui est aux 
nations ce que les excellentes machines sont aux 
arts. Parmi eux peuvent naître Archimède ou So- 


vir, Philopæmen ou Cicéron pour la sauver. 


Que dans les opérations qui seront à faire où ! 


examine donc si par leur influence le commerce 
sera plus libre, sile travail sera plus facile, si 
l'agriculture fera plus de recette, si elle aura 
moins de dépenses à supporter. Avec ces condi- 
tions, qu'on marche hardiment; l'Etat court au 
salut : sans elles que l’on tremble, il irait en- 
core plus vite à sa pertel 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
aux Etats généraux de donner toute leur atlen- 
tion à ces très-importantes vérités. 


Ar Série, T. AA 
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les esprits, et ils seraient bientôt réduits à l’im- 
puissance de l’homme isolé. 

Aussi l'on peut remarquer que les gens qui 
veulent fonder leur avantage sur le mal d’au- 
trui, s'efforcent toujours de persuader ou que ce 
qu'ils font tient nécessairement à quelque objet 
d'utilité, ou qui résulte de quelque usage équi- 
table eu légitime en soi. 

Dieu a donné à la justice et à la raison 
uu pouvoir si imposant, qu'elles se font encore 


| Ar! . respecter même où elles ne se font point obéir, 
crate pour éclairer la patrie, Aristide pour la ser- 


et qu'elles forcent à l’hypocrisie jusqu'à ceux 
qui violent le plus habituellement leurs lois. 

Mais cette hypocrisie ne peut conserver son 
masque que chez les nations peu éclairées. On 
ne séduirait pas, et l’on opprimerait encore moins 
celles dont tous les individus pourraient avoir 
une notion exacte de leurs droits. 

La conservation de tous les droits est l’unique 
objet des sociétés politiques : la connaissance des 
droits doit donc être la base de toutes les lois et 
de toutes les institutions. : 

La première chose et la plus utile que le tiers- 
état du bailliage de Nemours puisse proposer et 
demander à la sagesse des Etats généraux et à lu 
vertu du Roi, pour que la réforme de tous Les 
abus dont le peuple se plaint ne puisse ètre 
éludée, ct que leur retour devienne ampossible, 


11 
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est donc de faire examiner dans les Etats géné- 
raux quels sont ces droits imprescriptibles des 
hommes dont ils ont voulu s’assurer la jouissance 
en formant entre eux les diverses espèces de 
confédérations qui sont devenues des Etats po- 
icés. 

L Le tiers-état du bailliage de Nemours charge 
ses députés de demander, lorsque les Etats gé- 
néraux auront reconnu et clairement exposé ces 
droits naturels et sociaux de l'homme et du ci- 
toyen, qu’il en soit fait par le Roi une déclaration 
qui sera enregistrée dans tous les tribunaux, 
publiée plusieurs fois l’année dans toutes les 
églises, insérée dans tous les livres destinés à 
l'éducation de la première enfance; et que nul ne 
puisse être reçu ni installé dans aucune charge, 
place ou office de judicature, de magistrature ou 
d'administration sans avoir, en présence de la 
compagnie ou de l'officier qui le recevra, répété 
de mémoire cette déclaration, et fait serment d’y 
conformer sa conduite (1). Sans prétendre ne pas 
oublier des articles très-utiles, et se rapportant 
entièrement aux Etats généraux sur ceux qui 
devront être ajoutés à L'exposition qu'il va faire, 
le bailliage de Nemours essayera d'indiquer quel- 
ques-unes des vérités principales qui lui parais- 
sent devoir faire partie de cette déclaration. 

“Art. 1er. Tout homme a droit de faire librement 
ce qui ne nuit pas aux autres hommes (2). 

Art. 2. Tout homme à droit au secours des 
autres hommes. 

Art. 3. Tous les hommes ont droit d'exiger la 
réciprocité de celui qui réclame leurs secours, 
s’il est dans l’état de puissance, de force et de 
santé, et sont juges alors des conditions de cette 
réciprocité. 

Art. 4. Tout homme dans l’état d’enfance, im- 
puissance, caducité, infirmité, a droit à des se- 
.Cours gratuits de la part des autres hommes ; car 
il n’y à pas un d’entre eux qui n'ait à payer, à 
cet égard, une dette qui dure autant que sa vie, 
puisqu'il 2) en a point qui ne doive la vie à une 
multitude de secours gratuits qu’il a reçus au 
moins dans son enfance. 

Art. 5. Aucun homme ne doit en aucune ma- 
nière étre interrompu ni gêné dans son travail 
par nul autre homme, ni par aucune autorité. 

Art. 6. Aucune autorité ne peut obliger un 
homme à travailler sans salaire, ni pour un sa- 
laire qui lui paraîtrait insuffisant. 

Art. 7. Tout homme doit conserver ce qu'il 
possède et ce qu’il a légitimement acquis par 
son travail, par donation ou par héritage. 

Art. 8. Tout homme est le maître de faire les 
contrats qu’il juge convenables ; et tout contrat 
libre est obligatoire pour les deux parties, s’il 
n’est pas contraire aux bonnes mœurs, s'il ne 
renferme aucun dol de la part des Contractants, 
ER RS RE CR RO EE me) 

(1) Ce vœu est, quant aux quatre premières clauses, 
celui des paroisses et communantés de Bazoches, du 
Bignon, de Chevannes et d’Egreville ; et quant à la der- 
nière, celui des commissaires de l’ordre du tiers. 

(2) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d'Auf- 
ferville, Auxy, Beaumont, Basse, Bordeaux, Bougligny, 
Chapelon, Château-Landon, Chenon, Corbeilles, Cor- 
uilleroy, Coudray, Courtampierre, Dordives, Egry, 
Garantreville, Girolles, Gaudreville-la-Franche, Herbau- 
villiers, Jouy, Ladon, Lorsy, Lorrez-le-Bocage, Maison- 
celles, Saint-Maurice-sur-Fessard, Mignières, Mignerettes, 


Moudreville, Moulon, Nemours, Néronville, Saint-Pierre-+ 


lez-Nemours, Pannes, Pont-sur-Yonne, Préaux, Préfan- 

taines, Sceaux, Sonppes, Thoury-Férottes, Treilles, Ville- 

co Ville-Maréchal, ViHe-Moutiers, Ville-Vocques et 
oulx. 
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et s’il n’entraîine aucune lésion des droits de 
quelque autre. . à ; 

Art. 9. Nul homme ne doit être soumis à au- 
cune violence dans sa personne ni dans ses 
biens (1). ; 

Art. 10. Nul homme ne peut obliger un autre 
homme à lui céder son héritage, ni aucune autre 
somme qui lui appartienne, quelque prix qu'il y 
veuille mettre, si le propriétaire ne le juge à 
propos. . 

Art. 11. L'Etat seul, ou le corps entier de la 
société, peut être autorisé à prendre pour les 
chemins ou pour le service public une propriété 
particulière ; mais il ne le peut que lorsque la 
chose a été légalement jugée indispensable, et 
que, sous la condition de la payer, d'abord à 
raison de la plus grande valeur que les arbitres 
équitables puissent estimer, et de plus, avec un 
surcroît dont la proportion doit être fixée par 
la loi, pour indemniser le propriétaire de ce qu’il 
ne vend pas volontairement (2). 

Art. 12. Tout homme doit être protégé par les 
autres hommes et par le corps entier de la so- 
ciété, contre toute atteinte à sa liberté, à sa pro- 
priété ou à sa sûreté. L 

Art. 13. La liberté, la propriété, la sûreté ne 
doivent jamais être violées impunément. ; 

Art. 14. Nul homme ne doit être exposé à voir 
agir contre lui la force du gouvernement, si ce 
n’est dans le cas où il aurait attenté à la liberté, 
à la propriété ou à la sûreté d’un autre homme. 

Car il n'y a de délits que les actions qui nui- 
sent à la Hberté, à la propriété ou à la süreté de 
quelqu'un (3). 

Art. 15. Tout homme accusé d’un délit a droit 
de n’être pas emprisonné à moins d’avoir été con- 
vaincu, tant qu’il y a quelque autre moyen de s’as- 
surer que, si le jugement le déclare coupable, il 
ne pourra pas échapper à la punition. 

Art. 16. S'il n’a pas d'autre moyen de s’assurer 
qu'un accusé, qui par le jugement se trouverait 
coupable, ne pourrait échapper à la punition, le 
gouvernement a droit de faire emprisonner l'ac- 
cusé ; mais l’accusé a droit de n'être emprisonné 
que sous les conditions et selon les formes pré- 
vues et po par là loi. 

Art. 17. Tout homme emprisonné doit étre jugé, 
dans le plus court délai possible, par les juges 
que la loi indique à l’accusé. 

Art. 18. Tout accusé doit être admis à employer 
les conseils qu’il trouve convenables, et à prouver 
en tout temps les faits qu’il peut alléguer en sa 
faveur. Il à droit de le faire en présence de tous 
ses concitoyens, par une procédure entièrement 
publique (4). 


(1) Les articles 5, 6, 7, 8 et 9 sont le vœu des mêmes 
paroisses qui ont formé celui de l’article 4er. 

(2) C'est le vœu d’Auxy, Bazoches, Beaumont, le Bi- 
Bnon, Branles, Bouligny, Chaintreaux, Chapelon, Chi- 
teau-Landon, Saint-Séverin-les-Château-Landon, Chä- 
tenay, Chenon, Chevannes, Chevry, Corbeilles, Corguil- 
leroy, Coudrai, Maisoncelles, Courlampierre, Dordives, 
Egreville, Garantreville, Girolles, Gaudrevilles-la-Fran- 
che, Jouy, Ladon, Lorcy, Lorrez-le-Bocage, Saint-Mau- 
rice-sur-Fessard , Migaières , Mignerete, Moudreville, 
Moulon, Nemours, Néronville, Pannes, Pont-sur-Yonne 
Préaux, Préfontaines, Sceaux, Treilles, Villebéon, Ville- 
Maréchal et Ville-Vocques. è 

(3) Les articles 19, 43, 14, 15 sont le vœu des mêmes 
Eu qui ont formé celui des articles 4, 5, 6, 7, & 

(4) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d’Auf- 
ferville, Bagneaux, Bordeaux, Bouligny-Marchais, Burcy, 
Château-Landon, Chatenay, Cherroy, Coudray, Desmonis, 
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. Art. 19. Tout accusé que le jugement déclare 
innocent: a droit d’être dédommagé par ses accu- 
sateurs. 

Art. 20. Tout accusé qui a été emprisonné, si 
son innocence est reconnue et si ses accusateurs 
sont insolvables, a droit d’exiger de l'Etat, c’est- 
à-dire du corps entier de la société, l'indemnité 
à laquelle ses accusateurs auraient été con- 
damnés, tant à raison de l'injustice de l’accusa- 
tion, qu'à raison du dommage et de la peine qu'il 
a soufferts par la suspension de sa liberté. 

. Art. 21. Tout homme qui possède un revenu 
libre est obligé de concourir, en raison de ce re- 
venu, aux dépenses publiques qui sont néces- 
saires pour garantir la liberté, la propriété et la 
sûreté des autres hommes, ainsi que les siennes 
propres. : 

. Art. 22. L'homme qui n’a point de revenu 
libre ne doit pas être obligé à contribuer. Gr, 
où il n’y a rien, la société perd ses droits; mais 
elle ne perd pas ses devoirs ; et l’homme même 
qui ne peut pas contribuer doit être protégé 
comme les autres, de toute la force publique. Il 
est, relativement à la force publique, dans le cas 
de l’infirme qui doit être secouru gratuitement. 

Art. 23. Tout revenu libre doit contribuer, en 
raison proportionnelle de sa valeur, au maintien 
de la force publique, conservatrice de tous les 
revenus et de toutes les propriétés. 

Art. 24. Aucun revenu ne doit contribuer au 
delà de ce qui est nécessaire pour fournir sa juste 
quote-part des dépenses qu’exigent la force pu- 
blique, l'administration de la justice, l’instruc- 
tion, les propriétés indivises de la société, telles 
que les chemins, les canaux et autres ouvrages 
publics, et la conservation de la dignité nationale. 

Art. 25. Tous les propriétaires de revenus, tous 
les contribuables ont droit de juger, dans une 
assemblée générale, d'eux-mêmes, ou de leurs 
représentants librement élus, de ce qui est né- 
cessaire aux besoins publics, et de la proportion 
dans laquelle les revenus doivent contribuer, 
ainsi que de la meilleure forme de contribution. 

Art. 26. Aucune autorité ne peut suppléer, à 
cet égard, celles des propriétaires de revenus ou 
de leurs représentants. 

Art. 27. Lorsque l'assemblée générale a réglé la 
quotité et la forme de la contribution sociale, 
aucun ordre de citoyens, aucune province, aucun 
propriétaire en particulier n’a droit de refuser sa 
part proportionnelle de cette contribution, ni de 
résister, lors de sa perception, au corps de la s0- 
ciété (1). : 

Art. 28. Tout homme vivant sous les lois po- 
litiques, civiles et criminelles, a droit de con- 
courir de ses lumières, ou par ses réclamations, 
à leur ‘amélioration, et d’invoquer à cet effet, 

ar les discussions les plus libres, l'attention et 
a décision de l’assemblée générale. : 

Art. 29. Nul homme ne peut être puni pour 
avoir dit, écrit et publié sa pensée sur les formes 
qu’il estime nécessaires dans les lois, de quelque 
espèce qu’elles puissent être; car concourir à 
perfectionner les lois ne peut pas être un délit. 

Art. 30. 11 ne peut y avoir de délit dans les 
paroles ou dans les écrits, que l’injure ou la 
ER Re RARE MARIANNE LE” 
Echilleuse, Fay, Flagy, Fremonville, Garentreville, Go- 
linville, Gourcheville, Goudreville-la-Franche, Herbau- 
villiers, Ichy, Jacqueville, Ladon, Lixi, Lorcy, Mignerette, 
Nemours, Saint-Pierre-les-Nemours, Nouville, Néronville, 
Obsouville, Ormesson, Préau, Préfontaines, Reclozes, 
Thoury-Férottes, Treuzy, Ville-Vocques et Voulx. 

(1) Vœu unanime pour les articles 21, 22, 23, 24, 25, 
26 et 27. 
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calomnie. Tout homme qui a souffert de l'une ou 
de l’autre a droit d’invoquer contre elles la ven- 
geance des lois, comme il le ferait contre tout 
autre attentat commis sur sa personne (1). 


CHAPITRE Il, : 
De l'instruction publique. 

La déclaration des droits doit renfermer la 
base de la législation et les peines de l'admi- 
nistration; mais pour que l’État puisse en retirer 
tous les avantages dont elle sera le germe, il 
faut qu’il n’y ait pas un citoyen qui ne puisse 
la lire, et qui ne puisse écrire les lesins qu'elle 
lui suggérera. Il faut qu'un grand nombre de ci- 
toyens soient à portée de faire de bonnes observa- 
tions sur ses conséquences, et des réclamations 
bien motivées et bien déduites sur ce que les 
particuliers, ou le gouvernement, pourraient faire 
de contraire à cette déclaration. 

Il faut donc que l'instruction publique soit 
extrêmement favorisée ; 

Qu'il n’y ait pas un village qui n'offre aux habi- 
tants un maître ou une maitresse d'école capable 
de montrer aux enfants à bien lire et à bien 
écrire, ainsi que les principes de l’arithmétique, 
de pre et de toutes les espèces de toisé ; 

Qu'il n’y ait pas une petite ville où ne se trouve 
un collége dans lequel les enfants puissent rece- 
voir, soit gratuitement, soit pour une dépense 
modérée, des instructions plus étendues sur les 
sciences utiles, et particulièrement sur les prin- 
cipes de la morale et la connaissance des droits 
et des lois ; 

Qu'il n’y en ait pas une grande où les mêmes 
connaissances ne soient encore plus développées ; 
Que les universités suivent le même esprit ; 

Que les académies soient invitées par le gou- 
vernement à le répandre, et chargées de proposer 
au concours les sujets des livres classiques des- 
tinés à la jeunesse, et d’adjuger des prix considé- 
rablesaux auteurs qui réussiraient le mieux dans 
la composition de ces livres ; 

Qu'un conseil du Roi soit perpétuellement oc- 
cupé à donner une impulsion patriotique et les 
encouragements convenables à tous ces établisse- 
ments si nécessaires, et qu’il soit obligé de rendre 
compte aux Etats généraux de son travail ; 

Enfin, que l'amélioration progressive de ce qu'on 
aura fait pour l'éducation nationale soit assurée 
par la liberté perpétuelle d'écrire et d'imprimer 
sur une si intéressante matière, comme sur tous 
les autres objets d'utilité publique (2). Léna 

Il y a lieu de croire qu’à la faveur de ces insti- 
tutions, le peuple deviendrait chaque jour plus 
éclairé, contribuerait plus lui-même à son propre 
bonheur, et, se défiant moins des intentions du 
NT NUL RS GS Spa Se mie hs Mae er mi 


(1) Ces trois derniers articles sont le vœu des villes, 
bourgs et paroisses d'Auxy, Bazoches, Bignon, Boesse, 
Branles, Chapelon, Chäteau-Landon, Chenon, Chevan- 
nes, eu 6 Corbeilles, Corguilleroy, Courdray, Cour- 
tampierre, Dordives, Egreville, Garentreville , Girolles, 
Grez, Ichy, Jouy, Ladon, Lorcy, Lorrez-le-Bocage, Saint- 
Maurice-sur-Fessard, Mignereite, Moudreville, Nemours, 
Néronville, Palais, Pannes, Pont-sur-Yonne, Préau, Pré- 
fontaines, Sceaux, Ville-Béon, Ville-Maréchal et Ville- 
Moutiers. À | ; 

(2) Il y a plusieurs établissements pour l’éducation de 
Ja jeune noblesse : le tiers-élat démande, ou qu’ils soient 
aux frais particuliers de la noblesse, ou que s'ils sont 
à ceux de la nation, les jeunes gens de l’ordre du tiers 
n’en soient pas exclus ; qu’ils y soient reçus dans une 

roportion déterminée, ou plutôt qu’il soit formé à ses 
#4 des établissements du même genre pour l'éduca- 
tion des enfants de son ordre. C’est le sœu de la ville 
de Nemours. 
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gouvernement, marcherait d’un pas à la fois plus 
zélé et plus rapide dans la route qui commence à 
s'ouvrir vers la prospérité générale. 

Il ne faut pas être surpris si en effet une grande 
partie de la nation témoigne aujourd’hui de l’in- 
quiétude et de la défiance; elle y a été conduite 
par des siècles accumulés d’oppression et de 
malheurs, et par une multitude d’espérances 
trompées. ; k . 

Ce ne peut être qu’à force de bienfaits, el qu’en 
rendant véritablement au peuple la puissance de 
tous les droits de la nature, et de tous ceux de 
citoyen, dont il n’aurait jamais dû être privé, que 
l'on pourra lui rendre aussi l'énergie à laquelle 
les Français sont si disposés, et préparer dans 
toutes les parties du royaume, et, pour ainsi dire, 
dans la maison de chaque père de famille, une 
multitude de coopérateurs au bien public, ani- 
més d’un véritable zèle, un nombre immense de 
bons conseillers pour la nation, qui ne coûte- 
ront rien aux finances de l'Etat, qui seront du 
plus grand secours à toute administration bien- 
faisante, qui présenteront dans l’opinion publique 
une barrière invincible à toute administration 
ignorante ou coupable. 

On fait peu d’injustices dans un pays où l’on 
est sûr que l'injustice sera dévouée à la honte. 
On en fera moins encore si l’on peut s'assurer 
qu’elle sera, de plus, dénoncée à l’indignation de 
la puissance nationale, et c’est ce qui paraît bien 
facile encore au tiers-état du bailliage de Ne- 
mours si les Etats généraux et le Roi adoptent le 
vœu qu’il proposera dans le chapitre suivant. 


CHAPITRE II. 

De la constitution et des droits des Etats généraux, 
des objets de leur convocation, et de la forme à 
prendre dans leurs délibérations. 

.. Pour que l'appel à la justice du Roi, aux 
boanes intentions du gouvernement et aux droits 
du peuple puisse toujours être efficace, que la 
déclaration des droits ne puisse être invoquée 
inutilement; que les bons effets de l'instruction 
publique ne soient pas bornés à des discussions 
philosophiques et littéraires, qu’il y ait une cer- 
titude morale que ce qui aura été sagement 
pensé sera mis à exécution, que la réforme des 
mauvaises lois, si elle n’est pas complète aux 
prochains Etats généraux, ne puisse être retardée 
par négligence, ni rendue imparfaite par trop de 
précipitation , et qu’il soit toujours possible de 


perfectionner même les lois meilleures que l’on | 
| pour constater l’étendue d’un fait 


pourra substituer à celles-ci à mesure que le 
rogrès des lumières en fera sentir la nécessité, 
e tiers-état du bailliage de Nemours croit qu'il 
faudra pouvoir consulter souvent la nation dans 
ses Etats généraux, et que, par conséquent, ceux 
qui vont se tenir, après avoir déterminé, conjoin- 
tement avec le Roi, suivant l'esprit et la teneur de 
ses lettres de convocation, les fonctions qu'ils ont 
à remplir et la forme la plus convenable pour y 
procéder, doivent établir la convocation de ceux 
qui les suivront, les époques de leur tenue et la 
constitution qui devra leur être donnée. 

IL exposera ses idées sur chacun de ces objets, 
non dans l’ordre qi serait à suivre si ce n’était 
pas aux Etats généraux même que ce mémoire 
fût adressé, et s’il s'agissait de convoquer leur 
assemblée, mais dans celui où il parait qu’ils 
auront à délibérer sur ces points importants : car 
les Etats généraux doivent se regarder comme 
suffisamment bien constitués pour cette fois, 
afin de pouvoir agir, faire les réformes qu’ils ju- 
geront utiles, poser les bases d’un meilleur ordre 
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de choses; et ce n’est même qu’en usant de cette 
autorité qu’ils peuvent régler à quel terme d’au- 
tres Etats généraux devront leur succéder, et de 
quelle manière il faudra les constituer, pour que 
la représentation nationale soit encore plus égale 
et plus parfaite. À 
$ der. 
Qu'il est conforme à la raison, à la constitution 
et à l'esprit des lettres de convocation, que ce 
soient les Elats généraux qui proposent les lois. 


Le Roi déclare par ses lettres de convocation 
qu’il assemble les Etats généraux pour se procu- 
rer les remontrances, plaintes, doléances, moyens 
et avis qu'ils peuvent avoir à lui mettre sous les 

eux. Il a jueé, d’après l'embarras même des af- 
aires publiques, qu'il devait y avoir lieu à des 
remontrances, à des plaintes, à des doléances, à 
des moyens, à des avis sur lesquels les lumières 
de son conseil ordinaire ne pouvaient suppléer 
celles de la nation. 

Il impliquerait donc contradiction que ce fût 
au conseil à proposer les lois, pour remédier à 
des maux dont il n’a qu'une idée imparfaite, à 
des abus qu'il n'aurait pas laissé subsister s’ils 
lui eussent été connus. 

Ce que peut le conseil, c’est d'examiner les in- 
convénients qui pourraient se trouver aux lois 
que la nation proposerait, et d’après lesquels le 
Roi pourrait y reluser sa sanction en demandant 
aux Etats généraux de lui en proposer d’autres 
qui n’eussent pas les mêmes inconvénients. 

Mais il est sensible par la nature mème de la 
chose, que c’est aux Etats généraux à proposer 
dans leurs moyens et avis, et à discuter dans leurs 
remontrances, les lois qui doivent pourvoir aux 
objets de leurs plaintes et de leurs doléances. 

a chose sur laquelle le Roi et le conseil paraî- 
traient au premier coup d'œil pouvoir être chargés 
de l'initiative, serait les arrangements de finance 
nécessaires pour les besoins publics. Mais un 
examen plus approfondi montre qu’à cet égard 
même, lorsqu'il faut venir à une loi, elle ne peut 
encore être proposée que par les Etats généraux. 

Sans doute le ministère doit exposer le besoin 
tel qu’il le connaît, et ses lumières ne peuvent 
qu'y répandre un grand jour. 

Cela est très-loin cependant de la proposition 
d’une loi; ce n’est que le commencement d’un 
travail. 

Il faut, sur cette exposition, que lesreprésentants 
du peuple se livrent aux discussions nécessaires 

D 1 | fait que le Roi n’a 
pas pu, jusqu’à ce jour, éclaircir d’une manière 
aussi satisfaisante qu’il le désirait, puisque trois 
comptes rendus par ses ordres, et sous ses yeux, 
offrent des différences qui ne paraissent point 
aisées à concilier. 

Peut-être le mal est-il moins grand qu'on ne 
l’imagine ; mais quand il sera réellement connu, 
la nation restera seule juge des moyens d'y ap- 
porter un remède qu’elle peut seule fournir, et 
ce sera encore à elle à proposer les dispositions 
qui devront régler l’établissement et la percep- 
tion des impôts qu’elle trouvera convenable et 
Juste de payer. 

Elle ne peut oublier que c’est par les lois fiscales 
qu’elle a vu détruire ses richesses et sa liberté ; 
et principalement par des lois que la cupidité, 


| que l'ignorance, qu’une philosophie superficielle 


annonçaient comme favorables à la liberté, 
comme celles d’une contribution insensible et 
prete volontaire, parce qu’elles portaient sur 
es consommations. 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


Le tiers-état du bailliage de Nemours a dé- 
masqué dans la première partie de son cahier 
ces lois hypocrites. Lessophismes que l'on débite 
en leur faveur ne peuvent faire impression que 
dans la capitale, où leurs formes sont ignorées. 
Elles peuvent y trouver encore des panégyristes ; il 
peut s’en glisser même dans les États généraux, 
et ils pourraient y acquérir plus de poids s'ils 
avaient à soutenir des propositions d’un minis- 
tère qu’on estime. Mais la nation serait trahie, 
si, par habitude, si, par bonne intention, si, par 
erreur, si, sous prétexte de multiplier les bases et 
de varier le régime de l'impôt, quelqu’une de 
ces inépuisables sources d'injustice, de ruine et 
de vexations était conservée. C’est donc rela- 
tivement aux lois qui concernent l'impôt, qu'il 
importe le plus aux Etats généraux de ne se pas 
laisser séduire, même par leur amour pour le Roi, 
mêre par l’empressement de leur zèle pour 
l'Etat, et qu’ils doivent faire usage du droit de 
proposer ce que le Roi a le droit de refuser. 

Ainsi, soit qu'il s'agisse de la législation géné- 
rale faite . assurer la liberté et garantir la 
re es citoyens, ou des lois particulières à 
a contribution, on ne peuttrouver un motif pour 

ue la proposition de la loi ne soit pas une des 
onctions naturelles et indispensables des Etats 
généraux. | 

Il est dans les principes de toute bonne légis- 
lation, qui ne doit pas dégénérer en arbitraire, que 
le pouvoir de proposer, et celui de sanctionner 


les lois, ne soient pas confiés à la même autorité. | 
La manière dont ces pouvoirs étaient partagés | 


depuis lonstemps en France était peu conforme 
à la dignité du Roi, qui doit être la plus éminente 
dans la société. Il se voyait exposé à témoigner 
en vain sa volonté, à déployer en vain pour elle 
l'étendue de son pouvoir. 

Il est à la fois plus noble et plus utile qu’on 
ne puisse jamais dire non lorsque le monarque a 
dit oui, et, par conséquent, que ce soit à lui à 
prononcer la dernière parole. 

Gette forme, qui donnait au gouvernement le 
danger. de la proposition et le désagrément d’es- 
suyer le refus, était en même temps peu favo- 
rable à l'utilité publique. Elle chargeait du soin 
de pourvoir aux intérêts de tous les citoyens les 
personnes qui, par état, se trouvaient con- 
dampnées à les moins bien connaître, et qui, le 


plus accoutumées à l’exercice de l’autorité, et | 


disposant de plus de moyens, devaient mettre 
plus d’ardeur à faire suivre des volontés quel- 
quefois peu réfléchies, et pouvaient plus aisé- 
ment vaincre la résistance qu’on aurait dû y op- 
oser. 

: La convenance naturelle des choses, ce senti- 
ment de l’ordre qui maîtrise à la longue tous les 
esprits, voudrait donc que les lois fussent pro- 
posées par les Etats généraux, qu’elles pussent 
être approuvées et sanctionnées, ou rejetées par 
le Roi ; et que ce fût la forme qu’on adoptât dé- 
sormais, quand on n’en trouverait aucune trace 
dans notre ancienne constitution. 

Mais nous voyons, au contraire, dans les pre- 
mières formules relatives à nos lois, dès l’origine 
de la monarchie, qu’elles se faisaient par le com- 
mun accord du peuple, sanctionné ensuite par 
l'autorité du Roi (1). 
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Et c'était dans le temps où les assemblées na- , 


tionales étaient composées, comme vont l'être 
les Etats généraux, des hommes libres et des 
grands, des leudes et des fidèles, parmi lesquels 


(1) Lex consensu populi fit, et constitutione regis. 
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on distinguait encore les magnats, ce qui n’em- 
pêchait point Charlemagne et ses enfants de nom- 
mer dans leurs Capitulaires les hommes libres 
les premiers (1). 

Nous nous rapprochons de cette constitution 
antique par l’assemblée des Etats généraux et 
par la nécessité de la convoquer souvent. Il est 
_ que nous en reprenions l’esprit dans tous 
es points où il s'accorde avec la raison, la justice, 
l'intérêt du peuple et la véritable dignité du Roi, 
qui pourra seul contredire tout le monde, et que 
personne ne contredira jamais. 


Su? 


Des formes à suivre pour amener la proposition 
la plus simple au point d'étre mise sous les yeux 
du Roi, d'obtenir son consentement ou d'éprou- 
ver son refus. 


Les affaires des nations doivent être faites avec 
une extrême prudence par des mouvements très- 
continus, mais très-lents, et-avec des formes très- 
régulières. 

Iles ne doivent pas languir, car en attendant 
l'humanité souffre ; mais elles ne doivent pas 
être décidées à la légère, car il faut craindre de 
la faire souffrir encore plus. 

Un homme qui a fait un projet a trop d’avan- 
tages sur ceux qui l’écoutent, pour qu’on doive se 
permettre, quelque séduisant qu'il soit, de l’ap- 
prouver à l'instant même. L'auteur a mis de l’en- 
chaînement dans ses idées ; il s’est préparé aux 
objections ; il a quelquefois masqué les parties 
faibles ; il peut s’éblouir lui-même par le fond 
d'utilité qui, dans son plan, l’aura empêché de 
voir les inconvénients ; 1l peut éblouir les autres 
par le charme d’un style noble et sensible; l’élo- 
quence, souvent nécessaire pour sauver la patrie, 
peut n’être pas toujours bonne pour la gouverner. 

Les représentants d’une nation doivent donc, 
avant de prendre un parti, laisser refroidir l'émo- 
tion que leur zèle même a pu leur inspirer. Tous 
leurs actes doivent être mesurés, sages, bienfai- 
sants et augustes. 

Nous pouvons beaucoup apprendre à cet égard 
des Anglais, qui sont plus exercés que nous aux 
grandes assemblées où se discutent les intérêts 
nationaux, mais sans nous astreindre cependant 
à les suivre servilement ; car notre bon sens vaut 
le leur, et notre esprit plus actif a plus vite saisi 
toutes les faces d’une affaire. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours exposera 
la forme qu'il croit nécessaire pour les affaires 
même les plus simples. 

Toute chambre doit avoir un président élu au 
scrutin par ses membres, et lorsque les trois or- 
dres sont réunis, il doit j avoir un président gé- 
néral des trois ordres, élu de même par leur as- 
semblée, à moins que les trois présidents, assis sur 
un même siége, ne représentent un seul président. 
Il est inutile de dire que la présidence générale 
ni particulière ne peut être attribuée à aucune 
place; le Roi seul en France a une prééminence 
essentiellement attachée à sa personne. Où il n’est 
pas, et où se trouve la nation, rien n’est aussi 

rand qu’elle même, et seule elle peut choisir qui 
a présidera. | 

Lorsqu'un membre de l'assemblée nationale 
voudra proposer un projet qu’il croira utile, il 
devra demander au président de sa chambre, si 
les ordres sont séparés, ou à celui ou à ceux des 
Etats généraux, s'ils sont réunis, à faire une mo- 
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tion dont il devra déposer la minute sur le bu- 
reau. : 

Cette motion devra exposer l'utilité d’un projet 
de loi et se terminer par demander à l'assemblée 
la permission de lui présenter le projet qui sera 
le but de la motion. | | 3 

Si personne n’appuie la motion, le projet sera 
rejeté par le silence de la Chambre ou de las- 
semblée. 

Si la motion est appuyée, elle pourra, ou pas- 
ser à l'unanimité, eu être débattue par forme de 
conversation libre entre les membres, chacun de 
ceux qui voudront parler se levant, et le prési- 
dent donnant la parole à ceux qui se seront levés 
les premiers, ou, selon son choix, à ceux qui se 
seraient levés en même temps. À 3 

Quand le président trouvera la question suffi- 
samment débatlue, il pourra proposer à la Cham- 
bre d'aller aux voix, et si c’est l'avis de celle-ci, 
l’acclamation aux voix devra suffire pour terminer 
Je débat, à moins qu’elle ne soit elle-même com- 
battue par une acclamation à peu près égale, qui 
demande que la question soit débattue encore. 

La pluralité des voix devra décider si la motion 
sera rejetée, admise ou amendée. 

Il faudra trouver une forme simple pour 
compter rapidement les voix, comme d’avoir une 
salle elliptique en gradins, et de faire lever ceux 
qui sont pour la motion, rester assis ceux qui 
sont contre, lever une main à ceux qui ne l’adop- 
tent qu'avec des amendements. 

Si la motion est rejetée, on n’en parlera plus, à 


moins qu’elle ne se représente dans une séance, 


suivante, sous une autre forme. 

S'il est décidé qu’elle doit être amendée, on 
discutera les amendements dans la même forme 
que [a motion, par le débat; puis on les décidera 
par la pluralité des voix, jusqu’à ce qu’enfin la 
motion soit admise, avec ou sans amende- 
ment. $ 

Lorsqu'elle aura été admise, celui qui l'aura 
faite sera autorisé à présenter à huitaine, et non 
plus tôt, un projet de loi dont la Chambre, en vertu 
de l’admission qu’elle aura faite, devra entendre 
la lecture. ; 

On pourra débattre ensuite ce projet de loi, 
puis aller aux voix pour savoir si l’on en fera 
une seconde lecture. 

S'il est arrêté qu’on n’en fera pas une seconde 
lecture, le projet de loi sera rejeté. 

S'il est proposé d’y faire des amendements,on 
discutera et décidera les amendements ou leur re- 
jection, jusqu’à ce qu'on arrive à l’arrêté d’une 
seconde lecture. 

Si la seconde lecture est permise, le projet de 
loi sera imprimé, le lendemain, par ordre de la 
Chambre. 

Mais la seconde ‘lecture devra ne pouvoir étre 
faite que huit jours après. 


À la seconde lecture, le projet pourra encore : 


être rejeté ou amendé. 

S'il n’est pas rejeté, on décidera qu’avec ou sans 
amendement il en sera fait une troisième lecture 
qui devra être remise à huitaine. ° 

Ce ne ne sera qu'après la troisième lecture que 
le projet, s’il a eu Lepprn de la pluralité, 
deviendra le projet de la Chambre, et pourra être 

résenté à la sanction du Roi, en supposant que 
es trois ordres soient réunis dans la Chambre, 


ou que le projet n'’intéresse que l’ordre qui le ; 


propose; ou bien sera communiqué aux autres 
ordres, s’il les intéresse aussi, pour devenir enfin 
le projet des Etats généraux, et être présenté au 
Roi, qui aura été prévenu par la publicité des 
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discussions, et qui demeurera toujours le maitre 
de négativer tout. 

La proposition la plus évidemment utile et la 
mieux accueillie par les trois ordres, demanceraïit, 
selon cette forme, un mois, dont trois semaines 
de publicité, par la voie de l'impression, avant 
de pouvoir passer en loi. 

Celles qui seraient dans le cas de faire diffi- 
culté entre Les ordres exigeraient un temps beau- 
coup plus considérable. Le tiers-état du bailliage 
de Nemours en parlera dans le paragraphe sui- 


vant. 

Il lui suffit dans celui-ci d’avoir montré que si 
le projet le plus clairement avantageux doit de- 
mander encore un examen si sévère, celui qui 
renfermerait quelque danger ne pourrait en sur- 
monter les difficultés. Tout est à gagner dans 
celle que l’on propose; car la vérité ne craint pas 
les discussions ; chacune d’elles la rend plus nue 
et plus éclatante de beauté. Mais l’erreur, qui ne 
passe qu’à la faveur de sa pente ne peut les 
soutenir. Elle y est dépouillée de tous ses orne- 
ments; la raison a ve la prend en dégoût, et 
dit avec mépris : c’est l’erreur. 

$ 


De la manière de délibérer dans les Etats généraux 
sur les propositions qui pourraient être diver- 
sement envisagées par les troisordres; des moyens 
d'arriver à connaître, méme sur ces propositions, 
le véritable résultat de la volonté nationale ; de 
la prudence et des égards que se doivent en ce 
cas les différents ordres; et de la possibilité de 
parvenir, sans manquer à aucun d'eux, à con- 
duire même ces propositions, soit à être rejetées, 
soit à. être admises par le vœu commun, et, en ce 
dernier cas, à pouvoir devenir lois par la sanc- 
tion royale. 


Le pouvoir de suspendre les résolutions d’une 
nation entière, ou de la pluralité de ses représen- 
tants librement élus, de rejeter ce qu’elle propose, 
de la forcer de reprendre de nouvelles délibéra: 
tions, et de recourir à de nouveaux plans, est, 
comme vient de l’exposer le tiers-état du bail- 
lage de Nemours, le plus éminent pouvoir qu'il 
soit possible d'imaginer dans une société. 

On en serait justement effrayé s’il ne se trou- 
vait, pour en être dépositaire, une main qui ne 
peut jamais avoir d'autre intérêt que celui de la 
nation, et à laquelle il importe surtout que la 
marche régulière des affaires ne s'arrête point, et 
que l'édifice social, au faîte duquel elle est placée 
ne s'écroule pas. Tout autre qu'un roi pourrait 
être tenté d’abuser du veto, et nul autre ne pour- 
rait l'exercer contre la nation, sans un extrême 
danger pour lui-même et pour l'Etat. C’est la 
plus éclatante et la plus incommunicable des au- 
torités dont un monarque puisse étre revêtu. 
Aucun corps, aucun ordre, aucune portion des 
citoyens, ne pourrait prétendre à rien de pareil 
à l'égard des autres, sans poser les fondements 
d’une guerre civile. 

En effet, dans les républiques anciennes, où le 
pouvoir d'opposition a été remis à une magistra- 
ture, il à fallu finir par décider avec l'épée le 
destin de l'Etat; et de nos jours, en Pologne, quand 
lu Diète n’est pas sous le lien d’une confédération 
qui proscrit le veto, on n’a d’autre ressource que 
d’exterminer, par les sabres de la majorité. la mi- 
norité dont le veto détruirait la république. 

De telles constitutions ne sont pas à envier. 

Par cela même qu’il est convenable et utileque 
la proposition de la loi vienne de la nation re- 
présentée par les Etats généraux, que le pouvoir 
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de la sanctionner ou de la rejeter et d'en deman- 
der une autre, soit réservé au Roi, il est néces- 
saire non-seulement qu'aucun ordre ne puisse 
exercer une semblable autorité sur les autres, 
mais encore qu’il y aitune forme qui puisse con- 
duire tous les ordres, sans précipitation, sans 
surprise après un sévère examen, avec un degré 
suffisant de lumières, à former un vœu général 
et commun. 

Quelques personnes regardent comme un pri- 
vilége utile et convenable des ordres de délibérer, 
de voter, de proposer, de s'opposer séparément. 

D’autres personnes croient qu’il est indispen- 
sable de prendre toutes les délibérations en 
commun. 

Et les députés des différentes provinces arrive- 
ront aux Etats généraux avec des instructions 
diamétralement opposées sur la forme des déli- 
bérations, et même avec celle de se retirer si les 
Etats généraux ne se conforment point au vœu de 
leurs commettants. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours ne croit 
point qu’une instruction qui obligerait les députés 
de se retirer, de laisser une province sans repré- 
sentants, de rendre l’assemblée nationale incom- 
plète, ait pu être donnée d’une manière obligatoire 
par aucune province. Elle emportera de fa part 
de cette province le vœu de gouverner toutes les 
autres, celui de leur résister de tout son pouvoir, 
si elles se trouvaient d’un avis différent du sien ; 
celui de rompre le lien social, et de se décider 
même à la guerre civile dans le cas où la plura- 
lité ne penserait pas comme la province qui aurait 
donné de telles instructions. 

Gar enfin, cette province, ou croit devoir céder 
à la pluralité des autres, ou croit ne Le devoir 


pas. 

Si elle croit que le vœu de la pluralité, sanc- 
tionné par le Roi, soit une loi pour elle comme 
pour les autres, pourquoi ses députés, après avoir 
soutenu jusqu’au bout leur opinion et celle de 
leurs commettants, se retireraient-ils, et refuse- 
raient-ils de concourir aux autres travaux de 
l'assemblée nationale ? L 

Si elle croit que les vœux de la pluralité, s’expli- 
quant avec douceur par les voiles sages et mo- 
dérées de la délibération, ne doivent pas l’em- 
porter sur le sien, elle croit donc pouvoir refuser 
d’obéir ensuite aux lois qui seront émanées de 
cette pluralité. Car il n’y a pas plus de raison 
d’obéir à la même loi lorsqu'elle sera promulguée 
avec une puissance coercitive que d’y consentir 
lorsqu'elle avait été proposée avec les seules 
armes de l’argumentation. Le vœu de la résis- 
tance à force ouverte, celui de la guerre civile, 
serait donc prononcé. Ils n’ont pas dû l’être. Ils 
n’ont pu entrer dans le cœur d'aucun Francais, ni 
dans la prudence d’aucune province. 

ll faut juger d’après leur âme ceux qui ont 
donné de telles instructions. [l faut interpréter 
leurs paroles d’après leur zèle connu pour le bien 
public. Leurs injonctions, exprimées avec force, 
ne sont néanmoins que comminatoires, elles 
n’emportent que le vœu de faire soutenir avec 
fermeté l'opinion dela province par ses députés, 
jusqu’à ce que les Etats généraux aient décidé, 
soit conformément, soit contradictoirement à 
cette opinion, soit d’une manière mitigée. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours n’a pas 
avancé dans son cahier un principe qui ne lui 
paraisse manifestement vrai. Il charge ses députés 
de les exposer et de les défendre de toutes les 
forces de leur esprit, et avec tout le zèle de leur 
cœur. H déclare. que si les Etats. généraux adop- 
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taient d’autres principes, il en serait profondé- 
ment affligé; qu'il ne pourrait, à cause de cela, 
croire ces principes injustes ni absurdes : et que, 
d'après son opinion, il souhaiterait plus de lu- 
mières aux Etats généraux qui doivent succéder 
à ceux-ci. Mais, en attendant, il se croirait reli- 
gieusement obligé d’obéir ; parce que ne pas obéir 
à la pluralité est une présomption considérable, 
une imprudence visible et une atteinte à la liberté 
que l’on veut soi-même ; car chacun des autres a 
le même droit de croire à la bonté de son opinion, 
et il serait déraisonnable que ce fût le grand nom- 
bre qui fût obligé de sacrifier la sienne à celle du 
plus petit nombre. 

IL n’y a donc d’autre moyen de manifester l’o- 
pinion générale à laquelle chacun doit céder, que 
de constater que c’est le vœu de la pluralité. 

Quelques personnes ont cru qu’on pouvait con- 
naître le vœu de la pluralité sans qu’il fût besoin 
que les ordres se réunissent pour de communes 
délibérations, et en se bornant à compter les voix 
dans chaque chambre. 

Ces personnes n’ont pas assez évalué le poids 
séducteur de l’esprit de corps. Tel homme honnête 
qui, au fond, est pénétré d’une pensée, et qui la 
soutiendrait avec loyauté s’il voyait quelqu'un de 
son avis, sera souvent entraîné par douceur, par 
timidité, à voter pour l'opinion opposée, s’il n’en- 
tend parler que pour celle-là et s’il voit se former 
contre son avis une pluralité qui serait portée à 
le blâmer avec violence, ou le tourner en ridi- 
cule. Ce sont ordinairement les meilleurs des 
hommes qui sont sujets à cette défiance d’eux- 
mêmes, et qui ont besoin qu’on les avertisse et 
qu'on les assure qu’ils ont raison. 

L'esprit de corps peut donc gagner à séparer les 
ordres ; et l’esprit national, l'amour de la patrie 
peuvent y perdre le suffrage de plusieurs citoyens 
très-respectables, très-raisonnables et sincère- 
ment hommes de bien. 

Ab! ce n’est pas l'esprit de corps qu’il faut cul- 
tiver, c’est celui qui a tout perdu en France. Ja- 
mais le peuple n’eût été accablé par le fisc, 
jamais les richesses qu’il fait naître pour la no- 

lesse n’eussent été envahies, si la noblesse eût 
cru et su que la chose l’intéressait ; si elle eût été 
plus jalouse de défendre les droits de ses fer- 
miers, et de protéger le débit des productions de 
ses domaines qu'ils font valoir, que d’obtenir des 
grades, des gouvernements etdes pensions ! 

Cependant il ne faut pas non plus que des corps, 
Le des ordres puissent être exposés à perdre des 

roits réels par l’effet d’une cabale qui serait par- 
venue à capter les suffrages dans une circon- 
stance particulière. 

C'est un des événements contre lesquels le veto 
du Roi offre une barrière; mais il peut être en- 
core utile qu'avant cette barrière définitive toute 
proposition nouvelle qui intéresserait les trois 
ordres, et qui éprouverait l'opposition de quel- 
qu'un d’entre eux, soit soumise à plusieurs éxa.- 
mens suffisants pour éclairer parfaitement sur son 
utilité ou sur son danger, et qui donnent tout le 
temps et tous les moyens de montrer à la nation 
entière de quel côté sont la justice, la raison, l'in- 
térét social bien entendu. ; 

Il ne faut pas qu'un établissement utile puisse 
être rendu impossible par un intérêt privé. Il ne 
faut pas qu'aucun droit légitime puisse être altéré 
ns prévention, par précipitation, par impru- 

ence. 

C’est après avoir bien ps toutes ces considé- 
rations, que le tiers-état du bailliage de Nemours 
croit avoir trouvé le point d'équité et de sagesse 
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dans un milieu propre à concilier les droits de 
tous les ordres, qui se doivent réciproquement 
de si grands égards, et l'intérêt public qui est la 
loi suprême. 

Si le plan qu’il va proposer embrasse, en effet, 
tous les points de vue qu’on doit,avec raison, 
vouloir réunir, s’il peut garantir également de 
l'inertie qui perdrait l'Etat, lorsqu'on est si pressé 
d'agir, et de la témérité présomptueuse qui ne 
serait guère moins redoutable, les citoyens de la 
province de Nemours croiront avoir bien mérité 
de la patrie. 

Il leur paraît que les trois ordres doivent con- 
server le droit de délibérer séparément sur les 
objets qui sont spéciaux à chacun d'eux, et 
méme de proposer au Roi séparément les lois 
qui pourraient décider des objets qui n’'intéres- 
seraient que l’ordre par lequel la loi serait pro- 
posée; 

Qu'il faudrait seulement, en ce cas, que l’ordre 
qui proposcrait la loi donnät connaissance de son 
pros aux deux autres ordres ; qu’il n’aurait pas 

esoin de leur approbation formelle ; qu'il suffi- 
rait que, dans un délai qui serait fixé par la loi, 
ils ne fissent point d'opposition ; 

Et qu'ils ne pourraient faire d'opposition sans 
établir que l’objet de la loi n’intéresscrait pas uni- 
quemnent l’ordre qui l'aurait proposé ; 

Mais que, dans les matières qui seraient d’un 
intérêt commun, telles, par exemple, que l’établis- 
sement des impôts ct les règles de leur percep- 
tion, la consolidation de la dette nationale, : 
fixation des dépenses publiques, la réforme des 
lois civiles et criminelles, ctautres objets du même 
genre auxquels le bonheur ct la gloire dela patrie 
entière peuvent étre attachés, les ordres conser- 
vant la liberté d’en délibérer séparément, et d’ex- 
poser leurs raisons pour tâcher d'arriver à un 
résultat par cette forme, ne doivent cependant 
pouvoir se refuser à concourir à une délibération 
commune et par tête, si l’un d’entre eux, après 
avoir mürement pesé à deux reprises les motifs 
ques lui objectcrait contre cette dernière forme 

e délibération, insistait une troisième fois à de- 
mander qu’elle eût lieu. 

Quels que soient et puissent étre les priviléges 
des ordres, le tiers-état du bailliage de Nemours 
ne pense pas qu'aucun ordre puisse les étendre 
jusqu'à dire que : « C’est son privilége ou son 
droit d’exposer la sûreté de l'Etat, en faisant man- 
quer la paye de l’armée ; de compromettre l’hon- 
neur national par une banqueroute ; d’interrom- 
pre le commerce par la cessation des travaux 

ublics ; de suspendre l'instruction de la jeunesse, 
aute de soutenir les établissements faits en sa 
faveur; d'empêcher léducation d’étre perfection- 
nce; de prolonger l'empire de la chicane en 
matière civile, et les usages tyranniques de Ja 
procédure criminelle. » 

Le tiers-6tat du bailliage regarderait comme 
contraire aux principes de la constitution de 
toute société que le veto qui, en général, et par- 
ticulitrement en France, ne peut appartenir qu'au 
Roi, pût être accordé à aucun ordre dans aucun 
de ces cas, ni de ceux qui leur sont analogues ; 
il juge indispensable d'établir une forme par la- 
quelle le bien et le salut public puissent ètre 

Lg malgré tous les efforts des particu- 
ers. 

Il veut ques ait égard à la variété desopinions 
et que la délibération décisive ne puisse être préci- 
pitée et soit éclairée d'avance par une discussion 
séparéc entre les ordres, et par l'examen appro- 
fondi de toutes les raisons qui pourraient s’op- 
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poser tant aux projets de lois dont il s’agirait qu’à 
la résolution d'en délibérer en commun. ; 

Voici la forme qui paraît au tiers-état du bail- 
liage de Nemours pouvoir concilier la nécessité de 
la prudence avec la nécessité non moins grande 
d’une décision sur les points les plus importants 
à l'existence de l'Etat et au bonheur des peuples. 

Lorsqu'un ordre aurait jugé qu’une matière est 
d’un intérét général et aurait proposé sur cette 
matière une loi, il serait tenu d'en communiquer 
le projet au deux autres ordres, mais d'attendre 
huit jours entre l'adoption du projet de loi et sa 
communication, afin d'y pouvoir faire lui-même 
tous les amendements qu'il jugerait convenables. 
Les huit jours écoulés, s’il persistait dans son 
projet de loi, il le communiquerait aux deux 
autres ordres ; si ces ordres accédaient au projet 
de loi, il n’y aurait point de difficulté, et il ne 
serait pas besoin d’une délibération commune. 

Si les deux autres ordres, ou l’un des deux, 
se refusaient au projet de loi, ils le renverraient 
au bout de huit jours à celui qui l'aurait proposé, 
ue un mémoire expositif des raisons de leur 
refus. 

L'ordre, qui aurait proposé le projet de loi, 
serait obligé de prendre huit jours pour peser les 
raisons qu’on lui aurait opposées. À l'expiration 
de ce terme, il pourrait demander à l’ordre ou 
aux ordres qui l'auraient refusé, d’en délibérer en 
comuun. Il devrait accompagner cette demande 
d'un mémoire qui renfermerait les motifs qui 
le déterminceraient, età insister pour le projet de 
loi, et à désirer qu'il fût soumis à une délibéra- 
tion générale. 

L'ordre ou les ordres refusants auraient huit 
jours pour se décider sur cette proposition, et 
pourraient y répondre en la rejetant par un mé- 
moire dans lequel ils exposeraient leurs motifs 
pour ne pas vouloir d’une délibération com- 
mune. 

L'ordre proposant serait tenu de prendre cette 
réponse en considération et délibérer sur elle; il 
ne pourrait renouveler sa proposition qu’à l’expi- 
ration d’un nouveau terme de huit jours, et par 
un mémoire raisonné sur la réponse qui lui aurait 
été faite. 

L'ordre ou les ordres opposés à la délibération 
auraient encore huit jours pour s’en occuper sé- 
parément, ct consigner leurs raisons d'opposition 
dans un troisième mémoire. 

Enfin, si, huit jours après la remise de ce der- 
nier mémoire de l’ordre ou des ordres opposants, 
celui qui aurait proposé la loi persistait à en de- 
mander la délibération en commun, celui ou ceux 
qui s’y scraient d’abord refusés seraient obligés 
de concourir à cette délibération commune, a- 
quelle aurait lieu huit jours après la troisième 
proposition de l’ordre qui aurait fait le projet. 

Par cette forme, en mettant huit jours de délai 
entre chaque opération, il devrait s’écoulcr né- 
cessairement cinquante-six jours entre la pre- 
mière adoption d’un projet de loi par un des 
ordres, et l’époque où il pourrait obliger les 
autres à venir sur cet objet à une délibération 
générale; et il devrait être fait pendant cet inter- 
valle, outre le projet même de la loi et les travaux 
qui l’auraient précédé, six mémoires au moins, 
dont trois pour, et trois contre le projet en ques- 
tion. 

Or, on a vu dans le paragraphe précédent, 
qu'avant qu’un projet puisse étre adopté par un 
ordre, il faudrait au moins trois semaines en sui- 
vant la marche la plus rapide, et que dès la se- 
conde semaine, le projet devrait être imprimé. Il 


États gén. 1789. Cahiers.] 


faudrait donc environ trois mois entre la pre- 
mière proposition et l'exécution d’un projet sur 
lequel Les ordres différeraient d'opinion. 

Si l’on joint à cela des discussions publiques 
auxquelles une telle diversité d'opinion entre 
les ordres donnerait lieu, et les écrits qui ne 
manqueraient pas d'être mis au jour de part et 
d'autre, on verra qu'il serait impossible que la 
matière ne fût pas approfondie dans tous ses 
points, que les esprits ne fussent pas rapprochés 
ou convaincus, et que l’on eût lieu de craindre 
d’être entraîné à aucune imprudence par un en- 
thousiasme passager. 

L'effet passager de l'enthousiasme ne dure pas 
sept semaines et moins encore trois mois, et ne 
résiste pas à la force des raisons dites et retour- 
nées en tant de manières par une assemblée nom- 
breuse composée des hommes les plus habiles 
qu'une nation ait pu choisir dans son sein. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours croit que 
cette opinion conciliatoire peut fixer l’attention 
des Etats généraux, et il charge ses députés de 
leur en développer toutes les conséquences, et de 
faire ce qui dépendra d’eux pour que les Etats 
généraux l’adoptent. 

Il faut qu’une nation ne soit pas exposée à se 
manquer à elle-même par une interminable in- 
décision sur les objets qui l’intéressent le plus. 
Il ne faut pas qu’elle puisse être entraînée à 
des résolutions précipitées par des hommes élo- 
quents et hardis. : ; 

$ 4. 


- S'il doit, ou non, pouvoir étre fait des lois en l’ab- 
sence des Etats généraux. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours conti- 
nuera d'exposer avec zèle, avec respect , avec li- 
berté, les vérités et les principes qu’illui paraît 
que le Roi demande à son peuple. 

On dit qu'une nation a une constitution quand 
elle a des moyens clairs, authentiques, avoués 
par le droit public, pour rendre sa volonté ma- 
nifeste, et des formes régulières pour faire et pro- 
mulguer des lois qui soient obligatoires pour 
tous les citoyens qui la composent. 

Le po yen n’est pas une constitution. 

L’insubordination n’est pas une constitution. 

Ge sont deux états de guerre différents. 

La France a eu jadis une constitution médiocre 
qui a changé trois fois. x 

Depuis la mort de Louis XII, mais surtout de- 
puis la fin malheureuse de Henri IV, elle n’a plus 


eu de constitution. Elle a été conduite au hasard | 


de la volonté de quelques hommes, et de la ré- 
sistance de quelques autres, sans qu'aucun n’eût 
un titre régulier pour résister ou pour vouloir. 


Les Etats généraux de 1614, dérisoirement ap- ; 


pelés, inutilement tenus, ont servi à constater 
que la nation n’était plus propre à se méler de ses 
affaires, ou ne l'était pas encore, et que l’on ne 
voulait pas qu’elle s’en mélât. ; 

Le Roi, qui, dans une monarchie, ne doit trou- 
ver nul pouvoir au-dessus du sien, qui doit par 
conséquent donner aux lois, lorsqu'elles ont été 
proposées, discutées et consenties, la sanction qui 
ne permet plus d'y résister, et qui est d'autant 
plus sûr de ne trouver aucun obstacle, que l’o- 
pinion publique est fixée en sa faveur avant 
qu’elle agisse, le Roi s’est chargé de la fonctior 
inférieure de proposer les lois. : 

Et comme les deux fonctions de proposer et de 
sanctionner les lois ne peuvent pas être réunies, 
parce qu’elles sont inconciliables, le Roi, ayant 
choisi le rôle subordonné, a été obligé de laisser 
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le supérieur à qui ? À des officiers qui, d’un côté, 
ne sont que des délégués par lui pour rendre la 
justice, et qui, d’un autre, cependant, achètent 
cette obligation ; de manière qu'il ne peut refu- 
ser de provisions à aucun de ceux qui ne sont 
pas prévenus de crime, et que l'incapacité ne 
peut pas faire un titre d'exclusion. 

Ainsi, le Roi s’est réduit à être l'organe de son 
conseil au lieu d’être le chef de sa nation, et à 
essuyer toutes sortes de dégoûts uand l’opinion 
de son conseil n’était pas d'accord avec l'opinion 
publique. Il est douteux que cela ait été bon 
on le conseil: rien n’a été plus triste, plus em- 

arrassant et plus pénible pour le monarque. Il 
a vu ses parlements revêtus de l’attribut le plus 
essentiel de la dignité royale, et ils lui en ont 
souvent fait sentir le poids. 

Cependant, c'était la soif du pouvoir qui avait 
conduit à un arrangement si étrange, si incon- 
stitutionnel, si contraire à la véritable dignité du 
Roi, si opposé à ses droits et à ceux de la nation. 

Des ministres ambitieux avaient compté sub- 
juger l'opinion du peuple par la vaine formule 
des enrecistrements et le pouvoir subséquent des 
décrets judiciaires, et se réserver de forcer les 
enregistrements avec des baïonnettes ; de sorte 
que l'autorité parlementaire, quoique suprême, 
serait illusoire, excepté contre la nation; et que 
la ne des ordres arbitraires serait tout. 

n s’est conduit en conséquence. La régence a 
été décernée trois fois par le régiment des gardes, 
sur l’ordre de son colonel, qui dictait ensuite un 
arrêt du parlement. 

Rien ne ressemblait mieux au sénat de Rome 
sous les empereurs, toujours disposé à donner une 
pppnes légale aux choix des prétoriens. 

’autres fois, et dans des occasions bien moins 
importantes, le parlement résistait. Il a été jus- 
qu’à ordonner et à faire la guerre civile. : 

Aucune loi n’était bien constatée et il n’y avait 
pas un droit dont l'étendue et les limites fussent 
exactement connues. Le hasard et les passions 
conduisaient tout. 5 ; 

Le Roi proposait des lois : elles étaient rebutées. 
Il tenait un lit de justice; quelquefois cette cé- 
rémonie terminait l'affaire ; quelquefois aussi le 

arlement protestait : alors, obéissait qui voulait. 
Quelques rovinces se soumettaient; on les en- 
chaînait : d’autres refusaient, on leslaissait faire. 
L'inconcevable variété des impositions locales et 
l'horrible inégalité de la répartition des charges 
publiques entre les provinces n’ont point d’'au- 
tre cause. : FRE 54 

Aucune partie du régime que l’on suivait n’é- 
tait ni raisonnable ni autorisée par aucune loi 
émanée de l'assemblée nationale, sanctionnée 
par le monarque. b £ 

Le conseil, ni les ministres, n'avaient eu au- 
cune mission pour exposer leur maître et le chef 
de l'Etat à une conduite hasardeuse et au-dessous 
de son rang. k 

Les parlements n’en avaient eu aucune pour 
représenter le peuple. 

e discours rédigé par l’évêque de Bazas, et 
adréssé à Henri IV, alors simple roi de Navarre, 
en 1577, où se trouve la phrase tant répélée que 
les parlements sont une forme des trois Etats rac- 
courcie au petit pied, n’était point une constitu- 
tion des Etats généraux, le Roi n’y a pas donné 
la sanction , et ni les Etats n’en ont fait mention 
dans ce qu'ils ont proposé au roi de France, ni 
aucun des Etats suivants n’en a parlé. 

Et en effet, il serait trop absurde qu’on pût ou 
être nommé par le Roi pour représenter la na- 
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ie ou acheter ce droit malgré lui et malgré 
elle. 

Ce je était encore plus extraordinaire, estque 
le parlement, au lieu de représenter le peuple, 
représentait le Roi, qui approuve ou qui rejette, 
et que c'était le Roi qui, faisant les propositions, 
représentait le peuple. F” 

La loi est faite, dit notre antique définition, par 
le consentement du peuple et la constitution du 
Roi; et l’on doit remarquer que le mot latin con- 
sensus , que l’on traduit par consentement, a une 
signification beaucoup plus étendue que le mot 
français; qu’il ne veut pas simplement dire la 
complaisance et l’aveu;.qu'’il exprime la réunion 
des volontés et des pensées en un seul sentiment. 
Il fallait que cette union des volontés et de la rai- 
son nationale en un sentiment eût lieu, et le Roi 
ensuite en faisait une constitution qui prenait le 
titre et la force de ioi. 

Toutes les traces decette sage institution étaient 
effacées. Les treize parlements prononçaient cha- 
cun à leur fantaisie, avec toutes les modifications 
particulières qu’ils jugeaient convenables, la 
constitution de la loi qui doit être unique, et qui 
était la fonetion royale. Tout ce que proposaient 
le conseil et le Roi était censé l’union des vo- 
lontés de la nation en un seul sentiment. C’est à ce 
titre que le Roiexigeait en son lit de justice qu'on 
lui obéit, et que ses chanceliers disaient: Si veut 
le Rai, si veut læ& loi, tandis que les parlements 
répondaient, dans un autre sens, précisément par 
les mêmes paroles, 

11 était impossible de s'entendre ; il était impos- 
sible que, dans une telle absence de constitution, 
un royaume ne fût 
malheurs. 

Il a duré cependant parce que le territoire était 
très-bon, et que la nation est excellente. 

Mais cette excellente nation a élé entraînée au 
ouffre d’où il faut qu’elle se tire à la voix bien- 
aisante de son Roi, d'où il faut qu’elle le tire lui- 

même, lui qui pouvait, comme auraient fait tant 
d’autres, la laisser déshonorer et périr ; lui qui 
la convoque et qui la sauve. Or, elle ne peut être 
sauvée qu’en rendant à son monarque tout l'é- 
clat de sa couronne, sou droit impérial de sanc- 
tionner les lois. 

Elle ne peut le lui rendre, ce droit si éminent 
et si auguste, sans reprendre pour elle-même le 
droit naturel et constitutionnel de tous les ci- 
toyens, le droit de proposer ce qui leur est utile, 
ce que seuls ils peuvent savoir. 

.Le tiers-état du bailliage de Nemours se trouve 
ainsi ramené par la force des choses, par le cri 
de l’expérience, par la nécessité du salut public, 
au même terme où l'avait conduit le simple rai- 
sonnement dans le premier paragraphe de ce 
chapitre, à reconnaître que, sous quelque face que 
l’on considère cette question importante, il est 
indispensable que ce soient les États généraux 
qui proposent les lois et le Roi qui leur donne 
l'existence coercitive. 

Mais comment fera-t-on dans l'absence des 
Etats généraux ? Laissera-t-on les parlements 
chargés d’une partie des fonctions de l'assemblée 
nationale? Ils n'étaient pas autorisés; ne peut-on 
pas les autoriser davantage? Et l'esprit du corps 
même ne les rendrait-il pas plus fidèles aux de- 
voirs qui leur seraient imposés ? 

On! non, l'esprit de corps, c’est-à-dire l'esprit 
d'intérêt privé, doit être banni de toute affaire 
publique. L'étude de la jurisprudence n’embra$se 
que deux branches de législation’; et toutes les 
branches de Kgislation doivent être l'objet du 
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pas conduit aux plus grands. 
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. travail de ceux qui ont à proposer les lois. Enfin, 
une nation ne peut ni ne doit se donner des re- 
présentants perpétuels : ce serait inviter à ne la 
plus rassembler, ce serait livrer sa liberté aux 
mains d’une aristocratie. Le droit de proposer les 
lois ne peut pas plus, il peut encore moins's’a- 
liéner que celui de leur donner la sanction. L’un 
est le domaine de la nation, comme l’autre celui 
du monarque. E 3 Lu 

Nommera-t-on une commission intermédiaire 
chargée de suppléer les Etats généraux jusqu’à 
ce qu'on les rassemble, et de leur rendre compte 
des travaux qu’elle aura faits, et des résolutions 
qu’elle aura prises? ) st 

Le tiers-état du bailliage de Nemours eroit qu’il 
faut encore dire non. “R 

Une commission intermédiaire peut être éta- 
blie, pour l'administration, parce qu’elle est 
obligée d’agir dans des règles déterminées, et 
que, si elle prend sur elle, dans que cas im- 
prévus, ce n’est que relativement à des faits par- 
ticuliers sur lesquels le péril du retard serait plus 
gl que le danger de l’erreur. C’est très-bien 
ait de donner des commissions intermédiaires 
à toutes les assemblées provinciales. and 

Le gouvernement entier est une commission 
intermédiaire des Etals généraux. 

Mais aucune commission intermédiaire ne peut 
être établie pour la législation. Le droit de pro- 
poser au monarque des lois qu’il pourrait sanc- 
tionner avant qu’elles eussent réuni les volontés 
du peuple en un seul sentiment, ne peut se délé- 

uer, puisqu'il pourrait en arriver que la line 
ût pas conforme au sentiment du peuple. 

I ne faut point exposer une commission inter- 
médiaire à se croire les Etats généraux, à imagi- 
ner qu’elle peut se dispenser de consulter la na- 
tion, elle-même, à décider arbitrairement de l’af- 
faire d’autrui, à juger que les assemblées des 
Etats généraux sont bien dispendieuses, et que l’E- 
tat est bien pauvre, et que, par économie, ik faut 
recommencer l’asservissement du peuple et l’ha- 
bitude de prendre son argent malgré lui. s 

IL ne faut pas exposer les Etats généraux qui 
reviendraient enfin au danger d’avoir à punir la 
commission intermédiaire établie par leurs pré- 
décesseurs. 

Comment donc faire ? Le tiers-état du bailliage 
de Nemours pense unanimement qu'il ne faut 
pas qu'il soit possible de faire une loi, ni d’en 
abroger une seule (car abroger une loi, c’est en 
faire une) autrement que par le concours du peu- 
ple et du Roi dans les Etats généraux. 

Il a fortement recommandé à ses députés d’in- 
sister aux Etats généraux pour qu'il soit irrévo- 
cablement décidé, comme conforme aux principes 
de l’ancienne constitution du royaume, et surtout 
à ceux de la raison et du droit naturel des ci- 
toyens, qu’il ne pourra jamais étre fait, en l’ab- 
sence des Etats généraux, que des règlements 
pour l’exécution des lois votées et consenties par 
les Etats généraux, et des arrangements: prôvi- 
soires dans les circonstances urgentes qui n6 
permettraient pas d'attendre que la nation pt 
être rassemblée, soit à Lepoee ordinaire, soit 
par une convocation spéciale (1). 

ense que l'intervalle des Etats généraux 

doit être employé à préparer l'abolition des lois 
qu'on croit mauvaises, et l'établissement de celles 
qu paraissent bonnes, et que cette préparation 
oit avoir lieu, tant par les travaux des ministres 


(1) C’est le vœu 


particulier des paroisses du Bignon 
et de Chevannes. ; 
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et du conseil du Roï, que par la plus entière li- 
berté des discussions et de la presse sur tous les 
objets d'utilité publique, conformément aux arti- 
cles 28 et 29 du projet de déclaration de droits 
qu'il a pe aux États généraux, et à ce qu’il 
a exposé dans le chapitre relatif à l'instruction 
publique (1). 

Le tiers-état du bailliage de Nemours remarque 
encore,que la faculté de prendre des arrangements 
pores ne doit pouvoir porter sur aucune 

evée d'argent, ni sur aucun emprunt, puisque 

le Roi a reconnu que le peuple ne devait jamais 
être imposé que. de son propre consentement, ce 
qui est conforme aux articles 25, 26 et 27 du 
projet de déclaration de droits soumis par le tiers- 
état du bailliage aux Etats généraux, et puisqu’un 
emprunt met toujours la nation entre le danger 
d’un impôt nécessaire ou d’une banqueroute 
déshonorante, comme le tiers-état l’a observé 
plus haut. 

Il est sensible que nul gouvernement juste et 
taisonaable ne doit se permettre d’emprunier sans 

rendre des mesures manifestement assurées pour 
e payement des arrérages et le remboursement 
des capitaux, que, par conséquent, le droit d’em- 
prunter et celui d'imposer sont inséparables, et 
ne peuvent appartenir qu’à la nation présidée par 
le Roi, et régulièrement assemblée en Etats libres 
et généraux (2). 

$ 5. 
De la périodicité des Etats généraux. 

Puisque les Etats généraux eux-mêmes ne pour- 
raient consentir à ce qu'une commission inter- 
médiaire, tirée de leur sein, les suppléât pour la 
proposition des lois, et puisque toute loi qui 
n'aurait pas été proposée par les Etats généraux 
serait inconstitutionnelle et ne serait pas obliga- 
toire, il est sensible que les Etats généraux doi- 
vent être assemblés toutes les fois qe le Roisent 
la nécessité d'exercer le pouvoir législatif qu’il 
partage avec eux, et assez souvent pour voir par 
eux-mêmes s’il est survenu quelque événement, 
ou s’il y a quelque mal à réformer, quelque bien 
à faire qui rende utile et convenable de faire 
usage de ce pouvoir. Fax 

Deux points semblent donc indispensables : 
l'un, qu’il y ait une convocation régulière et pé- 
riodique des Etats généraux; l’autre, que le Roi 
puisse, dans les intervalles de la convocation 
périodique, faire autant de convocations spéciales 
que les circonstances en pourront exiger, ou que 
sa sagesse pourra le juger à propos. 

Quant aux assemblées périodiques, c’est aux 
Etats généraux eux-mêmes à balancer les avan- 
tages et les inconvénients que chaque période 
peut présenter; ce n’est pas un point qui puisse 
être déterminé par une raison rigouteuse, comme 
ceux que le tiers-état du bailliage de Nemours 
vient de traiter. Les motifs de décision ne sont 
que de convenance : ils frappent diversement 
les différents esprits, et les opinions se parlagent 
pour préférer toutes sortes d’époques pour la te- 
nue des Etats généraux, depuis celle qui pourrait 
se renouveler tous les ans, jusqu’à celle qui n’au- 
rait lieu que tous les cinq ans. 


(4) Ce vœu est celui des mêmes paroisses du Bignon 
et de Cheyannes. 

(2) Ce vœu est celui de Bagneaux, du Boulay, de 
Château-Landon, Chenou, Chevannes, Courtampiérre, 
Dordives, Egri, Girolles, Ladon, Lorcy, Lorrez, Saint- 
Maurice, Mignièrés, Mignerette, Moudréville, Nemours, 
Pannes, Poligny, Préfontaines, Sceaux et Souppes. 
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Ce dernier terme est le plus éloigné qui ait été 
proposé; il a été le vœu d’un petit nombre de 

paroisses du bailliage de Nemours (1). 

Un autre petit nombre aurait préféré le terme 
de trois ans (2). 

Il y en a qui ont pensé que les Etats généraux 
devaient être annuels (3). 

Mais le plus grand nombre a jugé que le terme 
de deux ans serait le plus favorable (4); qu’il est 
assez long pour ne pas trop multiplier les dépen- 
ses, et pour laisser aux idées le temps de se for- 
mer et de mürir sur les opérations que chaque 
assemblée pourrait laisser imparfaites et à décider 
par l'assemblée suivante: qu’il n’est pas assez long 
pour que la. chose publique puisse péricliter, et 
pour que l’incurie et la trop grande habitude 
d’aller comme la veille et de se passer des Etats 
généraux puissent s'établir ; et le tiers-état du 
bailliage, naturellement porté à prendre les partis 
mitoyens, s’est, dans son assemblée générale, 
rangé à leur avis : toujours en Peine comme 
il vient de le remarquer, que le Roi pourra con- 
voquer les Etats généraux dans l’intervalle, et 
même que la convocation deviendra nécessaire 
dans les grandes occasions, telles qu'une guerre, 
une minorité, ou seulement un nouveau règne 
qui amène l'espoir de plus de réformes, et qui 
paraît toujours demander que le lien si intime 
qui doit unir le chef et le corps de la société soit 
resserré d’une manière plus spéciale; c’est le cas 
d’un serment réciproque entre un Roi qui doit 
être l'espérance et le protecteur du peuple, et un 
peuple qui doit être le soutien de la puissance 
du Roi : on doit des deux parts voler au-de- 
vant (9). F 

$ 6. 

De l'étendue et des limites des pouvoirs des repré- 
sentants du peuple, tant relativement à leur 
usage, que relativement à leur durée. 

Tandis que l’on s’occupait de la convocation 
des Etats généraux, deux opinions fortement dé- 
fendues par des génies supérieurs ont partagé les 
esprits. 

e tiers-état du bailliage de Nemours est trop 
zélé pour qu’elles lui aient été indifférentes, et 
pour n’avoir pas tàché de se mettre à la portée 
de présenter sur elles un vœu aux Etats gé- 
néraux. 

Quelques personnes pensent que les électeurs 
ont le droit de limiter le pouvoir de leurs députés ; 
qu’ils ne sont absolument que l’organe des provin- 
ces, qu’ilsne serent pas représentants de ces pro- 
vinces s'ils pouvaient se permettre une opinion 
particulière contraire à celle de leurs commet- 
tants ; que la véritable souveraineté réside avec la 
véritable propriété dans les commettants, et que 
leur droit va même jusqu’à pouvoir prescrire à 
leurs députés, comme l'ont fait quelques pro- 
vinces, de protester contre le vœu des Etats gé- 
néraux, et de quitter l'assemblée si elle ne suit 
pas leur opinion. 


(1) Celles de Chapelon et de Frémont. 

(2) Celles de Beaumont et de Sceaux. 

(3) Celles de Garentreville et de Nemours. 

(4) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d'Auxy- 
Bazoches, le Bignon, Boesse, Château-Landon, Saint-$é- 
verin-les-Château-Landon, Chenou, Chevaunes, Cor- 
beilles, Corguilleroy, Bordives, Egreville, Girolles, Gou- 
dreville, Grez, Herbeauvilliers, Ladon, Lorcy, Lorrez, 
Saint-Maurice-sur-Fessard, Mignereties, Mignières, Mou- 
dreville, Moulon, Saint-Pierre-les-Nemours, Néronville, 
Préaux, Préfontaines, Rumont, Souppes et Treilles, 
Vilte-Mhréchal, Ville-Moutiers, Vilte-Vocques et Vaulx. 

(8} C'est le vœu: des mêmes paroisses. 
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D'autres trouvent, au contraire, que cette limi- 
tation de pouvoirs emporterait, de la part des 
provinces qui se la permettraient, le vœu d’usur- 
per la souveraineté sur l'Etat entier, ou de sou- 
mettre les Etats générauxfà leur assemblée même, 
avec menace, si les Etats généraux ne voulaient 


pas la suivre, de rompre le lien social. Ils ont 


jugé qu'une telle disposition était totalement op- 
posée à l’esprit dans lequel les provinces devraient 
envoyer des députés aux Etats généraux, qui est 
celui de former de la nation un seul corps et 
d'arriver à une seule volonté. ! 

Ils ont remarqué l'extrême danger qui mena- 
cerait l’Etat si les députés de différentes provin- 
ces arrivaient ainsi à l’assemblée nationale avec 
des instructions contradictoires, dont il leur serait 
également impossible de s’écarter, et dans la dis- 
position réciproque de rompre l'assemblée si 
elle préférait un autre avis à celui de leurs com- 
mettants. 

Ils ont montré qu’en ce cas, les Etats généraux 
auraient été convoqués inutilement, puisqu'ils 
seraient nécessairement rompus sans aucune dé- 
cision, par la fidélité avec laquelle les députés se 
renfermeraient dans les limites de leurs pouvoirs. 
Ils ont dit que si les députés ne devaient être que 
des machines, il vaudrait autant ne point envoyer 
de députés, et de se contenter de faire passer au 
Roi les cahiers des différentes provinces ; qu’alors 
un seul compilateur pourrait tenir lieu des Etats 
généraux. 

Ils ont ajouté que les électeurs, dans différentes 
provinces, devaient se regarder comme des com- 
missaires chargés pur la nation de lui indiquer 
les sujets les plus propres à lui donner des con- 
seils ; et qu’une fois nommés, les députés, quoi- 
que étant ceux de tel ou tel bailliage, étaient de- 
venus comme en Angleterre ceux de la nation 
entière, ne devant compte qu’à la nation, à Dieu 
et à leur conscience, de l'opinion à laquelle ils 
se rangeraient, et du vœu qu'ils formeraient aux 
Etats généraux. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours croit ces 
deux théories exagérées, partant chacune séparé- 
ment d’un principe raisonnable, et toutes deux en 
poussant trop loin les conséquences. 

Il a déjà remarqué, dans le troisième paragraphe 
de ce chapitre, combien l'ordre de quitter les Etats 

énéraux, et la prétention de soumettre toutes 
es autres provinces à la volonté d’une seule, lui 
paraissaient au-dessus des droits et du pouvoir 
de quelque province que ce soit. Il est donc con- 
vaincu que les provinces ne peuvent donner au- 
cune instruction que sous la: condition formelle 
ou tacite, mais HAS pensaRles de soumettre son 
vœu, même le plus cher, à celui de la pluralité 
dans les Etats généraux, puisque chaque pro- 
vince peut bien se croire plus raisonnable que les 
autres, mais n'a aucun droit d'exiger que les au- 
tres, qui sont également fondées à en croire 
autant d’elles-mêmes, ou reconnaissent chez elle 
le privilége exclusif de la raison que nul homme 
ne peut avoir, ou se soumettent à son avis, le 
jugeant mauvais, comme s'ils le trouvaient rai- 
sonnable. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours pense 
qu'il est évident que l'Etat serait perdu si la di- 
versité des opinions pouvait rompre l'assemblée 
nationale, et si le vœu de la pluralité n’y devait 
pas être une loi sacrée pour tous. 

Mais après avoir accordé ce point aux citoyens 
qui veulent que les députés soient chargés de 
pouvoirs illimités, le tiers-état du bailliage croit, 
avec les autres, que les provinces ont constamment 
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le droit de faire porter leur vœu par leurs députés 
aux Etats généraux, et d'exiger que ces députés 
l'appuient de toutes les forces de leur esprit. 

1 croit que les députés, s’ils ne trouvaient pas 
raisonnable tel ou tel vœu deleurs commettants, 
sont religieusement obligés de les en avertir, et de 
ne point accepter la députation, si les conditions 
que les commettants y mettent répugnent à leur 
conscience. 

Il juge que le serment que font les députés de 
remplir avec fidélité la députation renferme celui 
de défendre l'opinion des commettants qui leur 
paraît raisonnable, au moment où ce serment est 

rêté. 

à Enfin que les députés des provinces ne sont 
pas seulement les représentants de la nation, 
qu’ils sont aussi les représentants des provinces ; 
que le Roi et la nation désirent avoir dans les 
Etats généraux, non pas le vœu de tels ou tels 
hommes éclairés et bons que les provinces auront 
indiqués, mais le vœu même de ces provinces, 
discuté et commenté par ces hommes honnêtes et 
habiles dont elles ont fait choix; et que c’est 
pour cela que les provinces font des instructions 
et des cahiers ; sans quoi il suffirait qu’elles fis- 
sent des électionset qu’elles envoyassent un homme 
sage sans lui dire mot, comme le propose un an- 
cien proverbe. pe 

Mais par cela même que le bailliage de Nemours 
regarde les députés comme représentants des 
provinces, il juge que les instructions données 
par les provinces, et qui doivent, en guidant le 
travail des députés, éclairer celui des Etats gé- 
néraux, ne peuvent pas être prohibitives, non- 
seulement de se rendre à la bte qui doit tout 
commander, quand même elle ne serait pas rai- 
sonnable, mais aussi de se rendre à la raison si 
elle leur est clairement manifestée. Car enfin, 
1e feraient les hommes probes et sensés qui 

ressent les instructions, s’ils se trouvaient en 
personne à l'assemblée nalionale? Ils expose- 
raient avec force le sentiment dont la justesse 
apparente ou réelle les a frappés : mais si on 
leur prouvait qu'ils se sont trompés dans les faits, 
qu'ils ont oublié quelques données importantes, 
qu’ils sont tombés dans un paralogisme involon- 
taire, ils se rendraient, puisqu'ils sont des hommes 
sensés et des gens de bien : et quel est celui qui 
n’a pas soutenu des opinions dont il a été obligé 
de revenir ? S'il en était un qui le prétendit, il ne 
faudrait pas le députer à une assemblée nationale ; 
car ce ne serait qu'un homme opiniâtre et qui 
aurait peu travaillé. 

C’est donc le sentiment du tiers-état du bailliage 
de Nemours, que les provinces ont un droit réel 
de donner des instructions, et d’exiger que leurs 
députés s’y conforment, et que le serment prêté 
par ceux-ci est très-obligatoire ; mais que ni l’un 
ni l’autre ne vont et ne peuvent aller jusqu’à de- 
voir rompre l’assemblée nationale, ni jusqu’à pou- 
voir résister à la pluralité, ni jusqu'à emporter 
l'engagement de ne se pas rendre à la raison évi- 
demment démontrée, comme le feraient les com- 
mettants eux-mêmes. 

Le représentant est l’image du représenté ; il 
ne peut pas ce que celui-ci ne pourrail point. 
Personne ne peut concéder que le droit qu’il a. 
Or, les commettants n’ont pas et ne voudraient 
pas réclamer celui de se dégager du lien social, 
et de lutter par la force contre le plus grand 
nombre des provinces ; ils seraient honteux de 
prétendre celui de résister à la raison et à la jus- 
He développées avec un degré suffisant de 
clarté. 
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Il paraît au tiers-état du bailliage de Nemours 
que cette identité de droits et de fonctions entre 
les représentés et leurs représentants est ce qui 
constitue la représentation tant qu’elle dure. 

Mais pu la représentation est et doit être par- 

faite, plus il paraît au tiers-état du bailliage de 
Nemours que sa durée doit être bornée. 
.… Il faut que les commettants soient à portée de 
juger leur député par ses œuvres, et d’en nommer 
un meilleur à des époques très-rapprochées si le 
zèle, ou les talents, ou les forces de celui qu’ils 
avaient choisi, n'ont pas entièrement répondu à 
leur attente. 

On ne pourrait révoquer un député pendant le 
temps de sa mission sans lui faire son procès; 
mais tel homme peut être à l'abri de toute pour- 
suite juridique, de toute accusation formelle, ct 
n'avoir que très-médiocrement satisfait ses com- 
mneltants; ou même, ayant fait de son mieux, 
leur inspirer pour l'avenir moins de confiance 
qu’un nouveau citoyen qui se présente, et qui pa- 
rait montrer plus de lumières, ou un talent plus 
distingué. : 

Il faut donc que le temps de la mission soit 
court, et que la possibilité de changer de député 
par une élection nouvelle, qui ne renferme aucune 
imputation, aucune humiliation, revienne assez 
souvent pour que l’intérêt des commettants ait une 
porn et pour que le député ne soit jamais tenté 

e se croire une autorité personnelle. 

Le terme ee paru le plus raisonnable au tiers- 
état es bailliage de Nemours est celui d’une an- 
née {L). 

Il faut une année pour juger un travail dont la 
PR demande plusieurs mois, el dont 

"exécution peut en exiger plusieurs autres, comme 
on a pu le voir dans le troisième paragraphe de 
ce chapitre. Il faut à ceux que la nation à honorés 
de sa confiance, le temps d’étudier les affaires 
dont elle les charge, et de justifier cette confiance 
dont elle les a cru dignes; et d’ailleurs le genre 
des travaux d’une des plus respectables parties 
des citoyens du tiers-état ne leur permet pas de 
se livrer aux assemblées générales et à la dis- 
cussion en commun des affaires publiques plus 
d’une fois par année, sans un dérangement très- 
nuisible à toute la société. 

La nature, en renouvelant tous les ans les ré- 
coltes avec des variétés de succès ou de pertes, 
amène tous les ans de nouveaux besoins à satis- 
faire et de nouveaux moyens pour y parvenir. 
La révolution annuelle est donnée de Dieu, et 
cest celle que les plus sages républiques an- 
ciennes ont prises pour déterminer la durée de 
leurs plus importantes magistratures. 

C'est en conséquence à une année, à compter 
du jour de l’ouverture des Etats généraux, que le 
tiers-état du bailliage de Nemours a cru devoir 
limiter la durée des pouvoirs de ses députés; et 
il s’est accordé en ce poiut, comme en beaucoup 
d’autres, avec l’ordre de la noblesse. $ 

Si, au bout d’une année, les Etats généraux ju- 
geaient que les travaux qu'ils auraient entrepris, 
demanderaient d’être incessamment continués, et 
ne pourraient attendre la convocation biennale, 
il faudrait qu’une convocation de nouveaux Etats 
généraux eût lieu, et nul des membres qui auront 
composé ceux de 1789 ne pourrait y rentrer ou 
continuer d'y représenter le même bailliage, que 
dans le cas où il serait de nouveau choisi par les 
électeurs, dans une élection nouvelle. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours exposcra, 


(1) C’est le vœu unanime du bailliage. 
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dans le paragraphe suivant, ce qu’il pense sur les 
règles et les principes de ces élections. 


$ 7. 
Des élections. 


Rien n’est libre comme la confiance; et l’une 
des plus tyranniques entreprises que l’on pût ima- 
giner serait celle de forcer aucun ordre de ci- 
toyens à remettre ses intérêts dans les mains 
qu’il ne croirait pas les plus dignes ou les p!..3 
capables de les défendre. 

Il peut y avoir des règles pour étre admis au 
nombre des électeurs. Celles qui ont servi de base 
à la présente convocation des Etats Fe 

omicilié, 
compris au rôle des impositions, paraissent très- 
raisonnables. Le tiers-état l’a déjà dit etne doit 
pas craindre de le répéter, surtout lorsque l’éga- 
ité des contributions n’est encore qu'un projet : 
n’est pas ciloyen qui ne contribue pas. 

Mais pour être éligible, c’est autre chose; il 
n'ya qu'une seule qualité indispensable : c’est 
d'être agréable aux électeurs, c’est de leur pa- 
raître plus propre e phpetés autre à remplir leurs 
vues. De très-grands hommes, qui ont parfaite- 
ment servi l'humanité, eussent été repoussés de 
cet honneur; elle aurait été privée de ce qu'ils ont 
fait pour elle, si l’on eùt suivi les principes ex- 
clusifs que quelques personnes voudraienl intro- 
duire dans les élections. Romée de Villeneuve était 
un voyageur inconnu; il a sauvé la Provence ct 
l’a gouvernée vingt ans avec gloire. Le chancelier 
de L'Hôpital était fils d’un médecin juif : il a sou- 
tenu l'Etat dans les temps les plus orageux; il en 
a diminué les calamités, et nous lui devons quel- 
ques-unes de nos plus belles ordonnances. Le 
tiers-état du bailliage de Nemours pourrait citer 
des exemples plus modernes de ministres dont 
la réputation personnelle suspend l'inquiétude 

énérale, soutient la marche dés affaires et donne 
à la nation le temps de venir elle-même à sou 
propre secours, qui ne sont ni Français ni natu- 
ralisés ; il n’a pas besoin de nommer ceux qui 
l'ont été par la confiance publique. 

Il croit donc que toute restriction, que toute 
gêne apportée aux élections serait un attentat 
contre l'intérêt commun et contre la liberté na- 
tionale (1). 

Ce serait un autre attentat que de chercher à 
séduire les électeurs par des insinuations secrites, 
par des distributions de billets, par toutes les pe- 
tites manœuvres qui ont été si justement pros- 
crites dans toutes les républiques anciennes et 
modernes. 

L’Angleterre nous donne à cet égard un exemple 
pareil à celui que les Spartiates mettaient sous les 

eux de leurs enfants pour leur faire prendre 
D nosiers en dégoût et en mépris. À Dicu ne 
plaise que les Français vendent jamais leurs suf- 
frages et leur liberté pour des repas, pour de l’ar- 
gent, pour de viles caresses, et qu'il puisse arri- 
ver un temps où ces moyens de parvenir aux 
laces ne seraient pas rejetés avec Ignominie pu 
e peuple de l'honneur ! 
Le tiers-état du bailliage de Nemours espère que 


(1) C'est le vœu des villes, bourgs et paroises d'Auxi, 
Bazoches, Beaumont, Bignon, Chapelon, Château-Lan- 
don, Saint-Séverin-les-Château-Landon, Chenou, Cor- 
beilles, Corguilleroy, Dordives, Girolles, Gaudreville-la- 
Franche, Ladon, Lorey, Lorrez, Saint Maurice-sur- 
Fessard, Mignerette, Moudreville, Moulon, Néronville, 
Pannes, Pont-sur-Yonne, Ville-Maréchal et Ville-Voc- 


ques. 
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la seule honte suffira toujours pour en préserver 
la nation dont il fait partie. 

Mais plusieurs précautions peuvent y être 
jointes. : ’ 

La première est que les députations ne puissent 
rapporter que le plus étroit remboursement de 
leurs frais, pour les citoyens à qui leur fortune 
ne permettrait pas d’en faire le sacrifice, et qu’il 
n’y ait qu'à y gagner de la fatigue et de la recon- 
naissance. 1 : 

Une seconde précaution pourrait fixer les re- 
gards du public sur Ja conduite des candidats, et 
ps te manœuvres sourdes et adroites par 

esquelles on dit qu'on s’est quelquefois élevé 
jusqu’à la plus éminente des places électives : ce 
serait d'exiger que tout candidat, pour la députa- 
tion aux Etats généraux, dût être proposé huit 
jours d’avance par six électeurs, au moins, qui 
déposeraient au greffe leur proposition signée. Ce 
ne serait rien ôter à personne, car il est sensible 
que celui qui ne pourrait pas réunir d'avance le 
suffrage de six électeurs n’aurait aucune vrai- 
semblance de la pluralité, le jour même de l’élec- 
tion. Mais les voix ne divagueraient pas, il ne 

‘ s’en perdrait point,.les actions des prétendants 
seraient observées, et le peuple aurait le temps de 
s'informer d’eux. 

Ure troisième précaution, déjà indiquée, et la 
plus efficace de toutes, c’est de rendre les élec- 
tions si fréquentes, que tous les choix médiocres 
puissent toujours faire pue à de meilleurs, et 

u’il devienne trop coûteux d'obtenir les suf- 
rages, pour ceux qui auraient la bassesse de 
vouloir y employer d’autres moyens que le zèle 
et la capacité. Si les pouvoirs du parlement d’An- 
gleterre ne dutaient qu’un an, les élections de 
Westminster et de Middlessex, qui coûtent un 
million, deviendraient libres et honnêtes. 

Il vaut mieux prévenir les crimes que de les 
punir; mais il faut les punir d'autant plus sévè- 
rement chez ceux qui se les permettent, quand 
des lois prudentes n’y ont laissé que peu ou point 
d’attrait : et c’est un crime que de tenter à la fois 
de porter atteinte à la liberté et aux mœurs d’une 
nation. Le tiers-état du bailliage de Nemours s’en 
rapporte à la sagesse des Etats généraux sur les 
peines qui pourront y être infligées. 

Toute convocation des Etats généraux présente 
un grand recours à la raison nationale. Il faut 
qu’elle soit consullée dans toute sa pureté; que 
de jour en jour elle se montre plus formée et 
plus-.exercée ds l'intérêt que la convocation fré- 
quente des Etats généraux fera naturellement 
attacher à l'étude des matières sur lesquelles ils 
auront à prononcer, que la seule brigue permise 
et même encouragée auprès d'elle, soit une vie 
sans reproche, un travail opiniâtre et utile, des 
talents connus, un zèle éprouvé; et que ces qua- 
lités puissent avec confiance se présenter dans 
l'arène; et que le peuple juge sans faveur et sans 
exclusion, entre les concitoyens qui les réu- 
nissent. 

Quelques personnes pensent qu’on ne doit pas 
pouvoir être élu plusieurs fois de suite, ou vus 
d’un certain nombre de fois de suite : cela n’est 
point raisonnable. Ge ne peut être un motif d’ex- 
clusion que d’avoir bien servi la nation et le 
pee avec lumières, avec intégrité dans les 

tats généraux, ou dans toute autre place. 
Pourvu que les élections soient fréquentes et 

arfaitement libres, il ne peut y avoir aucun 
anger. 

La liberté suffit pour prévenir tous les abus. 
Elle doit être telle que les services qui ne peuvent 
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jamais emporter exclusion, ne fassent pas même 
titre pour l'administration, et que l'avantage 
d’avoir longtemps servi avec éloge n’ait point 
d'influence pour être encore une fois élevé à cet 
honneur, si le peuple croit avoir de justes sujets 
de mécontentement de son ancien député, ou s’il 
s’en présente un nouveau qui donne de plus 
grandes espérances. F2 

Le tiers-état du bailliage de Nemours ne fait ici 

ue proposer des idées, il pense que c’est aux 

tats généraux qu’il appartient de fixer toutes 
les formes de leur convocation future, et des 
élections qui donneront de nouveaux représen- 
tants à la patrie. Il Les invite à s’en occuper dans 
leur sagesse. Ce doit être l’objet d’une des lois 


. constitutives que leur devoir est de proposer au 


monarque, et qui auront besoin de sa sanction. 
Il demande avec instance qu'aucun règlement ne 
puisse être rendu sur cette matière qui n’émane- 
rait pas de cette double autorité (1). 

Quand on pense que la voix d’un homme peut, 
dans l'assemblée nationale, déterminer un bon ou 
un mauvais parti, faire passer une loi salutaire 
ou une loi dangereuse, qui décideront de la li- 
berté ou de l'esclavage, du bonheur ou du mal- 
heur de vingt-cinq millions d'hommes, et de 
leurs descendants, l'importance des lois qui 
doivent régler les élections frappe de respect et 
de crainte, et l’on sent que nul électeur digne de 
l'être ne peut aller écrire son billet sans un 
extrême battement de cœur. 


e $ 8. 
De légalité de la représentation entre les 
provinces. 


Il ne suffit pas que les représentants de la na- 
tion aux Etats généraux y portent la plus grande 
vertu, le plus grand respect pour la raison et 
pour la justice, Le plus grand courage contre les 
abus, la plus grande déférence pour la volonté 
générale d’une assemblée si auguste, il faut aussi 
qu'ils en puissent éclairer les délibérations par 
les plus grandes lumières locales. : 

Ce serait un mal qu'il y eût dans le royaume 
des cantons dont les représentants ne pussent 
exprimer aux Etats généraux qu'un vœu confus, 
et seraient presque entièrement livrés sans guide, 
pour ainsi dire, à leur façon de penser person- 
nelle, et cela est trop à craindre quand il faut 
réunir à la hâte les opinions des habitants d’une 
trop vaste étendue de pays. 

Les petits bailliages ont à cet égard deux avan- 
tages marqués sur les grands : 

Celui de peser autant par le suffrage de leurs 
députés dans l'assemblée nationale, quoiqu'il soit 
manifeste que dix mille citoyens ne soient natu- 
rellement pas dans le cas d’avoir ni de prétendre 
une aussi grande influence sur les résolutions de 
l'Etat, que cent mille; 

Celui de réunir plus aisément en un seul corps 
des remarques et des opinions moins nombreuses 
et moins divergentes, de pouvoir les assujettir à 
une marche plus logique qui influe davantage sur 
le propre sentiment du député, et qui doit faire 
plus d'impression aux Etats généraux. 

Il est presque impossible que, dans une grande 
proyince Le ah d’un baïlliage principal et de 
plusieurs bailliages secondaires, le vœu et les 
observations de plusieurs villages ne soient pas 
éliminés et perdus, soit dans la compilation que 


(1) C’est le vœu des villes et paroisses de Chenou, 
Corguilleroy, Ladon, Pannes, Pont-sur-Yonne, Ville- 
Maréchal et Ville-Vocques. 
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l'on fait des cahiers de chaque paroisse pour 
former les cahiers des bailli en an dans la 
compilation générale par laquelle les cahiers des 
différents baïlliages principaux et secondaires 
doivent être réunis en un seul. Il serait bien 
difficile à la sénéchaussée du Poitou de se procurer 
la satisfaction qui a été si douce au bailliage de 
Nemours, de pouvoir citer le vœu de chacune de 
ses paroisses, et, pour ainsi dire, de chacun de 
ses Citoyens. 

Cela serait cependant à désirer dans tout le 
royaume, pour que l’on puisse être certain que 
les Etats généraux soient véritablement l’organe 
de l'opinion publique, et que chacun de leurs 
membres soit dépositaire d’une portion à peu 
près égale de cette opinion. Car si une nation 
fait société pour ses dépenses, et s’il est juste que 
la répartition en soit faite entre les contribuables 
avec la plus parfaite égalité, il est juste aussi 
qu'elle fasse société pour tous ses avantages, et 
que la répartition de l'influence sur les lois, sur 
l'instruction, sur les travaux publics, sur toutes 
les améliorations sociales, ait lieu avec la même 
égalité. Chaque Français doit dire : Je ne veux 
pas qu'aucun de mes concitoyens contribue, relæ- 
tivement à su fortune, ni moins ni plus que moi, 
au maintien de la chose publique ; je ne veux pas 
que, relativement à ses lumières, il puisse concourir, 
ni plus ni moins que moi, à la prospérité de 
VEtat. 

Toute échelle de députation est, à cet égard, 
un grand désavantage. Il est fâcheux pour le 
peuple de ne pouvoir envoyer aux Etats généraux 
que des députés choisis par des députés, tandis 
que la noblesse et le clergé de chaque province 
Ï députent directement. La grandeur de la popu- 

ation ne permet pas de prendre une autre forme ; 
mais du moins ne faut-il pas que l'inconvénient 
soit accru par un degré de plus, et parfaitement 
inutile, de députations secondaires. Il faut que, 
dans tout le royaume, tous les députés des pa- 
roisses puissent contribuer directement au choix 
du député du tiers-état de leur province aux Etats 
mets Il ne doit plus y avoir, relativement à 
a représentation nationale, des baïilliages secon- 
daires. x 

11 paraît donc que les Etats généraux doivent 
s’occuper du soin de faire une nouvelle distribu- 
tion des bailliages, des sénéchaussées et des 
autres subdivisions du royaume, en augmentant 
le ressort des petits bailliages, diminuant celui 
des bailliages trop étendus (1), en ne laissant dans 
ua rang subordonné aucun des bailliages qui ont 
la connaissance dé cas royaux, et qui ressortis- 
sent uniquement aux parlements. 

IL paraît au tiers-état du bailliage de Nemours 
que les ressorts doivent être fixés de manière que 
chaque bailliage ou autre subdivision puisse avoir 
depuis 10,000 toises de rayon, au moins, jus- 
qu'à 16,000, au plus, renfermer depuis soixante 
jusqu’à cent mille âmes ou environ, et envoyer 
aux Etats généraux une députation composée 
d’un membre du clergé, deux de la noblesse et 
trois du tiers-état (2). ; 

Il ne croit pas avoir besoin d'observer qu'il 
convient que le chef-lieu de chaque bailliage soit 
placé au centre, et qu’il n’y ait point d’enclaves 
d’un bailliage dans l’autre. 


(1) C’est le vœu des villes et paroisses de Grez, Mi- 
cunee Nemours, Saint-Pierre-lez-Nemours , Vills- 

ocques et Vaulx. ; 

(2) C’est la vœu des villes, baurgs et paroisses d’Auxy, 
in Nemours, Pannes, HU Pine etiones et 

oulx. 
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Mais il priera les Etats généraux de songer 
u’il faut que chaque bailliage ait son assemblée 
e département, car, puisque les bailliages de- 
viennent une division politique pour la convo- 
cation des Etats généraux, il faut qu’ils en soient 
une aussi pour l'administration des provinces. Il 
demandera encore qu'aucune paroisse ne puisse 
ressortir de deux bailliages, n1 par conséquent de 
deux assemblées, puisqu'il faut toujours que sa 
municipalité sache à qui répondre, et ne soit pas 
troublée par des conflits d'autorité. Ges conside- 
rations parlent d’elles-mêmes à la sagesse des 
Etats généraux. 

On a pu désirer des divisions astronomiques 
par degrés de latitude et de longitude et penser 
à placer deux bailliages dans la longueur d’un 
degré, ou quatre bailliages par degré de surface. 

On a pu désirer des divisions topographiques 
déterminées par les bassins, les crêtes des hau- 
teurs et les eaux pendantes, pour éctairer les 
systèmes d'arrosage et de navigation. é 

Le tiers-état du bailliage de Nemours pense 
qu’on doit se borner à une division politique qui, 
attribuant à chaque bailliage les paroisses qui lui 
conviennent Le mieux, avec leur territoire actuel, 
ne dérange aucune des administrations munici- 
pales et religieuses qui existent. Les paroisses lui 
semblent, au moins aujourd’hui, des unités res- 
po du grand tout qui forme le royaume. 

’est avec elles que le Roi vient de traiter, c’est 
elles dent il veut prendre les conseils ; et le tiers- 
état du bailliage verrait trop d’inconvénients aux 
divisions astronomiques ou physiques qui expo- 
seraient à couper plusieurs paroisses, souvent en 
deux, quelquefois en trois ou quatre parties, et 
à les soumettre à différentes assemblées d'«dmi- 
nistration. 

Si l’on arrivait sur un. terrain neuf et nu pour 
H établir une immense colonie, on pourrait ba- 
ancer entre les divisions astronomiques et celles 
qu'indiquerait la pente des eaux; mais uu 
royaume tout formé est uncorps de proprié- 
taires qui ont des droits sacrés, véritable fonde- 
ment de l'empire, et des intérête dont la réunion 
constitue l'intérêt national, si, pour leur avantage, 
on peut décider qu’ils seront du ressort de la ju 
ridiction et de l'administration générale le plus 
à leur portée, il n’en est pas de même du premier 
degré de confédération et d'administration s0- 
ciale, de la première communauté dont leurs héri- 
tages composent en partie le territoire, et dont la 
disposition locale peut ou à pu influer sur leurs 
travaux. Il est douteux que le gouvernement ait 
intérêt à changer cette division qui s’est faite 
d'elle-même. Il est certain qu'il n’en a pas le droit 
sans l’aveu des propriétaires ou de leur plu- 
ralité. 

Dans les petites choses comme dans les grandes, 
il faut toujours revenir à voir et à dire que ce 
n’est point par la convenance apparente, que 
c’est par la justice qu'on doit gouverner les na- 
tions ; tout examen montre qu'il n’y aque la jus- 
tice qui soit essentiellement convenable. 


$ 9. 
Chambres doivent étre divisés les 
Etats généraux. 


Plusieurs paroisses du. bailliage de Nemours 
pensent, et c’est une opinion qui paraît assez gé- 
néralement répandue, qu'il serait à désirer que 
les deux ordres supérieurs fussent réunis en une 
seule Ghambre ; qu’il n’y eût à Favenir que deux 
ordres : l’ordre noble, qui contiendrait kes gentils- 
hommes, et le elergé de l'ordre des communes, de 


En combien de 
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sorte que nos Elats généraux fussent divisés, 
comme le Parlement d'Angleterre, en Chambre 
haute et Chambre des communes. : 

Le tiers-état du bailliage de Nemours est porté 
sans doute à regarder comme un avantage tout ce 
qui tendra à diminuer le nombre des corporations 
et à rendre la nation plus une. ) 

Il croit qu'on devrait souhaiter qu’il n’y eût 
PL seul ordre, et que, par conséquent, il vau- 


rait mieux qu’il y en eùt deux que trois. Il envi- ; À 
| pouvoirs des députés dans leur usage et pour leur 


sagerait encore à cet arrangement un autre avan- 
tage: ce serait de rendre les Etats généraux moins 
nombreux. 

Si les trois ordres restent séparés, le vœu le 
plus général étant’ que les députations soient ré- 
glées sur le picd d’un ecclésiastique, deux nobles 
et trois membres du tiers-état, les Etats généraux 
qui suivront ceux de 1789 seraient composés de 
dix-huit cents personnes, et cette assemblée peut 
paraître bien nombreuse. d 

Si, au contraire, les deux ordres supérieurs sont 
réunis en un seul, les députations pourraient res- 


ter dans la même proportion que celles qui ont | 


eu lieu aujourd’hui, etles Etats généraux suivants 
être pareils à ceux qui vont se tenir, ou mème 
elles pourraient être de moitié moinsnombreuses et 
n’étre composées que de deux personnes, dont une 
prise indifféremment dans la noblesse ou dans le 
clergé, et l’autre dans le tiers-état; alors les Etats 
généraux pourraient n’être que de six cents per- 
sonnes, dont trois cents dans chaque Chambre, 
ce qui rendrait les affaires bien plus faciles à 
traiter : ou si l’on voulait qu’ils montassent de 
neuf cents à mille personnes, on pourrait faire 
les arrondissements des bailliages plus petits et 
n’y renfermer qu'environ soixante mille âmes ; 
ce qui rendrait la représentation plus rapprochée 
du peuple, plus égale et plus parfaite. 

. C’est donc ce dernier parti que le tiers-état du 
bailliage de Nemours pense qu'on devrait suivre 
s’il était décidé que les divisions des ordres dus- 
sent déterminer à toujours la formation des Cham- 
bres, car le tiers-état du bailliage de Nemours avoue 
qu trouveraitencore préférable que les députés 

es trois ordres, réunis dans les États généraux, 
ne formassent les deux Chambres que par un 
partage d’un tiers des membres de chaque ordre 
choisis par ancienneté d’àge, pour former la 
Chambre haute, avec un droit non pas négatif, 
mais suspensif et applicable, selon les formes in- 
diquées dans le paragraphe troisième de ce cha- 
ue aux propositions qui seraient faites par la 

hambre des communes. 

I! juge que, par cette distribution des Chambres, 
toutes les vérités utiles seraient aussi parfaite- 
ment développées, tous les projets importants 
aussi profondément discutés que l’on puisse le 
désirer ; que l’on préviendrait le danger des réso- 
lutions précipitées qui peuvent devenir si fu- 
nestes aux nations, et que l’union des trois ordres 
dans chaque Chambre contribuerait à fondre tous 
les intérêts dans un seul intérêt, et toutes les 
passions, dans cette passion du bien public qu'on 
appelle patriotisme. 

ais, comme il ne s’agit, dans toutes ces dispo- 
sitions, que d’une plus ou moins grande conve- 


nance ; comme elles ne sont pas absolument in- : 


dispensables au bonheur du peuple; comme il est 
possible d'arriver à ce but principal, soit qu’on 
adopte l’un ou l’autre plan, le tiers-êtat du bail- 
liage de Nemours s’en rapporte à la sagesse des 
Etats généraux. Il lui suffit d’avoir indiqué ce 
qu’il croirait le plus avantageux et son vœu pour 
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que la représentation des provinces soit rendue | 


: faite et la plus complète déclaration 
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A lus complète et la plus générale qu’il soit pos- 
sible. 


Conclusion. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours pense 
que si les Etats généraux veulent bien accorder 
leur attention aux propositions qu'il leur a faites 
dans cette seconde partie de son travail, égaliser 
la représentation entre les différentes provinces, 
régler la forme des élections et l'étendue des 


durée, déterminer la manière de faire des mo- 
tions, de les discuter, d’en délibérer et de pre- 
noncer sur elles dans l’assemblée nationale; 
constater à jamais le droit imprescriptible de la 
nation de proposer les lois de quelque espèce 
qu'en puissent être, et le droit éminent du Roi 

e leur donner ou de leur refuser la sanction, 
appuyer toutes ces institutions sur la plus par- 
es droits 
que la sagesse des Etats généraux pourra rédiger 
et approuver, et les garantir par la meilleure 
instruction publique et privée dont la liberté de 
la presse fait partie, ils auront établi les moyens 
les plus simples et les plus sûrs de remédier à 
tous les maux, d'assurer l'adoption et la stabilité 
de tous les biens. 


REMONTRANCES, 


Moyens et avis que le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours charge ses députés de porter aux Etats gé- 
néraux. 


INTRODUCTION. 


Il ne reste plus au tiers-élat du bailliage de 
Nemours qu’à présenter aux Etats généraux les 
principaux objets sur lesquels il croit que leur at- 
tention patriotique devra se fixer pour en:ployer 
utilement au peuple les grands moyens constitu- 
tionnels qu’ils se seront préparés, et pour arri- 


: ver le plus promptement possible aux diverses 


réformes qui sont nécessaires et qui ne sont pas 
relatives aux impôts. 
Trois branches importantes seront l’objet de 
ces avis du tiers-état du bailliage de Nemours : 
Les lois pour l’administration de la justice, par 
lesquelles on doit décider sur les différends qui 
s'élèvent entre les citoyens, prévenir et punir 
les crimes, régler les formes à suivre pour les pro- 
cédures, tant civiles que criminelles ; 
Les lois pour l’administration des finances, qui 
doivent embrasser la recette et la dépense de 
l'impôt, les travaux publics et la comptabilité ; 
Les lois pour l'administration du travail privé 
de tous les citoyens, qui doivent comprendre 
tout ce qui est à faire pour le bien de l’agricul- 
ture et du commerce. 


CHAPITRE PREMIER. 
Des lois relatives à l'administration de la justice. 


L'administration de la justice est la première 
fonction de l’autorité EE celle pour laquelle 
les hommes qui, d’abord, conservaient leur li- 
berté et leurs propriétés, et maintenaient leur 
sûreté par leurs seules ressources personnelles et 
au risque d’une guerre privée toutes les fois 
qu'on y portait atteinte , sont convenus d'établir 
une force publique qui pourrait en imposer à 
chacune des forces particulières, parce que toutes 
se réuniraient pour lui porter secours, et qui ga- 
rautiraient ainsi, beaucoup plus efficacement, 
avec beaucoup moins de frais et de querelles, la 
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liberté, la propriété et la sûreté de tous et de 
chacun. 
Le tiers-état du bailliage de Nemours posera 
quelques principes, ct fera quelques vœux rela- 
‘tivement à cette administration. |l ne peut entrer 
daus tous les ‘détails, mais il tâchera d’indiquer 
ceux sur lequels les Etats généraux peuvent et 
doivent ordonner des travaux suivis. 


LE 
Que la justice doit être gratuite. Avantage de la 


rendre telle, moyens d'y parvenir ; suppression de 
la vénalité ; manière de nommer les magistrats. 


.ILest sensible que les hommes réunis en so- 
ciélé, ayant pris des mesures générales, et s’étant 
soumis à des dépenses communes pour l’établis- 
sement de la force publique à laquelle l’adminis- 
tration de la justice est confiée, ils ne doivent 
pas être soumis à payer chacun de ses services 
particuliers. 

La nécessité que la justice soit rendue gratui- 
tement dérive des principes fondamentaux de 
l'imposition et de la société. 

Il ne faut pas payer deux fois le même service, 
et ce serait le payer deux fois que d’être soumis 
à des frais pour obtenir justice, après avoir déjà 
fait ceux de l'établissement d’une autorité dont 
l'administration de la justice est le premier objet. 

C’est une règle générale de l'humanité et de la 
société, que les enfants, que les infirmes, que 
tous ceux qui sont dans l'impuissance de s’aider 
eux-mêmes soient servis et secourus gratuite- 
ment. C’est leur droit énoncé au quatrième arti- 
cle de la déclaration que le tiers-état du bailliage 
de Nemours a ri aux Etats généraux ; les 
indigents ont plus souvent besoin que personne 
qu’on leur rende justice, car ils sont plus expo- 
sés à loppression. Cependant un syslème pour 
l'administration de la justice, qui demanderait 
que l’on payàt chacun de ses actes, établirait 
qu'il ne serait pas rendu justice à l’indigent, 
c'est-à-dire à celui qui en à le plus essentielle- 
ment et le plus fréquemment besoin. 

Un tel système serait barbare et antisocial. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours à dé- 
montré, dans la première partie de son travail, 
qu'il était scandaleux et nuisible que le gouver- 
nement fit payer aucun des services publics dont 
il est chargé, de manière à en former un objet de 
revenu applicable à d’autres services, et qu’il y 
avait même un inconvénient à ce qu'il fit payer 
aucun d’eux dans La seule vue d’en faire les frais 
directs. 

IL est impossible, a-t-il remarqué, de régler 
avec exactitude ce qu'il faudrait acquitter pour 
chaque acte particulier, afin de subvenir sans 
excès et sans déficit aux frais généraux d'aucune 
administration. Il faut donc que le service ne soit 

as assuré, ou que l’on force la mesure du sa- 
aire, de manière à excéder habituellement la 
dépense ; c’est-à-dire que l'on fasse payer le ser- 
vice plus qu’il ne vaut, et que l'on introduise la 
confusion dans les finances par de petites par- 
ties de revenus ignorés et reversibles d’une bran- 
che d'administration sur une autre. 1 

Cet inconvénient est plus grand dans l’admi- 
aistration de la justice que dans toute autre ad- 
ministration; Car, si les officiers de justice sont 
payés à raison de leurs actes judiciaires, ils au- 
ront intérêt de les multiplier, d'embrouiller les 


affaires et d’entasser un nombre de jugements: 


sur les incidents, sur les interlocutoires, sur la 

forme, avant de décider le fond et le principal. 

Ils auront au moins intérêt à ce quel’on marche 
1" SÉRIE, T. IV. 
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très-lentement dans la réforme et la simplifica- 
tion des lois judiciaires ; et qui sait si, même 
involontairement, plusieurs d’entre eux ne por- 
teraient pas, dans la discussion des propositions 
qui seraient faites à ce sujet, l’esprit de chicane 
qu'il faut bannir de l'administration de la justice 
même. 

Si, au contraire, l'administration de la justice 
est purement gratuite, et s’il n’y a que de l'ennui 
et de la fatigue pour les juges à la prolongation 
des affaires et à la multiplicité des actes, uuc pa- 
resse très-louable viendra au secours de la bonne 
foi, etils chercheront tous les moyens possibles 
de réprimer la chicane, d’éclaircir et de terminer 
les affaires. 

L'avantage qu'un tel esprit soit porté dans l’ad- 
ministration de la justice serait inappréciæble pour 
le peuple. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
donc unanimement que la justice soit absolument 
gratuite ; 

Et pour cela, : 

Que l’usage du papier timbré soit aboli ; 

Que les droits sur les actes et les droits de 

reffe soient supprimés, ou réduits aux simples 
fs nécessaires pour le salaire des greffiers et 
de ceux qui tiennent etgardent les registres pu- 
blics destinés à constater les dates; 

Que toutes les charges et tous les offices de 
magistrature ef de judicature soient remboursés ; 
qu'il soit à cet effet établi un fonds d’amortisse- 
ment, et que, jusqu'au remboursement, les inté- 
rêts de leurs finances soient payés aux titulaires. 
Quelque considérable que cet objet paraisse au 
premier coup d’œil, il est de peu de conséquence 
pour une nation dont tous les ordres réunissent 
ensemble leurs moyens et leurs efforts dans une 
juste proportion, et l'avantage de donner à tous 
et à chacun des juges intérêt d’abréger les pro- 
cès, procurera une si grande économie de capi- 
taux productifs et conservera tant de richesses 
dans des mains laborieuses, que pour l'utilité pu- 
blique il n’y a pas à hésiter. Tous les Etats géné- 
raux qui se sont tenus jusqu'à ce jour ont de- 
mandé la suppression de la vénalilé des charges. 

* Ceux de 178) ne peuvent pas être moins éclairés 
sur le bien public, et ils le seront davantage sur 
l'étendue de leurs droits. ù 

Le tiers-état pense qu'il pourrait être fait un 
fonds pour attribuer aux magistrats et aux autres 
juges des honoraires modérés, tels qu’un homme 
livré à l'étude des lois,et qui aurait ailleurs des 
moyens de subsisier, puisse consacrer sa vie aux 
fonctions de la magistrature, sans qu’elles appor- 
tent de dérangement à ses affaires, sans s’enri- 
chir, sans se ruiner. } Has 

Il lui parait que ics honoraires pourraicut Ctre 
réglés à peu prés sur le pied de ce que le produit 
d'un travail moyen peut valoir actuellement aux 
magistrats; de manière qu'ayant de moins à sup- 
porter la perte qu'ils font de leurs frais de récep- 
tion, et celles qu'ils éprouvent sur l'intérèt des 
fonds inutilement consacrés à lPacquisition de 
leurs offices, la même classe de citoyens qui 
remplit actuellement les différents tribunaux 

uisse continuer, et que des citoyens, également 
instruits et également honnètes, puissent y pré- 
tendre, mème avec une moindre fortune. . 

Il ne pense pas que cette réforme si nécessaire 
doive entrainer la destitution d'aucun des magis- 
trats ou des juges actuels qui ont recu leurs pro- 
visions, et qui ont été installés dans leurs offices. 

1 croit qu’on peut et qu’on doit les laisser jouir 
des places qu'ils ont remplies jusqu’à ce jour, ct 
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w’il suffira de s'assurer qu’à leur décès, ou lors 
de leur retraite volontaire, leurs successeurs se- 
raient choisis par la voix publique ; ce qui, cer- 
tainement, sera bien nécessaire désormais; car, 
s’il est quelque fonction qui doive n’être attribuée 
qu’à la plus haute et à la plus universelle estime, 
c’est, sans doute, celle qui met à portée de pro- 
noncer sur la fortune, l'honneur et la vie. 

Voici la forme que le tiers-état du bailliage de 
Nemours croit praticable pour cette opération. 

Lorsqu'il vaquerait une place de président dans 
_une cour souveraine, les conseillers s'assemble- 
raient et proposeraient trois sujets dont le Roien 
choisirait un. | 

Si c'était une place de conseiller, l’ordre des 
avocats s’assemblerait et proposerait neuf sujets 
à la cour où la place serait vacante. Celle-ci 
en choisirait trois, parmi lesquels encore le Roi 
nommerait celui qu'il jugerait le plus convenable. 

De cette manière on serait sûr de pouvoir ar- 
river, par le mérite, par la probité et par l'étude 
des lois, aux premières places de la magistrature, 
et ceux qui semblent aujourd'hui plus particu- 
liérement destinés pour elles, n’y parviendraient 
qu'après avoir fait dans l'ordre des avocats un 
véritable service, et non pas, comme à présent, en 
s’y faisant inscrire seulement pour là forme. 

Lorsque la place serait vacante dans un siége 
inférieur, les paroisses qui en ressortiraient en- 
verraient chacune un député; et ces députés, 
réunis à tous les juges et à tous les avocats du 
ressort, posant quatre sujets dont la com- 
paone choisirait deux pour les présenter à son 
tribunal d’appel qui en nommerait un. 

Ainsi les candidats pour la magistrature de 
première instance, celle qui est chargée du tra- 
vail important de l'information dans les affaires 
criminelles, seraient indiqués par leur réputation 
.et par l’estime qu’ils auraient inspirée à leurs 
justiciables. : 

Il faut donner à ceux qui aspirent aux places 
un intérêt à se montrer bons, judicieux, appli- 
qués; car alors ils lé deviennent : et dût-on ne 
pas choisir le meilleur, on peut espérer au moins 
que le plus faible des proposés sera supérieur à 
ceux que le hasard, l’oisiveté, la nécessité d’être 
quelque chose, et une somme d’argent auraient 
présentés à des provisions qu’on ne peut main- 
tenant refuser à personne. 

Le tiers-état suppose que la loi qui ordonne 
ee juge ne pourra être destitué que pour for- 

aiture légalement jugée, continuera d’être une 
loi de l'Etat. 


$ 2. 
De la réforme des lois civiles. 


En supprimant les frais ce justice, et faisant 
des magistratures le prix du mérite, on aura 
coupé deux grandes racines à l’arbre de la chi- 
cane, et fait disparaître deux causes de la multi- 
plication et de la durée des procès. 

Mais il en restera encore mille, et il s’en trouve 
déjà tant dans les passions humaines, que la na- 
tion doit retrancher au moins celles qui viennent 
des mauvaises institutions. 

On ne peut se dissimuler que nos lois civiles 
ont besoin d’être répandues en entier; que la 
variété des coutumes, l’imperfection des ordon- 
nances, la multitude des commentaires, la compli- 
cation des formes, l'influence des usages, la diver- 
sité des arrêts de règlement, et l'incertitude de 
la jurisprudence, ouvrent à l’esprit et aux ruses 
de la chicane tous les moyens possibles d’égarer 
les plaideurs et de prolonger les contestations. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Baïlliage de Nemours.i 


Ce mal public en renferme deux autres égale- 
ment nuisibles à la société. ? 

L'un, c’est l'impôt énorme que les frais de pro- 
cédure lèvent sur tous les biens du royaume, et y 
lèveraient encore, quoique dans une proportion 
plus faible, quand on aurait eu la sagesse de re- 
noncer à en faire un objet de revenu public. Car 
le ministère des avocats et des procureurs, quel- 
que respectable qu’il soit dans son principe, et 
malgré l’utilité qu’il présente à plusieurs égards, 
n’en est pas moins, dans un pays où les lois sont 
compliquées, un impôt de séduction dont les 
piéges. sont toujours ouverts, et qui absorbe une 
somme immense de capitaux, qui seraient très- 
nécessaires au soutien et à l'exécution de tous Les 
travaux utiles. 

Dès que le droit est douteux, il est impossible 
que le particulier qui se croit lésé ne soit pas 
tenté d'avoir recours à une action juridique, il 
est impossible qu’il ne trouve pas des défenseurs 
qui voient la chose comme lui lorsqu'elle n’est 
1e claire, et il est encore impossible qu’ils ne 

‘encouragent pas à plaider lorsqu'ils y trouvent 
une apparence de justice dans la forme ou dans 
Je fond, et qu'ils ont de la réputation et de l’ar- 

ent à gagner, en montrant du zèle à ceux qui 
es consultent. 

Le second mal que font les lois confuses, est de 
s'opposer à l'esprit de sociabilité, de semer la di- 
vision entre les familles et entre les voisins, et 
de substituer partout les passions avides ethai- : 
neuses, qui ne font que du mal aux passions 
amiables et douces qui ne font que du bien, parce 
qu'elles appellent toujours à s’entre-secourir. 

Une nation peut être bonne ou méchante, en 
raison de ce que ses lois et sa jurisprudence sont 
one ou moins claires, et de ce qu’on y plaide 

eaucoup ou rarement. 

.Le tiers-état du bailliage de Nemours sent très- 
bien que la réforme des lois et la réduction de 
toutes les coutumes est une chose que désirent 
une grande partie de ses paroisses (1), sont un ou- 
vrage de longue haleine et qui ne peut pasétre ter- 
miné pendant une seule tenue des Etats généraux. 

Il les invite au moins à prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour la confection d’un si im- 
portant ouvrage. 

11 leur demande d'établir une commission char- 
gée de faire un projet de Gode civil applicable à 
tout le royaume, en réunissant les RE 
les plus sages du droit écrit et des différentes 
coutumes, et supprimant celles qui ne seraient 
pas conformes à la justice et à la raison, bases 
nécessaires de toutes les lois; car il n’y a pas deux 
manières d’être juste, et il ne peut pas y avoir, 
dans un code suffisamment réfléchà une seule 
disposition arbitraire. Il pense que cette commis- 
sion ne doit pas être exclusivement composée de 
magistrats et de jurisconsultes ; et que, d’après 
ie principe général des. élections, les fonctions 
doivent être données à ceux qu’on croit capa- 
bles de les remplir. Les Etats généraux sont les 
maîtres d'admettre dans la commission du code 
tout citoyen tiré de leur corps ou n’appartenant à 
aucun Corps, qui leur paraîtrait avoir des lumières 
utiles sur le droit naturel et sur le droit politique. 

Il croit aussi que ce serait retarder le bien 


(1) Cest le vœu de Boutigny-Marchais, Chaintreaux, 
Cheroy, Corbeilles, Dordives, Flagi, Goudreville-la-Fran- 
che, Grez, Ladon, Larchamp, Lexi, Mignières, Moulon, 
Nemours, Saint-Pierre-les-Nemours, Néronville, Reman- 
ville, Sceaux, Thouri-Férottes, Ville-Béon, Ville-Mou- 
tiers, Ville-Vocques et Voulx. 
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public qui peut être fait, et s’exposer à le rendre 
moins complet, ss de concentrer un travail si 
intéressant pour l’universalité des citoyens dans 
. le sein de la commission qui en sera plus spécia- 

lement chargée; qu’il faut, au contraire, non-seu- 
lement laisser -la liberté d’écrire, conformément 
aux articles 28 et29 de la Déclaration des droits, 
sur toutes les matières que peut embrasser le 
code civil, mais qu’il faut y inviter tous les ci- 
toyens ; qu’il faut faire un fonds pour donner des 
prix à ceux qui auront le plus parfaitement dis- 
cuté les différentes questions que pourrait pro- 
poser la commission, relativement aux droits des 
choses et des personnes, aux conventions de 
mariage, à l’état des citoyens, aux successions, à 
la représentation, aux testaments, aux donations, 
à toutes les espèces de contrats, ou toutes autres 
questions qu’elle jugerait convenable de faire 
traiter d’une manière approfondie ; etmême pour 
donner aussi des récompenses utiles et honorables 
à ceux qui, chaque année, sans attendre les ques- 
tions de la commission, auraient fait les meilleurs 
ouvrages sur les objets dont elle devra s'occuper. 

Gette commission serait chargée de rendre 
compte de son travail aux prochains Etats géné- 
raux, qui, s'ils en sont satisfaits, et s’il leur en 
paraît résulter un projet de code digne de la na- 
tion, le proposeront au Roi, ou se contenteront de 

roposer les lois qui ne pourront souffrir de dif- 
Écuité, et feront imprimer les différents projets 
des autres, afin de consulter sur eux l'opinion 
publique, dans l’intrevalle de la seconde à la troi- 
sième tenue des Etats, 

Si la nation parvient ainsi à se procurer en 
six ans un bon code civil général pour toules ses 
provinces, elle devra être satisfaite de la célérité 
apportée dans une si grande entreprise. ; 

Sans attendre qu’elle soit terminée, le tiers- 
état du bailliage de Nemours recommande aux 
. Etats généraux d'établir que les mêmes lois auront 
lieu pour la poursuite des créances contre les 
débiteurs de tous les ordres, afin qu'il ne soit pas 
plus difficile d’être payé d’un seigneur que d’un 
marchand. Le privilége de ne pas payer ses dettes 
n’a jamais été qu’un abus de pouvoir; il n’est 

as au nombre de ceux dont la noblesse a joui 
également, quoiqu'il soit un de ceux dont l'usage 
est le plus fréquent. Le tiers-état demande qu'il 
ne s2ccorde plus d’arrêts de surséance et que les 
marchands puissent poursuivre les nobles pour 
les fournitures qu’ils leur auront faites, comme 
pour dettes de commerce (1). 


$ 3. 
De laréforme de l’ordonnance civile. 


Il y a deux choses à considérer dans l’adminis- 
tration de la justice : les lois en elles-mêmes et les 
régles de leur application. Les unes sont l'objet du 
code, et les autres celui de l’ordonnance. 

Un code dont les dispositions seraient très- 
conformes aux principes de la plus exacte équité 
pourrait laisser lieu à un grand nombre d’injus- 
tices de détail et à d’interminables procès, si 
l'ordonnance qui réglerait la procédure était im- 
parfaite, et n’avait pasune simplicité et une clarté 
assez grandes pour que l'adresse des chicaneurs 
les plus habiles ne puisse embrouiller la mar- 
che d’une affaire. £ : 

Notre ordonnance civile est très-imparfaite, et 
les plus habiles magistrats disent qu'elle a plus 
de défauts que l'ordonnance criminelle, qui a 
Re mm 

(1) C’est le vœu des paroisses de Larchamp et Thouri- 
Férottes. 
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excité plus de réclamations parce que son objet 
est plus important et les maux qu'elle cause plus 
cruels et plus irréparables. ; 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
aux Elats généraux d’en ordonner la révision. 

Ge n’est pas un travail de si longue haleine et 
qui puisse rencontrer autant de difficultés à vain- 
cre, autant de préjugés à combattre que la rédac- 
tion et l'établissement d’un code civil général en 
trouveront dans les préjugés des différentes pro- 
vinces accoutumées chacune à leur législation 
particulière. 

Il n’est peut-être pas impossible que l’ordon- 
nance soit réformée ou du moins que plusieurs 
de ses dispositions soient perfectionnées pen- 
dant le temps même de la tenue des Etats généraux. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours pense 
qu'il faut établir à cet effet une commission par- 
ticulière, premièrement, pour hâter le travail en 
ne le cumulant pas avec celui du code ; seconde- 
ment, parce que la rédaction d’une bonne ordon- 
nance demande un autre esprit et d’autres lu- 
mières que celles d’un bon code ; troisièmement, 
parce que, quelque imparfaite que soit notreordon- 
nance civile, elle présente aux dispositions qui 
devront la corriger des bases meilleures et moins 
incohérentes que celles que Le code peut trouver 
dans les cent vingt-huit coutumes de France et 
dans le droit écrit. 

Le tiers-état est porté à croire que les membres 
de la commission chargée de la révision et de la 
correction de l’ordonnance civile, doivent étre 
pris entièrement hors des Etats généraux, ou que 
si quelques-uns des membres des Etats généraux 
y sont nécessaires, il faudra mettre leurs sup- 
pléants en activité, afin que le travail de la com- 
mission et celui des Etats ne se portent récipro- 
quement aucun préjudice. 

Il est clair que, dans un royaume el dans un 
temps où tout doit marcher par le concours de la 
communication des lumières, la commission de 
l'ordonnance et celle du code doivent être auto- 
risées à conférer et communiquer ensemble toutes 
les fois que l’une d’elles le jugera utile à son tra- 
vail, et que celle de l’ordonnance, comme celle 
du code, doit avoir quelques fonds à sa disposi- 
tion pour donner des prix, so aux meilleurs 
mémoires sur les questions qu’elle voudrait 
faire traiter, soit aux coopérateurs libres qui au- 
raient publié quelques bons écrits sur le sujet de 
son travail. 

L’encouragement des travaux utiles n’est ja- 
mais ce qui altère les Français ; car une bonne 
idée, qui rend le peuple plus heureux, facilite tous 
les travaux et augmente la masse de toutes les 
richesses. 


$ 4. 


Des lois criminelles. De la réforme du code cri- 
minel et de celle de l’ordonnance. 


Relativement aux lois criminelles, comme aux 
lois civiles, il faut distinguer le code qui doit 
déterminer les peines et les proportionner aux 
délits, de l'ordonnance qui doit régler la forme 
de la procédure, de l'instruction et des jugements. 

Ces deux parties de noslois nous couvrent de 
douleur et de honte; notre code criminel est dé- 
nué d'humanité, de prudence et d'équité. Les 
peines en sont à la fois atroces et partiales ; elles 
ne sont point proportionnées aux délits, elles 
invitent le coupable d’un délit médiocre à en 
commettre un plus grand; elles punissent des 
actions qui ne sont pas des délits. Nos enfants 
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auront peine à croire qu’il ait subsisté longtemps 
chez une nation éclairée. 

Notre ordounance n’est pas meilleure : elle est 
entièrement dirigée contre l'accusé ; elle a beau- 
coup de dispositions tyranniques et cruelles; ses 
rédacteurs n’ont point songé que, jusqu’au ju- 
gement, rien ne constate si l'accusé esl coupable 
du crime, ou si l’accusateur l’est de calomnie. 

Le tiers-état voit depuis longtemps avec effroi 
qu'il RE a point d'année où il ne soit prouvé que 
l'imperfection de l'ordonnance a conduit quelques 
innocents au supplice. Et l'on frémit de penser 
que si l’on peut acquérir tous les ans la preuve 
que ce crime et ce malheur de nos lois ont frappé 
queques têtes innocentes, il doit y en avoir un 
graud nombre d’autres pour lesquelles on ne fait 
point de réclamation, qui ne trouvent ni défen- 
seurs ni vengeurs, et qui non-seulement ont 
péri dans les supplices, mais dont l’honneur res- 
tera injustement perdu à perpétuité. 

Chez une nation humaine, chrétienne, bienfai- 
sante, généreuse, un tel mal ne peut être connu 
et durable. Les Etats généraux n’ont besoin d’au- 
cun nowvel éclaircissement pour arrêter les plus 
sinistres de ses ravages. ; 

Les vérités qui doivent y déterminer ont été 
trop discutées dans ces derniers temps, et dé- 
montrées avec trop de clarté pour que toute hé- 
sitation ne füt pas très-coupable. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
donc aux Etats généraux de ne pas perdre un 
moment pour proposer au Roi, relativement à 
l'ordonnance : 

Que la procédure soit publique; 

Que l'accusé puisse toujours en requérir l’im- 
pression ; 

Qu'il soit donné un défenseur aux accusés ; 

Que la preuve des faits justificatifs soit admise 

. à toutes les époques du da : dispositions con- 
formes aux articles 18, 28 et 29 du projet de dé- 
claration de droits ; 

Que si le jugement emporte peine de mort, il 
soit communiqué au défenseur du condamné et 
non au condamné même, et que le sursis prescrit 
par l'ordonnance du 8 mai 1788 aitsonexécution; 

Et relativement au code : 

Que la peine de la roue soit supprimée ; 

Que la confiscation des biens des condamnés 
n'ait jamais lieu, puisqu'elle est une manière de 
frapper des innocents déjà suffisamment à 
plaindre d’avoir eu dans leur famille un homme 
qui ait mérité punition; 

Que le supplice ne soit infamant que pour le 
coupable, autant du moins que les lois peuvent 
influer sur cette partie de l’opinion; 

Que toutes les peines particulières aux citoyens 
du tiers-état soient abolies, et qu’il n’y ait aucune 
distinction entre les citoyens des différents ordres 
qui seraient convaincus des mêmes délits; car 
un coupable ne l’est ni plus ni moine, pour être 
d’un ordre ou d’un autre ; et si quelqu'un pouvait 
être regardé comme plus répréhensible, ce serait 
celui à qui plus de distinctions préparaient plus 
de ressources, et qui, ayant reçu plus de bienfaits 
de la société, semblait avoir encore plus d’obli- 
galions à remplir envers elle; si quelque délit 
peut être plus dangereux, c’est celui commis par 
un homme illustre et puissant; 

Que les banqueroutes frauduleuses soient ré- 
primées par des peines proporlionnées au délit, 
applicables et appliquées (1). 

ES TE NES RE REPOS SMEREURE 
. (4) C’est le vœu des paroisses de Ladon, Saint-Mau- 
rice-sur-Fessard, Souppes et Ville-Moutiers. 
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Il demande encore que les prisons ne soient 
plus des lieux de supplice, mais seulement des 
lieux de sûreté. : 

Il existe une commission d'hommes très-éclai- 
rés pour les hôpitaux. Le tiers-état demande que 
son travail soit étendu aux prisons, afin d’y por- 
ter la salubrité et l'humanité. ; 

Il-demande qu'après avoir pourvu à ces points 
qui ne peuvent souffrir de retard, et n’exigent 
point de recherches, qui sont mürs pour le bien, 
et ne sauraient donner lieu à aucune objection, 
il soit établi deux commissions : - 

L'une pour achever la réforme de l'ordonnance 
criminelle ; £ 

L'autre pour perfectionner le code, adoucir les 
peines et les proportionner aux délits. 

Ces deux sortes de lois à préparer par ces com- 
missions doivent être dirigées dans le même es- 
prit, mais elles paraissent demander un travail 
particulier ; et le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours pense qu'il suffira d'établir entre elles 
tous les rapports que la connexité des objets qui 
les occuperont paraît indiquer. À 

IL croit aussi qu’elles doivent avoir des fonds 
pour donner des prix comme les deux commis- 
sions occupées des lois civiles, et que leurs mem- 
bres pris parmi tous les citoyens, de quelque pro- 
fession qu'ils soient, qui en seront jugés capables 
par les États généraux, ne doivent pas être tirés 
des Elats généraux eux-mêmes, sans y opérer va- 
cance et donner lieu d'employer les suppléants, 
afin qu'ils puissent travailler dans le même 
temps que les Etats généraux, et finir leurs utiles 
projets avant la clôture de l'assemblée nationale, 

Quelques personnes peñsent que l’on devrait 
établir la procédure par jurés. C’est une question 
que la commission de l’ordonnance crimidelle 
peut traiter et faire traiter. 

Tous ces travaux ne peuvent pas être exécutés 
trop promptement. Le sang innocent crie contre 
les gouvernements et les nations qui souffrent 
qu’on puisse le répandre; et même il n’est pas 
indifférent à Dieu ni aux hommes, que les cou- 
pables éprouvent ou n’éprouvent pas des cruautés 
inutiles. 


$ 5. 


De quelques réformes et de quelques lois particu- 
lières qui ont été demandées par plusieurs pa- 
roisses du bailliage. 


La suppression de la partie fiscale des droits sur 
les actes et les procédures, l’abolition de la véna- 
lité des charges, l'institution d’une forme bono- 
rable, utile et régulière pour la nomination des 
magistrats, la suppression desabus les plus criants 
de notre ordonnance criminelle, et l’établissement 
des quatre commissions, pour perfectionner les 
deux codes et les deux ordonnances, pourvoiront 
à la plus grande partie des inconvénients que 
présente notre ordre judiciaire actuel. Le tiers- 
état du bailliage de Nemours n’a plus qu’une 
grande proposition à faire à son sujet; maisil 
doit la faire précéder par différentes idées parti- 
culières que ses paroisses lui ont suggérées, et 
dont l'utilité pourra frapper les Etats généraux. 

Un grand nombre de paroisses désirent la sup- 
pression des juslices seigneuriales, qui forment 
un degré de plus de juridiction, et qui exposent 
le peuple à être jugé par des hommes dénués des 
connaissances nécessaires. Il est certain qu’il n’y 
a pas assez de jurisconsultes expérimentés pour 
fournir aux justices seigneuriales de bons juges; 
que plusieurs de ceux qui en remplissent les 
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fonctions ne sont pas même gradués ; que ces 
petites justices ont de petits suppôts, d'autant 
plus avides que leur pauvreté est plus grande 
et les occasions de les employer plus rares ; qu'il 
en résulte plus de séduction pour le peuple, plus 
de facilité à l'engager dans des procès, dont les 
meilleurs même sont presque aussi ruineux pour 
ceux qui les gagnent que pour ceux qui les per- 
dent. Plus il y a de médecins, et surtout de char- 
latans, plus on trouve de maladies. 

. I faut considérer que le soin de rendre la jus- 
tice est une des fonctions les plus augustes de la 
société ; qu’il ne doit être exercé qu’en son non, 
qu’il peut être confié mais non pas aliéné à des 
particuliers, et qu’une justice patrimoniale hérédi- 
taire présente une exception indécente el nuisible 
au droit commun. 

Cette exception n’a que des dangers, et pasune 
utilité. Elle ne met pas, comme on le croirait, la 
justice plus à portée des justiciables et plus à 
même de constater les délits. Les juges seigneu- 
riaux habitent les mêmes petites villes que les 
juges royaux et ne viennent, comme eux, que 
orsqu'ils sont avertis, et que les indices qui pour- 
raient constater les délits ont eu le temps de dis- 
paraître. Le tiers-état du bailliage de Nemours 
indiquera, dans le paragraphe suivant, coment 
pourvoir à cet inconvénient. 

Les juges et les procureurs fiscaux qui ne sont 
pas gradués ne vont dans les paroisses que pour 
pins occasion de ramasser quelque argent. 

eux qui sont gradués et qui remplissent les fonc- 
tions d’avocat ou de procureur dans les sièges 
royaux, recueillent dans es campagnes les af- 
faires qui le plus souvent pourraient S'y términer 
mais que l’on peut aussi amener au siége royal; 
il n’y a, dans tout cela, ni justice ni économie 
pour le peuple. 

Presque toutes ses voix se réunissent pour de- 
mander qu’il n’y ait, en aucun cas, que deux de- 
grés de juridiction (1). 

Quelques paroisses n’en auraient voulu qu’une 
seule (2), ce qui peut s'expliquer qe le vœu plus 
général, que la compétence des bailliages et des 
présidiaux soit étendue (3). AUS 

L'inconvénient d’aller chercher la justice par 
des voyages longs et dispendieux, fait désirer à 
plusieurs paroisses que le ressort des cours sou- 
veraines soit divisé et diminué (4). 

Quelques-unes ont même demandé le retour à 
l'ordonnance du 8 mai 1788, pour les grands bail- 
liages (5). 

Le tiers-état du bailliage désire, par les mêmes 
raisons, que tout droit de committimus, de garde- 
gardienne et d’évocation générale, soit supprimé. 
De deux citoyens qui plaident ensemble, il n’y 
a pas plus de motif pour en déranger l’un que 
l’autre. C’est une partialité, que d’enlever à un 
homme son juge naturel, et de l'emmener plaider 
au loin devant un juge d’attribution,qui peut avoir, 
même involontairement, une disposition plus fa- 


(4) C’est le vœu de Château-Landon, Nérouville et 
Préfontaines. 

(2) C'est le vœu de Mignières. : 

el C’est le vœu de Chapelon, Château-Landon, Echil- 
leuse, Grez, Nemours, Saint-Pierre-lez-Nemours, Saint- 
Maurice-sur-Fessard et Vaulx. : 

( C’est le vœu d’Auxi, Château-Landon, Mignerettes 
et Pannes. : 

(3) Quatre paroisses ont formé ce vœuu. Jusqu'à ce 
que les réfurmes nécessaires dans l’administration de la 
justice soient effectuées, le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours croit devoir s’absteuir de les nommer. 
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vorable pour les plaideurs dont les causes lui 
sont commises, et qui lui donnent occasion 
d'exercer son autorité. Le lieu du procès doit tou- 
jours indiquer les juges. 

Le tiers-état demande aussi la suppression de 
toute évocation particulière. 

On a cru encore, par la même raison, qu’il se- 
rait utile d'attribuer aux juges royaux des lieux 
la connaissance des ordres à mettre entre les 
créanciers après le sceau des lettres deratification; 
qu’il en résulterait une grande économie de frais, 
de procédures et de voyages (1). 

On a trouvé que l'obligation de renouveler, tous 
les trois ans, les oppositions au bureau des hypo- 
thèques por conserver ses droits, donnait lieu à 
trop de frais ; qu’il faudrait que le délai fût pro- 
rogé et porté à dix ou vingt ans, ou même à vingt- 
neuf ans, qu'il suffit en ce cas de prévenir l’épo- 
que de la prescription ; que cela serait également 
avantageux pour les débiteurs et pour les créan- 
ciers (2) ; les droits de l'opposition, qui sont au 
moins de cinq livres, emportent sur trois années 
d'arrérages de petites parties de rente, quelque- 
fois le quart, moitié, où même les deux tiers de 
ces arrérages. 

On à demandé encore que les acquéreurs et 
les vendeurs fussent autorisés à s’épargner le 
payement des droits attribués aux receveurs des 
consignations, en déposant le prix des acquisi- 
tions, soit au greffe de la jdicüon, où l’ordre 
de la créance sera introduit, s’il y a lieu, à l'amia- 
ble, et l'on a observé que les dépôts étant parta- 
gés entre tous les notaires, aucun d’eux n’en 
ayant de trop considérables, il y aurait plus de 
sûrelé que dans les caisses des receveurs des con- 
signations, où des sommes énormes sont accu- 
mulées (3). 3 

Le tiers-état du bailliage de Nemours est porté 
à croire que, lorsque la nation elle-même influera 
directement sur ses affaires, et jouira de son pro- 
pre crédit, aucune caisse ne sera aussi solide et 
n'inspirera autant de confiance que les caisses 
publiques des assemblées provinciales et des pays 
d'Etats, et il voit beaucoup d'avantages à ce 

u’elles puissent devenir des caisses générales de 
épôts volontaires. - 

l convient que cette époque de confiance n’est 
pas encore arrivée; mais il espère qu’elle pourra 
résulter de la suite du travail des Etats généraux, 
surtout lorsqu'on verra leur retour périodique- 
ment assuré. 

Il se félicite d’avoir eu à montrer, dans ce pa- 
ragraphe, à quel point les idées utiles germent de 
toutes parts. Rien ne prouve mieux combien le 
koi a fait un acte paternel, en convoquant les 
Etats généraux. - 


$ 6. 


D'un moyen généralement désiré pour finir les 
procès civils de peu d'importance, prévenir une 
grande partie de ceux qui seraient plus considé- 
rables, et préserver la justice criminelle de plu- 
sieurs erreurs. 


Les procès sont naturellement si haïssables et 
toujours si hasardeux, qu’il n’y a presque point 
de partie qui ne fût disposée à un accommode- 
ment si, après avoir laissé passer le premier 
moment d’animosité, quelques gens sages et mo- 
dérés leur en proposaient un raisonnable. 


oo 


(4) C’est un vœu de Château-Landon. 
(2) C’est encore un vœu de Châleau-Landon. 
(3) C’est encore le vœu de Château-Landon. 
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Nos ancêtres, qui jugeaient les causes par le* 
moyen très-insensé des combats judiciaires, 
avaient du moins eu une bonne pensée : c'était de 
les faire-précéder par un nombre considérable de 
délais et de formalités. ae 
Nos combats judiciaires modernes, qui ne sont 
pas sanglants, mais qui sont ruineux, et qui oC- 
casionnent des haines très-envenimées, devraient 
aussi ne pouvoir s'engager qu'après un grand 
nombre de préliminaires et l'épuisement de tous 
les moyens de conciliation. x É 
Cette idée a frappé pneus paroisses du bail- 
liage de Nemours. Elles ont demandé qu’il fût 
établi, dans chacune d’elles, un tribunal de con- 
ciliation, dont les parties fussent obligées d’écou- 
ter les propositions, les raisonnements et les 
exhortations, avant que les-procès pussent com- 
mencer (1). 6 
Les assemblées municipales, déjà élues par 
l'estime de leurs concitoyens, semblent toutes pré- 
parées à cet effet; et plusieurs communautés 
voudraient que ces assemblées fussent autorisées 
à s’entremettre, pour accommoder les procès qui 
s'élèvent dans l’intérieur des paroisses; que, quand 
il en naît entre des habitants de deux paroisses 
différentes, les deux assemblées municipales se 
réunissent pour concourir aux moyens de facili- 
ter l’accommodement ; et que nul homme ne 
puisse en faire assigner un autre sans rapporter 
une déclaration de son assemblée municipale, ou 
des deux, si les parties sont de deux paroisses, 
dans laquelle serait énoncé qu’elles ont fait d’inu- 
tiles efforts pour accommoder les parties, et les 
renvoyer à la justice ordinaire ; enfin, que tout 
premier exploit dût faire mention de cette décla- 
ration municipale (2). . 
On a jugé aussi qu'il serait bon qu’il y eût de 
même dans le chef-lieu du bailliage un conseil 
d'avocats, à qui l’on assignerait un traitement 
modéré pour remplir la même fonction (3). 
Quelques paroisses ont cru même qu’il serait 
utile que le tribunal conciliatoire püût juger sou- 
verainement les causes d’une petite valeur, telles, 
par exemple, que les dégâts qui peuvent se com- 
mettre dans les campagnes par les bestiaux ou 
autrement, et qui ne seraient pas estimés à plus 
d’une pistole (4). 
Voici comme le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours imagine que la chose serait possible. 
fl pense qu'il y aurait un grand avantage à 
confier aux assemblées municipales l’administra- 
tion de la police dans l’intérieur de leurs paroisses. 
Premièrement : parce qu’elles y sont toujours 
résidentes ; ce que ne sont ni ne peuvent êtreles 
juges, soit seigneuriaux, qu’il faut supprimer, 
soit royaux, qui ne peuvent habiter que les villes 
qui servent de chef-lieu à leurs siéges. 
_Secondement : parce que les assemblées muni- 
cipales, choisies pe le peuple, sont nécessaire- 
ment composées des plus honnêtes gens du pays, 
et de ceux pour lesquels le peuple a le plus de 
considération ; de sorte que le poids de l'affection 
morale ajoute à celui de l’autorité. 
La chose ainsi posée, le tiers-état du bailliage 
de Nemours ne voit point d’inconvénient à ce 
que l’on regardàt comme faits de police tous les 


(4) C’est le vœu des paroisses de Gondrevilles-la- 
Franche, Mignières et Ville-Vocques. 

(2) C’est le vœu des paroïsses de Bazoches, du Bi- 
gnon, de Branles, de Chevannes, d’Egreville et d'Herbau- 
villiers. 

3) C'est le vœu de la ville de Nemours. 

4) C'est le vœu de la paroisse d’Herbauvilliers. 
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petits dégâts qui ne passeraient pas 10 francs de 
capital, et que l'assemblée municipale fût au- 
torisée à prononcer sur eux souverainement, à la 
charge qué ce serait toujours sans frais et sans 
amendes. - 

Le tiers-état du bailliage de Nemours pense 
encore qu’il devrait être dressé une instruction, 
pour faire connaître aux assemblées municipales 

uelles seraient les autres fonctions de police 

dont elles auraient à s'occuper (1); et qu’il fan- 
drait ordonner que leurs décisions à cet égard 
fussent toujours exécutées provisoirement, sans 
frais et sans amendes ; que seulement, dans le 
cas où quelques particuliers seraient réfractaires 
àla décision de police, et traduits pour ce fait 
devant le juge royal, ils fussent toujours néces- 
sairement condamnés à l'amende pour n'avoir 
pas obéi à la police. 

Une troisième fonction très-importante, dont il 
pes au bailliage de Nemours que les assem- 

lées municipales devraient être chargées, est, 
lorsqu'il se commettrait un délit qui pourrait 
entrainer un procès criminel, le soin de constater 
les premiers faits évidents par un procès-verbal. 

Les dispositions de notre ordonnance sur les 
procès-verbaux relatifs aux délits sont très-sages, 
et ce n’est pas en cela qu’il y a quelque chose à 
lui reprocher; mais ces dispositions ne peuvent 
jamais être suivies, quand le délit n’est pas com- 
mis dans le lieu même où siégent les officiers de 
justice. 

Lorsqu'il faut les aller chercher à une distance 
de plusieurs heures de chemin, et, si la nuit se 
trouve dans l'intervalle, les attendre jusqu’au 
jour suivant, les traces des faits, ou probants, ou 
justificatifs, s’effacent, les blessures se pansent, 
les instruments se dispeÏsent; ils ne trouvent . 
plus que des récits, c’est-à-dire une source fé- 
conde en incertitudes et même en erreurs ; Car il 
n’y a presque point de récits, faits le lendemain 
surtout, qui ne reçoivent une teinte de quelques 
poses pour ou contre l'accusé. 

Il est donc très-nécessaire qu’à l'instant même 
où le délit a été commis, il y ait sur le lieu une 
autorité compétente, pour décrire, d’une manière 
authentique et légale, les circonstances qui frap- 
pent la vue. 

Ce procès-verbal, fait par voie de police, de- 

vrait être remis, dans les douze heures, au juge 
royal et servir de mémoire, sans dispenser le 
juge de se transporter à l'instant sur le lieu pour 
commencer l'instruction. 
. Le tiers-état du bailliage de Nemours croit cette 
institution propre à prévenir. beaucoup de mé- 
prises, et par conséquent d’injustices dans le ju- 
gement des affaires criminelles. 

_Le droit de prononcer sur les petits dégâts cham- 

êtres une amende d’une pistole, et au-dessous, 
ui semble propre aussi à faire cesser, dès leur ori- 
gine, beaucoup de contestations et de querelles. 

Celui d’interposer leurs bons offices pour ac- 
cormmoder les procès plus considérables, et l’o- 
bligation aux plaideurs opiniâtres de transcrire 
dans leur premier exploit un acte énonciatif de 
ce que l’un ou l’autre, et quelquefois ni lun ni 
l’autre, n'auraient voulu se prêter à l’accommo- 
dement propusé par leur assemblée municipale; 
la petite défaveur qui s’ensuivrait pour le plai- 


A 


(4) On pense qu’il y faut comprendre l’échenillage qui 
est nne opération très-utile, mais qui ne peut être bien 
dirigée et sans vexation que par l'administration locale. 
C’est le vœu de la paroisse de Chevrainvilliers et de la 
ville de Nemours. 
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deur entêté ; les réflexions que chacun aurait à 
faire, et pendant le cours de la négociation, et 
avant de porter à l’huissier cet acte indispen- 
sable, arrêteraient peut-être les deux tiers des 

rocès. Il en résulterait une si grande paix dans 
es campagnes, une disposition si générale à 
l'union, une épargne si considérable de temps et 
d'argent, que de toutes les institutions que le 
tiers-état du bailliage de Nemours propose aux 
Etats généraux, c’est une de celles auxquelles il 
attache le plus d'importance. 

Il regarde aussi comme d’une grande consé- 
quence, en rendant les assemblées municipales 
extrêmement utiles, d’intéresser les gens aisés à 

.se montrer bons et judicieux, et à devenir in- 
struits pour mériter dans les campagnes les hon- 
neurs de la municipalité. Plus on donne d'emploi 
aux vertus et plus 1l y a de vertus; elles ont en- 
core cela de particulier, que plus il y en a, et 
plus elles se récompensent elles-mêmes par une 
satisfaction intérieure, qui est une des jouissances 
vraiment célestes que Dieu a réservées à l’homme 
e bien, et celle qui prolonge le plus la santé et 
a vie. 


CHAPITRE II. 
Des lois relatives à l'administration des finances. 


Les lois relatives à l'administration des finances 
ont pour objet la répartition de l'impôt; la direc- 
tion des travaux publics, qui ne peut être mieux 


confiée qu'à ceux qui, chargés de répartir l’im- | 
ticrs-état, et qu'ils puissent concourir, dans la 


pôt, connaissent les besoins et les moyens locaux, 
le soulagement des pauvres qui s'y trouvent 
naturellement ps parce que les travaux pu- 
blics donnent le plus grand moyen de leur em- 

loi ; la recette et la dépense du trésor de l'Etat; 
a comptabilité et la responsabilité. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours y joindra 
us vues sur les moyens d'exécuter les ré- 
ormes proposées. 


ART. 1%. — De la répartition des impôts, des 
travaux publics et du soulagement des pauvres. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours réunit 
dans un seul article ces trois objets qui ont en- 
semble la plus grande relation. 

Quant à : répartition de l'impôt, il en a déjà 
parlé dans la première partie de cet ouvrage, au 
chapitre de la taille. ‘ L 

Il est sensible que, pour parvenir à répartir 
l'impôt sans murmure et avec une véritable 
équité, il faut que la répartition soit l’ouvrage 
de ceux mêmes qui ont le plus grand intérêt à y 
prévenir l'injustice. k : N 

Le Roi ne peut que recevoir à ce sujet des tri- 
buts de reconnaissance, puisqu'il a formé le 
meilleur établissement pour la répartition de l’im- 
pôt, en instituant les assemblées graduelles, mu- 
nicipales, de département et provinciales. 

La seule chose qui manque à ces assemblées, 
c’est que leurs membres soient élus par le peu- 
ple, et cette élection même a été dans les vues 
originaires du Roi ;elle fait partie du plan que 
M. Turgot avait conçu et avait fait rédiger pour 
les assemblées provinciales ; elle était prescrite 
par celui qui avait eu l'agrément de Sa Majesté, 
et qui a été présenté, par ses ordres, à l’assemblée 
des Notables ; et si le ministre, chargé ensuite de 
l'exécution de ce plan, a préféré de réduire les 
assemblées provinciales à l’état de commissaires 
du Roi qui, en paraissant les mettre davantage 
sous la main de l'autorité, les rend bien moins 
propres à servir à la fois le Roi et la nation; il 
à ainsi préparé la plus grande partie des embarras 
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qui a eu à soutenir, en se privant du secours 

une représentation pationale, il a du moins 
annoncé que, par la suite, ce serait le suffrage du 
peuple qui nommerait les membres de toutes ces 
assemblées. 

Leur élection graduelle peut'avoir lieu le jour 
qu'on le voudra. Les assemblées municipales sont 
formées; elles le sont par élection. Il est donc 
facile de les faire concourir à nommer les assem- 
blées de département, et celles-ci à choisir les 
membres des assemblées provinciales. 

Un grand nombre de paroisses ônt désiré qu’au 
lieu d’assemblées provinciales, on eût des Etats 
provinciaux {1}, et c’est l'opinion qui paraît la 
plus générale. 

Les tiers-état du patiage de Nemours pense 
que le nom est assez indifférent, pourvu que la 
manière de choisir les membres et que la con- 
stitution soient lesmêmes. 

Que les Etats provinciaux ne puissent jamais 
avoir le droit d'accorder. l'impôt, qui ne peut et 
ne doit être accordé que dans les Etats généraux. 

Qu'ils ne puissent non plus refuser d'y contri- 
buer, lorsque les Etats généraux l’auront accepté 
et en auront réglé la forme. 

Qu'il y ait une assemblée de département au 
moins dans chaque chef-lieu de bailliage. 

Que les trois ordres concourent nécessairement 
aux asssemblées de département et aux assem- 
blées provinciales, dans la proportion d’un mem- 
bre du clergé, deux de la noblesse: et trois du 


même dd en aux assemblées municipales, 
quand il y aura lieu. 

Que, soit pour les Etats provinciaux, soit pour 
les assemblées provinciales, le choix et l'élection 
viennent toujours d’en bas, l'autorité et l’instruc- 
tion toujours d’en haut. 

Que l'assemblée municipale ne puisse étre 
nommée que par le peuple. 

Que l’assemblée de département ne puisse étre 
nommée que par les députés des paroisses ou par 
les assemblées municipales. : 

Que l'assemblée provinciale ou les Etats pro- 
vinciaux ne puissent être formés que par le vœu 
des assemblées de département. 

Et que toute élection soit valable,sans aucune 
confirmation ultérieure. 

Mais aussi que chacune de ces assemblées ait 
une autorité suffisante sur ce qui lui est subor- 
donné; et que les assemblées de département 
soient obligées de se conformer aux instructions 
de l'assemblée provinciale, commeles assemblées 
municipales à celles des assemblées de départe- 
ment, et comme les membres des paroisses à ce 
qui leur sera prescrit par les assemblées muni- 
cipales. 

a même autorité, accordée à ces assemblées 
pour la répartition de l'impôt, doit, par la même 
raison, leur être donnée sur la direction des tra- 
vaux publics. Elles sont bien plus à ap que 

ersonne de connaître les besoins et les moyens 
ocaux pour les chemins et les communications. 

Ces travaux publics ne doivent pas embrasser 
seulement les chemins par terre ; la direction des 


(1) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d'Auger- 
ville-la-Rivière, Auxi, Beaumont, Boulancourt, Bouligny, 
Chapelon, Château-Landon, Saint-Severin-lez-Château- 
Landon, Cheroy, Chevrainvilliers, Coudray, Flagy, Fro- 
mont, Gondreville-la-Franche, Herbauvilliers, Jacqueville, 
Jouy, Lixy , Mignières, Nemours,, Saint-Pierre-lez-Ne- 
mours, Nouville, Orville, Paley, Pont-sur-Yonne, Préaux 
Reclozes, Rumont, Souppes, Trézau, Ville-Vocques et 
Vaulx. 
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capaux, Ja perfection de la navigation des ri- 
vières, la destruction des obstacles physiques qui 
s’y opposent, celle des atterrissements et la con- 
servation des chemins de halage, en font une 
partie très-importante. | 

Ils doivent s'étendre aussi à tous les moyens 
d'assurer Ja salubrité du pays en desséchant les 
marais, et faisant exécuter les remblais propres 
à combler les terrains bas où séjournent des eaux 
stagnantes. ee : 

Lorsque les terrains ont été creusés de main 
d'homme, comme sont par exemple les contre- 
fossés du canal qui traverse le bailliage de \e- 
mours, le dommage doit être réparé par ceux qui 


l'ont causé, mais toujours sous Ja direction des ; 


assemblées qui ont le plus d'intérêt à ce que le 
pays ne soit pas malsain. à 

ÎLen est de même de [a construction ou de la 
location et de l'entretien des casernes qui doivent 
partout être substituées, sous l'inspection et l’au- 
torité des assemblées muaicipales, à l'obligation 
de loger des gens de guerre, car cet impôt du 
logement des gens de guerre doit être supprimé, 
comme plus onéreux aux contribuables qu’il 
n’est utile à l'Etat, et que la dépense qui doit le 
suppléer ; comme opposé aux bonnes mœurs qui 
ne veulent pas qu'on introduise des soldats dans 
l'intérieur des familles; comme contraire à l’au- 
torilé que tout homme doit avoir dans sa propre 
maison : car si chacun doit pouvoir refuser la 
visite de tout individu qui lui déplaît, et si c’est 
pour cela qu’on doit réformer les impôts inqui- 
siloriaux, à plus forte raison doit-on pouvoir re- 
fuser de coucher chez soi un inconnu; enfin, 
comme destrnctif de la discipline militaire ; et 
en effet, c'est un point reconnu de tous les mili- 
taires que le logement chez le bourgeois est la 
pen du soldat; qu'il y devient insolent et dé- 

auché; qu’il y prend l’habitude d’oublier le res- 
pect qu’il doit à ses officiers, et affaiblit cet 
esprit de corps qui fait la force et fonde une par- 
tie du point d'honneur de la troupe. 

Il est donc de toute nécessité que les villes aient 
ou louent des bâtiments deslinés aux gens de 
guerre, et leur administration est un des devoirs 
de la municipalité. 

L'administration de tout ce qui concerne les 
pauvres est naturellement aussi du ressort des 
assemblées qui sont à portée d’être touchées de 
leur infortune, de la vérifier et de la soulager, 
tandis qu’une autorité plus éloignée du peuple 
ne savait que les punir ctles emprisonner, comme 
si l'iudigence était un délit. 

Les différents degrés d’assemblées les emploie- 


ront utilement, et particulièrement aux travaux ! 


publics de toute espèce et à ceux de charité. Il 
faut qu’en tout temps le pauvre sache à qui 
s'adresser pour avoir du travail; que ce travail 
de charité soit réglé de manière à pourvoir à ses 
besoins, mais payé moins chèrement que ne sont 
les autres travaux; car la charité publique ne doit 
pas faire déserter les atelicrs particuliers, tou- 
Jours plus éclairés et plus utiles qu’elle. Elle ne 
doit offrir à la pauvreté laborieuse qu’un pis-aller, 
mais il faut qu'il soit sûr. 

Quant à la pauvreté infirme, elle doit être se- 
courue gratuitement: c’est ce qu'ordonne l’article 
quatrième de la Déclaration de droits ; et il n’y a 
encore qu’une hiérarchie d’assemblées qui puisse 
connaître quelles sont lesparoisses pour qui l’en- 
trelien de leurs pauvres n’est pas une trop grande 
charge, et quelles sont celles qui peuvent avoir 
besoia d’être aidées pour les soutenir. ‘ 

Dans toutes ces fonctions fraternelles et pater- 
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nelles, l’ordre du tiers-état ne voit pas à quoi 
peuvent concourir MM. les intendants ni leurs 
subdélégués (1), et le service public dont ils ont 
été chargés devant être plus avantageusement 
rempli sans leur ministère, le tiers-état du bail- 
liage de Nemours laisse aux Etats généraux etau 
Roi à juger si, dans les économies icdispensables, 
on ne doit pas ranger toutes les places qui se 
pe ou se trouveront dénuées d’un objet 
réel. 


ART. 2. — De la recette et de la dépense du revenu 
; public. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours ne veut 
traiter ici que des moyens de recevoir et de dé- 
penser. ' 

Il a presque entièrement épuisé dans la pre- 
mière partie de’son travail ce qui peut concerner 
la nature de l'impôt; et il n’y a que les Etats 
généraux eux-mêmes qui, lorsqu'ils auront pris 
connaissance des véritables besoins publics. et 
du pouvoir de la nation pour y satisfaire, seront 
à portée de fixer la somme des dépenses. 

Mais pour lever l'impôt tel qu’il sera réglé, afin 
de solder les dépenses telles qu’elles seront dé- 
terminées, l’art de recevoir et de dépenser par 
des formes économiques qui occasionnent peu de 
déplacement d'argent, qui détournent peu de ci- 
toyens de leur travail, qui emploient peu de 
monde, qui causent peu de faux frais, est un 
objet de bonne administration qu'ii n’est pas in- 
digne que la nation assemblée en porte les bases. 


su à 


De la collecte et des receveurs à établir dans les 
arrondissements. 


Tout était renversé, dénué de raison dans notre 
manière de percevoir même les impôts qui sont 
le moins redoutables, dont on connaît la somme, 
et qui ne sont ni inquisitoriaux, ni litigieux, ni 
séducteurs. 

L'autorité, qui. ne saurait avoir aucune lumière 
sur les fortunes des particuliers, se chargeait de 
la répartition qui ne peut jamais être bien faite 
que par les contribuables eux-mêmes et leurs 
assemblées gracduelles. 

Et la perception, qui se ferait très-bien par les 
agents de l'autorité, était et est encore une corvée 
qui détourne de leur travail les citoyens les plus 
laborieux et les plus utiles. On les expose à des 
périls et à des poursuites, même à fa prison, 
pour la faute. d'autrui, cton ne leur donne en 


: dédommagement qu’une remise à peu près illu- 


soire, vu là faiblesse de leur recette et la dépense 
des rôles qu’on leur fait payer, quoiqu'il füt 
très-juste que le gouvernement leur fournit 


: l'instrument nécessaire pour la perception. 


Plusieurs paroisses de bailliage se plaignent de 
la fatigue, des dangers et des embarras auquels 
les collecteurs sont exposés, ct font des observa- 
tions sur l’insufiisance de leurs taxations dimi- 


(1) Les villes et paroisses d'Aufferville, Auxi, Beau- 
mont, Bordeaux , Bouliguy, Chapclon, Saint-Severin- 
lez-Chäteau-Landon, Chenon, Cheroi, Chevrainvilliers, 
Corbeilles, Corguilleroy, Coudray, Dordives, Egry, Fiagy, 
Gaubertin, Girolles, Gaudreville, Herbauvilliers, Jac- 
queville, Ladon, la Madeleine, Lixi, Larcy, Lorrez-le- 
Bocage, Maisoncelle. Mignières, Mignerette. Moudreville, 
Mouion, Nemours, Nouville, Paley, Pannes, Saint- 
Maurice-sur-Fessard , Saint-Pierre , Pont-sur- Yonne, 
Préau, Préfontaines, Sceaux, Treilles, Ville-Maréchal, 
Ville-Moutiers, Ville-Vocques et Vaulx en ont demandé la 
suppression. 
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nuées par la dépense des rôles qu'on met à leur 
charge. 

Celle de Bouligny rapporte que, sur 48 livres 
attribuées à ses collecteurs, ils ont à payer 22 li- 
vres 10 sous pour le rôle. 
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Les taxations des collecteurs dans celle de : 


Nouville ne se montent qu’à 18 livres. Les frais 
du rôle sont de 17 livres 8 sous, et il reste aux 
collecteurs 12 sous, pour le travail d'une année, 
les courses chez tous les contribuables, les frais 
de voyage au chef-lieu de l'élection, la nécessité 


d'avancer quelquefois les fonds, le danger des : 


contraintes, ceiui même d'aller en prison, et la 
ruine qu’ils peuvent éprouver, en attendant qu’on 
ait récompensé à leur profit le montant des non- 
valeurs. 

Toute corvée doit être bannie d’une société po- 
litique qui est sortie de l'enfance, parce que toute 
corvée est un impôt qui présente le vice le plus 
odieux dans la répartition, puisqu'il porte uni- 
quement sur le corvéable à la décharge de tous 
les autres. 


Ce n’est pas une réponse à cette objection que ! 


de dire : Les autres y sont sujets à leur tour; car il : 


u’en résulte pas plus d'équité dans cette manière 


de répartir une charge publique. Lorsque cette : 


charge pubiique, qui pourrait être légère si elle 
était partagée, devient accablante pour le seul 
contribuable sur lequel on la réunit, ce n’est ni 
une consolation pour le malheureux, ni une 
justification pour ceux qui l’oppriment, d'ob- 
server que les autres contribuables en seront ac- 
cablés après lui. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours voit avec 
peine que l'administration a été si négligente, 
que les bons LÉ ee mêmes ont jusqu’à présent 
êté perdus pour elle. Il y a plus de vingt-cinq ans 
qu'un administrateur sage et humain à épargné 
aux paroisses de la généralité de Limoges les 
abus et les dangers de la collecte, en établissant 
des receveurs d’arrondissement cautionnés, obli- 
gés de teuir des registres en règle et de donner 
des quittances, et à qui les remises attachées à 
la collecte forment un sort suffisant. Il y a bien- 
tôt dix ans que ce fait est connu dans le royaume, 
et la perception de l'impôt territorial n'en est 
point améliorée ; la collecte reste toujours une 
corvée pour les paroisses ; elle ruine où dérange 
toujours leurs principaux habitants. On a même 
poussé l’incurie à cet égard jusqu’à nommer des 
.Collecteurs différents pour les différentes espèces 
d’impositions, de façon que chacun d'eux eût une 
peine égale, et qu'aucun d’eux n’en eût ni in- 
demnité ni profit dans la moindre proportion 
avec sa peine. ; 

Le tiers-état du bailliage de Nemours est obligé 
d’iuvoquer souvent l'exemple de M. Turgot : si le 
Roi eût pu consulter plutôt, comme il le fait au- 
jourd’hui, son peuple au lieu de sa cour et des 
corps aristocratiques, le tiers-état aurait moins à 
citer et moins à réclamer ; ses cahiers seraient 
moins volumineux. Celui du bailliage de Nemours 
est sûr de ne pas déplaire à la nation, en pré- 
sentant les vues d’un des hommes qui l'ont le 
mieux servie. ni au Roi, en lui rappelant la mé- 
moire du ministre que Sa Majesté à le plus 
estimé, et dont elle disait d’une manière si tou- 
chante : Il n’y a que Lui et moi qui aïmions le 
peuple. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
que les paroisses soient soulagées de la collecte 
et qu’il soit établi dans toutes les provinces du 
royau'ne, sous la direction et l'inspection des 
assemblées de département, des receveurs d’ar- 
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rondissement suffisamment ‘cautionnés, tenus de 
compter toutes les semaines avec le receveur 
principal du département, ct d'envoyer aux 
mêmes époques à l'assemblée du département un 
bordereau de leur recette et de leurs payements. 
IL voit dans cet établissement, qui pourra 
fournir de l'emploi à une partie des sujets dont 
la réforme des impôts inquisiloriaux détruira les 
places, un très-grand soulagement pour les ci- 
toyens les plus considérables des paroisses, et 
pour ceux, par conséquent, dont il est important 
de ne pas interrompre le travail, de ne pas dé- 
ranger la fortune, puisque ce sont eux qui sou- 
doient et qui dirigent le travail des autres. 


$ 2. 
Des caisses de département ct de leur usage pour 
la recette ct la dépense. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours n’a jamais 
u comprendre quelle pouvait être l'utitité, pour 
e Roi et pour la nation, d'enlever l'argent des 
provinces, de l’amener à Paris, et de l'envoyer 
ensuite dans les provinces, pour payer les dé- 
penses de l'Etat. 

Indépendamment des frais de transport qui 
sont assez considérables, il faut nécessairement 
donner des remises aux caisses de recette, et 
d’autres remises aux caisses de dépense. Et quand 
ces remises ne seraient qu'à 4 deniers pour livre 
pour chacun des deux services, s’il est possible 
de les épargner sur une rece!te et une dépense 
montant à environ trois cents millions, c’est-à- 
dire de faire payer trois cents millions directe- 
ment par les caisses des provinces, ce serait dix 
millions d’épargnés par le soin unique de ne pas 
déplacer l'argent, qui peut trouver son emploi 
sur le lieu même, ou à peu de distance. 

Si, de plus, les formes à prendre pour arriver 
à ce résultat avançaient au Roi.la jouissance 
d’une partie de ses fonds, l'Etat y gagnerait en- 
core l'intérêt qu'il faut payer aujourd’hui pour 
leur anticipation. 

JL paraît au tiers-état du bailliage de Nemours 
qu'il ne doit arriver d'argent à Paris que celui 
qui est nécessaire pour les dépenses qui se font à 
Paris, en supposant que les recettes de Paris 
même et des provisces environnantes n’y suf- 


| fisent pas. Et le tiers-état croit encore que l’on 


peut diminuer la somme des payements qui se 

font à Paris, en autorisant l'acquittement des 

rentes dans les provinces, pour les rentiers qui 

he babitent, selon la forme dont il parlera plus 
as. 

Toute caisse principale de recette, dans chaque 
département des assemblées provinciales, lui pa- 
raît devoir être une caisse de dépense, et ne 
Uevoir verser ses fonds dans une autre caisse 
qu'après avoir soldé toutes les dépenses qui peu- 
vent être à payer dans son canton. 

Il lui paraît possible ct même aisé que le trésor 
royal ait, avec tous les receveurs de département, 
dont les caisses seraient remplies par les rece- 
veurs d'arrondissement, comme celles le sont au- 
jourd’hui par les collecteurs, un compte ouvert 
en partie double. 

Ou y porterait à l'avoir du trésor royal les 
sommes que le receveur aurait à toucher, et au- 
rait effectivement touchées, ainsi qu’il serait 
constaté par les bordereaux des receveurs d’ar- 
rondissement dont l'assemblée de département 
ferait passer un double à l'assemblée provinciale, 
qui en enverrait uo relevé au trésor royal. On y 
inscrirait au devoir les mandats acquittés qu'il 
aurait tirés sur les receveurs. 
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Ce compte n’est pas plus difficile à tenir que 
celui d'une forte maison de banque ; et il aurait 
l'avantage que, chacune. de ses parties devant 
toujours vérifier l’autre avec exactitude et par 
des suites de registres sans aucune feuille vo- 
lante, les tribunaux de comptabilité auraient les 
renseignements les plus clairs et les bases les 
plus sûres pour leurs jugements, et qu’il serait 
impossible à l'autorité de leur soustraire la con- 
naissance d'aucun article. 

Le trésor royal, sachant quelle doit être la re- 
cette et quels sont les fonds effectifs de chaque 
caisse, verrait combien il-peut tirer sur elle pour 
les dépenses à solder dans la province. Il y a des 
saisons où les recettes sont plus fortes; on ne 
solderait dans les autres que les dépenses cou- 
rantes, et l’on renverrait à celles-là les rembour- 
sements et les payements de fournitures et d’ar- 
rérages. On avertirait tous les créanciers de l'Etat 
et tous les fournisseurs, qu’en prévenant le 
trésor royal trois mois d'avance, il pourra leur 
faire toucher leurs fonds dans la ville du royaume 
le plus à leur portée : et cette facilité n’ajouterait 
pas peu à son crédit, car la nécessité pour les 

arties prenantes qui habitent en province d’avoir 
à Paris des receveurs et des commissaires, est 
pour eux un très-grand dégoût, une dépense et 
même un danger qui les éloignent de traiter avec 
le gouvernement ; de sorte qu’on ne peut les y 
déterminer que par un taux exagéré d'intérêts ou 
de profits. 
n autre avantage de cet arrangement, est de 
pouvoir jouir des fonds des caisses deux mois 
pis tôt et ordonner sur elles des payements à 
instant où elles sont remplies. Au lieu que dans 
la forme actuelle, où les fonds sont à la disposi- 
tion du Roi deux mois plus tard, la nécessité du 
passage d’une caisse à l’autre, et du renvoi réel 
ou simulé dans les provinces, exige encore un 
mois avant que lé Roi puisse y effectuer les 
payements. : 

Ainsi l’usage de faire de toutes les caisses de 
recetle des caisses de dépense, par un simple 
compte ouvert avec le trésor royal, peut donner 
au Roi la faculté de faire ses payements trois 
mois plus promptement; et cette jouissance d’un 
quart de ses revenus, dont il est actuellement 
privé, peut tenir lieu d’une avance d'environ cent 
millions sans intérêts. 

Il ne saurait y avoir qu’une difficulté à l’exé- 
cution de ce plan si simple et si salutaire. Elle 
était très-grande jusqu’à ce jour ; elle peut de- 
venir légère avant que l’année finisse; c’est l’état 
d'anticipation dans lequel le trésor royal se trouve 
vis-à-vis de toutes les caisses, et qui est tel qu’il 
ne pourrait aujourd’hui ordonner aucun payement 
sur aucune caisse, attendu que les fonds en sont 
engagés d'avance à des dépenses déjà effectuées. 

Get obstacle a été et serait encore invincible 
pour un ministre des finances quel qu'il soit, 
jusqu’à ce que l'Etat ne soit plus en anticipation. 

Mais il peut ne pas l’être pour la nation assem- 
blée, qui doit jouir d’une tout autre confiance 
et d’une tout autre puissance que le ministre le 
plus accrédité : et la chose peut en partie pour- 
voir à elle-même, puisque la jouissance des re- 
venus du Roi, le pouvoir d'effectuer avec eux 
des payements, s'ils sont accélérés de trois mois, 
équivaudront à peu près à la moitié des antici- 
pations. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours n’a pas 
l'honneur de l'invention; l’opération qu’il propose 
se fait déjà en très-grande partie. Les transports 
d’argent sont beaucoup moins considérables qu’ils 
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ne le paraissent. Les caisses de Paris, celles des 
provinces, les trésoriers et les receveurs corres- 
pondent avec intelligence par mandats et par 
rescriptions; mais ce n’est pas au profit du Roi, 
ni d’une manière qui puisse éclairer la compta- 
bilité générale, et ce que demande le tiers-état 
du bailliage de Nemours est qu’une opération 
facile, que la nature des choses indique et né- 
cessite même, soit faite publiquement à l’avan- 
tage de la nation, de manière à épargner au peu- 
ple de 10 à 15 millions d'impôts, et au moyen 
d’une registrature qui puisse être vérifiée à toutes 
les époques, qui présente à la comptabilité des 
éléments toujours clairs, et qui ne permette pas. 
qu’il y ait des parties d'administration dont les 
comptes ne soient apurés qu’au bout de douze 
à quinze années, et mis en règle que par des actes 
qui manquent de sincérité. 


$ 3. 
De la comptabilité. 


C’est une dérision que notre comptabilité ac- 
tuelle. On fait au commencement de chaque an- 
née des états du Roi, qui sont censés comprendre 
toutes les recettes et toutes les dépenses de 
l’année. ; Ne 

Ces états en prophétie ne cadrent jamais ni 
avec les recettes, ni avec les dépenses effectives ; 
et c’est une des grandes causes de la confusion 
des comptes rendus et à rendre. : 

Les chambres des comptes sont cependant obli- 
gées de juger. 

D’après la forme adoptée, elles ne le peuvent 
qu’autant que toutes les parties de recettes attri- 
buées à l’exercice d’une année ont été effectuées, 
ou constatées en non-valeur, et que toutes les 
parties de dépenses ont pareillement été soldées, 
ou tombées en prescription. 

Il n’y a pas d'année où il ne se fasse une mul- 
titude de recettes et de dépenses qui appartiennent 
aux états et aux exercices des années précé- 
dentes. Il en résulte une extrême obscurité, et 
une disparité inexprimable entre les sommes qui 
ont été réellement reçues et payées dans une 
année, et celles qui devaient constituer les reve- . 
nus et les charges de cette même année. C'est 
pour un ministre des finances un travail énorme 
que de s’assurer si les finances sont ou ne sont 
pas au courant, et de combien elles se trouvent 
en excès ou en déficit; et lorsque, pour déterminer 
ses projets, il a poursuivi la vérité avec acharne- 
ment et une prodigieuse fatigue, et qu'il croit 
lavoir saisie, rien ne lui garantit que l'événement 
ne trompera pas entièrement son attente; que 
les fonds sur lesquels il comptait, et qui seront 
réellement rentrés, ne seront pas absorbés par 
des dépenses arriérées, dont le titre est très-régu- 
ue et très-légal, et auxquelles il ne peut se re- 

user. ; 

Il en résulte encore que le compte d’aucune 
année ne peut être rendu dans celle qui la suit, 
et qu'il faut souvent attendre jusqu’à huit, dix, 
douze et quinze ans pour pouvoir mettre un 
compte en règle. Pendant ce temps les comptables 
deviennent insolvables, et c’est le moindre in- 
convénient. 

Il y en à un autre plus grave, parce qu’il donne 
lieu à de plus grands abus, et qu’en lui-même il 
est scandaleux. É 

L'impossibilité d'ajuster un compte effectif sur 
le projet d’un compte imaginaire, et l'injustice 
-criante qu'il y aurait à punir un comptable au 
péril de sa fortune et quelquefois de sa vie pour 
n'avoir pas fait des recettes auxquelles on s’atten- 
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dait, pour avoir fait des dépenses qui n'auraient 
as été prévues, et pe ne pouvoir représenter 
es quittances de celles qui n’ont point eu lieu, 
oblige de raccorder après coup les différences 
qui se trouvent entre les états du Roi et les 
comptes effectifs, par des acquits de comptant, 
qui couvrent les dépenses d’un nuage, et par des 
signatures, tant du Roi que du ministre, que les 
cours ont tort de regarder comme valables, puis- 
qu’elles ne donnent qu’une forme très-irrégulière 
à des actes qui ont dû être faits par leurs prédé- 
cesseurs. 

Voilà ce que le tiers-état du bailliage de Nemours 
a pu comprendre d’après les ouvrages qui ont 
été publiés depuis quelques années au sujet des 
comptes rendus, et d’après les observations qui 
ont été mises par M. le premier président de la 
chambre des comptes sous les yeux de l’assem- 
blée des Notables. 

On éclairera, comme l’on pourra, le chaos que 
ce malheur et ce désordre ont jeté sur les comptes 
des années antérieures; mais le tiers-état croit 
qu'il est de la plus indispensable nécessité de se 
mettre une fois au courant, d'arrêter à un point 
quelconque ce qui regarde le passé, de distinguer 
très-nettement les prophéties de l’histoire, d’in- 
scrire très-régulièrement les recettes et les dépen- 
ses réelles, de se mettre, au moyen des registres 
à partie double, en état de pouvoir non-seule- 
ment rendre chaque année le compte effectif et 
légal de celle qui l’a précédée, mais de pouvoir, 
à toutes les époques de l’année, constater l'état 
au vrai des finances, les sommes reçues, les som- 
mes acquittées, ce qui existe dans les caisses, et 
ce qui est encore à payer. 

Et il reste fermement persuadé que cela n’est 
pas plus difficile que de tenir les livres et de ré- 
gler les comptes d’une forte maison de com- 
merce, qui embrasse plus de branches de dépense 
et de recette que n’en a le gouvernement, et qui 
a plus de correspondants qu’il ne peut y avoir 
de receveurs de bailliage ou de département dans 
le royaume. 

Il observe seulement que les assemblées gra- 
duelles, qui doivent être ordonnatrices dans ce qui 
les concerne et surveillantes pour tout, peuvent 
trés-bien, par les actes émanés d’elles, par les 
bordereaux qu’elles seront chargées de recueillir, 
et par l'inspection à laquelle on peut et doit les 
autoriser, fournir à la comptabilité des vérifi- 
cations très-salutaires, des pièces probantes très- 
nécessaires, des renseignements très-précieux, 
mais qu’il ne paraît pas qu’elles puissent ni doi- 
vent avoir juridiction ; car il semble que l'admi- 
nistration et la juridiction ne doivent Jamais être 
réunies, et que celui qui doit commander ne doit 

as pouvoir être autorisé à envoyer au supplice. 

JA fe le service public, il est dur de penser, 
mais il est nécessaire que le supplice marche tou- 
jours en regard avec la comptabilité : c’est un 
proverbe ancien peu noble, mais énergique, que 
celui qui veut que tout comptable soit pendable. 
Il faut que l'administration aille vite avec l’impul- 
sion du zèle et du génie; il faut que la juridic- 
tion s'exerce lentement, avec sérénité, mais avec 
le sang-froid de la prudence et les précautions 
de l’humanité. 1 

Le tiers-état du bailliage de Nemours croit 
donc que la chambre des comptes doit conserver 
son autorité, éclairée à l'avenir par une législa- 
tion plus parfaite, et qu’il serait utile qu’elle püût 
avoir dans les provinces des délégations propres 
à déployer la main et les poursuites de la justice 
sur les comptables trop éloignés de la capitale 
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pour qu’une cour supérieure puisse les surveiller 
d’assez près. 

Peut-être les tribunaux des trésoriers de France, 
affiliés depuis longtemps à la chambre des comp- 
tes, pourraient-ils remplir cette fonction, toujours 
en supposant qu’on ne pourrait désormais arriver 
à ces tribunaux, de même qu’à la chambre des 
comptes et qu’à toutes les autres compagnies de 
magistrature et de judicature, autrement que par 
une élection qui pût assurer aux magistrats toute 
la plénitude de la confiance publique. 

e tiers-état du bailliage de Nemours ne se 
permettra pas de décider si les cours et les tribu- 
naux de finances et de comptabilité doivent être 
ou non séparés des tribunaux ordinaires destinés 
à juger les affaires civiles entre les citoyens, et à 
rendre la justice criminelle. Plusieurs de ses pa- 
roisses ont demandé la suppression de tous les 
tribunaux d’exception (1). Mais cette suppression 
qui pourrait avoir des avantages relativement 
aux Cours supérieures, lorsque l’étendue de leur 
ressort sera diminué, présentera par la même 
raison un inconvénient pour les tribunaux infé- 
rieurs, dont le travail sera beaucoup augmenté 
par la compétence qui paraît leur devoir être 
attribuée sur des causes d’une valeur plus consi- 
dérable, et par l'augmentation du ressort des 
bailliages qui n’ont actuellement qu'une trop 
petite étendue. 

Plus le tiers-état du bailliage de Nemours se 
croit obligé de parler affirmativement sur les 
choses dont il ne doute pas, et qui tiennent à des 
principes de droit naturel et de morale aussi an- 
ciens que le monde, ou à des vérités de calcul 
aussi claires que le jour, plus il croit devoir té- 
rss de circonspection et se borner à présen- 
ter des doutes, lorsqu'il ne s’agit que d'objets 
dont la convenance peut étre diversement envi- 
sagée, et sur lesquels il est très-intimement con- 
vaincu que la sagesse et la prudence des Etats 

énéraux seront beaucoup plus éclairées qu’il ne 
e peut être. 


- ART. 3. — De la responsabilité des ministres. 


Il y a un article généralement désiré, qui pa- 
rait demandé par tout le royaume, qui l’est par 
toutes les paroisses du bailliage de Nemours et 
qui comprend deux objets par en auxquels 
le tiers-état du bailliage se voit dans la position 
dont il vient de parler, et reconnaît, à côté d’une 
vérité dont il ne doute pas, un point d'exécution 
sur lequel, après avoir exposé ses idées, ilne 
peut que se référer à ce que jugera la pluralité 
des représentants de la nation. 

C’est la responsabilité des ministres. 

Il n’est pas douteux que dans une monarchie 
dont le Roi doit, pour l'utilité publique, avoir le 
droit de faire obéir tout le monde et de déployer 
pour l’exécution des lois une autorité irrésistible, 
toujours appuyée sur les vœux et les forces de la 
nation, il importe essentiellement qu’on ne puisse 
jamais mettre en PppPRAss l'intérêt du prince et 
celui du peuple, qu’il soit constaté que qui manque 
à l’un manque à l’autre, et pour cela que le Roi ne 
puisse être responsable de rien, afin qu’il n’y ait 
pas un moment ni une circonstance Où 1l ne 
puisse avoir recours à lui-même, et que son pou- 
voir soit véritablement l’image de celui de Dieu, 
toujours prêt à punir ceux que la malédiction des 
hommes a justement frappés. 


(1) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses de Châ- 
pti Nemours, Saint-Pierre , Préfontaines et 
Vaulx. 
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Il n’est pss douteux que le Roi ne peut acquérir 
cette sécurité et cette dignité qui le mettront au- 
dessus de tous les torts, et qui laisseront le droit 
de l’invoquer dès qu’il aura été commis un mal, 

u’autant que les ininistres seront responsables 
4 tous les abus d’autorité qui pourraient être 
contraires à la déclaration de droits, aux lois 
constitutives de la société, ou à l'emploi fidèle 
des deniers publics. e 

11 est sensible qu'un roi, qui ne voudrait pas 
que ses ministres fussent responsables, s'eRpates 

rait à répondre de leurs actions, au moins à l’opi- 
nion publique. De tout temps les ministres ont 
dû dire aux rois que le nom royal devait tout 
couvrir et mettre les exécuteurs des volontés du 
monarque à l'abri de tout. Ils se cachaient der- 
ricre leur maitre, et c'était agir avec prudence 
pour eux-mêmes, mais non pas avec loyauté, 
mais non pas avec fidélité pour lui, mais non pas 
avec un véritable zèle pour la nation; c'est ainsi 
qu'à Mexico les Espagnols necraisnaient point de 
présenter Montezume aux flèches de ses sujets, et 
de se faire un rempart de la personne de l’em- 
pereur alors même qu'ils s'emparaient de sa cou- 
ronne. 

Une telle politique n’est ni noble ni affection- 
née ; elle ne doit pas plaire au Roi plus qu’à la 
nation ; il est assez simple qu'il dise à ceux aux- 
quels il a confié quelque branche de pouvoir : 
C'est précisément parce que vous voudriez bien 
n'être responsables de rien et me laisser chargé de 
tout, que je trouve très-bon et très-utile que vous 
ayez à répondre de toutes les parties de notre admi- 
nistration à la nation et à moi. 

Si le moindre délit commis contre le plus sim- 
le particulier doit être puai, à plus forte raison 
es délits commis contre les droits de l’Elat entier, 

les délits d’où peuvent résulter un grand nombre 
de vexations et l’infortune, la mort, la plus 
cruelle des morts, la mort de misère pour plu- 
sieurs millions d'hommes, ne doivent-ils pas 
échapper à la peine. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours regarde 
donc comme également conforme à la justice 
naturelle, au droit public et à l'intérêt du Roi ct 
du peuple, que les ministres soient responsables, 
et il le demande en chœur, avec le reste de la 
nation, de toutes les voix du bailliage. 

Mais devant qui les ministres seront ils respon- 
sables ? Qui prononcera la peine ? 

Là le ticrs-état du bailliage de Nemours mar- 
che d’un pas moins assuré. 

Les représentants de la nation, qui sont co- 
législateurs, et du milieu desquels doivent s’éle- 
ver les accusateurs lorsque leurs lois et les droits 
du peuple sont violés, peuvent-ils être juges ? 

Le tiers-état se permet d'en douter. Il dirait 
volontiers qu'il se permet de ne le pas croire. 

Peuvent-ils nommer des commissions spéciales? 

Les jugements par commission ont toujours été 
odieux, et seraient peut-être encore plus suspects 
de partialité, plus en danger d’être maitrisés par 
l'opinion, si la commission était nommée par 
ue grande assemblée nationale, que lorsqu'elle 
l'était par un ministre ou par un roi. 

Le ministère de la Justice doit être si auguste, si 
pur et si saint, qu'auprès de lui une nation en- 
lière accusatrice ne doit pas peser plus qu'un 
homme, ni le cri universel plus que la moindre 
dénonciation. Les preuves portées au dernier 
degré d’évidence doivent décider tout. 

Il est possible, et plus peut-être en France 
qu'ailleurs, de trouver, au milieu des plus grands 
orages de l'opinion, des hommes capables de ce 
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degré impossible de vertu; mais nulle part ils ne 
sont en grand nombre. k 
Nous devons penser que, presque de nos jours, 
dans un pays à peu près libre ou qui se croyait 
tel, Barneweldt et les frères de Wättont péri par 
une faction populaire, au milieu de la République 
qu'ils avaient régie el sauvée. d 
Nous devons craindre d’imiter les Athéniens, 


! avec lesquels nous n’avons que trop de rapports, 


qui proscrivaient leurs généraux et leurs hommes 
d'État, qui les bannissaient, qui les rappelaient, 
qui leur élevaient des statues, qui les brisaient, 
qui en faisaient de nouvelles, qui leur défendaient 
de mettre le pied sur les terres de la république 
à peine de mort, et qui ensuite leur envoyaient 
des ambassadeurs et allaient les recevoir en 
pompe au Pirée. L 

La France naît dans un siècle éclairé, à un 
âge mùr et tout armée, comme Minerve sortit au 
cerveau de Jupiter. Il faut que tous ses plans et 
toutes ses résolutions montrent du sens et de la 
dignité, que tous ses pas soient mesurés et no- 
bles. Qu’ou n'oublie jamais que son heureux cli- 
mat produit naturellement les cœurs les plus 
humains, les plus généraux et les plus sensibles, 
et qu’on doute à sa conduite future, si le ciel ne 
l'avait pas faite aussi pour qu’on y trouvâtles têtes 
les plus élevées,les plus modérées et les plus sages. 

Une grande et très-estimable nation voisine 
rend tous ses hommes publics responsables. La 
nation entière les accuse quandelle les croit cou- 
pables ; et cette accusation, les débats dont elle 
est précédée, sont un premier jugement, mais qui 
n’emporte aucune peine. Elle plaide ensuite con- 
tre eux devant un corps de magistrats hérédi- 
taires. 

C’est un grand inconvénient que des magistrats 
ne nous avons cet inconvénient Comme 
elle. 

Mais les pairs anglais font partie du corps lé- 
gislatif. Les nôtres sont bornés à faire partie d'un 
corps judiciaire, et ils ne peuvent entrer à notre 
assemblée nationale, s’ils n’y sont députés comme 
d’autres citoyens. Les révolutions de la langue et 
du temps ont conduit à ces différences. 

A quel point doivent-elles influer sur les grands 
procès où la nation peut être partie contre un mi- 
nistre prévaricateur, ou soupçonné d’être tel ? Car 
le jugement seul doit décider si l’homme le plus 
chargé d’imputations est innocent ou coupablé; 
et jusqu'à ce que l'arrêt ait été prononcé, tout 
accusé est encore un frère, peut-être calomnié, 
par rapport auquel on allègue des faits incertains. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours ne se per- 
mettra donc point d'opinion arrêtée sur les qua- 
tre questions qui suivent. 

Nos pairs forment-ils le tribunal indiqué par la 
constitution pour juger les ministres sur l’accu- 
salion nationale? 

Faudrait-il leur joindre d’autres magistrats, ou 
tirés d’une seule cour, ou élus üans toutes les 
cours. ce qui semblerait plus raisonnable ? 

Si l'assemblée nationale était distribuée en deux 
chambres, comme beaucoup de personnes le dé- 
sirent, la Chambre haute aurait-elle juridiction 
pour juger en ce Cas sur l’accusation de la Chambre 
des communes, quoiqu’elle ne füt point d’ailleurs 
cour de justice? 

Pourrait-on nommer ad hoc des juges électifs, 
en autorisant l'accusé à un grand nombre de -ré- 
cusations ? 

Il est impossible au tiers-état du bailliage de 
Nemours de résoudre ces questions, ni même de 
les traiter d’une manière assez approfondie. 
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Il sait que justice doit être faite sur les minis- 
tres coupables, et qu’on ne doit pas confondre avec 
eux les innocents qui auraient de puissants 
ennemis. 

Voilà tout ce qu’il sait. Il se fie aux Etats gé- 
néraux sur Je choix du tribunal et sur Îes 
moyens d'arriver à un jugement clairement et 
manifestement équitable. 


ART. 4. — De quelques précautions qui sont à 
rendre pour faire humainement et prudemment 
es réformes qui ont été proposées. 


Il ne suffit pas, dans l’administration, de faire ce 
qui est conforme au bien général ; il faut songer 
aussi à exécuter ce bien général, de manière à ce 
qu'il en résulte le moindre mal particulier qu’il 
soit possible pour les personnes dont on peut 
déranger le sort. 

A la guerre même, il faut vaincre sans cruauté; 
dans les révolutions pacifiques il est, encore plus 
nécessaire de traiter avec humanité les citoyens 
qui ont embrassé un élat que les lois protégeaient, 
un état regardé comme un service public, propre 
même à mériter des récompenses ; tous Ceux en- 
fin qui, sur la foi de l’ordre existant, ont em- 

loyé leurs travaux, établi leurs familles, disposé 
eurs affaires, et pour qui les réformes les plus 
utiles, si elles étaient faites sans adoucissement 
et sans précaution, produiraient un effet sembla- 
ble à celui de l’éruption d’un volcan. 

Leur intérêt, sans doute, ne peut pas être mis 
en balance avec celui de la patrie ; il ne faudrait 
pour eux arrêter ni retarder aucune opération 
nécessaire et importante; car, si l’on craignait 
absolument de déranger ceux qui vivent du mal, 
on ne ferait point de bien. Mais la nation, mais ceux 
qui la conseillent, ont à. songer que tout homme 

- qui se trouve au milieu d'elle et qui a respecté 
ses lois, et cru vivre avec sécurité dans la posi- 
tion que le ciel et son travail lui avaient procurée, 
ne doit éprouver, même pour le bien public, au- 
cun dérangement qui ne soit accompagné de 
quelque indemnité. LC 

L'homme subitement déplacé, et qui n’a encore 
pu trouver aucun moyen d’arranger ses affaires 
et sa famille, est, au moins pour un temps, dans le 
cas de l’infirme qui, selon l’article quatrième de 
la Déclaration de droits, doit être.secouru gratui- 
tement. PRES 3 

.Geux qui seraient cruels envers les individus 
ne seraient pas pos à devenir les bienfaiteurs 
de la nation. Il n’y a point de véritablement 
bonnes têtes sur les cœurs insensibles, et le tiers- 
état du bailliage de Nemours, à qui son indigence 
appreod à plaindre l’infortune, se gardera bien de 
conseiller aux Etats généraux de faire ou d’ag- 
graver celle des employés de l’ancienne finance, 
qui ont pu contribuer à son malheur en exécu- 
tant des ordonnances nuisibles, dignes de toute 
l’animadversion de la nation assemblée, mais qui 
étaient desordonnances. Tant qu'elles ontduré,tant 
qu’elles durent, ces horribles ordonnances, elles 
ont pu, elle peuvent changer leurs ministres en 
vexateurs et en tyrans : le jour où elles cesseront, 
ils ne seront plus que des hommes parmi lesquels 
se trouveront une foule de citoyens très-hon nêtes, 
très-éclairés, estimables, respectables, intéressants 
sous tous les aspects. Les lois ne doivent punir 
que les coupables; l'administration doit pro- 
téger les malheureux. s à | 

Ce n'est pas seulement le devoir de l'humanité, 
c’est aussi le conseil de la prudence. Les nations 
ne doivent rien faire par secousses. Tout acte, 
même utile en soi, dont l'exécution est trop ra- 
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pide, ou dans lequel on porte une sévérité trop 
grande, renferme beaucoup dedangers. 

Il y a peut-être vingt-cinq mille employés des 
fermes, ou des régies, ou de la loterie, dont les 
places seront supprimées par les réformes indis- 
pensablement nécessaires pour rétablir les linan- 
ces et pour rendre à la nation l’usage de ses 
droits. 

Vis-à-vis de cette armée fiscale, existe une 
autre armée de douze à quinze mille contreban- 
diers intrépides et dangereux, dont le gagne- 
pus ordinaire disparaîtra avec l'intérêt de fair» 
a contrebande. Plusieurs d’entre eux retour: - 
ront à l’agriculture et aux travaux utiles; plu- 
sieurs aussi auront besoin qu’on leur présente, au 
moius pour un Lemps, quelques autres moyens de 
subsistance. Ce serait le comble de l’imprudence 
que de déranger ainsi quarante mille hommes, 
sans avoir songé à rien de ce qui en arrivera. 
Il y a un péril beaucoup moins grand sans doute 
que celui de laisser subsister ces mêmes hommes 
du nu qu'ils font, mais il y a un péril trés- 
réel. 

On ne doit pas s’en exagérer les conséquences ; 
il faut seulement les voir et y pourvoir. 

Les réformes qui sont accompagnées d’une aug- 
mentation de richesses pour la nation et d’un 
grand encouragement pour tous les fravaux utiles 
ne produisent pas des embarras très-longs pour 
ceux qu'elles déplacent, ni des maux irrémédia- 
bles, comme les événements qui sontaccompagnés 
de l’appauvrissement universel. Quand on fait la 
guerre, on emploie beaucoup de monde, mais on 
consume les Capitaux, on dérange les travau. 
producteurs et distributeurs de richesses, et la 
misère augmente chaque jour ; à la paix, on ré- 
forme un tiers ou la moitié de l’armée, et tous 
les employés; mais l’agriculture et le comrerce 
reprennent leurs cours; leurs travaux ont bésoin 
d'hommes et offrent des salaires, et chacun re- 
trouve sa place ou une équivalente; au bout 
de quelque temps on n’est frappé que de l’activité 
qui renaît, et l’on ne trouve oisif ou sans paiu 
presque aucun des hommes qu'on avait réformés, 
quoiqu’on se soit toujours conduit avec eux sans 
ménagement, sans hurnanité et sans prévoyance. 
Les réformes qui se font au profit du travail sont 
comme la lance de Pelias, qui guérissait elle- 
même les blessures qu’elle avait fuites. 

Mais il suftit qu’il y ait blessure, sur qui que 
ce soit que le coup ait frappé, pour que la nation 
et le gouvernement se doivent, et doivent aux 
sentiments d'humanité et à la sage prévoyance, 
sans lesquels les rois ne peuvent être l’image de 
Dieu, de ne point abandonner aux seules forces de 
la nature la guérison de la partie blessée, d'y 
compatir et d’y appliquer quelque baume adou- 
cissant et salutaire. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours a regardé 
comme un devoir de s’en occuper. Il mettra ses 
idées sous les yeux des représentants de la na- 
tion. 

Quant aux employés des fermes et des régies, 
dont les places pourront se trouver vacantes par 
la suppression des barrières intérieures et des :m- 
positions inquisitoriales ou séductrices, il y en à 
de deux classes : ceux qui ont reçu une éduca- 
tion libérale, et qui ont été accoutumés à vivre 
dans l’aisance ; ce sont les moins nombreux, et 
ceux qui, simples employés de brigades, ne sont 
occupés qu'à la guerre contre les contreban- 
diers. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours, s’applau- 
dit d’avoir trouvé pour les premiers un rempla- 
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cement naturel, et qui ne coûtera rien à l'Etat, en 
proposant d’épargner à toutes les paroisses la 
perte de temps, les abus et le danger qu'éprou- 
vent aujourd’hui leurs ciloyens les plus utiles, 
Lorsqu'ils sont contraints à la collecte des impo- 
sitions, et en chargeant de cette perception des 
receveurs d'arrondissement. À | 

On peut supposer que les arrondissements com- 
prendraient de douze à quinze paroisses; et par la 
transmutation des impositions inquisitoriales en 
une imposition directe et proportionnée aux for- 
tunes sur tous les citoyens de tous les ordres, la 
recette devra se trouver assez considérable pour 
que les taxations assurent un état honnête et 
paisible aux receveurs d'arrondissement. 

Les plus distingués des employés inférieurs 
peuvent être placés avec utilité dans une augmen- 
tation de la maréchaussée, que plusieurs paroisses 
du bailliage désirent (1), et qui deviendra d’au- 
tant plus nécessaire, lorsqu'il faudra surveiller 
et réprimer la conduite que pourraient tenir une 
pe des hommes livrés aujourd’hui à la contre- 

ande. 

Oa peut faire marcher de front les deux arran- 
gements; il y aura donc dans le royaume un peu 
plus de trois mille emplois tout prêts à donner, 
pour les gens qui peuvent fournir un cautionne- 
ment,ou qui en onf Eu donné un, et qui, d’après 
l'importance deleurs places actuelles,seraient dans 
le cas de prétendre à une indemnité qui ne les 
fasse pas sortir de leur état. Dans ces trois mille 
emplois, il s’en trouvera un assez grand nombre 
qui auront pour chef-lieu une petite ville, et qui, 
plus productifs, pourront satisfaire même l’ambi- 
tion des employés supérieurs. 

Quant aux simples gardes occupés actuellement 
sur les barrières intérieures, Le tiers-état du bail- 
liage de Nemours ne proposera pas d'en réformer 
un seul pour le moment ; mais seulement de leur 
envoyer garder la frontière du royaume, qui 
aujourd’hui l’est aussi complétement mal que l’on 
puisse l’imaginer, ainsi qu'il est prouvé par la 
très-grande quantité de contrebande qui a lieu, 
et dont le commerce de la Normandie s’est plaiat 
avec tant d’amertume, et par ce fait étrange que 
la ferme générale, chargée de percevoir trois mil- 
lions sur l'entrée des marchandises anglaises, 
n'en à de son aveu touché que cinq à six cents 
mille livres. 

I1 y à donc lieu de croire que le renforcement 
du cordon extérieur, prescrit par l'humanité pour 
les gardes des fermes auxquels on fera quitter les 
barrières intérieures qui seront levées, et qu’on ne 
voudra pas laisser sans emploi, couvrira les frais 
par l’augmentation du produit des droits d'entrée 
sur les marchandises étrangères, à l'avantage de 
nos fabriques, et ne sera point onéreux aux 
finances. 

Les barrières intérieures sont de deux mille huit 
cents lieues et le cordon de la frontière est de douze 
cents lieues, si on laisse hors du cordon l'Alsace, 
la Franche-Comté et la Flandre, dont il ne faudra 
pas moins garder la frontière extérieure; ce serait, 
tant sur la frontière extérieure du royaume qu’au- 
tour de ces provinces, quatorze cents lieues à gar- 
der, et on ne lèvera pour lors que le cordon de 
deux mille six cents lieues. 

La garde se trouvera donc faite dans la propor- 


(1) C’est le vœu de Château-Landon, de Courtampierre 
ct de Néronville qui désirent que la maréchaussée soit 
aux ordres des juges de police, et tenue de leur rendre 
compte. 
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tion de vingt hommes de garde, pour la suite de 
ostes où l’on n’emploie actuellement que sept 
LA cure Ce ne sera rien de trop pour le premier 
moment où il faut décourager entièrement la con- 
trebande de la frontière. Un des vices de notre 
gouvernement a toujours été de ne jamais savoir 
ce qu’il voulait, de n’employer que des moyens 
insuffisants, et de réunir tous les défauts de la 
faiblesse et de la dureté. Il faut avoir pesé ce 
qu’on ordonne ; mais toute loi portée au nom du 
Roi et de la nation doit être assurée par un pouvoir 
convenable et par une inébranlable fermeté. Le 
commerce de contrebande de la frontière est ac- 
tuellement si bien monté, qu’on ne peut l’arrêter 
qu’en y mettant trop de force, et il est heureux 
d'avoir les gardes de l’intérieur à y porter. 

Dans la suite, et lorsque le cours des corres- 
pondances actuelles sera rompu, un moindre 
nombre d'employés suffira; on pourra le réduire 
d’un tiers au-dessous de son état de renforcement, 
ou au double de çe qu'il est dans sa faiblesse pré- 
sente. Cette réduction se fera sans inhumanité, 
en ne remplaçant point ceux qui mourront ou 
qui se porteront à une retraite volontaire, et en 
tenant une sage police propre à éliminer succes- 
sivement, en plusieurs années, ceux qui ne se- 
raient pas bons sujets. 

Quant aux commis qui n'auraient aucun rem- 
placement, leur nombre sera bien petit lorsque 
tous les gardes seront employés, que plus de trois 
mille des commis lettrés auront des places agréa- 
bles et honnêtes, et qu'environ un millier de 
l’état mitoyen seront entrés dans la maréchaus- 
sée : mais enfin il pourra s'en trouver encore 
sans place, et le tiers-état du bailliage de Nemours, 
qui n’a pas le catalogue des employés des fermes 
et des régies, ne peut dire combien. Il proposerait 
d'employer cinq années à faire leur réforme com- 
plète, en leur continuant, quoiqu’on ne les occu- 
pât point, une gratification qui, la première 
aunée, ne serait que d’un sixième plus faible que 
leurs appointements actuels, et qui, continuant 
ainsi de baisser d’un sixième par année, ne ces- 
serait entièrement qu’à la sixième année. 

Un homme libre de son temps, et dont le trai- 
tement ne baisse que d’un sixième tous les ans, 
trouve à la fois le loisir, l'avertissement et Les 
moyens de se retourner. Chacun de ces anciens 
employés ainsi gratifiés aurait d’ailleurs l’expec- 
tative assurée d’un remplacement, lorsque ceux 
qui auraient obtenu des places de receveurs d’ar- 
rondissement mourraient. 

La dépense ne serait pasaussiconsidérablequ'on 
pourrait le croire au premier coup d'œil : premiè- 
rement, parce que le nombre de ceux qui n’au- 
raient pas de nouveaux emplois ne serait pas 
très-grand; secondement, parce que le gouverne- 
ment profiterait chaque année de toutes les morts, 
soit parmi ceux qui en ayant obtenu laisseraient 
par leur décès un remplacement ouvert pour les 
gratificationnaires ; troisièmement, parce que ceux 
qui trouveraient à se placer en qualité de commis 
chez les négociants, de secrétaires ou d'hommes 
d’affaires chez les seigneurs, laisseraient pareil- 
lement leur gratification vacante. Une administra- 
Lion RARrReSS qui serait chargée de veiller aux 
gratifications et aux remplacements, pourrait 
faire beaucoup de bien et d'économie en trouvant 
chaque jour dans quelques autres parties de l’em- 
ploi pour les gratificationnaires. 

La gratification ne serait donc qu’un secours 
réservé à l'homme forcément inoccupé et, dimi- 
nuant d’année en année, elle ne l’engagerait pas 
à demeurer oisif. Le gouvernement aurait adouci 
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bien des maux et 
bien peu de frais. 
. Quant aux contrebandiers, le tiers-état du bail- 
liage pense qu’il faut, premièrement, exécuter ce 
qu’il à proposé relativement à la paye et au pain 
du soldat, les augmenter en y consacrant la 
somme que coûtent actuellement les engagements 
et les désertions. 

Qu'il faut ensuite répandre des troupes et des 
recruteurs dans les contrées dont les habitants 
sont le plus adonnés à la contrebande, et que 
dans le premier moment on pourrait autoriser les 
recruteurs à donner encore quelques engage - 
ments. 

Qu'il faut employer ce moyen pour mettre 
larmée au complet, en y incorporant, par des 
voies amiables, les contrebandiers accoutumés au 
maniement des armes et.n’ayant pas l'amour du 
travail. On en peut tirer d'excellents soldats, de 
bonsgrenadiers, des bas officiers très-intelligents. 
L'homme qui à été nuisible, en France surtout, où 
les vices profonds sont rares, ne demande pas 
mieux qu’à devenir utile, pourvu qu'il y trouve 
du pain, et qu’il y puisse regagner l'honneur. 

Quant à ceux qui seraient plus disposés à se 
remettre au travail, il faudrait leur en offrir à 
leur portée en multipliant, dans .us provinces qui 
en ont grand besoin, les travaux des routes et 
les ateliers de charité pour les chemins vicinaux. 
Quand les moyens de bienfaisance s'appliquent 
ainsi à des travaux utiles, les facilités qu’ils pro- 
curent au commerce, et l’activité qu’ils donnent 
à l’agriculture, les rendent peu onéreux pour le 
gouvernement. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours pense 
qu’en réunissant toutes ces précautions, la révo. 
lution qui est indispensable pour le salut géné- 

. ral pourra s'effectuer sans aucune agitation sen- 
sible, et presque sans faire verser aucune larme 
LA C'est ainsi qu'il lui paraît qu'un Roi 

ienfaisant et qu'une nation généreuse et pru- 
dente doivent faire leurs affaires par des moyens 
sûrs, progressifs, nobles et doux. 


CHAPITRE III. 
Des lois relatives à l'administration du travail, 


Le véritable but de toutes les lois est la pro- 
tection du travail, premier usage de la liberté, 
première source de la propriété, moyen unique 
de satisfaire aux besoins de l’homme. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours va mettre 
sous les yeux des Etats généraux une multitude 
d'obstacles qui s'opposent en France au succès 
du travail, et dont aucun n’a pris naissance et 
n’a été perpétué que par l'oubli des droits de 
l'homme, l'absence de l'esprit social, et l’igno- 
rance des conditions auxquelles la nature attache 
le succès de ce travail dont tout le monde vou- 
drait goûter les fruits, et dont presque personne 
ne respecte les produits ni la liberté. Il indiquera 
quelques moyens de dissiper cette ignorance, de 
ranimer l'esprit public, de rendre aux droits des 
hommes leur exercice. ; à 

Les travaux qui font subsister la société sont 
divisés en deux grandes classes : ceux qui sont 
producteurs des richesses ; Ceux qui en sont dis- 
tributeurs, manipulateurs et conservateurs, l’a- 
griculture et le commerce. Ces deux classes de 
travaux utiles seront le sujet de deux articles de 
ce chapitre, subdivisés eux-mêmes en divers pa- 
ragraphes. 

ART. 7. — De l'administration de l’agriculture. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours ne peut 
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prévenu bien des dangers à | voir, sans surprise, 
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) qu y ait depuis cent vingt 
ans une multitude d'établissements formés en 
France pour l'administration du commerce, et 
que l'agriculture n’ait encore ni administrateurs 
ni représentants. 

Il n’y a guère plus d’unan qu’au titre du con- 
seil du commerce on a joint ces mots: et de l’a- 
griculture ; mais aucune affaire relative à l’agri- 
culture n’y à été rapportée ; il n’y a même aucun 
rapporteur qui en soit chargé. 

Cependant la France est un royaume agricole. 

Il est vrai que la très-faible utilité que le com- 
merce a retirée de l'administration compliquée 
qui à eu pour objet de s’en occuper, ne doit pas 
faire beaucoup regretter aux cultivateurs l’oubli 
dans lequel le gouvefnement a laissé l’agricul- 
ture : mais il est toujours fâcheux de penser que 
le destin des nations ait été si longtemps confié 
à des hommes qui ne croyaient pas qu'il y eût 
rien à faire en faveur de la source des subsis- 
tances et desrichesses, et qu’il ne fût pas néces- 
saire au moins d'empêcher que l’on arrêtàt son 
cours. 

Il y à cependant quelques années qu'à la suite 
de la calamité causée par une sécheresse extraor- 
dinaire, le gouvernement à eu une velléité de 
donner à ladministration de l’agriculture des 
soins suivis. IL avait compris que si, par une 
bonne administration, en supprimant les obsta- 
cles les plus nuisibles aux progrès de l’agricul- 
ture, il parvenait à augmenter les récoltes seu- 
lement d'un vingtième, ce serait 200 millions de 
richesses annuelles qu'on aurait produites et le 
moyen de faire subsister de plus dans le royaume 
douze cent mille citoyens, qui bientôt s’y trou- 
veraient; car la population n’est bornée que par 
la difficulté que les familles trouvent à élever 
leurs enfants. On avait donc rassemblé quelques 
savants et quelques personnes attachées aux tra- 
vaux de l'administration; et l’on avait formé un 
comité pour celle de l’agriculture. Ses membres 
servaient gratuitement par le seul effet d’un zèle 
pur, civique et actif. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours a eu con- 
naissance de ce comité, avec lequel plusieurs culti- 
vateurs, quelques seigneurs et plusieurs curés 
du bailliage, particulièrement ceux qui sont de 
la congrégation de France, ont entretenu unvc 
correspondance qui ne pouvait que produire 
beaucoup de bien. ; 

La partie scientifique et pratique de l’agricul- 
ture, à laquelle la société royale consacrée à 
cette belle science se livre avec succès, n’étail 
pas l’objet spécial des travaux du comité; il ne 
s’en occupait que relativement aux encourage- 
ments et à la protection qu’elle a droit d'attendre 
du gouvernement; mais on y attaquait toutes les 
lois nuisibles, et on s’y chargeait du soin de faire 
distribuer dans tout le royaume les grains utiles 
dont le gouvernement désirait propager la cul- 
ture, avec les instructions nécessaires pour ceux 
qui en feraient l'essai. L 

Le tiers-état du bailliage de Nemours avait 
conçu la plus grande espérance de cet établisse- 
ment. C’est avec une véritable douleur qu’il a vu 
que les fonctions en avaient été supprimées; 
que l'Almanach royal n'en faisait plus mention; 
que l’on ne savait plus à qui s'adresser pour les 
objets qui avaient concerné le comité; et que le 
gouvernement paraissant borner à la Société royale 
d'agriculture tous les soins qu'il peut donner à 
cette partie, semblait indiquer que si la science 
et la pratique de la cultivation ne lui sont pas 
devenues indifférentes, il ne prend plus le même 
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intérêt à la législation, et croit pouvoir aban- 
donner sans inconvénient l’agriculture à tous les 
abus et à toutes les oppressions qui résultent 
pour elle des mauvaises institutions et des mau- 
vaises lois. 

Il paraît au tiers-état du bailliage de Nemours 
que les lumières d’une académie peuvent infini- 
ment éclairer toute espèce de science; mais que 
c’est beaucoup moins le savoir que le pouvoir 
dont ils auraient besoin, que la protection et la 
justice qui leur seraient dues, qui manquent à 
nos cultivateurs. 

L'Académie des sciences est, par ses belles théo- 
ries, par ses expériences multipliées, par ses in- 
génieuses et profondes recherches, de la plus 
crande utilité aux fabriques, aux teintures, à la 
construction des canaux, des écluses et des ponts, 
à celle des vaisseaux, à l’art de les conduire, à 
l'artillerie, au génie; mais elle ne pourrait, ni 
pour les manufactures, ni pour le commerce, ni 
pour les ponts et chaussées, ni pour la marine, 
ui pour la guerre, suppléer les différents conseils 
du Roi, chargés de ces diverses branches d’ad- 
ministration. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours se croit 
donc obligé de représenter aux Etats généraux que 
nulle partie des travaux humains n'étant aussi 
importante que l’agriculture, le gouvernement 
lui doit non-seulement les mêmes soins, mais des 
soins, s’il est possible, encore plus marqués que 
sq qu’il donne aux autres objets de sa sollici- 
tude; 

Qu'il serait très-utile qu’il y eût un conseil dans 
lequel l’agriculture ne fût pas subordonnée au 
commerce ; 

Qu'il y eût au moins un intendant de l’agri- 
culture, chargé de réclamer contre les lois qui lui 
sont ou qui lui seraient nuisibles, et de proposer 
celles qui pourraient lui être utiles; 

Qu'il y eût un comité propre à concourir aux 
travaux de cet inlendant, 

Et que la Société royale d'agriculture complétät 
l'utilité de tous ces établissements, et fût habi- 
tuellement consultée par eux, comme l’Académie 
des sciences l’est par tous les conseils du Roi 
dans toutes les matières qui sont de son ressort. 

Si ces différentes institutions eussent été faites, 
ou seulement si l'établissement qui avait com- 
mencé n’eût pas été interrompu, il est vraisem- 
blabhle qu’une partie des lois que le tiers-état du 
bailliage de Nemours sollicite, seraient déjà pro- 
mulguées, et qu’il n’aurait pas un besoin si pres- 
sant de se livrer à toutes les discussions qu’il va 
soumettre aux Etats généraux. 

Gette auguste assemblée peut suppléer et pour- 
voir à tout, mais comme elle ne sera pas perpé- 
tuellement subsistante, comme elle ne sera que 
périodique, il sera toujours utile qu’elle laisse 

our l’agriculture une administration montée sur 
e même pied et avec le même degré d’influence 
et d'autorité que celles qui ont lieu pour les autres 
travaux du gouvernement. 

Le tiers-état doit exposer les principaux objets 
dont cette administration aurait à s'occuper. 


$ 1er. 


Des dîimes ; de leurs inconvénients. De la nécessité 


de pourvoir au service divin et à toutes les œu- 
vres pieuses d’une manière plus avantageuse aux 
ministres des autels et moins onéreuse au peu- 
ple. Des conséquences qui doivent résulter de 
ces arrangements. 


La dime a une injustice naturelle parce qu’elle 
se lève au même taux sur les bonnes terres qui 
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donnent un gros produit avec de médiocres frais 
du culture, et sur les mauvaises terres qui ne 
donnent qu’un faible produit et demandent des 
frais de culture considérables; de sorte qu’il n'y 
a pas deux champs où l'impôt de la dime soit 
dans la même proportion avec le revenu qui 
reste au propriétaire, lorsque les frais de culture 
sont payés. à 1 

Il y a des endroits où une dime au vingf-cin- 
quième ne coûtera qu’un dixième de revenu net, 
le plus grand nombre où elle en prend réeile- 
ment le sixième, et d’autres où elle emporte jus- 
qu'uu tiers ou à la moitié de ce qui reste au pro- 
priétaire, au delà des frais de culture, selon que 
ces frais sont plus ou moins grands, relativement 
à la force ou à la faiblesse de la récolte. 

La dime aplusieurs autres inconvénients graves. 

Le premier, de coûter beaucoup de frais de 
perception. Si les propriétaires enlevaient leur 
récolte et n'étaient chargés d’acquitter ce qui est 
dû à leur curé que comme les autres impositiong 
et avec elles, les mèmes voitures et les mêmes 
salariés amèneraient chez le cultivateur, sans 
faux frais, avec la récolte qui fait son revenu, la 
portion destinée à former celui du curé. 

Il faut, au contraire, que le curé ou les décima- 
teurs, pour percevoir la dime, entretiennent des 
dimeurs, qui élèvent souvent des contestations 
avec les contribuables, et des voitures qui sont à 
peu près en pure perte. La dîime ne produit donc 
pas, en faveur du service public auquel elle est 
consacrée, tout ce qu’elle coûte au peuple; ce 
qui en toute espèce d'impôt estun vice essentiel. 

La dime tend à enrichir les riches et à appau- 
vrir les pauvres ; ce qui est encore un vice très- 
sérieux de cette forme d’imposition. Elle enlève 
les pailles que les riches seuls peuvent racheter, 
et 11 s'ensuit que les terres engraissées par ces 
pailles s’améliorent progressivement, tandis 
que celles des pauvres, sans cesse dépaillées, de- 
viennent de plus en plus mauvaises; ce qui, 
d'année en année, augmente l'injustice fonda- 
mentale de la dime, qui devient plus onéreuse 
pour le revenu des mauvaises terres, à mesure 
que leur récolte s’affaiblit et excède moins les 
frais de culture qui ne diminuent pas. 

Enfin Ja dîme n’a point de législation régulière, 
elle n’est réglée que par l’usage, toujours difficile 
à constater, toujours susceptible d’être étendu 
par l’autorité, le crédit ou la persuasion. 

. De là naissent dans tout le royaume une mul- 
titude de procès entre les curés et leurs parois- 
siens, qui diminuent le respect que ceux-ci doi- 
vent porter à leur pasteur et l'union qu'it est si 
nécessaire de voir régner entre lui et les fidèles 
qu’il est chargé d'éclairer et de conduire; procès 
qu’on doit d’ailleurs regarder comme une véri- 
table addition d'impôt à la charge des contri- 
buables. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours pense 
donc que si les Etats généraux trouvent un bon 
plan pourlesimposilions, qui puisse enassurerune 
répartition équitable sur tous les revenus, avecle 
moins de frais et de procédures qu'il soit possi- 
ble, il vaudrait mieux y comprendre ce qui sera 
nécessaire pour entretenir les curés dans l’ai- 
sance et avec la décence qui convient à leur mi- 
nistère, proportionnellement au nombre de feux 
de leurs paroisses et à l'éloignement des hameaux 
qu’elles renferment ; comme aussi pour leur as- 
surer, en Cas de vieillesse ou d’infirmités, des 
pensions de retraite mesurées sur leurs services, 
et supprimer entièrement la dime. 

En deux mots les fonctions ecclésiastiques sont 
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un service public comme les autres; qui doit, 
comme les autres, être payé suffisamment, pour 
qu'il puisse être bien rempli; ses frais doivent 
être soldés, comme ceux des auires, par l'impo- 
sillon générale ; et les honoraires des curés tloi- 
vent être pris sur elle, par privilége et de préfé- 
rence, puisque de tous les ministères publics, le 
leur est le plus sacré. 

Plusieurs personnes ont pensé qu’on pourrait 
charger les biens ecclésiastiques de l'entretien 
des curés, puisque ces biens sont destinés au 
service divin dont les curés remplissent les fonc- 
tions les plus importantes. 

Mais le tiers-état à remarqué que la plus forte 
partie des revenus ecclésiastiques est composée 
précisément des dimes qu'il s'agit de supprimer, 
et qui ont été détournées de leur destination, 
lorsque des personnes qui ont ren »ncé aux fonc- 
tions curiales ont gardé la jouissance de la dime, 
et ont cru être quittes envers les fidèles et la so- 
ciété, en payant aux curés des portions congrues, 
qui ne les mettent à portée n1 de soutenir leur 
état avec décence, ni même de ne pas manquer 
du nécessaire, et qui, par conséquent les laissent 
dénués de moyen d'exercer la charilé envers 
leurs paroissiens. 

Ainsi, le peuple des paroisses paye un impôt 
énorme pour le service divin, er ce sont des gens 
entièrement étrangers au service divin dans les 
paroïsses qui en jouissent. C’est encore un des 
abus de l’ordre actuel, où plutôt du désordre 
qui existe en cette parlie. 

On ne pourrait donc, dans aucun cas, laisser les 
dimes à ceux qui les ont, et qui ne remplissent 
pas effectivement dans les paroisses les fonctions 
du saint ministère. 

Mais, puisque J’on ne peut éviter de faire ce 
grand dérangement dans les choses qui subsistent, 
1l vaut mieux encore revenir complétement à la 
raison; car ce serait n'avoir fait qu’une partie 
du bien, et non pas la plus essentielle, que d’avoir 
conservé un impôt inésal et injuste, qui, par les 
frais de perception qu'il exige, excède de beaucoup 
la dépense à laquelle il est destiné, et qui tend à dé- 
courager l’agricultureetàaugmenter la dispropor- 
tion des fortunes entre les riches et les pauvres. 

IL faut encore considérer que les dimes, fussent- 
elles reudues aux curés sont un mauvais moyen 
de faire les frais du service divin. 

Elles établissent une trop grande inégalité entre 
des pasteurs qui exercent, avec de pareïlles vertus, 
le même ministère. 

Il y a des paroisses tellement pauvres, que la 
dîime n’y peut sulfire à l’entretien du curé; il y 
en à plusieurs dans le bailliage de Nemours : Le 
curé de la Gerville et celui du Trésau sont gros 
décimeteurs; la dime ne leur rend qu'environ 
400 francs de revenu. 

Le premier à quitté; le second ne subsiste qu’en 
consumant le peu qu'il a de fortune personnelle; 
ct si ces curés remetlaieut la dime à leurs pa- 
roissiens, à la charge de leur fournir la portion 
congrue, les paroisses seraient accablées par cette 
portion cougrue, qui devrait étre au moins double 
de la dime. 

C'est donc en soi une mauvaise idée, que celle 
qui porte à imaginer que chaque paroisse, même 
celles qui sont excessivement pauvres, doit pour- 
voir à l'entretien de son curé, el qu'une portion 
déterminée du revenu des paroiss's ls plus ri- 
ches, actuellement attribuée aux gros décimateurs 
dispensés des fonctions curiales, doit revenir en 
entier aux Curés, quand même elle serait qua- 
druple de l’aisance qui leur est due. 
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Les curés doivent être regardés comme faisant 
un service public et religieux, utile à la socicté 
entière. C’est par la société entière que ce service 
doit être payé; il-n’y à qu'un Btat, qu'une patrie, 
et même au fond qu'une religion. Les non catho- 
liques eux-mêmes, chez lesquels l'humanité du 
Roi, son équité et sa charité chrétienne se regar- 
dent, avec raison, comme obligées de protéger les 
droits de l’homme et du citoyen, n’ont pas moins 
d'intérêt que les autres à la conservation de la 
morale qui est la base uniforme de toutes les 
religions, et aux fonctions de paix et de charité 
que les curés ont à remplir. 

Il faut que l’armée soit payée par tout le peu- 
ple de tous les ordres; là Champagne n'est pas 
plus obiigée de payer le régiment de Champagne 
que celui de Picardie, et ne contribue pas plus 
à l’un qu’à l'autre; il faut qu’elle contribue pour 
l'armée, selon la proportion de ses reveuus. 

Il en est de même du service divin. Le tiers- 
état ne saurait penser qu’il faiile écraser une pa- 
roisse, à cause qu’elle ne peut en soutenir les 
frais. Elle retombe alors dans le cas de l’intirme, 
qu'on ne doit jaiuais oublier, et auquel le qua- 
trième article de la Déclaration de droits prescrit 
de donner des secours, qui doivent nécessaire- 
ment porter sur ceux qui sont riches et puissants, 
et en raison de leurs moyens. 

Si un village ne pouvait pas payer l'impôt, la 
nation pour cela le laisserait-elle prendre ou piller 
par l'ennemi? Non. Elle le défenttrait de toute sa 
puissance militaire, et chacun des autres villages 
y contribuerait pour sa petite portion. 3 

Si un village de même ne peut pas subvenir 
aux dépenses nécessaires pour l'exercice de la . 
religion et pour constater légalement l'état des 
citoyens qui s’y marient, celui de leurs enfants, 
et les droits de succession de ceux qui survivent 
à leurs parents, ne faut-il pas que la société 
pourvoie à ce que les habitants de ce village ne 
Jouissent pas moins que les autres de leur droit 
de cité, des secours spirituels et du service 
temporel ? 

Chacun doit contribuer selon son revenu; per- 
sonne ne doit contribuer ni moins ni au delà de 
ce que permet son revenu; et pour celte contri- 
bution régulière, chacun doit jouir de tous les 
avautages communs que la société peut assurer 
à ses membres, et du prolit de lous les services 
publics. rs ; à 

La dépeuse de tous les curés doit donc être prise 
sur toute la société; el si, pour la commodité de la 
comptabilité et de Padounistralion, on veut la 
partager par provinces, il faut au moins que ce 
soit La province entière qui fournisse à l'entretien 
de ses curés, sans qu'aucune paroisse y coutribue 
ni plus ni moins que les autres proportionnelle- 
ment à son revenu; en telle sorte que si la dé- 
pense du service divin doit coûter, par exemple, 
un centième ou un soixantième du revenu gé- 
néral, chaque paroisse soit desservie pour cette 
contribution d'un centième ou d’un soixantième, 
ni plus ni moins forte, pour elle, proportionnelle- 
ment à son revenu, que pour aucune des autres 

aroisses. 
ML parait au ticrs-état du bailliage de Nemours 
que tel doit être l'esprit de la recette des revenus 
consacrés au service divin. “ei 

Quant à la dépense, il semble que l'on doit fixer 
pour les plus petites paroisses de cinquante feux 
et au-dessous, un honoraire convenable et sulfi- 
sant pour y entretenir un cure dans un état dé- 
cent et au-de-sus de l'indigence. 

Qu'il faut ensuite assurer un traitement plus 
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fort aux autres curés, et qui croisse progressive- 
ment en raison du nombre de feux dont leurs 
paroisses seraient composées; car il est juste et 
nécessaire que les curés aient plus d’aisance et 
de moyens, lorsqu'ils ont plus de paroissiens à 
conduire et à secourir. On pourra encore Consi- 
dérer, dans la distribution des revenus, la peine 
et la dépense que les hameaux écartés peuvent 
occasionner lorsque les paroisses sont composées 
de plusieurs habitations dispersées sur un grand 
territoire. j 

Le tiers-état du bailliage de Nemours doit re- 
marquer aussi l’arrangement indispensable par 
rapport aux dimes, obligeant de détruire la plu- 
part des revenus actuels des évêques, auxquels il 
est sans doute pénible de ne devoir leurs richesses 
qu'à l’infortune de leurs curés à portions con- 
grues ; il sera équitable et nécessaire aussi de pren- 
dre, sur l'imposition générale destinée au culte 
de quoi pourvoir noblement et justement à l’en- 
tretien des évêques, qui maintiennent si utile- 
ment la discipline qui influe tant sur la bonne 
administration du service divin, et qui auront 
encore plus de fonctions à remplir lorsque les 
Etats généraux auront affranchi la nation de tout 
tribut envers tout autre souverain que le Roi. Les 
bénéfices ont été regardés autrefois, et le sont 
encore à beaucoup d’égards, comme des espèces 
de fiefs de l'empire du pape, dont les titulaires 
ne peuvent jouir sans avoir payé les droits atta- 
chés à la prestation de foi et hommage; mais 
cette opinion n’a jamais fait partie de la religion, 
et il n’y a pas eu une assemblée d'Etats généraux 
qui n’ait réclamé contre cet envoi ruineux de 
l'argent de la nation à un prince étranger. 

il arrive par lui que les revenus de la plupart 
des bénéfices étant composés de dimes, c'est au 
profit du pape que se perçoit une partie des dimes 
si pesantes pour notre peuple, si ruineuses pour 
notre agriculture, si injustes dans leur proportion 
avec les revenus, si dispendieuses is leurs 
frais de perception, qu’il est indispensable de les 
supprimer : mais puisqu'il faut les supprimer, 
même pour nos curés, même pour nos évêques, 
il est encore plus manifeste qu’il faut les suppri- 
mer aussi pour le premier des évêques, qui n’a 
sur les autres qu’une suprématie spirituelle, et 
ne devrait pas en exiger des revenus temporels. 

Mais encore, si c’est par la voie d’une impo- 
sition générale qu’il faut pourvoir à l'entretien 
du clergé de France, il est clair qu’il n’y aurait 
point de raison d'augmenter cette imposition en 
faveur du clergé d'Italie. Une imposition est pu- 
rement temporelle, et nos premiers Etats géné- 
raux ont très-formellement déclaré que la France 
était absolument indépendante pour le temporel ; 
le peuple de France ne doit en aucun cas payer 
d'impôt qu'à sa propre nation et à son Roi, pour 
l'entretien de la force publique, du service mili- 
taire, civil et religieux et de la dignité nationale. 

Ici le droit et le fait parlent en même temps. 
Si la dime pouvait subsister, encore ne faudrait- 
il point maps partie de son produit passât à 
Rome. Il faudrait réclamer contre cet abus le 
principe qui ne veut pas qu’un impôt soit dé- 
tourné de sa destination, ni plus considérable 
que son objet ne l'exige. Mais quand il devient 
impossible de laisser exister la dime chez une 
nation éclairée, qui veut pourvoir à ses besoins 
publics et religieux de la manière la moins oné- 
reuse à son peuple; quand le clergé lui-même ne 
peut désirer ni demander qu’on la perpétue, puis- 
qu'il ne peut vouloir dire à la nation : J'entends 
lever sur le peuple un impôt d'une partie duquel je 
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ne profite pas, attendu qu’elle est nécessairement 
consumée en frais inutiles de perception; il ne 
suffit pas que mon revenu soit producteur pour 
moi, je veux encore qu’il soit destructeur pour les 
autres, pour mes concitoyens, pour mes frères, pour 
mes enfants spirituels ; s'il ne doit y avoir qu'un 
vœu pour l’anéantissement de la dime, et pour 
l'établissement d’une contribution générale moins 
coûteuse à la nation, plus avantageuse au service 
divin, la matière même manque aux prétentions 
ultramontaines. Personne n'oserait avancer qu’il 
faut établir un nouvel impôt sur notre peuple au 
profit du pape. Gela semblerait encore plus criant, 
moe cela ne fut pas plus déraisonnable, que 

’en maintenir un ancien, et le tiers-état du bail- 
liage de Nemours déclare qu’il ne consentira ja- 
mais, qu’il invite les Etats généraux à ne point 
consentir qu’il soit désormais levé un seul denier 
sur un seul Français, soit par l’ancienne forme, 
soit par aucune forme nouvelle pour cette desti- 
nation. 

C'est pour assurer l'entretien des curés propor- 
tionnellement à l’étendue de leurs paroisses et 
aux fatigues de leur ministère; c’est pour four- 
nir aux évêques un revenu proportionné à leur 
dignité, au nombre des cures qui forment leur 
diocèse et à celui des feux dont ces cures sont 
composées, que le tiers-état trouve qu’il faut sub- 
stituer aux dîmes une imposition équitable et 
proportionnelle sur tous les revenus. Il ne désap- 
prouvera même point alors que le revenu payé 
par l'Etat aux curés et aux évêques, étant regardé 
comme les justes honoraires de leur saint et utile 
travail, ne soit soumis à aucune contribution; 
car, puisque donner des traitements, et retenir sur 
eux des impositions, n’est qu’une complication 
inutile, le tiers-état du bailliage de Nemours est 
porté à croire qu’on ne devra pour lors regarder 
comme contribuables de la part du clergé, que 
les biens fonds qui lui appartiendraient. Le prin- 
cipe des immunités qu’il a anciennement récla- 
mées, était sans doute que ses biens étant le 
salaire de son service, un salaire devait naturel- 
lement être exempt de contribution, s’il n’a pas 
été fixé trop haut. 

Or, il s’agit précisément de donner aux hono- 
raires du clergé tout l'étendue nécessaire, pour 
que les curés jouissent de l’aisance que leur mi- 
nistère exige, et pour que les moyens de bien- 
faisance remis aux évêques ne soient jamais in- 
férieurs à ce que peut demander le territoire sur 
lequel ils doivent en étendre l’exercice et les be- 
soins spirituels et temporels de ses habitants. La 
nation ne voudra point qu’un revenu dont l’usage 
doit être si sacré, soit en rien au-dessous de ce 
qui peut être noblement utile; elle ne doit pas 
vouloir qu’il soit au-dessus de sa destination : 
car il serait pris sur le pauvre comme sur le riche, 
en raison de leur revenu; et il n’est pas permis, 
ni devant les hommes, ni devant Dieu, d'imposer 
le peuple au delà de ce qui est juste et nécessaire; 
c’est pour cela que le peuple se fie à la raison et 
à la vertu de ses représentants. 

Quant aux autres biens ecclésiastiques diffé- 


.rents des dimes, et dont la destination primitive 


est. de contribuer aux autres parties du service 
de la religion, à l'instruction, aux œuvres de 
charité, il faudrait, pour savoir s’ils sont appli- 
qués à cette destination, s'ils y suffisent, s'ils 
l’excèdent, avoir une idée nette de la valeur de 
ces biens, soustraction faite des dimes; et ni le 
tiers-état du bailliage de Nemours, ni même les 
Etats généraux, ne pourront en avoir connais- 
sance, qu'après un travail qui n’est pas commencé, 
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et que les Etats généraux seuls peuvent ordonner. 
Gar, lorsqu'on a pensé à faire contribuer les biens 
ecclésiastiques, on à toujours regardé les dimes 
comme une partie de leurs revenus, ce qui était 
d'autant plus juste qu’elles en formaient en effet 
“la portion la plus considérable, 

La plus grande partie des revenus des ordres 
religieux est aussi composée de diîmes : lors- 
qu'elles seront supprimées, comme elles doivent 
l'être, il ne restera pour le soutien de ces ordres 
que leurs biens fonds, engagés par leur nature au 
service de l'instruction et à celui de la charité. 
Ce sera aux Etats généraux à voir si l'édification 
que donnent les ordres religieux, quoique très- 
utile, est un service public assez important pour 
qu’il devienne nécessaire d'imposer tous les con- 
tribuables de la nation afin de faire subsister ces 
ordres religieux. Le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours est obligé de convenir qu’il ne peut pas 
les compter, tout respectables qu'ils sont, au 
nombre des besoins publics; qu'il ne peut pas 
consentir qu'il soit établi ni prorogé aucun im- 
ni à leur profit, et il déclare qu'il charge ses 

éputés de s’y opposer formellement dans les 
Etats généraux. 

Quant aux ordres mendiants, leur existence est 
aussi un impôt fort lourd, et, s’il faut le dire, un 
impôt de séduction sur le peuple. Aucun impôt 
de séduction ne doit subsister, et ne le pourrait 
sans le consentement du peuple qui doit le refuser 
en pareil cas. C’est donc aux Etals généraux à 
juger s’il convient d'établir un impôt sur toute la 
nation pour perpétuer aussi les ordres mendiants. 
Le tiers-état du bailliage de Nemours ne le croit 
pas ; il charge ses députés de s'opposer également 
à la continuation de la permission de mendier, 
et à l’établissement d'aucun impôt destiné à per- 
pétuer les ordres mendiants. . ne 

Ce qu'il croit que la nation doit aux individus 
qui composent ces ordres, dans l’église d’un des- 
quels il tient son assemblée, est que l’on regarde 
comme une des premières obligations de la cha- 
rité de pourvoir à leur subsistance par des pen- 
sions alimentaires suffisantes. ; 

S'il n’a pas proposé de réformer les commis des 
fermes et des régies qui lui ont fait tant de mal, 
sans leur assurer un remplacement et des indemi- 
nités, il propose encore moins d'abandonner à 
l'infortune de vertueux cénobites, qui ont dû, en 
prononçant leurs vœux au pied des autels, comp- 
ter sur la vie la plus paisible et la plus assurée. 

La nécessité de rappeler à leur destination pour 
le culte, l'instruction et la charité, les revenus et 
les fondations dont subsistent Les ordres religieux, 
et de faire acquitter ces importantes parties du 
service public plus parfaitement, plüûs avantageu- 
sement pour les ministres de la religion, et à 
moins de frais pour le peuple, peut obliger de ne 
pas conserver les ordres monastiques, où de les 
réduire à ce que pourront entretenir les biens 
fonds qui leur resteront libres; mais il faut cer- 
tainement conserver jusqu'à leur dernier jour, 
dans une profonde paix et une douce aisance, 
tous les membres de ces ordres, qui ne sont pas 
responsables de ce que c’est faute d’avoir des 
idées assez justes du service public et des droits 
du peuple qu'ils ont subsisté, et qu’ils subsistent 
encore dans leur position actuelle. Me 

Mais il paraît toujours que les Etats généraux 
doivent pourvoir, par une imposition régulière et 
proportionnelle sur les revenus des contribuables 
de tous les ordres, à toutes les dépenses du ser- 
vice divin, d'instruction et de charité, qui sont 
nécessaires pour le bien de l'Etat et le bonheur du 
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peuple : sauf à employer ensuite au soulagement 
du peuple, par la diminution des dettes de l'Etat 
et des imposition, le surplus des biens ecclésias- 
tiques, que la sagesse et la justice des Etats gé- 
néraux croiraient applicables à ces mêmes œuvres 
d'instruction, de bienfaisance, de charité chré- 
tlenne, à ces œuvres vraiment pies auxquelles on 
aura provisoirement pourvu, et auxquelles on con- 
sacrerait dès ce jour ces biens ecclésiastiques, 
conformément à l'esprit et aux titres de leur fon 
dation, si lon était sûr qu'ils y pussent suflire, 
et si l’on pouvait établir pour eux une bonne ad- 
nunistration. 

Car on doit penser aussi qu’une bonne admi- 
nistration de biens fonds exige trop de détails 
pour n'être pas au-dessus des forces d’un gouver- 
nement : le nôtre est et sera trop raisonnable pour 
ne pas sentir que, méme avec le secours des États 
généraux et des assemblées graduelles, provin- 
ciales, de département et municipales, c’est une 
assez grande affaire que de bien administrer la 
recette et la dépense de l’impôt. 

Le ticrs-état du bailliage de Nemours a tâché 
d'établir dans ce paragraphe que la dime ne peut 
subsister, parce qu'elle est juste et ruineuse, tant 
en elle-même, que dans la forme desa perception. 

Que la suppression de la dime dérangeant les 
revenus actuels de tous les curés, et presque 
la totalité de ceux des évêques, la justice, la 
prudence et la religion des États généraux 
exigent qu’il soit pourvu à l'entretien des curés 
et des évêques convenablement à leur raug, et 
en raison de l'étendue des charges et des travaux 
qe peuvent demander leurs paroisses et leurs 

iocèses. 

Qu'il n’y a point de raison ni d'utilité pour le 
besoin divin de la France, d'envoyer de l'argent 
en Jialie ; qu’on ne pourrait le lever sur le peuple 
sans injustice, ni le donner à un souverain étran- 
ger sans manquer à la dignité et à l’indépen- 

ance de la nation établies par les premiers États 
généraux. 

Que quant aux autres services, véritablement 
pieux etutiles à la nation auxquels les biens ecclé- 
siastiques doivent être consacrés, et particulière- 
ment à ceux qui concernent l'instruction et la cha- 
rité, les Etats généraux doivent y pourvoir dans la 
même forme, attendu qu'aucun service public 


‘important ne doit être suspendu ni retardé, en 


se réservant de récupérer la nation de l'avance 
qu'elle aura faite, pour le soulagement que pour- 
ront procurer à ses finances les biens ecclésiasti- 
ques, que les Etats généraux auraient regardés 
comme applicables à des usages si conformes aux 
vues et aux principes de la religion, ainsi qu'à 
l'esprit des fondations, mais sans déranger la 
fortune d'aucun des possesseurs actuels. 


$ 2. 
Du champart. 


Tous les inconvénients qui viennent d’être ex- 
posés äu sujet de la dîime se trouvent dans les 
droits de champart ; comme elle, ils recueillent 
où ils n'ont pas semé ; comme elle, ils dépaillent 
les terres, et tendent à augmenter l’infériorité de 
celles qui sont mauvaises, et la pauvreté des pro- 
priétaires indizents. 

Ils ont de plus que la dîime l'inconvénient 
non moins sérieux d’avoir souvent une forme de 
perception beaucoup plus onéreuse, qui oblige 
le redevable à porter le champart au seigneur ; 
ta que le curé du moins envoie chercher la 

me. 

Peut-être comme la dime, le champart n’a-t-il 
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dans beaucoup de cantons été établi que par 
lPusnge que les seigneurs considérables faisaient 
de leur pouvoir. 

C'est une chose très-remarquable, que dans les 
mêmes cantons où les grandes terres ont des 
droits de champart, aucun des seigneurs de terres 
médiocres n’eu à de pareils; et cela n'est pas à 
regretter pour eux. 

IL est vraisemblable cependant, et c’est ce qu’al- 
lèouent les propriétaires de champart, qu’il y en 
a quelques-uns aussi qui sont la suite de conces- 
sions de terres, une espèce de bail à rente en 
nature. : 

Les champarts. qui ont ce titre, sont respecta- 
bles, car toute propriété l’est. Ge n’est pas le peu- 
ple qui demande à violer les propriétés consta- 
tées; mais il faut le titre. Nulle propriété sans 
titre, surtout si elle est d’une nature grevante 
pour le voisin, et il faut le titre, non-seulemeut 
pour la redevance, mais encore pour la manière 
de la percevoir. Beaucoup de paroisses demandent 
que le champart se quitre par le seigneur, ct ne 
se porte par le redevable, énonçant l'énorme dif- 
férence entre ces deux formes de perception (1). 

Et que dire encore de ceux qui ont été des siè- 
cles, ou de longues années sans être perçus et 
que des seigneurs font revivre de la seule autorité 
de leur procureur fiscal, sans que la justice du 
Roi en ait prononcé? Il y en a dans le bailliage 
qu’on s’est mis à percevoir de cette manière il y 
a huit ans. 

Que dire du droit d’enclave au sujet duquel les 
seigneurs conviennent qu'ils n’ont pas de droit? 
Il faut expliquer ce que c’est que le droit d’en- 
clave, car Le lecteur aurait peine à le compren- 
dre, comme ilaura peine à croire qu’on l'ait laissé 
établir. 11 y a dans les terres soumises aux cham- 
parts, des béritages particuliers par rapport aux- 

quels on ne trouve aucune trace qu'ils l’aient 
anciennement payé, et par rapport auxquels en- 
core les seigneurs avouent qu’ils n’ont aucun ti- 
tre qui les y oblige. Mais ces héritages se trou- 
vant enclavés entre d’autres qui sont soumis au 
champart, les seigneurs prétendent que l’enclave 
suffit pour les autoriser à lever le droit malgré 
le défaut de titre, et malgré l'ancien usage. IL est 
sensible qu'un tel droit n’est qu'un abus de pou- 
voir très-répréhensible. Le tiers-état du bailliage 
de Nemours demande qu’il soit incontinent ré- 
primé (2). 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
encore aux Etats généraux de considérer au sujet 
des droits de champart qui seraient autorisés par 
des titres, et par des titres les plus clairs du 
monde,que la justice et les principes d’une bonne 
administration exigent, lorsqu'un droit est d’une 
espèce nuisible à la société, que le gouvernement 
facilite et favorise toutes les conventions qui ten- 
dent à racheter le droit, à l’abonner, à en détruire 
les conditions Les plus onéreuses. 

Les champarts, ceux du moins qui ont lieu 
dans le ressort du bailliage de Nemours, sont 
toujours cumulés avecd’autres droits seigncuriaux 
très-onéreux, et dont la multiplicité porte vérita- 
blement à croire que la puissance des seigneurs, 
et qu'une puissance peu éclairée a eu part à leur 
établissement. Ce sont des droits d’oubli, variés 
selon les scigneuries, et qui dans quelques-unes 
se montent à un setier d'orge, ou huit boisseaux 


(1) C’est le vœu des paroisses de Boissy-aux-Cailles, 
Chapelon, Courtampierre, Ladon, Saint-Maurice-sur- 
Fessard et Ville-Béon. 

(2) C’est le vœu de Préaux. 
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d'avoine par arpent portant ou non portant, pour 
les terres qu’on emploie en vignes, ou même 
qu’on cesse de cultiver par impuissance, Où qui 
entourent les maisons; des droits de bourgeoise 
de deux setiers d'avoine accompagnés de chapons, 
par maisons ou par cheminées, des droits de sur- 
cens au delà du droit de cens ordinaire. 

Dans les mêmes seigneuries les droits de lods 
et ventes sont au cinquième lorsque dans les au- 
tres ils ne sont qu’au sixième du prix de la vente, 
et dans d’autres au douzième. . 

Et ces mêmes seigneuries dont les droits sont 
si lourds, y en ajoutent encore un autre d’une 
espèce extrêmement fàcheuse : c’est le droit de 
retenue, qui jette la plus grande incertitude dans 
les contrats, en autorisant les seigneurs à retenir 
et à réunir à leur domaine les terres qui se ven- 
dent dans l'étendue de leur seigneurie. : 

Il faut pardonner au tiers-état si tant de droits 
onéreux lui ont donné, dans quelques cantons, 
de l’antipathie pour la noblesse, qui jouit quand 
il travaille. k 

Tous ces droits n’ont pas toujours été aussi af- 
fligeants qu'ils le sont aujourd’hui. Lorsque le 
cultivateur était moins chargé d'impôts, lorsque 
les droits sur les consommations étaient moins 
considérables, lorsque les aides et les gabelles 
étaient moins pesantes, lorsque les droits réser- 
vés et les octrois municipaux n’existaient pas, 
lorsque les sous pour livre n'avaient pas été 6ta- 
blis, le laboureur payait les droits seigaeuriaux 
et vivait encore. 

Mais depuis que tant d'impôts sont venus frap- 
per sur la culture d’une part, et sur le débit des 
productions Je l’autre, les droits seigneuriaux 
sont devenus insupportables, et le champart, qui 
est le plus lourd d’entre eux, a excité de vives ré- 
clamations; ce n’est pas sans quelque apparence 
de raison que les cultivateurs disent au Roi. « Sr 
vous prenez ce qui nous restait derevenus, dispen- 
sez-nous donc de payer celui quenous fournissions 
à notre seigneur; car il faut bien que nous ayons 
quelque chose. » 

Mais ce n’est pas là ce que le Roi peut faire; il 
ne peut nine doit déposséder les seigneurs qui 
ont des titres de propriété en règle. IL doit seu- 
lement regarder leurs censitaires comme chargés 
de rentes foncières considérables, et ne leur de- 
mander l'impôt qu’en raison de ce qui peut rester 
de net, lorsque ces rentes et ces droits sont payés 
et les frais de culture acquittés; peu, sil reste 
peu; rien, s’il ne reste rien, sauf à repreadre 
sur les seigneurs, qui ont en ce cas le revenu net 
de la terre, la contribution qu'elle aurait due. 

Il y a des paroisses du bailliage où le cham- 
part enlève la moitié du revenu, tandis que la 
dime en prend le quart et que le Roi s’en fait 
payer le tiers; de sorte que le revenu même est 
excédé, et que le cultivaleur ne subsiste qu’en 
épargnant autant qu’il peut sur sa propre con- 
sommation, et diminuant progressivement ses 
avances et par conséquent sa récolte, jusqu’à ce 
que limpossibilité même de vivre l'oblige de 
quitter le canton. 

Il y à des paroisses où jusqu’à sept seigneurs 
se disputent le champart et où le cuitivateur se 
trouve compromis et vexé par l’un et par l’autre 
dans leurs procès. 

Il y a des cantons où se levant à la douzième 
gerbes il ne laisse déjà plus de quoi acquitter la 
dîme et l'impôt: il y en a d’autres où il se lève 
à la huitième gerbe. Les gens qui ont quelque 
expérience de la culture, ont peine à concevoir 
comment ces cantons sont cultivés. - 
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Le tiers-état du bailliage les plaint ; ils seront ! mieux ils font leurs affaires. plus il naît de sub- 


plaints par tous les cœurs sensibles. Voici ce 
qu'on peut pour les secourir, et ce que le tiers- 
état demande pour eux aux Etats généraux. 

Qu'il soit ordonné que, sous un délai fixé par 
la loi, les seigneurs champarteurs seront obligés 
de représenter leurs titres aux tribunaux dont ils 
ressortissent. 

Que ceux qui ne les représenteraient pas, ou 
dont les titres ne seraient pas jugés valables, se- 
ront déchus des champarts, avec dépens. 

Qu'il soit réglé aux Etats généraux une pro- 
portion entre le revenu des champarts légitimes 
et le capital pour lequel ils pourraient être ra- 
chetables, et qu'alors les seigneurs ne puissent 
refuser le rachat. 

Que même ils puissent être rachetables provi- 
soirement et par une rente, soit en grain, soit en 
argent, de valeur égale au revenu, sans préjudice 
de ce qui pourrait être jugé d’après la vérification 
des titres sur leur légitimité, en vertu de laquelle 
la rente pourrait être continuée, ou sur leur in- 
justice, qui la ferait cesser avec dépens (1). 

Ces lois sant au pouvoir des Etats généraux. 
Les questions particulières sont du ressort des 
tribunaux de justice. 

Mais il y a encore une chose que les Etats gé- 
néraux peuvent faire, qu'ils ne doivent pas ou- 
blier, et à laquelle le gouvernement est obligé : 
c’est le soin dont le tiers-état du bailliage de 
Nemours vient de parler, et qui est rigoureuse- 
ment juste, de ménager extrémement, lors de la 
répartition de l'impôt, et, selon le cas, de la to- 
talité même de l’imposition, les paroisses sujettes 
aux champarts; car nul ne peut payer le même 
revenu à deux maîtres ; et si le seigneur a droit 
sur la totalité du produit net, le Roi n’a plus rien 
à y prétendre; il ne peut que reprendre sur le 
seigneur la part de la société, d'après l'engage- 
ment que la noblesse vient de souscrire, de con- 
courir en même proportion que les autres citoyens 
aux dépenses de l'Etat. 

Ge qui vient d’être dit sur le droit de champart 
ns complétement s'appliquer aux dimes inféo- 

ées. 


$ 3. 


Des autres droits seigneuriaux en général, et 
aussi des rentes foncières dues aux seigneurs où 
aux gens de mainmorte. 


Le principe posé par le tiers-état du bailliage 
de Nemours relativement au droit de champart, 
est encore applicable à tous les autres droits sei- 
gueuriaux. à | 

IL est fondé sur le droit naturel, qui permet à 
tout débiteur de se libérer et sur l'intérêt public, 
qui dit que les proprictaires ne peuvent pas être 
trop complétement propriétaires, que plus ils le 
son, plus la société profite des améliorations de 
leur propriété, et du produit plus abondant de 
leurs héritages qu'ils peuvent mieux cultiver, 
auxquels ils s’attachent davantage, et où ils ré- 
pandent plus volontiers les capitaux qu’ils peu- 
vent économiser. Car il y à cela de beau, de no- 
ble et de doux dans l'Etat de propriétaire terrien, 
et surtout de proprittaire du tiers-état, cette 
classe de citoyens a cela de recommandable dans 
l société, qu'ils n’ont pas un seul intérêt qui 
soit opposé à celui de leurs concitoyens; et que 


(1) C’est le vœu de Bransles, Chaintreaux, la Gerville, 
Préaux, Ville-Béc” 


sistances, de matières premiéres, d'objets de 
Jouissances, de biens et de richesses pour tous 
les hommes, de prospérité pour la patrie, de puis- 
sance pour l'Etat. 

Les lois doivent donc tendre à libérer les héri- 

tages par tous les moyens qui ne renferment 
point d’injustice. 
. Or, on ne saurait dire qu’il puisse y avoir d’in- 
Justice dans l’arrangement qui paraîtra raisonna- 
ble à la nation assemblée pour régler le rem- 
boursement des droits féodaux, dans la vue de 
ne rien ôter au revenu des seigneurs, d'augmen- 
ter peut-être leur capital, et de supprimer seule- 
ment l’asservissement des autres propriétaires. 
Car le revenu que les seigneurs ont sur les héri- 
tages qui relèvent d’eux, et le capital de ce re- 
venu sont bien des propriétés ; mais le pouvoir 
de vexer autrui et de troubler son travail, ne 
peut être la propriété de personne. IL serait con- 
traire au cinquième article de la déclaration des 
droits. 

Ainsi lorsqu'on à fait des contrats de rentes 
non rachetables, qui lieraient à perpétuité les gé- 
nérations futures ct empêcheraient à perpétuité 
que le fruit du travail füt à celui qui en prend 
la peine, on a fait ce que lon n'avait pas droit de 
faire, parce que cela serait contraire au droit na- 
turel des enfants et aux principes du droit pu- 
blic. 

À plus forte raison n’a-l-on pas pu stipuler à 
perpétuité des conditions d’asservissement. 

Il est reconnu qu’un père ne peut pas engager 
la liberté de ses enfants à un esclavage complet, 
telque celui qui. avait lieu chez les anciens, et 
auquel les nègres sont soumis dans les colonies. 

Pourquoi ne le peut-il pas ? C’est qu’il y aurait 
dans un tel contrat lésion du droit des enfants 
qui devaient naître pour la liberté. - 

Mais, si l’esclavage complet d’une famille ne 

ourrait être établi par son père, si tous les 
ne naissent pour la liberté, peut-on dire 
qu'un père aurait plus de droit d'engager ses en- 
fants à une demi-servitude, et de les priver à demi 
de la liberté ? f 

Il n’y a point de milieu ici. IL faut que la li- 
berté soit entière, ou qu'elle soit violée. 

lle l’a été dans tous les contrats qui ont pu 
engager les hommes à une espèce de servitude, 
soit relativement à leurs personnes, soit relative- 
ment à leurs conventions. . 

Les pères n’ont pu engager que leurs richesses; 
caril n'y avait qu’elles qui leur appartinssent,; ils 
ont pu les transmettre ainsi engagées, mais non 
pas de manière à ôter à leurs descendants le droit 
de faire cesser l'engagement, pourvu que ce soit 
sans lésion de celui avec lequel il a été passé. 

Il n’y a donc aucun droit féodal, aucune rente 
inconsidérément stipulée non rachetable, qui ne 
puissent être rachetés aux conditions qu'une as- 
semblée aussi auguste et aussi impartiale que celle 
de la nation trouvera justes et raisonnables. 

Déclarer la possibilité de leur rachat est une 
des fonctions les plus dignes de la sagesse des 
Etats généraux. . me. 

ll ne pourrait y avoir de difficulté que pour 
celles qui appartienneut aux gens de mainmorte, 
qui ne sont pas les maîtres de s’exposer à dissiper 
leur bien ; mais cette difficulté est nulle dans un 
grand Etat fort endetté, dont la detle va être ga- 
rantie par la nation elle-même. ; 

Nulle propriété désormais ne sera aussi sûre que 
celle des titres de créance sur la nation. x 

Les gens de mainmorte auront donc un emploi 
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Ouvert, et le meilleur des emplois, dans l’acqui- 
Sition des contrats sur l'Etat. On ne pourra donc 
leur faire aucun tort en les remboursant, à la 
charge de rernplacement de leur part dans les 
fonds publics. Fe 

Ge remplacement peut même avoir lieu pendant 
longtemps, selon des règles qui seraient établies 
par les gens de mainmorte sur eux-mêmes; puis- 
que le clergé est chargé lui-même d’une dette 
considérable, qu’il a contractée lorsqu'il a préféré 
d’acquitter ée qu’il a payé de contributions, par 
des emprunts plutôt que par des impôts. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours recom- 
mande à ses députés d’insister aux Etats généraux 
pour que la nation etle Roi embrassent les moyens 
qu'il vient d'indiquer pour libérer les héritages, 
à moins que les Etats généraux n’en trouvent qui 
soient meilleurs encore pour arriver au mémebut. 

En attendant que le rachat des droits féodaux 
soit effectué, plusieurs paroisses ont demandé que 
les archives fussent gratuitement ouvertes, et que 
les pièces y renfermées fissent titre pour les cen- 
sitaires comme pour les seigneurs. Qu'il soit or- 
donné que les terriers ne seront pas renouvelés 
plus souvent que tous les cinquante ans ; que la 
prescription soit étendue pour eux jusqu’à cette 
époque, et que le renouvellement se fasse aux 
frais des seigneurs (1). Quelques-unes ont de- 
mandé aussi que les seigneurs qui jouissent de la 
pêche soient tenus du curage des rivières (2). 


$ 4. 
Des banalités. 


La plupart des paroisses du bailliage de Ne- 
Mn ts) demandent la suppression des bana- 
ités (3). 

Elles peuvent toutes donner lieu à des observa- 
tions générales. 

Et celle des moulins a une observation parti- 
culière. 

L'institution des banalités a quelque analogie à 
celle des champarts ; il y a lieu de présumer 
qu'elles ont été anciennement l'effet d’une con- 
vention libre et licite. 

Mais il faut le titre. 

Et avec le titre, il faut toujours reconnaître et 
maintenir chez le redevable la faculté de se libé- 
rer, si la gêne lui parait aujourd’hui supérieure à 
l'avantage. 

Dans les calculs à faire pour estimer avec équité 
sur quel picd le droit légitime de banalité peut 
être remboursé aux possesseurs, il faut faire 


(4) C’est le vœu des villes, bourgs et paroisses d’Auf- 
ferville, Auxi, Bromont, Bromeilles, Boulieny, Boutigny- 
Marchais, Chaintreaux, Chapelon, Chatenay, Chenon, 
Corguilleroy, Coudray, Échillenses, Flagy, Fromont, Gau- 
bertin, Girolles, Golinville, Guercheville, Jacqueville, 
Jouy, Ladon, Lorrez-le-Bocage, Saint-Maurice-sur-Fes- 
sard, Mignerettes, Moudreville, Moulon, Nouville, Orville, 
Paley, Pannes, Préaux, Reclozes, Remanville, Rumont, 
Treilles, Trexan, Ville-Béon, Ville-Maréchal, Ville- 
Moutiers, et Ville-Vocques. 

(2) C’est le vœu de la paroisse de Ladon. 

(3) C'est le vœu d’Aufferville, Augerville-la-Rivière, 
Auxi, Beaumont, Boissy-aux-Cailles, Bordeaux, Bou- 
ligny, Boutigny, Bransles, Bromeilles, Chaintreaux,Cha- 
pelon, Château-Landon, Saint-Séverin-lez-Château-Lan- 
don, Chatenay, Chenon, Chevrainvilliers, Chevri, 
Corguilleroy, Coudray, Courtampierre, Desmonts, Dor- 
dives, Echilleuses, Égreville-la-Franche, Jacqueville , 
Jchy, Ladon, Lorrez-le-Bocage, Maisoncelles, Saint- 
Maurice-sur-Fexsard, Mignerette, Mignières, Moudreville, 
Moulon, Nemours, Nérouville, Orville, Paley, Pannes, 
Saint-Pierre-lez-Nemours, Préaux, Reclozes, Remanville; 
Rumont, Sceaux, Trézau, Ville-Béon, Ville-Maréchal, 
Ville-Vocques et Ville-Moutiers. 
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attention que le revenu de la banalité n’est pas 
égal à ce qu’elle coûte aux redevables. 1 

Si le devoir de l’usine banale est bien rempli, 
le salaire des ouvriers qu’elle emploie, ses répa- 
rations, les reconstructions qui deviennent pério- 
diquement nécessaires, absorbent la plus grande 
partie du produit, de sorte que le véritable revenu 
n’est composé que de la somme pour laquelle 
l'usine banale pourrait être affermée à un entrepre- 
neur chargé de l'entretien et de la reconstruction 
des bâtiments et des machines. 

Peut-être trouverait-on, calcul fait, que les ba- 
nalités sont d’un bien mince produit ; et si, loin 
de valoir aux seigneurs ce qu’elles coûtent au 
peuple, qu'on sera surpris de voir que depuis 
quinze ans que le gouvernement y pense, il ait 
hésité si longtemps. Mais c’est que les gouverne- 
ments que l’on croyait si puissants n’avaient pas, 
à beaucoup près, pour bien faire, l’autorité qu’ils 
auront, lorsqu'ils pourront profiter du secours de 
la nation assemblée. L'opinion publique se défiait 
d'eux et ne les servait pas; elle courra au-devant 
de leurs bonnes intentious ; elle ne sera redouta- 
ble que pour les mauvaises. 

Les principes relatifs aux banalités en général, 
frappent également sur la banalité des moulins ; 
mais celle-ci exige une attention et des observa- 
tions particulières. 

Elle est singulièrement nuisible à l'humanité. 
Le privilége exclusif dont jouit le propriétaire du 
moulin banal fait qu’il n’a aucun intérêt à per- 
fectionner son moulin, et à le mettre en état de 
faire de bonne farine et de tirer du grain toute 
celle qui s’y trouve renfermée. Entre un bon mou- 
lin conduit par un habile meunier, et un mau- 
vais moulin dirigé par un meunier ordinaire, 
qui n’a intérêt ni à contenter le public ni même 
à faire un bon travail pour le seigneur, qui paye 
son temps de quelque manitre qu'il soit employé, 
la différence du produit est énorme : elle est quel- 
quefois d’un sixième de la farine. 

Le moulin banal perd donc un sixième de la 
subsistance que le grain devrait fournir aux 
hommes, et ne le remplace que par un mince 
profit sur le son, demeuré plus gros et destiné à 
nourrir les bestiaux. Or, qu'il ne vaille pas mieux 
nourrir des hommes que des animaux, c’est ce 
qui ne saurait être mis en question. 

La farine bien faite dans des moulins préparés 
et conduits avec soin, a un autre avantage que. 
celui de la quantité sur la farine grossièrement 
faite dans des moulins médiocres ou mauvais ; 
c’est d’être plus commerçable, de soutenir mieux 
le transport, d'être plus propre aux licux d’une 
grande consommation où l’on veut du pain plus 
délicat. 

Cette espèce de farine contribue donc mieux 
que la farine commune à maintenir l'égalité des 
prix du pain et du grain, dont il est tant à dési- 
rer, pour l'intérêt naturel des consommateurs et 
des cultivateurs, que les variations soient peu 
considérables. 

Il n’est donc pas indifférent à la société que la 
banalité des moulins soit ou ne soit pas conser- 
vée. La question n’est pas seulement entre les 
seigneurs et leurs censitaires, elle est entre le 
monopole d’un service important qui ne peut être 
trop bien fait, etles consommateurs qui souffrent 
de ce qu'il l’est mal; elle est entre le privilége 
exclusif et la patrie. 

Le gouvernement ne doit donc pas abandonner 
à la simple liberté des redevables le pouvoir de 
racheter le service de la banalité des moulins. 
Les Etats généraux, le Roi, le royaume, ont droit 
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d’ordonner l'abolition de cette banalité, sauf l’in- 
demnité due aux seigneurs par les redevables, 
et d’arbitrer sur quel pied cette indemnité sera 
donnée. , 

. Dans cet arbitrage, il y aura encore une atten- 
tion à faire pour ne pas sortir de l'équité : c’est 
de ne pas faire racheter aux redevables plus qu’il 
n’est dù aux seigneurs; et pour ne pas tomber 
dans cet inconvénient, voici la premitre chose 
dont il faut s'informer : | 
… La paroisse sujette au moulin banal fait-elle ou 
ne fait-elle pas commerce de farine? 

Si elle n’en fait point, si le moulin ne travaille 
que pour la consommation des censitaires, C'est 
sur les états de produit de la recette du moulin, 
comparés avec les charges de salaire, d’entre- 
tien et de reconstruction, qu'il faut estimer le 
revenu. 

Et l'on doit toujours considérer qu'il n’y a de 
valeur pour la banalité, que ce qui peut excéder 
celle qu’aurait le moulin sans être banal. Car la 
suppression de la banalité laisse aux seigneurs 
la propriété de leurs moulins dans son entier. 

Mais si le pays fait un commerce de farine, et 
si l’autorité du seigneur a entraîné à moudre à 
son moulin le grain même dont la farine est des- 
tinée au commerce, ou à lui payer quelque rede- 
vance pour la liberté de faire cette farine ailleurs, 
alors le produit de la recette donnerait une idée 
fausse de la valeur du droit à racheter. . 

Le privilége exclusif du moulin banal n’a 
jamais emporté celui de faire les farines destinées 
au commerce, mais seulement celles qui doivent 
servir à la consommation de ses redevables; car 
il ne faut pas mettre -dans les conventions plus 
que n’ont voulu faire ceux qui les ont passées ; 
et le commerce des farines n’existant pas, étant 
même repoussé par les règlements lorsque les 
banalités ont été établies, il n’a pu entrer dans 
les combinaisons qui ont contribué à décider les 
conventions relatives à la banalité légitime. 

Il faut donc, dans ce cas, retrancher de la va- 
leur du revenu du moulin banal, non-seulement 
les dépenses de salaire, d'ouvriers, d'entretien et 
de reconstruction, mais encore toute la recette qui 
a pu être faite pour la mouture des grains destinés 
à être mis dans le commerce lorsqu'ils seraienten 
farine,et tout le produit de la redevance à laquelle 
les censitaires ont pu se soumettre pouracquérir la 
liberté qu'ils avaient de droit, etqu'ils ne devaient 
pe acheter, de faire où il leur conviendrait les 
arines qui ont le commerce pour objet. 

Les redevables ne sont tenus à l’indemnité que 
pour la quantité de grain qu’exige leur consom- 
mation personnelle et celle de Yeur famille do- 
miciliée sur le territoire soumis à la banalité. 

Ces observations doivent montrer que le rachat 
de la banalité des moulins ne saurait former un 
objet considérable. 

es seigneurs ne peuvent qu'y gagner; car en 
général les moulins banaux sont très-mauvais, 
uoique placés sur les plus beaux courants d’eau; 
ès que la banalité sera supprimée, les seigneurs 
et les meuniers se hâteront de les mettre en état 
de faire de bonne farine, ce qui n’est pas extrême- 
ment dispendieux ; et alors travaillant mieux, ct 
profitant de leur position, ils seront plus employés 
que les autres moulins, et pourront être loués 
plus cher qu’ils ne le sont aujourd’hui. Le rachat 
de la banalité aura été en pur profit pour les sei- 
gneurs. 
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$ 5. 


Des différentes manières de payer la mouture, 
d'une injustice qui s'y trouve dans l’état actuel, 
et de quelques autres abus qui renchérissent 
aussi injustement le prix du pain. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours doit ob- 
server que l’usage établi, relativement à la ma- 
nière de payer là mouture, renferme un grand 
inconvénient. 

Cette mouture est toujours payée en nature; et 
cela serait indifférent si le commerce des blés et 
des farines était parfaitement libre, et si, par con- 
séquent, les variations du prix des grains étaient 
peu considérables. Mais les règlements nouvelle- 
ment remis en vigueur, s’opposant à l’égale dis- 
tribution des subsistances par l'obligation de 
garnir les marchés imposée aux cultivateurs de 
chaque canton, et par les inquiétudes que l’on 
élève dans l'esprit du peuple, sur les transports 
qui pourraient être faits des provinces les plus 
fertiles ou les mieux approvisionnées, dans celles 
qui le sont le moins, les prix ne peuvent manquer 

e s'élever quelquefois très-haut, dans les pro- 
vinces telles que le bailliage de Nemours, où les 
terres sont médiocres, ainsi que dans celles qui 
auraient éprouvé quelque calamité. 

Il est de la plus grande conséquence que, dans 
le moment au moins où le peuple consommateur 
est contraint de payer le grain au double du prix 
ordinaire, il ne le soit pas aussi de payer la mou- 
ture deux fois plus cher qu’il ne le fait lorsquele 
grain est à un prix modéré. 

Il est clair que par un usage si peu réfléchi, le 
prix du pain, dans les temps de disette, doit se 
trouver plus cher, non-seulement en raison de 
celui du blé, mais encore en-raison de celui de 
la mouture. 

Le meunier peut dire, il est vrai, qu’il est forcé 
lui-même de payer ses consommations plus cher; 
mais cela n’est pas entièrement exact, surtout 
lorsqu'il ne s’agit que d’une cherté passagère. 

Le meunier paye en effet plus cher son grain 
et son pain; mais il ne paye pas plus cher le ser- 
vice de son propre moulin, son fermage, sa viande, 
ses habits, son linge, ses souliers, ni le fourrage 
nécessaire à ses bêtes de somme. 

11 faudrait donc, pour qu'il y eût justice en ce 
cas, que le meunier fût payé en argent sur un 
pied un peu plus fort que celui qu’il retire de la 
mouture dans les temps d’abondance, mais non 
pas sur le pied excessif que lui procure la cherté 
exagérée par les circonstances physiques, par les 
préjugés populaires et par les erreurs de l’admi- 
nistration. 

Cela estsurtout indispensable pour les moulins 
banaux : ceux qui veulent un privilége exclusif 
ne peuvent prétendre en même temps aux avan- 
tages de la liberté ; le monopole oblige au règle- 
ment selon l'expression de lEcriture: qu'un 
abime appelle un autre abîme. ; 

Le prix du pain ne pourra être justement pro- 
portionné à celui du blé que lorsqu’il ne se ven- 
dra pas un grain de blé dans les marchés des 
villes où l’on ne fait aucun usage de blé, mais 
seulement de farine et de pain; et que l’on n’o- 
bligera pas les blés de venir avec des voitures 
dispendieuses, acquitter des droits de minage, de 
hallage et de mesurage, et tant d’autres de la 
même espèce sous différents noms, pour retour- 
ner avec une voiture également dispendieuse au 
moulin, et souvent à un moulin banal, être rap- 
porté en farine, ja une troisième voiture, au 
marché, y payer de nouveau les droits, si la fa 
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rine n’est pas directement pour un consommateur, 
et a été faite pour le commerce, et enlin la ra- 
mener chez un boulanger, qui n’est pas toujours 
le maitre de cuite, sans payer uue indemnité au 
four banal, ainsi que l’un y contraint les bou- 
langers de Nemours. ; 

llest en même temps ridicule et cruel de pa- 
raître fort occupé du pain du peuple consomma- 
teur, et d'échauffer les esprits par les sollicitudes 
affectées qu’on témoigne à son sujet, et par l’ani- 
mosité qu’on lui inspire contre le peuple cultiva- 
teur, tandis qu’on laisse subsister aux dépens de 
Jun et de l’autre ces institutions abusives, qui 
doivent renchérir environ d’un cinquième le prix 
du paio, relativement à celui du blé, relativement 
à la dépense à laquelle on oblige le consomma- 
teur pour se procurer du pain. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
que l'on ne mette entre le cultivateur et le con- 
sommateur aucun intermédiaire nuisible à l’un 
et à l’autre; ; 

Et que l’on supprime tous les droits sur la vente 
des grains et des farines, attendu que, s'ils ont 
pour objet de payer un service public, personne 
n'a droit d'exiger que ce service soit payé plus 
qu'il ne vaut, et qu'il n’y à de moyen de le ré- 
duire à sa juste valeur, qu'en laissant les ven- 
deurs et les acheteurs s'assurer comme ils l’eu- 
tendront de leur fidélité réciproque, et que ces 
droits ont pour objet d'entretenir des halles ; ces 
balles sont des édifices publics, .qui ont été con- 
struits par la municipalilé, ou doivent être achetés 
par elle, et lui appartenir comme les rues ; qu’il 
n’y a pas plus de raison pour une ville de faire 
payer Les balles à ceux qui en font usage que ses 
pavés, lorsqu'ils n'ont d'autre objet, les uns et les 
autres, que de faciliter son approvisionnement, 
et d'attirer dans ses murs le concours, les dé- 
penses et les consommations du commerce. 

Il demande enfin que l’on défende aux meu- 
niers d'exiger la mouture autrement qu’en argent, 
lorsque le prix du blé passera un certain taux, qui 
sera fixé en chaque lieu par la police. 

IL est injuste d’obliger le peuple à payer la 
mouture beaucoup plus cher, lorsque le blé est à 
haut prix, et il est imprudent de donner aux meu- 
niers un grand intérêt à la cherté. 

Les lumières et la liberté remédieront un jour à 
tous ces maux. Il faut, en attendant, qu’on puisse 
au moins reconnaitre un esprit de justice. dans la 
conduite intermédiaire entre létat de barbarie 
dont aous sortous et le règne de la raison où nous 
devons arriver. 


$ 6. 
Des chasses, des capitaineries et des pigeons. 


L'origine du droit de chasse dérive du droit de 
la propriété. 

Dans le temps où la noblesse était seule pro- 
priétaire de terres, elle avait naturellement et jus- 
tement le droit exclusif de la chasse; car il est 
très-raisonnable que le gibier, ennemi de la ré- 
colte, soit poursuivi par celui à qui elle appar- 
tient; et qu’il devienne la proie de celui dont il 
a dévoré la richesse; mais, depuis que les citoyens 
du tiers-état sont reutrés daus le droit qu'avaient 
eu plus anciennement leurs ancêtres, les leudes, 
les hommes libres de la nation, de posséder des 
terres et d’être propriétaires de récolles, il n'y a 
pi eu de raison qu'ils laissassent dévaster leur 

ien et la subsistance de leurs familles. 

. Cependant Le privilége exclusif de la chasse sub- 
siste pour les seigneurs de fief; ce qui montre au 
reste que ce droit est en lui-même terrien ou at- 
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taché à la propriété, puisque les nobles qui n’ont 
point de fief n’ont,eu aucune partie du royaume, 
aucun droit de chasse personnel, et que les ci- 
toyens du tiers-état qui possèdent des fie:s, jouis- 
sent partout de la chasse dans l’étendue deleur fief. 

Ce u’est donc pas un droit de l’ordre, c’est un 
droit du bien. 

Dans ce cas, il n’est pas difficile de conclure que 
si ce droit du bien n’est pas à celui qui est pro- 
priétaire de la récolte, ce ne peut être que par un 
abus, et que l’on ne peut prétendre qu’il eutraîne 
celui de faire détruire les récoltes pour multi- 
plier le gibier, que par un plus grand abüs. 

Mais le plus grand de tous les abus, et le plus 
moderne, est d’avoirenlevé, même aux seigneurs 
qui avaient des domaines dans le canton, à qui 
leur récolte pouvait aussi être chère, el qui avaient 
de plus des revenus sur les récoltes de leurs vas- 
saux, le droit de détruire le gibier qui gâte les 
upes et les autres ; d’avoir enfin mis sur leurs hé- 
ritages une armée de gardes, bieu payés aux dé- 
pens du peuple, pour défendre les auimaux contre 
les hommes. 

Cet abus est un des premiers dont le Roi ait 
été frappé. Le premier acte de sa puissance a été 
de rédiger ua projet d'arrêt pour la destruction 
des lapins. Le Roi avait senti qu’un lapin qui vaut 
12 sous, et qui n’a pas mangé pour moins de 
6 francs de productions, qui fait le diner d’un 
homme, et qui a consumé la semaine d’un autre, 
était ua véritable fléau pour l’humanité. 

Le Roi n’a pas eu le crédit de détruire les la- 
pins. 1l avait réservé leurs protecteurs ; et depuis 
l'arrêt de son conseil, dont la première minute 
était de sa main, les lapins ont mangé ses sujets 
comme à l'ordinaire. 

On à fait une dépense énorme pour clore la fo- 
rêt de Fontainebleau, qui l'avait déjà été par ordre 
de François le. Elle est mal close, et les fauves 
gâtent les environs. 

On n’a pas même tenté de clore les autres fo- 
rêts, et la clôture d’ailleurs fût-elle parfaite, ne 
pourrait arrêter que les ravages de la grosse bête. 

Quelques princes, Philippe le Bel et Philippe 
le Long, ont ordonné, par leurs testaments, l’un 
le 13 mai 1311, et l’autre le 26 août 1321, qu'il 
serait donné une somme d'argent aux voisins de 
leurs forêts, pour les récompenser des dommages 
que leur avaient causés les bêtes rousses et noires. 

Le feu roi d'Espagne, Charles IL, qui était d’une 
grande équilé personnelle, n’a point attendu la 
mort pour en faire autant. IL faisait indemniser 
largement chaque année les propriétaires des 
hérilages voisins de ses chasses. 

_Le Roi a souvent eu la même pensée, vraiment 
digne de son cœur; et quoique plusieurs membres 
du tiers-état se soient plaints à lassemblée du 
bailliage de Nemours que les intentions déclarées 
du monarque, à cetGgard, n'avaient pas été rem- 
plies avec exactitude, le peuple n’en est pas 
moins touché de sa justice. 

Mais cette justice particulière des princes ne 
peut indemniser que le propriétaire lésé, auquel 
il est possible de tenir compte de son revenu ; et 
la société, qui avait besoin de subsistance et de 
richesses ; le peuple, qui devait vivre sur ces ré- 
coltes et qui pourra mourir de faim, qui est-ce 
qui les indemnisera ? Cela est au-dessus du pou- 
voir des rois. IIs-ne sauraient rendre l'existence 
à un grain de blé anéanti, et ils ne peuvent en 
avoir détruit 2 septiers 1/2 sans perdre un sujet. 

I faut dire, et c’est le devoir de quiconque sera 
député aux Etats généraux, que les capitaineries 
sont un impôt, un détestable impôt, qui jamais 
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n’a eu le consentement du peuple, qui jamais 
n'aurait pu l'avoir, parce que le dommage qu'il 
cause à l’agriculture ne peut pas s’exprimer, et 
que ce dommage, ne fût-il pas considérable, 
n'aurait pas pour cela dû être toléré davantage; 
car une grande injustice est plus criante qu’une 
petite, mais une petite n’est pas plus permise 
qu'’uve grande. 

Il faut dire que c’est l’abus du mépris pour les 
hommes et pour les lois que d’avoir établi des 
espèces de tribunaux, des lieutenants généraux, 
des assesseurs, des procureurs du Roi, afin de 
poursuivre criminellement les hommes qui ose- 
raient défendre leur bien contre les bêtes. IL faut 
citer le trait horrible du chef d’une capitainerie, 
auquel on avait amené un paysan qui avait tué 
un sanglier, et à qui ce paysan disait pour l’at- 
tendrir : « Monseigneur, je vous demande bien 
pardon, j'ai cru que c’était un homme. » Il faut dire 
qu’en effet il se laissa toucher par cette raison 
puissante, et qu’il répondit : « Si ce pauvre diable 
est de bonne foi, qu’on le laisse aller. » 

Quand cela sera dit etentendu, il faudra exposer 
quel serait à cet égard le droit naturel et social, 
l'expression de la raison et de la justice. ! 

La chasse doit être défendue à ceux qui n’ont 
ne de terres, et dont le gibier ne dévaste pas 
e bien. 

Il doit être permis à tout propriétaire de com- 
battre et de détruire surson champ,et non ailleurs, 
tout animal qui mange la récolte, sous les réserves 
que le bon ordre public peut exiger, relativement 
au port d'armes. 

Les seigneurs ont le droit de chasse sur tous les 
héritages relevant de leurs fiefs, dans le temps et 
les lieux où il n’en résulte point de dégàt pour 
les grains, les fourrages, les fruits ou les vendan- 
ges, et à la charge de ne pas entrer dans les enclos 
ermés de murs ou de haies, car tout domicile 
doit être sacré ; que le clos se garde, et nul ne 
pouvoir pénétrer chez un propriétaire malgré 

ui. 

Les seigneurs suzerains l’ont aux mêmes con- 
ditions sur tous les fiefs relevant de leur sei- 
gneurie. 

Et le Roi l’a aux mêmes conditions sur tout le 
royaume. e 

Le tiers-état du bailliage de Nemours peut dire 
des pigeons ce qu’il vient de dire des lapins. 

On nourrit aussi les pigeons aux dépens d’au- 
trui, c’est pourquoi la plus grande partie des 
paroisses du bailliage en sollicite la destruction 
ou du moins la clôture pendant le temps des 
semailles, des récoltes et de la maturité des 
graias (1). Gette demande ne peut pas leur être 
refusée par une nation assemblée pour rendre 
son gouvernement plus parfait, c'est-à-dire plus 
conservateur des propriétés. 


87. 


Du droit de franc-fief et du partage des succes- 
Fe des citoyens du tiers-état qui possèdent des 
fiefs. 

Pendant longtemps la possession des fiefs a 
seule constitué la noblesse; et ce n’est que dans 
le quinzième siècle qu’il a été ordonné que, pour 
être compté parmi les nobles, il faudrait en outre 
dd a naissance dans l’état de nobilité ou 

’acquisition d’une charge donnant la noblesse. 

Le droit de franc-fief était, dans son origine, 


(4) Toutes ont demandé la prompte destruction des 
volières ou fuies des personnes qui n'ont pas le droit 
d’en avoir. 
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une espèce de droit d'amortissement pour les 
citoyens du tiers-état, qui ne passaient pas par 
l’acquisition d'un fief à la condition noble. 

Dès que le fief était acquis par un citoyen non 
noble,celui-ci vivait noblement, maissasuccession 
pon féodalese partageaiteucore selon les règles des 
successions roturières; il en était de même de 
son fils; son petit-fils était regardé comme com- 
plétement noble, et sa succession se partageait 
noblement. 

Dans l’état actuel il } a des cas où les terres 
nobles , possédées par des roturiers, jouissent de 
toutes les.exemptions qui avaient été attribuées à 
la noblesse, à la seule charge de payer le droit de 
franc-fief, et où les terres en roture payent la 
taille, même lorsqu'elles appartiennent à des 
nobles. 

Dans la plus grande partie du royaume, dans 
celle où se trouve le bailliage de Nemours, l’im- 
position est encore réglée par la qualité du pro- 
priétaire ; le citoyen du tiers-état, lorsqu'il pos- 
sède un fief, est soumis à la fois pour lui et 
et pour les siens à la taille et au franc-fief, IL se 
trouve assujetti à tous les désagréments de la 
roture. 

Et cependant à sa mort on est obligé de parta- 
ger son fief noblement; ses enfants sont exposés 
à tous les inconvénients de la noblesse, à toute 
l'injustice qui en résulte dans les successions 
nobles. 

Ce droit de franc-fief est d'un année de revenu; 
et avec les 10 sous pour livre, d’une année et 
demie ; son payement doit se renouveler tous les 
vingt ans, et il peut avoir lieu beaucoup plus 
souvent; car il est exigible à toutes les mutations 
de propriété. 

Il suit de là que les capitalistes non nobles 
doivent être extrêmement dégoûtés d’acheter des 
fiefs ; et comme on ne trouve guère de propriété 
consilérable uniquement en roture, leurs capi- 
taux sont détournés de l'exploitation des biens 
champêtres et demeurent stérilement livrés 
daos les grandes villes aux dissipations du luxe, 
aux séductions de l’agiotage, à la passion du jeu, 
à la tentation isolante et funeste des rentes via- 
gères. 

Sans cette mauvaise impulsion, une foule de 
citoyens aisés seraient appelés dans les campa- 
gnes par le goût du repos, par l’amour de la li- 
berté, par la salubrité d’un régime qui prolonge 
la vie et qui rend la santé plus robuste : leurs 
travaux et leurs richesses animeraient partout 
l'agriculture, et les avantages qu’en retirerait la 
nation seraient immenses. 

IL ne faut pas croire que le droit de franc-fief, 
qui semble n’exister ainsi qu’en haine de l’agri- 
culture, dont il éloigne les.citoyens du tiers-état 
qui ont quelque aisance, soit d'aucun avantage 
à la noblesse; au contraire, il est entièrement à 
son préjudice. L 

La noblesse, lorsqu'elle est obligée de vendre 
ses terres nobles, ne peut trouver que des acqué- 
reurs nobles, c’est-à-dire ceux qui sont en général 
le plus dénués de capitaux libres; les terres sont 
longtemps en vente, on dit qu'il y er a huit mille 
actuellement daas le royaume, dont on n’offre 
pas la valeur; les affaires de leurs propriétaires, 
Ju auraient besoin de réaliser leurs capitaux, se 

érangent de plus en plus: cet avilissement des 
terres nobles est certainement très-nuisible à la 
noblesse. 

Et ce qu’on ne remarque pas autant, ce même 
avilissement du prix des terres est très-fâcheux 
pour le commerce et pour les manufactures. 
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Jl y a une relation naturelle entre tous les pla- 
cements d'argent, qui fait que le taux de l’un 
règle celui de l’autre. On veut un intérêt plus 
haut de ceux qui exigent plus de travail et qui 
exposent à plus de dangers; et l'on se contente 
d’un moindre intérêt pour les placements les plus 
sûrs, et qui peuvent entraîner le plus de douceurs 
et de jouissances personnelles, mais toutes ces 
différences sont corrélatives. Si le placement le 
lus sûr hausse ou baisse d'intérêt, tousles autres 
aussent ou baissent avec lui. 

Ces principes sont puisés dans la nature du 
cœur humain et dans la raison éclairée, et voici 
quelle est leur influence dans la pratique. 

C’est à l'acquisition des terres que l’on con- 
sacre plus volontiers des capitaux pour un plus 
faible intérêt. 

Il en faut jusqu’à présent un plus fort dans les 
fonds publics, parce que l’on ne saurait avoir que 
peu de confiance dans une nation dont il est 
prouvé que les affaires ont été constamment mal 
faites et que tous les emprunts sont illégaux. 
Cependant la connaissance qu’on a du point d’hon- 
neur de cette nation soutient l'intérêt de ses 
fonds publics entre celui des capitaux placés 
en terres el celui du commerce. 

Il faut au commerce un intérêt encore plus 
cher parce qu'il court plus de haäsards, surtout 
dans un pays où le commerce est très-médiocre- 
a cu et perpétuellement sacrifié au 

sc. 

Il en faut un plus fort encore pour les entre- 
prises des manufactures, parce qu’il s’y joint aux 
hasards du commerce la nécessité d’un plus 
2. degré d'intelligence et d'un travail plus 
assidu. 

Enfin il faut un taux d'intérêt encore plus haut 
pour les spéculations des armements maritimes, 
qui exigent autant de travail et de savoir que les 
manufactures, et dont les rentrées ont encore 
plus d'incertitude. 

Un régime qui tend donc, comme le droit de 
franc-fief, et comme les autres impositions ter- 
ritoriales jusqu’à présent particulières au tiers- 
état, à diminuer le prix des terres, c’est-à-dire à 
faire que l'on ne puisse se déterminer à les ache- 
ter qu'en donnant un faible capital en raison de 
leur revenu, fixant d’après cette base, alors trop 
haute, le degré inférieur de l'intérêt de largent, 
conduit inévitablement à le renchérir encore plus 
pour les besoins du gouvernement, pour les en- 
treprises du commerce, pour l'établissement des 
manufactures. : 

Amsi tous les travaux de la pation se trouvent 
découragés et hors de leur prix naturel; et de 
toutes parts il nous est difficile de soutenir la 
concurrence étrangère. 

‘ Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 

que le droit de franc-fief, qui contribue notable- 

ment à ce malheur, disparaisse avec les autres 

NUE actuellement particulières au tiers- 
at. 

Etildemande encore qu’en attendant la réforme 
générale des coutumes, qui règlera vraisembla- 
blement toutes les successions d’après des prin- 
cipes de raison et d'équité, il soit ordonné «lès à 
présent que les biens nobles, acquis par des ci- 
toyens du tiers-état, seront parlagés entre leurs 
enfants selon la règle des successions roturières. 

Les avantages assurés aux aînés par le droit 
féodal avaient pour objet de remettre à celui des 
enfants qui serait le plus tôt en état de porter 
les armes le fief auquel le service militaire était 
attaché, et qui en constituait la paye. 
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La nation soldait un homme par le fief, elle 
voulait avoir son soldat le plus promptement et 
le plus sûrement qu’il serait possible. 

Mais depuis que l’usage de convoquer le ban et 
J'arrière-ban est aboli par l’inutilité dont il serait 
pour la guerre, il n’y a plus de raison de trans- 
mettre les fiefs aux aînés, ou de leur donner de 
grands avantages. Il n’en résulte que l'extinction 
des branches cadettes, et pour la branche aînée, 
des vices corrupteurs qui conduisent naturelle- 
ment à l’anéantissement des familles. 

Ge sera l’affaire de la noblesse de voir si une 
plus grande itlustration passagère de ses maisons 
est préférable à leur durée. Ce sera aux Etats 
Sn et au Roi à juger, à cet égard, si 
amour-propre mal entendu des pères doit 
l'emporter sur les droits naturels et sur l’uti- 
lité réelle de leurs descendants. Le tiers-état ne 
parle ici que de ce qui le concerne. Il est con- 
forme à ses mœurs et à ses principes, du moins 
dans la partie de la France où le bailliage de Ne- 
mours est situé, que les pères aiment leurs en- 
fants avec une entière égalité, et croient avoir 
des engagements semblables envers des êtres 
également sensibles, assiégés de pareils be- 
et fruits d’un égal 
amour. Le tiers-état serait bien fàché de dé- 
roger des principes et des sentiments que ses 
ancêtres lui ont transmis sur ce point inté- 
ressant, et qui lui paraissent si louables et si hon- 
nêtes. Quels que puissent donc être les biens 
que l'intérêt public et son propre avantage lui 
auront fait acquérir, il demande qu’il soit dé- 
claré qu'aucun des enfants n’aura moins à y pré- 
tendre qu’un autre. 

Il n'entend pas comment on pourrait former 
des sociétés heureuses et des nations puissantes 
avec des familles désunies où l’orgueil et lin- 
conduite seraient dans une branche, la misère et 
Ja us dans les autres, le regret, l'inquiétude 
et le remords dans le chef. 


$ 8. 
De l'esprit social, de l'union d’intérét et des se- 
cours réciproques à établir entre les habitants 
de la campagne. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours a tàché 
de montrer, en parlant des curés, que leur service 
intéressant la société entière, et leurs fonctions 
devant être regardées comme une sorte de magis- 
trature civile et religieuse chargée de contribuer 
à maintenir la paix entre tous les citoyens, à y 
distribuer des secours utiles et à constater leur 
état, il était juste et nécessaire que l’entretien des 
curés et même que celui des évêques fût pris sur 
la société entière, par une contribution qui fasse 
partie de l'impôt général, et qui soit payée par 
les contribuables de tous les ordres en propor- 
tion de leur revenu. 

La justice et l'utilité de cette résolution pa- 
raissent évidentes, et son-principe peut servir à 
décider une question dont un grand nombre de 
paroisses du bailliage de Nemours se sont oc- 
cupées ; plusieurs d’entre ellesse plaignent avec 
amertume de la surcharge qu’elles éprouvent 
pour la construction des presbytères, et que par le 
régime actuel elles ne peuvent éviter, soit qu’elles 
en aient ou non le moyen. 

Il ya en effet de petites paroisses. pour les- 
quelles la construction de leur presbytère est 
une dépense entièrement au-dessus de leur force. 
Celle de la Madeleine, qui n’a que trente-huit 
feux, vient d’essuyer cette calamité, et les babi- 
tants disent qu'ils seront obligés de vendre leurs 
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héritages pour y faire face. Cellede la Gerville, que 
le tiers-élat du bailliage de Nemours a eu occasion 
de citer, s’est trouvée dans le même cas il va 
peu d'années. Ces paroisses et plusieurs autres, 
demandent que l’on mette les constructions en 
tout ou au moins pour moitié, à la charge des 
décimateurs. 

Mais, d’une part, il faut supprimer les dîmes ; 
de l’autre, il y a plusieurs paroisses où ! :s dimes 
tout entières entre les mains du cw n'éga- 
lent pas la portion congrue, ou la su ssent à 
peine, ou lui sont mêmes inférieures (1) 

Il est certainement déraisonnable qu'une pa- 
roisse dont les moyens sont bornés au point de 
ne pouvoir entretenir son curé, soit obligée de 
supporter périodiquement une dépense aussi 
‘considérable que l’est celle de lui bâtir une mai- 
son. 

Il convient donc que les curés soient payés par 
la patrie; il est également juste qu’ils soient logés 
par elle. 

Les presbytères ainsi que les églises doivent 
être regardés comme des édifices publics, dont 
on ne peut pas plus se passer que des chemins 
et des ponts. 

Mais comme il faut décharger le gouvernement 
et la nation de détails autant qu'il est possible, 
on à imaginé un arrangement propre à fournir à 
l'entretien et à la construction des presbytères, 
sans que les administrations provinciales eussent 
besoin d'y employer d’autres soins que ceux 
d’une surveillance modérée, etsans que personne 
eût intérêt à multiplier le travail, qu’il faut éco- 
nomiser d’autant plus sévèrement, que c’est la 
société qui le paye, et qu'il n’est que trop rare 
de voir ménager l'argent public. 

Cet arrangement consiste à ordonner que lors- 
que les presbytères auront été remis en bon état 
au frais de la province, il soit payé par le curé 
une somme annuelle égale au centième de la va- 
leur des presbytères, et que, pour cet abonnement 
qui serait perçu au profit d’un entrepreneur cau- 
tionné dans chaque province, l'entrepreneur fût 
chargé de toutes les grosses réparations, et même 
de la reconstruction des presbytères, lorsqu'elle 
deviendrait nécessaire. ï 

La compensation de cette dépense serait fournie 
aux curés dans leur traitement général. Tous les 
citoyens sont obligés de se loger sur leur revenu ; 
et ce n’est pas être logé chèrement que de l'être 
pour un centième de la valeur de la maison 
qu’on habite. : 

Quelques calculs qui ont été mis sous les yeux 
du tiers-état du bailliage de Nemours, lui per- 
suadent que la proportion qu'il indique est assez 
raisonnable, mais il ne la donne que comme un 
aperçu; et il sent très-bien que l’arrangement 
qu'il propose doit être l’objet d’une adjudication 
au rabais, faite dans chaque province, sous les 
yeux et par les soins de l’assemblée provinciale. 

Un entrepreneur chargé de tous les Poe 
d’une province peut apporter plus d'économie, 
et faire en même temps plus de profit qu'un 
entrepreneur particulier, parce qu’il peut pré- 
parer de plus loin ses approvisionnements et 
choisir pour eux les moments les plus favorables. 

Ce n’est pas seulement pour les presbytères 
qu'il convient que les paroisses se prêtent un 
secours réciproque, et que l’on unisse autant 
qu’il soit possible les forces de la société. Le 


remier cas, la Madeleine 


(1) Chevannes est dans le 
erville et Trezan dans le 


elle-mème dans le second, la 
troisième. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Bailliage de Nemours.] 903 
même esprit doit être employé pour les répara- 
tions des incendies, pour les grêles, pour les 
inondations, pour les mortalités de bestiaux, 
pour tous les accidents doni on peut diminuer la 
fâcheuse influence, en cherchant leur remède 
dans le concours universel; de telle sorte que le 
malheureux qui à éprouvé la calamité soit 
promptement et puissamment secouru et qu’il 
n’en coûte qu’un effort imperceptible à chacun 
de ses concitoyens. 

La manière employée jusqu’à ce jour pour ve- 
vir au secours de Ceux qui ont éprouvé quelques 
calamités est totalement insuffisante. Elle est en 
pure perte et à charge à la société, Elle ne répare 
aucun malheur et ne s’effectue que lorsque le 
mal est sans remède ou déjà réparé. 

La récolte d’un cultivateur ou d’une paroisse 
est grélée : les plaintes arrivent à l’intendant ou 
à l'assemblée provinciale; on répond qu’on y 
aura égard au prochain département. En atten- 
dant, le département de l’année courante est fait, 
il faut qu'il ait son exécution ; et la paroisse ou 
le particulier qui ont souffert sont rigoureuse- 
ment obligés d’acquiter leur imposition dans 
cette année de désastre où ils n’ont rien. 

A la fin de l’année, lors du département, on se 
ressouvient de la plainte, on attribue à la pa- 
roisse où le malheur s’est fait sentir une modé- 
ration d’impositition proportionnée à ce que l’on 
juge pouvoir lui appliquer sur la très-petite 
somme destinée dans tout le royaume à ce genre 
de soulagement : ce qui procure à ceux qui ont 
été affligés de la calamité une très-petite dimi- 
nution sur l'imposition qu’ils auront à payer l’an- 
née suivante. Ë 

Le soulagement est sans aucune proportion 
avec la perte qui a été faite. Mais ce n’est pas là 
le plus grand mal. Le mal est, qu’au moment où 
ce soulagement arrive, il est parfaitement inutile, 
et qu’on aurait tout aussi bien et plus sagement 
fait d’en épargner la dépense à la nation. l 

En effet, dans l’espace d’une année, il est arrivé 
de deux choses l’une : [ « | 

Ou le cultivateur, poursuivi pour ses imposi- 
tions et privé de sa récolte, n’a pu faire ses se- 
mences, à manqué à ses engagements, a péri; et 
alors la modération tardive de taille le trouve 
mort ou en fuite, | : < 

Ou, par le capital qu’il pouvait avoir en ré- 
serve, et le secours de ses parents et de ses amis, 
il s’est relevé, a repris ses travaux et à fait re- 
naître une récolte nouvelle qui peut avoir été 
très-heureuse ; de sorte qu’au milieu de cetté 
richesse et quand l'oubli de son malheur est 
complet, une petite remise, peut-être d’un dixième 
de son imposilion, ne lui fait rien du tout. 

L'année précédente, lorsqu'il était au comble 
de l’infortune, on avait exigé l'imposition tout 
entière et à la rigueur. LEUR 

Il n’y a que la déraison qui puisse gouverner 


‘ainsi. 


L'humanité, la sociabilité, les corps politiques 
doivent avoir une autre marche. ; 

Tout malheur doit être noblement secouru ; il 
ne faut cependant pas qu'il soit entièrement 
réparé par la société. Celui qui l’a suuffert doit 
en supporter une part, même considérable; car 
ilne faut pas que ce soit une bonne fortune 
que d’avoir éprouvé un accident dont le rapport 
peut être exagéré. 

Il ne faut pas qu’on puisse spéculer sur des 
pertes apparentes et sur le secours réel d’autrui, 
et gâter ou perdre effectivement des richesses 
utiles au genre humain dans cette vue. Mais il 
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faut que le dommage causé par tout accident 
véritable soit compensé daus une forte propor- 
tion, et par une telle forme, que ceux qui doi- 
vent y prendre le plus d’intérêt en éprouvent la 
plus grande perte. ; 

Il faut que toute calamité arrivée à un seul 
homme ou à un seul champ affecte, s’il est né- 
cessaire, l'Etat entier. Mais par une ondulation 
progressive, à peu près semblable à leffet qui 
arrive lorsque l’on jette une pierre dans un étang, 
toute l’eau est remuée et le niveau se rétablit, 
mais le mouvement n’a été fort sensible qu’à 
l'endroit où la pierre a passé. 

Il faut que celui qui a éprouvé une perte no- 
table par un incendie, une grêle ou une inonda- 
tion, en supporte lui-même une part plus ou 
moins considérable en raison de sa fortune ou 
de sa pauvreté. Mais s’il ne peut soutenir le tout 
sans être dérangé dans ses affaires, et risquer de 
manquer à ses engagements, il faut d’abord qu'il 
ait recours à ses parents et à ses amis, avant de 
pouvoir s'adresser à l'assemblée municipale de 
Sa paroisse. 

S'il est obligé de venir à celle-ci, il faut qu'il 
ne le puisse qu’assisté de ses parents et de ses 
amis. qui disent : Voilà un tel qui a éprouvé tel 
malheur à notre connaissance, il en à supporté 
telle part; nous faisons pour l'aider telle contri- 
bution volontaire; mais nous demandons que la 


paroisse aide lui et nous, pour le surplus; nous : 


offrant d’ailleurs à supporter notre quote-part, 
TR ur à nos revenus, dans la contri- 
ution que la paroisse pourra ordonner pour le 
secourir. 

L'assemblée municipale et les notables habi- 
tants de la paroisse doivent alors vérifier les faits; 
et si l’exposé leur paraît fidèle, ils doivent ne 
pouvoir se refuser à une contribution. 

Si la calamité est trop grande pour que la pa- 
roisse puisse y subvenir par ses seules forces, ou 
si cette calamité a frappé sur la paroisse entière, 
l'assemblée municipale doit être autorisée à re- 
courir à l'assemblée de département. Mais elle ne 
doit le pouvoir qu'après avoir fait faire par la 
paroisse elle-même lefiort qui est à sa portée, 
qu'en faisant pour elle la soumission de contri- 
buer en outre, selon son revenu, à la cotisation 
que-l’assemblée de département pourra juger con- 
venable sur toutes les paroisses qui le composent, 
et qu'en remettant à l'assemblée de département 
le ec qui constate le dommage. 

n ce cas, l'assemblée de département doit 
nommer des commissaires pour vérifier les faits 
une seconde fois ; et si elle en trouve le récit 
exact, elle doit ne pouvoir se refuser à une coti- 
sation entre toutes les paroisses du département. 

Mais si le malheur de la paroisse plaignante 
est trop considérable, ou si plusieurs paroisses du 
département ayant éprouvé des calamités dumême 

enre, ou de toute autre, font tant de demandes 

ondées que le département lui-même ne puisse 

suffire aux secours pour lesquels on s'adresse à 
son assemblée, l'assemblée de département doit 
pouvoir recourir à la province. 

Elle ne le doit cependant que comme une 
simple paroisse, après avoir justifié des efforts de 
toutes celles de ses communautés qui u’ont pas 
elles-mêmes besoin de secours, et s’étre soumise 
en leur nom à contribuer, selon le revenu de 
chacune, à l'imposition qui pourra être faite sur 
toute la province, pour soulager ce département. 

Enfin, s’il s'agissait de telles et âi grandes ré- 
volutions physiques, d’une si cruelle épizootie, 
d’une si affreuse grêle, d’une si terrible inonda- 
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tion, que la province ne pourrait, sans excéder les 
forces des contribuables , réparer ce qui resterait 
à couvrir encore du malheur arrivé, après que 
les particuliers, les. paroisses et les départements 
y auraient consacré ce qu'ils auraient pu, l& pro- 
vince doit pouvoir s’adresser par des lettres circu- 
laires aux assemblées provinciales ou aux Etats 
de toutes les autres provinces du royaume, et doit 
ne pouv. " en essuyer un refus. 


Il doi :tre rendu compte du tout aux Etats 
générar lorsque toutes les provinces y auront 
contrib 2. 


Cette gradation d'opérations bienfaisantes peut 
œu près d’un an ; mais ce sera l’année même 
où le malheur aura été éprouvé, et les secours 
ne seront pas une simple modération d’imposi- 
tions. Ils seront ou une avance à rendre après la 
récolte, ou un don effectif de sommes qui arri- 
veront succsssivement, à mesure que le besoin se 
fera sentir. Il y aura un premier à-compte fourni 
sur-le-champ par la personne même, un second 
six semaines après par la caisse de. l’assemblée 
du département, un troisième deux ou trois mois 
plus tard par l'assemblée provinciale, et le der- 
nier quatre ou cinq mois ensuite par le concours 
de toutes les provinces du royaume. 

L'infortuné sera efficacement secouru dans le 
temps de son besoin, mais cependant à la charge 
de commencer par s’aider lui-même; et de se 
faire aider par les siens. Chaque canton et cha- 
que province contribuera un peu plus pour ceux 
qui sont de plus près ses compatriotes; mais le 
malheur d'aucun homme ne sera indifférent à 
personne dans l'Etat entier; et les secours seront 
prêtés avec une grande activité dans les incen- 
dies, les encouragements pour couvrir en tuiles 
plutôt qu’en mile seront donnés avec zèle, 
quand chacun songera qu’il ne peut pas brûler 
une maison sans qu’il lui en coûte quelque chose. . 

Mais encore si les secours sont donnés avec 
plus de zèle, il arrivera qu’ils inspireront plus de 
reconnaissance, que les concitoyens seront plus 
frères, qu’ils s’affectionneront davantage les uns 
les autres ; et si réciproquement ils s'aiment da- 
vantage, il est clair que tous les travaux seront 
mieux faits, que tousles hommes, par un progrès 
évalement doux et naturel, seront de jour en jour 
moilleurs, plus riches et plus heureux. Car tout 
vient par l’amour et le secours, comme tout se 
détruit par la division et la haine. 

Le même principe et les mêmes gradations peu- 
vent et doivent être appliquées en général au sou- 
lagement de l’indigence. 

uelques paroisses ont penséque chacune d’elles 
devrait être chargée de ses pauvres et garantie 
des autres, et qu’il faudrait, à cet effet, les empé- 
cher de sortir du territoire pour mendier. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours trouve 
trop dur d’ôter la liberté à ceux que le ciela déjà 
privés de la fortune. 

Il sait d’ailleurs qu’il y a des paroisses si pau- 
vres, qu'il leur serait impossible de se charger 
seules de leurs pauvres. 

Il imagine donc qu'il faut se conduire à leur 
égard à peu près selon le méme plan qu'il a 
gas pour le soulagement des calamités acciden- 

elles. 

Que nul pauvre ne puisse avoir recours à l’as- 
semblée municipale de la partent que présenté 
par ses parents ou amis ; il n’y a aucun pauvre 
connu qui ne puisse trouver in homme de bien 
qui lui serve de parrain eu semblable cas. 

Que celui qui présente un pauvre soit obligé 
d'annoncer, en le proposant, qu'il lui rend déjà 
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tel service, et qu’il concourra volontiers avec les 
autres pour le surplus. 

Que les paroisses qui peuvent réellement sou- 
tenir leurs pauvres le doivent sur cetie présenta- 
tion, à la charge que ceux-ci se tiendront soumis 
à la police de l’assemblée municipale, qui pourra 
les faire travailler, s'ils en sont capables, ou leur 
adininistrer les secours de la paroisse s'ils sont 
infirmes. 

Que les paroisses qui ne pourraient soutenir 
entièrement leurs pauvres soient autorisées à re- 
courir à l'assemblée de département ; mais qu'elles 
ne le puissent qu’eu justifiant à celle-ci de la co- 
tisation qu'elles auront déjà faite en faveur de 
leurs concitoyens souffrants, et en faisant la sou- 
mission de concourir pour le surplus avec les au- 
tres paroisses du département. 

Que si le département peut y suffire, il le 
fasse, et si les pauvres sont valides, principaie- 
ment par le moyen des travaux publics qui sont 
à sa disposition. 

Que, dans le cas d'invalidité du pauvre, et d’im- 
puissance de la paroisse, ce qui esl bien rare 
pour le petit nombre d’infirmes qu’une paroisse 
peut présenter, l'assemblée de département fasse 
ce qui pourra être à sa portée pour procurer à 
l'intirme le secours des établissements de charité. 

A cet égard, plusieurs paroisses du bailliage se 
phoent de ne pas jouir ‘de toute l'étendue de 
eurs droits. Celle de Bransles paye des rentes 
considérables de fondations à l'Hôtel-Dieu de 
Ferrières et elle demande que ses maludes, qui 
sont actuellement refusés dans cet hôpital, y 
puissent être reçus. Gelle d’Ichy a dans son 
territoire 37 arpeuts de terre qui ont été donnés 
à la Charité de Nemours; elle demande aussi 
que les pauvres de sa paroisse puissent étre 
secourus par cet établissement pieux, et que le 
tiers-6tat du bailliage trouve juste qu’il soit dé- 
claré que toute paroisse qui a concouru à fonder 
un hôpital sera en droit d’y envoyer ses ma- 
lades ; ce qui a dù visiblement être dans l’inten- 
tion des fondateurs qui ont donné à ces hôpitaux 
une partie du bien de leur paroisse. 

Eunlin, si le département ne pouvait soutenir Ja 
quantité de pauvres qui seraient recommandés à 
son assemblée par celles des paroisses, ce qui 
n’est cependant pas à présumer, les assemblées 
de département devant pouvoir disposer de beau- 
coup de travaux, Passemblée de département, qui 
trouverait trop considérables les besoins et les 
demandes de ses paroisses, peut s'adresser elle- 
même à l'assemblée provinciale, mais toujours 
en justifiant du secours local fourni par le dépar- 
tement, et qui doit précéder celui de la province. 

De sorte que nul supérieur ne puisse refuser de 
contribuvr à secourir son inférieur; mais que nul 
inférieur ve puisse demander à son supérieur un 
secours pour un autre, avunt d'en avoir donné 
l'exemple, et sans se soumettre à continuer. 

11 semble au tiers-état du bailliage de Nemours 
que l'on peut unir ainsi par un lien fratcrnel 
tous les membres de la socicté qui ne sont pas 
fous ou mal nés ; que c’est un moyen de dévelop- 
per utilement toutes les ressources du carastère 
aimable et sensiblede la nation ; et que lex dispo 
silions qui peuvent amener un enchainement fi 
utile d'intérêts, d'affection et de reconnaissance, 
seront vraiment dignes des Etats généraux. 

$ 9. 


De quelques lois et de quelques règlements nuisi- 
bles à l’agriculture. 


Ïl faut que chacun s’entr'aide, mais il faut que 
14 
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ce soit par une volonté libre, par un sentiment 
de bienfaisance, par l'usage de la propriété ; non 
par sa destruction , non par des réglements 
tyranniques ; car-plus les droits de propriété sont 
respectés et complets, mieux les héritages sont 
adininistrés, et comme ils produisent alors plus 
de richesses, il y à plus à partager pour tout le 
monde, il y à plus de moyens de s'entr’aider. 

Manger le blé en vert. n'est l'intérêt de per- 
sonne ; le bien garder, et vivre en amis sur la 
récolte est bon pour tous. 

Nous avons très-peu de lois faites dans cet es- 
prit. Il n’est que trop visible que leurs rédacteurs 
n'avaient pas la plus léuère notion des choses 
rurales et de l'avantage de produire des richesses 
que l'ordre naturel des choses oblige de distri- 
buer ensuite entre les citoyens. 

Les lois de la plupart des provinces du 
royaume autorisent le droit de parcours ; elles 
ne permettent pas que les propriétaires puissent 
clore leurs héritages: et c'est dans la vue de faire 
vivre les bestiaux qu’on envoie ramasser sur les 
champs en jachère la petite quantité de mauvaise 
herbe qui peut y croître naturellement. 

Les autvurs de ces lois ne savaient pas qu'il y 
a un grand nombre de plantes : {e trèfle, la lu- 
zerne, le sainfoin, le ray-grass, le grand meli- 
lot, le chou de vache, le turneps, la pomme de 
terre, cle., qui peuvent se cultiver sur les jachères 
et qui fournissent aux bestiaux une nourriture 
incomparablement plus abondante et meilleure, 
propre à quadrupler en peu d'années le nombre 
des animaux utiles, la viande de boucherie, le 
beurre, le fromage, les cuirs, les laines et les 
fumiers, sans lesquels on fait toujours à grands 
frais uue pauvre culture. 

IL est impossible de se livrer à aucune de ces 
cultures de fourrages si précieux avec le droit de 
parcours, en vertu ar les jeunes plantes se- 
raient broutées aussitôt qu'elles sortiraient de 
terre (1). 

C’est donc l'ignorance qui, à ce qu’elle imagine 
pour l'intérêt des bexliaux. arrête en France leur 
propagation, et nous réduit, dans cetle grande et 
priucipale branche d'économie rustique, à un 
état d’infériorité vis-à-vis de l'Angleterre, que les 
observaleurs un peu éclairés ne peuvent consi- 
dérer sans pleurer et sans rougir. 

Les lois qui maintiennent le droit de parcours 
ne sont pas les seules qui s'opposent à la cullure 
des fourrages artificiels et à la multiplication des 
bestiaux. Des réglements très-sévères défendent 
en général aux fermiers de cultiver les jachères, 
ce qu'ils appellent dessaisonner, dessoler, où re- 
froisser. La plupart des baux leur interdisent 
formellement celte opération, qui, conduite pro- 
gressivement avec intellisence, est le seul moyen 
de porter la culture du royaume au méme point 
où se sont élevées celles de l'Angleterre, celle de 
la Flandre et méme des environs de Paris, par- 
ticuliérement dans la plaine qui conduit de 
Paris à Etampes. * 

IL y à des exemples des fermiers flamancs, 6la- 
blis dans les provinces de l’intérieur qui. ayant 
dans le cours de deux baux amélioré leurs fermes 
au point qu'elles ont été louées par leurs succes- 
seurs le quadruple de ce qu'ils en payaient, ont 


(1) Les paroisses de Grez et de Larchamp demandent 
qu'il soil au moins supprimé d'une paroisse sur l'autre 
afin d'éviter la communi-ation des malarlies épizootiques, 
et de prévenir les deyâts que les bergers de chaque pi- 
roisse se p rmeltent Le volontiers sur d’autres paruis- 
ses que sur la leur. Les commissaires du tiers-etal envi- 
sagent de plus la nécessité de multiplier les fourrages. 
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été condamnés à des dommages et intérêts envers 
le propriétaire pour avoir dessaisonné. 

ya un usage établi en Angleterre, en Flandre 
et en Suisse, qui est de moissonner à la faux, 
moyennant une disposition particulière de cet 
instrument, et en y ajoutant des accessoires qui 
le rendent propre à cet usage. Gette manière de 
moissonner, applicable à tous les champs qui sont 
labourés à plat ou en grandes planches, est très- 
profitable, surtout lorsque les blés sont forts et 
que le pays n’est pas caillouteux. Elle donne un 
septième de profit sur la paille en la coupant plus 
près de terre, elle assure l'avantage de faire la 
récolte avec plus d'économie, et dans le tiers du 
temps qu’exigerait la méthode ordinaire : de 
sorte qu'elle préserve les blés de tous les acci- 
dents auxquels ils pourraient être exposés par les 
pluies ou par la grèle, si la moisson durait quinze 
jours de plus. Il y à un avantage évident pour la 
société entière, à serrer ainsi les récoltes avec 
promptitude, et à ne pas confier la subsistance 
du peuple et la plus grande richesse nationale 
quinze jours de plus au hasard des saisons. Il y 
en a un non moins sensible à diminuer les frais 
de culture, puisque c’est un moyen de cultiver 
encore avec profit des terres moins fertiles, qui 
resteront en friche tant que l’on sera obligé à des 
frais de culture plus considérables. Il est visible 
encore que sur les terres déjà cultivées, plus on 
restreint les frais, plus il reste de revenus libres 

ui donnent aux propriétaires les moyens de se 
livrer à des travaux et à des améliorations qui 
occupent le peuple et font naître des richesses 
pour toute la société. 

Quelques propriétaires ont tenté cette manière 
de cultiver ; ils ont fait venir des faucheurs de 
Flandre ; ils ont fait leur récolte en temps et sai- 
son, et se sont félicités d’avoir introduit dans leur 
province de nouvelles lumièreset perfectionné un 
art aussi important que l’agriculture. Mais leur 
joie n’a pas été longue, deux arrêts du parlement 
du rsel au es ont condamnés sous pré- 
texte qu’ils avaient diminué le travail des mois- 
sonneurs, et ont prohibé la manière de faire les 
récoltes à la faux ; ce qui équivaut à la défense 
de cultiver les terres médiocres, et à l’ordre d’ex- 
poser le pays aux ravages de la grêle. 

Si l'usage de faire les récoltes à la faux avait 
été établi dans les provinces qui ont été ravagées 
par l’orage du 13 juillet 1788, la’ moitié peut-être 
de la récolte du seigle et des orges de ces pro- 
vinces eût été sauvée et l’on n'éprouvetait pas 
l’espèce de disette ou du moins la cherté extraor- 
dinaire des grains qui se fait sentir, 

Si la liberté de la culture des fourrages était 
rendue par l'abolition générale, tant :lu droit de 
parcours que des autres règlements ridicules qui 
s'opposent au dessolement des terres, il y a peu 
de provinces où il ne devint possible d’élever des 

oulains. Mais on trouverait, pour en empêcher, 
es règlements des haras, qui donnent à un cheval 
souvent tfès-imparfait, le privilége exclusif de 
saillir toutes les cavales du canton, sans savoir 
s’il en a les dispositions et la force ; qui en même 
temps condamuent au célibat toutes les juments 
qui paraissent laides à M. l'inspecteur, et que l’é- 
talon trouverait peut être fort agréables : comme 
s’il pouvait jamais être utile d'arrêter le cours de 
la nature ; comme si toute production n'avait pas 
son avantage; comme s’il ne fallait pas des che- 
vaux de toute espèce, depuis celui qui doit aller 
avec une femme porter des cerises au marché, et 
qui n’y serait point du tout praRee s’il était trop 
fougueux, jusqu’au cheval lourd et vigoureux qui 
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doit ébranler une poutre ou rouler une pièce de 
canon, et à celui qui, fendant les airs, doit faire 
voler les ordres d’un général sur le champ de 
bataille. J 

Dans d’autres cantons on trouverait la persécu- 
tion du règlement dirigée contre les ânes; on y 
trouverait ia défense de faire des mulets. 

Nulle part une loi qui dise que chacun fera de 
son bien ce qu’il voudra, pourvu qu’il ne prenne 
nine gâte celui d'autrui : partout des lois qui 
interdisent le développement de l'intelligence, 
l'activité du travail, l'usage des capitaux et de 
la liberté (1). ) É 

Le bien même qu’on a fait, on l’a fait mal. On 
a ouvert beaucoup de très-belles et de trop belles 
routes ; mais on a multiplié celles de terre avant 
d’avoir combiné celles d’eau. On n’a pas songé 
que le système général des communications de- 
vait sc déterminer par celles que les cours d’eau 
naturels ou artificiels peuvent faciliter, et que les 
chemins par terre doivent avoir pour principal 
objet de servir de partage entre les rivières et les 
canaux, de la manière la plus favorable au com- 
merce. 

Dans les routes par terre on a été plus occupé 
de la décoration que des vues d’intérét public. 
On leur a donné une largeur inutile, et par con- 
séquent onéreuse et insensée; et dans ces larges 
routes, on n’a fait que des chaussées étroites de 
manière qu’il y a beaucoup de terrain enlevé à l’a- 
conte et peu de chemin donné au commerce. 

n n’a pas pensé qu’une route plus large qu’elle 
ne doit l'être, est un impôt plus lourd que le be- 
soin réel ne l'exige, et d'autant plus fâcheux qu'il 
est réparti avec la plus injuste inégalité, puisqu'il 
s’emparc de l’héritage des propriétaires riverains, 
et-leur fait porter tout le poids d’un service pu- 
blic dont leurs voisins retirent tout l'avantage. 

En bordant ces chemins d'arbres, ce qui peut 
avoir son utilité dans un pays où le bois est rare, 
on a placé le plus souvent les fossés entre les ar- 
bres et les chemins, où ils occasionnent des ac- 
cidents, au lieu de les mettre en dehors, où ils 
seraient indispensables, pour empêcher les raci- 
nes des arbres de dévorer les champs voisins. 

Le Roi, par l'arrêt de son conseil du 6 février 
1716, a ordonné que les chemins qui emploient 
actuellement 84 pieds de largeur seraient ré- 
duits à 42; que ceux auxquels on en a donné 
60 n’en auraient plus que 36, 30, vu même 24, se- 
lon qu'ils serviraient à des communications plus 
ou moins importantes. C'était M. Turgot qui avait 

roposé cet arrêt, et la haine que les ministres qui 

ui ont succédé portaient à Ce grand homme, a 
rendu un règlement si sage sans exécution. Plu- 
sieurs chemins ont été construits depuis sur les 
anciennes dimensions, et les ordonnances des 
bureaux des finances se réfèrent à l'arrêt de 1720, 


(1) L'esprit réglementaire, si minutieux et si étroit, 
s'étend aux petites choses : une disposition de police 
qui n’a rien au fond que de raisonnable, ordonne que 
les charrettes De le nom de leur maître sur une 
plaque de fer blanc, pour qu’en c1s de délit, on puisse 
savoir à qui l'attelage et le charretier appartiennent, 
Quelques fermiers ont fait mettre à leurs voitures des pla- 
pus leur nom était pointé d'une manière ineffaçable. 

e règlement voulait qu'ils fussent punis, quoique la 
peluture ait l'inconvénient de s’effacer par le charroi 
des terres et du fumier. Ils ont été mis à l’amende : ils 
s’en sont plaints à l'assemblée, et ont demandé qu’on en 
fit mention ; et en elfet, le bailliage pense qu’il suffit que 
Vesprit de la loi soit clairement satisfait, que la ma- 
nière en doit être libre et qu'il est bien triste d’armer 
sa Faure des gens qui ne savent pas pourquoi elle est 
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qui avait anciennement fixé la largeur des rou- 
tes ; ils n’ont pas eu d’égards à celui de 1776, 
que s’il n'avait jamais été rendu. C’est ainsi que 
la jalousie et l’intrigue sacritient les intérêts de 
la patrie, plutôt que d’avouer que la vertu et le 
génie aient pu faire ques ue chose de bien. Le 
tiers-état du bailliage de dei demande que 
l'arrêt de 1776 soit exécuté ; qu’on ne fasse plus 
de routes que selon les dimensions qu’il prescrit, 
et qu’on rende à l’agriculture le terrain que lui 
enlévent inutilement celles qui existent. 

Tel est de toutes parts le régime sous lequel no- 
tre agriculture gémit. 

Et le croira-t-on ? Le peuple de France a natu- 
rellement tant de ressorts, qu’accablé sous toutes 
ces méprises et chargé de mille fers, il a marché; 
que sa culture, sa population, ses richesses ont 

epuis vingt-cinq ans fait comme ses lumières 
des progrès très-sensibles, et que l'Angleterre 
seule a encore quelques avantages sur la France, 
mais non pas dans tous les points. 

Que ne fera donc pas la nation lorsqu'elle 
ourra déployer san activité, perfectionner ses 
ois, étendre à son gré ses travaux ? Et combien 

son Roi n’aura-t-il pas à s’applaudir de l'avoir 
mise à portée de devenir ce qu’elle peut être ? 


ART. 2. — De l'administration du commerce. 


Dans tout le cours du travail que le tiers-état 
du bailliage de Nemours vient d'offrir aux Etats 
généraux, il n’a été que trop prouvé que l'on a 
constamment sacrilié à des vues fiscales, très-peu 
éclairées, le commerce de la nation. Il a eu pres- 

ue aulant à souffrir de ce que l’on a fait, même 
ans l'intention de le favoriser, mais malheureu- 
sement avec presque aussi peu de lumières. 

Unexcellent administrateur, feu M. de Ponma 
disait que pour étre juste et bienfaisante, toute la 
législation des manufactures et du commerce de- 
vait se réduire à deux mots : laisser faire et 
laisser passer. 

La ferme générale n’a point laissé passer ; l'ad- 
ministration n’a point laissé faire. Il ne faut pas 
s'étonner si les fabriques et le commerce de la 
France sont restés fort au-dessous de ce qu'ils 
devraient être. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours ne se 
flatte pas de développer tous les maux que l'i- 
gnorance réglementaire a fait et fait encore à no- 
tre commerce et à notre industrie. Il indiquera 
quelques articles principaux, certain que si l’on 
rend aux Français le libre usage de leur intelli- 
gence et de leurs droits, ils ne seront en au- 
cun genre longtemps inférieurs à aucune autre 
nation. 

$ ter. 
Du commerce des productions. 


Il serait impossible que le commerce des pro- 
ductions, qui est le plus important de tous, eût 
fait de grands progrès en France. Il y a été con- 
trarié par les préjugés populaires, et plus encore 
par la faiblesse et les incertitudes de la législa- 
tion. 

On s’est trompé sur les moyens d’exciter l’a- 
bondance ; on a privé le peuple des secours que 
la culture et le commerce auraient offerts à ses 
besoins. On l’a fait pour lui plaire ; mais il aurait 
encore mieux valu le servir; eten le servant, il 
ne faut pas croire qu'on luieüt déplu. Le peu- 
ple n’est pas aussi déraisonnable qu’on le pense. 

Il n'a pas besoin, comme les grands, d’être 
flatté dans ses passions; et pourvu qu'on lui 
montre un désir sincère de soulager ses Maux, 
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et qu’on y apporte des soins efficaces, il est ca- 
pable de comprendre en quoi ils le sont. 

Lorsque la cherté des grains se fait sentir, ce 
n’est point en levant les obstacles qui s’opposent 
à l’approvisionnement du peuple, que l’on vient 
à son secours; ce n’est point eu supprimant ou 
en suspendant au moius les banalités qui lui 
font perdre quelquefois jusqu'à un sixième de 
ses farines, et qui lui font payer ses moutures au 
double de la valeur réelle du service dans les 
temps de disette; ce n’est point en supprimant 
ou en suspendant les droits de l’hallage et de mi- 
nage, qui, levés ordinairement en nature, aug- 
mentent aussi de proportion à mesure que le blé 
renchérit, et qui, dans aucun cas, n'ont dû être 
pour les propriétaires de ces droits un objet de 
revenu. 

C’est en sacrifiant l’approvisionnement de l’un 
à celui de l’autre, comme si tous Les Français 
n'étaient pas également frères et sujets du Roi; 
c’est en ordonnant aux cultivateurs de chaque 
canton de garnir exclusivement les marchés qui 
les avoisinent ; c’est en abandonnant ainsi les 
cantons qui sont dans le dénûment à leur im- 
puissance, accrue par les droits de moulins et de 
marchés ; c’est en défendant implicitement à ceux 
qu sont mieux approvisionnés de leur envoyer 

es secours, comme si dans ce cas toute la nation 
ne devait pas former une espèce de commu- 
nauté. 

Cest en privant les cultivateurs d’une partie 
du prix de la denrée dont ils manquent eux-mé- 
mes et qui, dans sa petite quantité, devrait payer 
leurs frais, pour la consumer en dépenses de 
voyages inutiles, et en impôts sur le commerce 
et sur la subsistance également nuisibles à l’a- 
griculture et à l’approvisionnement du peuple. 

Etrange manière de procurer l'abondance que 
de décourager l’agriculture ! Etrange manière de 
baisser le prix du pain pour le peuple, que d’exi- 
ger que dans le temps de cherté son grain et sa 
farine fassent plus de voyages et payent plus de 
lourds impôts que dans les temps d'abondance et 
de bas prix ! 

Le peuple le plus simple sait que ces moyens 
sont mauvais, c’est d’une de ses plus pauvres 
pAoitees (celle de Chevannes) gue le tiers-état du 

ailliage de Nemours empruntéra ce qui lui reste 
à dire sur cette matière importante, dans la- 
quelle l'intérêt de l'Etat et celui du peuple lui pa- 
raissent totalement et visiblement sacrifiés. 

Il lui semble comme à elle qu’il n’y a que trois 
moyens d’assurer l'abondance : 

Le premier de favoriser les laboureurs pour 
que ce soit un bon métier que de se livrer à la 
culture, et que la culture animée produise de ri- 
ches récoltes ; et que, pour favoriser les labou- 
reurs, ce qu’on peut de mieux est de les laisser 
faire, de respecter les conditions de leurs baux, 
et de ne pas.avilir leur denrée ; 

.Le second, d'encourager la formation des ma- 
gasins, afin que le blé des années fertiles soit 
conservé pour les années stériles : et que ce qu’on 
peut de mieux pour encourager les magasins, est 
de les laisser faire, et de ne pas empêcher ceux 
qui les ont formés de profiter du bon débit qui 
en est objet. 

Le troisième, de faciliter le transport des bléé 
que l’on peut tirer des provinces ou des cantons 
où il y en à beaucoup, pour les provinces ou les 
cantons qui en manquent, et que, pour faciliter 
ce transport, ce qu'on peut de mieux est encore 
de le-laisser faire, de ne pas détourner des lieux 
où le besoin l’appelle par le bon prix, pour lui 
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en prescrire d’autres qui lui présentent moins 
d’attraits, de ne pas multiplier les voyages sans 
nécessité, et de ne pas charger la vente d'im- 

ÔLS. - 
à Lorsque l’on a négligé également ces trois 
moyens ; lorsque, par des lois imprudentes et des 
ordres alarinants, on a excité la baine et quelque- 
fois la fureur du peuple contre les laboureurs 
riches et contre les négociants habiles, contre la 
conservation du superflu des récoltes, qui est la 
garantie de la subsistance, contre le transport 
des grains, qui seul peut opérer son salut ; lors- 
que l’ou a souffert qu'un magasin fût dénoncé 
counme un crime ; lorsque, pour des approvision- 
nements mesquins, tardifs et mal entendus, exé- 
cutés par des compagnies dont l'intérêt est dia- 
métralement opposé à la fonction même qu'on 
leur confie, à l'intérêt du Roi, à celui du peuple, 
on a prodigué sans lumières quelques millions du 
gouvernement sur des municipalités et enlevé au 
véritable service public, repoussé de la sainte 
fonction de nourrir le pauvre, les millions vingt : 
fois plus considérables que le commerce y cût 
employes sans eflort et sur son seul crédit, si on : 
ne l’eût pas rendu odieux, et si on ne lui eût pas 
moutré en perspective la redoutable concurrence 
de l'autorité, on a dû s'attendre que l’agriculture 
et le commerce souffriraient également, et que | 
l'approvisionnement du peuple qui ne peut ré- 
sulter que de l’un ct de l’autre, serait aussi mal , 
favorisé qu’il puisse l'être; que le pus léger vide | 
dans les récoltes produirait une cherté générale 
etun grand nombre de famines locales. 

Si lon a ainsi traité le comuwerce de la princi- 
pale production du territoire, et de celle dont on 
avait le plus de besoin et d’intérét d'animer la 
culture et la distribution, on peut juger que les 
autres n’auront pas été beaucoup ménagés. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours à exposé, 
dans là première partie de son travail, de quelle : 
manière les droits d'aides, ceux d’inspecteurs aux 
boissons, les octrois municipaux et les droits ré- 
scrvés accablent le commerce des vins. 

Dans les provinces où il n’est pas soumis aux 
aides, il l'est encore à des priviléges exclusifs que 
le Roi a voulu détruire, et qu’il n’a pu faire dis- 
paraître entièrement. Les consommateurs qui 
veulent boire du vin de la haute Guyenne, aussi 
bon que celui de Bordeaux, sont lustruits des 
difficultés qu’il éprouve à son passage en cette 
ville. et que les officiers municipaux de Bordeaux 
ne veulent lui accorder qu'un entrepôt de 400 
pieds de long sur 200 pieds de large, coupé 
par deux rues. Dans cet espace resserré, qui 
cblige de gerber lvs tonneaux les uns sur les 
autres, les propriétaires sont réduits à l’impossi- 
bilité de soigner les futailles et de les remplir; 
il éprouvent des pertes; et la qualité de leurs 
vins s'altère. Le Roi avait cependant trés-claire- 
ment ordonné que l’entrepôt serait suffisant au 
commerce; mais les officiers municipaux ont cru 
pouvoir sedispenser de lui obéir, et le parlement 
n'a point fait exécuter la loi. 

Le commerce des bestiaux et de la viande est 
assujetti dans toules les provinces d'aides aux im- 
positions vexaloires des inspecteurs aux bouche- 
na des octrois municipaux et des droits réser- 
vÉs. 

Il est, de plus, à Paris, au service usuraire et 
monopolaire de la caisse de Poissy, que le Roi 
avait détruite en 1776, sur l’avis de M. Turgot, 
par des raisons et des motifs qui paraissaient sans 
réplique et que depuis on lui a fait rétablir. 

Cette caisse, qui fait payer l’intérét de son ar- | 
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gent à 5 p. 0/0 pour trois semaines à ceux aux- 
quels elle le prête, et même à ceux auxquels elle 
ne le prête pas, parce qu'elle ne les croit pas 
assez solvables. ne peut que eauser le plus grand 
tort à tous ceux qui él! vent des bestiaux et à tous 
ceux qui en font le commerce, en déranseant les 
prix naturels d’uve ville et d’un arrondissement 
où se fait la plus forte consommation du royaume, 
et où sont rassemblés près d'un vingt-cinquième 
de ses habitants, et les plus riches d’entre eux. 

L'approvisionnement de cette grande ville en 
bestiaux a étélivré deux ans de suite à des com- 
pagnies à qui le Roi avançait de gros fonds, et 
dont l'unique métier était d’aller en Normandie 
enlever les bœufs à demi engraissés, séduire les 
propriétaires par de l'argent comptant, par des 
promesses et par des menaces, et leur faire perdre 
réellement le profit qu'i:s cussent pu faire sur 
leurs herbages et leurs fourrages, si la saison eût 
été complétement employée à donner aux bes- 
tiaux toute la force et tout l'embonpoint qu'il est 
possible de leur procurer; dans d’autres provinces 
ils arrachaient d’autres bœufs à la charrue par 
les même séductions, quoique ces bœufs maigres 
soient très-peu propres au commerce, et ils lais- 
saient les propriétaires dans l'impossibilité de 
continuer leur culture. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours a montré, 
dans le huitième chapitre de la première partie 
de son cahier, combien on a nui encore au com- 
merce des bestiaux par l'imposition sur les 
cuirs. 

Il doit dire ici combien les droits de rivière et 
ceux qui se perçoivent à Paris sur les bois à brû- 
ler, pèsent aussi sur leur commerce, et combien 
ont été déraisonnables ceux que l’on a mis en 
1781 sur les bois de charpente dans un royaume 
où l’on sent le danger de la disette du bois, et où 
il serait si nécessaire pour encourager leur cul- 
ture de laisser jouir leurs propriétaires de toute la 
valeur que la dépense des consomuwateurs y peut 
donner. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours a pro- 
mis de ue s'attacher qu'aux articles principaux ; 
et ce qu'il vien! de dire suffit, sans doute, pour 
montrer dans quels principes a été administré le 
commerce des productions. Il n'a eu que deux 
législateurs : le fisc et le monopole. Celui des 
autres marchaudises a eu de plus l’esprit régle- 
mentaire, et ce n’était pas le moyen qu’il fût 
plus florissant et plus heureux. 


$ 2. 
Des règlements et des manufactures. 


Tous les règlements des manufactures sont fon- 
dés sur quelques principes que ceux qui font ces 
règlements et qui les soutiennent n'oseraieut ex- 

rimer nettement. Le tiers-élat du bailliage de 
Nemours va leur en épargner la peine. 

On suppose : 

Que les manufacturiers ne pourraient bien faire 
leur métier, si des inspecteurs, qui en sont beau- 
Coup moins instruits qu'eux, ne le leur ensei- 
gnaient pas. 

Queles commerçants ne sauraient pas examiner 
les marchandises qu’ils achetent, et qui doivent 
achalander leur magasin; qu’il est absolument 
nécessaire qu’il L ait des officiers publics sans 
aucun intérèt à la chose, qui fassent pour eux 
cet examen. 

Que tout doit être acheté sous corde, et comme 
on dit, chat en poche, et que personne ne doit y 
regarder, ni le commissionnaire, ni le marchand 


[États gén. 1789. Cahiers] 


en gros, ni le détaillant, ni même l'acheteur: 
qu'il suffit de M. l'inspecteur. : 

Que l'acheteur ne peut pas se fier à son détail- 
. lant ordinaire, qui à grand intérèt de conserver 
sà pratique, ni celui-ci au marchand en gros, qui 
souhaite que les détaillants s'adressent à son ma- 
gasin, ni le marchand en gros au commission- 
naire, qui ne peut subsister que par ses commis- 
sions ; ni ce dernier au fabricant, qui serait sans 
pain le lendemain du jour où le commissionnaire 
éprouverait des reproches ; mais que tous doivent 
être dans une sécurité parfaite sur la foi de l'in- 
spection, bien préférable à leur intérêt commun, 
et qui doit les dispenser de toute attention, de 
toute probité et de toute vigilance. 

Que, malgré la grande différence qui se trouve 
entre la première qualité des marchandises et le 
dernier degré auquel elles ne cessent pas d’étre 
conformes au règlement, elles doivent être regar- 
dées comme également bonnes dès qu’elles ont 
la même marque et la même approbation de 
l'inspecteur. ; 

Que cette marque doit seule inspirer la confiance 
et déterminer le prix, quoiqu’elle puisse, même 

uand elle est fidèle, s'appliquer à des marchan- 

ises qui diffèrent de plus de 20 p. 0/0 en valeur, 
et qu’il n’y ait rien de plus aisé que de la contre- 
faire parfaitement. 

Que lorsqu'une marchandise a eu un bon dé- 
bit, il faut toujours en faire de semblable, même 
quand le goût du consommateur est changé. 

Que lorsqu'il a plu au conseil de copier la suite 
des mots techniques qui lui ont été indiqués par 
un fabricant, comme exprimant la meilleure ma- 
nière de faire une étoffe ou telle autre marchan- 
dise, ce fabricant, devenu législateur, à droit 
d’obliger tous ses confrères à suivre sa méthode; 
mais qu'il contracte aussi le devoir de ne s'en 
pas écarter, füt-ce pour mieux faire, et qu’il est 
obligé. d’adorer le règlement qu'il a dicté, comme 
le slatuaire qui pliait le genou devant le Jupiter 
sorti de ses mains: 

Enfin que les essais et les inventions sont la 
ruine du commerce. 

C’est d’après ces principes que nos manufactu- 
res ont été administrées pendant cent vingt ans. 

M. de Gournay a fait des mémoires que le tiers- 
état lit avec plaisir, en voici deux traits : 

IL disait à un inspecteur, en Bretagne, sur un 
réglement que le changement de la consomma- 
tion avait rendu inapplicable : « Mais ce règlement- 
là ne peut pas s’exécuter. — Je le sais bien, Mon- 
sieur, répondit l'inspecteur. — Mais il faudrait 
donc le réformer? — Non pas; cela sert toujours 
à contenir les mutins. » 

Ua autre inspecteur avait trouvé dans le bourg 
d’Arconsat, en Auvergne, une manufacture où 
l’on faisait des ciseaux qui n'étaient pas trempés. 
IL ordonne la trempe, et on obéit. Deux ans après, 
il repasse ; la mauufacture était tombée. Il s’in- 
forme et il apprend que les ciseaux sans trempe 
se vendaient deux sous, et servaient à moucher 
les lampes en Afrique ; que les ciseaux trempés 
valaient quatre sous, et ne mouchaient pas mieux; 
qu’on n’en avait plus voulu. 

C’est ainsi que dans les lois qui concernent les 
manufactures, on trouve souvent le crucl, quel- 
quelois le ridicule, toujours le dangereux. 

Nous n’avons qu'une seule de ces lois qui soit 
raisonnable; elle à été proposée au Roi par A. le 
directeur général des finances actuel, dans son 
prudent ministère : ce sont les lettres patentes 
du 18 août 1779, qui permettent de fabriquer 
sans s’asservir au règlement, toutes les étoffes 
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auxquelles on voudra mettre une lisière d’une 
couleur, et l’autre d’une autre, et un plomb de 
liberté. 

Ces lettres patentes sont le premier acte légal 
qui ait été fait pour arriver à un meilleur ré- 
gime ; car M. Trudaine, M. de Gournay et même 
M. Turgot s'étaient bornés à défendre ministériel- 
lement aux inspecteurs d'exiger l’exécution des 
règlements. Îls avaient regardé Ja désuétude et le 
ridicule comme les meilleurs remèdes qu’on y 
puisse apporter; et il faut observer que cette 
époque de tolérance a été le moment de la plus 
grande prospérité de nos fabriques. 

Depuis la disgrâäce de M. Turgot, toute la ri- 
gueur de l'esprit réglementaire s'était ranimée, 
et les manufactures se plaignaient de ce qu’on ne 
leur permettait plus de satisfaire les goûts du 
consommateur. M. le directeur général imagina 
de leur en ouvrir un moyen par les lettres pa- 
tentes qui viennent d’être citées. Mais ce qui 
paraîtra fort extraordinaire, à peine ont-elles été 
connues dans les provinces. Un grand nombre 
d’administrateurs ignoraient même leur existence, 
et ce n’est qu'à compter de l’année dernière, que 
le nouveau bureau de commerce en a fait une des 
règles principales de son administration. 

Gependant il faut convenir encore que, malgré 
l’'heureuse exception que ces lettres patentes sont 
à l’ancien régime, clles ne suflisent pas pour 
donner à notre industrie le moyen de lutter aussi 
avantageusement qu’elle le pourrait contre l'in- 
dustrie étrangère, attendu que, par la nécessité 
même du plomb de liberté, elles laissent encore 
nos étoffes soumises à toute l’inquisition des 
commis des fermes. 

En effet, ayant arrêté, par la géne des règle- 
ments, l'essor de notre industrie, on à cru d’au- 
tant plus nécessaire d'interdire l'entrée du 
royaume à la plupart des marchandises étran- 
gères, quoiqu'il n’y ait qu’un .moyen de ne pas 
craindre la concurrence des marchaudises étran- 
gères dans le royaume, c’est de mettre les nôlres 
à portée de concourir avec elles chez l'étranger. 
Mais on n’étendait pas si loin ses vues, et l'on 
croyait pouvoir fermer le royaume avec des 
règlements et des commis des fermes. 

Pour suppléer à l’imperfection de la garde que 
ceux-ci faisaient sur les frontières, on a imaginé 
de leur donner le moyen de poursuivre les mar- 
chandises étrangères dans l’intérieur du royaume, 
en appliquant sur les marchandises nationales 
des plombs qui les distingueraient des étrangires. 

Il en résulte que toutes les fois que les commis 
des fermes rencontrent des étoffes de fabrique 
française, ils les déballent pour vérifier Les plombs 
selon l'étendue de leurs lumières. Quand ils sus- 
pectent les plombs, ou quand ils ont de lhumeur, 
parce que les voituriers n'auraient pas été polis, 
ils arrêtent les marchandises et font des procès- 
verbaux et des saisies ; et cela n’arrive pas moins 
aux plombs de liberté permis par les lettres pa- 
tentes de 1779, qu'aux plombs de gène prescrits 
par les ancieus règlements. Îl faut quelquefois 
plaider longtemps pour parvenir à constater que 
e plomb était national. Lorsque lon gagne son 
procès, la marchandise n'en est pas moins vâtée, 
son débit manqué, la mode passée, le marchand, 
qui avait besoin de ses fonds, non-seulement 
privé de leur rentrée, mais obligé de payer au 
moins une part considérable des frais du procès. 

On avait cependant sous les yeux une graude 
expérience, qui devait démontrer que les plombs 
n'étaient propres qu’à occasionner des que- 
relles et des procédures, et qu'ils ne pouvaient 
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donner aucune certitude du fait qu’ils avaient 
pour objet de constater. 4 

Les deux compagnies des Indes ont fait mar- 
quer leurs toiles avec des plombs gravés et frap- 
pés avec beaucoup plus de soin que ne le sont 
ordinairement ceux que l’on met aux autres 
étoties ; elles y ont ajouté des bulletins manu- 
scrits et numérotés : et maloré tous les soins 
qu’elles ont pu prendre et l'extrême faveur que 
leur a donnée le gouvernement, elles n’ont pu 
empêcher les mous:elines et les toiles de coton 
d'Angleterre, de Hollande et de Suisse d'entrer 
dans le royaume, avec des plombs et des bulle- 
tins si parfaitement imités que les agents de la 
compagnie qui les’écrivaient, qui avaient fait les 
vrais bulletins, ne pouvaient les reconnaître. Les 
deux compagnies ont eu la certitude qu'il s’est 
aiusi vendu dans le royaume une quantité de 
toiles et de mousselines parfaitement plombées et 
bulletinées, à peu près double, quelquefois triple, 
de celle que la compagnie avait tirées de l’Inde, 
et fait plomber. 

L'unique effet des plombs est donc de sou- 
mettre les étoffes au droit de marque par lequel 

* ou solde le salaire des plombeurs ; ; 

De les assujettir au transport nécessaire pour 
aller chercher le plomb au bureau de marque, 
et au retour de ce bureau : transport, retour, qui 
sont une addition aux frais de fabrication, et un 
second impôt incomparablement plus cher que 
la marque, surtout pour les fabriques, comme il 
y en a beaucoup, qui sont éloignées de plusieurs 
lieues du bureau; - 

De les exposer aux avaries qu’on éprouve sou- 
vent dans ce transport et dans ce retour; 

Enfin, de donner un prétexte perpétuel aux 
commis des fermes pour les arrêter, ainsi que 
ceux qui les conduisent. ; 

. Il y a tous les ans une multitude de procès dans 
lesquels les commis sont accusés d’avoir coupé 
les plombs dans une première visite faite à un 
poste pour être autorisés à saisir les marchandises 
à un autre poste. 

L'autorité des inspecteurs, et le temps qu'ils 
font perdre aux fabricants, sont encore des im- 
DÔLS. 

: C'est avec toutes ces charges qu'il faut que 
notre industrie soutienne la concurrence de celles 
des nations qui savent respecter la liberté. 

N'est-il pas sensible que si le fabricant était 
débarrassé du tourment que lui donnent les ins- 
pecteurs et de la dépense de tant de voyages et 
d’avaries, il pourrait fournir son étoffe à meilleur 
marché ? : 

Et que si elle n’était pas obligée de porter des 
plombs, les commis garderaient la frontière bien 
ou mal comme ils le font, mieux qu'ils ne le 
font, si on suit les dispositions que le tiers-état 
du bailliage de Nemours a indiquées au paragra- 
phe neuvième du chapitre précédent, mais que 
du moins ils ne tourmenteraient pas nos ctoffes 
daos l'intéricur, et ne feraient pas souvent man- 
quer, au préjudice de nos fabriques, toutes les 
spéculations du commerce ? 

Enfin les règlements génent et nuisent. Les 
marques ne prouvent rien; elles ne constatent 
pas la qualité puisqu'il est impossible de ne les 
pas appliquer également sur des étoffes supé- 
rieures et inférieures; elles ne constatent pas 
même la nationälité, puisque l’étranger les imite 
parfaitement dès qu’il y trouve de l'intérêt; elles 
ne servent qu'à augmenter les frais et les dan- 
sers; elles appellent sur les ouvrages de nos 
fabriques la vexation après la dépense ; elles dou- 
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blent les visites, déjà si désagréables, des inspec- : 
teurs qui cependant ont des lumières et de la 
bonne intention, par les visites intolérables et 
dix fois renouvelées des commis des fermes qui 
n'ont ni intelligence ni bonue intention pour le 
commerce, et qui, n'étant soumis à aucune in- 
demanité, ne doivent voir dans un ballot qu’une 
occasion de saisie. 

Il ne fallait point exposer le commerce et les 
fabriques à la ruine, pour garantir une bonne 
foi qui ne peut être assurée par une marque dou- 
teuse, ni pour repousser une concurrence contre 
laquelle es marques sont impuissantes. 

La concurrence se repousse par l'intérêt de la 
soutenir, quand on n’est pas accablé de dépenses 
et de fers. 

La boune foi se trouve beaucoup plus souvent 
dans le commerce, dont elle est l’âme, et où cha- 
cun à intérêt de la porter, que la mauvaise foi, 
qui n’aurait qu'un succès d’une année. 

. I ne faut pas tant de soin pour la maintenir 
juridiquement et pour punir l’infidélité. 

La seule chose sur laquelle on puisse étre 
trompé, c’est la bonté de la teinture; le reste se 
mesure, se compte, se palpe, se voit. 

Mais chacun connaît ou peut connaître son 
vendeur immédiat. On peut accorder à l'homme 
trompé sur la teinture la restitution avec des 
dommages-intérêts, toujours croissants à mesure 
qu'ils approchent de la source du tort; par exem- 
ple de 0/0 du consommateur au détaillant, 
de 40 p. 0/0 du détaillant au marchand en gros; 
de 50 p. 0/0 du marchand en gros à son com- 
missionnaire ; de 60 p. 0/0 du commissionnaire 
au fabricant, avec dépens dans tous les cas. Gha- 
cun ayant d’abord à répondre directement de ce 
qu’il fournit, et ne pouvant s’excuser par l'erreur 
où l'aurait induit la marque, prendrait garde à 
la marchandise. Le tiers-état ne voit pas où peut 
être l'inconvénient de donner à chacun intérét 
d'apprendre et de faire son métier. Les moyens 
sages sont toujours simples et ont toujours plus 
d’une utilité. Ne pas présumer le délit, le punir 
quand il est connu, faire qu’il u’y ait point d’in- 
térêt à le commettre : voilà le fonds de tous les 
codes; il est três-applicable au commerce, et il 
doit être d'autant plus efficace dans toutes ses 
conventions commerciales, qu'il n’en attaque 
point la liberté, et qu’il respecte celle du travail. 


$ 3. 


Des priviléges exclusifs en général et de quel- 
ques-uns d’entre eux en particulier. 


Un privilége exclusif est une loi rendue en f2- 
veur d'un particulier, ou, comme l’emporte le 
mot lui-même, une loi privée qui déclare que la 
branche d'industrie ou de commerce, qui est 
l'objet du privilége, sera interdite à tous les ci- 
toyens, quoiqu’ils eussent un droit naturel d'y 
pee qu'elle sera réservée à l'homme que 
‘on veut favoriser. 
: En vertu de cette loi, le privilége est autorisé 
à faire le monopole de la branche d'industrie ou 
de commerce qu’on lui réserve, à vendre son 
travail et sa marchandise au prix qu’il y veut 
mettre au-dessus de leur valeur et à lever ainsi 
un impôt sur ses concitoyens. 

Gette loi privée renferme un attentat à tous les 


: droits publics. 


Le gouvernement n’a pas le droit d'interdire à 
qui que ce soit l’usage naturel et libre de ses ca- 
pilaux et de son travail, tant que ce travail lui- 
même n'arrête ou ne gêne pas le travail d'autrui. 
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ticle cinquième de la Déclaration des droits. 

Le gouvernement ne saurait transmettre à per- 
sonne ce droit qu’il n’a pas. 

. Le gouvernement ne peut autoriser aucun par- 
ticulier à lever à son profit un impôt sur ses 
concitoyens : 

Premièrement, parce qu’un impôt ne doit pas 
être établi sans qu'on en sache la mesure, et 
sans qu’on ait vérifié s’il est utile, et s’il n’est 
ee excessif et plus lourd que ne le demande le 

esoin public qui en est l’objet; 

Secondement, parce qu’un impôt sous la forme 
de privilége exclusif ne peut avoir aucune pro- 
ete régulière avec le revenu libre des contri- 

uables, et que personne ne doit contribuer pour 
aucun besoin public dans une autre proportion, 
relativement à son revenu, que ne le font ses con- 
citoyens; 

Troisièmement, parce que le gouvernement 
v’a pas, et il en convient, le droit d'imposer la 
nation saus son consentement; d'où suit que le 
gouvernement n’a pu donner aucun des priviléges 
exclusifs qui subsistent, que les parlements n’ont 
Lt en enregistrer aucun; qu'ils sont tous nuls de 

roit, puisqu'ils soat des impôts qui n’ont pas 
été consentis par la nation, sans compter que ce 
sont des impôts d’un genre très-nuisible. 

Enfin le gouvernement n’a pas le droit d’éta- 
blir un et sous la forme de privilége exclusif 
en faveur d’un particulier, attendu que le privi- 
lége ne peut être maintenu que par des visites 
domiciliaires chez les autres particuliers qui se- 
raient soupçonnés de se livrer à l’exercice de 
leur droit naturel de travail et de commerce, en 
contravention au privilége exclusif. Or, le gou- 
vernement n'ayant pas lui-même le droit de faire 
des visites domiciliaires sans manquer aux ar- 
iicles 9, 12 et 14 de la Déclaration des droits, si 
ce n’est dans le cas de clameur publique et de 
flagrant délit, peut encore moins transmettre un 
tel droit à un particulier contre l’exercice pai- 
sible du travail de ses concitoyens. 

Tous les impôts publics qui exigent des visites 
domiciliaires doivent être anéantis; à plus forte 
raison les impôts privés, désignés sous le nom de 
priviléges exclusifs, et qui ne peuvent se soutenir 
que par cette forme inquisitoriale. 

La nation ne peut ni ne doit laisser à des par- 
ticuliers une autorité qu’elle reconnaît ne pouvoir 
être confiée même aux déposilaires de la force 
publique, parce qu’elle est contraire à un des 
principaux objets de l’établissement de cette force, 
qui est d’assurer aux hommes la liberté qui leur 
appartient, et l’autorité dont chacun doit jouir 
dans sa maison. j g. 

Quelques personnes croient cependant qu'il y à 
un cas particulier dans lequel on peut donner des 
priviléges exclusifs avec utilité; c’est, disent-elles, 
pour encourager les inventions utiles par le profit 
extraordinaire qu’un privilége exclusif peut pro- 
curer à l'entrepreneur. Elles allèguent l’exemple 
de l'Angleterre, qui donne des priviléges exclusifs 
de quinze années à toutes les personnes qui en 
demandent pour des inventions ou des perfections 
nouvelles dans les machines ou dans les arts. 

Quand la chose serait utile, le tiers-état du 
bailliage de Nemours ne croit pas qu'aucun pré- 
texte, ni même aucune raison d'utilité, puisse au- 
toriser aucune violation du droit naturel et du 
droit politique. Si l’on se -laissait aller une seule 
fois à s'écarter de la justice et à détruire la li- 
berté par une apparence d'utilité, on ne peut 
plus prévoir le terme auquel on serait conduit; 
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lorsqu'on propose de telles opérations, les gou- 
vernements doivent répondre en deux mots, qu'il 
ne peut pas être utile d’être injuste, ni de porter 
alteinte à la liberté du travail. 3 

Mais le tiers-état du bailliage de Nemours ne 
croit pas que l'usage adopté par les Anglais de 
donner des priviléges pour des inventions ingé- 
nieuses, soit favorable à l’industrie. 

Il lui paraît que si l’industrie anglaise prospère 
en général, c’est malgré cet usage, et non pas à 
cause de lui; de même que le commerce anglais 
marche malgré la mauvaise manière d'entretenir 
les chemins dans la Grande-Bretagne, et que la 
marine anglaise est redoutable malgré la mau- 
vaise manière d’enlever les matelots. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours trouve 
qu'il y a beaucoup d’inconvénients à concentrer 
pendant quinze ans chaque branche nouvelle 
d'industrie entre les mains d’un seul homme qui 
ne se la réserve que pour y faire un profit exa- 


éré; 

Qu'il doit y avoir encore plus d’inventeurs 
découragés par la crainte de se trouver préve- 
nus et de rencontrer un privilége exclusif qui les 
barre, qu'il ne s’en trouve d’encouragés par l’es- 
poir de l'obtenir ; 

Qu'il est aussi dangereux qu’injuste d’arrêter 
les efforts de la nation sur laquelle s'étend lau- 
torité du gouvernement, tandis que ce gouver- 
nement ne peut et ne pourrait arrêter ceux des 
autres nations; 

Que celles-ci, ayant mille moyens de se procu- 
rer la connaissance des procédés nouveaux, sont 
toujours à portée d’en profiter plusieurs années 
avant la nation soumise à un gouvernement assez 
peu éclairé pour suspendre le travail de tous, sous 
prétexte de récompenser un seul homme. 

Que c’est, au contraire, en répandant de toutes 
parts l'instruction sur les inventions utiles, qu’on 
peut hâter leur adoption et favoriser l’industrie 
nationale. 

Et que, par rapport aux récompenses à donner 
aux inventeurs, une nation à toujours mille 
moyens de les gratifier : soit par des distinctions 
honorifiques, lorsqu'ils sont au-dessus du besoin ; 
soit par des récompenses pécuniaires propor- 
tionnées à l'utilité reconnue de leur travail, 
telles que sont, par exemple, des gratifications 
en raison du nombre des machines de l’inven- 
tion nouvelle qui trouvent leur emploi. Ces sor- 
tes de dépenses ne peuvent jamais être onéreuses 
pour une nation, attendu que, par l’encourage- 
ment qu’elles donnent aux travaux utiles, elles en- 
richissent l'Etat dans une PrOpOrAOR très-supé- 
rieure au peu d'argent qu'elles coûtent. 

On sait ce que l’on fait, quand on paye un in- 
venteur, soit en distinctions, soit en argent; la 
chose est claire pour tout le monde. Et il n’y a 
point à craindre d'abus, lorsqu'il faudra tous les 
deux ans au plus tard en rendre compte aux Etats 
généraux. Or,quand il ne serait pas injuste, quand 
il serait au pouvoir du géuvernement de donner 
des priviléges exclusifs, il faudrait encore consi- 
dérer qu’en pareil cas on ne sait ce que l’on donne. 
Le profit du privilége peut être fort au-dessus de 
la récompense dont on le croit digne; le dom- 
mage de la nation peut être encore cent fois au- 
dessus du profit du privilégié. 

Une fois accordés, les priviléges à terme tendent 
invinciblement à devenir perpétuels. Gar, ou l’en- 
treprise qui s’est faite sous leurs auspices a du suc- 
cès, ou elle n’en a point. Si elle n’en a point, les en- 
trepreneurs nemanquent pas de dire qu'ils ont fait 
les plus grandes avances, qu’ils sont au moment de 
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recueillir, qu'ils ont travaillé sur la foi du gouver- 
nement, et qu'il y aurait de l'injustice et de 
Vinhumanité à ne leur pas laisser consommer 
l'établissement qu'on avait en vue et retirer leurs 
fonds, et qu'il faut absolument renouveler leur 
privilége. » Si l’entreprise a réussi et a fait des 
gains considérables, les concessionnaires du pri- 
vilége offrent des raisons bien plus puissantes 
encore. sr ë 

La manufacture des glaces jouit depuis cent ans 
d'un privilége toujours à terme et toujours rc- 
nouvelé. Elle vend sa marchandise à 30 p. 0/0 au- 
dessus de sa valeur naturelle, et l’on conçoit quel 
immense profit elle a dù faire en un siècle; ses 
octrois, qui étaient originairement de 1,000 écus, 
en valent plus de 20,000. Cela est très-avantageux 
sans doute pour les propriétaires ; mais la France 
qui pourrait fournir l'Europe de glaces, n’en vend 
presque point; l'industrie et le commerce de la 
nation ont été acculés dans-cette partie précisé- 
ment de la durée du siècle pendant lequel la ma- 
nufacture a si bien prospéré. 

Elle a obtenu, il y a deux ans, le renouvellement 
de son privilége, qui en avaitencore six à courir. 
Le tiers-état du bailliage de Nemours doute que 
ce renouvellement anticipé soit confirmé par les 
Etats généraux. \ 

La manufacture de bouteilles de Sèvres, qui 
avait laissé paisiblement se former à une lieuc 


de Nemours, à Bagneaux, une autre manufacture, | 


dont ellene présumait pas le succès, l'a poursuivie 
par de longs procès aussitôt que ce succès à été 
assuré. Il s'agissait de savoir si Bagneaux était à 
dix-neuf lieues et demie, ou vingt el une, ou à 
vingt-deux lieues de celle de Sèvres ; si les lieues 
doivent être de 2,500 toises, de 2,283 ou de 2,000 ; 
si elles doivent être mesurées par la route, ou à 
vol d'oiseau. Gar en donnant à la manufacture 
. de Sèvres, par un privilége plusieurs fois renou- 
velé, le droit d’empécher toute autre manufacture 
de son espèce sur douze cent cinquante sept lieues 
carrées, on avait oublié de spécifier bien exacte- 
ment la longueur des lieues. l 
Après des contestations coûteuses qui ont mis 
en souffrance la manufacture de Bagneaux, quel- 
ques gens raisonnables ont pensé que les lois, 
surtout lorsqu'elles sont injustes, doivent du 
moins s’interpréter dans le sens le plus favorable 
à la liberté; et la mauufacture de Sèvres, s’aper- 
cevant enfin qu’elle devait perdre son procès, a 
pris le parti d'acheter celle de Bagneaux... pour 
6 détruire. 
La manufacture de Sèvres a bien entendu son 

intérêt. Mais il estclair, par son opération même, 
que si elle n'eùt point eu de privilége exclusif, 
il y aurait eu un procès de moins, un établisse- 
ment utile de plus, et que les affaires de la na- 
son et du bailliage de Nemours eussent été mieux 
aites. 

Ces petits priviléges exclusifs pour des entre- 
prises de quelques mille écus, de quelques cen- 
taines de mille francs, d’un million ou deux, ne 
font que de petits maux proportionnés à leur 
étendue. Mais quand on peut obtenir un privilége 
exclusif sur uue entreprise de 40 millions, c’est 
«lors que la nation est vexée avec hardiesse ; car 
beaucoup de gens ont peine à comprendre qu'une 
>atreprise de 40 millions puisse ne pas être fort 
utile ct que, quand elle est nuisible en elle-même, 
plus elle est grande et moins elle vaut. 

L'ancienne compagnie des Indes avait 6té abo- 
lie, après avoir coùlé au gouvernement 500 mil- 
lions levés sur tous les contribuables du royaume, 
et par conséquent presque en totalité sur le tiers- 
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état, qui pavait alors et paye encore aujourd’hui 
à peu près les 99 centièmes des contributions. 

Le commerce de l'Inde se faisait fort bien, et il 
n'empéchait pas que là uation fit un commerce 
beaucoup plus important avec la Suisse, l'Angle- 
terre et la Hollande pour des toiles de coton et 
mousselines que les étrangers, nos voisins, échan- 
geaient contre des productions de notre territoire 
ou de nos colonies, et des marchandises de nos 
fabriques. 11 valait beaucoup mieux pour nous 
acheter des mousselines de Suisse avec nos sucres 
et notre café, que de les acheter dans l'Inde, où 
nous ne pouvons presque rien vendre. 

La nouvelle compagnie des Indes a eu l’art de 
persuader qu'il était plus utile de commercer à 
cinq mille licues qu’à sa porte, et avec les gens 
qui ne consomment point de nos marchandises 
qu'avec ceux qui les achètent ; ou du moins elle 
à engagé le gouvernement à se conduire comme 
s’il pensait ainsi. Non-seulement elle a obtenu le 
privilége exclusif du commerce de l'Inde avec 
plus de faveurs que l’ancienne compagnie, mais 
elle a obtenu la prohibition de l'entrée dans le 
royaume contre toutes les toiles de coton qui ne 
viendraient pas de l’Inde par son caual. « 

Elle a ensuite obtenu, dans un temps où elle 
n'avait pas pour un sou de marchandises de l'Inde, 
qu'elle aurait néanmoins le privilége exclusif 
d'en approvisionner le royaume, c’est-à-dire 
d'acheter aux compagnies étrangères, en Hol- 
lande, à Londres, à Lisbonne et à Copenhague, et : 
de revendre à nos négociants les toiles de coton 
dont ils ne pouvaient se passer. 

Ce privilége exclusif a suspendu un commerce 
de 50 à 60 millions, et a sensiblement dérangé et 
a été au moment de renverser totalement les fa- 
briques de toiles peintes qui florissaieat dans le 
royaume. On à eu beaucoup de peine à obtenir que 
les négociants en toiles blanches et en indiennes, 
ot les fabricants de toiles peintes, qui avaient fait 
des commandes chez l'étranger, pussent recevoir 
les marchandises qu'ils avaient demandées à leurs 
correspondants sur la foi des lois subsistantes. 

Pour faire plaisir à la compagnie des Indes, 
où a forcé ces négociants à représenter leurs fac- 
tures, à communiquer leurs correspondances, à 
transporter leurs livres journaux sous les yeux 
de la compagnie des Indes et d’une commission 
du conseil. 

Pour faire plaisir à la compagnie des Indes, on 
a ordonné, à plusieurs reprises, des visites domi- 
ciliaires chez tous les négociants et débitants du 
royaume, même dans les plus petites villes, et 
un inventaire avec un plombage général de toutes 
les toiles qui seraient dans leurs magasins. 

Pour faire plaisir à la compagnie des Irdes, en 
portant le plus grand trouble dans cette branche 
considérable du commerce et de fabrique, on a 
sacrifié 2 millions de revenus du Roi. 

Les réclamations du commerce ct des fabriques 
étant vives, et leur cause avant trouvé quelques 
défenseurs, on leur accordait de temps en temps 
des prorogations pour leur approvisionnement, 
ou des interprétations un peu plus favorables de 
ces étranges dispositions ; mais ces lueurs de re- 
tour à la raison étaient démenties et rendues inu- 
iles, l'instant d'après, par de nouveaux efforts de 
l'esprit monopolaire. Il est résulté de ce combat 
vingt-cinq ou trente arrêts du conseil les plus 
inconciliables que l’on puisse imaginer, mais 
tous remplis de respect pour le privilége de la 
compagnie, quin’avait pas même été revêtu de la 
vaine formalité de l'enregistrement, et qui ne 
l’est pas encore, 
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Les actions de la compagnie n’en ont pas moins 
servi de base au plus ne et au plus honteux 
agiotage qui, loin de la rendre odieuse, a fourni 
des prétextes et surtout des motifs pour donner à 
la compagnie de nouvelles faveurs. 

Le ministère a changé quatre fois. Dans cette 
vicissitude, un premier ministre tout-puissant, 
mal habile il est vrai, mais non pas ignorant, ct 
qui se disait opposé aux priviléges exclusifs, plus 
particulièrement même à celui de la compagnie 
des Indes, a passé comme les autres, et la compa- 
gnie des Indes est demeurée inébranlable : tant un 
privilége exclusif, étendu, et dont les possesseurs 
sont assez riches pour nuire besucoup au com- 
merce, pousse à l'instant de profondes racines ! 

Celui-là n’a rien à craindre que des Etats géné- 
raux. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours, qui a vu 
les inquiétudes causées par la compagnie des In- 
des aux commerçants en toiles et en mousseli- 
nes qui habitent dans son ressort, et les fächeux 
effets d’une multitude d’autres priviléges exclu- 
sifs, demande à l’Assemblée nationale qu'aucun 
monopole ne subsiste, et qu'au moment où la na- 
tion rentre dans tous ses droits, même vis-à-vis 
de son gouvernement, ils ne puissent rester alié- 
nés en aucun point à aucuns particuliers grands 
ni petits, riches ni pauvres. 

$ 4. 
Des jurandes. 


Une chose que le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours ne peut comprendre, et qui serait inexpli- 
cable si l’avidité fiscale et les intrigues de cour 
ne pouvaient pas tout expliquer, c’est pourquoi 
on a rétabli les jurandes, et pourquoi on les a 
rétablies avec le nouveau régime qu’on leur a 
donné, dans lequel on a supprimé de l’ancien 
tout ce qui pouvait avoir une apparence d'utilité ; 
on en a soigneusement conservé tout ce qui pou- 
vait être nuisible. 

L'ancien régime avait pour prétexte d'assurer 
la perfection des arts, en ne permettant l'entrée 
dans les corporations qu’à ceux qui avaient fait 
un a fe qui avaient perfectionné leur 
travail dans un compagnonnage, et qui avaient 
fait un chef-d'œuvre. 

Aujourd’hui on est dispensé de toutes ces for- 
malités qui, dans le vrai, étaient superflues, 
mais qui, aux veux des ignorants, couvraient les 
jurandes d’un vernis d'utilité publique. 

On a conservé aux différentes communautés le 
droit de se tourmenter les unes les autres, dans 
l'exercice des arts et des métiers, pour lesquels 
elles ne prouvent pas plus de capacité les unes 
que les autres; ce qui pouvait donner malière à 
procès a été réservé avec soin. 

On a eu aussi celui de réserver et d'accroître 
la partie fiscale des anciennes jurandes : de sorte 
que le droit d'exercer un métier est actuellement 
un privilége exclusif acquis à prix d'argent, et 
soit qu’on en ait la capacité ou non, comme une 
charge de magistrature. 

Mais s’il ne peut pas être utile à l’administra- 
tiou de la justice que les charges de magistrature 
soient vénales, il est encore plus nuisible au 
commerce qu’il faille acheter les maîtrises. Car 
on ne se fait maître d’un métier que parce qu’on 
n’a pas sa fortune faite; l’on ne peut bien réussir 
dans un commerce qu’en raison du capital qu’on 
y met. Or, il est évident qu'il n'y a pas un seul 
artiste, un seul artisan, un seul marchand auquel 
il ne fût plus utile de mettre dans sa boutique 
ou dans son magasin la somme d’argent qu’on 
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en exige pour sa réception à la maîtrise, que de 
la donner au Roi ou aux jurés de sa commu- 
nauté. 

IL est sensible encore que, personne ne voulant 
et ne pouvant placer aucun fonds dans son com- 
merce sans en retirer l'intérêt, les maitres des 
communautés sont dans la nécessité de se récu- 
pérer sur les fournisseurs de leurs matières pre- 
micres, sur les producteurs de leurs consomma- 
tions, sur les acheteurs de leur travail : de sorte 
qu’il est bien vrai que leurs affaires sont res- 
treintes, et que le commerce de la nation en 
général souffre par l'effet de l'impôt, même avec 
usure, quoiqu'il y ait une masse de travail moins 
grande, une moindre production de richesses et 
une distribution moins parfaite de celles qui 
existent; c’est-à-dire, qu'il faut que la nation 
paye davantage, précisément parce qu’elle a moins 
de quoi payer. 

Il faut pourtant convenir d’une chose, c’est 
qu'en clbissent ainsi pour les jurandes, sans 
aucune espèce de pudeur, un régime purement 
fiscal et purement litigieux, M. de Clugny a rendu 
à quelques égards un service à la nation. Il a 
constaté le motif qui le déterminait, ct il a 
constaté encore la parfaite inutilité des jurandes 
pour la perfection des arts et des métiers, et pour 
k fidélité du commerce. Car, si depuis qu'on 
n’est plus scrupuleusement assujetti aux appren- 
tissages, aux compagnonnages, etaux chefs-d’œu- 
vre, les arts et les métiers s’exercent avec une 
même perfection ; si personne ne prend un:ou- 
vrier pour faire le travail d’un autre, si chacun 
continue de s'adresser à celui qu’il regarde comme 
le plus capable ;: si la vogue va toujours aux ha- 
biles gens, il demeure prouvé qu’il en irait de 
méme, et encore mieux, au plus grand avantage 
de tout le monde, quand on pourrait exercer une 
profession sans commencer par débourser une . 
grosse somme, et sans être exposé, tant à des 
procès avec ses voisins qu'à des visites qu'il faut 
payer à ses jurés-gardes. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours rermar- 
quera encore que ces visites des jurés-gardes, 
quoique moins rigoureuses que celles des em- 
ployés ordinaires du fisc, ont toujours quelque 
chose de fiscal, puisqu'il faut les payer, et sant 
toujours une violation de domicile. Or, Le principe 
dont il ne faut jamais s’écarter, est que nul homme 
ne doit être contraint d'ouvrir sa porte à ceux qui 
ne lui conviennent pas. 

Il est donc manifeste que si l’on supprimait 
l'obligation de payer des droits de maitrise, le 
pouvoir qu'ont les jurés de visiter les membres 
de leur communauté malgré eux, et la faculté 

u’ont les différentes communautés de se faire 
des procès sous prétexte d’empiétement de l’une 
sur ie fonctions de l’autre, il n’en résulterait 
d'autre changement qu’une plus grande activité 
dans le commerce, un meilleur débit pour les 
matières premières, et de meilleures fournitures 
pour les consommateurs. 

Que, du reste, on continue ou non de qualifier 
les professions du nom de maîtrise, pourvu qu’on 
puisse les embrasser sans frais et les exercer 
sans gêne, il semblerait qu’il y a peu d’impor- 
tance. Cependant les corporations ont fait tant de 
mal, elles ont occasionné tant de divisions et 
tant de folles dépenses, elles ont été sicommodes 
au gouvernement pour établir des impôts ignorés 
et faire des emprunts clandestins, et il est si né- 
cessaire qu'il n’y ait aucune république dans 
l'Etat, aucun corps qui puisse se permettre des 
vexations ou lever de l'argent par une autorité 
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indépendante de celle de la patrie, et sans en 
compter à la nation elle-même, que le tiers-état 
du bailliage de Nemours regarde comme indis- 
pensable que le nom même de communautés, de 
corporations et de jurandes soit supprimé, et 
qu’il ne faille d’autre formalité, pour embrasser 
une profession, que celle de déclarer au juge de 
olice que Jon compte l'exercer dans le lieu que 
Fox désignera, afin qu'il puisse ordonner les 
précautions qu’exigent les professions qui peu- 
vent entrainer quelque danger pour les voisins. 
Car le gouvernement, qui doit laisser faire, ne 
doit pas laisser nuire. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours demande 
que ce soit à cette précaution que se borne, à 
l'avenir, la législation des arts et métiers, et que 
toute fiscalité en soit éloignée. 


$ 5. 
Quels doivent être les soins de l’administration 
du commerce. 


En réclamant pour le commerce la liberté qui 
lui est due, le tiers-état du bailliage de Nemours 
ne demande pas qu’il n’y ait pour le commerce 
aucune administration. 

ILirait mieux, il est vrai, sans administration 
qu'avec une administration réglementaire, fiscale, 
amie des monopoles et des priviléges exclusifs, 
ou trop timide pour les attaquer; mais il aura 
encore plus de succès sous une administration 
paternelle, instructive et protectrice. 

Voici les fonctions dont il paraît au tiers-état 
du bailliage de Nemours que cette administration 
devrait être chargée : 

S'informer soigneusement de toutes les inven- 
tions nouvelles qui peuvent avoir lieu dans les 
fabriques et dans les arts, et de tous les degrés 
de perfection qui s’y trouvent journellement 
ajoutés dans le royaume ou chez l'étranger ; 

Se procurer par toutes les voies qui sont dans 
la main du gouvernement les secrets ou les pro- 
cédés pour lesquels les gouvernements étrangers 
ent l’imprudence et la faiblesse de donner des 
priviléges exclusifs ; 

Répandre dans toutes les provinces la connais- 
sance de ces inventions, de ces perfections, de 
ces procédés, tant par la voie de l'impression 
que, selon lanécessité, par des voyages de quelques 
savants particulièrement attachés à cette étude. 
C’est Le seul côté sous lequel l'inspection des ma- 
pufactures puisse avoir quelque utilité ; lorsque 
les inspecteurs n'auront aucune autorité, et se 
borneront à la mission d'éclairer les fabriques 
sur ce qui se fait et ce qui peut se faire de micux, 
ils deviendront une espèce de professeurs singu- 
lièrement intéressants; et ce sera pour lors qu'ils 
jouiront d’une véritable considération, parce qu'ils 
rendront un véritable service; 

Donner des récompenses aux savants et aux 
artistes français ou étrangers qui feront des in- 
ventions utiles, ou qui en apporteront de chez 
l'étranger, lorsque l'utilité en aura été constatée 
par l'examen et le témoignage de l’Académie des 
sciences ; 

Faire exécuter les travaux nécessaires pour dé- 
terminer quels sont les poids et les mesures dont 
l'indication est la plus conforme à la nature des 
choses, et que l'on doit désirer de rendre d’un 
usage universel; 

* Faire dresser les tables de réduction des poids 
et mesures actuellement usités avec les poids et 
mesures qui devront, à l'avenir, être ceux de 
l'Etat, afin que le peuple, connaissant le rapport 

d>3 anciens poids et des anciennes mesures avec 
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ceux qui auront la sanction de la nation entière, 
ne puisse pas être trompé dans le passage de 
l'ancien usage au nouveau. : 

Conduire toute cette opération afin d’arriver le 
plutôt possible à n’avoir qu’un poids et qu’une 
mesure dans l'Etat (1). ; 1 

Veiller à la navigation intérieure, et la diriger 
par un bon système de correspondance entre les 
routes d’eau. Combiner à cet effet ses vues avec 
celles des assemblées provinciales qui doivent 
influer sur l’exécution, et l’inspecter avec l’ad- 
ministration des ponts et chaussées, dont les in- 
génieurs doivent diriger les travaux. 

Indiquer aux différentes provinces et aux Etats 
généraux les canaux de navigation qu’il serait le 
plus utile d'ouvrir. L'administration des ponts et 
chaussées doit être chargée, sous la direction des 
assemblées provinciales, de l'exécution et de 
toutes les parties d'art ; mais c’est dans des vues 
commerciales et politiques que la construction 
des canaux doit étre décidée. 

Rendre compte aux Etats généraux de la si- 
tuation des fabriques et du commerce, et de ce 
qui aura été fait en leur faveur dans l'intervalle 
de leurs tenues. ; 

La suppression des impositions inquisitoriales, 
des règlements de manufactures, et des plombs 
et arquese épargnera à l'administration du com- 
merce la partie la plus pénible du travail dont 
elle a toujours été accablée, et par laquelle elle 
a presque entièrement été absorbée jusqu'à ce 
jour. 

N'ayant plus à remplir que des fonctions de 
bienfaisance, elle deviendra aussi chère au peuple 
qu’elle lui a été redoutable, et il ne restera pas 
une partie du gouvernement dans laquelle le Roi 
puisse craindre de mal faire, d’exercer une au- 
torité dangereuse, et de ne pas recueillir les bé- 
nédictions dont son amour pour son peuple, et 
son zèle pour le bien public, sont dignes. 


CONCLUSION. 


Le tiers-état du bailliage de Nemours résumera 
en bien peu de mots son long travail: 

Déclarer quels sont les droits des hommes et 
des citoyens ; 

Favoriser leur instruction dans tout le royaume; 

La rendre indispensable sur la morale et sur 
la justice, pour parvenir à toutes les places aux- 
quelles des fonctions publiques seront confiées. 

Rendre les Etats généraux périodiques; 

Les charger de la proposition des lois, seule. 
fonction qui dans la législation puisse éprouver 
des difficultés; 

Réserver au Roi telle sanction, qui est le véri- 
table usage du pouvoir suprême. 

N’en proposer et n’en Conserver aucune qui 
puisse porter atteinte à la liberté ou à la pro- 
priété; 

Ne s'occuper du fisc qu'après avoir déter- 
miné par la législation quels sont les services 
publics dont il doit faire les frais ; 

Ne laisser subsister aucun impôt qui puisse en- 
traîner la violation de la liberté personnelle ou 
de la liberté domiciliaire ; 

N'admettre aucune espèce de privilége dans 
l'assiette ni dans la répartition de ceux qu’on 
établira ; 


(1) C’est le vœu de Boissy, Chatenai, Cheroy, Cor- 
belles, Dordives, Gondreville-la-Franche, Guercheville, 
Jacqueville, Ladon, Mignerelte, Miguière, Saint-Maurice- 
sur-Fessard. Moulon, Nemours, Néronville, Recluzes, 
Rumont, Thoury-Férottes, Sceaux, Ville-Beon, Ville- 
Moutiers, Ville-Vocques et Voulx. 
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N’en adopter aucun dont la recette et la dépense 
ne puissent être parfaitement claires ; 

Instituer pour l’une et pour l’autre un ordre 
qui dispense de tirer des provinces l'argent qui 
peut y être employé, et qui mette à portée de 
pouvoir rendre compte de l’état des finances, 
toutes les fois qu’il plaira au Roi ou à la nation 
de le demander ; 

Réformer le code civil, le code pénal, et les 
ordonnances qui doivent en régler les procédu- 
res, de manière qu'ils garan!issent en tous les 
points la liberté, la propriété et. la sûreté de qui- 
conque habite dans l’État, ou à des droits à y 
réclamer ; 

Rendre l’agriculture et le commerce libres ; 

Leur procurer toutes les instructions et tous 
les encouragements qui peuvent leur être utiles. 

Préparer entre tous les citoyens une correspon- 
dance mutuelle de bons offices et de secours ré- 
ciproques ; 

En assurer de gratuits pour tous ceux qui sont 
dans l’impuissance de fournir la réciprocité. 

Le développement de la plus grande partie des 
institutions et des abus qui sont contraires à un 
régime si simple a demandé des discussions et 
des détails que le tiers-état du bailliage de Ne- 
mours aurait désiré pouvoir s'épargner, et dans 
lesquels il craint de n'avoir pu éviter des omis- 
sions très-importantes, et de n’avoir pas exprimé 
ses réflexions et son vœu avec la précision, la 
clarté, la dignité qui auraient convenu à une 
province invitée par la nation à exposer ses prin- 
cipes sur les plus grands intérêts de l'humanité. 

f oserait demander, pour dernière pétition, que 
dans les convocations suivantes des Etals géné- 
raux, on assemblât les paroisses à une époque 
moins rapprochée de celle de l'ouverture des 
Etats. 

Les questions si importantes et si multipliées 
qu’on avait à traiter, auraient exigé un temps au 
moins quadruple de celui dont les ordres ont pu 
disposer. 

Le zèle fait de grands efforts; mais ils ne peu- 
vent suppléer à la faiblesse, à l’imperfection hu- 
maines. 

Le tiers-état du bailliage de Nemours supplie 
donc les Etats généraux de pardonner aux 
défauts sans nombre qui doivent se trouver dans 
un travail aussi hâté que celui que le Roi a or- 
donné qu'il leur envoyât. IL aurait voulu pou- 
voir le rendre moins indigne d’être mis sous 
leurs yeux. ? Due ; 

Les faits y sont vrais; les principes salutaires; 
l'amour de la patrie, qui les a rassemblés, a été 
trés-ardent et très-pur. Ad 

Il espère ne pas implorer en vain l’indulgence 
des concitoyens qui verront combien ils sont 
chers à ceux qui habitent le bailliage de Nemours. 

Fait et unanimement arrêté par l’ordre du tiers- 
état du bailliage de Nemours, séant en la salle 
ordinaire d’assemblée, église des Récollets de 
Nemours, le 16 mars 1789. 

Et par l’acclamation la plus générale, l’ordre à 
chargé les commissaires présents de le signer au 
nom de l’ordre, enjoignant, au surplus, auxdits 
sieurs commissaires de relire ledit cahier, de le 
comparer de nouveau avec les cahiers des pa- 
roisses du bailliage, et d’y faire les additions et 
corrections indiquées par la lettre et l'esprit des 
cahiers. À es 

Et ont signé, conformément à la mission à eux 
donnée par lordre, MM. Bouvery, cultivateur à 
Grez, et syndic; Bourry, échevin de Pont-sur- 


Yonne; Miger, notaire royal à Puiseaux; Blon- 
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deau, procureur à Château-Landon; Du Pont, 
propriélaire et cultivateur dans la paroisse de 
Chevannes; Auger, notaire royal à Landon; Ber- 
thier, ancien avocat et bailli de Puiseaux; Be- 
sout l’ainé, avocat; Aussenard, lieutenant de la 
prévôté de Beaumont; Petit, prévôt de Château- 
Landon; Bordier, lieutenant particulier et maire 
de Nemours; Prieur de La Comble, avocat à Ne- 
mours; Charrier de CGouchard, notaire royal à 
Saint-Maurice-sur-Fessard ; Le Petit, président de 
l'ordre, et lieutenant général du bailliage. 

Et le 16 avril 1789, lesdits sieurs commissaires 
se sont rassemblés en l'hôtel du sieur lieutenant 
général, président de l’ordre, et ont arrêté et pa- 
ragraphé les additions et corrections nécessaires, 
conformément à la mission à eux donnée par l’or- 
dre, en sa séance du 16 mars 1789, et ont signé, à 
l'exception de messire Besout le jeune, qui n’a 
comparu en aucune séance, et de messire Fau- 
quet, qui s’est absenté les deux derniers jours 
du travail. 

Signé Bourry, échevin @e Pont-sur-Yonne; Mi- 
ger, notaire royal de Puiseaux ; Bouvery, cultiva- 
teur à Grez, et syndic; Du Pont, propriétaire et 
cultivateur dans la paroisse de Chevannes ; Auger, 
notaire royal à Landon; Besout l'aîné, avocat; 
Berthier, ancien avocat et bailli de Puiseaux; 
Aussenard, lieutenant au baillige de Beaumont ; 
Prieur de La Comble, avocat à Nemours; Blon- 
deau, procureur à Château-Landon,; Petit, 
prévôt de Château-Landon; Bordier, lieutenant 
particulier et maire de Nemours; Charrier de 
Conchard, notaire royal à Saint-Maurice-sur- 
Fessard; Le Petit, président de l’ordre et lieu- 
tenant général du baiiliage. 


INSTRUCTIONS 


Que les propriétaires et habitants de la paroisse 
de Saïint-Sulpice-de-Chevannes donnent à leurs 
députés pour l'assemblée baillivale, convoquée 
à Nemours par M. le grand bailli d'épée de 
Nemours, à l'effet de rédiger les remontrances, 
moyens et avis du bailliage, et de nommer les 
députés aux Etats généraux, au désir des let- 
tres de convocation données par Sa Majesté, le 
24 janvier 1789 (1). 


Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes, assemblés ce 1er mars 1789, par l’or- 
donnance de M. le vicomte de Noailles, grand 
bailli d'épée de Nemours, en date du 18 février 
dernier, conformément aux lettres données par 
Sa Majesté, le 24 janvier précédent, pour la con- 
vocation des Etats généraux, ont unanimement 
arrêté les instructions suivantes, pour les députés 
qu’ils sont autorisés à envoyer à l'assemblée qui 
se tiendra, en présence de M. le grand bailli de 
Nemours, le 9 du présent mois, à l'effet d’y con- 
courir à la rédaction des remontrances, plaintes, 
doléances, moyens et avis, que le Roi demande à 
ses sujets domiciliés dans le ressort de ce bail- 
liage, et d’y procéder ensuite à l'élection des dé- 
putés que le bailliage a droit d'envoyer aux Etats 
généraux. F . : 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes ne fcront point de plaintes et do- 
léances, non pas qu'il n’y ait beaucoup de choses 
qu’ils croient devoir être autrement qu’elles n’ont 
été jusqu’à ce jour, mais parce que, voyant par 
le résultat du conseil du Roi, du 28 décembre 


(4) Nous publions ce cahier d’après un imprimé de la 
Bibliothèque du Sénat. 
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dernier, et par les lettres de convocation pour les 
Etats généraux, que Sa Majesté le juge comme 
eux, ils ne peuvent que mettre aux pieds du Roi 
leur reconnaissance de la bonté que Sa Majesté 
témoigne à son peuple, en cherchant la vérité 
jusque dans les campagnes. 

Jls ne donneront pas beaucoup de moyens et 
avis, se rapportant à ce que la sagesse du Roi et 
des Etats généraux trouveront juste et raisonna- 
ble, pour animer l’agricullure, réparer le mal 
qu’on lui a fait, et rendre tous les sujets heu- 
reux. 

Mais puisque le Roi demande qu’ils exposent 
leurs remontrances, et que c’est leur devoir de 
bons Français, au moment où l’on cherche à re- 
médier à tous les abus, ils diront ceux dont ils 
ont souffert, et autant qu’ils en pervent juger par 
leurs lumières bornées, d'où ces abus leur pa- 
raissent venir. 


DE L'EXPOSITION DES DROITS DE TOUS LES CI- 
TOYENS. 


Art. 4er. M. le curé de Chevannes, dans les 
sages instructions qu’il n’a cessé de donner à ses 
paroissiens, leur a souvent dit que tous les hommes 
sont frères; et comme c’est un article de foi, ils 
n’en doutent pas. Ils pensent même qu’on a cru 
qu'il suffisait de le répéter aux honnêtes gens, 
et à ceux qui ont du bon sens, pour que les 
frères vécussent ensemble, avec une amitié fra- 
ternelle, et s’entr’aidassent au lieu de se dépouiller 
mutuellement. 

Comme il y a longtemps que la famille dure, ils 
ne trouvent point mauvais que ceux qui ont été 
les plus habiles, les plus utiles, ou seulement les 

lus heureux, aient amélioré leur sort et celui de 

eurs descendants, lorsqu'ils l'ont fait sans nuire à 

autrui : et ils croient que, même quand il y en 
aurait beaucoup dont la fortune se serait faite en 
nuisant, elle devrait seulement en être moins bo- 
norable, et qu'il y aurait un trop grand désordre 
et une trop grande confusion à rechercher scru- 
puleusement d’où elle vient. Mais ils jugent qu’il 
doit y avoir quelque chose qui appartienne natu- 
rellement, par raison et justice, même aux frères 
les moins favorisés du ciel ct du hasard, ct que 
si cela était bien exposé, bien reconnu, bien dé- 
claré dans l'assemblée de la nation, et bien sou- 
vent rappelé aux grands et aux petits, tout le 
monde en serait meilleur ct plus sage, ct il serait 
beaucoup plus difficile de mal faire et d'opprimer 
le peuple. 

Ils chargent donc leurs députés de dire à l’as- 
semblée du bailliage, et de demanrer que Ie bail- 
liage requière du Roi dans les Etats généraux 
que, par les hommes les plus capables et les plus 
honnèles qu’on pourra trouver, il soit fait une 
exposition «le tous les droits qui sont communs 
à tous les hommes, et dont les plus pauvres et 
les moins illustres doivent jouir paisiblement, 
comme les plus grands et les plus riches; et que, 
lorsque cette exposition aura paru bonne et claire 
aux Etats généraux et au Roi, il en soit fait une 
déclaration de Sa Majesté, enregistrée dans tous 
les parlements et les bailliages, et que lon devra 
lire au prône dans toutes les paroisses, tous les 
premiers dimanches de chaque mois. 

Ils ne sont pas bien habiles pour dire ce qu'i!s 
croicût qu’il faudrait mettre dans cette décla- 
ration. 

Ils ont seulement pensé à quelques articles qui 
pourraient y entrer, à ce qu'ils imaginent : 

Que tous les hommés (loivent être libres de 
faire ce qui ne nuit pas aux autres hommes; 
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Qu'ils ne doivent en aucune manière être in- 


| terrompus ni génés dans leur travail ; 


Qu'ils ne doivent pas être obligés à travailler 
sans salaire, ni pour un salaire qui leur paraîtrait 
insuffisant ; ; à ; j 

Qu'ils ne dvivent pas étre maltraités ni empri- 
sounés arbitrairement; 

Que tous ceux qui sont emprisonnés doivent 
être jugés, dans le plus court délai possible, par 
les juges que désigne la loi; 

Que s'il est reconnu par le jugement qu'ils ne 
sont point coupables, ils doivent être dédommagés 
aux dépens de leurs accusateurs, si ceux-ci sont 
solvables, ou de l'Etat, s’il n'y a pas d'autre 
moyen ; 

Qu'ils doivent conserver ce qu'ils possèdent et 
ce qu'ils ont légitimement acquis. 

Que l’on ne doit pas pouvoir prendre leur hé- 
ritige, même pour les chemins et le service pu- 
blic, sans le leur payer à sa plus grande valeur ; 

Qu'ils ne doivent pas étre imposés au delà de 
ce qui est nécessaire pour procurer la défense de 
l'Etat, les frais de la justice, la dépense de l’in- 
struction publique, la construction des chemins, 
des canaux, des ponts, desportset des forteresses 
reconnus uliles, le soulagement des pauvres, et 
le maintien de la dignité du Roi ; 

Qu’'à cet effet, les impositions ne doivent être 
établies et levées qu'après que les Etats généraux, 
composés des députés de tous les bailliages ou 
autres divisions semblables des provinces, en 
auront reconnu la nécessité, réglé la forme, et 
offert l'hommage au Roi. 

Que les impositions ainsi établies doivent porter 
dans une juste proportion, et sans exemption 
quelconque, sur tous ceux qui out des propriétés 
à conserver, et relativement à chacune d'elles, en 
raison du revenu qu’elle produit. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes sont persuadés qu’on pourra beau- 
coup ajouter de choses très-utiles à ce qu’ils vien 
nent de dire; mais, si l’on n’eût pas oublié celles- 
là, ils sont convaincus que le Roi aurait eu bien 
moius des chagrins dont il se plaint dans le résul- 
tat de son conseil, et que lui cause son amour pour 
son peuple; et que ce peuple en général, et eux, 
pauvres cultivateurs, en particulier, auraient été 
bien moins malheureux. 


DES PRIVILÉGES RELATIFS AUX IMPOSITIONS, ET 
NOTAMMENT DE LA TAILLE. 


Art. ?. Actuellement l’impôt porte principale- 
ment sur les plus mistrables, ct il ne faut pas 
être surpris s'ils sont accablés en faisant la plus 
grande partie des frais qu'exige la conservation 
des biens des riches, qui, jusqu'à ce jour, ont 
refusé de contribuer en proportion de leur ri- 
chesse. 4 

La taille sur les terres affermécs est, en général 
réglée d'après le fermage et produit des terres: 
et à cet égard, il peut y avoir de l'erreur quel- 
quelois, mais il n’y à point d’injustice; le pro- 
prictaire, de quelque rang qu’il soit, est obligé 
de tenir compte à son fermier de la taille qu'on 
demande à celui-ci, qui ne peut payer son bail 
qu'en raison de ce qui reste, après que ses frais 
de culture sont remboursés et que la taille est 
acquittée. 

Mais si le propriétaire est noble, ecclésiastique 
où privilégié, il se trouve quitte lorsque la taille 
d'exploitation du fermier est payée, et on ne lui 
demande rien à raison de sa propriété. 

Si, au contraire, il n’est pas dans les classes fa- 
vorisécs, il porte une cote de faille à raison du 
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revenu qu'il tire de ces mêmes terres, qui ont 
déjà payé, par les mains du ferinier, la taille d'ex- 
ploitation. 

Les terres labourables affermées payent donc 
deux tailles lorsque leur propriétaire est de l’ordre 
le plus nombreux, mais le plus pauvre de la na- 
tion; elles n’en payent qu’une seule, lorsque leur 
propriétaire est ecclésiastique, noble, ou pourvu 
de quelque charge qui donne des priviléges. 

Les bois, les prés, les étangs, et autres biens 
de pareille nature, ne payent point de taille d’ex- 
ploitation, mais sont soumis à une taille de pro- 
priélé, lorsqu'ils appartiennent à l’ordre labo- 
rieux. Ils ne sont soumis à aucune taille, lorsque 
le propriétaire est noble, ecclésiastique ou privi- 
légié, et cette espèce de biens forme la plus grande 
partie de la richesse des deux ordres supérieurs, 
et par conséquent, une parlie considérable de la 
richesse de la nation, puisque proportionnelle- 
ment ces ordres sont de beaucoup les plus riches. 

Il paraît aux propriétaires et habitants de la 
paroisse de Ghevannes, que c’est en cela que con- 
siste le privilége de la noblesse et du clergé le 
plus onéreux au peuple, et qu'il n’y a pas de 
comparaison entre la surcharge que ce privilége 
cause aux taillables, et celle qui résulte de 
l'exemption de la taille, pour le labourage de 
quatre charrues, dont jouissent également les ci- 
toyens de ces deux ordres, qui font valoir par 
eux-mêmes ou par leurs régisseurs et domesti- 
ques; car il n’y a pas un très-grand nombre de 
propriétaires ecclésiastiques ou nobles qui fassent 
valoir un Jabourage, et il n'y en a presque point 
qui n'aient beaucoup de bois et de prairies. 

Ce n’est pas cependant que lorsqu'un noble ou 
un ecclésiastique prend par ses mains l’exploi- 
tation de quelques terres labourables, il ne ré- 
sulte de son privilége à leur égard une surcharge 
pour les propriétaires taillables. Cette surcharge 
a été autrefois très-considérable, quand on obli- 
geait les autres contribuables de la paroisse d’ac- 
quitter l’imposition que la ferme du cultivateur 
privilégié avait acquittée ou aurait dû acquitter. 

Le mal est moins grand, depuis qu’on à conçu 
qu'il fallait en ce cas diminuer la taille de la pa- 
roisse, dans laquelle un propriétaire ecclésias- 
tique, noble ou privilégié, prenait une exploita- 
tion, de la taille que son domaine payait ou aurait 

ayée en d’autres mains. Mais cet adoucissement 
EPésiene injustice ne fait paraître la surcharge 
moins pesante qu’en la partageant ct la rendant 
générale pour tous les taillables de la province; 
puisque la taille étant une imposition en somme 
déterminée, on ne peut en exempter un seul in- 
dividu, sans augmenter nécessairement la cote 
de tous les autres qui sont forcés de suppléer à 
la somme qu’il ne paye pas. É 

Et ce privilége devient plus nuisible, lorsque 
les propriétaires des deux ordres supérieurs qui 
en jouissent ne se bornent pas à l'exploitation d’une 
seule ferme, mais en font valoir plusieurs en dif- 
férentes parties de la province ou du royaume ; 
ce qui est contre l'esprit de l'institution même du 
privilége, qui, étant personnel, 1\'a jamais pu être 
applicable qu’à un seul manoir pour chaque noble 
ou ecclésiastique, chacun d’eux n’ayant qu’une 
seule pèrsonne. j , 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes pensent qu'il est de l'équité du Roi et 
de la sagesse des Etats généraux d'établir une 
entière égalité et uniformité dans la contribution, 
puisque e privilége de la noblesse, à cet égard, a 
cessé d’être fondé en titre depuis qu’elle ne fait 
plus à ses frais le service militaire. Ils char- 
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gent leurs députés de demander qu'il soit 
fait mention de leur vœu à cet égard dans les 
remontrances et instructions à donner par le 
bailliage de Nemours aux députés que le bailliage 
enverra aux Etats généraux, et que le Roi et les 
Etats généraux soient requis d’y pourvoir. 

Ils espèrent que les deux ordres réunis ne s’op- 
poseront pas à cette égalité, qui devient, dit-on, 
le vœu général des princes, des pairs, des gen- 
tilshommes les plus distingués, des magistrats 
et des prélats. Il leur paraît que ce sera en même 
temps un honneur pour les deux premiers ordres 
et une justice pour tout le monde; que c’est un 
devoir à tous ceux que le Roi et la nation proté- 
gent, de contribuer selon leur fortune aux frais 
de cette protection, et que l’on ne pourra jamais 
regarder comme un avilissement de se montrer 
juste et généreux. 


DE LA CONTRIBUTION POUR LES CHEMINS. 


Art. 3. Les propriétaires et habitants de la pa- 
roisse de Chevannes ont vu avec reconnaissance 
la déclaration du 27 juin 1787, par laquelle le 
Roi ordonne que les travaux des routes seront 
payés par une contribution en argent, ce qui cer- 
tainement est bien préférable aux corvées, qui 
prenaient le temps du pauvre et dérangeaient les 
chevaux et les voitures du laboureur, au grand 
détriment de l’agriculture. Mais ils ont remarqué 
avec peine que l'imposition ordonnée ne serait 
répartie que sur les taillables. Ils prendront la 
liberté de dire, puisque le Roi les y autorise, que 
c’est suppléer à une injustice énorme et ruineuse, 
par une autre injustice encore très-grande. Ils in- 
er le retour aux premières intentions que 
le Roi a manifesltes sur cette matière, dans son 
édit de février 1776, qui voulait que la dépense 
des routes fût répartie sur tous les ordres de ci- 
toyens. Ils observeront que la principale utilité 
des routes est de servir à voiturer, à ceux qui 
les achètent, les productions de la terre, qui sans 
cela n'auraient point de valeur; que c’est donc 
au profit de tous ces propriétaires de terres, sans 
distinction de rang, mais en raison des produc- 
tions de leurs terres, que l’on fait et que l’on pré- 
pare les routes et autres chemins; qu'il n’y a par 
conséquent ni convenance ni justice à exempter 
en totalité de la contribution pour les routes 
presque tous les bois et les fourrages, qui sont 
au nombre des productions dont le poids et le 
volume gâtent le plus les chemins, et pour la 
moitié, les blés qui croissent sur les terres des 
privilégiés : et que c’est ce qui arriverait, si les 
dispositions de la déclaration de 1787 étaient 
préférées à celles de l’édit de 1776, puisque les 
ecclésiastiques, les nobles et les privilégiés sont 
exempts de la taille de propriété sur leurs terres 
labourables affermées, et de toutes tailles sur 
leurs bois, leurs prés et leurs étangs, et que ce 
sont eux qui possèdent presque tous les bois et 
la plus grande partie des prés du royaume. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes se souviennent des larmes de joie qu’ils 
ont versées, lorsque, dès le commencement du 
règne du Roi, on leur a dit qu'il s’occupait d’eux 
dans sa justice et dans sa bonté, qu'il voulait 
supprimer la corvée et trouver dans la construc- 
tion et l'entretien des chemins un objet de travail, 
de salaire et de soulagement pour les pauvres 
journaliers, et en faire payer la dépense aux pro- 
priétaires des terres, sans aucune exception. 

Ils recommandent à leurs députés de dire à 
l'assemblée du bailliage, et de demander que le 
bailliage expose aux États généraux que l’on ne 
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peut rien faire de mieux, relativement aux tra- 
vaux publics, que ce que le Roi avait d'abord 
pensé. 


DE LA DIME. 


Art. 4. Les propriétaires et habitants de la pa- 
roisse de Chevannes ont encore eu occasion de 
remarquer, par rapport à la dime, que c’est un 
impôt qui ne remplit pas son objet. 

ans la plus grande partie du royaume, et no- 
tamment dans leur canton, cet impôl ne donne 
pas une aisance suffisante aux curés et n’assure 
pas au saint ministère et aux œuvres de charité 
les moyens convenables, parce que ce sont des 
décimateurs devenus étrangers aux fonctions re- 
ligieuses dans les paroisses qui en enlèvent par 
les dimes le revenu le plus clair, qui n’a été con- 
cédé que pour le service divin, tandis que les 
curés sont réduits à une indigence qui ne ur 
permet de suivre qu'imparfoitement les mouve- 
ments de leur zèle et de leur charité. 

La dîme est donc un impôt dont la destination 
est violée : ce qui est cerlainement un grand 
abus très-visible. 

Elle est de plus un impôt dont la destination 
est imparfaite, c'est-à-dire n’embrasse pas toute 
l'étendue des besoins auxquels il doit pourvoir, 
même dans les paroisses où les curés en ont la 
jouissance. Lorqe dans un âge avancé ils sont 
contrainte par des infirmités de résigner leurs 
bénéfices, la dime passe à leurs successeurs, sans 
leur procurer aucune retraite; et le repos, accom- 
pagné d'une juste récompense, paraît cependant 
devoir être montré et assuré comme un dernier 
asile à toute vie consumée dans des travaux 
utiles et honorables (1). 


(1) Plusieurs propriétaires et habitants de la pa- 
roisse de Chevannes avaient pensé qu’il fallait ajouter 
en cet endroit les considérations et les idées qui vont 
être rapportées ici. 

« Quand cet impôt serait généralement appliqué à sa 
« véritable destination, et serait propre à récompenser 
« les services passés, comme à da les services pré- 
« sents, les propriétaires et habitants de la paroisse de 
« Chevannes trouvent que Ce serait encore un impôt 
« nuisible et dangereux par sa nature, et qu’on pour- 
« rait remplir cette destination avec plus d'économie et 
« d’une manière moins fâcheuse pour l’agriculture, qui 
« est la source de la subsistance et le soutien de la 
« soc'été. 

« Ils se sont aperçus que la dîme à une injustice na- 
« turelle, parce qu’elle se lève au même taux sur les 
« bonnes terres qui donnent un gros produit avec de 
« médiocresfrais de culture, et sur les mauvaises terres 
« qui ne donnent qu’un faible produit qui, pour le faire 
« naître, exige des frais de cullure considérables; de 
« sorte qu'il n'y a pas deux champs où l'impôt de la 
« dime soit dans la mème proportion avec le revenu 
« qui reste au propriétaire, lorsque les frais de culture 
« sont payés. 

« Il y a des endroits où la dime, qui est au vingt-cin- 
« quième dans leur paroisse, ne coûtera qu'un dixième 
« du revenu net, le plus grand nombre où elle en prend 
« réellement le sixième, et d’autres où elle emporie jus- 
« qu'au tiers ou à la moitié de ce qui reste au proprié- 
« taire, au delà des frais de culture, selun que ces frais 
« sont plus ou moins grands relativement à la force ou 
x à la faiblesse de la récolte. 

« La dime a plusieurs autres inconvénients graves. 

« Le premier, de coûter beaucoup de frais de percep- 
« tion. Si les propriétaires enlevaieunt toute leur récolte, 
« et n'étaient chargés d’acquitter ce qui est dû à leur 
« curé que comme les autres impositions et avec elles, 
« les mêmes voitures et les mêmes manœuvres amène- 
« raient chez le cultivateur, sans faux frais, avec la ré- 
< colte qui fait son revenu, la portion destinée à former 
« celui du curé. 

« Il faut, au contraire, que le curé ou les décimateurs, 
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Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes pensent donc qu’il faudrait que la 
dime fût partout rendue aux curés, et qu’il fau- 
drait en outre qu’il leur füt assuré, en cas de 
vieillesse ou d’infirmité, des pensions de retraile, 
proportionnées àla durée de leurs services, et 
que l’on pourrait prendre sur les abbayes et au- 
tres gros bénéfices, qui ne contribuent pas au 
service divin dans les paroisses. : 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes recommandent à leurs députés de 
fixer sur cet objet l'attention du bailliage, afin 
que celui-ci invite les Etats généraux à y donner 
la leur. 


DES MILICES. 


Art. 5. Il y a un autre mal dont les propriétai- 
res et habitants de la paroisse de Chevannes sont 
frappés, et qui dans ce moment pèse sur eux 
d’une manière désolante : c’est la milice ou l’o- 
bligation de tirer au sort pour fournir les soldats 
provinciaux. 

Ils remarqueront d’abord un grand défaut d’in- 
telligence, d'équité et d'humanité, dans les usa- 
ges établis pour cette levée d'hommes. 


« pour percevoir la dime, entretiennent des dimeurs qui 
« élèvent souvent des contestations avec les contribua- 
« bles, et des voitures qui sont à peu près en pure 
« perte ; de sorte que la dime ne rapporte pas aux déci- 
mateurs tout ce qu’elle coûte aux peuples : ce qui en 
« toute espèce d'impôt est un vice essentiel. 

« La dime tend à enrichir les riches et à appauvrir 
« les pauvres ; ce qui est encore un vice très-sérieux de 
« cette forme d'imposition. Elle enlève les pailles que 
« les riches seuls peuvent racheter; et il s'ensuit que 
« les terres des riches, engraissées par ces pailles, s'a- 
« mélioreront progressivement, tandis que celle des 
« pauvres, sans cesse dépaillées, deviennent de plus en 
« plus mauvaises : ce qui d'année en année augmente 
« l'injustice fondamentale de la dîme, qui devient plus 
« onéreuse pour le revenu des mauvaises terres, à me- 
« sure que leur récolte s’affaiblit et excède moins les 
« frais de culture, qui ne diminuent pas. 

« Enfin la dime n’a point de législation régulière; 
« elle n’est réglée que par l'usage, toujours difficile à 
« constater, toujours susceptible d’être étendu par l’au- 
« torité, le crédit ou la persuasion. 

« De là naissent dans tout le royaume une multitude 
« de procès entre les curés et leurs paroïissiens, qui 
« diminuent le respect que ceux-ci doivent porter à leur 
« pasteur, et l'union qu'il est nécessaire de voir régner 
« entre lui et les fidèles qu'il est chargé d'éclairer et de 
« conduire ; use qu’on doit d’ailleurs regarder comme 
« une véritable addition d'impôt à la charge des contri- 
« buables. 

« Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
« Chevannes pensent donc que si les Etats généraux 
« trouvent un bon plan pour les impositions, qui puisse 
« en assurer une répartition équitable sur tous les re- 
« venus, avec le moins de frais et de procédures qu'il 
« soit possible, il vaudrait mieux y comprendre ce qui 
« sera nécessaire pour entretenir les curés dans l’aisance 
« et avec la décence qui convient à leur ministère, pro- 
« portionnellement au nombre de feux et aux écarts de 
* leurs paroisses; comme aussi pour leur assurer, en 
« cas de vieillesse ou d’infirmités, des pensions de re- 
« traile mesurées sur leurs services, et supprimer en- 
« tiérement la dime. 

« Eu deux mots, les fonctions ecclésiastiques sont un 
« service public comme les autres, qui doit, comme les 
« autres être payé suflisamment pour qu'il puisse être 
« bien rempli; les frais doivent être soldés comme ceux 


A 


« des autres, par l'imposition générale ; et les honorai- 


« res des curés doivent être pris sur elle, par privilège 
« et de préférence, puisque de tous les ministères pu- 
« blics le leur est le plus sacré. » 

Mais la pluralité des propriétaires et habitants a jugé 
qu'il fallait retrancher ces réflexions et cette proposition, 
et y suppléer l’alinéa que l’on trouve dans le texte, ce 
qui a été exécuté. 
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On réunit plusieurs paroisses ensemble pour 


fournir un soldat provincial, quand elles n’ont | 


pas la population suffisante, ou quand on veut 
ménager le temps de ceux qui dirigent le tirage, 
car on réunit quelquefois le double des paroisses 
qu’il faudrait pour fournir un homme, et alors 
on en lève deux dans un seul tirage. La paroisse 
de Chevannes a été mise tantôt avec trois, tantôt 
avec cinq autres. Mais on n’a point songé à dé- 
clarer que, lorsque le sort serait tombé sur un 
garçon d’une paroisse, celte paroisse serait 
exempte, jusqu’à ce qu’un sort semblable eût in- 
diqué aussi un soldat provincial de chacune des 
paroisses auxquelles elle a été associée. 

Il en résulte que le sort peut frapper toujours 
la même paroisse, et lui enlever tous les jeunes 
hommes dont le travail fait sa prospérité, et qui 
devaient y perpétuer les familles. 

La paroisse de Chevannes est dans ce cas : elle 
a douze jeunes gens en état de porter les armes, 
et tons bons et beaux hommes; le sort leur a été 
constamment défavorable, et de ces douze jeunes 

ens, il y en a quatre qui sont soldats provinciaux. 
ne seule des paroisses qu'on lui avait associées 
en a un ; les autres n’en ont point encore. 

Cependant les propriétaires et habitants de la 
paroisse de Chevaunes croient que, quand on 
remédierait à cet abus, on n’aurait pas été à la 
source du mal, et que c'est cette source même 
que le Roi et les Etals généraux doivent tarir. 

Il en est de la milice comme de la corvée : 
c’est, à ce que l’on croit, pour épargner de l'ar- 
gent qu’on se détermine à lever des soldats mal- 
gré eux et sans engagement, comme c'était 
pour épargner de l'argent qu’on euvoyait les ha- 

itants des paroisses et communautés de campa- 
gne faire les chemins sans les payer. 

Quand l’économie serait réelle, les propriétaires 
et habitants de la paroisse de Chevannes ne croient 
pas qu’il soit permis de faire une injustice par 
économie; et c'était une bien grande injustice 
que de faire travailler gratuitement une partie 

es hommes pour l'utilité des autres; c'en est 
une bien grande aussi, et une bien grande 
cruauté, que d'envoyer à la guerre, au gré du 
sort, les hommes qui n’en ont point envie; ceux 
qui ons liés par un attachement, et qui vou- 
aient se marier; ceux qui sont nécessaires au 
soutien de leurs parents pauvres ou infirmes. Les 
contraindre de quitter leur travail qui leur était 
agréable et utile, leur père, leur mère, leurs 
amis, les compagnons de leur enfance, la jeune 
fille avec laquelle ils désiraient, its espéraient 
s'unir, c'est le moyen de leur rendre le service 
odieux, et ce n’est pas celui d’en faire des sol- 
dats aussi bons qu'ils le seraient s’il marchaient 
de leur propre gré, par zèle et par armour pour la 
gloire. 1l faut que la France soient la plus brave 
des nations, pour que les soldats provinciaux, 
ainsi levés sans égard à leur volonté et sans mé- 
nagement pour les droits et les intérêts des fa- 
milles, se soient toujours montrés avec autant de 
valeur et de succès devant l'ennemi qu'ils l'ont 
fait dans tous les temps. Et ce n’est pas une rai- 
son pour avilir et pour tourmenter, quelque éco- 
nomie que l'on crût y trouver, une nation si 
cure si courageuse et si sensible, qui s’en- 
amme si aisément d'amour pour la patrie, et 
d’une noble ambition de mériter les regards de 
ses concitoyens , de son prince , de ses chefs. 


Mais de même que l’on à enfin trouvé qu'il n'y 


avait pointd'économie,etqu'il y avait au contraire 
une dépense etune surcharge très-ruineuse à dé- 
tourner les cultivateurs et leurs attelages de leurs 
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travaux champêtres, qui font naître le pain et le 
revenu de toutela société, pour les envoyer au loin 
faire sanssalaire du mauvais travail sur les routes, 
on est obligé de convenir qu’il n'y a point d'éco- 
nomie non plus, que tout au rebours il y a une 
grande dépense très-inutile en soi, très-onéreute 
pour les paroisses, à lever par le sort les soldats 
rovinciaux , et qu'en faisant et déchirant ainsi 
es cœurs dans tous les villages du royaume, on 
établit de plus sur eux un impôt en argent beau- 
coup plus lourd que ne serait celui dont on aurait 
besoin pour faire des recrues volontaires. 

On lève ordinairement dans le tirage des mili- 
ces un homme sur quarante. Chacun de ceux qui 
concourent avec lui met au moins douze francs 
dans la bourse par le consoler de son malheur; 
il y en a qui mettent jusqu’à un louis; mais les 
propriétaires et habitants de la paroisse de Che- 
vannes calculent ici au plus bas. Gette bourse est 
une contribution volontaire de la part des jeunes 
gens et de le leur famille, qu'ils offrent à celui 
d’entre eux qui aura le billet noir. On à eu la 
barbarie de le leur défendre à plusieurs reprises; 
mais la force du sentiment a été plus grande que 
celle des ordonnances. On n’a pas osé sévir contre 
l'esprit de confraternité, de générosité, d’huma- 
nité, et l'usage de la bourse pour le soldat pro- 
vincial, sans être encore autorisé, est du moins 
toléré et généralement établi. 

Il faut que les jeunes gens perdent trois jours 

our aller au lieu d’assemblée, y rester pendant 
e temps du tirage, et en revenir. Il faut pendant 
ces trois jours: qu’ils vivent au cabaret. On ne 
peut guère estimer à moins de 6 francs la perte 
de leur salaire, jointe à la dépense de leur voyage 
et de leur séjour. 

C'est donc dix-huit francs qu’il en coûte à cha- 
cun des hommes qui tirent à la milice, et sept 
cent vingt livres qui sonttrès-réellement payées 
par quarante de ces hommes pour fournir au Roi 
un soldat provincial. 

Que l’on voie à présent ce que coûteraient des 
recrues volontaires, et combien il serait facile 
encore de rendre leurs engagements moins dis- 
pendieux, en donnant aux soldats provinciaux 
quelques petits priviléges honorifiques ou utiles : 
comme une place dans le chœur de l'Eglise; la 
préférence pour tre messicrs ou gardes-verdu- 
res ; le droit de porter le chapeau avec le bouton 
et la cocarde de leur uniforme, celui même de 
porter l'uniforme complet, pour ceux, qui, se fai- 
sant faire un habit pendant le temps de leur en- 
gagement, le voudraient sur le modèle du régi- 
ment, ce qui ne leur coùterait pas davantage, ct 
l'on ne pourra .s’empêcher d'être convaincu que 
la levée des soldats provinciaux par le tirage des 
milices forme pour les paroisses et pour Îles fa- 
milles un impôt en argent au moins quatre fois 
plus lourd que ne le serait la dépense des recrues 
volontaires qui ne dérangeraient aucune famille, 
et ne porteraient atteinte à aucun des liens de 
la société. 

Il faut remarquer encore que, s’il était établi que 
les régiments provinciaux seraient recrutés à 
prix d'argent, et si les frais étaient passés au 
nombre des dépenses régulières de l'Etat pour le 
département de la guerre, les ordres supérieurs 
qui veulent aujourd’hui l'égalité de la contribu- 
tion, et la noblesse surtout qui se souvient 
d’avoir été autrefois seule obligée au service mili- 
taire personnelet à ses frais, se feraient un devoir 
et un honneur de contribuerà cette dépense quise 
trouverait déjà modéréedes trois quarts ; au lieu 
que la dépense quadruple porte aujourd’hui en 
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entiersurletiers-état qui, n’ayant point de fiefs, n’a 
aucun engavement pour un service personnel qui 
ne serait pas volontaire, ct n’a pu y être contraint 
que par un abus d’autorité. De sorte que le sou- 
lagement, qui serait d’abord des trois quarts en 
lui-même, se trouverait plus sensible encore, en 
ce que le quart de dépense inévitable qui reste- 
rait serait partagé entre tous les citoyens qui se 
trouvent dans l’armée, le principal gardien de 
leurs propriétés. L 

Ce n’est pas l'intention du Roi qu'aucun impôt 
soit quadruple de ce qu'exige le service public 
auquel il doit pourvoir. Ge n’est plus l'intention 
de personne que les dépenses utiles et nécessai- 
res à tous ne soient payées que par quelques- 
uns. Il paraît donc juste, raisonnable et 1udispen- 
sable de supprimer le tirage des milices et de 
recruter à prix d'argent, aux frais de toute la 
nation, et par des engagements volontaires, les 
régiments provinciaux. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes chargent spécialement Icurs députés 
de conférer de cet objet, tant avec les députés des 
autres paroisses qu'avec les membres des deux 
ordres supérieurs qui se trouvent à Nemours en 
l'assemblée générale du bailliage, et de réquérir 

wil en soit fait mention dans les instructions à 

onner aux députés du bailliage pour les Etats 
généraux, et que le Roi soit supplié, comme les 
Etats généraux invités, de s’en occuper sérieuse- 
ment et d’une manière cflicace. 


DE L'IMPOT DES AIDES. 


Art. 6. Les propriétaires et habitants de la pa- 
roisec de Chevannes, dont la plupart sont vigne- 
rons, ne peuvent qu'être encore très-affligés de 
l'impôt des aides, qui forme une double imposi- 
tion sur les vignes déjà chargées de la taille et 
vingtièmes comme les autres biens; qui resserre 
le débit d’une des principales productions de 
leur territoire en la renchérissant pour les con- 
sommateurs, premicrement de la valeur de l'im- 
pôl, secondement de tous les frais considérables 
qu’entraine sa levée, troisièmement de tous ceux 
non moins grands qu'occasionnent les procès et 
les accommodements auxquels ils donnent lieu ; et 
ce qui, de plus, est très-nuisible à leur liberté per- 
sonnelle, par les visites domiciliaires auxquelles 
elle autorise les commis, ct par le trouble qu’il 
apporte dans les relations les plus simples de la- 
mitié ou de la bienfaisance. 

Aucun propriétaire où habitant ne peut ras- 
sembler ses amis le dimanche sans être exposé 
au soupcon de leur avoir vendu le vin qu'il leur 
donne, et à un procès-verbal en conséquence, et 
sans en avoir au moins à payer à la fin de l'année 
les droits de ce qu'on jugera qu'eux ct lui auront 
bù de trop à la santé du Roi, en raisonnant sur 
les bonnes intentions et sur les soulagements 
qu’il se proposera de donner à son peuple. Et si, 
pour éviter de payer le /rop-bu sur la provision 
d’une seule maison, chacun d’eux veut porter sa 
bouteille en allant chez son ami, afin qu'il n’y ait 
de bu pour chaque propriétaire que la quantité 
allouée à sa consommation, ils seront tous saisis, 
arrètés, maltraités, condamnés à de grosses amen- 
des, et flétris dans des procès-verbaux par lac- 
cusation de fraude manifeste. 

Le curé mème, envoyant par la bienfaisance à 
laquelle le portent sa charité et son ministère, 
une bouteille de vin à un pauvre malade pour lui 
fortilier l'estomac, sera exposé à la même impu- 
tation ct à la mème amende; il ne pourrait y 
échapper qu’en portant le vin lui-même; et si sa 
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santé ne le lui permet pas, il faut que le malade 
pâtisse, ou que le pasteur soit compromis et ris- 
que de voir consumer en amendes et en procès 
l'argent dont il aurait besoin pour assister et se- 
courir ses paroissiens indigunts. x | 

Si quelqu'un d’entre eux n’a point envie de 
tenir cabaret, mais seulement de débitler le vin 
de son crû, et se fait également autoriser à le ven- 
dre à pot ou en bouteille, il faut qu’il renonce à 
donner jamais à diner ou seulement à goûter à ses 
parents les plus proches, à ses amis les plus inti- 
mes; il faut qu’il renonce même à donner le plus 
léger secours d'aliments à l'infortuné qui peut 
tomber ex!énué de besoin devant sa porte ; sinon, 
procès-verbal contre lui comme ayant vendu son 
vin à assictte, accusation de fraude manifeste, 
saisie, confiscation, amende, ruine pour sa mai- 
son. Et souvent les commis ont, par des scélérals 
apostés et feignant de se trouver mal, tenté ainsi 
la charité des contribuables, pour les punir en- 
suite de s'être conduits en hommes et en chré- 
tiens. 

Si dans une cave humide des cerceaux se pour- 
rissent, si dans une cave sèche «les vers perçent 
le bois, si une pièce de vin se perd, et si les 
commis n’ont pas le temps de se transporter sur 
le lieu pour vérifier Île fait à l'instant où ils en 
sont requis, ou si lorsqu'ils s’y transportent le 
vin répandu leur parait de trop faible qualité, et 
ne pas exhaler une odeur assez vineuse, non-<eu- 
lement le propriétaire perd son vin, non-seule- 
ment on ne lui tient aucun compte de l'exactitude 
avec laquelle il s'est hàté d'avertir les cominis, 
procès-verbal contre lui, condamnation au paye- 
ment des droits de consommation du vin qu'il à 
perdu, amende au par-delà. 

Et si l’impatience excitée par toutes ces vexa- 
tions, si l’indignation des ruses par lesquelles on 
laura conduit à une contravention apparente, 
qui pouvait nôtre qu’un acte d'humanité et de 
vertu, entraine un homme honnête ct fier, ouméme 
un homme doux ef paisible, mais qui par hasard 
aura effectivement trop bu l'un coup, à la moindre 
expression de colère ou de mépris où à la plus 
lévère violence, on fait usage contre lui des 
armes permises aux Commis, de épée, du sabre, 
des pistolets, des bâtons, avec procès-verbal de 
rébeflion et amende plus forte; ct s’il défend sa 
vie, si, pour là sauver, il frappe à son tour. ga- 
ères. 

Les propriétaires ct habitants de la paroisse de 
Chevannes sont convaincus que les Élats yéné- 
raux ne pourront approuver une telle forme d'im- 
position, et qu’elle sera en horreur au cœur no- 
ble et bienfaisant du Roi, dès qu’il en aura pris 
connaissance. 

Si l'on ne croit pas pouvoir supprimer entière- 
ment l’impôt particulier aux boissons et former 
le revenu public par des voies plus simples, ils 
pensent que, lorsqu'on fait tous les ans après les 
vendanges l'inventaire dans les celliers, on pour- 
rait, sur la récolte qui est alors en évidence, attri- 
buer à l'Etat une portion suflisante pour compen- 
ser le produit des droits d'aides : portion qui 
serait affermée par canton sous la direction des 
assemblées provinciales et délivrée en nature au 
fermier par les contribuables; ce qui n’obligcrait 
pas ceux-ci de débourser de largent; ce qui, 
néanmoins, assurcrait également le revenu du 
Roi et soutiendrait le prix des vins sur un pied 
plus égal, parec que, dans les années d'abondance, 
es fermiers, plus riches que les contribuables, 
retireraient de la circulation le vin livré pour l’im- 
pôt, ct le garderaient pour le vendre plus favora- 
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blement dans les années de disette. On ne verrait 
du moins les commis ou le fermier qu’une fois 
dans l'année. En suite de quoi le commerce du 
vin serait libre ; on en ferait tout ce qu’on juge- 
rait à propos; on n’essuicrait plus ni visites, ni 
procès-verbaux, ni saisies, ni confiscations , ni 
amendes; on ne serait plus exposé à des blessures 
et à des puuitions infamantes pour l'usage natu- 
rellement licite d’une production de la terre, 
qu’on ne se procure que par un travail pénible, 
: que la bonté du ciel avait donnéepour inspirer 
a joie. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes chargent leurs députés de soumettre 
cette idée à l’assemblée baillivale de Nemours, et 
d’insister fortement pour que l'injustice, les abus 
et les dangers de la perception des droits d'aides 
soient développés dans les instructions que don- 
nera le bailliage à ses députés pour les Etats gc- 
néraux, et qu’il soit demandé aux Etats généraux 
et au Roi d’y apporter le plus prompt remède. 


DE LA GABELLE. 


Art. 7. Les propriétaires et habitants de la pa- 
roisse de Chevannes recommandent aussi à leurs 
députés de s'occuper de la gabelle, et de mettre à 
ce sujet sous les yeux de l'assemblée du bailliage 
les observations suivantes. Ê 

La gabelle est un impôt très-oncreux ct très- 
nuisible à l’agriculture, en ce qu'il prive les bes- 
tiaux de l'usage du sel, qui est un préservatif et 
un remède contre la plupart de leurs maladies, 
et en ce qu’il empêche les cultivateurs de pouvoir 
se livrer au commerce des salaisons de porcs ou 
de volailles, et à celui des fromages et des beurres 
salés : quatre branches d'industrie champêtre qui 
seraient d’un grand produit, et qui exciteraient 
singulièrement à élever les animaux utiles, qui 
sont par eux-mêmes une source inépuisable de 
richesse, et qui, par les fumiers qu’ils procurent, 
engraissent, fécondent et rendent plus fertiles Les 
terrains cultivés. - 

Or, il semble aux propriétaires et habitants de 
la paroisse de Chevannes qu’un impôt qui s’op- 
pose aux progrès de l’agriculture coûte bien plus 
à la nation qu'un impôt qui se bornerait à pren- 
dre à chacun de l'argent en raison de sa fortune. 

Il enlève de même leur argent à ceux qui le 
payent; mais de plus, en empêchant «les produc- 
tions utiles de nuaitre, des richesses, des revenus 
et des jouissances d’être créés pour tout le monde, 
il prive une multitude de citoyens, et PEtat en 
général, de l’aisance, de l'opulence, de la puis- 
sance, des moyens de vivre, d'agir ct de parer, 

ue la fécondité naturelle de la terre et le travail 
e l’homme eussent produits, si l’on n'avait pas 
arrêté leur cours. ; ; 1 

L’impôt, dans ce cas, cueille le fruit et mutile 
l'arbre ; puis il revient l’année d’après tlemantler 
avec rigueur la même quantité de fruits. Il est 
bien plus redoutable et bien plus injuste que 
celui qui dit : « Partagcons la récolte ; je repous- 
«serai les brigands, ct cultivez bien vos arbres, 
« pour que nous ayons tous plus de fruits. » 

A cet inconvénient général de la gabelle se 
joignent les vexations particulières. Les proprié- 
taires et habitants de la paroisse de Ghevannes 
ont entendu dire à des voyageurs que, sur les 
frontières des pays de gabelles, ces vexations sont 
affreuses : et teur curé leur a lu une fois un mé- 
moire de Monsieur, frère du Roï, dans lequel ce 
grand prince en rapporte des exemples terribles. 

Dans leur pays, situé au centre du royaume, et 
dont la position et le caractère des habitants 
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éloignent la contrebande, le régime des gabelles 
est moins dur. Cependant il leur est défendu de 
prendre du sel au grenier de Nemours, quoique 
Nemours soit le bailliage où se jugent leurs 
procès, et que, sur la route de Fontainebleau et 
de Paris, ce soit la ville qui offre le débouché 
le plus naturel à leurs grains, à leur vin, à 
leurs bestiaux, à leur beurre et aux volailles 
qu’ils élèvent. Il faut qu'ils aillent chercher leur 
sel à Montargis, où ils n’ont point d’affaires. Et 
si, en allant à Nemours, quelques-uns d’entre 
eux empruntent le nom d’un habitant de cette 
ville, ou de quelque village affecté à son gre- 
nier, pour se procurer du sel et s’épargner le 
voyage de Montargis, ils sont en contravention; 
le receveur des gabelles de Montargis et le pro- 
cureur du Roi au grenier à sel peuvent les pour- 
suivre et les faire condamner à l'amende, quoi- 
que ce soit du sel de la gabelle du Roi qu'ils 
aient bien régulièrement consommé sans aucune 
contrebande. 

Ils ne sont pas même exempts de procès en 
prenant exactement leur sel à Montargis, et en 
faisant exprès ce voyage qui leur est d’ailleurs 
joutile. Il faut qu’ils pensent bien, et qu’ils énon- 
cent très-clairement quel usage ils veulent faire 
de ce sel; et il laut encore qu’ensuiteilsne chan- 
gent pas d’avis; car il n'est pas permis d'employer 
le même sel à saler son pot et le lard qu'on doit 
y inettre. 11 faut, pour les salaisons, du sel diffé- 
rent, levé à part, avec déclaration de ce que l’on 
pourra en faire, quoiqu’on l’ignore quelquelois 
parfaitement; et si un particulier qui aime que sa 
soupe soit peu salée, ou qui aura fait un voyage, 
se trouve du reste sur la provision destinée à son 
pot ct salière, selon le style des gabelles, et s’avise 
de l’employer à saler un jambon, il est en con- 
travention, accusé de fraude, sujet à saisie, 
exposé à un procès coûteux ct à une grosse 
amende. 

Les commis aux gabelles de Montargis font peu 
de visites dans la paroisse de Chevannes, parce 
qu’elle est loin de leur domicile, et que ses ha- 
bitants qui sont pauvres ne feraient que de pau- 
vres accommodements; maisilsuffitqu'ils aient la 
liberté de ces visites domiciliaires, pour qu’on ait 
loujours à redouter la vexation, et qu’elle inspire 
une terreur continuclle. " 

Les propriétaires ct habitants de la paroisse de 
Chevannes pensent que ces visites domiciliaires, 
qui ont lieu pour les aides et pour les gabelles, 
sont contraires à tout bon ordre et à tous les 
principes de la société, et que tout particulier, qui 
ne nuit à personne et paye réguliérement son 
imposition, doit être maitre dans sa maison, 
comme le Roi dans son rovaume, ct libre d’en 
fermer la porte à qui lui déplaît. 

Ils ont entendu lire, il y a plus d’un an, un 
beau discours que le Roi avait chargé son garde 
des sceaux de faire dans une assemblée notable, 
et où il est dit que la gabelle est jugée. Ils char- 
gent leurs députés au bailliage de Nemours de re- 
quérir que le bailliage recommande aux Etats 
vénéraux, et demande au Roi avec instance, de 
[aire exécuter le jugement Ie plutôt qu'il sera 
possible. 

DES 10 SOUS POUR LIVRE AJOUTÉS AUX DIFFÉRENTS 
DROIT:. 

Art. 8. Les propriétaires et habitants de la 

paroisse de Chevannes ont encore à observer, au 


. Sujet des gabelles et des aides dont ils viennent 


de parler, combien à été triste pour eux et pour 
tous les habitants de la province de l’ancienne 


999 [États gén. 1789, Cahiers.] 
France, l'établissement des sous pour livre ajoutés 
en 1771 et en 1782, sur les impositions si fà- 
cheuses en elles-mêmes, et qui frappaient déjà 
dans une si grande eau les provinces 
qui ont eu les premières l'honneur de former le 
royaume. < 

Îls comprennent bien qu’on aura sûrement pré- 
senté au Roi cette manière d'imposer par addition 
de sous pour livre aux anciens impôts, comme 
offrant une règle naturelle et simple de réparti- 
tion. C’est sous ce point de vue, qui ne serait 
raisonvable qu’autant que la distribution des 
anciennes impositions approcherait elle-même de 
l'équité, qu'en supposant qu’elle ne s’en écarte 
pas beaucoup , on a pu croire que l’établisse- 
ment des sous pour livre serait conforme aux vues 
de sagesse du monarque. | où 

Mais la nature et la variété des impositions 
rendent ce premier aspect tellement faux, et por- 
tent dans les additions de sous pour livre une 
injustice si criante et une dérision si manifeste, 
que jamais le Roi n’y eût consenti, si on lui en 
eût développé les effets. , 

Le sel, avant les sous pour livre, coûtaitdans le 
Fe de grandes gabelles environ quarante trois 

ivres le minot, qui, par la manière artificieuse 
de le mesurer, dont les propriétaires et habitants 
de la paroisse de Chevannes s’abstiennent de par- 
ler ici, ne pèse jamais exactement un quintal ; et 
c'était certainement un lourd impôt pour ces pro- 
.… vinces que de payer neuf sous la livre de sel, qui, 
s’il n’y avait point de gabelles, ne se vendraitpas 
un soù et demi. 

Dans les provinces de petites gabelles, il ne 
coûtait que de 23 à 25 livres, ou un peu moins de 
5 sous la livre. 

Dans les provinces rédimées, il n’était assujetti 
qu’à des droits de traite, qui ne se montaient 
qu'à environ trois livres par quintal. 

Et dans les provinces franches, il n’était et 
n’est encore soumis à aucun impôt. 

Les 10 sous pour livre ajoutés en plusieurs fois 
à cette valeur, et ce qui afflige davantage, en 
grande partie, sous le règne du Roi le plus sé- 
vèrement ami de l'équité, ont accru la surcharge 
de quelques provinces, et particulièrement de 
celle où se trouvent le bailliage de Nemours et la 
paroisse de Ghevannes, précisément en raison de 
ce qu’elle était déjà plus pesante; ils ont exigé 
vingt et une livres dix sous par minot, ou plus de 
quatre sous par livre de sel, sur la consommation 
du peuple des provinces qui étaient les plus 
chargées, moins de deux sous et demi sur Celle 
des contribuables qui avaient pu échapper à en- 
viron la moitié de l’ancien impôt; quelques de- 
niers seulement dans les provinces qui ne sont 
sujettes qu’à des droits de traite ; rien du tout sur 
les provinces franches de gabelles. 

Est-ce le caractère d’un impôt qui, mis dans 
les besoins de l’État pour des dépenses qui inté- 
ressent également tous les Français, devait porter 
sur eux tous également ? Ceux qui étaient déjà 
surchargés ont eu double surcharge; ceux qui 
avaient anciennement été ménagés ont éprouvé un 
nouveau ménagement : d’autres ont joui d'une 
exemption totale. 

Les droits d'aides n’ont lieu que dans des pro- 
vinces qui ne forment guère que le tiers du 
royaume ; et ils leur coùlaient de seize à vingt 
mallions. Les 10 sous pour livre ont augmenté de 
dix millions la contribution de ces provinces. Les 
autres n’ont rien essuyé de pareil. 

Quand on supposerait que l'équilibre de con- 
tribution entre les provinces avait été précédem- 
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ment établi (par exemple, en augmentant l’im- 
position territoriale des provinces exemptes 
d'aides ou de gabelles), il n’en serait pas moins 
clair quesi cet équilibre existait relativement aux 
anciens droits de gabelles ou d'aides, il a été vi- 
siblement rompu par l'augmentation de moitié en 
sus que les 10 sous pour livre ont donnée à ces 
droits. 

Les provinces de l’ancienne France, dont le 
bailliage de Nemours et la paroisse de Chevannes 
font partie, ont donc eu ainsi à supporter, par 
l'établissement de 10 sous pour livre sur les 
grandes gabelles et sur les aides, une imposition 
nouvelle d'environ vingt millions qui leur a été 
pérHGutesss IL n’y a pas un de leurs contribua- 

les qui n’en paye sa part. Il n’y a pas eu de leurs 
autres concitoyens dont la taxe ait, à cette occa- 
sion, été augmentée de la moindre chose. 

Cependant le conseil, frappé de l'expression 
vague des dix sous pour livre de tous les droits, 
4 a point vu d’injustice, car il en eût averti le 

oi. 

Cependant les cours de parlement et des aides 
n’ont pas remarqué cette injustice plus que ne 
l'avait fait le conseil ; car elles ont enregistré 
sans aucune difficulté l’édit de 1781, qui a établi 
les derniers sous pour livre. 

Et il faut.que ce soient des calculateurs de vil- 
lage qui, instruits par leur pauvreté, montrent 
qu'on leur fait tort, et comment ! 

Rien ne prouve mieux combien on doit bénir 
le Roi d’avoir eu la sainte pensée d’assembler les 
Etats généraux, et d'évoquer la vérité de tous les 
coins de son royaume. La vérité viendra, puisque 
elle est appelée. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes espèrent qu’elle ne viendra pas en 
vain. 

Ilschargentleurs députés d’exposerà l'assemblée 
du bailliage de Nemours celle qu'ils ont cru de- 
voir indiquer relativement aux sous pour livre, 
et de requérir que. le bailliage représente aux 
Etats généraux que légalité de la contribution 
dont on fait universellement aujourd’hui la jus- 
tice, et que tous les ordres réclament à l’envi, ne 
doit pas avoir lieu seulement entre les différents 
ordres de citoyens dans chaque province, mais 
qu'elle doit être établie aussi entre les différentes 
provinces. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes imaginent que moins les impositions 
seront compliquées, et plus il sera facile de par- 
venir à ce but désirable. 


DES DROITS DE CENTIÈME DENIER, D’INSINUATION , 
DE CONTRÔLE ET AUTRES SUR LES ACTES. 


Art. 9. Parmi les impositions sur lesquelles il 
cst impossible de savoir si elles sont réparties 
avec équité, parce que la législation en est telle- 
ment ignorée et si fort au-dessus de la portée du 


-peuple, que les décisions y paraissent toujours 


et doivent souvent y être arbitraires , on ne peut 
s'empêcher de compter les droits de centième de- 
nier, d'insinuation et de contrôle sur les actes. 
Il peut être utile qu'il y ait des registres pu- 
blics, où les dates des actes et des hypothèques 
soient constatées ; mais il semble aux propriétai- 
res et habitants de la paroisse de Chevannes que 
les frais de l’inscriplion sur ces registres doivent 
être réglés par un tarif si simple, si clair, si uni- 
versellement connu que chacun puisse savoir, 
aussi bien que les commis, ce qu'il doit payer 
pour que son acte acquière toute lauthenticité 
dont il a besoin. Il leursemble encore que ce tarif 
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doit être calculé de manière à ne pas excéder ce 
qui est nécessaire pour fournir un salaire sufti- 
sant à ceux qui tiennent et conservent les regis- 
tres , et qu'il ne doit jamais être un objet de re- 
venu pour l'Etat. À 

On ne peut songer à fonder un revenu public 
sur les transactions enire les citoyens, sans se 
déterminer à taxer les contrats en raison des va- 
leurs qu’ils énoncent et des clauses qu’ils renfer- 
ment; caril y aurait impossibilité à faire payer 
une grosse taxe aux actes qui ne sont relaiifs 
qu’à des sommes de peu de valeur. 

On est donc obligé de classer les valeurs et les 
clauses. } 

Par le premier point on tend un piège à la 
bonne foi et à la sûreté des citoyens, en leur 
donnant un grand intérêt de faire des actes faux, 
c’est-à-dire qui contiennent un faux exposé de 
la valeur des objets vendus ou échangés et des 
sommes payées. Et lorsqu'il y a lieu ensuite à un 
retrait ou à toute autre éviction, les juges sont 
obligés par les actes de prononcer l'injustice, et 
les familles des acquéreurs sont ruinées. 

Par le second point on livre les contribuables à 
l'arbitraire, à l'ignorance et à l’avidité des com- 
mis. 

Qui est-ce qui pourrait contester avec eux ? Ils 
ont seuls connaissance de leurslois multipliées, et 
si compliquées, que l’on dit qu’il faut vingt ans 
pour former un bon contrôleur des actes. 

On envoie les novices faire leur apprentissage 
aux dépens des campagnes ; et ils ne peuvent 
fixer l'attention de leurs supérieurs et passer à 
des emplois plus considérables, que par leur acti- 
vité à augmenter les produits de leur petit arron- 
dissement; c'est-à-dire à trouver dans des inter- 
prétations forcées de la loi, une occasion de 
recette que la nature etle petit nombre d’affaires 
qui se font autour d’eux ne comporteraient pas. 

A probité égale de la part des employés, les 
campagnes doivent donc être plus vexées par cette 
imposition que les villes; parce que les commis 
auxquels les villages sont obligés d’avoir recours 
sont moins éclairés et ont plus grand besoin de 
tirer parti d’une place médiocre, et de passer à 
un poste supérieur. F k 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Ghevannes ont sous les yeux un exemple des 
interprétations étranges que les employés des do- 
maines donnent aux lois qu’ils sont chargés de 
faire exécuter. ; 

Un de ces propriétaires a dernièrement acheté 
un petit bien chargé d’une rente envers un hôpi- 
tal, et il a, comme il était juste, payé ce bien 
d'autant moins que sa valeur était amoindrie par 
la rente qu’il doit acquitter. : 

Les commis de Chéroy ont exigé les droits non- 
seulement en raison du capital qu'il à déboursé 
pour l'acquisition qu'il a faile, mais en outre en 
raison du capital de la rente dont son bien est 
grevé. à 

L'acquéreur a eu beau représenter que celte 
rente ne faisait point partie de son bien ; qu il ne 
l'avait point acquise, et qu’au contraire il s’en 
était chargé ; qu'il n’y avait point eu de mutation 
pour elle; qu’elle n’avait point changé de pro- 
priétaire ; qu’elle appartenait, comme auparavant 
son contrat, au même hôpital qui en jouit: 1:a 
fallu payer. 1 ; ME ; 

Dans ce cas on plaiderait par indignation, On 
cède quelquefois par dégoùt des procès, par l'en- 
trainement des affaires dont l’une fait oublier 
l'autre, et, quand on est père de famille, par éco- 
nomie ; car lorsque les lois sont mauvaises, la 
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justice coûte ordinairement plus qu’elle ne vaut. 

Ge n’est pas à un des moindres propriétaires du 
canton que la chose est arrivée; et si l’on traite 
ainsi ceux qui sont à portée de se défendre et d’ap- 
puyer leurs raisons, On peut juger de ce qu'ont à 
essuyer les autres qui ne s’apercoivent pas même 
qu’on leur fait injustice, qui donnent sans résis- 
tance, par ignorance, par timidité, tout ce qu’on 
leur demande. 4 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes donnent commission à leurs députés 
de représenter à l'assemblée du bailliage de Ne- 
mours, et d'inviter le bailliage à remontrer aux 
Etats généraux que les droits sur les actes, s’il 
en reste quelques-uns, doivent être en raison du 
nombre des lignes qu’exige l’inscription, d’après 
des formules imprimées qui ne perineltent pas 
aux commis d'y mettre rien d’inutile ; que l’État 
n’en doit tirer aucun revenu; et qu’en tout, il 
paraît que la manière de pourvoir aux besoins 
publics doit être simple, claire, facile à compren- 
dre pour tout le monde, et ne laisser aucun recoin 
où ES l'injustice et l'arbitraire se puisseut 
nicher. 


DES IMPOTS QUI SURVIENNENT PENDANT LE COURS 
DES BAUX DES TERRES. 


Art. 10. [l y a une autre injustice, peu remarquée 
dans les villes, mais très-sensible cependant pour 
tous ceux qui voudront y réfléchir, et qui a été 
bien funeste à l’agriculture, aux campagnes, et 
par conséquent au royaume entier. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes, qui tiennent des terres à loyer, en ont 
éprouvé, comme les autres, les fâcheux effets, et 
ils chargent leurs députés de les faire connaître 
à l'assemblée baillivale de Nemours, et de requé- 
rir que celle-ci en réfère aux Etats généraux. 

Cest l'erreur dans laquelle tombe l'autorité 
publique en continuant d’obliger les fermiers 
d’acquitter le prix de leurs baux, lorsque de nou- 
veaux impôts ou d’autres lois émanées de la 
même autorité changent, au préjudice de ces 
fermiers, les conditions d’après lesquelles les 
baux ont été passés. 

IL faut considérer que les baux des terres sont 
ceux des actes sociaux qui demandent le plus de 
sagesse, de raison, de lumière, d'équité, et aux- 
quels la prospérité de l'Etat est le plus essentiel- 
lement attachée. 

Que fait un laboureur lorsqu'il loue une terre ? 
Il pe à sa charge les avances et les frais de la 
culture, ainsi que le payement des impositions 
connues et regardées comme devant être acquit- 
tées par le fermier sur la ferme qu'il loue; et 
d’après le prix moyen que la distance des lieux 
de débit, le cours des marchés et les droits sur les 
consommations laissent aux productions de la 
ferme, il abonne aux propriétaires ce que la va- 


‘ riété des récoltes peut donner de nef, année com- 


mune, au delà des frais et des impôts, pendant 
l’espace de temps auquel le bail est limité. 

L'autorité nationale met son sceau à la conven- 
tion qu’il fait en conséquence. Elle l’oblige, en 
tous ses biens, à faire honneur à son engagement. 

Dans cet engagement, toutes les bases connues 
sont de rigueur. Si les frais de culture étaient 
différents et coûtaient davantage, si Les imposi- 
tions à la charge du fermier étaient plus cousidé- 
rables, si le prix moyen auquel il peut débiter 
ses productions était plus faible, il louerait moins 
cher. … 

Il suppose et doit supposer, le propriétaire 
doit compter aussi, que ces objets sont stables ; la 
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seule variété des récoltes est incertaine par sa 
nature, et si la durée du bail est assez longue, 
l'expérience néanmoins apprend à présumer avec 
quelque justesse quelle sera celte variété. 

Il faut que le fermier retire un honnête intérêt 
de ses avances, un honnête salaire de son travail, 
et cela importe même au propriétaire; Car il faut 
que des gens aisés puissent trouver du profit ct 
de l'attrait à employer leurs capitaux à l’agricul- 
ture; les terres en sont mieux tenues, elles en 
deviennent plus productives; leur loyer peut aug- 
menter de bail en bail ; et une plus grande con- 
currence s’établissant entre les fermiers assure 
aux propriétaires la jouissance des améliorations 
successives. 

Si les fermiers, au contraire, sont trompés dans 
leurs spéculations, leur ruine entraine la dimi- 
nution des bestiaux, l’affaiblissement des labours, 
la dégradation et le dépaillement des terres, l’ap- 
pauvrissement de celui auquel elles appartien- 
nent. 

C’est donc sur la bonne foi des conditions exté- 
ricures qui peuvent dépendre du gouvernement, 
que le propriétaire et le fermier contractent, et 
tous deux ont un intérêt pareil à ce que leurs 
calculs, à cet égard, portent sur un fondement 
solide. : 

Qu’a cependant fait constamment en France le 
gouvernement, qui n’a presque point eu de mi- 
nistres ni de magistrats qui eussent été à portée 
de prendre des notions d'agriculture? Il à sans 
cesse augmenté les impôts et varié Les lois, sans 
se soucier aucunement de ce qui en arriverait 
pour les fermages, sans se douter même qu'il 

ortait quelque atteinte aux droits de ceux qui 
es avaient stipulés. Et il a toujours exigé de tout 
le poids des tribunaux que ces fermages fussent 
acquittés, comme s’il n’en avait pas rendu l’ac- 
-quittement impossible sans ruine pour les culti- 
vateurs, et sans dégradation pour les terres. 

Un étrange dialogue a eu lieu de fait entre cha- 
que fermier et le gouvernement. 

Le fermier disait, ou pouvait dire : « Mais j'ai 
loué sur le pied de telle taille. » 

Le gouvernement répondait trop réellement: 
N'importe ; lu payeras la taille qui me plaira le 
plus, et tu n’en solderas pas moins ton bail. 

« Mais je-ne m'attendais pas à la corvée à la- 
quelle vous m'avez condamné, qui brise mes 
harnais et qui consume le temps de mes chevaux 
et de mes gens. » 

N'importe ; tu feras la corvée, et il faudra 
que ton bail soit paye. 

« Mais je croyais ne payer le sel que 8 à 9 sous 
«la livre. » 

N'importe ; tu le payeras 13 à 14 et tu acquit- 
teras à l'échéance le loyer de ta terre. 

« Mais les droits d'aides n'étaient que sur tel 
« pied, et j'avais compté d’après eux ce que me 
« coûterait le vin qu’il faut donner à mes char- 
« retiers. » 

N'importe; j'ai accru ces droits de moitié en 
sus : levin te coûtera plus cher, et tu auras soin 
de payer ton bail. 

« Mais j'avais compté vendre à la ville, et au 
« prix courant,mou beurre, mes œufs, ma volaille, 
« mes veaux, les vaches que j'engraisse, quand 
«elles ne peuvent plus porter, le fourrage, le 
« bois, le charbon dont je puis disposer. » 

N'importe; j'ai mis et réservé mes droits sur 
toutes ces denrées et ces marchandises. Les citadins 
dont le revenu est borné, et qui ne peuvent 
dépenser 50 louis quant ils n’ont que 100 pis- 
toles, feront leur dépense à mon profit et non au 
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tien ; et pour que cela soit plus sûr, je fixerai le 
prix de la plupart des productions de la ferme, je 
défendrai de les vendre au-dessus de la taxe. Et 
ne néglige pas de payer ton bail à l'échéance 
sur le pied du contrat, cur je ferais saisir et met- 
tre à l’encan le peu qui te reste. ; 

Le fermier aurait pu répliquer à la fin : « Vous 
êtes le plus odieux et le plus inique des gouver- 
nements »… et on l'aurait mis en prison. 

Le fermier cependant se serait trompé dans sa 
juste colère. C’était un gouvernement bien inten- 
tionné, mais très-peu instruit. Les rois'alors ne 
demandaient pas l'avis des habitants de leurs 
villages. - 

Qu'est-il arrivé de la continuité d’un régime si 
cruel et si insensé? Malgré la fécondité du sol et 
lactive intelligence de la nation, l’agriculture n’a 
presque point fait de progrès, les bestiaux n’ont 
pu être multipliés. Lorsque tous les autres capi- 
taux sont augmentés, ceux destinés à la culture 
des champs ont diminué plutôt qu'ils ne se sont 
accrus. Ils n’ont été soutenus que par le goût de 
l'agriculture, qui a gagné quelques propriétaires. 
Il y a peu de fermiers riches dans le royaume ; 
il n’y en a point dans le bailliage de Nemours, et 
moins encore dans la paroisse de Chevannes. Les 
épargnes qu’ils auraient pu faire, et l’héritage 
même que leur avaient laissé leurs parents, se 
sont consumés à payer des baux dont le gouver- 
nement trompait toujours les combinaisons. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chavannesenjoignentexpressémentàleurs députés 
de mettre ces considérations sous les yeux de 
l'assemblée du bailliage de Nemours, de deman- 
der qu’elle en donne connaissance aux Etats gé- 
néraux, et qu’elle requière, au nom de tous 
je fermiers et de tous les propriétaires du bail- 
iage : 

1° Qu'il ne soit plus mis d’impositions indirectes, 
dont on ne peut calculer l'effet, et dont par con- 
séquent les fermiers et les propriétaires ne peu- 
ventse faire mutuellement raison ; 

2° Que, quant aux impositions directes, les fer- 
miers ne soient tenus qu'au payement de celles 
qui existaient avant la passation de leurs baux, 
et qui s’y trouvent comprises ; 

3° Que toutes celles qui surviendront, et qui 
n'ont pù être évaluées dans les baux, soient à La 
charge des propriétaires, et que si Les fermiers en 
font l'avance ils soient autorisés à en passer les 
quittances pour argent et en compte à leurs pro- 
priétaires dans l’acquittement de leurs baux; 

4° Que si les impositions connues avant la pas- 
sation du bail, et qui influaient sur les conditions, 
Dee à diminuer, ce soit au profit des proprié- 
aires. 


DU COMMERCE DES GRAINS. 


Art. 11. Ce que viennent de dire les propriétaires 
et habitants de la paroisse de Chevannes, relati- 
vement aux imposilions survenantes et au déran- 
gement injuste qu’elles apportent dans l’exécu- 
tion des engagements stipulés par les baux des 
terres, les conduit naturellement à parler du ré- 
gime qu’on à suivi par rapport au commerce des 
grains, et à donner à ce sujet des instructions à 
leurs députés. 

Lorsque les fermiers louent des terres, c’est pour 
en avoir la récolte. Gelte récolte est le fruit de 
leurs avances, de leur travail et de leurs sueurs. 
Ils ont combiné que dans les années fertiles ils 
auraient beaucoup de grain, et qu'ils le donne- 
raient à bon marché; que dans les mauvaises an- 
nées ils en recueilleraient peu, mais que cette 
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petite quantité serait compensée par le prix; ils 
ont loué en conséquence, et l'autorité a sanc- 
tionné leurs baux. Elle a donc pris l’engagement 
très-formel de ne pas déranger, par son fait, 
une seule des conditions sur oublie, ces baux 
sont passés ; elle porte atteinte à la principale 
d'entre elles, lorsqu'elle veut influer sur le prix. 

Les variétés de la cherté et du bas prix ne dé- 
pendent pas des laboureurs; elles sont quelque- 

ois indispensables. Obligés de payer tous les ans 

les mêmes frais de culture, le même fermage, les 
mêmes impositions, et à en trouver le rembourse- 
ment et leur propre salaire sur la récolte, lorsqu'il 
leur arrive dans une année fâcheuse de ne re- 
cueillir que la moitié du blé qu'ils recueillent 
ordinairement, il est clair qu’il leur est impossible 
de le donuer au même prix. 

IL est clair encore que, si on ne leur permet pas 
de profiter du prix qui s'établit alors, et si on les 
contraint néanmoins à solder régulièrement luurs 
baux, et à payer comme à l'ordinaire leurs impo- 
sitions, on leur fait une véritable injustice, 
très-grande et très-ruincuse, très-propre à les dé- 
goûter de leur état, très-destructive, par consé- 
quent, de l’abondanc: qu’on voudrait établir. Car 
si tous les fermiers, ou la plus grande partie, ou 
seulement un nombre considérable d’entre eux, 
cessant de trouver du profit à là culture et y 
éprouvant même de la perte, la quittaient pour 
se livrer à ques autre profession, la disetie et 
la famine deviendraient inévitables. 

Les fermiers ct les propriétaires cultivateurs 
avaient lieu de compter, d’après un édit du Roi 
rendu il y a vingt mois, de l'avis des notables, et 
avec l’applaudissement de tous les parlements qui 
l'ont enregistré, qu'on avait reconnu que le 
blé était la propriété des laboureurs, et qu'ils 
pourraient le vendre librement où il leur plairait, 
à ceux qui, en ayant le plus besoin, en donneraicnt 
le meilleur prix. ; 

À peine la grêle, qui a frappé des provinces en- 
tières, a-t-elle eu relevé les prix dans celles qui 
les ont secourues, que les arrêts, dont l'autorité 
devrait être beaucoup moindre que celle des édits 
du Roi, leur ont enjoint de porter leurs blés au 
marche, ce que les habitants des villes entendent 
toujours du marché le plus voisin, quoiqu'il soit 
à désirer pour tout le monde qu'ils les envoient 
aux lieux où le pris atteste que la nécessité sc 
fait le plus sentir. ; : 

Il paraît aux propriétaires et habitants de la 
paroisse de Chevannes qu’il est parfaitement inu- 
tile et très-onéreux que les blés aillent aux 
marchés des villes, puisque les villes ne consom- 
ment pas un grain de blé, mais seulement de la 
farine et du pain. 

L'injonction de porter les blés sur les marchés 
oblige de payer la voiture qui les y conduit, 
celle qui les en ramène pour les porter au moulin, 
et celle qui doit le rapporter en farine : de ces 
trois voyages coûteux, un au moins est inutile. 
Les droits de halle et de minage qu'il faut payer 
dans les marchés des villes, et ordinairement à 
deux reprises sur le blé et sur la farine, quand 
on fait paraître deux fois le même blé au mar- 
ché sous ses deux formes différentes, sont égale- 
ment onéreux aux laboureurs et aux consom- 
mateurs. Les propriétaires et habitants de la 
paroisse de Chevannes ne peuvent voir l'utilité de 

êner ainsi la liberté pour le désavantage de tant 
“ monde. \ 5 

Il leur semble qu’il n'y a que trois moyens 
d'assurer l'abondance. 

Le premier, de favoriser les laboureurs, pour 
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que ce soit un bon métier que de se .ivrer à la 
culture, et que la culture animée produise de 
riches récoltes : et que, pour favoriser les la- 
boureurs, ce qu'on peut de mieux est de les 
laisser faire, de respecter les conditions de leurs 
baux, et de ne pas avilir leur denrée. 

.Le second, d'encourager la formation des maga- 
sins, afin que le blé des années fertiles soit con- 
servé pour les années stériles; et que ce qu'on 

eutde mieux pour encourager les magasins,est de 
es laisser faire, et de ne pas empêcher ceux qui 
or formés de profiter du bon débit qui en est 

objet. 

Le troisième, de faciliter le trañsport des blés 
que l'ont peut tirer des provinces ou des cantons 
où il y en à beaucoup, pour les provinces ou les 
cantons qui en manquent; et que, pour faciliter 
ce transport, ce qu'on peut de mieux esl encore 
de le laisser faire; de ne le pas détourner des 
lieux où il se porte, pour lui en prescrire d’autres 
qui lui présentent moins d’attrait; de ne pas mul- 
tiplier les voyages sans nécessité, et de ne pas 
charger la vente d'impôts. 

Là finissent leurs lumières. 

Mais ce qu'ils savent très-bien, c’est que leurs 
baux étant contractés sur la foi publique, l’au- 
torité publique, qui garantit ces baux et les fit 
rigoureusement exécuter de leur part, ne doit en 
aucun Cas apporter aucun dérangement aux con- 
ditions qui leur ont servi de base. 

Ces principes paraissent ceux de la raison. Ils 
sont exposés avec plus de force et d'énergie, 
comme il était juste, dans les préambules de 
l'arrêt du conseil de Sa Majesté, du 13 septem- 
bre 1774,et de l’édit de juin 1787. Les pruprié- 
taires et habitants de la paroisse de Chevannes 
chargent leurs députés de dire à l'assemblée du 
bailliage de Nemours que, sur le commerce des 
blés, comme sur la construction des routes, les 

remières pensées du Roi leur semblent les meil- 
ie et de demander que le bailliage invite les 
Etats généraux à y revenir, d’une manière qui 
inspire la confiance et ne soit plus susceptible 
d’altération. 


DES LOIS CIVILES. 


Art. 12. Les propriétaires et habitants de la pa- 
roisse de Chevannes, ceux du bailliage, et tous 
ceux du royaume, ont souffert beaucoup de maux, 
et dépensent prb nes beaucoup d'argent, 
parce que les lois sont si obscures et si compli- 
quées qu’il est difficile de savoir, dans les procès, 
qui est-ce qui a tort ou raison. À la moindre 
contestation, chaque partie va au conseil, et le 
conseil dit toujours à chaque partie que son af- 
faire est très-bonne. 

On plaide en conséquence. Les procureurs et 
les avocats feuillettent leurs livres, et de part et 
d’autres ils citent un grand nombre de lois ct 
d’arrêts qui paraissent décider la chose en faveur 
de leur client. Celui-ci seréjouit en voyant grossir 
les pièces et les écritures, et en entendant lou- 
jours dire que son affaire est bonne, et que son 
adversaire payera tout cela. Il avance son argent, 
il fait des voyages, il perd son temps et ses cha- 
pons sur celte espérance. : 

Enfin, après beaucoup de rôles, de verbiages, 
auxquels ni un plaideur ni l’autre n'entendent 
rien, et qu’on leur dit à tous deux nécessaires 
pour la forme, le procès se juge; un des deux est 
condamné et ruiné. Et c'est bien heureux si la 
chose arrive ainsi; Car sans cela, les voyages 
plus longs, les déboursés plus gros, l'incerti- 
tude égale, recommencent au parlement, ct quel- 
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quefois ensuite devant le conseil du Roi, qui 
renvoie encore à un autre parlement, pour re- 
commencer pendant des générations entières. . 

Celui qui gagne se trouve ordinairement avoir 
dépensé en détail, et en pure perte, autant ou 
plus que ne vaut la chose qu'on lui adjuge. 

En attendant, les familles, les parents, les 
voisins prennent les uns contre les autres des 
animosités qui deviennent toujours plus fortes, 
à mesure que chacun sent que sa fortune s’altère 
par les procès qu’il soutient. Au lieu de s’en- 
tr'aider dans les villages, on se hait, on se que- 
relle, on se nuit. ! 

Tandis que, si l'on pouvait décider promple- 
ment ce qui est juste, les contestations, même 
d'intérêt, n'auraient pas de suite; on n'aurait pas 
le temps de s’y acharner ; on les oublierait comme 
de vieilles affaires; et s’il restait quelque petit 
levain, au bout de quelqué temps, les jeunes 
garçons et les jeunes filles, qui ont de grands 
moyens de s’accorder, finiraient par rapprocher 
les familles. 

IL paraît que le mal vient de ce que les lois ont 
été faites et ajoutées, entassées les unes sur les 
autres en différents temps, sans ordre et sans 
liaison, comme les cailloux et le gravier qu’ap- 
portent les rivières. Et l’on ne verrait plus rien 
de pareil, si l'on prenait une bonne fois la peine 
de les arranger avec ordre et méthode, comme 
les pierres d'une maison, où personne ne songe 
à passer par la fenêtre, lorsque la porte lui indi- 
que clairement le chemin. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevaunes pensent donc qu’il serait très-essentiel 
d'examiner avec soin toutes les lois faites pour 
assurer la conservation et l'usage des biens; d’y 
mettre de l'accord et de la simplicité, de manière 
que les droits de chacun fussent clairs, qu’il y eût 
peu de matière à contestation, et que l'on n’eût 
pas besoin de tant de gens de justice, dont le tra- 
vail et les conseils mettent sur les campagnes un 
RL aussi lourd que celui qu’on paye 
au Roi. 

Ils pensent encore qu’il faudrait, quelque bon- 
nes que fussent les lois, que l’on détournât les 
citoyens d'y avoir recours autrement qu’à la der- 
nière extrémité, et que pour cela on pourrait 

‘établir partout une espèce de tribunal de con- 
ciliation. 

Grâce à la bonté du Roi et à sa sagesse, il y a 
présentement dans toutes les paroisses une as- 
semblée municipale, dont les membres sont 
choisis par le vœu des citoyens, à cause de l’es- 
time qu’on à pour eux. Gette assemblée est toute 
portée pour prendre, par voie d'amitié, connais- 
sance des contestations qui s'élèvent dans la 
paroisse, et proposer aux parties les moyens d’ac- 
commodement ou de décision qui paraîtraient 
justes; et lorsqu'on s’entendrait, une bouteille 
de vin, payée à frais communs et bue à la santé 
l’un de l’autre, scellerait la réconciliation. 

Si l’on ne pouvait s'entendre, l'avis ni l'opinion 
de l'assemblée n’obligerait à rien, et les parties 
seraient maîtresses de plaider à outrance, lorsque 
bon leur semblerait; mais il faudrait que le pro- 
cès ne püt commencer, et le premier exploit être 
donné que sur le vu, et avec la mention d’un 
acte de l'assemblée principale, qui dirait : Per- 
mettons à UN TEL et à UN TEL de plaider sur TEL 
point qu'ils se contestent, n'ayant pu parvenir à 
les accommoder, ni l’un ni l’autre n'ayant voulu y 
consentir, si tous deux S'y étaient refusés ; ou : 
UN TEL n'ayant pas voulu s'accommoder, si c'était 
un seul qui se fût refusé à un arrangement, 
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Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes a leurs députés de rendre 
compte à l'assemblée du bailliage de ces obser- 
vations et de cette idée, et de demander qu'elles 
a mises sous les yeux des Etats généraux et 
du Roi. ! 


DES LOIS CRIMINELLES. 


Art. 13. Que les lois qui doivent garantir la 
conservation des biens soient imparfaites et mau- 
vaises, certainement c'est un grand mal. Mais 
que celles qui décident de l'honneur et de la vie, 
et que les règles de leur application manquent 
de justice et de clarté, c’est une atrocité devant 
les hommes et devant Dieu. 1 

On doit juger que ces lois sont mauvaises, on 
doit juger que les règles de leur application sont 
incertaines et obscures, puisqu'il n’y a pas d’an- 
née où il n’éclate un procès dans lequel on voit 
que des innocents ont été condamnés à la po- 
tence, à la roue, au feu, et qu'ils soient ensuite 
justifiés par des jugements authentiques. 

À trois lieues de la paroisse de Chevannes, 
habite la fille Salmon, deux fois condamnée, et 
arrachée des flammes par les preuves qu'a ras- 
semblées pour elle un citoyen que son inuocence 
avait frappé. 

Mais qui justifie-t-on? Ceux qui ont comme 
elle le bonheur de trouver des défenseurs habiles, 
éclairés, intrépides, qui reconnaissent et démon- 
trent leur innocence. Et cependant, par cela 
méme que depuis quelques années on en voit 
au moins un tous les ans qui a ce bonheur, com- 
bien ne peut-on pas présumer en tremblant, qu’il 
y en a d'autres qui n’ont pu, qui ne peuvent 
rassembler les preuves qui les justifieraient, qui 
n'ont pas été, qui ne sont pas assez heureux 
pour être à porlée d’un homme de bien, doué de 
zèle, de lumières, de talents et de courage, et 
qui ont péri, qui périssent, qui périront dans 
tous les tourments et l’ignominie sans lavoir 
mérité, dont les familles restent injustement avi- 
lies et désolées, et dont le sang crie et criera 
contre la nation, jusqu'à ce qu’elle se soit assurée 
que la force publique ne pourra jamais frapper que 
le crime. 

Nous serons tous coupables, grands et petits, 
tant que nous souffrirons qu’un de nos conci- 
toyens et de nos frères soit exposé à périr injus- 
tement au nom et par l'autorité du Roi, de l’État, 
des Le qui n’existent que pour protéger tout le 
monde. 


gnes. 
On dit qu’il est mort, le bon président Dupaty, 
qui bravait les inimitiés des gens puissants et em- 
ployait son génie et sa fortune à préserver les 
innocents du supplice. C'est fâcheux qu'il soit 
arte Se Dieu bénisse sa ne etses enfants, 
et que la reconnaissance du peuple accompagne 
son âme dans le ciel! de UE 
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Mais plus il est triste de penser que les hommes 
honnêtes, secourables et utiles sont voués à la 
mort, plus on doit sentir combien il importe que 
la justice du Roi et la sagesse des Etats généraux 
se rendent immortelles en faisant des lois qui 
établissent le règne de l'équité et assurent une 
justice à la fois impartiale, inévitable et douce, à 
notre postérité la plus reculée; car la nation 
française ne doit point mourir. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevanues pensent donc que l’on ne peut trop se 
hâter de suivre les vues que le Roi a déjà mani- 
festées pour la réformation des lois criminelles ; 
qu'il faut que la commission, qu’ila établie dans 
sa bonté pour s'occuper d’un si louable travail, 
rende compte de ce qu’elle aura fait aux Etats 
généraux, et reçoive d'eux les instructions qu’ils 
croiraient utiles; car c'est un des objets pour 
lesquels toutes les lumières doivent concourir. 

C'est ici l'affaire de tous les citoyens et non 
pas seulement des magistrats. Sans doute ceux-ci 
répondent de l'application des lois au péril de 
leur conscience; mais cette application frappe 
sur tous les hommes, au péril de leur honneur et 
de leur vie. Ù 

Il est enjoint aux députés de la paroisse de 
Chevannes de requérir, en lassemblée baillivale 
de Nemours, qu'il soit enjoint aux députés que le 
bailliage enverra aux Etats généraux d'employer 
toute la force de leur zèle pour obtenir des Etats 
généraux et du Roi qu’ils ne se séparent point 
sans avoir réglé par une loi solennelle les prin- 
cipaux articles qui doivent être arrêtés sur une 
matière qui intéresse tant l'honneur français, la 
vertu nationale, la sûreté publique et privée. 


DES FORMES QUI PEUVENT ÊTRE A ÉTABLIR POUR 
FAIRE ET RÉFORMER LES LOIS. 


Art. 14. En considérant combien il paraît qu’on 
rencontre d'obstacles pour réformer les mauvaises 
et obscures lois civiles et criminelles, et avec 
combien de tranquillité on renverse ou dérange 
les lois d'administration bonnes et claires, telles 
que l’étaient celles que la sagesse du Roi avait 
publiées sur le commerce des grains et sur la 
contribution pour les routes, les propriétaires et 
les habitants de la paroisse de Ghevannes sont 
obligés de conclure qu'il faut qu’il y ait quel- 
que inconvénient dans la manière don! les lois se 
proposent, s’acceptent et se publient. 

L'expérience semble montrer qu'on y va trop 
vite dans un sens, et quand il ne s’agit que des 
droits et des intérêts du peuple ; et pas assez dans 
un autre, quand il serait question, pour le bien 
de ce pa de réformer des abus auxquels des 
corps, ou des gens puissants, sont attachés par 
intérêt, par préjugé ou par habitude. 

Comment pourrait-on remédier à cela par la 
suite ? 11 semble que le Roi en a trouvé le moyen. 
C’est en consultant toujours l'opinion publique, 
et en assemblant souvent les Etats généraux. 

Personne n’est instruit des abus comme ceux 

ui.en souffrent, ni ne les peut dire aussi bien. 
Il ya peut-être dans le royaume des millions de 

aysans qui en savent plus à ce sujet que tous 
es ministres : aussi ont-ils payé plus cher pour 
l'apprendre. Et peut-être le Roi remarquera-t-il 
que depuis quinzeansqu’il interroge tous ceux qui 
l'entourent sur les maux du peuple et les moyens 
d'y pourvoir, on ne lui en a pas tant dit qu’il en 
aura fait arriver aux pieds de son trône en trois 
semaines avec deux pages de lettres de convoca- 


tion. 
La’plupart de ces:paysans ne sont pas encore 
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exercés à détailler les maux publics qui les affli- 
gent, et ils y sont timides, car on ne les y a jamais 
encouragés. Mais quand ils verront que le Roi ne 
repousse pas leurs plaintes, et qu’à là continue il 
aime à savoir leur opinion; que, comme le dit le 
préambule de son réglement, il veut atteindre à 
eux par son amour, établir entre eux et lui la 
communication la plus immédiate qu’il soit pos- 
sible, alorsilsdeviendront plus capables; leur opi- 
nion elle-même sera plus juste; ils s’exprimeront 
moins mal; et le Roi se trouvera une multitude 
de bons conseillers qui ne lui coùteront rien, et 
qui l’aimeront de plus en plus chaque jour, avec 
une extrême tendresse, comme des enfants qui 
se voient chéris aiment un bon père : ce sera là 
régner ! 
es propriétaires et Babitants de la paroisse 

de Chevannes pensent donc qu’il faudrait que 
les Etats généraux fussent assemblés tous les 
deux ans au ep tard, sauf à Sa Majesté à les 
convoquer plus souvent lorsqu'elle 1h jugerait 
utile et convenable; et que, dans l'intervalle d’une 
tenue d'Etat à l’autre, il ne puisse étre fait que 
des règlements pour la meilleure exécution es 
lois, mais non pas une véritable loi nouvelle; que 
cet intervalle soit employé à les préparer et à 
examiner tous les objets qu’elles doivent embras- 
ser, par une discussion libre, publique, permise 
à tous les citoyens. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes, jugeant de ce qui arrivera par les 
dispositions paternelles que montre le Roi, sont 
persuadés que cette liberté des discussions sera 
complétement établie, et ne voient pas qu'elle 
ait plus besoin de règlement que les autres actions 
humaines. Ils comprennent bien qu’il doit être 
défendu de dire des injures, comme d’altaquer 
sur les chemins, mais non pas qu’on puisse 
Rs d'exposer ce qu’on croit juste et utile, 
et de se plaindre de ce qui nuit, pas plus que 
de marcher dans les rues, de travailler dans les 
champs et de crier au secours quand on est blessé. 

Ils pensent qu’en employant régulièrement 
deux ans à rechercher tout ce qui serait bon, à 
montrer tout ce qui serait mauvais, et ne se 
permettant de rien statuer dans l'intervalle, ni 
ailleurs que dans l’assemblée solennelle du Roi et 
de la nation, il arriverait qu’à l'avenir toutes les 
lois faites avec une parfaite et universelle con- 
naissance de leurs principes et des effets qui doi- 
vent en résulter, seraient à la fois plus sages, plus 
stables, plus respectées ; puisque chacun y re- 
connaîtrait manifestement l'expression de l’auto- 
rité du Roi, et de la volonté du peuple, comme 
on dit que cela se faisait dans l’ancien temps. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse de 
Chevannes recommandent à leurs députés de re- 
quérir en l’assemblée baillivale de Nernours, que 
les députés du bailliage soient chargés de faire 
cette proposition aux Etats généraux, et de solli- 
citer, conjointement avec les autres députés des 
trois ordres de tous les baïlliages et du royaume 
entier, que le Roi, pour qui elle sera plus avanta- 
geuse que pour personne, veuille bien y donner 
son agrément. ‘ 


DE L'ÉDUCATION DES ENFANTS DANS LES CAM- 


PAGNES. 


Art. 15. Qu'il soit indispensable d’assembler 
fréquemment les Etats généraux ; que sans eux un 
roi et une nation soient mutuellement comme 
un corps séparé de son âme et qui n’a plus de 
conslitution, et qu'il ait été impossible qu'une 
multitude d’abus ne germât pas de toutes parts 
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depuis cent soixante-quinze ans que nos rois Ont 
cessé de communiquer avec leur peuple, on doit 
convenir que d'autres causes on! COnCOuru aux 
erreurs du gouvernement, et qu’une grande par- 
tie des maux que les propriélaires et habitants 
de la paroisse de Chevannes ont eu à exposer 
dans les présentes instructions, ou n'auraient 
pas existé, ou n’auraient pas été durables, si les 
habilauts des campagnes, sur lesquels ces maux 
ont principalement et presque uniquement porté, 
avaient élé plus instruits, avaient pu lire habi- 
tuellement les lois, bonnes et mauvaises, dans 
leurs veillées, et rédiger des observations claires 
sur le bien ou le mal quien résulterait pour eux: 
car Le gouvernement a constamment eu envie de 
bien faire. La plupart des rois, et les descendants 
de Henri 1V particulièrement, ont été très-bons, 
et ont véritablement aimé leurs sujets. Les mi- 
nistres ont désiré que le peuple fût heureux. 
Toute réclamation raisonnable, motivée, et sur- 
tout générale, leur eùt dans tous les temps fait 
impression. Mais les rois vivent à la cour; les 
miuistres sont tirés de la ville, et l'on dit qu’en 
quatorze centsans, il ne s’en est trouvé que quatre 
qui aient eu des idées justes sur l’importance de 
l’agriculture, et quelques notions exactes des 
choses des champs. 

Ce serait donc un grand bien public, un grand 
secours pour l’administration, un grand remède 
contre une foule d'abus, que de mettre tous les 
habitants des campagues en état de lire, d'écrire 
et de calculer avec facilité. Les longues soirées 
d'hiver en rendraient plusieurs appliqués et stu- 
dieux. lls se communiqueraient alors d’une pro- 
vince à l’autre leurs lumières sur la culture, qui 
est une belle science, encore très-imparfaite et 
très-susceptible d'être perfectionnée. Ils donne- 
raient des avis intéressants sur une infinité d’au- 

. tres choses. : 

Les propriétaires el habitants de la paroisse de 
Chevannes pensent donc qu'il serait très-utile 

u’il y eùt dans chaque village un bon maitre 
d'école, capable d'apprendre bien aux enfants à 
lire, à écrire, et les principes du calcul, de l'ar- 
pentage et du toisé ; et que cet établissement ne 
coûterait rien à l'Etat, si l’on assurait le sort de 
ces maîtres par de petites pensions sur des béné- 
lices; ce qui ne serait pas contraire à l’usage 
naturel des biens ecclésiastiques, dont les fonda- 
tions ont eu en grande partie pour objet l'in- 
struction publique. J 

Ils pensent que l’assemblée communale de 
chaque paroisse devrait avoir le droit de propo- 
ser ces maîtres à l'autorité qui les commettrait, 
et que la mème assemblée devrait pouvoir aussi 
proposer leur destitution et leur remplacement, 
si elle n’en était pas satisfaite ; mais lorsqu'ils au- 
raient servi vingt ans, la moitié de leur pension 
devrait leur être assurée en retraite, s’ils necon- 
tiuuaient pas d'être employés. 

Les propriétaires el habitants de la paroisse de 
Chevannes chargent leurs députés de proposer 
celle idée à l'assemblée du bailliage, et de de- 
mauder qu'il en soit fait mention dans les in- 
structions à douner par le bailliage à ses députés 
pour les Etats généraux. 


DE LA MANIÈRE DE SE CONDUIRE A L’ASSEMBLÉE : 


BAILLIVALE. 


Art. 16. Les propriétaires et habitants de la pa- 
roisse de Chevanues recommandent à leurs dé- 
putés, dans le cas où, soit un, soit plusieurs des 
trois ordres voudraient dans l’assemblée du bail- 
liage se séparer pour prendre chacun des délibé- 
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rations particulières, de réclamer et d’insister pour 

ue préalablement tous ceux des trois Etats con- 
front et communiquent ensemble, conformément 
aux lettres de convocation, données par Sa Ma- 
jesté, des remontrances, plaintes, doléances, moyens 
et avis que les députés des trois Etats du bail- 
liage seront chargés de porter aux Etats géné- 
Taux. 

Ils leur recommandent de faire ce qui dépendra 
d'eux pour que les conférences continuent de se 
tenir, les délibérations de se prendre, et les élec- 
tions de se faire ainsi en commun ,et d'employer, 
pour y parvenir, l'exposition de tous les motifs 
d'utilité publique et lous les autres moyens de 
persuasion qui peuvent y déterminer. 

Et dans le cas où les trois ordres voudraient 
néanmoins se séparer pour quelques opérations, 
de réclamer et d’insister pour qu’ils se réunissent, 
afin de remettre en commun aux députés que le 
bailliage enverra aux Etats généraux une instruc- 
tion commune. 

lls leur recommandent de requérir que cette 
instruction à remettre aux députés du bailliage, 
leur enjoigne de faire pareillement tout ce qui sera 
en leur pouvoir pour ne se point séparer aux Etats 
généraux, et pour que les trois ordres y délibè- 
rent en commun et par tête, au moins sur toutes 
les matières qui seront d’une utilité générale ; et 
que les députés des trois ordres du baïlliage soient 
chargés d'établir avec la plus grande force la 
maxime fondamentale, qu'aucunordrene peut avoir 
le droit ni le privilége d'arréter ou de rendre inef- 
ficaces les délibérations, le travail et les résolu- 
tions des Etats généraux, sur les objets qui inté- 
ressent tous les citoyens. 

Les propriétaires et habitants de la paroisse 
de Chevannes recommandent, en outre, à leurs 
députés d'emporter et de manifester en toute 
occasion les plus grandes dispositions au plus 
parfait accord, tant avec les députés du tiers-état 
des autres paroisses, qu'avec les membres des 
deux autres ordres qui se trouveront à l'assemblée 
baillivale, afin que, autant du moins que les pro- 
priétaires et habitants de la paroisse de Chevannes 
et leurs députés y pourront influer, l'assemblée des 
trois Etats du bailliage de Nemours ne soit animée 
que d’un même esprit et d’un même cœur, comme 
l'a été celle de cette paroisse; et que, s’il se peut, 
comme on doit l’espérer avec l’aide du ciel, chaque 
paroisse et chaque bailliage y concourant avéc la 
même ardeur, le même désir d’une entière, loyale 
et franche union, et le zèle unanime pour préfé- 
rer à tout autre intérêt le bien de la patrie et le 
service du Roi, soient les uniques sentiments 
qu’on puisse remarquer aux Etats généraux. 

Fait et arrêté en l’assemblée communale et gé- 
nérale des propriétaires et habitants de la paroisse 
de Chevannes, régulièrement convoquée en la 
forme accoutumée et au son de la cloche, à l'issue 
de vêpres, le premier jour de mars de l’année 1789; 
à laquelle assemblée ont assisté les sieurs Louis 
Lorrez ; Jean-Marie Millet: Louis Des Meures ; 
Pierre Le Fevre ; François Des Meures ; Louis Gar- 
nier ; Pierre Samuel Du Pont ; Edme Page, syndic; 
Paul Hugueny, curé ; Pierre Deniset, reffier mu- 
nicipal ; qui ont signé. Et les sieurs François Car- 
royer; Jean Roux ; Louis Destin ; Jean Guyon ; 
Etienne Des Meures; Pierre Le Jay, Jean Des- 
lions ; Gilbert Cherdeville ; Julien Vernadet ; 
Georges Boyer; François Menin; Pierre Pepin; 
Pierre Leloup; Louis Deslions; Simon Lejay; 
Etienne Carroyer ; Etienne Lorrain ; Laurent Mo- 
mon ; Jean-Baptiste Pro; Jean Fouquien ; Etienne 
Clément ; Etienne Bille ; Pierre Carroyer ; Nicolas 
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Lerond ; Jean Arthus; Jacques Deslions, père ; 
Jacques Deslions, fils; Alexandre Picard: Jean 
Petitpas ; Denis Des Meures ; Ambroise Job ; Jean 
Martin l'aîné; Jean Rimbaud ; Jean-Baptiste Duret; 
Jean-Baptiste Lejay; Hugues Lalliat: Pierre Co- 
chepin ; qui ont mis leur marque ici. (Signes). 

Pr AT Certifié, par le greffier 
municipal. Signé Pierre DENISET. 


PROCÈS-VERBAL 


De l'assemblée communale et générale de la paroisse 
de Chevannes, en laquelle ont été arrétées les 
instructions précédentes, et fait élection des dé- 
putés de ladite paroisse au bailliage de Ne- 
mours. 


Aujourd’hui, {e' mars 1789, en l'assemblée com- 
munale et générale de la paroisse de Chevannes, 
régulièrement convoquée au son de la cloche, en 
la manière accoutumée, après la grand’messe, 
sont comparus en la nef de l’église paroissiale de 
Saint-Sulpice, patron de ce lieu, par-devant nous, 
Edme Page, syndic, de ladite paroisse, assisté 
de Pierre Denizet, notre greffier municipal, les 
sieurs Louis Lorrez, Jean-Marie Millet, Louis Des 
Meures, Pierre Le Fevre, François Des Meures, Louis 
Garnier, Pierre-Samuel Du Pont, François Car- 
royer, Jean Roux, Louis Destin, Jean Guyon, 
Etienne Des Meures, Pierre Lejay, Jean Deslions, 
Gilbert Cherdeville, Julien Vernadet , Georges 
Royer, François Menin, Pierre Pepin,PierreLeloup, 
Louis Deslions, Simon Lejay, Étienne Carrover, 
Etienne Lorrain, Laurent Momon, Jean-Baptiste 
Fro, Jean Fouquien, Etienne Clément, Etienne 
Bille, Pierre Carroyer, Nicolas Lerond, Jean Ar- 
thus, Jacques Deslions père, Jacques Deslions fils, 
Alexandre Picard, Jean Petipas, Denis Des Meures, 
Ambroise Job, Jean Martin l'aîné, Jean Rimbaud, 
Jean-Baptiste Duret, Jean-Baptiste Lejay, Hugues 
Lalliat, Pierre Gochepin : tous nés Français, âgés 
de vingt-cinq ans, compris dans les rôles des im- 
positions, propriétaires et habitants de ladile pa- 
roisse deChevannes, composée de soixante-quinze 
feux ; 

Lesquels, pour obéir aux ordres de Sa Majesté 
portés par ses lettres données à Versailles, Le 21 jan- 
vier 1789, pour la convocation et tenue des Etats 
généraux de ce royaume, et satisfaire aux dis- 

ositions du A ae y annexé, ainsi qu’à l'or- 
Sbrostes de M. le vicomte de Noailles, grand 
bailli d'épée du bailliage de Nemours, dont ils 
nous ont déclaré avoir une parfaite connaissance 
par la lecture et publication qui viennent de leur 
en être faite au prône de la messe de paroisse, 
par messire Paul Hugueny, curé de cette paroisse, 
et par la lecture, publication et affiches, pareille- 
ment faites à l'issue de ladite messe de paroisse, 
au-devant de la porte principale de l’église, nous 
ont déclaré qu’ils allaient d’abord s'occuper de la 
rédaction de leur cahier et instruction pour les 
députés qu’ils sont autorisés par lesdites lettres 
de Sa Majesté, et par le règlement y annexé, d’en- 
voyer à l'assemblée du bailliage de Nemours ; 
et se sont retirés pour y vaquer. Signé Edme Page ; 
Pierre Deniset. 
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Et le même jour que dessus, à l'issue des vépres 
et au même lieu de l’église paroissiale de Saint- 
Sulpice de Chevannes, lesdits sieurs ayant vaqué 
à la rédaction des instructions qu’ils entendent 
donner à leurs députés, nous ont représenté le 
cahier dont il a été de nouveau fait lecture en 
notre présence et la leur, et qui a été signé par 
ceux desdits propriétaires et habitants qui savent 
signer, et par nous, après l'avoir coté par pre- 
mière et dernière page, et paraphé, ne varietur, 
au bas d’icelles et sur lequel les autres ont ap- 
posé nr marque certifiée par notre greffier mu- 
nicipal. 

Et de suite lesdits propriétaires et habitants, 
après avoir mûrement délibéré sur le choix des 
députés qu’ils sont tenus de nommer, en confor- 
mité desdites lettres du Roi et règlement v an- 
nexé , et les voix ayant été par nous recueillies 
en la, manière accoutumée, l'unanimité des sut- 
frages s’est réunie en faveur de M. Du Pont, pro- 
priétaire et cultivateur de la ferme dite le Bois- 
des-Fossés, sur cette paroisse, et de nous, Edme 
Page, syndic, qui avons tous deux accepté ladite 
commission et promis de nous en acquitter fidè- 
lement, 

Ladite nomination des députés ainsi faite, les- 
dits propriétaires et habitants nous ont remis et 
audit sieur Du Pont, leurs députés, le cahier afin 
de le porter à l'assemblée qui se tiendra le 9 du 
présent mois de mars 1789, devant M. le vicomte 
de Noailles, grand bailli d'épée du bailliage de 
Nemours, et nous ont donné, conjointement audit 
sieur Du Pont et à nous, tous pouvoirs requis et 
nécessaires, à l'effet de les représenter en ladite 
assemblée, pour .toutes les opérations prescrites 
par l’ordonnance susdite de M. le grand bailli 
d'épée de Nemours, comme aussi de donner pou- 
voirs généraux et suffisants, de proposer, remon- 
trer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner . 
les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l’éta- 
blissement d’un ordre fixe et durable dans toutes 
les parties de l'administration, la prospérité gé- 
nérale du royaume, et le bien de tous et de cha- 
cun des sujets de Sa Majesté. 

Et de notre part ledit sieur Du Pont, et nous, 
députés susdits, nous nous sommes présentement 
chargés du cahier d'instruction et de remontran- 
ces desdits propriétaires et habitants de la pa- 
roisse de Chevannes, et avons promis de le porter 
à ladite assemblée, et de nous conformer tous 
deux à tout ce qui est prescrit et ordonné par 
lesdites lettres du Roi, règlement y annexé, ct 
ordonnance’ susdatée. Desquelles nomination des 
députés, remise de cahiers, pouvoirs et déclara- 
tions, nous avons à tous les susdits comparants 
donné acte, et avons signé avec ceux desdits ha- 
bitants qui savent signer et avec notre codéputé, 
notre présent procès-verbal, ainsi quele duplicata 

résentement remis à nous et audit sieur Du 
Lou pour constater les po qui nous sont 
donnés à nous deux, et le présent scra déposé 
aux archives du secrétariat de cette communauté, 
lesdits jour et an. 


Signé Edme Page, Pierre-Samuel Du Pont, Pierre 
Denizet. 


SÉNÉCHAUSSÉE DE NÉRAC. 


Nora. Le duché d’Albret obtint trois députations aux Etats généraux : celles d’Albret au siege de Tartas, de Né- 


rac et de Castelmoron. (Voy. 


les règlements du Roi des 19 février et 18 juin 1789. — Archives parlementaires 


t. ler, p. 632 et 642). — Le cahier de l'ordre de la noblesse de Nérac a été inséré, par erreur, dans le tome Ier, 


des Archives, p. 701. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances du clergé 
des deux sénéchaussées de Nérac et Casteljaloux 
en Albret, adressées au Roi et à la nation, aux 
Etats généraux du royaume (1). 


L'assemblée du clergé des sénéchaussées de 
Nérac et Casteljaloux, en Albret, aurait cru dans 
le cahier de ses doléances devoir donner le pre- 
mier rang à l'intérêt de la religion. + 

Il se serait d’abord occupé des considérations 
qui concernent cet objet précieux, si les circon- 
stances actuelles ne lui faisaient un devoir de 
fixer son attention sur ces objets d’utilité générale 
qui intéressent le corps entier de la nation ; en 
conséquence, on demande d’abord : 

1° Que les Etats généraux veuillent bien s’oc- 

.cuper à, déterminer avant toute chose la vraie 
constitution de la monarchie et les rapports mu- 
tuels du souverain et de ses sujets, en établissant 
positivement la charte des droits ; 

2 Assurer la liberté individuelle et dès lors 
abolir tout ce qu’on appelle lettres closes, lettres 
de cachet, tous ordres arbitraires; 

3° Assurer encore le droit sacré de propriété, et 
de là, par un acte solennel, reconnaître que ka 
vation seule a le droit de s'imposer, c’est-à-dire 
le droit d'accorder les subsides, d’en régler l’éten- 
due, l'emploi, la répartition et la durée ; 

4o Fixer le retour périodique des Etats géné- 
raux, et assurer ce retour en restreignant l'impôt 
accordé, pour n’avoir lieu que jusqu’à l’époque de 
la nouvelle convocalion ; 

5° Demander la comptabilité et responsabilité 
des ministres aux Elats généraux ; 


6° Statuer que toute loi ne sera réputée loi gé- 


nérale et permanente qu’autant qu’elle sera éta- 
blie par le concours mutuel de la volonté du 
souverain, et du consentement de la nation as- 
semblée ; 

Te Vérifier la dette nationale, et en opérer la 
liquidation, de la manière la moins onéreuse ; 

° Le clergé offre de venir au secours de l'Etat 
par des contributions au moins égales à celles 
des autres citoyens, et, en conséquence, il renonce 
à tous priviléses pécuniaires. 

_À cet effet il propose que la vérification de ses 
biens soit faite dans chaque diocèse du royaume ; 

ue, s’il résulte desdites vérifications que ledit 
clergé paye davantage, il n'entend réclamer au- 
cune diminution au préjudice des autres citoyens. 
… Que, si l'imposition dudit clergé est inférieure, 
il consent avec franchise et toute loyauté une 
augmentation qui rétablisse l'équilibre entre tous 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


les ordres des citoyens, sans néanmoins qu'il 
puisse en résulter des nouveaux da pr qui 
augmentent la dette du clergé ; mais ladite aug- 
mentation sera consentie par le clergé, dans les 
formes ordinaires. L'ordre de Malte, ne possédant 

e des biens ecclésiastiques, doit être compris 
dans la vérification proposée. 

9 Demander le rétablissement ou formation 
des Etats particuliers dans les provinces, organi- 
sés sur le modèle des Etats généraux, avec les 
modifications que les circonstances locales ren- 
dent nécessaires. 

10° Demander une réforme dans l’administra- 
tion de la justice civile et criminelle, avec choix 
des moyens les plus courts, les moins dispen- 
dieux, surtout pour les pauvres. On devra s’oc- 
cuper du soin de rapprocher la justice du justi- 
ciable, amplier les sénéchaux et présidiaux, sans 
que dans pas un cas l’on puisse être soustrait du 
ressort de ses juges natureis par aucune com- 
mission ou évocation quelconque. 

11° Demander que si on accorde la liberté de 

la presse, ce ne soit du moins qu’en obligeant 
l’auteur et l’imprimeur-à signer leurs ouvrages 
et à en répondre personnellement, ainsi qu'en 
employant toutes les restrictions, précautions et 
modifications les plus propres à en prévenir les 
abus, parce que, en ce genre, il n’y a qu’un pasde 
la liberté à la licence. 
. 12° Aviser aux De de former un nouveau 
tarif pour le contrôle plus clair, plus à portée 
d’être connu de la classe ordinaire des citoyens, 
avec la précaution d’en remettre un exemplaire 
dans les mains de tous les pasteurs, qui seront 
à même par là d’en instruire les intéressés, sou- 
vent dupes de leur ignorance. 

13° Qu'on veuille bien s'occuper d’un nouveau 

lan pour perfectionner l'administration des col- 
éces et universités, et FeneR tout ce qui 
a trait à l'éducation de la jeunesse. 

14° On formera une motion particulière pour 
venir au secours des pauvres : motion qui ren- 
fermera les demandes générales, qui auront pour 
objet les réformes à faire dans les établissements 
de charité, comme les hôpitaux, les maisons de 
dépôt, les prisons, les asiles des enfants illégi- 
times, et généralement tout ce qui concerne la 
branche précieuse de l'humanité pauvre et souf- 


rante. 
. 15° L'intérêt des pauvres exige qu’on demande 


qu'il soit permis aux gens de mainmorte de placer 
en toute main, à rente constituée, toutes sommes 
qui pourraient leur être remboursées. 

16° Que les revenus des pauvres des paroisses 
soient exempts de la retenue des vingtièmes 
comme ceux des hôpitaux. 

17% Qu'on observera qu’il serait également 
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très-important et très-intéressant au bien public 
qu on.établit dans toutes les paroisses un bureau 
e charité, dont la formation et le régime sera 
clair et sagement ordonné, et à la dotation des- 
quels tous MM. les ecclésiastiques seront contri- 
buables. ; 

18° Qu'il serait très-utile encore de former dans 
toutes les communautés aisées, ou du moins 
dans l'arrondissement de quelques communautés 
réunies, un établisssment suffisant pour un bon 
chirurgien, qui soit également accoucheur, afin 
de ne pas sacrifier l’humanité au mépris de 
LEE 

19° Il règne un abus frappant relatif aux pou- 
yoirs accordés aux gardes-chasse des seigneurs, 
juges et parties dans leurs verbaux : abus qu'il 
est très-urgent de réformer, ainsi que bien 
d’autres de ce genre. 

20° Le pays, de landes d’une nature la plus 
stérile, dépourvu d'habitants, borné à des pro- 
ductions du prix le plus modique, réclame une 
attention particulière du gouvernement, pour 
découvrir des moyens d'augmenter dans ces con- 
ses la population et d'y encourager l’agricul- 

ure. 

Ge pays réclame encore l'exécution des règle- 
ments déjà faits pour la confection des puits et 
fontaines. 

21° On mettra sous les yeux des Etats généraux 
un objet qui intéresse essentiellement le culte, la 
religion et les mœurs. 

On leur fera remarquer la nécessité urgente 
d’une parfaite uniformité de culte, de discipline 
et d'enseignement, et on les priera de demander 
au clergé qu’il soit fait pour tout le royaume un 
même bréviaire, rituel, missel et catéchisme. 

22 On demandera très-instamment qu’il soit 
enjoint aux officiers municipaux de tenir la main 
et de veiller avec la plus scrupuleuse exactitude 
à l'observation desdits arrêts de règlements con- 
cernant la police des cabarets et la sanctification 
des fêtes et dimanches. 

23° Le clergé, ayant renoncé par exprès à toutes 
exemptions pécuniaires, se croit en droit de ré- 
clamer de la justice du Roi et de la nation la 
conservation et maintien de ses formes, immu- 
nités et priviléges honorifiques. 

24° On demandera le rétablissement des con- 
ciles provinciaux et surtout des synodes diocé- 
sains, pour maintenir et perfectionner la discipline 
ecclésiastique. É 

25° Que les bureaux diocésains seront com- 
posés de l’évêque ou, en son absence, d'un prési- 
dent élu par le bureau, d’un syndic pris alterna- 
tivement dans la classe de tous les intéressés, et 
d’un nombre de députés relatif à l'étendue du 
diocèse, librement élus par ceux qu'ils doivent 
représenter, et dont la députation ne durera que 
cinq ans, lesquels seront comptables au premier 
bureau FL se tiendra, leur commission graduel- 
lement finie. PSE à 

26° Pour empêcher les injustices qui se com- 
mettent dans la perception de la dîme par sillons, 
Sr ro payée par gerbes, sans excepter les cap- 
selières. 

27° On demandera l’abrogation de l’édit de 1768, 
et par conséquent la restitution des novales, tant 
anciennes que nouvelles, même celles qui se 
trouveront dans les dîimes inféodées, à tous les 
curés desservants, avec le quart au moins de tous 
les fruits décimables dans toute l'étendue des 

oisses. h 

28° La construction et réparation des presby- 
tères, ainsi que la clôture et entretien des cime- 
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tières, aux dépens de qui il appartiendra, pour 
tous les lieux où ils sont en mauvais état. 

290 Le bien général dans l’ordre spirituel et 
temporel exige qu'on remette en vigueur une 
loi qui commande généralement et maintienne 
efficacement la résidence des bénéfices. 

30° On ne cessera de réclamer avec tout l’em- 
pressement du zèle l’amélioralion du sort des vi- 
caires et des curés à portion congrue, en observant 
que les vicaires, même ceux qui ne sont envoyés 
que pour un temps au secours des curés infirmes, 
seront payés par tous les décimateurs au prorata 
de la quantité de fruits qu'ils prélèvent dans la 
paroisse. 

31° On demandera que les évêques soient suf- 
fisamment autorisés à faire dans les biens-fonds 
ecclésiastiques toutes les suppressions, réduc- 
tions et réunions qui seront nécessaires pour par- 
venir à la dotation des pasteurs du second ordre 
et de leurs coopérateurs en second et les mettre à 
même de remplir un vœu bien important qu'ils 
ne cessent de former, c’est la suppression absolue 
du casuel forcé. 

32° On demandera pour certaines paroisses un 
nouvel arrondissement, qui donne au desservant 
plus de facilité pour le service et aux fidèles les 
moyens de se réunir plus commodément sous les 
yeux de leur propre pasteur. 

33° On demandera que l’ordre de la hiérarchie 
ecclésiastique soit clairement et posilivement dé- 
terminé, de manière à prévenir et éviter toutes 
les discussions qui pourraient s'élever sur les 
rangs et les préséances. é 

34° On demandera, avec un zèle que la recon- 
naissance doit rendre plus actif, que pour la con- 
servation de l’ordre religieux, et pour lui fournir 
les moyens de réformer et régénérer l’ancienne 
discipline, l'émission des vœux soit fixée à dix- 
huit ans. 

35° Que MM. les agents généraux, qui, par leur 
procuration, sont chargés de toutes les affaires 
du clergé, soient, comme par le passé, députés- 
nés aux Etats généraux et, en conséquence, con- 
voqués à raison de leur place à la prochaine 
assemblée de la nation, ainsi qu'ils l'ont été 
en 1614, et de plus que l’un de MM. les agents 
soit pris dans l’ordre des curés. à 

36° Que, dans tous les jugements queles officiaux 
seront dans le cas de prononcer, ils soient assistés 
de deux gradués ecclésiastiques librement élus 
dans le synode discésain. die ; 

37° Que toutes sortes de moniloires soient abo- 
lis, ou que, si l'on pense devoir encore les con- 
server, ils ne soient du moins réservés que pour 
le meurtre et les crimes d’Etat. 

38° Il paraît juste de réclamer pour les curés 
de Malte les secours que de nouveaux règlements 
accordent aux curés de tout le royaume, et de 
plus que lesdits curés soient inamovibles comme 
tous les autres. : ; 

39° On suppliera instamment le Roi ct la na- 
tion assemblée de retirer et révoquer par une loi 
formelle tous édits et déclarations contraires aux 
droits du clergé du premier et du second ordre, 
et de plus que tous les pasteurs des deux ordres 
rentreront dans tous leurs droits. 

40° Le clergé demande que la classe des ma- 
nouvriers ne soit soumise à aucune espèce d’im- 
position, que la milice n’ait plus lieu, comme étant 
un fléau dans les paroisses. 

41° Que les seigneurs des fiefs se contenteront 
des lods et ventes sans exiger des droits de préla- 
tion, lequel sera personnel au seigneur, et sera 
gratuitement accordé dans l’année. 
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Telles sont les très-humbles et très-respec- 
tueuses doléances du clergé des deux sénéchaus- 
sées de Nérac et de Casteljaloux, en Albret, rédi- 

ées ce jour, 3 août 1789 ; en foi de quoi ont signé 
abbé de Mélignau; Desmottes; l'abbé de Vigues; 
Destrac, archiprêtre de Condom ; Pouget, curé de 
Saint-Raphaël ; Serré, commissaire; Bartouillo de 
Taillac, lieutenant général; Bertouille, curé 
d'Oille, commissaire, et Libérat, curé de Nérac, 
commissaire. 

Je déclare et atteste que cette copie est con- 
forme à l'original, et qu’elle à été transcrite mot 
pour mot et qu'on peut y ajouter toute foi, offrant 
de montrer le manuscrit original. Le présent cer- 
tificat donné le 18 septembre 1798, à Paris. 
Signé. + A.-C. d'Anterroches, évêque et député de 
sénéchaussée de Nérac et Gasteljaloux, en Al- 

ret. 


CAHIER 


Des doléances plaintes et remontrances et instruc- 
tions du tiers-état des sénéchaussées de Nérac 
et Casteljaloux, pour étre présentées aux Etats 
généraux par les députés qui doivent étre élus 
à cet cffet (1). 


SECTION PREMIÈRE 
De la constitution. 


Art. 1. Les députés commenceront par deman- 
der la suppression de tous impôts distinctifs, no- 
tamment du franc-fief, pour .être remplacés par 
d’autres de la perception la moins dispendieuse 
et de la répartition la plus aisée, qui seront payés 
par tous les ciloyens sans distinction d'ordre et 
sans égard à quel privilége que ce soit, propor- 
tionnellement aux propriétés et facultés. 

Art. ?, Que la corvée et le logement des gens 
de guerre, les milices et toutes autres charges pu- 
bliques, desquelles les personnes privilégiées sont 
exemptes, soient faites à prix d'argent, afin que 
chacun puisse contribuer à l’acquillement de ses 
charges, en proportion de ses facultés. 

Art. 3. Les députés ne sont autorisés à consen- 
tir aucun impôt à titre d'emprunt, ni autrement, 
avant que les deux articles précédents aient été 
accordés. 

Art. 1. Les députés demanderont qu'on opine 
par tête aux Etats généraux, et que la majeure ne 
soit censée acquise que par les cinq huitièmes 
des voix. 

Art. 5. Qu'en aucun cas, aucun citoyen ne 
pourra être détenu, par aucun ordre ministériel 
ou d'administration quelconque, au delà du temps 
nécessaire pour qu'il soit remis aux juges que la 
loi lui donne. 

Art. 6. Qu'il soit solennellement arrêté que la 
nation a le droit d'accorder ou de refuser les sub- 
sides, d'en régler l'emploi, la durée, la répartition, 
de s’en faire rendre compte, et que le gouverne- 
ment ne peut valablement emprunter sans son 
consentement. 

Art. 7. Que le retour périodique des Etats pé- 
néraux, à des Gpoques rapprochées, sera invarii- 
blement et irrévocablement fixé. 

Art. 8 Qu'à l'avenir aucune loi générale ne 
pourra être établie que du consentement de la 
nation aux Etats généraux, et que ces lois seront 
placées dans les registres des cours souveraines 
et sous leur garde, sans qu'elles puissent se per- 
mettre d'y apporter aucune modification. 
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Art. 9. Que les autres lois seront, pendant l’in- 
tervalle d’une tenue des Etats généraux à l’autre, 
provisoirement envoyées à l'enregistrement libre 
des cours; mais qu'elles n'auront de force que 
jusqu’à la prochaine assemblée natiouale, où elles 
auront besoin d’être sanctionnées par la nation 
pour continuer d’être obligatoires. R 

Art. 10. Que les cours souveraines continue- 
ront comme ci-devant à être chargées de l’exécu- 
tion des ordonnances du royaume, du maintien 
de la constitution et des droits nationaux. 

Art. 11. Que,conformément aux loisduroyaume, 
les magistrats ne pourront être privés de leurs 
offices, ni individuellement, ni en corps, que pour 
trois causes, mort, résignation, où forfaiture 
préalablement jugée ; laquelle forfaiture à l'égard 
des particuliers sera jugée par le corps dont ils 
seront membres, et à l'égard des corps, par les 
Etats généraux de la nation ou par un tribunal 
qu’ils établiront eux-mêmes. 

Art. 12. Qu'il sera établi des Etats provinciaux 
particuliers pour les élections d'Agen, Condom, 
Ax et duché d’Albret, organisés à l'instar de 
ceux du Dauphiné, sauf à consentir à la jonction 
avec le pays de taille personnelle, si elle est de- 
mandée, lorsque l’égalité d'imposition dans tous 
les ordres et dans tous les pays sera réalisée et 
que les pays de taille personnelle seront encadas- 
trés. 

Art. 13. Que tous les ministres soient déclarés 
comptables de l’emploi des finances qui leur au- 
ront été confiées et responsables de leur conduite 
aux Etats généraux assemblés. 

Art. 14. Que le compte général des finances 
sera rendu public tous les ans, par la voie de 
l'impression, ainsi que la liste de toutes les pen- 
sions, avec J'énonciation de tous les motifs qui 
les auront fait accorder. 

Art. 15. La liberté de la presse, à condition 
que l’auteur et l’imprimeur seront signés. 

Art. 16. L’abolition des commissions, évocations 

au conseil, etc., ct des droits de committimus. 
. Art. 17. Qu’il ne pourra être statué sur aucun 
impôt ni subside, à quelque titre que ce soit, avant 
que les articles ci-dessus n'aient été pris en con- 
sidération, qu'il n'y ait été statué par les Etats 
généraux, et que leur décision conjointement avec 
celledu Roi n'aient été solennellement proclamées, 
à moins que les circonstances n’exigent impérieu- 
sement des secours extraordinaires et momenta- 
nés; mais que, dans ce cas, ces secours ne pour- 
ront être accordés que pour un an. 


SECTION II. 
Des abus à réformer. 


Art. ler. Les députés demanderont un nouveau 
code criminel, civil et de police. 

Art. ?. Une nouvelle loi claire, précise et inva- 
riable au sujet du contrôle des actes, l'abolition 
du double droit de l’ensaisinement en ligne di- 
recte ct l'attribution à la commission intermé- 
diaire des Etats provinciaux de la connaissance 
de toute contestation au sujet du contrôle. 

Art. 3. L’abolition du droit de scel ct petit scel, 
et d’autres droits réservés. 

Art. 4. La suppression de tous les officiers ou 
employés dans tous les genres, dont le gouverne- 
ment pourra se passer, même la suppression de 
tousles tribunaux inutiles,’en pourvoyantau rem- 
boursement des emplois ou offices, à vue des con- 
trats d'achats des titulaires supprimés et des 
quittances des finances, lequel remboursement 
sera fait aux dépens de la nation. 

Art. 5. La suppression des abus dans l’admi- 
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nistration de la justice et un règlement efficace 
pour sa prompte expédition, par lequel il sera 
ordonné aux cours supérieures, bailliages, séné- 
chaussées et siéges présidiaux de faire un rôle 

ar rang d'ancienneté en matière civile de toutes 
es Causes d’audiences que les parties voudront y 
dénoncer, lequel rôle sera rigoureusement suivi, 
sans qu'il soit permis de poursuivre sur place 
d’autres causes que celles dont la matière est pu- 
rement sommaire et provisoire ; qu'il sera fait un 
autre rôle pour les requêtes civiles et les appels 
comme d'abus, pour être jugés aussi par rang 
d'ancienneté ; qu'à l’égard des procès par écrit et 
des commissaires, les conseillers rapporteurs se- 
ront obligés de les juger aussi à tour de rôle par 
rang d'ancienneté, el qu’il ne sera permis aux 
cours d’appointer en droit les causes d'audience 
qu'après la plaidoirie. 

Art. 6. Que la souveraineté des présidiaux sera 
augmentée jusqu’à 3,000 livres, et que les séné- 
chaux jugeront souverainement jusqu’à 500 li- 
ce Les présidiaux tenus d’avoir sept titu- 
aires. 

Art. 7. La réformation du district territorial des 
tribunaux. 

Art 8. Que les seigneurs ne pourront exercer 
leur retrait féodal et usuel que pour eux-mêmes, 
et qu’ils n'auront que trois mois pour exercer ce 
droit, après la notification qui leur aura été 
faite du contrat d'achat au principal manoir ou 
au domicile qu'il seront tenus d'élire dans le 
chef-lieu. 

Art. 9. Que les Etats provinciaux feront une 
matricule de la noblesse de leur district tenue par 
un syndic général, nommé à cet effet,et qu'on 
ne pourra y être inscrit que contradicloirement 
avec la commuaauté du lieu où sera domicilié 
celui qui voudra se faire inscrire et le procureur 
général-syndic. 

Art. 10. Que les seules voies honorables que 
notre constitution et nos lois laissent au tiers-état 
pour parvenir à la noblesse ne lui soient pas fer- 
mées par l’abus qu’on voudrait introduire en ne 
recevant plus que des personnes déjà nobles, soit 
daos les emplois d'officiers au service militaire, 
soit dans les cours souveraines. 

Art. 11. Qu’il soit pourvu à la liberté du com- 
merce par l'abolition des priviléges exclusifs, et 
par le reculement des douanes jusqu'aux fron- 
tières du royaume. 

Art. 12. Que les maîtrises seront supprimées 
dans toutes les villes qui ne seront pas capitales 
de province. 

Art. 13. Que l'élection libre des officiers munici- 
paux soit reslituée aux cominunautés. 

Art. 14. La liberté aux communautés de rache- 
ter du Roi ou du seigneur le droit d'échange qui 

êne l’agriculture, en ce qu’il est un obstacle à 
‘utile arrondissement des héritages. 

Art. 15. Que les revenus ecclésiastiques soient 
ramevués à leur destination primitive qui est l’en- 
tretien des ministresde la religion, la subsistance 
des pauvres et l'entretien des lieux destinés au 
service divin, et qu'en conséquence il soit pourvu 
aux moyens d'assurer aux pauvres leur patri- 
moine pour être à portée de supprimer la mendi- 
cité, d'assurer aux ecclésiastiques desservants, tant 
curés que vicaires, un sort honnête et propor- 
tionné à leur service et d'assurer aux églises et 
presbytères la décence convenable. 

Art. 16. Que tous les corps ecclésiastiques inu- 
tiles, séculiers et réguliers, soient supprimés, et 
leurs revenus employés'à prévenir la mendicitéet 
à l'amélioration du sort des ecclésiastiques utiles. 
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Art. 17. Que les bénéfices-cures. soient donnés 
aux personnes nées dans le diocèse, par préfé- 
rence aux étrangers. 

Art. 18. Que le Concordat et les annates seront 
supprimés, et la Pragmatique rétablie. 

Art. 19. Que les évêques accorderont, sans pou- 
voir assujettir à aucune annonce ni à aucuns frais, 
autres que ceux qui seront nécessaires pour l’en- 
res neent, les dispenses pour tous les degrés, 
à l'exclusion du pape. 

Art. 20. Que les novales tant anciennes que 
nouvelles soient rendues aux curés ; que les pré- 
mices soient supprimées, le motif qui les a fait 
accorder ne subsistant plus. 

Art. 21. Que la dîime sera réduite au douzième 
dans tous les lieux où elle se prélève à un taux 
plus fort, et que les dîmes des carnélages ct des 
essaims seront supprimées. 

Art. 22. Que les évêques, abbés, prieurs et au- 
tres bénéficiers soient tenus de résider dans le 
lieu de leurs bénéfices. 

Art. 23. Qu’il soit fait une loi qui autorise la 
erception de l'intérêt du prêt d'argent, et que 
es tribunaux seront tenus de faire exécuter les 

conventions faites à cet égard. 

Art. 24. Que les notaires qui seront reçus doré- 
navant soient gradués, et qu’ils ne puissent être 
reçus qu'après avoir été examinés par les no- 
taires de la sénéchaussée dans la forme pres- 
crite. 

Art. 25. Que les minutes et dépôts des notaires 
soient remis immédiatement après le décès du ti- 
tulaire entre les mains du procureur du Roi de 
la sénéchaussée, pour être conservés avec fidélité, 
sauf Ja faculté ‘aux propriétaires d’en tirer les 
émoluments. 

Art. 26. Qu'il soit pris dorénavant plus de pré- 
cautions dans la réception des chirurgiens, et que 
les communautés soient autorisées à pensionner . 
un chirurgien accoucheur. 

Art. 27. La suppression de l’agiotage et des lo- 
teries. 

Art. 28. La suppression des droits de péage, 
baux, banalités, corvées seigneuriales, etc., en 
pourvoyant aux remboursements ?ustes. : 

Art.29. La suppression de tous restes d’octrois, 
pour don gratuit, notamment pour droit de mar- 
que à Bordeaux sur les vins du haut pays, et le 
rétablissement de l’édit de 1776 pour la libre 
circulation des vins. ; 

Art. 30. Que les hôpitaux subsistants et ceux qui 
seront élablis seront suflisamment rentés, sur la 

portion des revenus ecclésiastiques qui appar- 
tient aux pauvres; qu'ils pourront placer leur ar- 
gent où ils voudront, et que leurs revenus ne se- 
ront soumis qu'aux impôts généraux. 

Art. 31. Qu’il sera fait un cadastre dans les élec- 
tions de taille personnelle, et que dans celles de 
taille réelle, pour les juridictions où il n’y a pas 
d'abonnement, il sera fait avec distinction de la 
qualité des fonds en quatre degrés. : 

Art. 32. Qu'il soit pourvu à l’exacte observation 
des ordonnances el règlements qui enjoignent 
aux propriétaires des moulins de ne pas tenir les 
eaux plus élevées que les fonds riverains. 

Art. 33. Qu'il ne pourra étre fait aucune con- 
cession d’ilots et graviecs blancs dans les riviè- 
res navigables, et qu'il sera pourvu à l’exacte 
observation des ordonnances. qui prohibent ab- 
solument tous ouvrages qui tendent à forcer ou 
détourner le cours des eaux de ces rivières na- 
vigables. 

ue Jes 
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Art. 34. Que les juges ordinaires, tant royaux 
que seigneuriaux, seront à l'avenir tous gradués, 
et que leurs jugements seront exécutés en der- 
nier ressort et sans appel jusqu’à la somme de 
30 livres en matière civile, et jusqu’à la somme 
de 100livres, nonobstant et sans préjudice de l’ap- 
pel, en donnant caution, et en matière crimi- 
nelle jusqu’à la somme de 30 livres de domma- 
ges-intérêts, à la charge de l'appel, en donnant 
caution, et qu’ils seront exécutés dans l’un et 
l'autre cas pour les dépens, nonobstant l'appel, 
en donnant caution. ; 

Art. 35. Que la souveraineté des tribunaux des 
juges et consuls sera ampliée à 2,000 livres en 
dernier ressort, au lieu de 500 livres, dans les cas 
seulement où il sera question des sommes por- 
tées par lettres de change, billets à ordre ou 
comptes arrêtés. 

Art. 36. Que les lois promulguées aux Etats 
d'Orléans et de Blois seront rigoureusemant ob- 
servées contre les banqueroutiers frauduleux, et 
que les concordats seront abolis. 

Art. 37. Que tout sauf-conduit, lettres d'Etat et 
de répit soient abrogés, sauf l’avis contradictoire- 
ment donné par les juges-consuls. | 

Art. 38. Que si la capitation est jugée nécessaire, 
il sera fait un seul rôle dans chaque commu- 
nauté, où seront compris tous les habitants, sans 
distinction d'ordre ni de privilége. 

Art. 39. Que l’on encouragera la population des 
marins, classe siutile à la nation, par des pensions 
accordées en raison du nombre des enfants; et 
leurs salaires gagnés au service du Roi ensem- 
ble les pensions accordées aux invalides et vété- 
rans, seront exactement payés. 

Art. 40. Que l’état du soldat sera pris en con- 
sidération, pour qu’il puisse être bien payé, bien 
nourri et bien vêtu, et qu’il ait une marque dis- 
tinctive et une pension après trois congés. 

Art. 41. Que l’agriculture sera encouragée par 
la diminution des impôts de ceux qui s’y adon- 
nent, et par des distifctionshonorables accordées 
aux agriculteurs qui les auront le plus méritées. 

Art. 42. Un abonnement pour les objets en ré- 
gie, comme cuirs, amidon, etc. Ë 

Art. 43. La recréance des biens des religion- 
naires fugitifs aux plus près parents, et restitu- 
du prix de ceux précédemment vendus par 

e Roi. 

Art. 44. Que le titre, le poids et la valeur des 
monnaies seront invariablement fixés. 

Art. 45. La pleine exécution de la loi accordée 
aux non catholiques, et la suppression des res- 
trictions _ les cours souveraines y ont apportées. 

Art. 46. Le desséchement des marais des 
grandes et petites landes, jusqu’à la lisière des 
pays en culture. 

rt. 47. Le rétablissement du droit des com- 
munautés de couper leur bois tous les dix ans. 

Art. 48. Que les Etats généraux prennent en 
considération la nécessité qu’il y a que chaque 
sénéchaussée ait une députation particulière, aux 
Etats généraux, des 4 dont les lumières, les 
talents et la probité lui soient connus, et que 
cette connaissance si juste et si nécessaire leur 
est Art rives interdite par la fixation d’une 
seule députation composée de quatre sujets seu- 
lement pour les trois ordres des trois séné- 
chaussées de Nérac, Casteljaloux et Castelmoron, 
ce qui force chacune desdites sénéchaussées de 
donner sa confiance à des personnes que la plu- 
part des électeurs députés peuvent moralement 
ne pas connaître, vu la grande étendue de ces 
trois sénéchaussées. 
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Art. 49. Qu'on s'occupera d’un dors pour 
la convocation des Etats généraux, dans lequel le 
tiers-état sera traité à l’égal des autres ordres. 

Art. 50. Que les députés du tiers-état ne pour- 
ront être pris que dans leur ordre sous aucun 
prétexte. , 

Art. 51. Qu’en attendant l'établissement des 
Etats provinciaux, Sa Majesté sera suppliée d’or- 
donner que les contraintes pour le recouvrement 
des impôts seront confiées à d'anciens soldats, 
retirés par congé, par préférence aux autres em- 
ployés, lesquels seront supprimés, et le salaire de 
chacun des nouveaux sera fixé à 20 sous par 


our. 

! Art. 52. Que les Etats généraux fixeront le 
traitement à faire aux députés ; que ce traitement 
sera remboursé par les sénéchaussées qu'ils re- 
présenteront. 

Art. 53. Un règlement pour la réforme des 
mœurs, et une meilleure éducation nationale. 

Art. 4. Que dans le nouveau code criminel, il 
soit pourvu à ce que l’infamie d’un coupable ne 
puisse plus influer sur l’honneur de ses parents. 

Art. 55. Une plus grande publicité des affiches 
des contrats de vente pour purger l’hypothèque, 
et que tout acquéreur, avant de revendre, soit tenu 
d'afficher son contrat d’achat à la porte de l’église 
de la paroisse où est situé le bien. 

Art. 56. Une plus grande publicité des insinua- 
tions des donations. Ë $ 

Art. 57. Que les juges des cours supérieures, 
ainsi que des inférieures, ne puissent être reçus 
qu'après avoir été suffisamment examinés publi- 
quement et les plads tenant. ; 

Art. 58. Qu'il sera permis à tout le monde d’avoir 
des armes, pour se défendre des animaux nui- 
sibles, et qu’on ne pourra désarmer personne 
qu'à cause de l’abus des armes. 

Art. 59. Que les livres des commerçants ne fe- 
ront foi qu'entre eux, et ne pourront jamais 
former un titre contre ceux qu'ils y inscriront, 
sauf auxdits commerçants d'agir par les voies de 
droit. 

SECTION Ill, 
Des impôts et finances. 


Art. 1er. Les députés demanderont une con- 
naissance approfondie sous tous les rapports de 
la situation actuelle des finances. 

Art. 2. Que le Roi soit supplié d'arrêter toutes 
les réformes économiques possibles, de fixer la 
dépense de sa maison, et d’une manière motivée, 
celle de tous les départements de l’administra- 
tion, afin qu’en réunissant des connaissances 
certaines sur la situation des finances, relative- 
ment aux dépenses qu'il sera nécessaire de faire, 
les Etats généraux puissent déterminer la somme 
et la durée des impôts qu'ils devront accorder. 

Art. 3. Ne pourront, les députés, accorder que 
les impôts nécessaires pour (tous les autres moyens 
de réforme économique et d'administration 
une fois arrêtés) rétablir l’équilibre entre la re- 
cette et la dépense, et pour obtenir dans un temps 
prochain, sagement limité, la libération de . 
dette nationale. 

Art. 4. Ne pourront, les députés, accorder d’im- 
pôts que jusqu’à l’époque fixée pour la prochaine 
assemblée périodique des Etats généraux. 

Art. 5. Les députés demanderont qu'il soit ær- 
rêté que le clergé sera tenu de vendre, dans un 
intervalle fixe, Certains genres de biens, qui se- 
ront déterminés, à concurrence du montant de sa 
dette, et que le Roi se chargera en attendant du 
payement des intérêts de cette dette, afia que Le 
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clergé puisse Payer tout de suite les mêmes im- Degous, commissaire; Desbarris, commissaire; de 
pôts que les deux autres ordres. Dieu, commissaire: Argas, commissaire ; Guy de 
Art. 6. Que le Roi sera supplié de retirer ses | La Prade; Lespiau fils, commissaire ; Dupin Marti- 
domaines engagés et d'en faire la vente ainsi nien, Constant, Filhatre, Laforêt, Cabirau de Ca- 
que de ceux dont il jouit, ses forêts et ses | bannes, Mellac, M. Larrat, Bombief, Serbué, Lanné, 
plaisirs demeurant réservés, la mouvance des Claverie , Coutenseau, Dussoulès, Coulanges, 
domaines aliénés réservée à Ja couronne, et que | Blouin aîné, Lasanne, Mérac, Sainfaraille fils, 
le provenu de ces aliénations sera employé à la | Maillé, Couture, Labat, Dartigoles, Dupin Mau- 
libération de la dette nationale. vezin, Lespinasse, Bergerac, Dupin, Doublau, La- 
Fait et arrêté dans la chambre du conseil du lanne, Cozeau, Posse, Rousset, Berret, d’Alibert 
palais de la sénéchaussée d’Albret, à Nérac, le | ancien gendarme de la garde du Roi; Lartigue 
+ avril1789. Signé Brastaret, commissaire; Dutour, | Bartouilh de Taillac, lieutenant général criminel, 
commissaire ; Goinneau, commissaire; Brunet de | et Ferret, greffier. 
La Tuque, commissaire, D. Hortel, commissaire; 


SÉNÉCHAUSSÉE DE NIMES. 


INSTRUCTIONS 


Et pouvoirs que la chambre ecclésiastique de la 
sénéchaussée de Nimes donne à ses deputés aux 
Etats généraux (1). 


PREMIÈRE PARTIE. 
ARTICLES QUI REGARDENT LE BIEN DE LA RELIGION. 


La chambre ecclésiastique de la sénéchaussée 
de Nîmes charge ses dépulés de demander : 

{° Que le Roi emploie son autorité pour arrêter 
les progrès de l'irréligion et de la corruption des 
mœurs, en perfectionnant l'éducation publique 
de la jeunesse, et en ordonnant, de plus fort, 
l'observation des règlements de police sur la 
sanctification des dimanches et fêtes, et sur la 
prohibition des livres pernicieux. , 

2° Que les conciles provinciaux, qui ont tou- 
jours été regardés comme le nerf de la discipline 
ecclésiastique, soient rétablis. 

30 Que la dotation commune des curés soit dé- 
terminée par un nombre de setiers de blé, me- 
sure de Paris, correspondant à une somme de 
1,200 livres, quittes de toutes charges, autres que 
les impositions communes à tous les citoyens, 
sans préjudice d’une plus forte dotation pour cer- 
taines cures privilégiées, suivant le règlement 
qu’en fera le synode diocésain qui sera tenu im- 
médiatement après les Etats généraux : MM. les 
curés offrant de renoncer à toute perception de 
casuel exigible, dès qu'ils seront en pleine jouis- 
sance de leur dotation. 

4° Que l'honoraire des vicaires soit de six cent 
livres. 

5° Que, dans chaque diocèse, il y ait une caisse 
de secours pour donner des pensions de retraite 
aux curés et vicaires que l’âge ou les infirmités 
aurout mis hors d’état de continuer les fonctions 
de leur ministère. 

6° Que lorsque les décimateurs ne seront pas en 
élat de supporter ces nouvelles charges, on y 
pourvoie par l'union et la suppression de béné- 
lives simples, sans en excepter ceux qui sont de 
nomination royale ; qu'à cet effet, les formes des 
unions et suppressions soient simplifiées, et que 
les bénéfices simples ne puissent étre résignés 
qu'après que l'amélioration des cures aura «té 
effectuce,. 

. 10 Qu'en attendant que l'union des bénélices 
simples soit opérée, les économats pourvoient à 
l'amélioration des portions congrues, et que les 
revenus des bénéfices de nomination royale y 
soient spécialement affectés. 

8 Que les curés de l’ordre de Malte jouissent 
des mêmes avantages que les autres, et qu'ils ne 
soient plus amovibles. 

Je Qu'il plaise au Roi de protéger les propriétés 
de PEglise, et notamment les dimes, conformé- 
ment à l'ordonnance de Blois. 

10 Que les collateurs ne pourront étre préve- 
RE a A CT A AL A QE en 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


aus qu’un mois après la vacance des bénéfices. 

11° Que les réparations à faire dans les béné- 
fices consistoriaux, comme dans les autres, soient 
assurées par le scellé ordinaire apposé sur les 
effets de la succession des bénéficiers. 2 

12° Que les séminaires soient agrégés aux uni- 
versités ecclésiastiques, en sorte que les études 
faites dans les séminaires soient comptées pour 
l'obtention des grades. 

13° Qu'on procure des secours aux maisons des 
religieuses qui sont dans l’indigence, et qu’on 
de empêche de sortir de leur couvent pour men- 

jer. 

14° Que le Roi continue d'accorder sa protec- 
tion aux ordres religieux, si utiles à l'Eglise, et 
qu'il veuille bien dissiper les alarmes et les in- 
quiétudes où ils peuvent être sur leur état. 

15° Que les agents généraux du clergé soient 
appelés pour être membres de la chambre ecclé- 
siastique des Etats généraux. 


SECONDE PARTIE. 
ARTICLES QUI REGARDENT LE BIEN DE L'ÉTAT. 


1e La chambre ecclésiastique de la sénéchaussée 
de Nimes estime que, lorsqu'il s'agira d'établir 
une forme de délibération, ses députés doivent 
s’en tenir, autant qu'il sera possible, à voter par 
ordre, cette manière de délibérer étant la plus 
usilée, la moins exposée à la séduction, et la seule 
propre à conserver l'indépendance réciproque des 
ordres et l'égalité d'influence qui leur appar- 
tient dans les Etats généraux. 

20 Elle charge ses députés de remercier le Roi 
des vues de justice et de bienfaisance qu'il a ma- 
nifestées en reconnaissant le droit qu’a la nation 
de s'imposer elle-même, en assurant le retour 
successif des Elals généraux, qui sera demandé 
par lesdits Etats généraux, et en promettant 
à une époque fixe, rapprochée et déterminée, 
de garantir la liberté des citoyens de tout usage 
des lettres de cachet, dispositions précieuses qu’il 
ue reste plus qu’à consacrer par une loi solennelle 
qu'ils demanderont expressément, et dont la na- 
tion sera la gardienne et les cours souveraines 
déposilaires. 

3° Ladite chambre donne pouvoir à ses dé- 
putés de consolider la dette nationale, après en 
avoir reconnu l'étendue et les causes ; elle les 
charge de vérifier, régler et fixer les dépenses de 
chaque département, en supprimant toutes celles 
qui ne sont pas nécessaires, et d'aviser aux moyens 
les plus efficaces pour empécher le retour du dé- 
sordre et de la déprédation dans les finances ; le 
tout, de concert avec les autres ordres. 

4° En se conformant aux vues de Sa Majesté, 
ladite chambre donne pouvoir à ses députés de 
consentir à l’établisssement des subsides qui se- 
ront jugés nécessaires aux besoins de l'Etat, et ce 
pour un temps limité, et jusqu’à la prochaine 
tenue des Etats généraux, en les établissant, 
autant qu’il se pourra, sur les objets de luxe. 

9° En conséquence de la délibération du 20 mars 
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courant, la chambre charge ses députés de con- 
sentir à ce que les biens ecclésiastiques supportent 
toutes les impositions royales, provinciales et lo- 
cales, proportionvellement à leurs revenus, sans 
exemption PARU quelconque, dans la juste 
confiance où est ladite chambre, que le clergé, se 
soumettant à supporter les dettes nationales, pro- 
vinciales et locales, sa dette particulière sera 
regardée, dès ce moment, comme dette de l'Etat. 

>° Les députés dela chambre demanderont que, 
dans la répartition de l'impôt, l'artisan qui n’a 
ni garçon ni Compagnon, et en général, tout ma- 
nouvyrier qui, dénué de propriétés, ne vit que du 
travail de ses mains, soit exempt de toute con- 
tribution. 

Te Ils demanderont us supprimant les impôts 
d'une perception diflicile et compliquée, ainsi 
que ceux qui sont funestes aux mœurs, à l’agri- 
culture, au commerce, à l’industrie, on les rem- 
place par d’autres moins onéreux et d’une per- 
ception plus simple et plus facile; et que si la 
position de l'Etat ne permet pas, dans le moment, 
une si importante réforme, on la prépare, du 
moins, pour être exécutée par degrés, et lorsque 
les circonstances pourront le permettre. 

8> Les députés de la chambre demanderont 
qu'il soit donné à la province de Languedoc une 
telle constitution, que le clergé, la noblesse, et 
le tiers-état y soient bien et dûment représentés 
par l'élection libre de leurs députés respectifs. 

9e Ils demanderont que les petites causes civiles 
et criminelles,dont l’objet n’excédera pas la somme 
de 10 livres, soient jugées souverainement sur les 
lieux par les consuls de la communauté, lesquels 
y procéderont sommairement et sans frais, en 
prenant pour assesseurs quatre des plus anciens 
de ceux qui composent le conseil politique, ou 
qui y ont été déjà admis. 

10° Ils demanderont qu’on s’occupe des moyens 
de perfectionner la justice civile et criminelle,etque 
tout ce qu’il y a de gens éclairés dans les cours et 
dans le royaume, soient invités à concourir, par 
leurs lumières, à un si grand ouvrage, qui ne 

eut étre fait qu'avec beaucoup de réflexion et 
e maturité. 

11° Enfin, ladite chambre donne pouvoir à ses 
députés de proposer, remontrer, aviser, et con- 
sentir out ce qui peut concerner les besoins de 
la religion et de l'Etat, la réforme des abus, l’éta- 
blissement d’un ordre fixe et durable dans toutes 
les parties de l'administration, la prospérité gé- 
nérale du royaume, et le bien de tous et chacun 
des sujets du Roi. 

Le présent cahier a été lu, approuvé et arrêté 
dans la chambre ecclésiastique de la sénéchaussée 
de Nimes, le 28 mars 1789, dans la séance du 
matin, En foi de quoi, nous, Pierce-Marie-Magde- 
laine Cortois de Balore, évêque de Nimes et pré- 
sident de la chambre, et nous, commissaires 
nommés pour la rédaction dudit cahier, avons 
signé de notre seing ordinaire et manuel avec le 
secrétaire de ladite chambre. ] : 

+ P., évêque de Nimes; l'abbé Giraud, commis- 
saire; de La Boissonnade, commissaire; Dornas, 
commissaire; Beau, commissaire; Desroches , 
commissaire ; Benoît, commissaire; l'abbé de Rey, 
commissaire; Gas, commissaire; F.-Jos.-l'hom. 
Jac, commissaire; Canne, commissaire; Boyer, 
commissaire; l’abbé de Coriolis, commissaire; 
Mérée, commissaire; Ramel, commissaire; Bé- 
rage, commissaire; Trétis, Commissaire, Madon, 
commissaire; Prat, commissaire ; Baldit, commis- 
saire; Laborie, commissaire; Troucard, commis- 
saire; Moureau, commissaire; Espérandier, com- 
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missaire ; Pougnadoresse, commissaire: Audibert, 
commissaire ; G iraud, curé de Saint-Etienne d'Uzès 
secrétaire de l'assemblée, signés. t 


CAHIER, 


Mandat et instructions de l’ordre de la noblesse de 
la sénéchaussée de Beaucaire et Nimes, à ses 
députés aux prochains Etats généraux du 
royaume (1). 


MANDAT. 


Art. ler. ]l est spécialement enjoint aux députés 
de l'ordre de la noblesse de fs neo UE ee de 
Beaucaire et Nimes de se retirer des Etats géné 
raux, si, Sous quelque prétexte que ce soit, des 
personnes qui n'auraient pas été élues par les 
Ras ou sénéchaussées de la province de 

anguedoc se présentaient pour ; 
étaient As M DR 

Art. 2. L'assemblée, ainsi librement et légale- 
ment constituée, lesdits députés demanderont ct 
voteront pour obtenir une constitution qui éla- 
blisse, d’une manière invariable, les droits du 
monarque et de la nation. 

Art. 3. Que la personne des députés aux Etats 
énéraux soit inviolable et sacrée, tant pendant 
a durée desdits Etats, que quinze jours avant et 

quinze jours après leur tenue. 

: Art. 4. La liberté individuelle, qui entraîne l’en- 
tier abolissement des lettres de cachet, et que nul 
pe puisse être arrêté qu’en vertu d’un décret dé- 
cerné par les juges ordinaires. Que, dans le cas 
où les Etats généraux jugeraient que l’emprison- 
nement provisoire peut être queiquelois néces- 
saire, il soit ordonné que toute personne, ainsi 
arrêtée, soit remise, dans les vingt-quatre heures 
entre les mains de ses juges naturels, el que 
ceux-ci soient tenus de statuer sur ledit empri- 
sounement dans un délai prélix ; que, de plus, 
l'élargissement provisoire soit toujours accordé 
en fournissant caution, excepté dans le cas où le 
détenu serait prévenu d’un délit qui entraine une 
peine corporelle. 

Art 5. La liberté de la presse, sous lus restric- 
tions jugées indispensables pour en prévenir la 
licence. 

Art. 6. La sûreté des lettres, et qu'à cet égard 
la foi publique ne puisse être violée dans aucun 
cas. 

Art. 7. La garantie de toute espèce de propricté 
pour les citoyens de toutes les classes, de manière 
qu’on ne puisse y porter atleinte, et que les pro- 
priétaires, dans 1e cas où le bien public exigvrait 
quelque changement qui leur serait préjudicia- 
ble, soient assurés d’une indemnité proportionnée 
juste et effective. ? 

Art. 8. Que nul impôt ne soit légal et ne puisse 
être perçu qu’autant qu’il aura éte accordé par la 
uation, dans l'assemblée des Etats généraux ; et 
que lesdits Etats n’en puissent accorder aucun 
que d'une tenue d'Etats à l’autre, en sorte que la 
première, venant à n'avoir pas lieu, tout 1mpôt 
cesse. 

Art. 9. Que le retour périodique des Etats géné- 
raux soit fixé pour l'avenir, au terme le plus 
court; et que, dans le cas d’un changement de 
règne, ils Soient extraordinairement assemblés 
dans le délai et de la manière déterminés par les 
prochains Etats généraux. 
nm 
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Art. 10. Que la nation ne puisse être représentée 
que par les Etats généraux, régulièrement convo- 
ués et librement assemblés ; et que, dans la pro- 
chaine assemblée, la forme de convocation et 
d'élection soit déterminée et fixée. : 

Art. 11. Que, dans les assemblées nationales, 
provinciales, de bailliage et sénéchaussée, de 
district et de municipalité, le nombre des députés 
soit dans la proportion d’un du clergé, deux de 
la noblesse, et trois du tiers-élat. É 

Art. 12. Que, dans ces assemblées, les voix 
soient comptées par tête, et non par ordre. 

Art. 13. Qu’aucune loi ne puisse avoir d’exécu- 
tion qu’elle n’ait été demandée ou consentie par 
la nation, dans les Etats généraux. 

Art. 14. Que les lois soient adressées aux Etats 
provinciaux et aux cours souveraines, pour être 
promulguées et conservées dans leurs greffes. 

Art. 15. Que les Etats généraux s'occupent des 
moyens de faire juger et de punir les corps et les 
ministres qui se seraient rendus coupables de 
forfaiture envers le Roi ou la nation. 

Art. 16. Qu’il soit déterminé, par une loi pré- 
cise, qu’à l'avenir les ministres du Roi seront 
comptables à la nation, représentée par les Etats 
généraux, de toutes les dépenses et de l'emploi 
de toutes les sommes relatives à leur département. 

Art. 17. Que tous les impôts royaux, provin- 
ciaux et locaux, soient également supportés et 
répartis, de la même manière, sur les citoyens de 
toutes Les classes et sur toutes espèces de biens, 
notamment sur les biens nobles, sans distinction 
d'ordres, de priviléges, ni de forme dans la con- 
tribution et répartition. 

Art. 18. Que les provinces, bailliages et séné- 
chaussées, pays, districts et arrondissements, ne 
puissent être représentés que par une assemblée 
régulièrement convoquée. 

.. Art. 19. Qu'il soit établi, dans tout le royaume, 
des Etats provinciaux libres, électifs et représen- 
tatifs, et dont la présidence, également élective, 
soit forcément alternative entre les deux premiers 
ordres. = 

Art. 20. Les objets, ci-devant énoncés, étant 
ceux du vœu réfléchi de la noblesse de la séné- 
chaussée de Beaucaire et Nimes, les députés de 
cet ordre aux prochains Etats généraux seront 
tenus de s’y conformer, en donnant leur avis lors 
de la discussion qui en sera faite auxdits Etats 
généraux, quand même ils différeraient d'opinions 


à l'égard de quelques-uns ou de chacun de ces” 


objets avec leurs commettants; et leurs voix ainsi 
données, ils attendront en silence que le reste des 
opinants ait délibéré, sans qu’il leur soit libre de 
se réunir à l'opinion contraire et de la fortifier 
d’un suffrage opposé à leur premier avis; mais, 
ils tiendront la question pour décidée par la plu- 
ralité des voix, qu’elle soit conforme ou non au 
vœu qu'ils auraient été chargés de porter. 

Art. 21. Que la commissionannuelle, qui admi- 
nistre le Languedoc sous la fausse dénomination 
d'Etats, et qui, laissant aux peuples de cette pro- 
vince une vaine apparence de liberté, les prive 
de leurs droits les plus chers et les plus précieux, 
soit incessamment et irrévocablement supprimée. 

Art. 22. Qu'il soit établi, en ladite province, des 
Etats libres, électifs, et représentatifs, et dont la 
présidence, également élective, soit forcément 
alternative entre les deux premiers ordres, con- 
formément au vœu déjà manifesté par les divers 
diocèses de la province de Languedoc, aux pro- 
testations par eux faites, et aux demandes qu'ils 
ont adressées aux ministres du Roi par la voie de 
leurs députés à la cour, pour être mises sous leg 
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yeux de Sa Majesté : vœu, protestations et de- 
mandes que la noblesse de la sénéchaussée de 
Beaucaire et Nimes, actuellemeut assemblée par 
l’ordre du Roi, confirme et renouvelle; conlir- 
mant également, en ce qui la concerne, le man- 
dat donné par les trois diocèses de Nîmes, Uzès, 
et Alais, à leurs députés actuellement à la cour, 
auxquels elle-donne pouvoir d’en poursuivre l’ef- 
fet auprès du Roi, jusqu'à ce que les députés de 
ladite noblesse aux prochains Etats généraux 
le reprennent des mains desdits députés des dio- 
cèses de Nimes, Uzëès, et Alais, au cas où ceux-ci 
n’en eussent pu obtenir encore le succès, lors de 
l'ouverture desdits prochains Etats généraux. 

Art. 23. Que la nouvelle constitution des Etats 
de la province soit faite d’après le plan qui en 
sera dressé dans une assemblée de membres des 
trois ordres, librement élus par bailliages et séné- 
chaussées, en tel lieu et sous la vigilance des 
commissaires qu'il plaira au Roi de nommer, 
pour, ledit plan, être mis ensuite soûs les yeux 
de Sa Majesté et recevoir sa sanction. 

Que, dans le cas où il plairait au Roi de propo- 
ser aux Etats généraux un plan d’Etats provin- 
ciaux, uniforme pour tout leroyaume, la noblesse 
de la sénéchaussée de Beaucaire et Nimes se ré- : 
serve de l’examiner et consentir dans une pareille 
assemblée de membres des trois ordres de la pro- 
vince, généralement et librement élus par bail- 
liages et sénéchaussées, laquelle aura lieu au 
plus bref terme après la tenue des Etats géné- 
raux ; et que la répartition des impositions con- 
senties auxdits Etats généraux ne pourra être 
faite que par lesdits nouveaux Etats constitution- 
nels de la prunes de Languedoc. 

Art. 24. Les députés de la noblesse de la séné- 
chaussée de Beaucaire et Nimes pourront voter, 
aux Etats généraux, sur l'impôt qui y sera dé- 
terminé, mais à la charge et condition expresse 
que nul impôt ne sera réparti ni levé dans ladite 
sénéchaussée, qu'après avoir obtenu la suppres- 
sion des Etats actuels de la province et une nou- 
velle constitution libre,élective et représentative, 
comme il a été exprimé ci-dessus à l’article 22. 

Art. 25. La noblesse de la sénéchaussée de 
Beaucaire et Nîmes se réserve expressément tous 
ses droits, priviléges, et ceux de la province qui 
en sont inséparables, dans le cas où les Etats gé- 
néraux n'auraient pas lieu; dans le cas où 
obstacles imprévus ne permettraient pas aux Etats 
généraux de prendre les résolutions salutaires 
que la nation est en droit d’en attendre, et dans 
le cas encore que le Languedoc n’obtiendrait pas 
une constitution libre, élective et représentative, 
aux termes de l’article 22. 

Il est enjoint aux députés de la noblesse de 
s’en tenir strictement au mandat contenu dans 
les articles 20, 21, 22, 23, 24 et 25, de quoi leur 
honneur et confiance sont chargés. 

Paraphé par nous, sénéchal de Beaucaire et 
Nimes. ; 

Le marquis de Fournès, sénéchal; le comte 
Charles d’Agoult ; le duc de Melfort ; le. marquis 
de La Fare Âlais ; de Broches de Vaux ; le comte 
de La Tour du Pin; La Linière ; Manoel-Saumane; 
le baron de Marguerites de Brueys; le ‘baron 
d’Aigalliers ; le baron de la Baulme; d’Azemar ; 
Genas; baron de Vauvert, commissaires, signés 
à l'original. Ne varietur, le marquis de Fournés, 
sénéchal. 

Collationné par nous, greffier en la sénéchaus- 
sée de Nimes, secrétaire des trois ordres, Signe 
Rigal, greffier, 


en 
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- INSTRUCTIONS. 


Après avoir ainsi voté pour l'établissement de 
la constitution du royaume. et de celle de la pro- 
vince de Languedoc en particulier, les députés 
solliciteront de la bonté du Roi : 

Que les biens saisis pour cause de religion, et 
encore en régie entre les mains de Sa Majesté, 
soient restitués aux plus proches parents catholi- 
ques ou non catholiques, domiciliés dans le 
royaume. 

u’on étende aux riverains et insulaires du 
Rhône et des autres rivières navigabies du Lan- 
guedoc les dispositions déjà établies en faveur 
de la province de Guyenne. 

lis demanderont encore qu’il soit établi des 
commissions particulières, composées de mem- 
bres des Etats généraux, chargées de prendre en 
considération et de dresser et présenter auxdits 
Etats des plans sages et praticables : 

1° Sur la réformation de la justice civile et cri- 
minelle, le rapprochement des justices et l’em- 
placement des tribunaux ; 

20 La vérification et consolidation de la dette 
publique ; l’assignation d'impôts déterminés pour 
servir au payement des. intérêts de cette dette; 
l’établissement d’une caisse et l’assignation des 
fonds pour son amortissement, ainsi que pour le 
payement des intérêts et le remboursement, aux 
époques convenues, des emprunts consentis par 
les Ttats généraux ; la forme invariable de la 
reddition par les ministres et de la publication, 

ar voie d'impression, de tous les comptes de 
inances ; à , 

3° La fixation, pour l'avenir, et la réduction 
par extinction, dès à présent, des fonds destinés 
aux pensions et récompenses, la publication an- 
nuelle de ces sortes de grâces, ainsi que la na- 
ture des services qui les ont fait obtenir, comme 
un moyen d'y mettre un nouveau prix , et l’exemp- 
tion de tout impôt et de toute retenue, pour celles 
au-dessous de 2,000 livres ; 

4e La suppression des charges, places et em- 

lois civils et militaires jugés inutiles ; la sûreté 
hs finances de ces places supprimées, et le paye- 
ment de l'intérêt de ces finances jusqu’au rem- 
boursement du principal en deniers effectifs et 
non autrement, et d’après la détermination prise 
pour qu’une personne, revêtue, à la fois, de plu- 
sieurs charges ou emplois, n’en puisse toucher 
tous les appointements ; s L 

5° L’aliénation des domaines, l’entretien des 
bois et la jurisprudence des eaux et forêts; 

6° La police dans les villes et la juridiction des 
officiers municipaux ; Des J 

70 La formation d’un nouveau tarif des droits 
de contrôle et centième denier ; le dépôt de ce 
tarif dans le greffe de chaque communauté ; l'af- 
fiche à en faire dans tous les bureaux de percep- 
tion ; l'interdiction aux compagnies de finance de 
l'interprétation de ce tarif; toutes les précautions, 
enfin, pour prévenir les altercations et l’arbitraire 
dans la perception d’un impôt si onéreux en lui- 
même ; . 

8° Tout ce qui concerne les péages ; la réduc- 
tion, même jusqu’à l'extinction, du droit de ga- 
belle ; le transport des douanes aux frontières ;. le 
poids du Roi ; la suppression des charges d’huis- 
siers-priseurs et le droit de commitlimus ; 

90 L’encouragement de l’agriculture, du com- 
merce, des manufactures et des arts et métiers ; 

10° L'éducation publique, de manière à la ren- 
dre nationale et applicable aux différents états ; 

{10 La vénalité ou non-vénalité des charges ; 
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12° La trop grande multiplicité des anoblisse- 
ments; 

13° Les moyens de vérifier les titres et de 
constaler le nombre des familles nobles dans 
chaque province, et de faciliter l'exécution des 
lois contre les usurpateurs du titre et de la qua- 
lité de noble; 

14° La meilleure constitution de l’armée; que le 
Roi soit remercié, au nom de la noblesse de la 
sénéchaussée de Beaucaire et Nimes, de l’ordon- 
nance de 1788, par laquelle il a assuré l’état de 
tous les officiers de son armée, en statuant qu'il 
n’en pourrait être destitué aucun qu’en vertu d’un 
Jugement rendu par un conseil de guerre ; sup- 
pliant Sa Majesté de ne pas permettre qu'il soit 
porté la moindre atteinte à une loi si juste, et de 
vouloir bien maintenir la noblesse dans le privi- 
lége qu'elle a d’être seule admise aux emplois 
militaires ; 

15° Faire prendre en considération, au sein des 
Etats généraux, les objets suivants : 

La suppression du casuel et l'amélioration du 
sort des curés et des vicaires ; 

Le trop grand nombre de fêtes ; 

La résidence des évêques et des bénéficiers ; 

L’acquittement par les décimateurs des dépenses 
que les communautés payent à leur décharge ; 

La réunion de plusieurs bénéfices sur une 
même tête ; 

Les moines et autres religieux ; 

Tout ce qui est du fait de la dime ; 

Le remplacement qu’on pourrait faire des as- 
semblées du clergé par des conciles ou synodes 
provinciaux et diocésains ; 

L'application des bénéfices simples à des éta- 
blissements utiles, en réservant au patron la no- 
mination aux places, grâces ou pensions, qui dé- 
pendraient de ce nouvel arrangement ; 

Les annates; les célibataires ; la mendicité ; 

16° Le taux de l'intérêt ; les capitalistes; l’agio- 


tage ; 

7e Les défrichements ; les biens communaux ; 

18° Tous les objets, enfin, qui peuvent contri- 
buer à la prospérité, au bonheur et à la gloire du 
Roi et de la nation. 

Paraphé par nous, sénéchal de Beaucaire et 
Nîmes, le marquis de Fournès, sénéchal; le 
comte Charles d’Agoult ; le duc de Melfort; le 
marquis de La Fare-Alais ;: de Broches de Vaux; 
le comte de La Tour du Pin; La Linière-Manoel 
Saumane; le baron de Marguerites de Brueys ; le 
baron d’Aigalliers; le baron de la Baulme; 
d’Azemar ; Genas; baron de Vauvert, commis- 
saires, qui ont signé à l'original. 

Ne varietur, signé : le marquis de Fournès, 
sénéchal. : 

Collationné par nous, greffier en la sénéchaus- 
sée de Nîmes, secrétaire des trois ordres. Rigal, 
greffier. 


— 


CAHIER 


De doléances, plaintes et représentations du tiers- 
état de la sénéchaussée de Nîmes, pour être porté 
aux Etats généraux de 1789 (1). 


Le tiers-état de la sénéchaussée de Nimes, as- 
semblé par ordre du Roi, pour porter dans l'as- 
semblée des Etats généraux, convoquée par Sa 
Majesté, les respectueuses représentations d'un 
peuple soumis et fidèle et l'expression de ses 
00 

W) Nous publions ce cahier d’après un imprimé de la 
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ux, s’empresse de répondre aux vues pater- 
Da du Meilleur des rois et de lui apporter 
les souhaits de ses peuples, pour tout ce qui peut 
établir un ordre constant et invariable dans toutes 
les parties du gouvernement. Et, puisque le plus 
grand bienfait qui puisse émaner de la bonté d’un 
monarque est d'appeler ses sujets autour de son 
trône, de les consulter eux-mêmes sur tout ce qui 
peut faire leur bonheur, et de leur tendre une 
main généreuse pour les rappeler à leur ancienne 
liberté et préparer ainsi la régénération de l'Etat, 
le premier devoir des peuples attendris est de 
porter aux pieds du souverain les témoignages 
affectueux de leur immortelle reconnaissance. 
Consolés déjà des’ maux dont leur patrie est af- 
fectée par la certitude que tant de soins en pro- 
eureront la guérison, ils mettent leur plus grande 
sollicitude à rendre au prince qu'ils chérissent 
le calme et la tranquillité dont il est privé depuis 
si longtemps. Et si, pour concourir avec lui à la 
restauration de la France, ils sont forcés de lui 
offrir le spectacle des plaies douloureuses qui 
l'affligent, ils trouvent dans leur obéissance en- 
vers le «Roi, dans leur tendresse pour leur père 
et dans l'amour qu'il porte lui-même à ses sujets, 
de puissants motifs pour rompre le silence et 
our s'acquitter du devoir indispensable qu'il 
fo a lui-même prescrit. 

C'est douc pour remplir ces engagements sa- 
crés, qui lient le bonheur du monarque à la pros- 
péri!é des sujets, que le tiers-état de la sénéchaus- 
sée de Nimes représente très-humblement à Sa 
Majesté : que Les abus de tout genre qui se sont 
introduits successivement dans l'Etat ne peuvent 
être réformés que par une recherche attentive 
dans toutes les parties de l'administration, et que 
la France ne peut être régénérée et renaitre, en 
quelque manière, à une nouvelle vie, qu’en la 
-reconstituant sur ces principes aussi anciens que 
le monde, qui sont gravés dans tous les cœurs, 
dont la nature est d'exister toujours, quoique 
souvent oubliés, et contre lesquels le temps, les 
abus, les usages, et nulle sorte d'institution ne 

aurait prescrire. 

: Le ties-etat de la sénéchaussée de Nîmes, en 
confiant à ses députés les intérêts des peuples, 
les exhorte à porter constamment dans leur cœur 
les sentiments d’admiration et d’amour pour leur 
Roi, dont toute la nation est pénétrée; à concou- 
rir avec ce prince chéri dans la recherche des 
moyens qui peuvent opérer la félicité des peu- 
ples, et à se rendre dignes ainsi de la confiance 
de leurs concitoyens, de l’estime de la France, et 
du noble caractère de conseil et d'ami, dont le 
meilleur des rois les honore. 

Le tiers-état de la sénéchaussée charge ses dé- 
utés de se regarder en même temps comme les 
éputés de tous les Français, de considérer en 

grand les maux de la France et leurs remèdes, 
et de porter aux picds de Sa Majesté, et sous les 
yeux de la nation assemblée, les doléances, ré- 
clamations et représentations suivantes. 


CHAPITRE PREMIER. 
De la constitution. 


Art. ler. Le bonheur ou le malheur des peuples 
étant une suite nécessaire des bonnes ou des 
mauvaises lois, d'une bonne ou d’une mauvaise 
constitution, les députés prendront pour base ce 
principe et concourront avec Sa He à la re- 
cherche des moyens de procurer à la France de 
bonnes lois, en sorte que tous les sujets du Roi en 
ressentent pour toujours les effets salutaires. 

Art. 2. L'objet des lois étant de conserver à 
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tous les citoyens, sous la protection et par la vi- 
gilance du monarque, les biens qu’ils apportent 
en commun dans la société, les députés ne per- 
dront jamais de vue que les lois doivent tendre à 
conserver aux hommes la liberté d'agir, de par- 
ler, de penser; la propriété de leurs personnes, 
de leurs biens, de leur honneur el de leur vie; 
le repos, enfin, et la sûreté; et que le comble de 
la perfection dans les lois, est de procurer à ceux 
qui y sont soumis la plus grande somme de bon- 
beur possible. 

Art. 3. Cependant les bonnes lois à faire pour 
tous ne pouvant être bien éclaircies que par les 
lumières de tous, Sa Majesté sera suppliée de con- 
tinuer à son peuple le bienfait qu’elle vient de 
lui promettre ; de s’entourer de ses sujels, et que 
pour cet effet, les lois seront désormais libre- 
ment consenlies par la nalion dans les Etats gé- 
néraux ; qu’en conséquence, la nation sera pério- 
diquement assemblée en la personne de ses 
représentants, à des époques fixes et rapprochées. 

Art. 4. Que les lois provisoires, locales et mo- 
mentanées,.que Sa Majesté jugera de sa sagesse 
de publier dans l'intervalle d’une assemblée na- 
tionale. à l’autre, soient pareillement adressées 
aux Etats provinciaux et administrations provin- 
ciales, et autres tribunaux de judicature, en ac- 
cordant aux uns et aux autres la faculté de faire 
à Sa Majesté telles représentations qu’ils jugeront 
convenables pour lé bien public, sur le contenu 
de ces sortes de lois sans néanmoins que, jusqu’à 
la prochaine assemblée nationale, ces représen- 
tations puissent, en aucun cas, en retarder la 
publication ou l'exécution. ; 

Art. 5. Que dans la prochaine assemblée des 
Etats généraux, on commencera à délibérer par 
tête el non par ordre; précaution sans laquelle 
les abus ne pourraient être réformés ni les peu- 
ples soulagés, ce qui rendrait cette assemblée ab- 
solument illusoire. 

Art. 6. Qu'il serait également illusoire de s’oc- 
cuper de remédier aux abus, si l’on ne remontait 
à leur source, et si l’on ne s’attachait à prévenir 
que la nation n’y fût de nouveau exposée; qu’en 
conséquence, la constitution et les lois seront le 
premier objet dont s’occupera l'assemblée natio- 
nale, afin que, ces principes étant posés, l’extir- 
pation successive des abus en soit la conséquence 
naturelle, et que Sa Majesté, qui veillera à leur 
exécution, jouisse de la gloire d’avoir régénéré 
son peuple, et du bonheur, digne de son cœur 
royal, d’avoir opéré la félicité de ses sujets. 


CHAPITRE Il. 
Des Etats généraux et provinciaux 


Art. ler. Les députés représenteront très-hum- 
blement à Sa Majesté : que les précédents Etats 
généraux de la France ne présentant, dans la 
nuit des temps et les ténèbres de l’histoire, aucune 
distinction absolue de principes, ilne serait pas 
digne, ni des vues de la sagesse souveraine de Sa 
Majesté, ni des lumières et de la dignité du peu- 
ple français, de se livrer à la discussion des for- 
mes incohérentes qui composèrent tour à tour ces 
assemblées; qu'il est donc indispensable de con- 
sulter, pour la formation, la composition et l’or- 
ganisation des Etats généraux, les droits des 
hommes, les intérêts des individus et le bonheur 
de tous; de manière que la représentation des 
sujets soit libre, effective, uniforme et intégrale 
pour tous les citoyens, pour toutes les contrées 
du royaume et pour tous les pays soumis à la 
domination du Roi. 


Art. 2. Les députés représenteront encore à Sa 
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Majesté : que le tiers-état composant la nation en- 
tière, puisque les deux premiers ordres en sont à 
peine la centième partie, il doit obtenir de la 
Justice du Roi, de l'équité publique et de la na- 
ture même des choses, un nombre de représen- 
tants plus proportionné au nombre des individus 
de cet ordre, à la somme de ses contributions, à 
l'importance des services qu’il rend à la nation, 
c'est-à-dire qu’il se rend à lui-même, et à l’in- 
fluence nécessaire que les deux premiers ordres 
exercent naturellement sur le troisième. 

. Art. 3. Que la forme de convocation par bail- 
liages et sénéchaussées, qui fut usitée dans des 
temps où les impositions élaient réparties dans 
cette espèce de ressort, soit remplacée par une 
division de districts, laquelle soit en même temps 
partie uniforme et constituante du système d’ad- 
ministration ou Etats provinciaux que les peuples 
attendent de la bonté du Roi; en sorte que les 
peuples s’assemblent où ils contribuent et con- 
tribuent où ils s’assemblent, et qu'il aient plus de 
facilité, parmi des concitoyens qu’ils connaissent, 
à faire un bon choix de représentants. 

Art. 4. Que les représentants du tiers-état de- 
vant être absolument purs et détachés de tous 
les intérêts étrangers à l’intérêt commun de cet 
ordre, il importe à celui des communes de la sé- 
néchaussée de persévérer dans les exclusions 
qu’elles ont délibérées, jusqu’à ce qu’une organi- 
sation sage et égale réunisse les intérèts particu- 
liers à l'intérêt commun ; qu’en conséquence, les 
personnes que leur état et leur profession mettent 
dans une dépendance destructive de la liberté et 
de cette impartialité de suffrages qui doivent ca- 
ractériser les représentants d'une nation, ne 
puissent être électeurs ni éligibles. Tels sont les 
agents du fisc, les dépositaires de quelques parties 
de l'autorité royale et les officiers et agents des 
seigueurs ecclésiastiques et laïques. 

Art. 5. Les Etats provinciaux, les assemblées dio- 
césaines ou de districts et les municipalités, étant 
des administrations domestiques, c’est à la famille 
qu'il appartient de choisir ses administrateurs, 
et les administrateurs ne doivent compte de leur 
cÉrpe qu’à la famille; d’où il suit que nulle cour 

e justice ni aucun seigneur ne doit avoir d’in- 
fluence sur le choix des membres de ces diffé- 
rentes assemblées, ni par conséquent de compé- 
tence pour juger les contestations qui peuvent 
s'élever à raison de ce choix, ni pour tout ce qui 
concerne la comptabilité : les comptes des com- 
munautés doivent être rendus aux assemblées de 
district; celles-ci doivent rendre compte aux Etats 

rovinciaux, et les administrateurs de la province 
È une commission composée de députés des trois 
ordes, choisis au scrutin pour cet effet. 

Art. 6. Que l’organisation des Etats généraux 
soit le modèle de nt des Etats provin- 
ciaux et des assemblées municipales ; en sorte 
que les mêmes formes et la même composition y 
étant établie, un régime uniforme et commun 
porte son influence dans toutes les parties du 
corps politique ; que Sa Majesté soit suppliée, en 
conséquence, d’ordonner qu'il soit établi des Etats 
particuliers dans toute l’étendue du royaume. 

Art. 7. Que les lois générales, portées par Sa 
Majesté dans l'assemblée des Etats généraux et 
librement consenties par la nation, soient adres- 
sées aux Etats provinciaux ctadministrations pro- 
vinciales, pour y être inscrites et observées, et à 
tous les tribunaux supérieurs et inférieurs direc- 
tement, pour servir de règle à leurs jugements 
et à leurs arrêts, sans que, ni ces assemblées, ni 
ces tribunaux puissent y apporter aucune modi- 
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fication, ni en arrêter la publication ou l’exécu- 
tion, sous aucun prétexte; et qu’il soit expres- 
sément statué que les cours souveraines ne 
pourront désormais faire aucun règlement sur 
aucune sorte de matières. 

Art. 8. La reconstitution des Etats provinciaux 
de Languedoc étant l’objet des réclamations uni- 
verselles, non-seulement de cette sénéchaussée, 
mais encore des trois ordres réunis de toute la 
province, les députés mandataires sont expressé- 
ment chargés d’en demander, d'en poursuivre et 
d’en accélérer la suppression et la reconstitution 
auprès du Roi et des Etats généraux, comme du 
vœu le plus universel qui soit prescrit à leur per- 
sévérance. Les dépulés pourront donc voter aux 
Etats généraux sur l'impôt qui y sera déterminé ; 
mais à la charge et condition qu’il ne sera réparti 
dans ladite sénéchaussée qu'après avoir obtenu 
la suppression des Etats actuels de la province 
et une nouvelle constitution libre, élective et re- 
présentative, les communes du pays ne pouvant 
renoncer aux vœux qu’elles ont formés, aux pro- 
testations qu’elles ont faites, aux prétendus Etats 
derniers de la province, et qu’elles se proposent 
de réitérer à ia commission qu’elles ont donnée à 
leurs députés à Paris, de poursivre ladite sup- 
pression et reconstitution; protestations, commis- 
sions et vœux qu’elles confirment et renouvellent 
de plus fort; chargeant de plus leurs députés 
mandataires aux Etats généraux de continuer les 
opérations que les députés des trois diocèses de 
Nimes, Uzès et Alais, à Paris, auront faites sur 
ces objets jusqu’à l'ouverture des Etats généraux. 


CHAPITRE Il]. 
De l'administration de la justice. 


Les députés du tiers-état de la sénéchaussée ap- 
porteront à l'assemblée des Etats généraux les 
demandes suivantes : 

Art. {er. La confection d'un nouveau code ci- 
vil et d’un nouveau code criminel. 

Art. 2. Que la vénalité des charges soit abolie. 

Art. 3. Que dans aucun cas il n’y ait que deux 
degrés de juridiction. 

Art. 4. Que, dans aucun tribunal, le titre &c 
noble ne soit nécessaire pour être juge. 

Art. 5. Que la justice souveraine soit rapprochéc 
des justiciables et surtout des habitants des cam- 
pagnes. 

Art. 6. Qu'il soit présenté aux Etats généraux 
un projet d’arrondissements ou districts, combiné 
sur la consistance des lieux et des pays. 

Art. 7. Que dans les villes, bourgs et villages, 
les officiers municipaux puissentrendre des juge- 
ments sans appel en matière personnelle, jus- 

u'à une somme modique, laquelle sera, dans les 
États généraux, fixée graduellement, selon f'im- 
portance des lieux. 2 L 

Art. 8. Qu'il soit établi, sous l'autorité de la loi, 
des tribunaux pacilticateurs. . 

Art. 9. Que les codes civil et criminel soient 
simples, clairs et à portée de tout le monde: 

Art. 10. Que dans le code criminel, on observe 
que toute la procédure se commence, se continue 
et s'achève en public; qu'un conseil soit donné 
à l'accusé, et qu'on donne toutes les facilités né- 
cessaires aux prévenus, pour mettre au jour l’in- 
nocence. ; u , 

Art. 11. Que la rigueur des peines soit adoucie, 
et que l’on abolisse toute distinction ‘e pplice 
entre les diverses classes de citoyens. i 

Art. 12. Que la confiscation des biens d£s con- 
damnés soit abrogée, comme contraire à la justice 
et à l'humanité. 
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Art. 13. Qu'il n’y ait qu’une seule classe de 
juges, et que tous les tribunaux d'exception 
solent supprimés, hors les juridictions consu- 
laires. 

Art. 14. Que les justices seigneuriales soient 
supprimées, et que les propriétaires soient 1n- 
demnisés. ; 

Art. 15. Qu'il soit établi des justices consulaires 
dans les villes où il y a quelque manufacture 
importante, ou quelque commerce en activité; 
que leur attribution soit fixée à 3,000 livres, 
somme qui répond à celle de 500 livres qui leur 
fut attribuée au milieu du seizième siècle; et que 
pour la ville de Nimes en particulier, Sa Majesté 
soit suppliée d'ordonner l'exécution de l’édit de 
1710, qui lui accorde une juridiction consulaire. 


CHAPITRE IV. 
De la liberte. 


Art. {«'. Il sera représenté aux Etats généraux 
que la liberté des personnes doit être sous la sau- 
vegarde des lois, et Sa Majesté sera très-humble- 
ment suppliée d’abolir les lettres de cachet et 
tous les ordres arbitraires, sauf à régler dans les 
Etats généraux les modifications nécessaires pour 
maintenir la sûreté de la personne du monarque 
et le repos de l'Etat ; de consentir dans de justes 
bornes les décrets des tribunaux judiciaires, sou- 
vent aussi arbitraires que les lettres de cachet, et 
toujours plus funestes, afin que la liberté des 
hommes ne soit plus le jouet du caprice, de la 
vengeance, ni d'aucune passion. 

Art. 2. Il sera représenté, sur la liberté de pen- 
ser, que rien n’est plus digne de la sagesse de 
Sa Majesté, que d’avoir permis la libre profession 
de toute religion fondée sur la saine morale, seul 
moyen d'éclairer les hommes et de les porter à 
la vertu ; ouvrage sagement commencé par l’édit 
de novembre 1787, et qui attend son complément 
des vues supérieures de Sa Majesté et du progrès 
des lumières de la nation. 

Art. 3. Que la liberté de la presse soit accordée, 
sauf aux Etats généraux à chercher les moyens 
d'en prévenir les abus, sans néanmoins qu’en 
aucun cas la connaissance puisse en être attri- 
buée aux cours, à moins qu’il n’y ait partie civile 
plaignante. 

Art. 4. Que tousles priviléges exclusifs, accor- 
dés à des pepe et individus séparés, soient 
abolis, à la charge de rembourser ceux qui au- 
raient été acquis à prix d'argent. 

Art. 5. Que les règlements qui gênent les ma- 
nufactures soient supprimés; que les fonctions 
des jurés-priseurs étant une source d’abus et de 
vexalions que la sagesse du gouvernement à 
déjà voulu faire cesser, il soit pourvu au rem- 
boursement de ces officiers, supprimés depuis 
quelque temps par une loi de Sa Majesté. 

Art. 6. Que la libre circulation du commerce 
soit établie dans tout le royaume; que les douanes 
soient portées aux frontières, et que les droits de 
leude, péage, pulverage, pontonage, minages et 
autres, qui gênent les routes et le commerce, 
AiCR supprimés, sauf à rembourser les proprié- 

aires. 

Art. 7. Que les droits sur les cuirs, sur les 
peaux, les papiers, les cartons, les huiles et sa- 
vons, soient supprimés. 

Art. 8. Que tous arrêts de surséance, lettres de 
répit et arrêts de défense, soient abolis. 

Art. 9. Que la liberté accordée aux salpétriers 
de pouvoir arbitrairement faire des fouilles dans 
les maisons, Cours, Caves, écuries, jardins et au- 
tres propriété foncières, soit abolie; sauf aux pro- 
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priétaires d’en accorder la permission comme ils 
aviseront. 
CHAPITRE V. 
De l'agriculture. 


Art. der, Il sera très-humblement représenté à 
Sa Majesté que l’agriculture, déjà surchargée 
d'impôts, ne saurait en supporter davantage, et 
qu’elle doit au contraire être soulagée et encou- 
ragée. 

A 2. Que les défenses de défricher les bois 
et landes communs soient renouvelées, et que les 
défrichements ne puissent avoir lieu sans le con- 
sentement des communautés. 

Art. 3. Que les baux à ferme portés au delà de 
dix ans soient déclarés exempts du droit de 
lods et de centième denier ; qu’il en soit de même 
des baux à engagement et antichrèse. $ 

Art. 4. Que les baux à ferme des ecclésiasti- 
ques et des commandeurs de l’ordre de Malte ne 
soient point résiliés par la mort ni le changement 
de titulaire. 

Art. 5. Que les propriétaires cultivateurs, les 
fermiers cultivateurs et les artisans manouvriers, 
soient exempts de payer l'impôt connu sous le 
nom d'industrie. , 

Art. 6. Que si l’on ne peut prévenir les inconvé- 
nients qui naissent de la distribution des biens 
des débiteurs solvables, la procédure de criées 
soit simplifiée. 

Art. 7. Que chaque communauté soit autorisée 
à lever, à prix d’argent, le nombre des miliciens 
auxquels elle est tenue, et à imposer la dépense 
de la levée des soldats provinciaux sur la géné- 
ralité des contribuables de la communauté. 

Art. 8. Que les droits de contrôle et de cen- 
tième denier soient diminués, simplifiés et plus 
proportionnés entre eux ; que le tarif en soit clair 
et évident pour tout le monde, et que la connais- 
sance des contestations qui pourront s'élever à 
raison des droits du Roi quelconques soit ren- 
due aux juges ordinaires. 

Art. 9. Que l’édit des hypothèques, dont les 
effets sont onéreux aux peuples, leur serait utile 
s’il recevait les modifications suivantes : que tous 
les droits fussent réduits à l'enregistrement ; 
qu'une seule opposition pût suffire ; que l’acqué- 
reur, recevant du greffier un certificat de publica- 
tion de son contrat d'acquisition, ce certificat fût 
lu et publié à la messe du prône et affiché à la 
porte de l’église de la paroisse où les biens aliénés 
se trouvent situés, et que, surle vu de ce certifi- 
cat de publication, que le curé sera tenu de don- 
ner sur papier simple et sans frais, le greffier ex- 
pédiât les lettres de ratification. 

Art. 10. Que les baux à rentes foncières, les- 
quels, en Languedoc, ne transmettent pas la pro- 
priété, soient exempts du centième dernier. 

Art. 11. Que les contrats des ecclésiastiques 
soient soumis au tarif de la même manière que 
ceux des autres sujets. 

Art. 12, Que, pour que les agriculteurs puis- 
sent fournir plus abondamment du sel à leurs 
troupeaux, l'impôt de la gabelle soit modifié. 

Art. 13. Que l’imprescriptibilité des censives et 
autres droits féodaux, ainsi que des obits, fonda- 
tions et pensions obituaires soit abrogée, 

Art. 14. Que, par des commissaires aux saisies, 
ou autres sages moyens, il soit remédié aux vexa- 
tions dont les habitants des campagnes sont af- 
fligés par les séquestrations. 

Art. 15. Que les fêtes soient transportées au 
dimanche, les fêtes solennelles exceptées. 

Art. 16. Qu'il sera représenté que l'impôt de Ja 
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dîme, qui pèse uniquement sur le cultivateur, 
est onéreux et nuisible à l’agriculture : qu’en 
conséquence Sa Majesté et les Etats généraux se- 
ront suppliés de prendre cet objet en très-grande 
considération. 

Art. 17. Que tous les sujets, indistinctement, 
soient soumis au logement des gens de guerre, 
les ecclésiastiques, les veuves et les orphelins 
exceptés. 

. Art. 18. Que les biens des religionnaires fugi- 
tifs, qui sont en régie, soient rendus aux familles 
de leur premiers possesseurs, lorsque les requé- 
rants prouveront leur descendance, et même aux 
héritiers directs, gaine nés en pays étränger, 
sous la condition qu’ils viendront s'établir en 
France. 

Art. 19. Que les communautés riveraines , qui 
fournissent à la fois des hommes pour la mer et 
des soldats provinciaux, soient exemptes de four- 
nir à la milice, et qu’attendu les inconvénients 
qui résultent du choix souvent arbitraire, qui 
tombe sur les pères de famille et des gens âgés, 
lesdites communautés puissent faire des hommes, 
en les prenant librement parmi les matelots 
classés. 

Art. 20. Que Sa Majesté soit suppliée d'étendre 
les mêmes soins bienfaisants aux pêcheurs, cor- 
diers ct tonneliers qui tirent au sort pour servir 
sur mer, et que les communautés qui y sont su- 
jettes puissent faire des hommes, comme il est 
demandé pour la milice. 

Art. 21. Que Sa Majesté soit suppliée dé rendre 
communes au pays de Languedoc les lettres pa- 
tentes données pour la Guyenne, le 28 juillet 1786, 
concernant les relais et atterrissements des fleu- 
ves, ainsi que ceux formés sur les rivages de la 
mer, sauf les usages locaux contraires. é 

Art. 22. Que les constructions et réparations 
des presbytères soient à la charge des décima- 
teurs. 

Art. 23. Que tous droits seigneuriaux insolites, 
re sur des communautés ou généralités d’ha- 

itants, tels que ceux de la banalité, péage, leude, 

ulvérage, cabanage, courtage, minage, carte- 
age, razoire, alluvion, droit d’aigage et autres 
de même nature, soient rachetables. 

Art. 24. Le tiers-état de la sénéchaussée, en 
mettant sous les yeux de Sa Majesté les très-res- 
pectueuses représentations de son bon peuple des 
campagnes, ne peut éviter d’affliger son cœur 

aternel, en lui parlant des maux de cette partie 
intéressante de ses sujeis. Il épargne à la sensi- 
bilité de Sa Majesté le tableau douloureux de la 
misère qui règne dans un grand nombre de con- 
trées, surtout dans les Cévennes où les impôts 
levés pour le prince sont peut-être les moins 
onéreux, où le peuple peut à peine se procurer 
sa subsistance, où ce sont des haillons qui le 
couvrent, et de mauvais pain qui le nourrit, et 
où des vexations, d'autant plus faciles qu'il est 
faible et d'autant plus odieuses qu’il est mal- 
heureux, lui enlévent le fruit de ses travaux. 
Mais le tiers-état de la sénéchaussée place toute 
sa confiance dans le cœur sensible et paternel de 
son Roi, digne imitateur du GRAND HENRI qui 
chérissait, par dessus tout, le peuple des campa- 
gnes. IL met tout son espoir dans l'esprit régéné- 
rateur d’un monarque appelé par la providence à 
faire le bonheur des Français. 


CHAPITRE VI. 
Des établissements utiles et des réformes. 


Art. 1er, Les députés mandataires représente- 
ront à Sa Majesté et aux Etats généraux qu'il est 
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absolument nécessaire de venir au secours de 
l'agriculture, toujours surchargée, toujours vexée, 
etpar conséquent avilie et tombant en décadence ; 
que, pour cette effet, il ne suffira pas de la sou- 
Des mais qu'il serait infiniment utile, pour la 
relever, de donner des récompenses honorables 
aux agriculteurs distingués, désignés par la voix 
publique et par le libre suffrage de leurs conci- 
toyens. 

Art. 2. Qu'il soit cherché des moyens doux et 
sages, et nullement vexatoires, pour abolir la 
mendicité. 

Art. 3. Que les assemblées illicites de compa- 
gnons, et les associations connues sous le nom 
de devoirs et de gavots, soient réprimées et dé- 
fendues, et qu’à cet effet, les règlements faits sur 
cet objet pour la ville de Paris soient rendus 
communs à tout le royaume. 

Art. 4. Qu'il … ait dans tous les Etats de Sa 
Majesté qu'un seul poids et qu’une seule mesure. 

Art. 5. Qu'en conservant les prérogatives de 
chaque ordre, il soit néanmoins établi des dis- 
tinctions et des récompenses particulières à cha- 
que profession ; que les sujets du tiers-état, qui 
composent presque toute la nation, puissent avoir 
entrée au service et aux emplois militaires, et 
l'accès aux ordres supérieurs, afin que le droit 
d’être utile à la patrie dans les emplois ne soit 
plus un privilége exclusif. 

Art. 6. Que la portion congrue des curés et des 
vicaires soit portée à une somme convenable à 
la dignité de leur ministère, suffisante pour leur 
aider à fournir aux œuvres de charité auxquelles 
ils sont appelés, et Je le casuel soit supprimé. 

Art. 7. Que dans les lieux éloignés des églises 
paroissiales, ou qui en seront séparés par des 
obstacles locaux, il soit établi des églises aux 
frais du décimateur. 

Art. 8. Que les bulles et annales soient abolies, 
ou que du moins les droits en soient affectés, 
pendant l’espace de douze ou quinze ans, à une 
partie de l’acquit de la dette nationale. 

Art. 9. Que les sujets du Roi ne soient plus 
obligés de recourir à la cour de Rome pour au- 
cunes dispenses, et qu’ils puissent les obtenir des 
évêques, directement et gratuitement. 

Art. 10. Que le nombre des notaires soit réduit; 
qu’ils soient renfermés dans la seule fonction de 
leur office sans prétendre les exclure de la pro- 
fession libre d'avocat ; qu’ils soientrendus dignes 
de l'importance de leur ministère ; qu'ils ne puis- 
sent, pour cet effet, occuper avant l’âge de vingt- 
cinq ans, et que les règlements sur les dépôts de 
leurs actes soient exécutés, pour en prévenir la 
dissipation ou la suppression. 

Art. 11. Que les bois à brûler devenant tous les 
jours plus rares, cet objet soit pris en grande 
considération. 

Art. 12. Qu'il soit établi une éducation natio- 
nale uniforme ; que le projet en soit communiqué 
aux Etats généraux. à 

Art. 13. Que les dons et pensions soient modé- 
rés, et que désormais la liste des pensionnaires du 
Roi et de l'Etat soit imprimée et rendue publi- 

ue, afin que les services honorés des bienfaits 
du Roi servent d'encouragement , et que les 
usurpateurs du bien public soient mieux connus 
de tout le monde. 

Art. 14. Qu'il soit fait des recherches exactes sur 
l’aliénation de certains domaines de la couronne; 
et qu’à l'égard des domaines eux-mêmes, il soit 
délibéré dans les Etats généraux, sous le bon 
plaisir du Roi, s’il ne serait pas plus utile à l'Etat 

i et plus digne de la majesté du Roi des Français 
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d’en permettre désormais, l’aliénation, en liant 
cette partie des finances au système général qui 
pourra être proposé dans l'assemblée nationale 
et agréé par Sa Majesté! 


CHAPITRE VII. 
Des impôts. 


Art. 1er. Les députés mandataires aux Etats gé- 
néraux représenteront à cette assemblée que la 
dette de l'Etat doit d'abord être vérifiée et arrêtée 
dans les Etats généraux, afin qu’elle soit reconnue 
dette nationale, comme ayant été contractée sur 
la foi publique. 

Art. 2. Que Sa Majesté ayant déclaré qu’elle ne 
voulait lever aucun impôt qu'il n’eût été consenti 
par la nation, il lui plaise de statuer que les 
subsides et emprunts ne seront désormais établis 
qu'avec le libre consentement des Etats généraux, 
et pour le terme d’une assemblée nationale à 
l'autre. 

Art. 3. Que les trois ordres de l'Etat consentent 
et répartissent l'impôt ensemble, en la même 
forme et de la même manière. 

Art. 4. Que toutes propriétés et revenus réels 
soient soumis à l'impôt dans le lieu où ils sont 
situés, sans égard à la forme et à l'état des pro- 
priétaires, en sorte que nul Français n’en soit 
exempt. : 

Art. 5. Que l'impôt approche, autant qu'il sera 
possible, de la simplicité et de l'unité, en sorte 
que tout Français puisse en avoir une idée nette 
et claire. mÉ 

Art. 6. Que, s’il est possible, la taille soit di- 
minuée. ] 

Art. 7. Que le droit de franc-fief soit supprimé. 

Art. 8. Que l’impôt soit tellement réparti, que 
les propriétés foncières et les fortunes pécuniaires 

.le payent également. 2 

Art. 9. Que la répartition des impôts soit réglée, 

sur les différentes provinces du ne Een par 
es Etats gris qui en arréteront le tarif pro- 
portionnel. ee k 

Art. 10. Que la répartition des subsides de 
chaque province soit faite, sur les districts, par 
les Etats provinciaux, sur les paroisses par les 
assemblées de districts, et sur les contribuables 
par les assemblées municipales. 

Art. 11. Que le recouvrement des subsides dans 
les districts soit délivré, chaque année, à la moins 
dite, dans la même forme que la levée des tailles 
dans les communautés, sous caution et contre 
caution, et sous la garantie du district envers la 
province. : 

Art. 12. Que le receveur ainsi établi soit tenu 
de verser les deniers entre les mains du tréso- 
rier de la province, aux termes et conditions 
usitées. 

Art. 13. Que le traitement du trésorier de la 
province soit fixé sans aucunes taxations propor- 
tionnelles aux subsides, afin que le progrès de 
son opulence ne soit pas fondé sur l’accroisse- 
ment de la misère publique. 

Art. 14. Qu'en un mot, l'égalité de l'impôt se 
trouvant désormais consacrée par l'accord des 
trois ordres et sanctionnée par la nation et le 
Roi, il en soit de même de l'égalité de la répar- 
ütion. 

Art. 15. Que chaque année, et surtout à l'issue 
des Etats généraux, le compte rendu des finances 
soit rendu public par la voie de l'impression, et 
qu'il en soit fait de même pour le compte rendu 
des Etats provinciaux; qu'ainsi, l'exemple du 
ministre immortel, qui en a donné le première 
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leçon à ses successeurs, soit désormais une loi 
nationale, 


POUVOIRS. 


Le tiers-état de la sénéchaussée de Nimes, après 
aoirv succinctement établi les principes qu'il 
juge propres à opérer la régénération de l’État, 
exposé les abus accumulés par le temps, qui ont 
été la cause de sa décadence, et respectueuse- 
ment exprimé les vœux des peuples, laisse à ses 
députés le soin de les modifier, lorsqu'ils croiront, 
en leur âme et conscience, que le bien public 
l'exigera. Il recommande à leur honneur et à 
leur probité les intérêts d’un peuple qui, en se 
séparant, leur coufie ses droits, et il leur donne 
tout pouvoir pour proposer, remontrer, aviser et 
consentir tout ce qui peut concerner les besoins 
de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement 
d’un ordre fixe et durable dans toutes les parties 
de l'administration, et la prospérité générale du 
royaume. 

icard, député de Nîmes; Griolet le fils, député 
de Nimes; Bresson de Valensoles, député de 
Nimes; Rabaut de Saint-Etienne, député de Nîmes ; 
Vidal, député de Nimes, Vallardier, député de 
Nimes, Griolet le père, député de Nimes; Deleuze, 
député de Saint-Dezery ; Voulland, avocat, député 
d’Uzès; Gide, avocat, député d'Uzès; Domergue 
l'aîné, député de Beaucaire; Coissardf, avocat, 
député de Beauvoisin: Despiard, viguier, député 
de la ville de Vallabrègues : Duplan, député 
d'Anduze; Ghanut, avocat, député de Roque- 
maure; Pourtalès, député de la Salle; Palisse 
de Merignargues, député de Montfrin; Guiraud 
Dufour, député de Navacelle; Sauvaire, avocat, 
député de Saint-André de Valborgne ; F. Bois- 
sier, maire de Vauvert; Beaux de Magnielles, 
député de Saint-Jean; Pagezy de Bourdelhac; 
Espérandieu, député de Saint-Gervasi; Nadal, 
proeurenr du Roi de Valeraugue; Bonnet; de 
adevèze, juge de Villefort; Julien, député de 
Ganaule, Bondurant; La Roche, avocat, député 
de Genolhac; de Balla, juge royal, député de la 
Rouvrière; Laurent, député de Saint-Geniés de 
Malgoires; Michel, avocat, député de Saint-Gilles ; 
Valerian, maire, député de la ville du Saint- 
Esprit ; Reinaud, G. M. du Roi, P. maire, député 
de Barjac ; Boudon de Lasalle, avocat, député de 
Saumane ; Couder le fils, député de Saint-Gilles: 
Blancher, P. consul-maire, député de Villeneuve- 
lez-Avignon; Moustet, avocat, député de la ville 
de Vans; Teste, député de Bagnols ; Pouget, avocat, 
député de Venezobre; Eymard, avocat, député de 
Tresque; Champtier, député de Saint-Ambroix ; 
J.-F. Nourrit, député de Congeniès; Boissière de 
Bertrandy, député d’Aramon, Aguze, juge royal, 
député de la ville du Vigan; Trelis de * Bedosse, 
député d’Alais; Moustardier, député de Saint- 
Gervasi, Sugier de Chantilly, député d’Alais; 
Chambon, maire, député d'Uzès ; Gendre, député 
du Vigan; F. Gardies, député d’Alais; Nourrit, dé- 
puté de Galvisson; Blanchard; Vaquier, docteur 
en médecine, député de Sumène:; Gaillère, député 
de Boïsset, diocèse d’Alais; Soustelle, député 
d'Alais, Jean André, député de Nîmes; Henri 
Quatrefages de la Roquette, député du Vigan; 
Guizot, député d’Aubord, signés. 

Arrêté à l’asseniblée, suivant le procès-verbal, 
du 26 mars 1789, de relevée. D'AUGIER, RIGAL, 
greffier, secrétaire du tiers-état, signés à l'original. 

Collationné par nous, greffier en la sénéchaus- 
sée de Nimes, secrétaire du tiers-état, RIGAL. 
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DISCOURS 


Prononcé par M. DE BRUNEL DE LA BRUYÈRE, pro- 
cureur du Roi, à la dernière assemblée générale 
des trois ordres de la sénéchaussée de Nîmes, 
tenue le 3 avril 1789. 


Messieurs, un même esprit a paru présider à 
vos délibérations séparées. Egalement jaloux du 
bien de l'Etat, vous n’avez différé que sur les 
moyens d'y concourir, et vous vous êtes réunis, 
par un accord admirable, sur les principes fon- 
damentaux desquels dépend la régénération de 
la patrie. Les intérêts particuliers, qui d’abord 
s'étaient offerts à vos regards, se sont évanouis 
devant la majesté de l'intérêt public; vous avez 
voulu ne porter dans Latintlée nationale que 
des objets dignes de son attention et qui pussent 
iofluer sur le bonheur des générations Fatures. 
Vous avez répondu pleinement à la confiance de 
vos concitoyens par votre imparlialité, votre zèle 
et votre sagesse. 

Ministres des autels, vous nous avez donné 
l'exemple des sacrifices que la religion commande. 
Vous consentez à contribuer aux impôts dans la 
même proportion que les autres sujets; faites un 
pas encore, veuillez payer avec eux, et nous 
n’aurons plus rien à désirer de votre justice. 

Noblesse loyale et généreuse, vous avez porté, 
daus la discussion des affaires publiques, cet 
esprit de franchise, de désintéressement et de 
droiture, qui fut volre premier caractère. Con- 
servez précieusement ces antiques vertus, et 
les peuples, accoutumés à vous suivre dans le 
chemin de l'honneur, aimeront à marcher sur 
vos traces dans la carrière de l'administration. 

Citoyens du tiers-état, maintenez au milieu de 
vous Pnaion qui fait votre prépondérance et la 
modération qui doit caractériser les démarches 
d’un peuple qui se respecte. Vous avez élevé vers 
le trône de légitimes doléances, car c’est sur vous 
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que pèsent tous les abus; attendez avec confiance 
ce que le monarque et la nation décideront dans 
leur sagesse. 

En retournant dans vos foyers, inspirez aux 
toyens qui vous élurent ces sentiments de tran- 
quillité, de concorde, cet amour du bien public, 
qui ont dicté vos délibérations. Eloignez ds leur 
esprit cette inquiétude qui agite d’autres pro- 
vinces. Dites-leur Les besoins de l’État et les vertus 
du prince. Préparez-les à de nouveaux sacrifices, 
et ne leur dissimulez point que l’auguste assem- 
blée dans laquelle ils mettent leur espoir ne 
pourra réparer à la fois tous les maux de ce 
vaste royaume. 

Et vous, Messieurs, qui avez été librement 
nommés par vos pairs, VOUS que nous pouvons 
appeler l'élite des bons citoyens, allez porter au 
pied du trône les vœux des sujets, et pesez à la 
fois ce que l'Etat doit à leurs besoins et ce qu'ils 
doivent à la patrie. Songez que c’est parmi vos 
concitoyens que vous recevrez la récompense de 
vos travaux et mérite. Que votre retour soit, 
comme votre élection, marqué par les acclama- 
tions publiques. Ne vous laissez pas étonner ce- 
pendant par l’importance de vos devoirs; vous 
remplirez dignement les fonctions que vous n’avez 
pas briguées. Soyez pleins d'espérance et de cou- 
rage: la nation vous a choisis; le souverain vous 
ap clle, et un ministre, ami des peuples, va pré- 
sider à vos conseils. 

Nous requérons qu’il soit ordonné que tous 
MM. les députés nommés par les troïs ordres, et 

ui sont ici présents, prêteront serment en la 
orme de droit, de bien et fidèlement exécuter le 
mandat qui leur-a été confié, et de se conformer 
exactement à leurs instructions, auquel effet, les 
cahiers qui ont été rédigés Rene lesdits 
trois ordres, et qui sont sur le bureau, leur se- 
ront remis avec trois extraits collationnés du . 
procès-verbal; de laquelle remise il soit oc- 
troyé acte. 


BAILLIAGE DU NIVERNAIS. 


CAHIER 


De doléances de clergé du Nivernais et Donziais, 
séant à Nevers (1). 


Le clergé de ce bailliage remercie très-humble- 
Votre Majesté de ce qu’elle a bien voulu se rendre 
au vœu de ses peuples, en se décidant à convo- 
quer les Etats généraux du royaume. Ces assem- 
blées sont le ressort le plus puissant des empires. 
Elles en développent les forces, elles en régénè- 
rent l'esprit, et des maux mêmes les plus invé- 
térés, elle font sortir les remèdes les plus effi- 
caces. 

Un autre ADO a frappé le cœur sensible de 
Votre Majesté dans cette convocation solennelle. 
Elle a voulu rapprocher d'elle l’universalité de 
ses sujets, écouter leurs plaintes, connaître leurs 
réclamations et acquérir, s’il est possible, de 
nouveaux droits à leur amour ; c'est en cédant à 
la confiance qu'inspirent ces désirs d’un bon Roi, 
que le clergé de ce bailliage vient vous présenter 
le cahier de ses doléances. 


DE LA RELIGION, ET ÉTAT ECCLÉSIASTIQUE. 


1° La religion catholique a été, de tous temps, 
en France, la religion de l'Etat. Elle est montée 
avec nos premiers souverains sur le trône ; leurs 
successeurs promettent, lors de leur sacre, à Dieu 
età leur peuple, dela maintenir dans le royaume 
et d’en écarter les erreurs qu’elle proscrit. Cette 
religion sainte est ainsi devenue, pour le bonheur 
de la nation, une de nos lois fondamentales; et 
les Etats généraux de 1576 déclarèrent, en consé- 
quence, qu’il n’était pas loisible au Roi de l’alté- 
rer, sans leur exprès consentement. Votre Majesté 
a néanmoins permis, par son édit du mois de 
novembre 1787, non-seulement aux différents 
sectaires, mais encore aux ennemis du nom chré- 
tien, de s'établir dans les terres de sa domination, 
et d’y avoir des ministres de leur croyance. Elle 
a accordée, contre le texte des anciennes ordon- 
nances, aux hérétiques qui ne croient pas à la né- 
cessité du baptême, de constater par d’autres 
moyens la naissance de leurs enfants. Elle a au- 
torisé les curés à recevoir les déclarations des 
mariages des non catholiques, avec injonction, en 
ce cas, de déclarer aux parties que leur alliance 
est légitime, quoique contractée hors les lois 
de l'Eglise. Elle a fait connaître, et par le silence 
de ces lois, et par des décisions substquentes, que 
les non catholiques pourraient occuper des places 
dans les assemblées municipales et nationales. 
La dernière assemblée du clergé a fait à Votre 
Majesté sur cette loi, et sur les malheureux effets 
elle pouvait produire, des représentations 
ignes de son zèle ; en y adhérant, le clergé de 
ce bailliage ose vous observer que lamour de la 
religion se nourrit dans le cœur des peuples par 
la protection que le souverain lui accorde ; que 
la stabilité des empires est liée à celle de la reli- 
gion ; que le pouvoir monarchique en particulier 


(1) Nous publions ce cabier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


tire une grande force de l’unité de religion, parce 
que, rapprochés sur ce grand objet, les hommes 
se portent naturellement à s'attacher au même 
maître. 

2° L'incrédulité répand, depuis quarante ans, 
parmi nous, ses systèmes pernicieux avec une 
publicité naturellement affligeante. Elle établit 
son enseignement dans des ouvrages dirigés vers 
cet objet, elle l’insinue dans les productions 
d'agrément, de philosophie, d'histoire, d’érudi- 
tion même, comme pour le reproduire sous toutes 
les formes et l’inculquer dans tous les esprits. 

Ses conquêtes n'ont été que trop rapides. Elles 
se sont d'abord manifestées par le mépris des 
devoirs religieux et par la dépravation des 
mœurs ; bientôt elles se sont étendues sur l’ordre 
social pour en troubler l’harmonie, et leurs suites 
seront, peut-être, d’en dissoudre tous les liens. 

Le clergé de votre royaume à fait connaître à 
Votre Majesté, dans plusieurs de ses remon- 
trances, cette marche ordinaire de l’incrédulité. 
Il lui a présenté que le renversement de la reli- 
ion entraînait souvent celui des empires, que 
e moyen le plus sûr de prévenir ces malheurs 
était d'arrêter le cours des productions impies, 
en sf teen à une surveillance active la po- 
lice de la presse ; qu’enfin, les rois ne sont pas 
moins obligés d’écarter les opinions dangereuses 
qui égarent les esprits, que de veiller à la sûreté 
individuelle des citoyens. Le clergé de ce bailliage 
ajoute, en employant les expressions du grand 
Bossuet, que si la religion place le trône des rois 
dans le lieu le plus sùr de tous et le plus inac- 
cessible, dans la conscience où Dieu a le sien, il 
est du plus grand intérêt d'empêcher que l’incré- 
dulité ne le chasse de cet asile. 

3° Les vœux de l’église gallicane sollicitent, 
depuis longtemps le rétablissement des conciles 
rovinciaux et leur convocation régulière, tous 
es trois ans, ainsi que la tenue des assemblées 
synodales dans les diocèses. La demande des con- 
ciles n’est pas seulement conforme aux consti- 
tutions canoniques, elle l’est encore aux lois du 
royaume, et notamment à l’édit de Melun, 1610, 
et à la déclaration de 1646. C’est dans ces assem 
blées que prit naissane cette discipline ecclésias- 
tique qui a fait la gloire des premiers siècles du 
christianisme ; c’est par leur moyen qu’elle peut 
revivre et se soutenir. Les deux ordres du clergé 
y resserreront les liens qui les unissent, parce 
qu'ils y seraient ramenés de plus en plus vers 
les grands obtss de leur commune mission. L'ad- 
ministration des évêques y serait connue, et de- 
viendrait plus respectable et plus chère lors- 
qu’elle serait plus immédiatement dirigée par de 
sages règlements. Les instructionsutiles y seraient 
encouragées par le concours des lumières, des 
sentiments et des volontés. Dans un moment où 
toutes les vues de Votre Majesté sont tournées 
vers la régénération du royaume, son amour pour 
la religion lui fera sûrement adopter le moyen le 
plus sûr de la faire refleurir parmi nous. 

4° Tous les établissements ecclésiastiques doi- 
vent être soutenus dans la forme et avec les 
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moyens qui leur sont propres. C’est l'esprit de 
lEolise et de ces fondateurs. Sous ces rapports, les 
églises cathédrales et collégiales doivent étre 
considérées comme des monuments élevés à la 
solennité et à la majesté du culte. Plusieurs 
d’entre elles sont dans une indigence fâcheuse, 
et il paraît d’une justice rigoureuse de venir à 
leur secours. 

. L'état des curés ne présente pas des considéra- 
tions moins intéressantes. Le clergé général s’est 
occupé, dans ces derniers temps, de leurs dota- 
tions et des moyens de leur assurer des retraites. 
Ces deux objets ont frappé Votre Majesté. Que 
peuvent faire, en effet, des ouvriers nécessaires 
et dévoués aux travaux les plus pénibles avec 
une portion congrue de 700 francs, et quelque- 
fois moins ? Et comment l'impossibilité de secou- 
rir les malheureux n’ajouterait-elle pas à leurs 
peines habituelles, tant qu'ils auront de si faibles 
moyens de subsistance pour eux-mêmes ? Il paraît 
que la situation de beaucoupde décimateurs utiles 
ne permet pas d'augmenter, à leurs dépens, la 
portion congrue; d’autres moyens ont été sug- 
gérés, celui, surtout, de l’union des bénéfices ; 
mais les cœurs ne semblent pas disposés à le fa- 
voriser. , 

Le clergé de ce bailliage supplie Votre Majesté 
de lever ces obstacles, d’y joindre même la force 
de l'exemple, en établissant, pour le secours des 
curés, des pensions sur les abbayes en com- 
mende. En vain on dirait que le droit de nomina- 
tion de Votre Majesté en souffrirait quelque pré- 
judice, elle s’en consolera par la pensée qu’elle 
aura fait un plus grand nombre d’heureux ; et 
les richesses se réuniront moins sur les mêmes 
têtes, contre l'esprit des canons de l'Eglise; les 
ressources seront alors suffisantes pour tous les 
besoins. Les curés ne seront pasréduits à presser les 
malheureux pour le rene des droits casuels, 
toujours gênants pour leur fortune, quelle qu’en 
soit la modicité. Il y aura des pensions pour les 
prêtres vieux ou infirmes, assez fortes pour les 
aider dans leurs infirmités, et trop faibles pour 
les dégoûter du travail. Ces vues sont justes et 
mesurées ; leur effet en sera plus certain, parce 
que l’ûme sensible de Votre Majesté en sera plus 
touchée. ; 

5° Le moyen le plus sûr de faire fleurir la reli- 

ion est de la faire connaître et d’y affectionner 

e cœur de l’homme dès ses premières années. 

Ce doit être l’effet d'une éducation vertueuse, 
et tous les jours, il devient plus difficile de la 
procureur à la jeunesse. L'état du grand nombre 
des colléges afflige les citoyens éclairés de tous 
les ordres. Ce malheur va répercuter jusque dans 
nos campagnes, avec d'autant plus de prompti- 
tude que l’insouciance de la pop des parents, 
sur ce grand objet devient chaque jour plus mar- 
quée. Pour réparer les maux présents, et pour en 
prévenir de plus grands encore, il paraîtrait dé- 
sirable que la direction de l'éducation publique 
fût confiée au clergé tant régulier que séculier. 
Jl est par état dépositaire des saines maximes et 
des bonnes mœurs. Il a toujours montré le plus 

rand zèle pour l’enseignement et la propagation 

es connaissances utiles. 

Les premières écoles se sont formées dans les 
églises et dans les monastères. L 

Les colléges, établis dans ces derniers temps, 
ont été principalement dotés par les évêques. 
L'ordre ecclésiastique offre encore Pres 
d’avoir en général plus de sujets instruits, et de 
se livrer par état moins aux soins temporels de 
tous les genres, et d’être particulièrement sou- 
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tenu, dans des travaux rebutants de leur nature, 
par l’amour de la religion et par le désir d’en 
étendre les salutaires influences. 

Votre Majesté, depuis longtemps occupée de 
cette partie de l'ordre public, a fait connaître 
qe voulait la régler avec les Etats généraux 

u royaume : la justice applaudit à cette vue; 
nul objet n’intéressera plus assemblée nationale 
qe le soin des générations qui doivent la perpé- 

uer. 

6° L'expérience a montré, depuis longtemps, 
que les ecclésiastiques devaient recevoir une édu- 
cation plus suivie et plus sévère que le reste des 
citoyens ; qu’il était convenable de les élever 
loin du monde, pour qu’ils y remplissent, dans 
Fe suite, avec plus de fruits, les fonctions de leur 

tat. 

Les séminaires ont été établis dans cette vue ; 
ils n’ont d’abord été dirigés que vers les études 
et les épreuves qui disposent immédiatement au 
sacerdoce.. La dépravation actuelle des mœurs a 
fait sentir à pains évêques la nécessité de s’y 
prendre de plus loin pour entretenir les goûts ver- 
tueux dans les jeunes aspirants à l’état ecclésias- 
tique. Il s’est, en conséquence, formé des petits 
séminaires dans quelques diocèses. Les bonnes 
inclinations s’y fortifient par l’exemple, ou par 
d’utiles instructions. Votre Majesté est suppliée 
de favoriser ces établissements et de faciliter les 
unions de bénéfices, tant pour servir à leur dota- 
tion, que pour établir, dans les grands et petits 
séminaines, des bourses qui se donnent au con- 
cours. Si l’ordre ecclésiastique, qui fournit déjà 
les ministres des autels, devient encore la pépi- 
nière des instituteurs, 1l aura un titre de plus 
pour obtenir appui et protection en faveur des 
petits séminaires. 

To Les ordres religieux sont les troupes auxi- 
liaires de l'Eglise. Les uns sont spécialement 
consacrés à la vie contemplative, les autres joi- 
gnent à l'exercice habituel de la prière diffé- 
rentes parties du saint ministère, telles que la 
pps la confession et, suivant le besoin, 
e service des paroisses. 

IL est vrai que tous les ordres religieux ne sont 
plus dans la ferveur de leur état; et peut-être le 
relàchement s'est-il augmenté par les réformes 
politiques opérées dans les derniers temps, ainsi 
que par le changement de l’âge de seize ans, 
auquel les religieux s’engageaient. Votre Majesté 
aura plus d’une occasion de se convaincre que la 
manière de réformer les abus n’est pas toujours 
de détruire. Pour ramener les ordres religieux à 
leurs anciennes obligations, il faut y appeler les 
principes et surtout la subordination envers les 
supérieurs, qui est le nerf de la discipline reli- 
gieuse. Il y a, dans tous les ordres, des sujets 
édifiants et amis de la règle qui seconderaient 
avec plaisir ces vues salutaires. | 

Si les religieux étaient détruits par une opéra- 
tion soudaine, ils ne tarderaient pas à être regrettés 
et à former un vide. Le clergé séculier suppliera 
toujours pour leur conservation ; et s’il est quel- 
ques maisons qu'il soit impossible de soutenir, la 
justice invite Votre Majesté à laisser faire de leurs 

iens une applicatiou utile à la religion et au 
service des diocèses, ainsi qu’à opérer ces sup- 
pressions en suivant les formes légales, et par les 
moyens les plus doux. Ne 

8 Les communautés religieuses de filles sont 

resque la seule ressource pour l'éducation des 
jeunes versonnes de leur sexe. Les arrêts des 
cours, j1elquefois même des jugements des tri- 
bunaux inférieurs, assignent ces maisons pour re- 
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traite ou pour lieu d'épreuves à des femmes qui 

plaident en séparation de leur mari, ou qui tien- 

nent d’ailleurs une conduite suspecte. Gest seu- 
lement pour la forme, que la permission de l’évé- 

que diocésain est demandée. IL la donne avec 
eine, et il craint de faire plus de mal encore en 
a refusant. 

La simple raison montre assez que les exemples 
de mariages au moins malheureux ne doivent 
pas étre mis sous les yeux de la jeunesse. Il peut 
même arriver que la conduite personnelle de ces 
femmes soit dangereuse pour les communautés 
elles-mêmes, ou devienne, pour elles, un sujet 
d’embarras et de peines. Il serait de la justice et 
de la bonté de Votre Majesté d'empêcher que les 
communautés ne fussent forcées de recevoir des 
personnes étrangères avec qui elles n’ont pas pris 

’engagemeunt de vivre, et de défendre aux juges 
d'assigner pour retraile, dans toutes les circon- 
stances de cette espèce, des maisons destinées à 
l'éducation. 

9° Les fêtes, et surtout les dimanches, sont des 
jours spécialement consacrés au Seigneur, que les 
chrétiens doivent honorer par la cessation du tra- 
vail et par la prière. L'obligation de les sanctifier 
est presque méconnue dans la capitale du royaume 
et bien négligée dans les villes un peu considé- 
rables des provinces. ! 

Dans les campagnes, il se tient quelquefois des 
foires, et surtout des assemblées conaues sous le 
nom d'a ports, qui sont des rendez-vous descan- 
dale et de licence. Les ordonnances rendues sur 
ces objets forment une chaine respectable, depuis 
les premiers rois français jusqu’au règne de Votre 
Majesté. 

e clergé de ce bailliage en réclame l’exécu- 
tion, avec d'autant plus de confiance que des 
lettres patentes, données en 1778, enjoignent, en 
termes exprès, de tenir la main à ce que les or- 
donnances et règlements concernant l'observation 
des fêtes et dimanches soient exécutés, qu’en 
conséquence, hors les cas d’une nécessité publique 
et urgente, tout travail cesse ès dits jours, même 
dans les maisons royales et autres lieux privi- 
légiés. 

Il devient d’autant plus nécessaire de réveiller, 
sur cet objet, la vigilance des magistrats, que le 
nombre des non catholiques augmentera dans le 
royaume, en conséquence de l’édit de 1787; ils ne 
seront tenus à lasanctification des fêtes qu’en vertu 
des lois civiles. Votre Majesté l’a prévu. Pour écarter 
de ses sujets catholiques un danger évident, elle 
a ordonné que les non catholiques rendraient à 
la religion dominante l'hommage de se conformer 
aux lois de police pour l'observation des fêtes. 
Elle ne permettra pas que les ordonnances de ses 
prédécesseurs et les siennes demeurent sans effet. 


ADMINISTRATION DU ROYAUME ET FINANCES. 


10° Votre Majesté est très-humblement suppliée 
de proroger et de défendre les titres, franchises 
et propriétés de tous et chacun de ses sujets, et 
ceux notamment de l’ordre ecclésiastique. L'Etat 
des personnes en France n’est pas le fruit du ha- 
sard ; il a été déterminé par le génie de la nation, 
par des conventions anciennes, par la possession 
et par les lois. C’est sur ces fondements que re- 
posent les droits du souverain, ainsi que ceux des 
peuples , et Votre Majesté sera sûrement portée à 
maintenir les uns el jy autres par les principes 
d'ordre et de justice qui sont gravés dans son 
cœur. 

{1° La prospérité la plus précieuse à la nation 
est celle du domaine de la couronne. Il y a peu 
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de Français qui n’en voulût conserver l'intégrité 
par le sacrifice même d’une partie de sa fortune. 
Ce sentiment nous a été transmis très-ancienne- 
ment par nos pères; il a déterminé plusieurs 
ordonnances, accordées au vœu desEtuts généraux, 
our conserver l’inaliénabilité du domaine royal. 

ar un étrange contraste, la nation se plaint 
également de la facilité avec laquelle s’aliènent 
et s’acquièrent journellement les domaines. Les 
aliénations se pratiquent sous le titre d'échange, 
d’inféodation, d'engagement; et toujours il en 
résulte une diminution de revenus, des acquisi- 
tions sans vues d'utilité, dans les temps de dé- 
tresse et toujours au plus haut prix. C’est un 
double moyen de se ruiner que de vendre à bas 
prix et d'acheter cher. Cet abus à porté quelques 
amis des nouveautés à proposer la vente absolue 
des domaines. Une pareille résolution affligerait 
la partie saine de la nation : elle contraricrait 
les principes adoptés par les fondateurs de la mo- 
ue et sanctionnés par une longue suite de 
ois. 

Si Votre Majesté daigne se faire rendre compte 
de ses moyens et de ses ressources, elle connai- 
tra facilement que le domaine royal pourrait s’ad- 
ministrer presque avec la même économie que 
les biens des particuliers. Charlemagne en a laissé 
le mémorable exemple ; en marchant sur ses tra- 
ces, on verrait bientôt les domaines devenir une 
branche très-importante du revenu public. 

12° Le droit de s’assembler en Etats généraux 
appartient essentiellement à la nation et ne peut 
être séparé de son existence légale. Ces assemblées 
éclairent le souverain sur les maux de l'Etat et 
sur les entreprises des ministres. Elles défendent 
les droits particuliers et pourvoient aux besoins 
publics. Tous les malheurs actuels dérivent de la 
cessation de ces assemblées, notamment la dé- 
prédation des finances, l'inégalité de la réparti- 
tion, la multiplication des priviléges qui surchar- 
gent les dernières classes des contribuables. Il est 
donc devenu nécessaire , non - seulement de 
convoquer la nation, mais de statuer sur le re- 
tour périodique des Etats généraux , et d’en faire 
dépendre la durée ou la continuation des tributs. 
C’est dans cette source pure que Votre Majesté 
trouvera son bonheur ; il est inséparable de celui 
de ses peuples. 

13° La forme des Etats généraux est déterminée 

ar toute la suite de notre histoire. Le clergé y 
orme un ordre et le premier ordre de l'Etat. Il y 
délibère séparément, il y accorde volontairement 
ses tributs. C'est le privilége de chacun des trois 
ordres de l'empire français, qu’ils exercent avec 
indépendance les uns des autres. Les augustes 
prédécesseurs de Votre Majesté l’ont toujours 
maintenu et conservé, ils l'ont consigné dans 
divers monuments et surtout dans les célèbres 
lois de 1355 et de 1560. 

Le clergé de ce bailliage a espéré qu’en con- 
formité de ces exemples, il conservera, pour le 
bien de tous les ordres, ce principe fondamental 
de la consiitution française; et il a cru de sa 
fidélité d’enjoindre très-expressément à ses dé- 
putés de ne s’en écarter sous aucun prétexte. 

14° La possession de former ordre dans l'Etat 
suppose, de la part du clergé, l'exercice le plus 
libre du droit de représentation qui appartient à 


\ chacun de ses membres. Cette liberté a été génée 


par un grand nombre des dispositions du règle- 
ment du 24 janvier dernier, et par les interpré- 
tations qui s’en trouvent consignées dans les 
ordonnances de MM. les baillis d'épée. 

Le clergé a vu, avec surprise, qu'un article de 
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ces ordonnances enjoignit de le lier par serment 
à procéder aux élections par voie de scrutin, et à 
n’élire que tel et tel nombre de députés. Ce serait 
faire perdre à la nation, par la voie du serment, 
une partie de la liberté que le droit naturel lui 
assure. 

Ce serait attacher la religion du serment à des 
engagements qui n’en sont pas susceptibles par 
leur nature. Le texte du règlement porte encore 
plus d’atteinte à la liberté nationale ; il exclut 
indirectement les agents généraux du clergé, 
fondés en une possession qui se lie à l’existence 
de leur ordre. Il limite, sur le nombre des indi- 
vidus, le nombre des députés des corps et com- 
munautés ecclésiastiques; il n’accorde qu’un dé- 
puté dans certains cas sur dix, dans d’autres, sur 
vingt personnes. Il traite comme des espèces de 
corporations les ecclésiastiques résidant dans les 
villes. Ces nouveautés sont sans exemple. Elles 
supposent des classifications auparavant incon- 
nues, les appréciations humiliantes de l’état, du 
rang, de l'influence des personnes contre le prin- 
cipe ancien qui autorisait tous les ecclésiastiques 
particuliers, de même que les nobles, à se rendre 
aux assemblées bailliagères, et tous les corps 
et communautés à déterminer le nombre de 
leurs représentants. Le règlement est plus sé- 
vère encore vis-à-vis des religieux non rentés. 
Il les exclut des assemblées, comme si les Etats 
généraux n'avaient pour objet que de consentir 
des contributions, comme si des objets de bien 
public, de police, de législation générale étaient 
étrangers à des religieux non rentés. Les curés 
sont tous appelés en apparence, mais les assem- 
blées leur sont interdites, si, étant éloignés de la 
séance du bailliage de plus de deux lieues, ils 
n’ont pas des desservants ou des vicaires pour 
tenir leur place. Leur droit est alors restreint à 
envoyer des procuralions; et leur trop grand 
nombre empêche de trouver des fondés de pou- 
voirs, ou la confiance est donnée à l’aveugle ; en 
sorte qu'on Ôte d’une main, au grand nombre des 
curés, ce qui paraît leur être donné de l’autre. 
Tous ces inconvénients auraient été évités en 
suivant des formes connues et faciles. La justice 
de Votre Majesté autorise à croire qu'elle ne se for- 
malisera pas de ce que députés de ce bailliage ré- 
clament contre l'atteinte portée à la liberté de 
l’ordre ecclésiastique, et qu'après s'être fait en- 
tendre à la chambre du clergé, ils fassent, pour la 
défense d’un droit si précieux, toutes les démar- 
ches utiles, et dans les mesures avouées par l’or- 
dre public et par les lois. 

15° Le vœu général de la nation est que toutes 
les provinces du royaume soient mises en pays 
d'Etats; et le cœur sensible de Votre Majesté in- 
cline à donner à ses peuples cette marque de sa 
tendresse paternelle. La manière de former ces 
Etats décidera le prix et l'étendue du bienfait. Le 
clergé de ce bailliage se rapporte aux vues qui 
seront proposées à cet égard par l’assemblée na- 
tionale, mais il désire vivement et demande avec 
instance que le Nivernais et le Douziais forment 
des Etats séparés, sans dépendance des provinces 
voisines et sans distraction des parties aujour- 
d’hui confondues dans les généralités de Paris, 
Orléans et Bourges, pour former les élections de 
la Charité, Vézelay et Clamecy. Get ensemble ne 
donnera pas aux pays la consistance d’une admi- 
uistration fort étendue, mais l'expérience montre 
que les administrations, et trop étendues, et trop 
resserrées, ont, les unes et les autres, des avan- 

es et des inconvénients. ; ï 

6o Tous les ordres de l'Etat ont manifesté le désir 
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de voir établir la plus juste répartition des char- 
ges publiques. La constitution française n’admet 
aucune exception pécuniaire ct ne souffre que 
les prérogatives de distinction et d'honneur, at- 
tribuées à de certains ordres et à de certaines 
personnes. Mais il faut observer que la répartition 
des charges publiques ne serait pas juste, si tous 
les biens n'étaient pas appelés à y concourir, si 
les biens-fonds étaient seuls imposés, si l’indus- 
trie et le commerce portaient tout le fardeau. La 
grande difficulté des circonstances présentes con- 
siste donc à déterminer dans quelle proportion se 
balancent, dans le royaume, le produit des biens- 
fonds avec ceux de lindustrie et du commerce. 
Les premiers sont susceptibles de calcul, les se- 
conds s’y refusent par leur nature : il paraît dif- 
ficile de marcher entre ces extrêmes. Cependant 
il est démontré que tout sera perdu pour l'Etat, 
si l'imposition des biens-fonds dégoûte de les cul- 
tiver, si les taxes mises sur Tindustrie et le 
commerce éloignent des professions lucratives. 
Votre Majesté est suppliéc de faire rechercher, 
avec le plus grand soin, les dangers et les incon- 
vénients de toute nouvelle assiette d’impositions, 
afin de pue les maux qu’elle pourrait pro- 
duire. Il serait bien affligeant qu’en voulant at- 
teindre la plus juste répartition, on ne tarit, 
pie retour, les ressources de la prospérité pu- 
ique. 

17° Le clergé n'entend pas se maintenir dans 
le droit de former un ordre à part, pour se sous- 
traire à cette juste répartition des charges publi- 
ues, que tous les désirs appellent. Il reconnaît 
evoir à ses concitoyens l'exemple du désintéres- 
sement, et se porte, avec joie, à donner au sou- 
verain des témoignages de zèle. Mais il n’a pu 
voir sans douleur que ses dons gratuits aient été 
présentés à la première assemblée des Notables 


comme un objet de 3,400,000 livres par an au . 


trésor royal, tandis qu’il prélève annuellement 
10 millions sur lui-même, sans y comprendre les 
contributions des pays conquis. 

La bonne foi exige d’exposer à cette assemblée 
que les précédents ministres, pour jouir par anti- 
cipation des dons du clergé, l'avaient engagé dans 
des emprunts ruineux ; que des décimes annuels 
en sont le gage; qu sont employés fidèlement 
à payer des intérêts, ou à éteindre des emprunts 
formés pour le bien de l'Etat; qu'en un mot, il 
était impossible de jouir par anticipation, et de 
retrouver dans le trésor public les produits an- 
nuels. Il fallait dire encore que, malgré les lois 
anciennes et ses contrats avec nos Roïs, le clergé 
avait insensiblement été imposé à la taille, sous le 
nom de ses fermiers, d’abord à raison du produit 
de leurs fermes, ensuite à raison de leur exploi- 
tation, en telle sorte que les biens ecclésiastiques, 
en pays d'élection, sont imposés comme les biens 
laïques, et sans distinction. Le clergé désire que, 
par un relevé fidèle, il soit constaté quelle perte il 
supporte dans les impôts directs, sous le nom de 
taille ou de décimes. J1 est bien assuré que sa 
position ne paraîtra pas alors meilleure que celle 
des autres sujets. Mais, pour ne laisser aucun 
équivoque sur ses véritables sentiments, le clergé 
de ce bailliage offre de s’en rapporter au jugement 
de la nation assemblée, pour savoir : 1 

1° Quelle mesure d’égards il convient d’avoir 
pour la nature et la destination des biens des ec- 
clésiastiques ; ; 1 À 

2° Quelle règle il faudra suivre dans l’imposi- 
tion de ceux des ecclésiastiques qui, chargés de 
fonctions publiques et journalières, seraient, 
comme les militaires eux-mêmes, à la charge de 
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l'Etat s’ils ne jouissaient pas de la portion de bien 
qui leur est affectée ; ‘ . 

3° S'il peut résulter avantage ou inconvénient 
pour la chose publique de la conservation des 
formes actuelles de l'administration ecclésiastique, 
en matière d'imposition. L'habitude rend insen- 
sible aux avantages de l’ordre établi; sa subver- 
sion excite souvent des regrets tardifs ; si la na- 
tion donne son avis contre les formes particulières 
à l’ordre ecclésiastique, le clergé ne se reprochera 
pas d’en avoir fait le sacrifice, quels que soient les 
événements. 

18° Dans le cas où la conservation de ses for- 
mes’ paraîtrait avantageuse, les curés espèrent 
que Sa Majesté écoutera les observations qui lui 
ont été présentées par les assemblées du clergé 
pour perfectionner cette administration. Elles 
tendent à donner aux diverses classes de béné- 
fciers, tant séculicrs que réguliers, et surtout aux 
curés, dans chaque chambre diocésaine, des re- 
présentants amovibles et librement choisis par 
eux. Les mêmes motifs conduiront à donner aux 
curés, dans les assemblées métropolitaines et 
générales, l'influence qu'ils ont droit d’avoir, et 
y porteront la connaissance des besoins des dio- 
cèses. 1ls s’y éclaireront sur les intérêts géné- 
raux du clergé. Ils seront la preuve du respect 
porté aux anciens services, et, contribuant aux 
charges de l’ordre ecclésiastique, ils en partage- 
ront avec justice les honneurs, les distinctions, 
et surtout les grâces de Votre Majesté. 

19° Les causes de la dépopulation et de la mi- 
sère des campagnes doivent être soigneusement 
recherchées dans les grandes assemblées des na- 
tions. Votre Majesté en a montré le désir en indi- 
quant les procédés à suivre pour connaître leur 
situation par J'appel des propriétaires qui les 
habitent, et surtout pour entendre, sur cette ma- 
tière, la voix des pasteurs. [ls vous diront que 
les premières causes du mal sont dans la rigueur 
des impôts et dans leur mauvaise répartition. 
Mais il en est d'autres qu’il ne faut pas taire ; de 
ce nombre est l'ignorance des chirurgiens et des 
sages-femmes, le défaut de bureaux de charité 
dans les paroisses, l'absence des grands proprié- 
taires qui livrent leurs biens à des fermiers avi- 
des, uniquement occupés de rendre leur exploi- 
tation utile pour eux-mêmes, sans se mettre en 
peine des vassaux du seigneur et de leur anéan- 
tissement. La non-résidence des bénéficiers sim- 
ples produit les mêmes effets; et elle n’est pas 
toujours compensée par lesaumônes qu’ils doivent 
faire suivant l'esprit de l'Eglise. Le goût des dé- 
frichements, les concessions des terres vaines et 
vagues ont été aussi portés trop loin, et jusqu’à 
diminuer les resscurces pour la nourriture des 
bestiaux ; et à ce mal se sont jointes les antici- 
pations sur les usages. 

Il convient d'observer encore que, si la grande 
culture à des avantages, elle à aussi des incon- 
vénients. Elle détermine des établissements et de 
grands domaines auxquels on réunit les terres 
attachées à des habitations de journaliers; et le 
nombre des mains laborieuses diminue ainsi tous 
les jours. Plusieurs raisons engagent, sans doute, 
les propriétaires à cette manière d'exploiter. Elle 
occupe moins de bras, elle oblige à entretenir 
moins de bâtiments. Il est de fait que la petite 
culture multiplie les occupations et fait vivre 
plus d'individus. Si cette vue n’est pas un sujet 
de législation, elle l’est au moins d’une grande 
prévoyance, car la force des empires est déter- 
minée par le nombre de leurs habitants et par 
leur bonheur. 
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20° Les Etats généraux de 1614 demandèrent 
l'abolition des droits de traite És se payent en 
passant de certaines provinces du royaume dans 
d’autres, et que tous bureaux de traites et droits 
d'entrée fussent établis à l'extrême frontière. 
Cette vue tient à d'excellents principes : il ne 
semble pas juste que des sujets d’une même puis- 
sance soient traités comme étrangers les uns aux 
autres. Get état subsiste ii eucore par l'effet 
de règlements successifs. Le royaume est aujour- 
d’hui divisé en provinces de cinq grosses fermes, 
provinces réputées étrangères, provinces à l'instar 
de l'étranger. La raison est blessée par ces dé- 
nominations barbares. Pour les faire disparaitre, 
il faudrait compenser le produit réel des droits 
existants par des droits équivalents, levés à 
l'entrée et à la sortie du royaume. Il faudrait 
surtout que les provinces à l'instar de l'étranger 
trouvassent dans un nouvel ordre de choses une 
compensation pour la liberté de commerce exté- 
rieur qu'elles se sont réservées en se donnant à la 
France. Votre Majesté a fait connaître à la pre- 
mière assemblée des Notables qu’elle avait fait 
préparer un grand travail sur”cet objet. Elle est 
suppliée de ne pas le perdre de vue. Le Nivernais 
a un intérêt plus pressant encore de voir supri- 
mer le droit in la marque des fers, qui donne à 
son principal commerce de si funestes entraves. 

Dans un moment où chacun peut proposer ses 
vues, les divers citoyens demanderont, sans 
doute, la suppression des impôts qui les grèvent 
plus spécialement. 1 

Il n’est pas possible de les supprimer tous. 
Mais, lorsque des impôts donnent de faibles pro- 
duits, lorsqu'ils coûtent plus en frais de percep- 
tion qu’ils ne donnent en recouvrement, leur 
proscription doit être prononcée. Les droits de 
traite et de la marque des fers réunissent ces fà- 
cheux caractères. 

21° Il serait injurieux pour les députés aux 
Etats généraux de peuser qu'ils donneront leur 
consentement à l'ouverture d’aucun emprunt et 
à l'établissement d'aucun impôt, avant que la 
situation des finances n’ait été vérifiée avec le 
plus grand soin, que les réductions possibles dans 
les diverses branches de l'administration n’aient 
été opérées, et que le montant de la dépense pu- 
blique nécessaire n’ait été déterminé. Mais Votre 
Majesté désire sûrement que leur zèle aille plus 
loin, et qu'avec le remède des maux passés, ils 
présentent des préservatifs pour l'avenir. 

Elle est suppliée de ne pas perdre de vue que 
l’ordre est le principe de toute bonne adminis- 
tration, et qu'il est du plus grand intérêt de l’éta- 
blir sur des bases immuables; que l’ordre impose 
la loi de l'exactitude dans la comptabilité, qu’il 
prescrit la destination d’un fonds particulier pour 
chaque dépense particulière; qu’il oblige à res- 
pecter les affectations et assignations détermi- 
nées par les édits d'emprunts ou par d’autres 
lois et règlements. Le trésor royal est devenu la 
source commune qui fournit à toutes les dépen- 
ses. Les préposés aux versements divers réservent 
une masse qui tranquillise sur les malheurs ex- 
trêmes. Mais cette masse est formée par la lan- 
gueur de tous les services; Eau parties sont 
en souffrance, et la tranquillité règne parce que 
l'argent paraît abonder. Le ministre est moins 
armé contre les demandes indiscrètes, parce qu’il 
n’est pas retenu par la connaissance des besoins. 
L'immensité de la dette nationale semble exiger 
que s’établisse un ordre nouveau; que les fonds 

estinés aux créanciers de l'Etat ne goient jamais 
confondus avec ceux des dépenses ordinaires, et 
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ue existe, pour ces deux caisses, des préposés 
fférents. Cette méthode conduira à reprendre 
les moyens d'amortissement qui avaient été 
adoptés ci-devant, et dont la détresse même n’ex- 
cuse pas l'abandon. Votre Majesté ordonnera sans 
doute à ses ministres de se concerter avec les 
Etats sur ces importants objets, et de convenir 
avec eux d’une marche qui les rassure contre 
les surprises et qui éclaire, dans tous les temps, 
ses sujets sur le véritable état des finances. 


JUSTICE ET POLICE. 


22° La réforme du code civil et criminel est, 
pos le royaume, un objet d’attente universelle ; 
a simplification des formes, la diminution des 
frais sont devenus des besoins réels ; la nation 
gémit de voir, tous les jours, s'accroître les 
moyens de compliquer les procédures, de grossir 
le goût des assignations, celui des actes A no- 
taires et surtout des inventaires des huissiers- 
per nouvellement établis dans les provinces. 

ais Votre Majesté est suppliée de considérer : 

1° Que les grandes réformes de ce genre de- 
mandent de longues réflexions et de sages me- 
sures. La magistrature s'honore encore du nom 
des hommes célèbres qui furent employés à la 
rédaction des ordonnances civiles et criminelles. 
Sous Louis XIV, ce grand roi ne les publia, mal- 
gré la confiance qu’inspiraient leurs lumières, 
qu'après avoir consulté ses parlements, et même 
les personnages distingués des tribunaux infé- 
rieurs des provinces. Il savait combien les chan- 
gements ont de dangers, et combien les méprises, 
en matière de législation, préparent de suites 
fâcheuses. 

2° Que la diminution des frais est un objet 
encore plus important à prévoir dans les juridic- 
tions secondaires que dans les cours souveraines, 
parce qu’il en coûte souvent plus de plaider dans 
un bailliage que dans un parlement. Cependant, 
il est vrai que les causes des malheureux finissent 
la plupart dans les bailliages; et Votre Majesté 
trouvera, dans cette considération, un motif de 
plus de prévenir, par de sages règlements, l'abus 
que notre fidélité vous dénonce. 

30 Que toute réforme des lois serait inutile, si 
la nation voyait se reproduire l’affligeant spec- 
taele des commissions créés pour juger certains 
particuliers ou certains délits. La justice demande 
que tout sujet de Sa Majesté soit laissé à ses juges 
naturels ; l’intérêt de la nation s'accorde à cet 
égard avec l’honneur du trône. 

23° Votre Majesté est animée du désir le plus 
vif de faire rendre la justice à ses peuples : c'est 
le premier devoir des Rois, et leur première dette. 
Ce sentiment l’a éclairée sur la nécessité de rap- 
procher les tribuaux de divers justiciables et ce 
vœu doit le faire bénir de la nation. Mais il con- 
vient d'observer à Votre Majesté que c’est surtout, 
pour les premiers besoins, pour les affaires sim- 
ples et journalières, que le recours à la justice 
doit étre prompt et facile. Le malheureux, l'op- 
primé ne peuvent pas être trop tôt secourus. Il 
n’est pas également nécessaire que les tribunaux 
d’appel, et surtout les tribunaux en dernier res- 
sort, se trouvent, pour ainsi dire, à la portée de 
tous les plaideurs. I en résullerait l'inconvénient 
inévitable de multiplier les procès, d'en nourrir 
le goût, de grossir le nombre des suppôts de la 
justice qui, pour assurer leur existence, fomen- 
teraient l'esprit de chicane. La substance du 
royaume passerait insensiblement dans leurs 
mains, au grand préjudice des qualités morales 
du peuple français et des arts et professions 
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plus utiles à cultiver. La trop grande multiplica- 
tion des tribunaux en dernier ressort aurait un 
autre danger : ils ne présenteraient plus l’image 
de ces corps augustes, capables d'en imposer à 
la multitude ; des juges resserrés dans une sphère 
trop étroite ne s'étendent pas plus loin qu’elle; 
ils se concentrent dans ce qui les entoure; ils 
sont subjugés par de petits intérêts, d'autant 
moins propres à réunir la confiance universelle. 
Toutes ces difficultés s’'évanouissent Si Votre Ma- 
en rappelle l’ordre ancien des choses et réforme 
es abus présents. L'ancien état attribue aux sei- 
gneurs le droit de justice. Gette propriété est aussi 
respectable que les autres. Elle met la justice à la 
portée des justiciables ; l'abus est que plusieurs 
seigneurs ne s’acquittent pas assez exactement 
de leur dette vis-à-vis de leurs vassaux , ne font 
pas tenir leurs assises dans des lieux assez com- 
modes et semblent n'avoir que pour la forme 
des juges résidant loin des seigneuries et ne 
tenant que rarement leurs audiences. L'ancien 
ressort des cours souveraines a déterminé à les 
composer d’un nombre considérable de juges. 
L'abus est que les charges ont été multipliées 
pour les besoins de la finance, sans égard à la 
faiblesse de cette ressource et aux suites fà- 
cheuses de la multiplication des priviléges. Les 

résidiaux sont un établissement ancien et utile. 

’abus est, peut-être, que leurs ressorts, ainsi que 
celui des bailliages, ne soient pas mieux arrondis, 
qu'ils n'aient pas une attribution plus forte et 
telle que les causes d’un grand intérêt sortent 
seules des limites des provinces. Votre Majesté 
pèsera ces puissantes considérations avec la na- 
tion assemblée, et ne touchera un édifice noble 
et majestueux qu’en mesure des altérations qu’il 
aura éprouvées. 

24° Votre Majesté a fixé ses regards sur les 
tribunaux d'exception et a paru les considérer 
comme une surcharge fâcheuse. Il semble, toute- 
fois, qe leur proscription universelle doit être 
précédée du plus sérieux examen. Les lois,en ma- 
tière d'impôt, forment aujourd’hui, parmi nous, 
un code immense, dont l'étude est plus que suffi- 
sante pour l'application et les moyens de la plu- 
part des hommes. Il n’y a que des génies rares 
qui fussent en état de joindre à la connaissance 
approfondie des lois générales celle des règle- 
ments sur le fait des tailles, des aides, de la 
gabelle et de toutes les autres impositions. En 
rapprochant ces rapports, il faudra, peut-être, 
conclure à l'impossibilité d’un tribunal unique, 
malgré les charmes attachés à une idée si ‘tou- 
chante par sa simplicité. 

Quels que soient les partis à prendre, Votre Ma- 
jesté croira, sans doute, dans sa justice, qu’elle 
doit des ménagements aux propriétaires d'offices ; 
qu'il est impossible de les dépouiller de leur état 
sans des indemnités proportionnées ; que la sup- 
pression des tribunaux est un de ces grands actes 
d'autorité sur lesquels la nation doit être con- 
sultée ; que les suppressions d'officiers particu- 
liers ne peuvent être prononcées que le cas de 
vacance arrivant, ou après le jugement de la for- 
faiture. Telles sont nos mœurs , tels sont nos 
usages, tel est le droit national; et le clergé de ce 
bailliage peindrait difficilement à Votre Majesté la 
douleur Le qui accabla la ville de Nevers, 
lorsqu'elle vit, dans l’année dernière, la puis- 
sance royale frapper du même coup toutes les 
juridictions inférieures d'exceplions qui y sont 
établies. | 

23% Les mœurs anciennes du clergé ne permet- 
taient pas que des ministres des awtels parussent 
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dans des cours séculières et fussent jugés au- 
trement que par l’évêque assisté de son pres- 
bytère, ou par des officiaux revêtus de ses pou- 
voirs. C'était la suite de cet esprit de paix qui a 
toujours distingué le christianisme. Diverses 
causes ont changé cet usage respectable, et il 
n’en reste plus que la procédure conjointe déter- 
minée dans certains cas par les lois. Ge ne serait 
pas intervertir l’ordre établi dans le royaume, 
que de demander à Votre Majesté de rendre aux 
évêques une partie de cette juridiction que votre 
confiance leur déférait encore, en érigeant, dans 
chaque diocèse, un tribunal de conciliation qui 
serait présidé par eux, et devant lequel seraient 
tenus de comparaître, avant de se présenter aux 
tribuoaux séculiers, les ecclésiastiques qui au- 
raient des procès les uns avec les autres. Nous 
soumettons cette idée à Votre Majesté avec d’au- 
tant plus d’empressement qu’une pareille insti- 
tution exciterait la confiance publique et présen- 
terait, en tous lieux, aux personnes de bonne foi 
un moyen de terminer à l’amiable tous leurs 
différends. 

26° L'édit du mois de mai 1765 associa les ec- 
clésiastiques à l'administration des villes. Les 
motifs qui déterminèrent à cette association se 
trouvent consignés dans une lettre d’un des mi- 
nistres du feu Roi. Sa Majesté, disait cette lettre, 
a appelé les membres du clergé à l'administration 
des villes, parce qu’elle les a regardés cornme 
des citoyens éclairés, sur le zèle patriotique et 
sur les lumières desquels elle pouvait compter. 
Son objet a été de multiplier les coopérateurs 
en qui elle pouvait raisonnablement placer sa 
confiance, et s'assurer d'autant plus de l’exacte 
observation des règles qu’elle établissait. 

Le clergé justifiera toujours, par son zèle, une 
opinion si flatteuse, qu'il en est d'autant plus 
touché d’avoir été exclu de la municipalité de 
Nevers ; sous le frivole prétexte que les ecclé- 
siastiques ne pouvaient pas être officiers munici- 
paux, on a tiré contre eux d’un princice faux 
une conséquence injuste. Le clergé de ce bail- 
liage en demande le redressement, et ce vœu est 
fondé sur la loi même qui a déterminé la con- 
stitution actuelle des municipalités. 

27° Les dernières assemblées du clergé ont fait 
connaître à Votre Majesté combien devenaient 
fréquentes les aliénations des biens de l'Eglise, 
malgré la sévérité des lois ecclésiastiques et la 
multiplicité des formes civiles pour empêcher ces 
sortes de spoliations. Les lettres patentes, portant 
permission d’aliéuer, s’obtiennent facilement au 
conseil. Les cours souveraines homologuent sans 
enquêtes, ou sur des enquêtes fort légères, les 
actes d’arrentement, les baux emphytéotiques, 
les baux à cens, les échanges. Jamais les évêques 
ne sont consultés, quoique chefs des diocèses , 
queue premiers administrateurs des églises qui 
es composent. Nos lois ont défendu aux gens de 
mainmorte d'acquérir , et des considérations 
assez fortes ont pu inspirer cette prohibition. Mais 
on s’égarerait en pensant que les mêmes motifs 
doivent conduire à laisser dépouiller les églises ; 
la société doit subsistance aux ministres des au- 
tels ; ils retomberaient à sa charge, si les dota- 
tions devenaient insuffisantes. L'intérêt commun 
demande donc que les mesures les plus exactes 
soient prises pour maintenir les lois canoniques 
et les formes civiles touchant l’inaliénabilité des 
biens d’Eglise : les assemblées du clergé en ont 
indiqué les moyens. Le clergé de ce Faiiiiage, 
animé du même esprit, supplie Votre Majesté 
d’ordonner que, dans le cas 4 des vues de bien 
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public imposeraient à quelques églises la néces- 
sité de sacrifier des parties de biens-fonds, le 
remplacement soit fait en biens de même nature, 
et que, dans aucune circonstance, il n'y soit 
subtitué des rentes en argent qui dépérissent 
par leur nature. Il a cru méme de son devoir 
de donner, sur ce sujet, à ses députés les in- 
structions les plus positives. 

. Signé Damas, doyen; + Pierre, évêque de 
Nevers, président ; Delarue, prieur ; Boury, cha- 
noine ; Maugin de Gautrières, chanoine ; Decray, 
curé, archiprêtre de Décise; Malaprat, curé, ar- 
chipêtre ; Pimantron, chantre, curé de Clamecy.; 
Rogelet, prieur ; Fouques, curé de Saint-Laurent; 
F.-Augustin Gogois; Carouge, curé de Monceau ; 
Després, vicaire général; Trouflant, secrétaire ; 
Panier, curé d'Ourouer-aux-Moigne, secrétaire. 


CAHIER GÉNÉRAL 


De la noblesse du bailliage de Nivernais et Don- 
ziais, et pouvoirs par elle donnés à ses dé- 
putes (1). 


Cejourd'hui, 22 mars 1789, la noblesse du bail- 
liage du Nivernais et Donziais, légalement assem- 
blée en vertu des lettres du Roi données à 
Versailles, le 24 janvier dernier, pour la convoca- 
tion et assemblée des Etats généraux de ce 
royaume, et de l'ordonnance de M. le baïlli dudit 
siége, rendue en conséquence, le 14 février sui- 
vant, donne aux députés qui seront élus par elle 
pe la voie du scrutin, pour représenter ledit 

ailliage aux Etats généraux du royaume, tous 
les pouvoirs généraux et suffisants, pour pro- 
poser, remontrer, aviser et consentir tout ce qui 
peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme 
des abus, l'établissement d’un ordre fixe et du- 
rable dans toutes les parties de l'administration, 
la prospérité générale du royaume et le bien de 
tous les sujets de Sa Majesté. 

À ces pouvoirs, tels qu’ils sont prescrits par les 
lettres même de convocation, la noblesse du Ni- 
vernais croit devoir ajouter les instructions sui- 
vantes, et elle enjoint expressément à ses dé- 
putés de s’y conformer littéralement. 

Art. {er. D’après les formes constitutionnelles 
du royaume et l’intention expresse de la noblesse 
du Nivernais, l'opinion par ordre sera maintenue 
et conservée. 

Art. 2. Avant toute délibération sur l’objet des 
finances, les droits de la nation seront reconnus, 
avoués et constatés par un acte synallagmatique, 
et déposés dans une charte solennelle, revêtue de 
tous les caractères de l'authenticité. 

Art. 3. Ces droits sont : 

1° Le pouvoir Le en toute matière, de 
telle sorte que toute loi ait besoin d’être demandée 
ou consentie par la nation. 

2° Le droit de consentir, répartir et percevoir 
des impôts. 

. 3 La liberté individuelle et sacrée de tous les 
citoyens. 

2 Le droit de propriété reconnu également 
sacré. 

Art. 4. De même et avant toute délibération, la 
périodicité fixe et assurée des Etats généraux sera 
obtenue. , 

Art. 5. Il sera établi des Etats provinciaux dans 
toutes les parties du royaume qui n’en ont point 
encore. 


———— 


(1) Nous publions ce cahier d'après un imprimé de la 
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Art. 6. Après l'obtention des articles précédents, 
les députés vérifieront la situation des finances : 
ils se feront représenter tous les états de recette 
et de dépense {états de la fidélilé desquels les 
signandaires répondront sur leur honneur et sur 
leur tête]. Ils examineront la delte nationale et 
les intérêts des divers emprunts; ils mettront 
dans toutes ces parties la réforme et l'ordre con- 
venables. 

Art. 7. À ces conditions la dette légitime de 
l'Etat sera consolidée. 

Art. 8. À ces conditions l'impôt sera consenti ; 
mais seulement jusqu’à la prochaine tenue des 
_Etats généraux, laquelle venant à ne pas avoir 
lieu, pour quelque cause que ce fût, tout impôt 
cesserait. 

Art. 9. Les ministres seront comptables aux 
Etats généraux de l'emploi des fonds qui leur 
seront confiés, et responsables auxdits Etats de 
leur conduite en tout ce qui sera relatif aux Lois 
du royaume. 

Art. 10. Les députés pp aux Etats géné- 
raux le vœu que la noblesse du Nivernais a s0- 
lennellement exprimé par son arrêté du 17 mars 
dernier, de partager avec les deux autres ordres, 
et dans la proportion exacte de sa fortune, toutes 
les impositions générales de la province, et de 
renoncer formellement à tout privilége pécu- 
niaire, en se réservant expressément les droits 
qui font partie de ses propriétés et les honneurs 
et distinctions nécessaires dans toute constitution 
monarchique, honneurs qu’elle tient de ses an- 
cêtres et qui, en lui rappelant sans cesse leurs 
vertus, lui imposent plus rigoureusement le devoir 
de les imiter. 

Art. 11. Mais en même temps, et pour répondre 
aux vues paternelles de Sa Majesté qui désire que 
l’on montre des égards pour cette partie de la no- 
blesse qui cultive elle-même ses champs, et qui sou- 
vent, après avoir supporté les fatiques de la guerre, 
après avoir servi le Roi dans ses armées, vient 
encore servir l'Etat, en donnant l'exemple d’une 
vie simple et laborieuse et en honorant par ses 
occupations les travaux de l'agriculture, les dé- 
putés de la noblesse du Nivernais solliciteront 
vivement auprès de la nation et concerteront 
avec elle les moyens d’indemnité et les secours 
que la justice réclame pour cette classe si intéres- 
sante de la noblesse, secours auxquels lui donne 
spécialement droit le sacrifice généreux qu'elle 
fait en ce moment des priviléges antiques qui 
semblaient faire partie de son patrimoine. 

Art. 12. Il est encore une classe précieuse, et 
que les députés prendront sous leur protection 
spéciale : c'est celle du simple habitant des camn- 
pagnes, celle du cultivateur dont les nobles fu- 
rent toujours les soutiens et les défenseurs, et 
dont ils veulent étre à er les pères. 

C’est à ce peu d'articles de rigueur que la no- 
blesse du bailliage du Nivernais et Donziais 
borne les instructions de ses députés ; elle ne 
doute pas qu’ils ne répondent par leur zèle et par 
leur intégrité à la confiance qu’elle a mise en 
eux. Ils n’oublieront pas qu'ils appartiennent à 
la France avant d’appartenir à leur province, et 
qu’ils sont citoyens avant d’être nobles. Ils n’ou- 
blieront pas que la noblesse qu’ils sont chargés 
de représenter ne veut se distinguer que par 
l'esprit de paix et de concorde, l'amour de la 
justice et du bien, le respect et l'attachement à 
son Roi et le dévouement à sa patrie. 

Certifié par nous, commissaires nommés pour 
la rédaction des cahiers, lesquels sont signé : Du 
Quesnay ; Forestier ; comte de Pracontal; comte 
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de Damas de Crux ; comte de Damas d’Anlezy ; 
Desprez ; marquis de Saint-Phal ; marquis de Bon- 
nay; Pelletier, comte d’Aunay ; chevalier de Da- 
mas de Crux ; Maubranches ; comle de Sérent. 

Lu, approuvé, arrêté et certifié par la noblesse 
du bailliage de Nivernais et Donziais, en l’assem- 
blée tenue à cet effet en l’une des salles du chà- 
teau ducal de la ville de Nevers, le 22 mars 1789 ; 
et ont signé M. le baïlli faisant l'office de prési- 
dent de Jadite noblesse, et M. Maubranches faisant 
les fontions de secrétaire. 

LEROI DE PRUNEVAUX, président. 

MAUBRANCHES, secrétaire. 


INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES 


Que la noblesse de Nivernais et Donziais donne à 
ses députés. 


. Dans les instructions que la noblesse du bail- 
liage de Nivernais et Donziais a jointes aux pou- 
voirs de ses députés, elle a cru devoir se borner 
aux articles de rigueur, de l’exécution desquels 
elle n’entend se départir dans aucun cas, et n’a 
pas voulu s'étendre sur une infinité d’objets qui, 
sans être aussi indispensables, méritent cepen- 
dant toute son attention. Elle les a réservés pour 
un cahier d’instructions particulières, lequel con- 
tiendra : 

1° Les mandements et injonctions qu’elle a cru 
devoir donner à ses députés, sur des points qui 
leur sont relatifs ; 

2° Le détail plus circonstancié de quelques 
objets qu’elle n’a fait qu'énoncer sommairement 
dans son cahier général, et l'indication de 
quelques autres qui sont d’une nécessité moins 
absolue, ou qui peuvent être renvoyés à une 
seconde tenue d'Etats généraux ; 

3° L’exposé de quelques demandes et remon- 
trances particulières à la province du Nivernais. 

En conséquence, cejourd’hui 22 mars 1789, la 
noblesse du bailliage de Nivernais et Donziais, 
légalement assemblée en vertu des lettres du Roi, 
du 24 janvier dernier, et de l'ordonnance de 
M. le bailli, du 14 février suivant, a arrété les 
chapitres et articles suivants, en forme d’instruc- 
tions particulières, pour ses députés aux Etats 
généraux du royaume. 


CHAPITRE PREMIER. 
Mandements relatifs aux députés. 


Art. ler. Les députés de la noblesse du Niver- 
nais et Donziais seront tenus de venir lui 
rendre compte de leur conduite à leur retour 
des Etats généraux ; à l'effet de quoi ils deman- 
deront une nouvelle convocation des trois ordres 
du pos 

Art. 2. Elle leur défend de se relâcher jamais 
sur l'opinion par ordre, et si l'opinion par tête 
vient à être admise, ils déclareront, qu’en se 
réservant le droit de délibérer et d’opiner sur 
différentes malières qui seront soumises à 
l'examen et à la décision des Etats généraux, ils 
s’interdiront de donner leur voix dans une autre 
forme que celle prescrite par leur cahier. 

Art. ; Sur tous les autres articles dudit cahier 

énéral, ils s'astreindront rigoureusement à 
eurs instructions ; ils les soutiendront constam- 
ment et de tout leur pouvoir; et si, forcés par 
la majorité, en quelque article que ce soit dudit 
cahier, l’avis opposé vient à prévaloir, ils pro- 
testeront contre ledit avis et prendront acte en 
forme de ladite majorité, de leur résistance et de 
leur protestation. 
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Art. 4. 11 sera nommé pour le bailliage de Ni- 
vernais et Donziais, un député de remplacement 
pris dans l’ordre de la noblesse, auquel il sera 
enjoint de ne pas s'écarter du lieu où se tien- 
dront les Etats généraux. Les députés du bail- 
liage entretiendront avec lui une communication 
habituelle, pour qu’il soit toujours au courant de 
toutes les opérations de l’assemblée. : 

Art. 5. L'un des deux députés nobles du bail- 
liage venant à manquer, pour cause de mort, 
maladie, affaires ou autre raison légitime, le 
député de remplacement sera appelé par l’ordre 
de la noblesse, pour venir occuper la place va- 
cante. 

Art. 6. Il sera stâtué par les Etats généraux sur 
le traitement à accorder aux députés. 


CHAPITRE II. 


Commentaire sur l'instruction jointe au cahier 
général, et objets secondaires. 


Art. 4er. Grande charte. Les députés aviseront 
entre eux aux sûretés et précautions que la na- 
tion devra exiger pour l'authenticité de la charte 
qui contiendra ses droits 

Art. 2. Consentement et répartition de l'impôt. 
L'impôt sera généralement et également réparti 
par les trois ordres, d’abord aux Etats généraux 
pour la répartition entre les provinces, ensuite 
aux Etats provinciaux pour la répartition entre 
les individus. Il portera, sans distinction d'ordres, 
sur toute espèce de propriétés, foncières ou mo- 
bilières ; tout privilége pécuniaire sera aboli. 

La dépense de chaque département sera fixée, 
la reddition de compte en sera exigée ;. tout 
acquit de comptant sera supprimé. 

n s’assurera qu'aucune somme ne puisse être 
détournée de l’emploi qui lui aura été assigné par 
. la nation. 

Tout impôt ou emprunt, création d'offices ou 
supplément de finance, ne pourront être consentis 
ou établis que par la nation librement assemblée 
aux Etats généraux, et non par aucuns Elats 
particuliers. 

Art. 3. Liberté individuelle des citoyens. Il sera 
pre des mesures justes et certaines pour garantir 
a liberté individuelle de tous les ordres de ci- 
toyens par la suppression des lettres de cachet, 
des prisons d'Etat et des tribunaux de commis- 
sion. 

Nul ne pourra être jugé que d’après les lois, et 
par ses juges légaux et naturels. 

Aucune cause ne pourra être évoquée, hors les 
cas prononcés ou prévus par la loi. 

Tous arrêts de surséance, tous arrêts de propre 
mouvement seront supprimés. 

Aucun citoyen ne pourra être constitué prison- 
nier qu’en vertu d’un décret décerné par les juges 
ordinaires. 

L’élargissement provisoire sera toujours accordé 
en fournissant caution suffisante, excepté dans 
le cas où le détenu serait prévenu d’un délit qui 
entraînerait une peine corporelle. 

Les rapports de l’armée, et ceux des corps de 
ustice avec la nation, seront déterminés par les 
tats généraux, de manière à ce que l’une ne 
puisse devenir dangereuse à la liberté des ci- 
toyens, ni les autres porter atteinte aux droits 
que la nation s’est réservée, et notamment au 
pouvoir législatif. 

La liberté de la presse sera accordée avec les 
restrictions que les Etats généraux jugeront con- 
venables. 

Art. 4. Droit de propriété. Tout droit de pro- 
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priété sera inviolable, et nul ne pourra en être 


privé, même à raison de l'intérêt public, qu'il 


n’en soit dédommagé au plus haut prix et sur- 
le-champ. 

Art. 5. Périodicité des Etats généraux. Il sera 
fixé une série perpétuelle d'Etats généraux pério- 
diques, dont la première tenue aura lieu dans le 
plus court délai possible ; et pour assurer ce re- 
tour périodique : 1° les Etats s’ajourneront d’eux- 
mêmes, pour leur prochaine convocation ; 2° les 
formes des convocations et élections seront déter- 
minées d’une manière si précise que rien ne 
puisse en retarder l’époque. 

Dans les cas de guerre imprévue, de change- 
ment de règne ou de régence, les Etats généraux 
seront assemblés extraordinairement et sur-le- 
champ; et les députés des Etats précédents v 
seront appelés sans nouvelle élection. É 

Hors ces cas de convocation extraordinaire, 
aucun député ne pourra être appelé deux fois de 
suite aux Etats généraux, sans avoir été élu de 
nouveau, et dans les formes stipulées pour les 
tenues d'Etats périodiques : nul ne pourra étre 
réélu trois fois de suite. 

Toute commission intermédiaire entre les te- 
nues d'Etats généraux sera rejetée. 

Les députés demanderont que dans les élections: : 
à venir, les procurations (sauf Celles des veuves, 
des mineurs et des personnes légitimement em- 
péchées, selon les cas prévus par le règlement 
qui sera fait à cet égard) ne donnent point droit 
de suffrage. 

Art. 6. Etats provinciaux. Les députés feront 
tous leurs efforts es obtenir promptement 
l’établissement des Etats provinciaux dans tout 
le royaume ; et quant à leur organisation, ils se 
conformeront à celle qui sera généralement 
adoptée. 

Quant à la circonscription des Etats provin- 
ciaux du Nivernais, les députés s’efforceront de 
réunir toutes les parties de la province qui en 
seront détachées et qui dépendent d’autres géné- 
ralités, pour en former, avec les deux élections 
de Nevers et de Château-Chinon, des Etats parti- 
culiers. Sinon ils se concerteront avec les députés 
des deux autres ordres et ceux du bailliage de 
Saint-Pierre pour former un plan d’association, 
soit avec le Berry, soit avet le Bourbonnais, soit 
avec ces deux provinces réunies, suivant ce qui 
sera à la fois le plus possible et le plus âvanta- 
geux. 

Quel que soit l'arrondissement de ces Etats, les 
députés tâcheront d'obtenir pour eux unité d’ad- 
ministration, unité de ressort, et surtout, unité 
pour la convocation aux Etats généraux, afin 
d'éviter l’enchevétrement qui résulte des arron- 
dissements entremêlés de bailliage et d’élection, 
et d'empêcher qu’il ne soit convoqué dans les 

rovinces des personnes qui sont étrangères à 
eurs intérêts. 

Le Roi ayant déjà permis aux paroisses de 
campagnes de nommer elles-mêmes leurs muni- 
cipalités, il paraît naturel et juste que les villes 
nomment aussi les leurs. 

Art. 7. Vérification des finances. Les députés sont 
chargés de vérifier la situation des finances ; cet 
article comprend : 

Î° La dette de l'Etat, en ce qui est légitime, ou 
ce qui ne l’est pas. 

2° Les aliénations, échanges ou acquisitions 
ruineuses. . 

.3 Les domaines du Roi. — (La noblesse du 
Nivernais pense qu'ils sont aliéhablés, et elle 
enjoint à ses députés de se concerter avec les Etats 
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généraux pour en tiret le parti le plus avanta- 
geux à la nation.) 

4° Toutes les charges et emplois inutiles, des- 
quels ils demanderont la suppression. 

5° Les appointements énormes, l'abus des 
grâces en tout genre, l’abus des survivances, les 
grâces de la cour ou bénéfices cumulés sur la 
même tête, les dons, gratifications et leurs diffé- 
rents titres. (Les députés demanderont que la 
liste des pensions et autres grâces pécuniaires 
soit imprimée et publiée chaque année.) 

6° Les différents emprunts, leurs intérêts usu- 
raires, l'abus des anticipations, l'abus de l’agio- 
tage. 

. 10 Les droits sur les actes judiciaires et nota- 
riés, sur les sous-seings sujets au contrôle, 
sur les successions collatérales, et l’inquisition 
qui résulte de la poursuite de ces différents 
droits, etc., etc., etc. 

Il sera statué par les Etats généraux sur l’apa- 
nage des princes, lequel à l’avenir sera stipulé 
en argent. 

Les députés demanderont à connaître les diffé- 
rents traités de commerce et leurs résultats ; et 
désormais il n’en sera signé aucun qu'avec la 
ratification des Etats généraux. 

Ils solliciteront le reculement des barrières aux 
frontières du royaume et la suppression de tous 
les droits et.entraves qui génent le commerce. 

La liberté du commerce des grains, si néces- 
saire, surtout pour les provinces de l’intérieur, 
sera prise en considération avec l'importance 
qu’elle mérite. ; 

Art. 8. Dette nationale. Les députés, après avoir 
consolidé la détté de l’État, en ce qui leur sera 
prouvé légitime, s’occuperont des moyens de la 
diminuer et de l’éteindre successivement, soit par 
l’établissement d’une banque nationale ou d’une 
caisse d’amortissement, soit par tous autres 
moyens, que l’on choisira toujours parmi ceux 
qui seront les moins onéreux à la nation. 

Art. 9. Consentement de l'impôt. L'impôt ne sera 
consenti que pour peu de mois au delà de la pro- 
chaine tenue des Etats généraux. Tout agent du 
fisc, où autre, qui se présentera pour percevoir 
l'impôt au delà du terme fixé par eux, ou dela 
proportion établie par les Etats provinciaux, sera 
déclaré concussionnaire et encourra la peine 
capitale. LE 

Art. 10. Réformation de la justice. Il sera 
nommé une commission de jurisconsultes éclai- 
rés, laquelle sera chargée de la réformation du 
code civil et du code criminel. Elle s’en occupera 
sans délai et sans interruption, afin que son tra- 
vail puisse être achevé lors de la prochaine tenue 
des Etats généraux et sanctionné par eux. 

Le vœu de la noblesse du Nivernais est que les 


tribunaux soient rapprochés des justiciables, et |. 


que tous ceux d'attribution et exception, notam- 
ment celui des eaux et forêts, soient supprimés. 

Elle charge ses députés de solliciter avec in- 
stance une Toi désirée depuis longtemps sur les 
banqueroutiers. ; 

Ils prendront aussi des mesures pour assurer 
l'exécution des lois, et pour qu'aucune ne puisse 
être enfreinte, sans que quelqu'un en soit res- 
ponsable. 

Art. 11. Bourses fondées pour la noblesse pauvre. 
La noblesse du Nivernais, en recommandant à la 
nation la classe des gentilshommes qu'il paraît 
juste de dédommager @u sacrifice de ses privilé- 

es pécuniaires, a eu principalement en vue ceux 
des nobléé qui n’ont péur tome propriélé que 
deux charrues et au-dessous, et qui les font va- 
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loir éux-mêmes. Elle a pensé qu’en établissant 
dans les différents colléges et couvents de la pro- 
vince des bourses sr destinées aux fils 
et filles de ces gentilshommes peu fortunés, on 
remplirait un double objet : le premier en soula- 

eant les pères; le second en procurant aux en- 
ants une éducation convenable qui les mettrait 
à portée de soutenir avec honneur le nom de 
leurs ancêtres. Le clergé sans doute s’empresse- 
rait de concourir à de telles fondations, dont la 
noblesse du Nivernais recommande à ses députés 
de solliciter l'établissement, vraiment patriotique, 
et dont la direction, ainsi que la nomination aux 
places de boursiers et de boursières, serait con- 
fiée aux Etats provinciaux, 

Art. 12. Education publique. Les députés an- 
nonceront aux Etats généraux le désir que la 
noblesse du Nivernais aurait que l’on #occupât 
de la réforme à opérer dans le système d’éduca- 
tion de ra Ce point est d’autant plus impor- 
tant, que le nouvél ordre de choses qui va s’éta- 
blir, appelant un plus grand nombre de citoyens 
aux délails et à l'ensemble de l'administration, 
demandera des hommes plus instruits, et des 
lumières d'un genré différent de celles que l’on 
acquiert aujourd'hui dans les écoles publiques. 

rt. 13. Anoblissement. Tous anoblissements 
vénaux ou par charge seront supprimés à l’avenir. 
Le Roi jouira seul de l’auguste prérogative de 
conférer la noblesse à ceux de ses sujets qui se 
sont rendus dignes de cette distinction. 

Mais lorsqu'un citoyen aura assez bien servi 
sa pie pour mériter d’être agrégé au rang des 
nobles, les Etats particuliers de sa province, 
d’après des formes déterminées, pourront en 
porter le vœt aux Etats généraux, avec des mé- 
moires justificatifs. Alors, si les motifs d’une telle 
demande sont jugés suffisants, la noblesse fran- 
aise, réunie aux Etats généraux, suppliera le 

oi d'admettre parmi elle lé digne citoyen auquel 
un si beau titre ouvrira avec éclat lé temple de 
l'honneur et de la gloire: 


CHAPITRE HI. 
Objets particuliers à la province du Nivernais. 


Art. {*. Les députés cherchéront les moyens 
de réunir la province en un seul bâilliage, fixé à 
Névers ; et ils stipulerént qué dans les convocà- 
tions à venir, il conservera pour les députations 
la proÿjortion qu'ont aujoutd'huf, avec le reste 
de la France, les deux bailliages réumis de Nevers 
et de Saint-Pierte. 

Ils exprimerogt le vif désir qu’aurait la no- 
blesse d'élite ellé-mêmé le bailli destiné à la 

résider, après én avoir remboursé la charge, 
orsqu'elle viendra à vaduér. 

Art. 2. Les députés solliciteront vivement : 

1° La diminution ow suppression du droit de 
marque sur lés cuirs où sur les fers ; j 

2° L’extinetion de ceux que l’on perçoit sur 
les aciers, d'autant qu'ils ne sont appuyés que 
sur un titre incertain, < 

3° L’extinction des droits réservés sur les bois 
et autres denrées, lesquels se payent à l'entrée de 
quelques villes de là province, droits onéreux 
pour tous les citoyens de ces villes et surtout 
pour les manufactures de faïence ; droits qui se 
Sont établis sans lois enregistrées, et qui, au terme 
méme de leur création, auraient dû être abolis 
depuis huit ans. . 

rt. 3. Ils insisteront forteméñt pour que les 
droits d'aides et gabelles soient simplifiés dans 
. pércéptioïr, en attétidänt leur tot4lë suppres- 
n. 
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Art. 4. L'établissement des forges de la Chaus- 
sade sera recommandé au gouvernement, vu 
l'utilité dont il est pour la province, et par les 
bras qu'il y emploie, et par les consommations 
qu'il y fait, et par l'argent qu'il y laisse. 

Art. 5. On s’assurera si les travaux du canal 
du Nivernais sont utiles et s'ils sont possibles, 
avant de les continuer. Les indemnités auxquelles 
ils pourront donner lieu ont déjà été recomman- 
dées à l’article des propriétés. : 

Art. 6. Les députés s’efforceront d'obtenir que 
le sort des curés de campagne soit amélioré. 

Ils chercheront les moyens de venir au secours 
du peuple des campagnes par l'établissement de 
chirurgiens, sages-femmes et autres institutions 
utiles. 

Ils solliciteront l'établissement d’un conseil de 
tutelle, qui serait composé, dans chaque paroisse 
de campagne, du curé et d’un nombre déterminé 
de notables. Ce conseil serait autorisé à nommer 
des tuteurs aux mineurs pauvres; il procéderait 
sans aucun frais aux inventaires, aux ventes de 
meubles ; il serait l’appui de la veuve et de l'or- 
phelin. R d 

Alors les huissiers-priseurs, qui dévorent si 
souvent leur substance, deviendraient inutiles 
ct leurs charges seraient supprimées. Si on Les 
souffre encore, il faut du moins que leurs fonc- 
tions soient soumises à une police régulière et à 
une surveillance éclairée; il faut que les charges 
de notaire de campagne soient supprimées, ou 
que ceux qui les exercent soient assujettis à des 
examens qui constatent leur capacité. 

Art. 7. Les députés demanderont que l’on mette 
en vigueur les anciennes ordonnances, qui dé- 
fendent d'enlever aux habitants leurs lits et leurs 
ustensiles de première nécessité, pour les con- 
traindre au payement des impositions. 

. H conviendrait aussi de faire cesser un usage 

abusif et que les curés de la ville de Nevers ont 

établi comme un droit, celui d'exiger le lit de 

tout noble mort sur leur paroisse, ou d’en fixer 

arbitrairement le prix; droit bizarre, droit cruel, 
our une famille pauvre ou désolée ; droit dont 
e titre est au moins douteux. 

Art. 8. Les députés représenteront avec force 
le tort qui résulte, pour la province du Nivernais, 
de la multiplicité des fêtes qui y sont observées; 
ils demanderont qu’à l'exception des fêtes an- 
auelles et solennelles, elles soient toutes remises 
au dimanche. J 

Art. 9, Ils solliciteront une loi précise pour 
fixer les droits des communautés et des seigneurs, 
relativement aux usages et aux communes, sans 
toutefois que cette loi puisse infirmer les titres 
authentiques de ponts 3 

Art. 10. Ils solliciteront enfin le rétablissement 
et l'extension des lois rurales et présidiales; lois 
si utiles pour la police des campagnes, plus né- 
cessaires en cette province qu’en toute autre, et 
dont l'abandon nuit à la population comme à 
l'agriculture. è 2 

Art. 11. La noblesse du Nivernais, accoutumée 
à revarder l'honneur comme le premier mobile 
des Français , et considérant que le soldat, en se 
dévouant à la patrie, n'a jamais pu renoncer à 
son titre ni à ses droits de citoyen, supplie le 
Roi d'écouter son dernier vœu, et de vouloir bien 
supprimer désormais dans ses troupes les coups 
de plat de sabre et toute autre punition arbitraire 
du même genre. 

Telles sont les instructions que la noblesse 
du bailliage de Nivernais et Donziais a cru les 
plus convenables à donner à ses députés. Elle 
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leur enjoint de s’y conformer exactement, el de 
se mettre en état de lui prouver à leur retour 
qu'ils les ont suivies. Elle leur a montré le tendre 
intérêt qu’elle prend au peuple des campagnes. 
Ils ne négligeront rien pour améliorer son sort 
et pour le recommander à la vigilance et à la 
protection des Etats provinciaux, si les Etats gé- 
néraux ne peuvent encore s’en occuper dans cette 
première tenue. ; 

Ladite noblesse ratifie de nouveau tous les pou- 
voirs qu’elle a donnés à ses députés, et déclare 
qu’en tout ce qui n’est pas prescrit ou limité par 
leur cahier et instruction, elle s’en rapporte à 
tout ce qu’ils croiront en leur honneur et con- 
science devoir consentir; ne doutant point que 
leur conduite ne soit toujours conforme à l’in- 
térêt et à l'esprit de leur province, et dirigée par 
la justice, la modération et la fidélité envers le 
Roi et la patrie. 

Certifié par nous, commissaires, nommés pour 
la rédaction des cahiers, lesquels ont signé: 
Du Quesnay; Forestier; comte de Pracontal; 
comte de Damas d’Anlezy ; comte de Damas de 
Crux; Desprez; marquis de Saint-Phal; marquis 
de Bonnay; Pelletier, comte d’Aunay; chevalier 
de Damas de Crux; Maubranches : comte de Sé- 
rent. 

Lu, approuvé, arrêté et ratifié par la noblesse 
du bailliage de Nivernais et Donziais, en l’as- 
semblée tenue à cet effet en l’une des salles du 
château ducal de la ville de Nevers, le 22 mars 
1789, et ont signé M. le bailli faisant l'office de 
président de ladite noblesse, et M. Maubranches, 
faisant les fonctions de secrétaire. 

LEROI DE PRUNEVAUX, président. 


MAUBRANCHES, secrétaire. 


CAHIER 


DES REMONTRANCES ET DOLÉANCES DU TIERS-ÉTAT 
DU BAILLIAGE DE NIVERNAIS ET DONZIAIS, A 
NEVERS (1), 


Ledit cahier remis à MM. GOUNOT, avocat à Ne- 
vers; PARENT, avocat au conseil ; MARANDAT-DOL- 
LIVEAU, avocat à Nevers; ROBERT, avocat à 
Saint-Pierre-le-Moutiers, députés aux Etats gé- 
néraux. 


CAHIER 


Contenant les remontrances du bailliage de Niver- 
naîs et Donziais, arrété sur les cahiers des dif- 
férentes villes et communautés dudit bailliage par 
nous, commissaires soussignés, nommés à l’as- 
semblée générale du tiers-état, le 16 du courant, 
tenue en l’église des Récollets de cette ville de 
Nevers, présidée par M. le lieutenant général 
dudit bailliage, en exécution de la lettre du Roi, 
et règlement y annexé, du 24 janvier dernier, 
et de l’ordonnance de M. le bailli, du 14 février 
suivant, pour être ledit cahier porté par les dé- 
putés qui seront nommes pour représenter le 
tiers-étut dudit bailliage aux Etats généraux 
ré doivent se tenir à Versailles le 27 avril pro- 
chain. 


.Le tiers-état du bailliage de Nivernais et Don- 
ziais demande : 
Art. ler. Que les Etats généraux aient lieu tous 
les cinq ans, et qu’attendu la situation actuelle 
ARRET PRE NU RS CES RO RE AR ETS 
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du royaume, les Etats s’ajournent à deux ans 
dans le lieu qu'ils auront indiqué, après avoir 
arrêté et formé règlement pour l’ajournement et 
convocation future; pourront cependant lesdits 
États généraux s’ajourner à un plus bref ou un 
plus loag délai, s'ils le jugent convenable, dans 
le cas où une guerre ou autres circonstances im- 
prévues nécessileraient une convocation plus 
prochaine; alors le Roi pourra les convoquer en 
observant la forme qui aura été prescrite par 
lesdits Etats généraux, et le tiers s'y tiendra 
dans la même posture que les deux autres ordres 
et observera le même cérémonial. 

Art. 2. Que la périodicité des Etats généraux 
devienne une loi tellement constitutionnelle que 
les Etats généraux, à la fin de chaque séance, 
après avoir indiqué leur périodicité et le lieu de 
leur tenue, déclarent que lesdits Etats se tiendront 
de manière que les bailliages et sénéchaussées 
ou Etats provinciaux, sans autre convocation, 
seront autorisés à nommer leurs députés de cha- 
que ordre, qui, en conséquence, seront tenus de 
se rendre au lieu qui sera indiqué. 

Art. 3. Que les Etats généraux déclarent que la 
puissance législative appartient à la nation seule 
régulièrement assemblée; que nulle loi, si elle 
n’a été portée, avouée, et consentie par la nation, 
ne peut la lier, de quelque nature que soit cette 
loi; qu’au Roi seul, comme souverain administra- 
teur, appartient l'exécution de la loi consentie, 
ainsi qu'il vient d'être dit, que lui seul a le droit 
d’en confier l'exécution aux tribunaux, qui, dans 
tous les cas, doivent répondre au Roi et à la na- 
tion de l'exécution qui leur a été confiée ; qu’en 
conséquence, lesdites lois seront envoyées dans 
tous les parlements, pour y étre lues, publiées 
et enregistrées, sans que lesdits parlements puis- 
sent jamais se dispenser de leur exécution, ni 
: être forcés, de quelque manière que se soit, d’en 
enregistrer de contraires. 

Art. 4. Que la nation ne soit jamais réputée ré- 
gulièrement assemblée et représentée, qu'’autant 
que le tiers-état sera toujours en nombre égal à 
celui des ordres du clergé et de la noblesse réu- 
ais, et que jamais aucune loi puisse être réputée 
loi nationale, que lorsque les trois ordres l’auront 
consentie unanimement, ou que les voix, en cas 
de difficulté, auront été comptées par lêle et non 

ar ordre; et dans ce cas, si les représentants de 
a nation sont au nombre de mille, la majorité 
devra être de vingt-cinq voix. 

Art. 5. Qu’avant qu’aucunes délibérations ou lois 
uissent être réputées arrélées définitivement, 
esdites délibérations ou lois aient été présen- 

tées par écrit à chacun des autres ordres, el 
que l'arrêté ne puisse étre pris que pour trois 
jours après la proposition. 4 

Art. 6. Que la liberté individuelle soit assurée 
de manière que tous les citoyens, sansdistinction 
d'ordre, n’aient à répondre qu’à la loi; que nul 
ne puisse être arrêté en vertu d'ordres ministé- 
riels, sauf pour crime de lése-majesté, de haute 
trahison et autres cas, qui seront, ainsi que les 
conditions, déterminés par les Etats généraux; 
que dans ces cas les détenus soient remis, dès à 
présent pour ceux qui le sont, en vertu desdits 
ordres et dans les vingt-quatre heures, pour ceux 
qui Le seront à l'avenir, à leurs juges naturels et 
compétents, sans que jamais ils puissent être ju- 
gés par une commission, le demandassent-ils eux- 
mêmes, ou y eussent-ils consenti. 

Que, pour arrêter et détruire plus efficacement 
toute atteinte qui pourrait être portée à La liberté 
individuelle, tous gouverneurs de citadelles, nrai- 
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sons fortes, concierges et geôliers de prisons, 
souffrent l’ouverture des portes desdits lieux, 
exhibent leurs registres d'entrée et de sortie des 
prisonniers, et soient tenus de souifrir toutes vi- 
sites dans lesdites prisons de la part des procu- 
reurs généraux, ou de leurs substituts, qui seront 
tenus d’en faire leur rapport une fois le mois à 
leurs siéges. 

… Art. 7. Que, pour assurer davantage cette liberté, 
il ne puisse être lancé aucun décret en matière 
criminelle qe par tous les juges de la juridic- 
tion assemblés. 

Art. 8. Que dans aucun cas il ne puisse étre 
établi de commission pour juger, tant en matière 
civile, criminelle que d’impôlis, de sorte que tout 
sujet de l'Etat n’ait jamais à répondre qu’à son 
juge naturel et compétent. 

Art. 9. Que l’inamovibilité des juges et de tous 
autres officiers, tant royaux que seigneuriaux, 
soit une loi publique et stable; que nul ne puisse 
être destilué que pour forfaiture préalablement 
jugée; comme aussi que les parlements, sous 
quelque prétexte que ce soit, ne puissent être 
anéantis, supprimés ou transférés que du con- 
senternent des Etats généraux. 

Art. 10. Que l'égalité de répartition de l'impôt, 
tel qu’il sera déterminé par les Etats généraux, 
et sous quelque dénomination qu’il soit établi, 
forme une loi invariable ; que cette égalité soit 
commune entre les provinces, à raison de leurs fa- 
cultés et de leurs populations, sans nulle dis- 
tinction de pays d'Etats ou rédimés, etc.; ensuite 
des provinces aux as pl et des paroisses aux 
individus, sans nulle acception d'ordre, de qua- 
lité et de condition entre lesdits individus, le 
tout sur le même rôle, et perçu par le même re- 
ceveur. 

Art. 11. Qu'il ne soit jamais établi d’autre im- 
pôt, ni ouvert aucun emprunt, que ceux qui 
seront consentis par les Etats généraux ; que la 
durée des impôts ainsi établie ne puisse jamais 
être prorogée au delà de trois mois du retour des- 
dits Etats, de sorte que point d'Etats plus d’im- 
pôts ; et que si, au préjudice de cet arrêté, quel- 
qu'un, de quelque condition qu'il fût, de quelque 
ordre qu’il voulût se prévaloir, osait en continuer 
la perception, que, sans encourir les peines de 
désobéissance et de rébellion, tout citoyen soit 
autorisé à refuser, et que les préposés, commis, 
collecteurs, receveurs, soient poursuivis par la 
partie plaignante, ou par le ministère public, et 
punis de peines capitales, comme concussion- 
naires et traîtres à la patrie. 


ÉTATS PROVINCIAUX. 


Art. 12. Qu'il y ait des Etats provinciaux for- 
nés dans chaque province, dont l'organisation 
sera conforme à celle des Etats généraux du 
Dauphiné. 

Art. 13. Que ces Etats soient composés des trois 
ordres de la province, sans que la présidence, ni 
aucune autre place en iceux, puisse être attribuée 
qu’au sujet qui en aura été jugé le plus digne par 
l'assemblée de ladite province, en -observant 
néanmoins que la présidence ne soit jamais attri- 
buée qu’au sujet choisi dans les deux premiers 
ordres, et sans aucune prépondérance de voix 
pour la présidence. 

Art. 44. Que le nombre des membres du tiers- 
état soit toujours égal à celui des deux autres 
ordres réunis ; que dans ces assemblées les voix 
soient toujours prises par tète et non par ordre. 

Art. 15. Que la liberté de la presse soit indéfini- 
ment établie; en conséquence, suppression des 
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censeurs, à la charge par tous auteurs, impri- 
meurs et libraires, de signer les ouvrages mis en 
vente et d’en demeurer responsables. 

Art. 16. Que tout ministre, quelque départe- 
ment qui lui soit confié, demeure responsable 
de sa gestion envers la nation; qu’à cet effet il 
en reude compte à chaque tenue d'Etats, et aussi 
lorsqu'il quittera son département; ce compte sera 
rendu au bureau qui sera établi par les Etats gé- 
néraux, et qui n’aura lieu que pendant leur tenue, 
et sile ministre quitte dans un temps où les 
Etats généraux ne seront point assemblés, ils 
pourront lui demander le compte qu'il sera tenu 
de reodre, elle ministre qui ne sera plus en place 
comme celui ou ceux qui y seront, fourniront 
toutes pièces justificatives et répondront par eux 
et par leurs commis verbalement et par écrit à 
tout ce qui leur sera demandé, sans que dans les 
pièces justificatives de dépenses qu'ils présente- 
ront, ils puissent employer aucuns bous ou ac- 
quits comptant sur quelques départements que 
ce soit, le Roi devant être supplié de n’en point 
accorder d’autres que sur sa cassette; et qu’en 
cas de malversation établie d’après l’examen 
dudit bureau, ils seront poursuivis par Le procu- 
reur général du parlement de Paris, sur la dé- 
noncialion qui lui en sera faite par lesdits Etats 
généraux, saos que rien puisse arrêter l'effet de 
cetle poursuite. ù 

Art. 17. Que ceux des ministres ou autres qui, 
lors de la reddition de leurs comptes, emploieront 
des pièces ou états faux pour tromper la nation, 
soient déclarés criminels de faux, poursuivis et 
punis comme faussaires et coupables de péculat. 

Art. 18. Que si les ordres du clergé et de la no- 
blesse, ou l’un des deux, persistent à soutenir, 
comme ils semblent lavoir manifesté, que tout 
doit être conclu par ordre, et non par lête, au 
contraire il soit arrêté, comme les députés du 
ticrs-état de ce bailliage doivent expressément le 
demander, que tout soit arrêté par tête et non par 
ordre, et que sous ce prétexte lesdits deux pre- 
miers ordres continuent à délibérer sans vouloir 
néanmoins conclure par tête, dans ce cas il est 
recommandé aux députés, sur leur honneur et 
conscience, et comme l'expression du vœu géné- 
ral de leur province, de persister à soutenir l’opi- 
nion par tête, de rester unis à tous les autres 
députés du tiers-élat du royaume, de persévérer 
et continuer la tenue desdits Etats généraux, 
conclure et arrêter tout ce qui sera du bien de 
l'Etat comme formant la parlie essentielle et in- 
tégrante de la nation. 

. Art. 19. Que les députés du tiers-état de ce bail- 
liage ne consentent à aucun impôt, à aucun em- 
prunt, à nulle loi quelconque que tous ies articles 

récédents ne soient passés et accordés généra- 
ement, de manière qu'ils forment une loi ferme, 
stable, constitutionnelle, et qui ne puisse être 
changée que par les Etats généraux légalement 
convoqués et assemblés. 


IMPOT. 


Art. 20. Qu'avant d'accorder ni consentir au- 
cun impôt ou emprunt, l'état des finances soit 
parfaitement connu des Etats généraux ; qu'ils 
ilisputent et examinent les dettes publiques, qu’ils 
soient autorisés à les réduire d’après cet examen, 
et qu'il leur soit également donné connaissance 
te la dépense de qe département, de ce que 
coûtent actuellement les pensions et grâces, qu'ils 
les modèrent, réduisent et retranchent, en obser- 
vant que le retranchement ne doit jamais porter 
sur les dettes légitimes et non usuraires ; qu'ils 
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prennent connaissance du produit dé toutes les 
impositions actuelles, sous quelque nom qu’elles 
existent, fermes générales, régies, etc. 

Art. 21. Que, d’après ecs connaissances, les Etats 
généraux tixent et arrêtent la dépense de chaque 
département, celle de la maison du Roi, de la 
Reine, des Enfants de France, de Mesdames ; 
qu'après avoir fixé ces dépenses, il soit arrété un 
fonds particulier pour les pensions, grâces, re- 
traites, sans qu’en aucun cas il puisse être outre- 
passé, ni porté d’un département sur un autre. 

Art. 22. Dans le cas où le ministre d'un dé- 
partement aurait outre-passé la dépense de son 
département, que, conformément à l’article 16 
ci-dessus, il soit établi par les Etats généraux un 
bureau composé d’un nombre de membres du 
tiers-état égal à ceux du clergé et de la noblesse 
réunis ; que les membres de ce bureau, qui n’aura 
lieu que pendant la tenue desdits Etats, soient 
nommés par les trois ordres, et que les voix, 
pour la nomination desdits membres et pour l’ar- 
ds du compte, soient prises par tête et non par 
ordre. 

Art. 23. Que le ministre des finances rende pu- 
blic, chaque année, par la voie de l'impression et 
de l'adresse aux Etats provinciaux, l’état par 
recette et dépense de la situation des finances du 
royaume, ainsi que celui des grâces et pensions 
de toute espèce, et que ces états annuels soient 
portés aux Etats généraux pour y être vus ei 
vériliés. 

Art. 24. Que, ne pouvant plus exister aucun im- 
pôt distinclif d'ordres, tous ceux qui existent, 
tels particulièrement que la taille et ses acces- 
soires, la capitation, les corvées, le droit de franc- 
fief et autres dont le tiers-état était particulière- 
ment chargé, soient supprimés et remplacés par 
une autre imposition telle que les Etats généraux 
la détermineront, laquelle, sans nulle distinction 
de province, d'ordres, d'états et de privilèges, 

ortera indistinctement sur les propriétés mobi- 
ières et immobilières des trois ordres dans une 
OU relative aux facultés de chaque indi- 
vidu. 

Art. 25. Qu’après avoir déterminé le remplace- 
ment des impôts ci-dessus, les Etats généraux 
s'occupent de la suppression des gabelles et 
des aides, comme droits les plus onéreux au 
peuple par leurs frais de perception et la gêne 
qu'ils apportent à tous les ordres ; que, si, dans 
ce moment, il n’est pas possible d’en procurer 
l'entière abolition, du moins ils s'occupent 
de leur réduction en réduisant les gabelles dans 
les pays d'élection à ce que le sel est payé dans 
les pays de RERO en assujettissant aux 
mêmes droits tous les pays sans distinction et les 
individus, sans égard aux priviléges; que les 
droits d’aides soient pareïllement supprimés ou 
modérés à ceux qui se perçoivent pour le débit, 
ne réservant que les droits d’octrois des villes, 
jusqu'à ce que par les Etats provinciaux il ait été 
pourvu à un remplacement pour tenir lieu aux- 
dites villes des revenus qui leur seront nécessaires 
pour faire face à leurs dépenses. 

Art. 26. Que tous les droits de traite, douanes 
etautres de cette nature, soient reculés aux fron- 
tières de ce royaume, de manière que le com- 
merce soit entièrement libre dans l’intérieur. 

Art. 27. Qu'il soit fait un règlement simple et 
clair des droits de contrôle; que les droits de 
centième denieret d’insinuation soient supprimés 
et remplacés par un droit de contrôle pris indis- 
tinctement sur toutes les sommes et valeurs énon- 
cées aux actes, tant sous signature privée que 
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par-devant notaire; que les actes translatifs de 
pop comme dotations, testaments, contrats 

€ Marlage, soient portés sur un registre public 
pour l'enregistrement desquels il sera payé un 
simple droit de dix sous. 


INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES. 


Art. 1er. Les députés demanderont que les Etats 
provinciaux élablis dans chaque province se for- 
ment eux-mêmes ; que, pour procéder aux élec- 
tions des membres qui les composeront, il soit 
fait des arrondissements dans chacun desquels 
les membres seront élus au scrutin. 

Art. 2. Qu'ils connaissent seuls et ordonnent 
toutes les dépenses à faire dans leurs provinces ; 
qu'ils aient seuls la connaissance de toute répar- 
tition et perception d'impôts ; que ce soit à eux 
que l’on s'adresse pour toutes demandes et péti- 
tions qui devront être vortées aux Etats généraux; 
qu’ils jugent et déterminent toute espèce d’éta- 
blissement pour le bien et l'avantage de la pro- 
vince, tels qu’écoles publiques, secours etencou- 
ragemients aux campagnes, chirurgiens, accou- 
cheuses. routes, canaux, ponts et chaussées, et 
autres ouvrages d'art; que tous les fonds desti- 
nés pour ces différents objets restent dans la pro- 
vince pour être employés par lesdits Etats pro- 
vinciaux. 

Art.3. Les députéssolliciteront auprès des Etats 
généraux la recherche exacte des domaines de la 
couronne aliénés, à quelque titre que ce soit, 
même d'échange, et ils rentreront dans la main 
du Roi en rendant aux engagistes le prix de la 
finance qu'ils justifieront avoir payée. 

Art.4.Qu’il n’y ait d’excepté de cette rechérche 
que les domaines dont les princes du sang jouis- 
sent à titre d’apanage ; que les Etats généraux 
s’occupent de leur fixation pour l'avenir, et 

‘ qu’elle soit, autant qu'il se pourra, faite en rente 
fixé sur le trésor royal, sans qu’elle puisse étre 
augmenlée. 

Ârt. 5. Que'le Roi, rentré dans ses domaines, 
ne puisse les aliéner à l'avenir, si ce n’est dans 
les cas exprimés; que les domaines ruraux et 
utiles soient affermés par les adjudications faites 
sous l'inspection des Etats provinciaux ; que le 
Roi ne puisse augmenter ses domaines par des 
acquisitions, et si, par déshérence, aubaine ou de 

uelque autre manière illui arrivait des biens- 
onde, il sera supplié de les mettre hors de sa 
main dans l’année, pour être vendus par adjudi- 
cation qui en sera faite devant les Etats provin- 
ciaux de la situation des biens. 

Art. 6. Que si le Roi propose l’aliénation de ses 
domaines, les Etats généraux y donneront leur 
consentement et supplieront Sa Majesté de join- 
dre à cette aliénation celles de ses maisons dont 
l’entretien, la ténué, les frais du gouvernement, 
les capitaineries entraînent une dépense énorme, 
et ces aliénations seront faites par adjudication 
devant les Etats provinciaux, comme il vient d’é- 
tre dit; les Etats généraux sanctionneront ces 
aliénations par une loi qui assure la tranquillité 
des acquéreurs, et les deniers qui en provien- 
dront seront sur-le-champ employés à l’acquit 
des dettes les plus onéreuses à l'Etat. Les autres 
domaines qui continueront d’appartenir au Roi 
seront assujettis à l'impôt comme les autres biens 
des sujets. 


AGRICULTURE. 


Art. 7. Les députés demanderont l'abolition de 
toutes les servitudes personnelles, mainmorltes, 
fa faculté. de commuer les bordelages, celle de 
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racheter les corvées à bœufs et à bras, les ba- 
nalités et tout ce qui apporte des entraves à l’a- 
griculture. 

Ils solliciteront également l'extinction ou ra- 
chat des dîmes connues sous le nom de dime de 
charnage, la suppression absolue et enticre de 
tous droils de péage et pontonage, leyde, droits de 
foire, droits de minage sur les grains et lévumes, 
ou le rachat de ces droits, si les Etats généraux 
Jugent qu’il est dû; et si quelques-uns de ces 
droils appartiennent à l’Eglise ou à quelques au- 
tres corps et communautés, le prix du rachat en 
sera versé au trésor royal au profit des bénéfices 
ou des communautés, et les Etats généraux sanc- 
tionneront cette dette. 

Ils demanderont la suppression du tirage de Ja 
milice, tant dans les villes que dans les campa- 
gnes, et le remplacement en sera fait par les 
fonds du bureau de la guerre, déjà connus sous 
le nom de frais de tirage de la milice, sauf, en 
cas de déficit, à le prendre sur les contributions 
publiques. 

Art. 8. Que toutes les communautés aient la: 
faculté de rentrer dans leurs communes, bois, 
usages, pacäges qu'elles justifieront par titre ou 
par possession leur avoir appartenu. 

Art. 9. Que le tiers lod des bénéfices simples, 
ainsi que le dixième des ventes des bois des com- 
munautés, soient spécialement affectés aux gros- 
ses réparations et reconstructions des églises et 
presbytères; qu’à cet effet il soit établi dans cha- 
que pays provincial une caisse où les deniers se- 
ront versés pour être employés et distribués sous 
l'inspection desdits Etats provinciaux, qui seront 
chargés de faire faire par des adjudications les- 
dites grosses réparations et reconstructions. 

Art. 10. Que Lout titre clérical soit supprimé, et 
qu’à l'avenir nul ne puisse posséder deux béné- 
fices, comme aussi que nul ne puisse en posséder 
un s’il n’est engagé dans les ordres. 

Art. 11. Que toutes les fêtes, excepté les fêtes 
solennelles et patronales, soient supprimées et 
renvoyées au dimanche. 

Art. 12. Qu’à Pavenir, pour toutes dispenses de 
quelque nature qu’ellessoient, qu’on se pourvoie 
par-devant l’évêque diocésain ; que les annates et 
grâces expectatives de cour de Rome soient sup- 
primées, et qu’elles soient perçues seulement au 
profit de l'Etat. 

Art. 13. Que le logement des gens de guerre 
devienne une charge absolument publique; en 


| conséquence, qu'il soit pourvu à l'indemnité de 


ceux qui logeront, indemnité prise sur les deniers 
patrimoniaux des villes, etqu’à défaut des deniers 
1l y soit pourvu par une imposition relative à 
celle générale, et dont nul ne sera exempt. 

Art. 14. Que le sort des troupes, et particuliè- 
rement celui du soldat, soit amélioré, quil ne 
soit plus dégradé par des peines avilissantes, fa- 
tigué par des changemerts trop fréquents ; que 
les uniformes ne soient pas arbitrairement chan- 
gés; que, pour améliorer le sort des soldats, tous 
gouverneurs des villes de l'intérieur, lieutenants 
et autres soient supprimés ; que les gages el ap- 
pointements des gouverneurs des villes de guerre 
et des frontières soient réduits et les comman- 
dants supprimés, ct en cas d'absence du gouver- 
neur, le commandement devra appartenir au 
plus ancien officier de la place. : 

Art. 15. Que le tiers-état soit admis à tous les 
grades militaires sans distinction : l’honneur, la 
bravoure et les bonnes mœurs y conduisant, 1l y 
a droit. 

Qu'il soit admis, comme par le passé, à possé- 
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der toutes les charges de magistrature qui don- 
nent la noblesse ; que toutes autres qui la confè- 
rent soient supprimées; qu'il n’y ait plus de 
noblesse que celle qui sera accordée par le Roï au 
sujet qui aura bien mérité, sur la présentation des 
Etats généranx, faite à la réquisition des Etats 
provinciaux. ; Liu 

Art. 16. Que, pour que le tiers-état soit jugé par 
ses pairs, les parlements soient à l'avenir com- 
posés d'un quart d’ecclésiastiques, d’un quart de 
nobles, et de moitié pris dans le tiers-état, choisis 
ces derniers parmi ceux qui auront rempli des 
charges de magistrature dans la province, ou 
exercé la profession d'avocat pendant dix ans 
dans les parlements, et ce, sur la présentation des 
Etats généraux. LR H 

art. 17. Que les municipalités soient composées 
à l'avenir de personnes nobles et du tiers-élat 
dont les élections seront faites par la commune. 

Art. 18. Comme la dépense qu’il plaît au Roi de 
faire pour l'éducation des enfants des nobles est 
faite aux dépens des revenus publics, que les en- 
fants du tiers-état, sur l'indication des Etats pro- 
vinciaux et la présentation au Roi par les Etats 
généraux, participent à cette éducation et puis- 
sent concourir pour les places dans les maisons 
d'institution, comme les enfants des nobles. 

Art. 19. Qu'il soit pourvu à la dotation des cu- 
res de campagne insuffisamment dotées par réu- 
nion ou pension sur bénéfice simple, et qu’à ce 
moyen tous droits casuels dans l'administration 
des sacrements et sépultures demeurent suppri- 
més. 


COMMERCE. 


Art. 20. Que toutes maîtrises et jurandes d’arts, 
métiers et marchandises soient supprimées comme 
nuisibles aux arts, à l’industrie et au commerce, 
pou priviléges exclusifs soient pareillement 
abolis. 

Art. 21. Que, où il existe des fabrications pour 
le compte du Roi, si cesétablissements sont jugés 
par les Etats généraux ne pas nuire au commerce, 
du moins ils ne jouissent d’aucuns priviléges 
particuliers pour les achats, ventes . approvi- 
sionnements, ouvriers, etc., qui pourraient pré- 
judicier aux autres négocianis. 

Les députés supplieront le Roi de mettre hors 
de ses mains les usines, connues dans cette pro- 
viace sous le nom de forges royales de la Chaus- 
sade ; cet établissement, très-ävautageux dans 
les mains d’un particulier, est, dans celles du 
Roï, très-nuisible dans la province. 

Art. 22. Qu'il soit avisé par les Etats généraux 
au remède à apporter aux maux que le traité de 
commerce avec l'Angleterre occasionne à celui 
du royaume, et particulièrement à celui de cette 
province, véritablement appauvrie par la chute 
de ses manufactures de faïence. 

Art. 23. Que, pour l'utilité du commerce, le 
prêt d'argent à 5 p. 0/0 sans retenue soit autorisé 
de quelque manière qu’il se fasse, sans que le 
fonds soit aliéné et l'intérêt réputé usuraire. 

Art. 24. Que les Etats généraux s'occupent des 
moyens propres à empêcher que la foi publique 
ne soit violée, comme elle l’est journellement, par 
la communication qui se prend au bureau des 
postes de Paris des secrets les plus intimes des 
eitoyens. 

Que l'ouverture de toutes les lettres et paquets 
soit absolument el rigoureusement prohibée au 
bureau, à peine de poursuites contre les admi- 
nistrateurs, régisseurs et autres qui participent à 
ladite ouverture. 
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Art. 25. Que, pour prévenir les fraudes qui se 
manifestent depuis quelque temps dans les baux 
à ferme des bénéliciers, tous ceux qui auront 
été faits aient, en cas de démission de la part 
du titulaire, tous leurs effets pour le temps de 
leur durée, sans que le successeur ou les éco- 
nomats puissent en interrompre le cours. 


JUSTICE. 


Art. ter, Qu'il soit ordonné un nouveau code 
civil et criminel pour la forme, l’abréviation des 
procédures, la célérité des jugements et la dimi- 
nution des frais; qu’à cet effet il sera formé un 
bureau dans les Etats généraux qui s’occupera de 
ce travail pendant la tenue. 

Art. 2. Qu'il sera établi dans les villes, dont la 
population sera de dix mille âmes et au-dessus,un 
bailliage royal avec siége présidial qui jouira des 
mêmes attributions et priviléges que ceux déjà 
établis. 

Art. 3. Que dorénavani le ressort des tribunaux 
sera réglé de manière qu’il ne subsiste plus que 
deux degrésde juridiction dans tous les cas, savoir, 
le juge de première instance et le juge d'appel. 

Art. 4. Que le juge de première instance déci- 
dera en dernier ressort les matières qui n’excé- 
deront pas la somme de 100 livres, soit en 
somme, soit en valeur et pa provision, et à la 
charge de l’appel, toutes les demandes fondées 
sur billets, titres et jugements. 

Art. 5. Qu’en toutes matières nul ne puisse être 
distrait de son juge naturel et compétent; en con- 
séquence, suppression des commiltimus, de toutes 
évocations, priviléges d'ordre, attribution au scel 
du Châtelet, grand conseil et autres. 

Art. 6. Qu’il sera avisé au moyen de faire dans 
les campagnes avec le moins de frais possible 
les tutelles , curatelles, apposilion, reconnais- 
sance, levée de scellés et inventaires. 

Art. 7. Que dans les juridictions nul ne puisse 
exercer charge de magistrature qu'après avoir 
professé l’état d'avocat pendant quatre ans dans 
un siége ressortissant nuement au parlement, ou 
au parlement. 

Art. 8. Que le nombre des huissiers et des no- 
taires dans les campagnes soit diminué, et que 
nul ne puisse être admis à exercer l'office de no- 
taire où huissier qu'après un travail de quatre 
ans chez les huissiers, notaires et procureurs, et 
après le plus sévère examen sur leurs capacité et 
mœurs. È 

Art. 9. Les députés demanderont la suppression 
des offices nouvellement créés d’huissiers-pri- 
seurs et droits sur les ventes mobilières, attendu 
que ces offices et droits gênent la liberté et la 
confiance, et ruinent les malheureux habitants. 

Art. 10. Qu'il sera sollicité un code rural pour 
régler d’une manière invariable l'administration 
des campagnes et assurer la conservation des 
biens de la terre. 

Art. 11. Que tous les tribunaux d'attribution 
soient supprimés, à la charge du remboursement 
actuel et effectif des titulaires, sur le pied des 
évaluations qu'ils ont faites pour la fixation du 
centième denier, et sur le pied des anciennes 
quittances de finances à l'égard de ceux qui n’ont 
point donné d'évaluation; qu’en conséquence 
toutes les affaires de leur compétence seront ren- 
voyées par-devant les juges ordinaires. 

Art. 12. Que le délai de deux mois, accordé par 
l’édit de 1771, pour former opposition au sceau 
des lettres de ratification, sera prorogé jusqu’à 
trois mois; que les lettres de ratification ne se- 
ront délivrées à l’impétrant qu’en rapportant : 
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{° un certificat de publication au prône, pendant 
trois dimanches consécutifs, des curés du domi- 
cile des vendeurs et du lieu de la situation des 
biens vendus; 2° d’un autre certificat de la jus- 
tice du lieu de la publication faite, l’audience 
tenante, du même contrat translatif de propriété, 
et qu’enfin les oppositions formées ès mains du 
conservateur des hypothèques conserveront leurs 
effets pendant six ans. 

Art. 13. Que le papier timbré soit rendu uni- 
forme dans tout le royaume. 

Art. 14. Que les juridictions consulaires soient 
maintenues dans tous leurs droits; que la con- 
naissance de toutes les faillites et banqueroutes 
leur soit attribuée, à l'exclusion de tous autres 
juges. 

Art. 15. Suppression de toutes lettres d'Etat, 
répit et surséances ; qu’il ne soit plus accordé de 
lettres de cession autrement que sur le certilicat 
des pertes et revers donné à l'impétrant par 
quatre négociants, qui seront nommés annuelle- 
ment à cet effet par les juges consuls, lesquels 
pourront confier les mêmes pouvoirsà des négo- 
Ciants résidant dans les villes et campagnes de 
leur ressort. 

Art. 16. Abolition des lieux privilégiés, telsque 
Saint-Jean de Latran, le Temple et autres, entelle 
sorte que les débiteurs en faillite ne puissent 
trouver aucune retraite préjudiciable à leurs 
créanciers. 

Art. 17. Les négociants, marchandset débiteurs, 
qui prendront la fuite lors du dérangement de 
leurs affaires, seront poursuivis comme banque- 
routiers frauduleux, et comme tels punis suivänt 
la rigueur des ordonnances, quand même ils se 
trouveraient avoir obtenu des lettres de cession. 

Art. 18. Qu’ii n’y ait plus, à l'avenir, aucune 
différence dans les peines entre les nobles et les 
roturiers. 

Art. 19. Que la confiscation des biens des con- 
damnés soit entièrement abolie, et que les enfants 
et héritiers puissent y succéder. 

Art. 20. Qu'il soit établi partout des prisons 
distinctes, saines et salubres, pour les accusés 
de crimes et les débiteurs. 

Art. 21. Que toutes les coutumes du royaume, 
dont le sens pour la plupart est devenu inintelli- 
gible, soient réformées, et que cette réformation 
s'opère par les trois ordres de la province, le 
tiers-état compris pour moitié. 

Les deux ordres du clergé et de la noblesse 
ayant pris la résolution de nommer un suppléant 

our remplacer leurs députés dans le cas de ma- 
adie ou autres empêchements, et le tiers devant 
conserver son égalité de nombre avec les deux 
premiers ordres dans tout les cas, c 

Il a été arrêté qu'il sera nommé au scrutin deux 
suppléants qui resteront dans leurs domiciles 
jusqu’à ce que leurs nominations aient été sanc- 
tionnées par les Etats généraux, dont ils seront 
avertis par les députés auxdits Etats généraux. 

Enfin le tiers-état du Nivernais et Donziais, pé- 
nétré d'amour, de reconnaissance et de respect 
pour lJ’auguste monarque qui nous gouverne 
moins en roi qu’en père, charge ses députés de 
tenter toutes les voies de faire assurer Sa Ma- 
jesté des sentiments qui animent tous les in- 
dividus de ce bailliage, pour son bonheur et la 
splendeur de son règne, de leur fidélité inviola- 
ble et du serment qu’ils font de demeurer à ja- 
mais unis à sa personne sacrée. Ils demeureront 
comptables de la conduite qu’ils tiendront aux 
Etats généraux, ils pourront être cités à cet effet 
aux Etats du royaume, et dans le cas où, contre 
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toute attente, ils ne seraient pas rendus inacces- 
sibles à tous les genres de séduction et auraient 
abandonné lâchement la défense de leurs com- 
mettants, ils seront déclarés et réputés traîtres à 
la patrie et indignes désormais de la confiancedu 
leurs citoyens. 

Donne dans cette cifcontance, le tiers-état du 
Nivernais et Donziais, les pouvoirs les plus exprès 
aux députés qui seront par Lui nommés de porter, 
appuyer et poursuivre aux Etats généraux toutes 
les demandes et remontrances énoncées au pré- 
sent cahier ; leur donne aussi pouvoir de propo- 
ser, remontrer, aviser et consentir tout ce qui 
peut concerner le bien de l'Etat, la réforme des 
abus, l'établissement d’un ordre fixe et durable 
dans toutes les parties de l'administration. et le 
Se de touset un chacun des sujets de Sa Ma- 
Jesté. 

Fait, arrêté et clos par nous, commissaires sous- 
signés, en la chambre de l’auditoire de cette ville, 
le 24 mars 1689. 

Signé Viau de la Garde; Robert; Marandat ; 
Dolliveau ; Bouard du Cholot; Gounot; Morin; 
Frebault l'aîné ; Gourleau ; Baracu ; Lanquinier ; 
Pope l'aîné ; Balanguer ; Gaultier ; Chevannes ; 
Faulquier de Saint-Léger; Arnoux; Frebault; 
Tenaille ; Tenaille-Duluc ; Perier; A. Place; Pa- 
rent ; Desmolins ; Billardon ; Guillin ; Desmolins; 
Barbier de Chanterrey; Decray: Moreau de 
Bessy ; Grenot du Pavillon ; Leverrier ; Mathieu ; 
Denozier ; Frapier de Saint-Martin; Cordonnier ; 
Dameron ; Durendevilleneux ; de Chegoïn ; Des- 
lanne; Chenon ; Jourdin ; Audel; Courant-Cortet ; 
Cullery-de Monteuillon ; Bertrand de Rivière; Ber- 
trand ; Lault de Lavernière ; Rebreget du Mous- 
seau; Guillier de Montchamoy ; Isambert, Reul- 
Jon le jeune ; Guillier-Dufour ; Ferrant ; de Robert 
Verstile : Ravisy; Michot de la Ronde ; Cassard- 
Dupont; Provost; Brotier ; Perrot; Limanton de 
Jaugy; de La Venne-Desbordes ; Perreau; S. Gouat; 
Coquille; ? Dubois; Paignon; Guillier de Mont, 
lieuteuant général ; Proserque, greffier. 


CABIER 


Des doléances de la paroisse d'Asnan, des bailliage 
et pairie de Nevers, de la généralité de Paris, 
de l'élection de Vezelay (1). 


Les députés à l'assemblée de Nevers ont fait, 
ou plutôt fait faire un cahier de doléances, sans 
avis préalable de la paroisse. Ils l'ont lu rapide- 
ment dans une assemblée de paroisse et l’ont fait 
signer. , 

Ces doléances ne roulent que sur des objets gé- 
néraux, sur les grands objets de l'administration, 
comme les annates, les aides, les gabelles, etc. 
On n’y parle d'aucun des abus qui régnent dans 
la paroisse, d'aucune des vexations qui s y Com- 
mettent impurément, de rien de ce qui l'inté- 
resse elle-même, indépendamment de l'intérêt 
qu’elle peut prendre à une bonne administration 
générale. eg : 

C’est dans ce mémoire-ci que la paroisse expose 
librement ses véritables doléances sur les objets 
particuliers qui l'intéressent, se reposant de la 
réforme des abus généraux que toute la nation 
connaît sur les grands personnages qui en sont 
chargés. 7 “ 

Ce qui intéresse le plus la paroisse, c'est que 
MM. les députés soient informés de la ma- 
RU te DUC MINE DEAR PU 

(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de PEmpire. 
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nière dont la justice est administrée, et la police 
tenue, de ses facultés, charges et impôts, de 
l'état de sa cure qui a une liaison étroite avec le 
sort, surtout, des paroissiens malaisés. 


ÏJ. — L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, ET LA 
POLICE. ? 


Les abus les plus criants dont la paroisse ait 
à se plaindre sont ceux qui procèdent de la mau- 
vaise admiuistration de la justice et de la né- 
gligence des officiers seigneuriaux dans la tenue 
de la police. j : 

S'il était possible de faire un relevé des frais, 
ou plutôt des exactions que font annuellement 
les gens de justice, il serait facile de démontrer 
qu’elles excèdent toutes les imposilions royales 
ensemble. G: relevé ne serait pas susceptible de 
preuves légales, parce que les gens de justice 
sont trop prudents pour donner des reçus mMmo- 
tivés de leurs exactions. LA 2 

Cependant, la paroisse entre ici dans un détail 
abrégé ; elle y rappelle les actes les plus récents 
d’oppression, qui ont la notoriété de fait, s'ils 
n’ont pas celle de droit. Elle ne sollicite pas un 
procès criminel contre aucun des prévaricateurs ; 
elle ne demande pas la réperation des maux 
passés ; elle se contente d’en désirer et d’en de- 
mander le remède pour l'avenir. 

En conséquence, sans vouloir désigner nom- 
mément aucun de ceux qui composent la justice 
dont elle dépend, elle va exposer librement ses 
doléances sur chacun d’eux, depuis le juge jus- 
qu’à l'huissier. 

LE JUGE. 


* Le juge du bailliage d'Hubans, où est renfermé 
la paroisse d’Asnan, à, dans le ressort de cette 
justice, six paroisses de deux lieues de diamètre, 
étant encore juge de M. le duc de Nevers et d’au- 
tres seigneurs. li réside dans la ville de Tannay, 
chef-lieu de la justice ducale, éloignée de trois 
lieues de l’extrémité de la justice d'Hubans. 

La paroisse d’Asnan, où son juge tient ses au- 
diences, se plaint que son éloigiement du chef- 
lieu, et la multiplicité de ses justices, lui sont 
préjudiciables ; que, dans son absence, il est tenu 
pour présent, suppléé par un de ses subalternes, 
qui lui fait ensuite signer les procédures. On 
pourrait découvrir des actes passés à la même 
beure, en différents lieux éloignés, signés du 
même juge. 

Elle se plaint du grand nombre des extraor- 
dinaires, fort dispendieux, pour des objets qui 
devraient n'être que des affaires d'audience ou 
de police, viLy avait de la police dans les cam- 
pagnes, pour de très-légers dommages, pour des 
rixes non moins légères. Un procureur reçoit 
les plaintes; si les parties plaignantes ou ac- 
cusées ont de quoi répondre, le juge Lient un 
extraordinaire pour une première information, 
et sa première séance coûte aux plaideurs 20 écus, 
3 louis, souvent davantage. Le juge, obligé de 
venir de loin, fait payer son voyage: ses subal- 
ternes sont taxés à proportion : ainsi les exac- 
tions se multiplient. 

Elle se plaint que, quand le juge nomme des 
experts pour estiiner des fonds, au lieu de nom- 
mer des paysans cultivateurs, plus intelligents 
en ce genre, et dont la taxe serait modérée, il 
nomme des officiers de justice qui n’ont as la 
même connaissance que les cultivateurs, el dont 
là taxe répond à la dignité &e leur état. 

Elle se plaint que le juge à augmenté les droits 
daudience, de son autorité. 
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Elle se plaint de la durée des procédures, de la 
multiplicité des audiences pour des objets qui 
demandent peu de discussion, et de la facilité du 
juge à permettre au procureur un fatras de 
vaines écritures, qui grossissent énormément les 
frais. 

Elle se plaint de la facilité du juge à ordonner 
des enquêtes secrètes pour des affaires civiles, 
afin de traiter, dans une séance extraordinaire, 
ce qui pourrait se traiter à l’audience où les émo- 
luments des gens de justice sont moins considé- 
rables. 

Elle se plaint que le juge appointe le plus 
grand nombre des affaires : ce qui rend la sen- 
tence plus coûteuse, à raison des épices. 

Elle se plaint de l’excès des épices, que les 
juges supérieurs modèrent quelquefois ; mais les 
plaideurs n’osent jamais en exiger la restitution, 
daus la crainte de se faire un ennemi d'un juge. 

Elle se plaint de la facilité scandaleuse du juge 
à recevoir des présents. Il est notoire qu'il en 
reçoit également des deux parties. C’est à qui en 
fera davantage dans l'espérance de gagner son 
procès. à 

Le vœu de la paroisse est que la justice ge rende 
gratuitement, ou du moins qu’il ne soit établi 

ue des juges assez aisés pour n'avoir pas besoin 
es émoluments de la justice. 

Elle se plaint, et l’intendant du seigneur s’en 
fm aussi, que dans le CE de la maturité des 

iens de la terre, le procureur fiscal est très-vigilant 
sur les moindres dommages qui peuvent être faits 
aux champs ou aux vignes; que ses avis me- 
naçants attirent chez lui une foule de pauvres 
paysans qui, pour échapper à la police, s’accom- 
modent avec lui. Ainsi, les dommages vrais ou 
prétendus tournent toujours à son profit. 

Elle se plaint que le procureur fiscal met à 
contribution les habitants labcureurs et ma- 
nœuvres; qu'il en exige des travaux sans rétri- 
bulion, si ce n’est quelquefois la nourriture. 

Il a contraint un maçon à garnir son puits 
d'une margelle; il voulait le contraindre encore 
de lui faire 4 toises de pavé devant sa maison, 
en reconnaissance d’un acte de justice que ce 
maçon sollicitait.C’est de la bouche même du maçon 

ue l’on tient ces faits odieux. Dans l'automne 
ernier, un laboureur Jui ayant refusé un jour 
de labourage, le lendemain il le fit cruellement 
exécuter par des huissiers. 

Les abus d’autorité depuis plus de vingt ans ne 
peuvent se compter. La plupart ne sont pas sus- 
ceptibles de preuves. Voici quelques faits cons- 
tatés par des actes publics. 

La grande route, récemment construite d'Asnan 
à Tannay, à coupé des champs de plusieurs par- 
ticuliers. Le procureur fiscal s'est emparé, par 
voie de fait, de quelques portions des champs que 
la route a divisés. Il n’a usurpé que les portions 
des habitants de sa justice, qui n'osent s'en 
plaindre par la crainte d’un plus grand mal. 

Il y a six ou sept ans que le juge condamna 
quatre jeunes gens de la paroisse, pour avoir in- 
sulté le curé, à 30 livres chacun, applicables à la 
fabrique. Le procureur fiscal s’est accommodé avec 
les parents de ces jeunes gens, et s’est approprié ce 
qu'il a pu en tirer. Ni M. l’évêque, ni le seigneur, 
informés de cette injustice, n’ont réussi à faire 
restituer cette aumône. 

Il ya environ trois ans que, sur une requête du 
procureur fabricien à M. l’évêque, ce fabricien fut 
autorisé à faire extirper, au profit de la fabrique, 
deux gros arbres dont les racines occupent, dans 
le cimetière trop étroit pour la paroisse, une place 
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nécessaire aux sépultures. L’adjudication de ces 
arbres étant faite, le procureur fiscal fit signifier 
upe opposition par le syndic annuel. 

Sur le vu de la requête du fabricien, de l’or- 
donnance de M. l’évêque et de cette opposition, 
M. le procureur général fit ordonner, par arrét, 
l’extirpation des arbres, après une nouvelle ad- 
judication. 

Cette adjudication faite, le procureur fiscal fit 
encore signifier, sous le nom du syndic annuel, 
une nouvelle opposition et un appel par-devant 
M. l'intendant ou son subdélégué. M. le procureur 
général, informé de nouveau, envoie au procu- 
reur fiscal un second arrèt avec des ordres précis. 
Cet arrêt est resté chez le procureur fiscal sans 
exécution ni signification. Le curé et le procu- 
reur fabricien ont pris le parti de la patience. 

La paroisse demande une réforme qui lui fasse 
trouver dans les officiers de justice, non pas des 
oppresseurs et des sangsues,mais des protecteurs 
et des hommes animés de zèle pour le bien 
public. 


LES PROCUREURS. 


La justice d’Hubans, composée de six paroisses, 
a douze procureurs. Il y en a six dans la seule 
paroisse d’Asnan. 

Ces messieurs, avec peu de patrimoine, ne sou- 
tiennent leur état distingué et l’étalage de leur 
maison que par les profits que produisent leurs 
écritures. On ne dit rien ici des frais exorbitants 
des procédures, suivies jusqu’à la sentence; on 
ne ge plaint que d’une énorme concussion que 
ces messieurs commettent journellement et im- 
punément. 

Les huissiers étant des ignorants, il est d'usage 
qu'on s'adresse aux procureurs pour faire les 
exploits. Il arrive souvent que, l’exploit étant 
seulement ordonné, les parties accourent pour 
l'arrêter, après s'être accommodées à l'amiable. 
Les procureurs sont dans l’usage d’exiger 9, 12, et 
18 livres pour un travail qu'ils n’ont pas fait. 
C’est bien pis lorsqu'on a laissé aux procureurs 
le temps de faire des exploits, des requêtes et 
des plaintes. ah 

On peut juger de ce qui arrive communément 

ar des faits récents, dont le plus souvent la po- 
ice devrait seule connaître. uéE e 

Dans le mois de septembre dernier, il arriva 
une querelle nocturne entre jeunes gens. Les 
plus maitraités, qui ne l’étaient pas beaucoup, 
s’adressérent à un procureur pour porter plainte 
et informer, Avant que la plainte püt être pré- 
sentée, on s’accommoda. M. le procureur, tout en- 
semble notaire, exigea et reçut. pour les frais, 
26 livres ? sous 6 deniers, et 17 livres 17 sous 
6 deniers, pour le coût de la transaction qu’il 
passa, et donna un reçu du tout. 

Le dimanche gras dernier, deux jeunes gens 
s'étant battus, le plus maltraité ordonna une 
plainte à un procureur. Le lendemain, l'affaire 
élant accommodée, le procureur, qui n’ayait que 
préparé la plainte et lait quelques copies d'un 
exploit nou signifié ni contrôlé, exigea 30 livres 
pour son travail. Le .curé présent obtint ayec 
‘ peine une remisé de 6 livres. 

Dans l'été dernier, les passants, pour abréger 
leur route, passaient par Je champ d’un procu- 
reur qui n’était pas encore ensemencé. Le pro- 
cureur fit assigner Je valet d’un meunier, à qui 
il en coûta 6 livres 12 sous, Sur l'indication de 
ce valet, il fit assigner une foule de particuliers; 
et le dommage, de 20 sous à peine, produisit au 
procureur un bénéfice de 120 livres. 
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Il faudrait un journal pour contenir toutes Ics 
vexations de cette espèce. 

La paroisse demande la réduction des procu- 
reurs à un nombre qui serait moins onéreux et 
plus utile au public, et la réforme de leurs exac- 
tions pour un travail qui, n'étant qu'ordonné ou 
seulement commencé, ne peut être soumis à l’in- 
spections du juge pour être taxé. ; 


LES HUISSIERS. 


La paroisse a deux huissiers royaux résidants, 
el deux du bailliage ducal de Nevers. Elle ne se 
plaint pas des derniers qui sont gens aux gages 
des procureurs, qui font leurs exploits, et dont 
ils ne recoivent qu'un modique salaire. 

On se plaint des exactions énormes des huis- 
siers royaux, qui se font payer à volonté leurs 
exploits. On s’en plaint surtout quand ils ont 
des exécutions à faire, dont ils se font payer 
arbitrairement. On peut en juger par un fait 
arrivé il y à environ dix-huit mois. 

Un vol de pierre ayant été fait à un meçon, un 
des huissiers fit une recherche par ordre du juge. 
Ily employa une matinée seulement avec deux 
témoins. Cette mauvaise affaire s’étant accommo- 
dée secrètement par la médiation du curé, l’huis- 
sier exigea 30 livres, que le curé fit, avec peine, 
réduire à 27. 

L'huissier, fils d’un paysan, sachant à peine 
écrire, donna au plus 30 sous à chacun de ses 
témoins, et eut, pour une demi-journée, au moins 
24 livres. 


LES NOTAIRES. 


Il y a six notaires dans la seule paroisse d’As- 
nan, trois royaux et trois au duché. C’est quatre 
de plus qu’il n'en faudrait, les notaires étant 
assez multipliés dans les paroisses voisines. 

Chacun de ces notaires ayant peu d'ouvrage, 
le prix de leurs actes et expéditions n’en est que 
plus considérable. La paroisse demande leur ré- 
duction à un moindre nombre. 

Elle demande aussi la réforme d'un abus qui à 
des conséquences funestes. 

La loi exige, pour la validité d’un acte, qu'il 
soit passé par un notaire, en présence d’un no- 
taire en second, ou deux témoins. Il'est plus aisé 
quon seul homme soit surpris ou corrompu que 

eux ensemble. 

Gette loi n’est jamais observée par les no- 
taires de cette paroisse. Les actes faits sont en- 
voyés chez les notaires en second, qui ne refusent 
jamais de les signer en aveugles. est un usage 
pour toutes sortes d'actes, contrats de mariage, 
testaments, ventes, elc. 

De |à, une foule d'abus, des actes frauduleux, 
dont on a plus d’un exemple récent, des contrats 
quittancés sans que la somme convenue ait été 
payée, ni re soit assurée par aucune contre- 
ettre; de là des contestations et des embarras, 
dont la mauvaise foi se prévaut à l’abri d’un acte 
faux, mais en apparence revêtu de ses formes. 

La paroisse se trouverait soulagée du plus 
grand nombre de ses maux, si la réforme, que la 
sagesse du ministère doit opérer dans l'adminis- 
tration de la justice, devait s’ctendre jusqu’à elle. 
Le poids des impôts lui est beaucoup moins pe- 
sant que celui dont elle est surchargée par les 
gens de juslice. 


LE PROCUREUR FISCAL. 


Dans les paroisses de campagne, le procureur 
fiscal est le seul homme qui pyisse, par sa vigi- 
lance et par l'autorité que la loi lui donne, main- 
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tenir le bon ordre. La voix du pasteur n’est 
écoutée que des gens de bien ;,les méchants ne 
sont contenus dans les bornes du devoir que par 
l'autorité coactive. : 

Le plus grand malheur de la paroisse d’Asnan, 
c’est d’avoir un procureur fiscal que joint à la 
négligence dans le maintien de la police des 
vexalions odieuses. ; 

Deux seigneurs voisins lui ont déjà Ôté la fisca- 
lité de leurs justices. Le vœu général de la pa- 
roisse est de s’en voir enfin affranchie. 

Le procureur fiscal n'est pas seulement l’homme 
du seigneur ; il l’est. depuis bien des années, de 
l’intendant de la généralité et de sou subdélégué. 
C’est lui qui, d'année en année, à le plus influé 
dans la répartition des impôts, dont l'inégalité 
est criante. Et cette influence, jointe à sou auto- 
rité fiscale, l’a rendu redoutable à tous les pa- 
roissiens. C’est la crainte qui l’a fait choisir syndic 
de la municipalité. C’est la crainte qui l’a député 
à l'assemblée de Nevers pour la nomination des 
députés aux Etats généraux, et lui a fait donner 

our adjointun de ses confrères. La même crainte 
er encore la bouche à tous les habitants, 
s'ils n'étaient pas assurés que leurs plaintes sont 
déposées dans le secret de la confiance, et qu'ils 
n’ont pas à en craindre la publicité. 

La paroisse se plaint de ce que le procureur 
fiscal ne surveille pas les cabarets et ne s’oppose 
pas aux désordres qui s’y commettent et le jour 
et la nuit. Cette paroisse, composée de cent trente- 
cinq feux, et qui n’est pas un lieu de passage, à 
jusqu’à huit cabarets, sans compter ce qu’on ap- 

elle guinguettes. C’est une source de ruine pour 
es paysans mauvais ménagers, et de libertinage 
pour la jeunesse. 

Elle se plaint que le procureur fiscal laisse im- 
unies les fraudes des boulangers qui sont dans 
a paroisse. Un d’eux est dans l’usage de tromper 

de près d’une demi-livre sur quatre. On s’en est 
plaint sans effet au procureur fiscal. Bien plus, 
on assure qu'il à conscillé lui-même à ce boulan- 
ger, à qui il vendait son grain, d'employer ce 
moyen pour se dédommager. Ce fait a élé dénoncé 
au seigneur, qui, sans doute, n’a pu rendre son 
procureur fiscal plus exact. L'autre boulanger dit 

à qui veut l'entendre que le procureur fiscal lui à 
donné le même conseil sur la demande qu’il lui 
faisait d'augmenter le prix du pain ; mais qu’il 
est trop honnête homme pour le suivre. 

Elle se plaint de la négligence du procureur 
fiscal à citer à la police les perturbateurs du re- 
pos public, les coureurs de nuit , et à faire une 
recherche exacte des voleurs nocturnes, qu’il ne 
serait pas difficile de découvrir. La justice trouve 
plus d'intérêt à procéder sur la plainte d’un par- 
ticulier, qu’à poursuivre les délits par la voie du 
ninistère public et d’une police infructueuse. 


Il. — LES FACULTÉS, CHARGES ET IMPOTS DE LA 
PAROISSE . 


La paroisse d’Asnan n’a aucun fonds de com- 
munauté. Si, avec la charge des impôts et la charge 
eucore plus grande de la justice, elle n’est pas une 
des pus misérables du royaume, c'est que le 

euple y est laborieux, économe, vivant de peu. 
est ainsi que les propriétés sont divisées entre 
les habitants, et qu’il n’y a dans la paroisse aucun 
grand propriétaire, Le même le seigneur qui n°y 
jouit que de droits honorifiques. - 
.Les habitants de cette paroisse, qui n’a pas de 
biens communaux, sont obligés de payer person- 
nellement pour l’acquit des charges publiques. 
Pour l’année dernière et celle-ci, ils contribuent 
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d'environ 1,500 livres pour les réparations à la 
charge de la paroisse; c'est un nouvel impôt qu’ils 
ont peine à supporter avec les impositions royales. 

D'ailleurs, presque tous les fonds de terre sont 
chargés de directes en cens et bordelages, qui 
diminuent le revenu des propriétaires. 

La paroisse demande que ces observations en- 
trent en considération dans la part d'impôts qu’elle 
doit supporter. Ayant moins d’avantagus, l’équité 
demande qu’elle soit moins imposée. 

Le finage de la paroisse est très-étroit. La plus 
grande partie des fonds dont elle jouit sont si- 
tués dans le finage de paroisses circonvoisines. 

Jusqu'à cette époque, la paroisse était imposée 
aux tailles, relativement aux fonds qu’elle avait 
dans son finage et dans celui de ses voisins ; ceux- 
ci ne |'imposaient pas sur leurs rôles. 

Ceite année a amené une révolution qui peut 
devenir ruiveuse pour la paroisse d’Asnan. Les 
paroisses voisines l'ont imposée sur leurs rôles, 
relativement aux fonds situés dans leurs finages. 


Et cependant, la paroisse d’Asnan est chargée de 


la même imposition que ci-devant. 

La paroisse demande que justice lui soit rendue, 
ou qu’elle ne soit pas imposée sur les rôles des 
paroisses voisines, ou que les impositions qu’elle 
a portées jusqu'ici soient diminuées d'autant. Elle 
demande que, si elle est imposée par ses voisins, 
ceux-ci ne l’imposent pas arbitrairement, comme 
ils ont fait cette année, mais que, dans le temps 
où chaque paroisse fera la répartition des tailles 
de son finage, il soit appelé au moins un des 
membres de sa municipalité pour défendre ses 
intérêts légitimes et s'opposer à une imposition 
arbitraire sur ses habitants. 

La paroisse se plaint que la répartition de ses 
impôts est très-inégale, et que sa municipalité, 
dominée par son syndic, n’a pas réformé, cette 
année, cet abus criant. ; 

Ce syndic, qui était ci-devant l’homme de l’in- 
tendance, a toujours réglé arbitrairement depuis 
plusieurs années cette répartition. Il s’est toujours 
conservé lui-même dans un laux fort au-dessous 
de ses propriétés et d’une juste proportion avec 
les autres habitants. Il est imposé sur le rôle de 
cette année à 25 livres 16 sous, pour toutes tail- 
les, taux ordinaire des manœuvres même plus 
aisés que ceux de leur état; les vingtièmes ne 
montent qu'à 8 livres 10 sous 6 deniers. Cepen- 
dant il est dans la première classe des propriétai- 
res de la paroisse. Lorsque le gouvernement ac- 
corde des remises sur les tailles ou vingtièmes, 
dans la vue qu’elles soient accordées aux plus 
indigents des contribuables, le syndic en a tou- 
jours la meilleure part. Dans cette année, sur une 
remise modique, il s’est fait gratifier de 4 livres. 
Il y à une année où, sur une remise imputable 
aux vingtièmes, il obtint une gratification qui 
excétlait le taux même des vingtièmes. 

La paroïsse, pour remédier à un sigrand désor- 
dre, demande que la déclaration dechaquehabitant 
se fasse exactement, d’année en année, à l’assem- 
blée municipale, à qui aucun propriétaire ne peut 
en imposer ; que l'acte de ses déclarations soit dé- 
posé au greffe de la municipalité ; qu'une copie 
reste chez le syndic ; qu'une autre copie soil pu- 
bliquement affichée ; et que tous les objets impo- 
sés soient détaillés sur le rôle, avec l'imposition 
proportionnelle de chaque objet. 


II. — CURE. 


Le bénéfice de la cure d’Asnan, dont la charge 
est d'environ quatre cent cinquante communiants, 
consistait, avant l'augmentation des portions con- 
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rues, dans la moitié de la dîme, estimée environ 
400 livres. Il y a plus de trois cents aus que la 
paroisse assura un supplément à son curé, con- 
sistant en une mesure de froment et 13 sous, par 
chacun des feux, le tout de valeur d’environ 
300 livres, à cause des pauvres insolvables. Ce 
supplément tient lieu au Curé de casuel pour les 
mariages et inbumations. 

Le curé actuel s’est réduit à la portion con- 
grue et a cédé la moitié de la dime aux religieux 
bénédictins de l'abbaye royale de Gurbigny, qui 
sont possesseurs de tout le bénéfice de la cure 
d’Asnan. 

Ces religieux, au nombre de quatre, riches au 
moins de 25,000 livres de rentes, jouissent d’un 
bénéfiee originairement fondé, non pas pour eux, 
mais pour la cure de la paroisse et pour celui 
qui en aurait la charge. 

Le vœu de la paroisse est que ce bénéfice soit 
rendu à sa destinalion, et que celui qui a la peine 
ait l’avantage. la paroisse y trouvera le sien. Le 
curé, recueillant la dîme, sera en état d'avancer 
du grain à ses paroissiens malheureux. D'ailleurs. 
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les pailles de la dîime se consumeront dans la 
paroisse et procureront un engrais nécessaire, 
tandis qu’elles se consument dans une paroisse 
voisine, où sont les fermiers des religieux béné- 
dictins. 

Si les pauvres ont des secours à espérer, c’est 
dans leur curé. Il est inouï que les religieux bé- 
nédictins en aient jamais accordé. 

La fabrique n’ayant pas de fonds, les dépenses 
nécessaires à la dépense du culte divin sont la 
plupart à Ja charge d’un curé qui a de l’honneur 
et du zèle. Les religieux bénédictins n'y ont ja- 
mais contribué. 

Le curé, rentrant dans la totalité du bénéfice 
de la paroisse, n’aura qu’une subsistance honnête, 
la valeur de 12 à 1,300 livres. 

Tant que le bénéfice sera aussi modique qu'il 
l’est, avec une charge aussi grande, ce ne sera 
que par accident que la paroisse aura pour pas- 
teur un homme dont les talents lui seront utiles, 
et qui soit assez aisé par son patrimoine, pour 
assister les pauvres de son superflu. 


PRINCIPAUTÉ D'ORANGE. 


CAHIER 


Des doléances de l’ordre du clergé de la princi- 
pauté et province d'Orange (1). 

Le clergé de la principauté d'Orange, tenant 
son assemblée particulière sous la présidence de 
monseigneur l’évêque d'Orange, pour la rédac- 
tion du cahier de ses doléunces, et des opérations 
subséquentes, a délibéré de présenter à l'assem- 
blée de la nation, présidée par son Roï, ses vœux 
et remontrances avec le respect qui est dù à Sa 
Majesté, et la confiance qu'inspire celte augusle 
assemblée. 

L'ordre du clergé a délibéré de s’occuper de ce 
travail en corps; etil y a été procédé comme 
suit : 

BESOINS DE L’ÉTAT. 


Le député du clergé aux Etats généraux pren- 
dra une connaissance exacte des dettes de l'Etat, 
des bonifications qu’on pourrait faire dans l’ad- 
ministration générale, et enfin de la somme to- 
tale des subsides qui seront jugés nécessaires, soit 

our supporter les charges de l'Etat, soit pour 
iquider successivement ses dettes. 

l consentira à l'imposition égale et propor- 
tionnelle sur tous les biens indistinctement qui 
sont situés dans l'étendue du royaume , et par 
conséquent à l'abolition de tous les priviléges pé- 
cuniaires, le clergé ne désirant conserver que les 

riviléges qui pourront maintenir le respect dû à 
a religion et aux miuistres honorés de ses au- 
gustes fonctions. He 

Il demandera que les dettes du Roi deviennent 
dettes de l'Etat pour la sûreté des créances ; et 
que, le clergé n'ayant plus d'administration par- 
ticulière, l'Etat soit chargé de la liquidation de 
ses dettes. 

Que nul impôt ne sera consenti pour un temps 
illimité, que la gabelle sera supprimée, et le sel 
rendu marchand dans tout le royaume, au profit 
de l'Etat. 


RÉFORME DES ABUS. 


Dans les Etats généraux on rédigera un code 
dont les dispositions seront conformes aux an- 
ciens canons recus dans le royaume, et règleront 
les devoirs qu'ont à remplir les ecclésiastiques 
dans les différentes classes où ils sont placés, la 
conduite personnelle qu'ils doivent tenir, et la 
peine que mériteront les contrevenants aux règles 
prescrites pour l'observation des lois portées par 
le code. Tous lesans, il sera tenu un synode dio- 
césain, et tous les deux ans un concile provincial 
composé des évêques de la province, d’un député 
de chaque Eglise cathédrale, et d’un curé nommé 
.à cet effet dans le synode. Et tous les cinq ans, 
on assemblera aux mêmes faits un concile na- 
tional. . 

Cn éteindra tous les titres des bénéfices qui 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l’Empire. 


n’ont plus aucun objet à remplir, soit pour l’avan- 
tage de l'Eglise, soit pour l'utilité publique; et, 
après la mort des titulaires , les revenus desdits 
bénéfices paraissent devoir être caplars de pré- 
férence à etes des jeunes ecclésiastiques et 
à l'entretien des vieux prêtres, et préférablement 
de ceux qui se seront rendus utiles à l'Eglise. 


ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 


On demande l'abolition des bureaux de la ferme 
dans tout l’intérieur du royaume ; de ne laisser 
subsister que ceux des frontières, et d'établir des 


- droits considérables sur les marchandises qui 


viennent des pays étrangers, et surtout celles qui 
servent au luxe. 

Il sera arrêté que les Etats généraux s’assem- 
bleront tous les cinq ans; qu'ils vériGeront les 
comptes des administratenrs des finauces; que 
tous les ans. l’administrateur des finances fera 
imprimer les comptes de la recette et de la dé- 
pense générale. 

Nulle pension ne sera accordée qu’elle ne soit 
bien méritée. 

On simplifiera le recouvrement des impôts; et 
il sera statué que chaque province les versera 
immédiatement dans le trésor royal. 


ADMINISTRATION PARTICULIÈRE. 


Tous les députés qui composeront l'assemblée 
des Etats des provinces, seront librement choisis 
par des ordres, dont ils seront les représentants. 

Dans les Etats provinciaux, le nombre des dé- 
putés du clergé sera égal au nombre des députés 
du corps de la noblesse, et les représentants du 
tiers-état seront en nombre égal à celui des 
députés des deux premiers ordres réunis. 

Le président de ces assemblées sera nommé 
par elles, et choisi alternativement dans l’ordre 
du clergé et celui de la noblesse. 

On déterminera, dans les Etats généraux, les 
espèces d'impôts qu'on pourra élablir, en les 
faisant porter, par préférence, sur les objets de 
luxe, plutôt que sür les objets de nécessité. 


LÉGISLATION. 


Aucune Joi ne pourra être établie que du con- 
sentement de la nation, et dans l'assemblée de 
ses députés aux Etats généraux. 

S'il paraissait nécessaire au souverain de faire 
quelques modifications aux lois, ou d’en propo- 
ser de nouvelles, les modifications ou nouvelles 
lois seront adressées à l'assemblée des Etats par- 
ticuliers ou des administrations provinciales pour 
les consentir provisoirement jusqu’au retour des 
Etats généraux. 

On demandera la réforme des codes civil et 
criminel, et le rapprochement des tribunaux. 

Tout droit de propriété sera respecté inviola- 
blement; et lorsque l'intérêt public demandera 
qu’on y porte atteinte, le propriétaire sera indem- 
nisé suivant les anciennes lois dans toute leur 
vigueur, et sans délai. 

a liberté individuelle sera respectée, avec les 
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restrictions toutefois jugées nécessaires par les 
Etats généraux. 

Si on proposait à l'assemblée des Etats géné- 
raux l'introduction d'une loi qui permettrait le 
divorce, nous chargeons notre député de s’oppo- 
ser à l'établissement d’une pareille loi, comme 
contraire au droit divin et aux bonnes mœurs. 

Le député du clergé s’opposera aussi à l’éta- 
blissement d’une loi qui permettrait la liberté 
indéfinie de la presse, comme contraire au 
bien de la religion, du gouvernement et de la 
société. 

Il sollicitera les Etats généraux de prendre en 
considération l’état monastique, et de s'occuper 
des moyens de réformalion qui lui paraîtront les 
plus convenables. 

ILsollicitera aussi la même assemblée de statuer 
sur les moyens à prendre pour prévenir et arrêter 
la mendicité. 

. IL invoquera une loi qui ordonne aux ecclésias- 

tiques de soumettre toutes contestations qui 
ourraient s'élever entre eux au jugement d’ar- 
Hs avant de les porler aux tribunaux sécu- 
lers. 

Le député du clergé agira de tout son pouvoir 


pour procurer le bien de la religion catholique. : 


L s’opposera à toute innovation qui pourrait y 
être contraire. 


CONSTITUTION PARTICULIÈRE A LA PRINCIPAUTÉ. 


Le député du clergé sollicitera aux Etats géné- 
raux une loi conforme à celle qui est en vigueur 
en Provence, et qui accorde un logement à M\!. les 
vicaires. 

Et quant à ce qui regarde le plan d’une admi- 
nistration mieyx organisée pour le pays, l'as- 
semblée à déclaré s’en remettre, avec la plus 
grande confiance, aux opérations de la commis- 
sion établie pour la rédaction dudit plan, de 
laquelle elle espère les résultats les plus avan- 
tageux. 

ignés à la minute : 

+ Guillaume L., évêque d'Orange ; ; 

L’abbé Depaulle, prévôt, député du chapitre; 

Broussier, curé d'Orange ; 

Dellière, curé de Courthezon ; 

L'abbé de Chieze, procureur fondé du curé 
de Jonquières, député des prêtres résidant à 
Orange ; 

Fort, curé do Gigondas. 

Blanchard, prieur-curé de Caüsans; 

Deremenil, prètre, député des ecclésiastiques 
composant la seconde partie du chapitre d’O- 
rage ; , 

Janier ; Dauphin, prètre ; Richet, prêtre ; Millet, 
prêtre; Vaton, prêtre; lsac, prêtre; Arnous. 
diacre ; F. Bounafous ; Pailliet, secrétaire. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la noblesse de la 
principauté d'Orange. 
norA. Ce cahier manque aux Archives de l’Empire : 
nous le démandons à Orange et, si nous parvenons à 
le retrouver, nous l’insérerons dans le Supplément qui 
terminera le Recueil des cahiers. 


CAHIER GÉNERAL 
Des doléances, plaintes et remontrances de l'ordre 
du tiers-état de la principauté d'Orange, . 
et définitivement arrété dans l'assemblée dudit 
ordre. 
La gloire du monarque exige que le citoyen 
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patriote donne le premier de ses vœux à [a na- 
tion qui le protége, le second à la province qu'il 
habite, et le troisième à la cité qui la vu naitre. 

Pénétré de ce sentiment, le tiers-état de la 
principauté d'Orange a divisé la rédaction de ce 
cahier en sept titres. Le premier concerne l’in- 
térêt général de la nation; le second, celui de la : 
principauté; la troisième, celui de la ville d’0- 
range; les quatre derniers titres regardent suc- 
cessivement les intérêts particuliers de Cour- 
thezon, Jonquières, Gigondas et Violes. 


TITRE PREMIER 
CONCERNANT LE BIEN GÉNÉRAL DE LA NATION. 


Art. 1. Le vœu de l'ordre est que les repré- 
sentants du tiers-état à l’assemblée générale de 
la nation soient en nombre égal à celui du clergé 
et de la noblesse réunis. 

Art. 2. Que les délibérations soient prises par 
les trois ordres réunis, et les suffrages co:nptés 
par tête et non par ordre. 

Art. 3. Que ces formes invariablement fixées, 
les Etats généraux s'occupent des moyens d'éta- 
blir une constitution solide qui puisse assurer la 
gloire du trône et le bonheur des peuples. 

Art. 4. À cet effet, que la liberté individuelle 
de tous les ie er soit garantie ; d’où suivra la 
ot des lettres de cachet. 

ar même raison, le tirage de la milice sera 
supprimé et suppléé par des enrôlements libres, 
au moyen d’une prestation en argent de La part 
des provinces, supportable, dans une juste répar- 
tition, par tous les ordres. ‘ 

Le troisième ordre sera restitué dans le droit 
d’être admis à tous emplois militaires et toutes 
charges de magistrature. 

Art. 5. Le droit de propriété sera déclaré invio- 
lable. Par un effet rétroactif de ce principe, les 
biens mis en régie seront rendus aux proprié- 
taires ou à leurs héritiers. 

Art. 6. Nul impôt ne pourra être légal, ni 
perçu, qu’autant qu’il aura été consenti par la 
nation dans l’assemblée des Etats généraux. 

Il ne pourra aussi aude fait aucun emprunt di- 
rect ni indirect, ni établi aucun subside, sans le 
consentement libre de la nation, 

Art. 7. Nul impôt ne pourra être consenti que 
pour un temps défini, lequel ne pourra excéder 
’époque périodique de la tenue des Elals géné. 
r'aux, 

Art. 8. L'époque périodique de la tenue desdits 
Etats sera fixée à un terme court, et yenant à 
manquer, tout impôt cessera dès lors. | 

Art, 9. L’assiette de l'impôt consenti sera faite 
dans chaque province dans l’assemhlée du tiers- 
état, 

Art. 10. Tous les ordres contribueront, dans 
une juste proportion, et dans les mêmes formes, 
à tous les impôts et charges générales et publi- 


ues. 
À Art. 11, Avant de consentir l’impôt, les Etats 
généraux prendront une connaissance exacte des 
besoins de l'Etat, consolideront la dette natio- 
pale; et pour remédier aux uns, Comme pour ac- 
quitter l’autre, ils préféreront les impôts dont la 
perception est Ja plus facile, la moins coûteuse, et 
qui peuvent le moins contrarier la prospérité de 
l'agriculture, du commerce et de l’industrie. 

Art. 12. Pour parvenir à ce but et au soulage- 
ment des peuples, les Etats généraux porteront 
la réforme sur tous les objets qui en sont sus- 
ceptibles. sr A 

Art, 13. Un des moyens utiles serait l’aliéna- 
tion des domaines du Roi, le rachat des rede- 
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vances tant en argent qu’en grains et autres 
denrées, ainsi que les droits de lasque et cham- 

art; É 3 
$ Comme aussi la réduction des pensions, trop 
multipliées jusqu’à ce jour. 

Art. 14. Ün autre moyen : que les revenus des 
bénéfices ecclésiastiques simples, vacants de pré- 
sent et à l'avenir, soient employés à l’acquit des 
dettes de l'Etat ou à des établissements utiles, 
ou à procurer l'exercice gratuit de toute fonction 
curiale. j 

Art. 15. Rendre le sel un objet de commerce, 
ou en modérer le prix; reculer les douanes aux 
frontières ; racheter les péages légitimement con- 
stitués, et abolir les autres, serait encore un 
moyen de soulagement bien favorable à l'agricul- 
ture, au commerce et à l'industrie. 

Art. 16. Sa Majesté sera suppliée de permettre 
la culture du tabac. , 

Art. 17. Les revenus de l'Etat étant utilement 
employés, chaque année on rendra public, par 
voie de l'impression, le tableau général de la re- 
celte et de la dépense, joint à celui de la délibé- 
ration progressive de la nation. Par ce moyen, le 
zèle et la confiance générale de tous les sujets 
augmenteront. É k 

Art. 18. Le bonheur de la nation exige que la 
législation, tant civile que criminelle, soit amé- 
liorée. 

Les Etats généraux prendront spécialement de 
justes mesures pour que la justice civile soit ren- 
due à tous les sujets de la manière Ja plus sûre, 
la plus prompte et la moins onéreuse, en la rap- 
prochant des justiciables, et en ne permettant 

as qu'aucun juge, aucun tribunal naturel, soit 
Hépouillé de sa juridiction, sous AIME prétexte 
que ce soit, nonobstant son privilége et commit- 
timus. 

Art. 19. Aucune loi ne sera établie sans l’auto- 
rité du monarque et le consentement de la nation 
assemblée en États généraux. 

Il ne sera pas permis que les lois soient im- 

unément violées par les ministres, par les tri- 
Hpte ni par aucun sujet du Roi de quelque 
qualité qu’il puisse étre. 

Et pour prévenir, ou arrêter le mal des procès, 
il sera établi dans chaque ville, bourg et lieu, 
des bureaux de pacification dont la forme sera 
réglée Fe les Etats généraux. 4 

Art. 20. Comme la force et la gloire d’un Etat 
tiennent nécessairement aux bonnes mœurs, il 
est digne de l’assemblée générale de la nation de 
s'occuper sérieusement des moyens propres à ré- 
tablir les mœurs qui ne sont que trop géntrale- 
ment dépravées; et par des institutions sages, 
relatives à l'éducation de la jeunesse, préparer 
cette portion précieuse des sujets à recêvoir, 
avec fruit, le germe du bien. 

Art. 21. Ilsera permis de stipuler l'intérêt au taux 
de l'ordonnance, dans les contrats de prèt à jour. 

Art. 22. L’édit des hypothèques sera révoqué. 


TITRE II 


CONCERNANT LE BIEN GÉNÉRAL DE LA PRINCIPAUTÉ 
D'ORANGE. 


Art. fer, Cette principauté continuera d’être ré- 
gic en pays d'Etats, séparée du régime de toute 
autre province, sauf d'en améliorer ladministra- 
tion. 

Art. 2. Dans la répartition de l'impôt sur la 
principauté d'Orange, il sera pris en considération 
combien elle a des bornes resserrées, que son sol 
est en général peu fertile, qu’elle manque de bras 
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pour l'agriculture, inconvénient inévitable à cause 
de sa situation isolée et de son enclave dans le 
comtat, pays d’exemption; qu'en général, il y a 
très-peu de commerce, et qu'elle est encore acca- 
blée d’une quantité de dettes passives au montant 
de 440,000 livres. } 

Art. 3. La répartition de l'impôt fixé sur la 
principauté sera faite par ses Etats de la manière 
la plus juste, et en proportion de ses facultés. 

Art. 4. Etant incompatible d’être assujetti 
comme étrangers à l’impôt de la traite foraine, et 
comme sujets au droit de contrôle et accessoires, 
et aux droits de marque sur les ouvrages d’or et 
d'argent, s’il était statué, dans les Etats généraux, 
que les droits de douane et traite foraine fussent 
perçus en cette principauté, attendu son enclave 
dans le comtat; audit cas, cette principauté de- 
meurera aflranchie desdits droits de contrôle et 
de marque. Dans tous les cas, cette principauté 
sera affranchie de tous droits sur les laines du 
Languedoc et autres provinces, à leur entrée dans 
la principauté; et pourra les faire passer dans 
les autres provinces du royaume sans payer 
aucun droit. 

Art. 5. La vénalité des offices de judicature ne 
pourra être introduite dans la principauté. 

Art. 6. IL sera établi, dans la ville d'Orange, un 
tribunal composé de trois officiers qui jugeront en 
dernier ressort, avec l'assistance de deux asses- 
seurs, des appels, des ordonnances de tous les 
premiers juges qui pourront subsister dans la 
principauté, dans les matières civiles non excé- 
dant 300 livres en principal. Celles qui excéderont 
ladite somme continueront d’être portées directe- 
ment à la cour. 

Art. 7. La principauté se rappellera sans cesse, 
avec respect et reconnaissance, la protection que 
le parlement du Dauphiné lui a toujours accordée, 
son zèle et ses lumières, en rendant bonne et 
briève justice. 

Mais, dans le cas auquel il serait accordé en 
principe que les justices doivent être rapprochées 
des justiciables, Sa Majesté sera suppliée de met- 
tre cette principauté sous le ressort du parlement 
de Provence pour la justice et le gouvernement, 
sans préjudicier au régime de pays d'Etats de cette 
principauté. 

Art. 8. L'article précédent étant accordé, son 
utilité pourrait rejaillir sur les communautés de 
Mondragon , de Grignan, Mont-Ségur, Sales ct 
autres dépendantes du ressort du parlement de 
Provence, lesquelles se trouvent dans le voisinage 
d'Orange, et pourraient être mises sous le ressort 
du tribunal d'appel de cette principauté dont 
parle l’article 6 du présent titre. 

Art. 9. Toutes les communautés de la princi- 
pauté auront la libre perception et l’administra- 
tion exclusive de leurs biens et revenus patrimo- 
niaux et d’octrois. Elles feront percevoir lesdits 
revenus, chacune respectivement par son trésorier 
ou syndic-receveur, sans pouvoir être obligées 
de les verser dans la caisse du receveur particu- 
lier de l'impôt royal de cette principauté, sauf aux 
Etats de la principauté de vérifier annuellement 
les comptes par recette et dépense desdils reve- 
nus. 

Art. 10. Les possesseurs des biens appelés de 
francs-fiefs dans cette principauté seront mainte- 
nus dans l'exemption du payement du droit de 
fief-franc; et toutes contraintes décernées à cet 
égard seront nulles. 

Art. 11. Le sel devenu commerçable, ce serait 
un soulagement pour les habitants de la princi- 
pauté, s’il plaisait à Sa Majesté d'établir une sa- 
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line à l'étang de Courthezon, et d’en livrer le sel à 
un prix moderé aux habitants de la principauté. 

Art. 12. Supplier Sa Majesté d’éteindre le droit 
de clance et le droit de treizaine. 

Art. 13. Supplier Sa Majesté de supprimer les 
10 sous pour tivre à son profit sur les droits d’oc- 
troi concédés aux diverses communautés de cette 
principauté sur les vins, viandes et autres objets 
de première consommation. 

Art. 14. La principauté étant enclavée dans le 
comtat Venaissin, qui a prohibé l'importation du 
vin de cette principauté, il sera défendu, par droit 
de réciprocité, d'importer des vins du comitat 
dans celte principauté, pour y être vendus par 
les hôtes, cabaretiers, ou autres, à peine de con- 
fiscation, et d’une ameude de 25 livres pour cha- 
que contravention, sans que la présente prohi- 
bition puisse porter contre les proprittaires 
habitant dans la principauté, en justifiant que 
lesdits vins sont du produit de leurs propriétés 
dans le comtat. 


TITRE III 
CONCERNANT LA VILLE D'ORANGE EN PARIICULIER. 


Art. Îer, Il sera établi, dans la ville d'Orange, 
un tribunal composé de trois officiers, sous le 
titre de lieutenant civil, lieutenant criminel et 
lieutenant général de police, avec attribution de 
juger, en dernier ressort, avec l’assisiance de 
deux assesseurs, formant en tout le nombre de 
cinq juges, toutes les affaires, tant en matière 
réelle que personnelle et mixte, n'excédant pas la 
somme de 300 livres en principal. Lequel tribunal 
jugera, en dernier ressort, les appels des ordon- 
nances des juges de la claverie de la ville d'Orange; 
jugera toutes les autres affaires de ladite cité, 
tant en matière civile que criminelle, à la charge 
de l'appel. Ledit tribunal aura aussi la connais- 
sance des appels, et formera le même tribunal 
dont parie l’article 6 du titre If ci-devant, avec les 
attributions contenues audit article. 

Il sera établi audit tribunal un office d'avocat 
et procureur du Roi. 

IL serait même utile que toutes les justices des 
seigneurs dans la principauté [ussent supprimées, 
sauf indemnité personnelle et modérée. 

Art. 2. L'édit des villes et la déclaration de 
1766 ne seront plus observés dans là coinmu- 
nauté d'Orange ; et Sa Majesté sera suppliée d’or- 
donuer dans cette communauté le règlement 
arrêté dans l’assemblée de l’ordre du tiers de la- 
dite ville, joint à son cahier particulier de doléan- 
ces qui scra transcrit à la suite du présent cahier. 

Art. 3. Sa Majesté sera encore suppliée d'or- 
donner l'exécution du plan arrêté dans la même 
assemblée de l’ordre du tiers-état de la ville d’O- 
range, également joint à son cahier particulier «le 
doléances, lequel plan sera aussi transcrit à la suite 
du présent cahier; et notamment que ledit ordre 
du tiers de la ville d'Orange ait autant de repré- 
sentants aux Etats de la principauté que les äutres 
communes de la principauté réunies. 

Attendu que la population de ladite ville d'O- 
range est beaucoup plus considérable que celle 
des autres communautés de la principauté réunies, 
que la ville d'Orange supporte la moitié des 
impôts de la principauté ; contribue à la moitié 
de la levée des miliciens, et supporte en sus le 
nombre impair, lorsqu'il existe; 

Et, comme il est connu des députés de l’ordre 
du tiers de la ville d'Orange que, dans l'asscm- 
blée de cet ordre du 23 mars, présente année, il 
a été délibéré de modifier l’article 17 dudit plan 
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concernant les honoraires, et arrêté que les re- 
résentants du tiers de la ville d'Orange aux 
Stats de la principauté, ne recevront aucun émo- 
lument, et qu’il a été o:nis de corriger cet article, 
Sa Majesté est suppliée d'en ordonner ladite cor- 
rection modilicative. 

Art. 4. Supprimer le droit de banc en matière 
de claverie, et subsidiairement en obtenir l’in- 
féodation ou la locaterie perpétuelle, avec la 
faculté de présenter un règlement qui pourvoie 
à la sûreté des productions du territoire de la 
ville d'Orange. 

Art. 5. Obtenir, à semblable titre, les droits de 
poids, mesures et étalonnage, appartenant à Sa 
Majesté dans la ville d'Orange, les faubourgs et 
territoires. 

Art. 6. Supplier Sa Majesté de supprimer le droit 
de leyde qui se pérçoit daas la ville d'Orange. 

Art. 7. Tous détenteurs de fonds silués dans 
les petits päturages, garrigues et communaux, 
appartenant à ladite ville contre la teneur des 
ordonnances, et sans avoir observé les formalités 
dc droit, seront tenus de les vider et laisser à ladite 
communauté, sauf d’être remboursé des amélio- 
rations, s’il y à lieu. 

Art. 8. Supprimer le bureau de la loterie royale, 
établi à Orauge. 

Art. 9. Obtenir Ja réunion des revenus de la 
confrérie de la Grande-Miséricorde avec ceux de 
la maison des Orphelines de cette ville d'Orange, 
pour être employés à l'établissement d’une mai- 
sou de charité, où seront reçus les pauvres de 
tout âge et de tout sexe et dont l'administration 
sera formée sur le plan de celle de pareilles mai- 
sons établies dans d’autres villes du même ordre 
que celle d'Orange. 


TITRE IV 


CONCERNANT LA VILLE DE COURTHEZON EN 
PARTICULIER. 

Art. ler. Demander d’être réintégré dans la pos- 
session du moulin à blé qu’elle tenait, à titre 
d'inféodation, de Sa Majesté, sous la redevance v 
contenue, et ilont elle à été dépouillée par M. lc 
comte de Modëène. $ 

Art. 2. Et jusqu'à ce qu'il plaise à Sa Majeste 
octroyer l’article précédent, elle est suppliée d’ar- 
corder à la communauté de Courthezon uñr 
somme de 2,823 livres à deniers, à prendre sur 
l'impôt général de la principauté, et sur ce qui est 
réparti sur Courthezon, pour être, ladite somme. 
employée à l'utilité particulière de ladite commu- 
nauté. 

Art. 3. Demander que toutes les justices sei- 
gneuriales, qui sont dans lPétendue de la paroisse 
de Courthezon, soient jointes à la justice royal: 
de ladite ville. A Le 

Art. 4. D’apporter à son administration munici- 
pale Les changements que cette communauté dé- 
taillera dans un plan particulier qui sera dressé 
dans une assemblée municipale de ladite ville, 
et qu’elle remettra aux députés qui seront élus 
pour les Etats généraux. 


TITRE V 
CONCERNANT JONQUIÈRES EN PARTICULIER. 


Art. 4er. Il désire qu'il soit ordonné qu’il lui soit. 
restitué une somme annuelle de 1,215 livres en 
principal, et les droits de taxations et péréqua- 
tions, accessoires et relatifs, à laquelle somme 
cette communauté a été surimposée depuis et com- 

ris l’année 1784, jusqu'à la présente anncc 

789 inclusivement, dans la contribution à l'impôt 
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établi en cette principauté par l'arrêt du conseil | 
du i3 avril 1785 ; . k 

Laquelle restitution pourrait être prise notam- 
ment sur les emphythéoses des fiefs non érigés 
en communautés, lesquels, en contrariant les 
anciens usages, dont l'observation était recom- 
mandée par ledit arrêt, n’ont pas été compris 
dans la répartition faite dudit impôt, qui, selon 
cet arrêt, concernait indéfiniment toute la prin- 
cipauté. f À 

Art. 2. On croit qu'il serait nécessaire que les 
Etats généraux s’occupassent d'améliorer les ad- 
ministrations municipales. 


TITRE VI 
CONCERNANT GIGONDAS EN PARTICULIER. 


Art. 1er. L’officier, connu sous le nom de lieutc- 
nant de justice à Gigondas, continuera de cou- 
naître, sur les lieux, des matières qui sont de sa 
juridiction. 

L'appel des jugements dudit lieutenant sera 
dévolu, en dernier ressort, au juge royal de la 
a d'Orange, ou au tribunal d'appel qui y sera 
établi. 

Dans le cas auquel quelque officier du tribunal 
dudit lieutenant de justice vienne à manquer, 
il sera permis audit sieur juge royal, ou tribunal 
d'appel, d'y commettre, us ce qu'il ait plu 
à Sa Majesté de nommer à l'office vacant. , 

Art. 2. Demander que le conseil municipal soit 
réduit à douze membres. qui seront deux consuls 
et dix conseillers ; et qu’il ne sera admis dans la- 
dite administration le père et le fils, le beau-père 
et le gendre, les deux frères ou beaux-frères, 
l’oncie et le neveu, ni les prévenus de crime, n1 
les religuateurs de la communauté ; 

Que, chaque année, il sorlira deux membres 
des plus anciens, qui ne pourront être élus de 
nouveau, de quatre années. 


TITRE VII 


CONCERNANT VIOLES EN PARTICULIER. 


Art. 1er, Diminuer la quotité de la dime que Pab- 
baye d’Aiguebelle perçoit actuellement à la qua- 
lorzième sur les grains, légumes, chanvre et vin, 
récollés audit Violes, et sur les agneaux à la 
dixième. 3 

Art. 2. Que ladite abbaye contribue seule à l’en- 
tretien de la sacristie, luminaires et Hampes, et 
au payement de la partie congrue du curé et de 
son vicaire. 

Art. 3. Qu'il soit permis à la communauté de 
présenter un pme pour les dommages 
champêtres dudit lieu. 

Art. 4. Supplier Sa Majesté de continuer d’accor- 
der à la communauté de Violes une somme de 
1,238 livres 9 sous 11 deniers, sur l'impôt géné- 
ral de la principauté et sur ce qui sera réparti 
sur Violes, pour être, ladite somme, employée à 
l'utilité particulière de ladite communauté. 

Art. 5. Que, dans l'administration municipale, 
ne pourront être admis le père et le fils, le beau- 
père et le gendre, Les deux frères ou beaux-frères, 
l'oncle et Le neveu. 


SUIT LA TENEUR DU PLAN POUR LA NOUVELLE FOR- 
MATION DU CONSEIL ORDINAIRE DE LA VILLE D'O- 
RANGE. 

Art. 1%, Le conseil ordinaire «le la ville d'Orange 
sera composé de quatreconsuls, el vingt-six con- 
seillers qui seront pris indistinctement dans les 
trois ordres de la ville. 

Art 2. Nul ne pourra étre élu consul ou con- 
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seiller, qu'il n’ait vingt-cinq ans accomplis et la 
libre administration de propriétés situées dans là 
communauté, soumises à 15 livres d'impositions 
foncières. : 

Art. 3. Les consuls exerceront leurs fonctions 
pendant deux années, en telle sorte néanmoins 
qu'il y en ait toujours deux anciens et deux nou- 
veaux. En conséquence, la moitié sortira par la 
voie du sort la première année, et l’auire moitié, 
l’année suivante. Ainsi, à l'avenir, les plus an- 
ciens sortiront de manière que nul ne reste plus 
de deux ans. 4 

Art. 4. Les conseillers de ville exerceront 
leurs fonctions pendant deux aus, sans aucun 
changement. Après ce terme, la moitié sortira par 
la voie du sort ; un an après, l’autre moitié se r'e- 
tirera. Ainsi, à l'avenir, les plus anciens sortiront 
de façon que nul ne reste plus de deux ans. 

Art. 5. Aucun des consuls ne pourra être con- 
tinué ni nommé de nouveau qu'après un intér- 
valle de temps, au moins de quatre ans, aprés 
l'exercice de ses fonctions, en vertu de sa der- 
nière élection, ni nommé conseiller qu’après un 
pareil terme. 

Art. 6. Aucun des conseillers de ville ne pourra 
être continué, ni nommé de nouveau qu'après un 
intervalle de témps, au moins de quatre ans, après 
l'exercice de ses fonctions, mais il pourra être 
élu consul. 

Art. 7. Toutes les élections seront faites par la 
voie du scrutin, à chaque ler mai. 

Art. 8. Il sera nominé un secrétaire au scrutin, 
qui exercera sés fonctions pendant deux ans 
seulement, et ne pourra être élu de nouveau à la 
méme place qu'après un terme de six ans. 

Art. 9. Les assemblées seront présidées par le 
premier greffier du siége de la ville; en son ab- 
sence où empéchement, par l'officier, ou ancien 
avocat servant le siége, suivant l’ordre du ta- 
bleau, sur l'invitation qui leur aura été faite 
vingt-quatre heures auparavant. 

Art. 10. Le conseil ordinaire de ville sera tenu 
légitimement assemblé, pourvu qu’il y ait au 
moins deux consuls et treize conseillers. 

Art. 11. Aura ledit conseil ordinaire tout pou- 
voir de faire ce que peut faire le conseil général 
de la ville, et la faculté d’assembler ledit conseil 
général, lorsqu'il le jugera convenable. 

Art. 12. Les délibérations seront prises à la 
pluralité des suffrages et la pluralité sera acquise 
par un suffrage au-dessus de la moilié de ceux 
de lassemblée. La discrépense demeurera irré- 
vocablement abrogée. 

Art. 13. Ne pourront étre élus consuls ou con- 
seillers en même temps, le père et le fils, beau- 
père et gendre, onele et neveu, et les deux frères, 
ni aucuns comptables reliquateurs à la commu- 
nauté, pour administration de deniers publics, 
que préalablement ils n’aient rendu leur compte, 
et payéle reliquat. 

Art. 14. Les consuls et autres officiers du corps 
de ville exerceront leurs fonctions eu vertu de 
la délibération qui les aura nommés, sans qu’ils 
aient besoin de provision ni de commission, et 
sans aucune rayure. 

Art. 15. La première élection des consuls et 
officiers de ville sera faite au scrutin par la mu- 
nicipalité, conjointement avec les députés des 
différentes corporations de la ville, qui se trou- 
veront en place. Et, à l'avenir, les élections seront 
faites par les consuls et conseillers de ville seu- 
lement. 

Art. 16. Le receveur de la communauté ne 
pourra disposer d'aucune somme, sans un mau- 
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dat exprès, signé au moins de deux consuls et 
du secrétaire. 

Art. 17. Ne pourront lesdits mandements être 
délivrés à ceux au profit desquels ils auront été 
expédiés ni acquitlés, sans avoir été enre- 
gistrés sur un registre à ce destiné, côté et 
paraphé par le juge, duquel enresistrement men- 
tion sera faite sur lesdits mandements, à peine 
de nullité. 

Art. 18. Tout ce qui concerne la régie et admi- 
nistration de la communauté sera réglé dans les 
assemblées du corps de ville, qui se tiendront 
tous les mois au moins, et plus souvent s’il est 
requis. 

Art. 19. Le conseil de ville choisira, chaque an- 
née, parmi les conseillers, trois commissaires qui 
serontchargésd’entendrelescomptesdureceveuret 
cxacteur à leur soutènement respectif, et à l’im- 
pugnation des consuls ; les clore et arrêter aux 
formes ordinaires. Il sera payé, pour cet objet, à 
chacun des commissaires et consuls, 24 livres. 
Lesdits comptes seront ensuite portés dans l’as- 
semblée de la communauté pour y être vérifiés 
de nouveau et arrêtés définitivement. 

Art. 20. Les consuls et lesdits commissaires 
seront chargés de l'assiette de l'imposition. Il 
sera payé à chacun d’eux la somme de?# livres, 
pour ladite assiette et dressé des rôles. 

Art. 21. Le secrétaire greffier pourra être pris 
dans toutes les classes des citoyens, fera Loutes 
les fonctions de son ministère, à l'exclusion de 
tout autre, dans toutes les assemblées et partout 
où les consuls seront occupés. 

Art. 22. Les apnointements du secrétaire de- 
meureront fixés à la somme de 400 livres par 
année. Au moyen de ce, il expédiera gra- 
tuitement tous iles extraits des registres de 
la ville dont la communauté pourra avoir be- 
soin, en étant, néanmoins, défravé du papier ou 
parchemin, sans pouvoir rien prétendre de plus. 

Art. 23. Les adjudications des baux des biens 
et revenus patrimoniaux et d'octroi de la com- 
munauté, seront faites, le conseil tenant, au plus 
offrant et dernier enchérisseur, et sur trois affi- 
ches préalables, apposées de huitaine ca huitaine 
aux lieux requis, à l'exception de ceux qui n’ex- 
céderaient pas 100 livres de revenu annuel, pour 
lesquels il ne faudra qu’une seule aftichc, ex- 
posée huitaine auparavant. Les actes de toutes 
Les adjudications seront reçus par le secrélaire- 
greftier, dans le registre des délibérations, ct 
auront l’action partout, de même que si lesdits 
actes avaient été reçus par des nolalres ; CE ne 
pourra le secrélaire rien exiger pour les minutes 
ni pour les extraits qui serout fournis aux adju- 
dicataires. k 

Art. 214. Sera accordée pour émolument à cha- 
cun des consuls, la somme de 100 livres, et, en 
outre, celle de 20 livres à Passesseur, et celle 
de 25 livres au quatrième consul, à cause de 
leurs occupations particulières aux affaires de 
la communauté , Le Lout chaque année. 


TENEUR DU PLAN PRÉSENTÉ PAR LA VILLE D'ORANGE 
POUR LA NOUVELLE FORMATION DES ÉTATS DE LA 
PRIFCIPAUTÉ D'ORANGE. 


Art. der. Les Etats de la principauté d'Orange 
seront formés par vingt-quatre représentants ou 
députés des trois ordres de la principaulé, sa- 
voir : six membres du clergé, six de la noblesse. 
six du tiers-état de la ville d'Orange, trois de 
celles de Courthezon, un du bourg de Jonc- 
quières, un de Gigondas et un de Violes. ; 

Art. 2. Nul ne pourra être admis aux Etats, ni 
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voter pour la nomination des représentants, qu'il 
ne soit âgé de vingt-cinq ans accomplis, et do- 
micilié dans la principauté. 

Art. 3. Aucun membre du tiers-état ne pourra 
se faire représenter par procureur. 

Art. 4. Pour pouvoir être électeur dans l’ordre 
de la noblesse, il sullira d’avoir la noblesse 
acquise et transmissible et de posséder une pro- 
priété dans la principauté. 

Art. 5, Pour être éligible dans le même ordre, 
outre la qualité dont parle l’article précédent, il 
faudra avoir la libre administration d'immeubles 
féodaux ou ruraux dans la principauté, et sou- 
ais à 30 livres d’impositions foncières. 

Art. 6. Le syndic de la noblesse de la princi- 
pauté tiendra un rôle dans lequel se feront in- 
scrire les membres de cet ordre qui pourront élre 
électeurs et éligibles. 

Art. 7. Les maris dont les femmes auront des 
biens soumis à 30 livrés d’impositions foncières 
pourront être électeurs et éligibles. IL en sera de 
méme des veuves propriétaires qui pourront se 
faire représenter par un de leursenfauts majeurs, 
en vertu d’une procuration, au moyen de laquelle 
ils seront électeurs et éligibles. Les disposi- 
tions de cet article auront lieu pour le tiers-état. 

Art. 8. Les ecclésiastiques et les nobles ne 
pourront être parmi les représentants du tiers- 
état, ni assister aux assemblées qui seront Le- 
nues pour nornmer les dépulés de cet ordre. 

Art. 9. Nul ne edre être représentant de l'or- 
dre du tiers, qu'il n'ait La libre administration de 
propriétés situées dans la communauté où il 
pourra être élu, savoir: pour Orange, lesdites 
propriétés devront ètre souinises à 15 livres d’im- 
positions foncières ; pour Courthezon, à 10 livres; 
pour Jonquières, Gigondas et Violes, à 6 livres, 
sans préjudice néanmoins des dispositions por- 
tées par l'article 7. 

Art. 10. Ne pourront être élus ceux qui exer- 
cent quelque emploi ou commission, médiate 
ou immédiate, de subdélégation de commissaire 
départi, ainsi que leurs commis et secrétaires ; 
ceux qui exercent quelque charge, emploi ou 
commission, médiate ou immédiate, dans tou- 
tes les parties des finances de Sa Majesté ; ceux 
qui sont chargés directement ou indirectement 
d'aucune adjudication ou entreprise d'ouvrages 
publics, de même que leurs cautions; ne seront 
non plus éligibles les fermiers pendant la duréc 
de leur ferme, les agents collecteurs des rentes, 
aimes, droiis et devoirs seigucuriaux, directe- 
mvpt où indireétement, ainsi que leurs cau- 
tions. 

Art. 11. Dans l’ordre du tiers-état, nul ne 
pourra être électeur ou éligible en deux lieux à 
la lois. Il sera fait, tous les deux ans, par les of- 
ficiers municipaux de chaque licu, un rôle de 
électeurs et des éligibles. 

Art. 12. Toutes les élections seront faites au 
scrutin. Les procès-verbaux de nomination se- 
ront envoyés au secrétaire des Etats, et lon y 
inscrira le nom des deux personnes de chaque 
ordre qui auront réuni le plus de voix après les 
députés, daus l'ordre indiqué par la pluralité des 
suffrages. 

Art. 13. Les députés du tiers-étal seront nom- 
imése dans les assemblées musicipales qui seron! 
tenues dans chaque communauté, présidées par 
les officiers municipaux, à laquelle seront appe- 
lés tous les propriétaires domiciliés du même or- 
dre, payant 15 livres d’impositions foncières à 
Orange, 10 livres à Courthezon, et 6 livres dans 
les autres communautés. 
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Art. 14. Les membres desdites assemblées mu- 
nicipales du tiers-état, payant les impositions 
ci-dessus fixées, pourront être électeurs et éligi- 
bles. 

Art. 15. Les députés des différents ordres se- 
ront nommés dans des assemblées qui seront te- 
nues quinzaine avant le terme ci-après fixé pour 
la tenue des Etats, et les électeurs convoqués 
huitaine avant lesdites assemblées, aux formes 
ordinaires. 

Art. 16. Les Etats se rassembleront chaque an- 
née, le premier septembre, dans la ville d’Oranse, 
dans la salle à ce destinée. La convocation sera 


faite par le président, ct, à son défaut, par le pro- 


cureur général-syridic. 

Art. 17. Les députés des différents ordres, sans 
aucune distinction, recevront 6 livres par jour, 
sans que ce payement puisse continuer pendant 
plus de huit jours, y compris letemps nécessaire 
pour leur voyage, quand même la tenue des Etats 
serait prorogée au delà de ce terme. Le 

Art. 18. Les Etats choisiront leur président 
parmi les membres du premier ou du second 
ordre, ayant les qualités requises pour être 
admis aux Etats dans le cours de la quatrième 
année. Le président sera élu au scrutin, pour 
entrer en fonction l’année suivante. Et celui des- 
dits ordres dans lequel le président aura été 
nommé aura un député de moins, le président 
devant être compté parmi les membres des Etats. 

Art. 19. Les Etals nommeront un procureur 
général-syndic pris dans le tiers-état. Ils choisi- 
ront, dans le même ordre, un secrétaire qui ne 
fera point partie des vingt-quatre députés, sera 
révocable à volonté et n’aura point de voix. Ils 
choisiront encore, dans le même ordre du tiers, 
un trésorier qui sera domicilié dans la princi- 
pauté, ainsi que ses cautions. Il ne sera point 
membre des Etats, et ne pourra y être que lors- 
qu’il sera appelé. Il sera également révocable à 
volonté. 

Art. 20. Les Etats éliront, parmi leurs membres, 
unc personne du clergé, deux de la noblesse, et 
irois du tiers-élat, y compris le procureur général 
syndic. Ces six personnes, avec le secrétaire, for- 
meront la commission intermédiaire. 

Art. 21. Toutes les nominations seront faites 
par la- voie du scrutin. La pluralité sera censée 
acquise par uneseule voix au-dessus de la moitié 
des suffrages de l’assemblée. Ceux qui auront 
obtenu cette pluralité seront déclarés élus. Au 
défaut de ladite pluralité, on ira, une seconde 
fois, au scrutin, dans la forme qui vient d'être 
prescrite ; et si le choix de l’assemblée n’est pas 
encore déterininé par la pluralité, les scrutateurs 
déclareront les deux sujets qui auront réuni le 
plus de voix, et ce sont ceux-là, seuls, qui pour- 
ront concourir à l'élection qui sera déterminée 
par le troisième tour de scrutin. En sorte qu’ilne 
sera, dans aucun cas, nécessaire de recourir plus 
4e trois fois au scrutin. En cas d'égalité parfaite 
des suffrages entre les concurrents dans le troi- 
sième tour du scrutin, le plus ancien d'âge sera 
élu. Il sera procédé au scrutin autant de fois 
qu'il y aura de députés à nommer. 

Art. 22. La commission intermédiaire élira son 
président par la voie du scrutin. 

Art. 23. En l'absence du président, soit des 
Etats, soit de la commission intermédiaire, l’as- 
semblée sera présidée par la personne la plus âgée 
de celui des deux ordres dans lequel n'aura pas 
été choisi le président, en observant, néanmoins, 
dans l’ordre du clergé, le rang de la hiérarchie 
ecclésiastique. 
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Art. 24. La commission intermédiaire tiendra 
ses séances dans la salle des Etats. Ses membres 
ne pourront s’absenter de la principauté, sans 
une nécessité indispensable, que pendant trois 
mois de l’année; de manière, cependant, qu'ils 
restent toujours au nombre de quatre ; et le pro- 
cureur syndic ne pourra jamais s’absenter. 

Art. 25. La commission intermédiaire s’assem- 
blera, au moins une fois, tous les quinze jours; 
mais le président pourra convoquer, le procureur 
général-syndic pourra requérir des assemblées 
plus fréquentes, toutes les fois qu'ils le jugeront 
nécessaire. 

Art. 26. Les membres de la commission inter- 
médiaire ne pourront prendre aucune délibéra- 
tion qu’ils ne soient au moins au nombre de 
quatre. 

Art. 27. Les membres des Etats resteront en 
place, pour la première fois, pendant quatre ans, 
sans aucun Changement. Après ce terme, il sera 
élu un nouveau président, et la moitié des dé- 
putés des ordres du clergé, de la noblesse et du 
tiers-état de la ville d'Orange, sortira par la voie 
du sort; l’autre moitié se retirera deux ans après. 
Il sortira également, par la voie du sort, deux 
députés du Liers-état de Courthezon pour la pre- 
mière fois, et alternativement le troisième; et 
ainsi, à l'avenir, les plus anciens sortiront, de 
façon que nul ne reste au delà de quatre ans. 
Quant aux députés de Jonquières, Gigondas et 
Violes, ils sortiront tous les quatre ans. 

Art. 28. Nul ne pourra être élu de nouveau 
membre des Eta's qu'après un intervalle de quatre 
ans, depuis qu'il en sera sorti. L 

Art. 29. On fera connaître à temps ceux des 
membres des Etats qui, par le sort, auront été 
obligés de se retirer,afin que, dans chaque ordre 
et dans chaque lieu, on puisse les remplacer. IL 
en sera usé de même pour la commission inter- 
médiaire qui sera renouvelée par les Etats aux 
mêmes époques. 

Art. 30. Lorsqu'il vaquera des places dans les 
Etats avant les époques où les membres doivent 
être renouvelés par moitié, ceux qui, suivant 
le résultat du scrutin, auront, dans la nomina- 
tion précédente, réuni le plus de suffrages après 
les personnes élues, seront admis à remplir ainsi 
les places vacantes, et ne pourront rester dans les 
Etats que jusqu’au terme où auraient dû en sortir 
les députés auxquels ils ont succédé, à moins 
qu'ils ne soient élus de nouveau. 

Art. 31. Lorsque les places vaqueront, de la 
même manière, dans la commission intermé- 
diaire, elle pourra y nommer des membres des 
Etats pris dans le même ordre; et dans le cas où 
la place de procureur général-syndic vien- 
drait également à vaquer, elle pourra en confier 
les fonctions à l’un de ses membres. Et ces diffé- 
rentes nominations n'auront lieu que jusqu'à la 
première convocation des Etats. 

Art. 32. Les Etals veilleront au maintien des 
droits et priviléges de la priacipauté, et notam- 
ment de celui qui ne permet pas que ses habi- 
tants soient distraits du ressort de leurs tribu- 
naux. Ils ordonneront la confection de tous les 
chemins, ponts, chaussées, canaux. digues et 
autres ouvrages publics, dont ils passeront les 
adjudications, par eux ou par la commission in- 
termédiaire, ou par d’autres délégués. 

Art. 33. Les Etats ordonneront encore la distri- 
bution des dégrèvements, les récompenses, in- 
demnités, encouragements, pour l’agriculture, 
le commerce et les arts. Ils surveilleront et ap- 
prouveront par eux ou par la commission inter- 
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médiaire, toutes les dépenses. Ils surveilleront éga- 
lement l'administration de tous les établissements 
publics, les frais et les tirages des milices. [ls 
vérifieront les comptes des officiers de ville et 
communautés, même ceux relatifs à leurs biens 
patrimoniaux ‘et octrois, sans qu’elles puissent 
être privées de la libre administration desdits 
biens et octrois. Ils feront à Sa Majesté toutes les 
représentations qui seront nécessaires , et géné- 
ralement seront chargés de tous les objets qui 
peuvent intéresser les biens de la principauté. 

Art. 34. Les Etats ne pourront accorder aucun 
subside, ni établir aucune taxe directe ou indi- 
recte, ni consentir à aucune prorogation d’un 
impôt établi à temps, ni faire aucun emprunt 
pour le compte du gouvernement, que lorsque 
les représentants de la principauté en auront dé- 
libéré dans les Etats généraux du royaume. 

Art. 35. Tous les ans, avant leur clôture, 
les Etats remettront à la commission intermé- 
diaire une instruction des objets dont elle devra 
s'occuper, et de l’exécution desquels elle rendra 
compte lors de leur prochaine convocation. 

Art. 36. La commission intermédiaire ne pourra 
prendre des délibérations que pour exécuter celles 
de la dernière assemblée des Etats. 

Art. 37. Dans les Etats, il ne pourra être pris de 
délibérations qu’à la pluralité des voix par les 
trois ordres réunis. Pourra, néanmoins, l’un des 
ordres faire renvoyer jusqu’au jour suivant une 
délibération, proposée, soit dans les Etats, ou dans 
la commission intermédiaire. 

Art. 38. La commission intermédiaire chargera 
spécialement deux de ses membres de l'examen 
de tous les mémoires qui pourront être adressés 
au procureur général-syndic, relativement aux 
demandes des contrôleurs où autres agents du 
fisc contre des particuliers ou communautés; sur 
le compte qui en sera rerdu, le procureur géné- 
ral-syndic prendra fait et cause, lorsque les Etats 
ou la commission intermédiaire l’auront jugé con- 
venable. 

Art. 39. Le procureur général-syndic pourra 
présenter des requêtes, former des demandes 
devant tous les juges compétents, et intervenir 
dans toutes affaires qui pourraient intéresser 
la principauté, après y avoir été autorisé par 
les Etats ou la commission intermédiaire. 

Art. 40. Les Etats nommeront chaque année 
une commission particulière pour recevoir le 
compte que le trésorier aura rendu à la comnmis- 
sion intermédiaire, et pour examiner Ceux qui ne 
l’auront pas été ; et d’après le rapport de tous les 
commissaires, ils arréteront tous les comptes. 

Art. 41. Le trésorier ne pourra disposer d’au- 
cune somme sans un mandat exprès des Etats, ou 
de ceux qui seront autorisés par eux. 

Art. 42. Le tableau de situation des fonds du 
pays, par recette et par dépense, l’état motivé et 
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nominatif de la répartition des dégrèvements, in- 
demnités, encouragements, gratifications, seront 
inscrits dans les procès-verbaux des assemblées, 
et rendus publics, chaque année, par Ja voie de 
l'impression, ainsi que toutes les délibératicns 
qui auront été prises, soit par les Etats, soit par 
la commission intermédiaire; et un exemplaire 
sera envoyé à chaque communauté pour étre 
po dans ses archives. 

rt. 43. Les Etats fixeront le traitement du 
président et des autres officiers, et des membres 
de la commission intermédiaire. Ils régleront les 
frais du bureau et autres dépenses nécessaires. 
ae les frais seront supportés par les trois or- 

res. 

Art. 4%. Les Etats auront la répartition et l’as- 
siette des impositions , et la formation des rôles 
sera Conservée à chaque communauté de la prin- 
cipauté. 

Art. 45. Toutes les impositions, sans exemption 
aucune, et nonobstant toute possession ou privi- 
léges quelconques, seront supportées par les trois 
ordres de la principauté, dans une juste propor- 
tion qui sera déterminée par les Etats; à l’effel 
de quoi, les iniéressés remettront les mémoires 
qu'ils trouveront bons au secrétaire des Etats, 
pour être examinés et rapporlés par la commis- 
sion intermédiaire, à la prochaine assemblée. 

Art. 46, Les Etals auront le droit de faire tous 
les règlements qu’ils jugeront nécessaires, pourvu 
qu'ils n’aient rien de contraire aux articles ci- 
dessus ; mais ils ne pourront faire aucun chan- 
gement à leur constitution. 

Signé Bayle, doyen des avocats ; Besson, avo- 
cat en parlement ; Thomas ; D. et I). Augier, mé- 
decin; Bouvier, procureur du Roi; Martin, avocat; 
Roche ; Viau, négociant; Bachère.; Roche; P. Jour- 
dan, négociant, Taulamesse ; Lagarde; Patin; 
P. Plumail; Monier, avocat; J. Chaix; Bertin; 
Aubery ; J. Fauchier ; Boucherle ; Roland; Mail- 
lard ; Antoine Roure fils; Pie: Devaux; Jourdan; 
Etienne Dumas ; Bouvecrou ; J. Catala ; Arnaux ; 
Dugat lils; A. Laugser ; J.-L. Pécoul ; Roussin ; 
Aubert; André-Michet Meissonnier; F. Genvivr; 
Baron Sellder; Poutas; Etienne Lambert; Vial: 
Montel fils ; P. Magnans ; Jourdan ; Rocho; J. Guil- 
laume ; Pierre Blanc; Magne ; Bertrand ; P. Bra- 
chet; Roche Tartivel ; J. Roux ; Artiaud ; Antoine 
Votan ; Barclic; M. Favier ; Bonnet; Barbe; Li- 
moge : Esprii-J. Clair; Garnier ; Ravanier ; Denis 
Plumais ; Antoine Bertout; Richier; Autoine Veiné; 
Santel ; Antoine Roux ; J. Roux fils; Gazet-Long; 
le chevalier de Bonfils, maire; Redonnet, pre- 
mier échevin; Tantamesse, échevin, Lagarde, 
échevin ; Patin, échevin ; Paillet, secrétaire-gref- 
fier; Isné, juge; Besson; Augicr, marchand, 
Gaulfredy ; Goutard ; Bouvier-Bernard ; Recque. 
Lamouroux ; Lieutier. 


BAILLIAGE D'ORLÉAXS. 


Nora. Les cahiers du clergé et du tiers-état du bailliage d'Orléans manquent aux Archives de l'Empire. Nous 
les demandons à Orléans et, si nous parvenons à les retrouver, nous les insérerons dans le Supplément qui termi- 


nera le Recueil des cahiers. 


CAHIER 
DE L'ORDRE DE LA NOBLESSE DU BAILLIAGE 
D'ORLÉANS (1}. 

La noblesse du bailliage d'Orléans, assemblée 
par les ordres de Ba Majesté, pour concourir à la 
tion des Etats généraux, saisit avec trans- 
port cette occasion désirée depuis si longtemps 
d'offrir au Roi l'hommage public de son très- 
profond respect et de sa fidélité inviolable. Elle 
ose mème joindre la vive expression de son 
amour à celle de la reconnaissance dont elle est 
pénétrée, pour la restitution de ce droit autique, 
imprescriptible, que le père du peuple français 
a fait revivre, et que la nation aime à teuir 
de sa main royale comme un nouveau bienfait. 


CAHIER DE LA NOBLESSE. 


En vertu des leitres de convocation qui or- 
donvuent aux trois ordres du bailliage d'Orléans 
délire leurs représentants aux Etats libres et 
généraux du royaume, et de leur donner les 
-instructions et pouvoirs généraux et suffisants 
pour établir ua ordre constant et invariable dans 
toutes les parties du gouvernement, qui intéres- 
sent le bonheur de la nation et la prospérité du 
royaume, nous donnons par ces présentes à nos 
députés auxdits Elats qui doivent se tenir à Ver- 
sailles le 27 avril 1789, les pouvoirs et instruc- 
tions tels qu'ils suivent, lesquels pouvoirs ne leur 
sont accordés que pour un an, à dater du jour 
de Ja première séance des Etats généraux. 

INSTRUCTIONS IMPÉRATIVES. 
Charte de constitution. 

Art. ler, Les représentants de l’ordre de la no- 
blesse du bailliage d'Orléans demanderont avant 
tout un Charte solennelle, dans laquelle il sera 
déclaré que l’hérédité du trône, suivant l’ordre 
de la primogéniture masculine et l’indivisibilité 
de Ja monarchie sont conservées et consacrées 
comme lois fondamentales du royaume. 

Art. 2. Que la puissance exécutive réside essen- 
tiellement dans la main suprême du Roi. 

Art. 3. Qu’à la nation seule, librement assem- 
blée, ct suffisamment représentée, appartient, 
conjointement avec le monarque, le droit et le 
pouvoir de faire les lois ou de les abroger. 

Art. 4. Que la nation a seule le droit de con- 
sentir les subsides, de les répartir entre les pro- 
vinces, et d'en régler la perception et l'emploi. 

Art. s. Que les subsides ne seront jamais ac- 
cordés que pour un temps limité, et seulement 
pour lintervalle d'une tenue d'Etats à la sui- 


ie et dont l’époque sera irrévocablement 
IixCe. * 


(4) Nous publions ce cahier d’après un imprimé de la 
Bibliothèque du Sénat. 


Art. 6. Que la personne des députés sera re- 
connue sacrée et inviolable depuis l’époque de 
leur nomination jusqu’à leur retour dans les pro- 
vinces : que nulle autorité ne pourra en enlever 
aucun à ses fonctions ; que les trois .ordres se 
rendront à cet effet réciproquement garants pour 
leurs membres respectifs, et qu’en cas de délit 
commis par quelqu'un d’eux, les Etats généraux 
auront seuls le droit d’en prendre connaissance, 
et de renvoyer le coupable aux juges ordinaires. 

Art. 7. Que la liberté personnelle des citoyens 
sera assurée, et que personne ne pourra être 
arrêté en vertu d'ordres ministériels, sans être 
remis dans les vingt-quatre heures aux juges 
compétents. 

Art. 8. Que le Roi, libre dans le choix de ses 
ministres, reconnaît que ceux qui oseraient, sous 
le nom de Sa Majesté, porter atteinte aux droits 
de la nation, et prévariquer dans l’emploi des 
fonds qu’on leur confiera, seront responsables de 
leur conduite aux Etats généraux. 

Art. 9. Que es cours souveraines sont soumises 
au jugement national, dans le cas où elles se 
refuseraient à l'admission ou à l'exécution des 
lois établies par les Etais généraux. 

. Art. 10. Que les offices de magistrature seront 
inamovibles, et que les titulaires ne pourront 
être destitués que par jugement légal. 

Art. 11. La Charte déterminera l’époque fixe du 
retour périodique des Etats généraux. 

Art. 12. Elle énoncera que les Etats généraux 
du royaume seront toujours composés de douze 
cents représentants au moins. Ë 

Art. 13. Qu’en cas de régence ou de change- 
ment de règne, si les Etats généraux ne sont pas 
convoqués six semaines après l’un ou l’autre évé- 
nement, ils s’assembleront d'office à Paris, au 
plus tard au bout de trois mois, à compter de la 
même époque, et seront composés des mêmes 
membres que les précédents Etats. ë 

Art. 14. Que les élections seront renouvelées à 
chaque tenue d'Etats généraux ordinaires et 
extraordinaires, excepté dans le dernier cas de 
l’article précédent. 

Art. 15. Que le pouvoir des députés cessera au 
plus tard au bout d’un an, à compter de l’ouver- 
ture des Etats généraux. 

Art. 16. Qu’on ne consentira à aucune commis- 
sion intermédiaire des Etats généraux. 

Art. 17. Qu'il sera établi des Etats particuliers 
dans toutes les provinces, et que les membres 
de ces Elats seront librement élus par les trois 
ordres, d’après des règlements approuvés dans 
l’assemblée nationale. 

Art. 18. Tels sont les articles fondamentaux 
qui établissent les droits sacrés de la nation fran- 
çaise, et sur lesquels nous croyons devoir fixer 
d'une manière précise et absolue les pouvoirs 
de nos représentants. Nous leur ordonnons donc, 
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et leur enjoignons d'exiger que lesdits articles 
entrent en substance dans la charte solennelle 
que nous les chargeons spécialement de deman- 
der; et nous leur défendons de reconnaitre la 
detie nationale et de délibérer sur les impôts, 
avant d’avoir obtenu cette charte, sous peine 
du déchus de leurs pouvoirs et révoqués de 
roit. 


INSTRUCTIONS LIBRES. 


Articles relatifs à la conservation des droits 
nationaux, ‘ 


Art. ler, Les députés demanderont que le Roi 
et les Etats généraux fixent les bornes de l’obéis- 
sance de l’armée au pouvoir exécutif, dans l’in- 
térieur du royaume. 

Art. 2. Que l'édit portant établissement de la 
cour plénière soit à jamais abrogé. 

Art. 3. Que la nation soit vengée des ministres 
prévaricateurs, et surtout de ceux qui ont cher- 
ché à asservir la nation sous le joug du despo- 
tisme, et à aliéner l'amour réciproque du Roi et 
de son peuple. 

Art. 4. Que tous les gouverneurs, comman- 
dants ou concierges des châteaux ou des mai- 
sons de force, soient tenus de remettre l’état de 
leurs prisonniers, avec la date de leur détention, 
aux Etats généraux, qui se feront rendre compte 
par leS ministres des motifs de leur emprisonue- 
ass et statueront sur le parti à prendre à leur 

gard. 

Art. 5. Que l’inquisition, connue sous le nom 
de bureau secret de la poste, soit entièrement et 
à jamais sep et que la correspondance 
des citoyens demeure constymment inviolable. 

Art. 6. Qu’on autorise la liberté légitime de la 
presse. 


Articles relatifs aux États généraux. 


Art. 1°r. Les fondés de pouvoirs demanderont 
que les Etats généraux déterminent un plan fixe 
pour la proportion et la convocation des repré- 
sentants des trois ordres, en conservant la plus 
grande liberté dans les élections ; et ils insisteront 
sur les inconvénients des procurations, en priant 
les Etats d'y pourvoir. 

Art. 2. On appuiera la demande des députés des 
colonies pour avoir des représentants aux: Etats 

énéraux, en raison de leur population et de 
eur importance, comme toutes les auires pro- 
vinces du royaume. ; 

Art. 3. Les commettants désirent que l’on suive 
l'usage de voter séparément par ordre aux Etats 

énéräux, en conservant à chaque ordre le veto. 

ependant ils consentent à lever cet obstacle et à 
voter par tête, s’il est nécessaire, dans tous les 
cas où il s’agira de consentir l'impôt, ou de ré- 
gler sa répartition; et alors les avis passeront à 
la simple pluralité des suffrages. 

Art. 4. On. demandera que le procès-verbal des 
géances des Etats généraux soit imprimé ei pu- 
blié jour par jour. 

Art. 5. Qu’aux dernières séances des Etats géné- 
raux, on indique les principaux objets qui seront 
traités à la tenue suivante. 


Articles relatifs à la maison du Roi, de la Reine, 
des princes, aux traitements des ministres, aux 
pensions, aux places, etc. 


Art, fer. Les fondés de pouvoirs supplieront Sa 
Majesié d'établir, de concert avec les Etats géné- 
raux, un état fixe pour les dépenses de sa mai- 
son, celles de la Reine et celles des princes; et 
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ils demanderont que celui des pensions à la dis- 
lc du Roi soit de même réglé par la na- 
ion. 

Art. 2. Qu'il y ait économie et réduction dans 
la maison des secrétaires d'Etat, dans leur traite- 
ment et dans celui de leurs bureaux, et surtout 
dans leurs pensions de retraite, qui ne seront ac- 
cordées qu'après de longs services. 

Art. 3. Qu'on affecte aux premières charges de 
la couronne un traitement fixe saus aucun casuel 
vexatoire pour les acquéreurs de charges qui leur 
sont subordonnées. 

Art. 4. Qu'on supprime toute pension accordée 
à d’autres titres que ceux de services rendus à 
l'Etat, et de découvertes utiles dans les sciences 
et dans les arts. 

Art. 5. Qu'on n’accorde jamais de traitements, 
sous quelque dénomination que ce soit, au-dessus 
de 40.000 livres, à aucune personne pos- 
sédant des charges à la cour, à la réserve de la 
gouvernante des enfants de France, et du gou- 
verneur de monseigneur le Dauphin, dont le Roi 
sera supplié de fixer le traitement, de concert 
avec les États généraux. 

Art. 6. Que les pensions de 20,000 livres 
qu'on donne actuellement aux ministres d'Etat 
lorsqu'ils se retirent, ne leur soient accordées 
qu'après douze ans de service, et qu’on ne donne 
plus, soit une pension de 10,000 livres, soit 
une somme de 100, de 200 et même de 300,000 
livres à leurs filles, lorsqu'ils les marient. 

Art. 7. Sa Majesté sera suppliée de ne plus con- 
sulter la bonté de son cœur pour assurer des 
douaires, ou pour payer les dettes d'aucuns de 
ses sujets. 

Art. 8. Les députés demanderont qu’on réduise 
le nombre des mandataires du souverain dans les 


- provinces, comme {trop onéreux à l'Etat. 


Art. 9. Que les titulaires d’offices, charges ou 
emplois quelconques, soient tenus de résider dans 
les lieux où les attacheront leurs fonctions, et 
qu'ils ne puissent s’en absenter que pour un 
temps fixé, à peine de perire les gages et émolu- 
ments de leurs places pendant leur absence. 


Impôts. 


Art. 1er. On demandera que tous les impôts 
existants soient abolis par les Etats généraux, et 
rétablis sur-le-champ provisoirement pour le 
temps de la tenue des Etats seulement, jusqu'à ce 

u’il eu ait élé ordonué autrement par lesdits 

tats. 

Art.2. Lescommettants défendent à leurs fondés 
de pouvoirs de consentir aucun impôt direct ou 
indirect, subsides ou extension de subsides, ni 
aucun emprunt, avant l'octroi de la charte de- 
mandée, et son enregistrement dans toutes les 
cours souveraines du royaume. 

Art. 3. Avant d'accorder aucun impôt, on con- 
statera la dette nationale et la véritable étendue 
du déficit, sur pièces authentiques et convic- 
tives. 

Art. 4. Le vœu des commettants est que le dé- 
ficit soit comblé par toutes les réductions possi- 
bles dans tuutes les parties. ; 

Art. 5. Que la dette publique soit consolidée et 
sanctionnée par la nation. 

Art. 6. Qu'elle soit distribuée proportionnelle- 
mententre les provinces. A 

Art. 7. L'ordre de la noblesse du bailliage d'Or- 
léans déclare vouloir gupporter les impôts et Les 
autres contributions pécuniaires, comme le pre- 
mier et le troisième ordre, sauf la réserve de ses 
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droits honorifiques, distinctions, priviléges el 
exemptions qui tiennent à sa dignité. 

Art. 8. La proportion des propriétés et des fa- 
cultés sera la base et la règle des contriu- 
tions. 

Art. 9. On s'en rapportera à la prudence des 
Etats généraux pour imposer les objets de luxe, 
et pour assujettir à une taxe personnelle les com- 
merçants, les capitalistes, et tous ceux dont la 
fortune ne consiste point en propriétés territo- 
riales. 

Art. 10. On demandera que le produit général 
des impositions soit versé dans une caisse na- 
tionale, dont le dépôt sera confié à des trésoriers 
solidaires, nommés par les Etats généraux, et 
destituables à leur volonté. 

Art. 11. Les députés demanderont l’abolition de 
tout impôt distinctif entre les ordres, et en outre 
celle de la gabelle, des aides, des francs-liefs, 
des jurandes, de la marque des cuirs, etc. Ils s'en 
rapporteront à la sagesse des Etats généraux sur 
le remplacement des impôts à détruire, ainsi que 
sur la fixation des nouveaux subsides, et sur la 
manière de les répartir et de les percevoir. 

Art. 12. Ils demanderont que Îa prestation en 
argent, représentative de Ja corvée, soit convertie 
en un impôt personnel, proportionnellement. 

Art. 13. Que l’on supprime, le plus tôt possible, 
les droits tant de contrôle que d’insinuation; et 
que provisoirement on fixe d’une manière juste 
et proportionnelle les tarifs de ces droits pour 
obvier aux interprétations extensives et arbi- 
traires des employés, et que les contestations 
éventuelles sur ces objets soient renvoyées aux 
juges ordinaires. 

Art. 14. Que les droits fiscaux qui se lèvent 
dans l’apanage des princes, et qui auront été re- 
connus légitimes, soient remplacés par un trai- 
tement sur le trésor public, tel que le Roi et les 
Etats généraux l’auront réglé, et que tous ceux 
qui auront été reconnus abusifs soient supprimés. 

Art. 15. Que les droits qui se perçoivent pour 
l'entretien des dépôts de mendicité soient sup- 
primés, et les frais de ces dépôts prélevés sur les 
impôts ordinaires. 

Art. 16. On réclamera la suppression des lote- 
ries, des monts-de-piété et de l’agiotage. 


Administration des provinces. 


Art. 1er, Le vœu de la noblesse du bailliage 
d'Orléans est que l’organisation et l'administration 
des Etats provinciaux soient uniformes par tout 
le royaume, en entendant les provinces sur leurs 
intérêts respectifs. 

Art. 2. Les Etats provinciaux seront spéciale- 
ment chargés de la répartition de l'impôt, de 
l'emploi des deniers pour les dépenses de la pro- 
vince, et généralement de tout ce qui concernera 
l'administration. 

Art. 3. On demandera que, dans aucun cas ni 
dans aucun temps, les Etats provinciaux, où au- 
tres administrations des provinces, ne puissent 
consentir d'impôts et d'emprunts particuliers pour 
leurs provinces, ni faire pour elles aucuns traités, 
abonneinents, conventions, stipulations, octrois 
et concessions quelconques, excepté les emprunts 
autorisés par les Etats généraux, et destinés à 
lPacquit de la dette nationale. 

Art. 4. Que les provinces soient autorisées par 
les Etats généraux à emprunter à un taux moins 
onéreux, pour rembourser par préférence les ca- 
pitaux dont l'intérêt est le plus fort. 

Art. 5. Qu'il soit laissé invariablement aux pro- 
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vinces, sur leurs impositions, la somme nécessaire 
à l’acquit des intérêts qui exigent en ce moment 
les capitaux qui leur seront délégués. ; 

Art. 6. Qu'il soit formé dans toutes les provin- 
ces des caisses d'amortissement, provenant de la 
somme annuellement croissante par la diminu- 
tion de l'intérêt. 

Art. 7. Que l’on commence par le rembourse- 
ment de la partie des rentes viagères, qui ne 
produisent presque point d’extinctions annuelles, 
et dont la charge est plus accablante pour l'Etat. 

Art. 8. Que les comptes des emprunts et des 
remboursements soient rendus publics chaque 
année. 

Art. 9. Que les domaines de la couronne ren- 
trent dans les mains du Roi, en remboursant le 
prix pour lequel ils ont été engagés. 9 

Art. 10. Que la loi de l’inaliénabilité du domaine 
soit révoquée, et que les domaines et les mou- 
vances seigneuriales soient vendus en franc alleu, 
soit en argent, soit en contrats sur l'Etat, pour 
l'argent être versé dans la caisse nationale, et 
servir à acquitter la dette publique, en exceptant 
cependant de cette vente les grandes forêts né- 
cessaires à la marine. 

Art. 11. Que les troupes soient employées à tous 
les travaux publics, et particulièrement par les 
entrepreneurs des chemins. 

Art. 12. Que le canal de jonction des rivières 
d’Eure et du Loir, proposé par M. le duc de 
Luynes au conseil du Roï, soit exécuté le plus tôt 
possible, comme aussi utile à l'Etat en général 
qu’à la province de l’Orléanais et à plusieurs au- 
tres en particulier. ; 

Art. 13. Que l’on rende la rivière d'Essonne na- 
vigable depuis Ecrène, au-dessus de Pithiviers, 
jusqu’à Corbeil. 

Art. 1%. Que lesofficiers des ponts et chaussées, 
turcies et levées, soient soumis immédiatement 
à l’administration des Etats provinciaux. 

Art. 15. Que les haras soient supprimés, et qu’il 
y ait des encouragements pour ceux qui s’occu- 
pent de l'amélioration des races et de la multiplica- 
tion de l’espèce des chevaux. 

Art. 16. Que l’on réforme le régime des eaux 
et forêts, particulièrement les droits de gruerie 
sur les accrucs et les extensions qui en résultent, 
et qu'on puisse revenir contre les usurpations 
depuis trente aus. 

Art. 17. Que l’on veille à la conservation des 
forèts, et que les semis et plantations ne soient 
point imposés jusqu'à ce qu'ils soient en coupe. 

Art. 18. On sollicitera la suppression des capi- 
taineries, comme oppressives pour les campagnes, 
sans préjudice aux droits de chasse; excepté ce- 
pi les capitaineries à l’usage personnel de 

a Majesté, qui sera suppliée d'y faire toutes les 
réformes que l’amour de son peuple lui inspirera. 


Commerce. 


Art. ler, On demaudera pour le commerce li- 
berté, franchise et protection. 

Art. 2. On renouveliera la demande des Etats 
généraux de 1614, pour le reculement des traites 
aux frontières du royaume, et la suppression des 
droits locaux sur la Loire. 

Art. 3. On désire qu’il y ait dans la province 
uniformité de poids et de mesures. 

Art. 4. Que les raffineries de l’intérieur du 
royaume, et en particulier celles de la ville d’Or- 
léans, ana de tous les avantages accordés 
par l’édit du mois de mai 1786 aux raffineries 
des villes maritimes. 
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Articles relatifs au clergé. 


Art. ler, Les députés exprimeront le vœu de 
leurs commettants pour que, conformément aux 
lois de l'Eglise, les archevèques, évêques, curés 
et tous bénéficiers ayant charge d’âmes, soient 
obligés à une étroite résidence, 

Art. 2. Que le clergé contribue aux charges pu- 
bliques d'une manière absolument uniformeavec 
celle des deux autres ordres, dans la proportion, 
us la répartition et dans la perception des im- 
pôts. 

Art. 3. Que le sort actuel des curés et des vi- 
caires soit amélioré sur les biens du clergé. 

Art. 4. Que les abus sur la pluralité des béné- 
tices soient réformés. 

Art. 5. Que les bénéfices soient la récompense 
de Pexercice du ministère dans les paroisses, et 
qu'il y ait un tiers des canonicats affectés aux 
curés et prêtres qui auront servi pendant vingt- 
cinq ans. 

Art. 6. Que l’on rende l’administration des éco- 
nomats moins dispendieuse et moins onéreuse 
aux familles. 

Art. 7. Que les rentes et pensions faites aux 
maisons religieuses sur le trésor public, ainsi 
que les constructions d’églises autres que les pa- 
roisses soient à la charge des économats. 

Art. 8. Que le clergé soit autorisé, sous le cau- 
tionnement de la nation, à vendre à son choix 
des fonds suflisants pour l’acquit de sa dette. 

Art. 9. Que le défaut de formalités dans l’acqui- 
sition des biens-fonds des bénéficiers et gens de 
mainmorte, même les ordres de Malte et de Saint- 
Lazare, soit couvert par la possession de quarante 
ans des acquéreurs, à compter du jour de la mort 
du titulaire qui aura aliéné. 

Art. 10. Que les bénéficiers soient astreints à 
faire tous leurs baux par adjudication publique, 
et leurs successeurs à les tenir. 

Art. 11. Que le clergé et les gens de main- 
morte soient autorisés, et les laïcs invités à faire 
avec les débiteurs de champarts les arrangements 
qu’ils estimeront les plus convenables pour sou- 
lager l’agriculture, sans nuire aux droits de pro- 
priété. 

Art. 12. Qu'il ne soit plus envoyé en cour de 
Rome pour l'obtention des dispenses, les évêques 
ayant de droit divin le pouvoir de les accorder. 


Articles concernant la noblesse, l’état militaire et 
la marine. 


Art. 1er. Les commettants désirent qu’il soit 
formé, pour l'examen des titres de noblesse, un 
tribunal dont le juge d’armes de France, ou le 
généalogiste des ordres du Roi, sera le :rappor- 
teur. 

Art. 2. Que la noblesse soit conférée principa- 
lement au service militaire ; mais qu’elle s’étende 
aux cours souveraines qui en jouissent, aux 
principaux tribunaux inférieurs à la troisième 
génération, et aux citoyens distingués dans leur 
état et présentés par les Etats provinciaux. 

Art. ? Que la noblesse pauvre, qui n’a d'autre 
ressource que l’agriculture et les armes, trouve 
dans les secours du gouvernement un dédomma- 
gement de sacrifice qu’elle offre de faire, en 
renonçant à son exemption de la taille. 7 

Art. 4. Qu'il y ait enfin une constitution mili- 
taire, stable et permanente, et que les promo- 
tions, davs tous les grades quelconques, ne soient 
plus arbitraires. 4 

Art. 5. Qu'un officier de terre et de mer ne 
puisse étre destitué sans un jugement légal. 
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Art. 6. Sa Majesté sera supoliée de n’accorder la 
croix de Saint-Louis qu’à des services militaires : 
de la donner à la même époque, sans distinction 
de grades ni de corps, et de ne faire d'exception 
qu’en faveur des officiers qui se seront distin- 
gués, où qui auront reçu des blessures. 

Art. 7. L'amour de l’honneur, de la gloire et de 
son Rei, élant le caractère distinctif de la nation 
française, Sa Majesté scra suppliée d'employer 
ces lrois puissants mobiles dans la distribution 
des récompenses aux citoyens de tous les or- 

res. à 

Art. 8. On désire que les gouvernements de 
60,000 livres destinés uniquement aux princes 
du sang et maréchaux de France soient réduits à 
40,000 livres ; que ceux de 30,000 livres destinés 
aussi uniquement aux maréchaux de France et 
aux anciens lieutenants généraux soient réduits 
à 20,000 livres. 

Art. 9.-Que lorsqu'on obtiendra une des grâces 
spécifiées dans l’article précédent, on remette 
toutes les autres grâces pécuniaires qu’on peut 
avoir, sous quelque dénomination que ce soit, à 
la réserve des traitements et pensions attachés 
aux places de chevalier des ordres du Roi, et de 
grand-croix et commandeur de l’ordre de Saint- 
a va ces deux ordres ayant des fonds particu- 

iers. 

Art. 10. Que les congés absolus soient délivrés 
aux bas officiers et soldats de l’époque fixe de 
l'expiration de leur engagement. 

Art. 11. Que les abus du code et des siéges de 
l’amirauté soient réformés. 

Art. 12. Que la partie de l'ordonnance des clas- 
ses de la marine, relative aux bateliers des ri- 
vières navigables, et notamment de la Loiré, soit 
supprimée. Û 


Articles relatifs à la jurisprudence. 


Art. er, On demandera que les lois civiles et 
criminelles soient réformées, et qu’on procède à 
la confection d’un nouveau code qui garantisse 
d’une manière précise la fortune, la vie et l’hon- 
neur des citoyens. 

Art. 2. Que le Roi et les Etats généraux soient 
suppliés de pourvoir aux moyens de modifier ou 
interpréter les lois, dans l’intervalle d’une tenue 
d'Etats à l’autre. 

Art. 3. Que tous édits, déclarations ou lettres 
patentes ne puissent être vérifiées par les cours, 
qu'après avoir été communiqués aux Etats pro- 
vinciaux, Corps ou ccmmunautés qui y auront 
intérêt, et auxquels le droit d’y former opposi- 
tion sera réservé. PS 

Art. 4. Que la justice soit rapprochée des justi- 
ciables, et qu’on établisse dans les provinces ou 
généralités de nouveaux tribunaux souverains. 

Art. 5. Que les tribunaux se bornent aux seules 
fonctions judiciaires, conformément .à la ju- 
risprudence du royaume, et qu'ils n’usurpent le 
pouvoir législatif dans aucun cas. 

Art. 6. Qu’aucune sentence ne soit rendue, 
même dans les justices des seigneurs, que par 
un juge gradué. On exceptera de cette règle la 
juridiction consulaire. : 

Art. 7. On sollicitera la suppression des arrêts 
de surséance et des lettres de répit, ainsi que cel- 
les de toutes commissions, évocations, droit de 
committimus et attributions quelconques; de 
sorte qu'aucun jugement ne puisse émaner que 
des tribunaux ordinaires, sous la réserve de l’ar- 
bitrage qui est de droit naturel. , 

Art. 8. On demandera également la Mid 
des tribunaux d'exception et de toutes les char- 
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ges inutiles dont les fonctions sont peu Impor- 
tantes ou susceptibles d’être réunies aux tribu- 
naux ordinaires, sans ie pos aux droits et 
finance des titulaires actuels. : 

Art. 9. On s’en remettra à la prudence des Etats 
généraux du soin de concilier, de la manière la 
plus juste, les moyens de parer aux inconvc- 
nients de la féodalité, avec le droit sacré du pro- 
priétaire. : 

Art. 10. Les députés demanderont que tous les 
droits d'échange soient abolis, sauf à indemniser 
les acquéreurs sur le pied de la finance. 

Art. 11. Que le jeu de fief, dont la province de 
l’Ortéanais a été privée, lui soit rendu, en le mo- 
difiant suivant la coutume de Paris. : 

Art. 12. Sa Majesté sera suppliée de continuer 
les névociations avec les puissances étrangères, 
pour l'abolition réciproque du droit d’aubaine. 


Articles relatifs à l’éducalion et aux mœurs. 


Art. 1er. Les députés demanderont que les Etats 
généraux s'occupent des moyens les plus pro- 
pres à perfectionner l'éducation nationale, et à 
répandre dans les dernières classes de la société 
les instructions religieuses et morales, et les élé- 
ments des connaissances nécessaires aux pPro- 
grès de l’agriculture, de l’industrie et des arts. 

Art. 2. Que les études des universités, des col- 
léges et des autres maisons d'institution, soient 
réformées sur un meilleur plan, et qu'on veille à 
ce que les places de professeur ne soient rem- 
plies que par des personnes de mérite et d’une 
capacité reconnue. 

Art. 3. Qu’on augmente le nombre des places gra- 
tuites assignées à la noblesse véritablement pau- 
vre, dans les colléges établis à cet effet, et que 
l’on en crée même dans tous les colléges royaux. 

Art. 4. Qu'on encourage tousles établissements 
qui pourront tendre à prévenir la corruption des 
mœurs et à les épurer. 

Art. 5. Que, pour concilier la liberté person- 
nelle des citoyens avec l'intérêt et l'honneur des 
familles, il soit établi dans chaque province un 
tribunal de censure, composé de personnes de 
bonnes mœurs et d’une probité reconnue, qui ne 
pourront exercer aucunes fonctions que d’après 
une demande, et avec l’avis des parents du sujet 
qu'on voudra soustraire à la société. 

Art, 6 et dernier. En recommandant en général 
à nos députés de se conformer fidèlement à nos 
vœux énoncés dans les présentes instructions, 
nous abandonnons cependant à leur zèle ct à 
leurs lumières la facilité d'en modifier les prin- 
cipes, ainsi que le choix et l’application des 
moyens pour en opérer l’accomplissement. 

Ces articles ont été rédigés par MM. les com- 
missaires soussignes, à Orléans, ce 31 mars 1789. 

Duprat, Jean-Lotis d’Aussy, Ghamoy, Crignon, 
Sinson, La Taille des Essarts, Seurrat de Guiller- 
ville, Thiville, de Bizemont, de Lafonds-Delus, 
Seurrat de la Roullaye, Le Bègue d Oiseville, de la 
Gueulle de Coinces, Miron de Saint-Germain, De- 
loynes d’Autroche, de Faronville, Du Faur de Pi- 
brac, Fougeroux de Bondaroy, Massuau de la 
Borde, Huet de Froberville, secrétaire de la com- 
mission ; de Luker, président de la commisson. 

“Approuvés par l'assemblée générale de la no- 
blesse du bailliage d'Orléans. 

Eambert de Cambray, Lamirault de Cottinville, 
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Huet d’Arlon, Bezançon de Brouville, de Lumeau, 
Hotman, de Guédreville, Carraud, Crignon de 
Bouvalet, Hardouineau , Montmerquer de Bazon- 
court, Baguenault, Sinson de la Houssaye, Tassin 
de Charsonville, Grignon, Sinson, Bonnafau de 
Presque, de Barville, Deloynes de Gautray, de 
Lambert, prévôt général ; de Sainte-Marie, Gour- 
dineau, Baguenault deHonville, de Fains,Tourtier, 
de Lafons d’Lzy, Huë de Miroménil, d’Autroche de 
Moret, de Gaudart de Bignon, Rolland , Roussel 
d'Inval, de Passac, Courtier de Jelon, Egrot de 
Lude, Colas-Desfrancs, Tassin de Villepion, de 
Veillennes, Deloynes de Milbert, de Tristan, Gar- 
nier de Farville, Alix de la Picardière, Miron de 
Poizioux, Nouel de Buzonnière, Crignon de Bon- 
valet, de Mauffabué, Duteil de Norioux, Lambert 
de Villemarre, Cugnac-Dampierre, Legrand de 
Melleray, Le Clerc de Douy, Tournay de Cossolles, 
Curault, de Coüé, Le Juge, Lhuillier, de Veraaison, 
Bertheau, Du Gaigneau de Champvalins, Neufcar- 
res, Dulac, de Lange de .Cendrav, Tascher, Des 
Vaulx d’'Oinville, de Romans du Rivet, de Prou- 
vançal, Dulac, Duroux de Brouville-Malmusse, 
Bertheau, de Moigneville, Miron-Raguenet, Gatien 
Bouchet, de Roy d’Hauterive, Patas de Mesliers, 
d'Orléans, Miron des Hauts-Champs, La Taille du 
Boulay, Sailly, P. d'Orléans, de Laage de la Motte, 
de Vélard, Miron-Seurrat, de Loage de Meux, de 
Vasconcelles, d’Autroche des Marais, Hardouineau, 
de Laage de la Rocheterie, Lambert de la Riffau- 
dière, Poullard du Boille, de Montaudoin, du 
Gaigneau, Pelerin, de Guillaume de Lagrange, de 
Robeton de Bethonvilliers, Michel d’Ennery de la 
Chesnaye, Cahouet de Marolles, de Crespin de 
Billy, Colas de Brouville des Ormeaux, Colas de 
Lanoue, Tassin de Montcourt, de La Vergrie, de 


Brachet, Crignon de Bonvalet-Guinebaud, Lam- 


bert de Rozay, de Barville, Colas de Brouville, 
Miron de Soulère, Michel de Grilleau, Vaude- 
bergue, Tassin de Villiers, Pelerin de Livernière, 
de Salvert. Tourtier de Villefavereux, de Leyssen, 
iron de la Motte, Fourcher de Lasseray, Pelerin 
de la Grand’-Maison, Nidou de l'Isle, de Malmussé 
père, Dumont, de Gremion, de La Taille, F. dé 
Gremion. À. Grignon de Bonvalet, M. Hardoui- 
neau, de Sauzay, Miron-Desbordes, Tassin. de 
Beaumont, Sinson, Grignon de Bonvalet-Bellevue, 
de Gaudart d’Aldine, de Tracy, Tassin de Mon- 
taigu, Longuet, Dumaitz de Goimpy, Vandebergue 
de Villiers, Prunelé, de Gaudat. 


EXTRAIT des procès-verbaux des assemblées par- 
ticulières de l’ordre de la noblesse du bailliage 
d'Orléans, convoqué par le Roi pour lu formation 
des cahiers et la nomination des députés aux 
Etats généraux, qui doivent se tenir à Ver- 
sailles le 27 avril de la présente année. 


Sixième séance du 24 mars. 


Arrêté par l'assemblée que de s'être abstenu de 
prendre aucune qualité dans le rôle imprimé des 
gentilshommes du bailliage, ne pourra nuire ni 
préjudicier à 


BEZIADE D’AVERAY, président. 
COLAS DE BROUTILLE, secrétaire. 


SENÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 


CAHIER 


Des doléances du clergé de la sénéchaussée de 
Pamiers (1). à 


.On a prodigieusement écrit sur l'éducation, et 
rien n'est plus rare en France qu'un collége où 
elle soit fondée sur des principes fixes et raison- 
nés. Nous en trouvons les causes dans le régime 
qui dirige aujourd'hui la plupart des colléges. 


RÉFORMES NÉCESSAIRES DANS LES COLLÉGES ROYAUX. 


Les colléges royaux sont soumis à la vigilance 
d’un corps d’administrateurs nommés par le Roi. 

La constitution même de ces bureaux est très- 
abusive. 

Pourquoi les réduire au nombre insuffisant de 
sept vocaux ? 

ourquoi sont-ils inamovibles ? 

Pourquoisoumettre ces bureaux à des présidents- 
nés qui, presque toujours absents, et tout occupés 
de vastes plans d'administration, dédaignent une 
partie obscure et peu faite pour leur donner la 
célébrité ? 


N’est-il pas évident que leur influence détruit 


ou énerve l’action d’autres vocaux, et que.leur 
crédit détermine presque toujours le choix de 
cinq membres, c'est-à-dire du principal, des deux 
consuls et des deux notables ? ; | 

De cette constitution découlent plusieurs vices. 

1° Les places se donnent à l'intrigue, et même 
souvent à l'incapacité. 

2° On ne veille pas sur les professeurs et sur 
les régents ; et au mépris de lédit de 1763, on 
ne voit ni assemblées, ni surveillants. 

3° De faux exposés des vérilables revenus des 
colléges ont fait attribuer aux régents et aux pro- 
fesseurs des honoraires trop peu relatifs à leur 
travaux et à leurs besoins. ; 

4° Dans beaucoup de colléges, on a détruit les 
exercices publics, tant des écoliers que des pro- 
fesseurs ; et, par un esprit d'économie déplacé, 
on a déduit sur le prix des élèves. 

On pourrait détruire ces abus en ordonnant : 

Art. 1er. Que le bureau füt désormais composé 
de seize pères de famille, éligibles par la com- 
munauté en corps, et amovibles après trois ans 
d'administration, et après, une exacte reddition 
de comptes. : 5 

Art. 2. Qu'ils fusssent forcés, sous telles pei- 
nes qu’on arbitrerait, de s’assembler tous les 
quinze jours. : ; ; 

Art. 3. Qu'un surveillant qui aurait, sans cesse, 
les yeux sur les classes, fit un rapport aux mêmes 
époques; et qu’on aulorisät les régents et pro- 
fesseurs à dénoncer eux-mêmes les abus ou la 
négligence des surveillants. | : 

Art. 4. Que le bureau soit obligé d'assister en 
corps à tous exercices publics soit des régents, 
soit de leurs élèves. 

Art. 5. Quant aux régents et professeurs, qu’on 
RER EP RTE TR Re es 

(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


leur donnât de quoi s’affectionner à des emploi 
auxquels ils devraient une honnète aisance. 
et une retraite assurée après vingt ans de service. 

Art. 6. Que toutes les places fussent mises 
au Concours, avec affiches préalables. 

Art. 7. Qu’on anime sans cesse le zèle des ré- 
gents et leur activité, soit par des exercices liltérai- 
res, Soit par des prix uniquement destinés pour le 
plus affectionné aux progrès de la jeunesse. 


ABUS À RÉFORMER DANS LES COLLÉGES CONFIÉS A 
DES CORPS ENSEIGNANTS. 


La plupart des corps enseignants sont libres, 
c’est-à-dire non soumis à des vœux. 

De là : 1° Nul esprit de corps. Quel en serait le 
principe dans des jeunes gens toujours dispasés 
à reprendre leur liberté ? CA 

2° De cette facilité de se soustraire à leurs su- 
périeurs, naissent plusieurs autres abus. 

3° Point de nerf intérieur pour forcer ces jeunes 
gens à l’application. Poussés à bout, ils quitte- 
raient. Le corps en a besoin, et pourtant les 
supporte tels qu’ils sont. 

4o Les vides que font les désertions se réparent 
par des choix qui souvent font rougir la délica- 
tesse. Qu’attendre de semblables sujets ? 

5° La délicatesse, ou la nécessité de passer 
d’un collége à l’autre, les rend aussi insensibles 
à l'honneur d’avoir bien fait, qu’à la honte d’avoir 
méconnu leurs obligations. 

6 Les émigrations annuelles nuisent beaucoup 
à l'éducation dont le succès dépend d’un système 
suivi. 

To Les corps ne se piquent de briller que dans 
les grands élablissements. 6 

8 ls font desservir leurs petits colléges par 
des gagistes. 

Il paraît difficile de remédier à tant d'abus. On 
pourrait néanmoins en détruire quelques-uns : 

Art. 1er. Par la réforme de leur constitution qui 
renferme des vices dont le détail serait trop long. 

Art. ?. En réduisant leur ambition au nom- 
bre précis des colléges qu’ils peuvent régir par 
eux-mêmes. 

Art. 3. En établissant, dans chaque ville 
ayant collége, un bureau sur le modèle ci-dessus. 

Art. 4. En forçant les nouveaux venus à com- 
paraître devant le bureau qui jugerait de leur 
capacité. 

Art. 5. En ne permettant aux supérieurs les 
émigrations des sujets qu'avec l'agrément des 
bureaux d'administration. 

Art. 6. Enfin, en établissant quelques prix 
en faveur du régent ou professeur qui aurait le 
mieux mérité dans sa partie. 


OBSERVATION ESSENTIELLE. 


Toutes ces réformes ne produiront encore que 
peu de fruit, si l'on n’assujeltit pas les études à 
un plan, et si l'on négliyge de multiplier les 
moyens d'encouragement pour les élèves. 

Art. {er. Ce plan devrait consister dans l'esprit 
de méthode et de suite, dans l’unité de principes, 
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dans l'accord et la liaison nécessaires au système 
d'une éducation progressive. 

Art. 2. Il serait à désirer que le gouvernement 
proposät un prix et des accessils pour Ceux qui 
auraient le mieux exécuté ce plan, où l’histoire, 
la géographie, les langues et la littérature fussent 
progressivement trailées suivant la force des 
classes, et dont chaque professeur montrerait 
une partie fixe et déterminée. 

Art. 3. I! faudrait encore que chaque régent 
possédàt assez bien ce plan pour pouvoir SulVre 
ses élèves jusqu'en troisième inclusivement, et 
que les professeurs des humanités et de rhélori- 
que suivissent le même ordre. , 

Art. 4. L’exécution de ce plan suppose qu'un 
c'est-à-dire composé de 
quatre régents, de deux professeurs de seconde, 


tons les trois mois. Le 
Signé GOUSY. 


AUTRES PLAINTES A INSÉRER DANS LE MÊME CAHIER. 


Art. 1er. La résidence de tous les bénéficiers, 
selon les canons. ; 

Art. 2. L'exécution de la Pragmatique-Sanc- 
tion, quant à la distributiou des bénéfices. 

Art. 3. L'exécution des règlements faits dans 
les conciles, soit généraux, soit provinciaux 
quant à la pluralité des bénéfices. ‘ 

Art. 4. Qu'aucun évêque ou patron, soit ecclé- 
siastique, soit laïque, ne pourra conférer aucun 
bénélice simple où à charge d’àmes, qu'aux 
enfants du diocèse, ou à des étrangers qui, par 
un long exercice dans les fonctions du ministère, 
s’en seront rendus dignes. ë 

Art. 5. Que les portions congrues seront portées 
à 1,200 livres pour les curés, et à 800 livres pour 
les vicaires. 

Art. 6. Que toute espèce de casuel sera sup- 
primée par le moyen de cette augmentation. 

Art. 7. Que le clergé sera tenu de faire une 
pension suflisante à tout prêtre qui, à raison de 
son grand âge ou de ses infirmités, ne pourra 
plus vaquer aux fonctions du ministère. 

Ces derniers articles sont de M. Dangeiroux, 
vicaire de la cathédrale, comme on peut le voir 
dans l'original dont nous avons chargé notre 
député. 


CAHIER 


D’instructions que la noblesse du pays de Foix, 
sénéchaussée de Pamiers, donne à son deputé (1). 


Pénétrés d'amour pour le sang du dernier de 
nos souverains, du Roi que le prince qui nous 
gouverne à choisi pour modèle, nous voulons 
que notre député soit animé de ce sentiment. 

Nous lui enjoignons de faire tous ses efforts 
pour que les points suivants soient érigés en lois 
tondamentales : 

Art. ler. Opiner par ordre et non par tête, si 
ce n'est en certains cas très-rares, ct lorsque la 
pluralité des trois quarts des voix de chaque 
ordre décidera qu’il convient de se réunir. 
a RE 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
drchives de l'Ernpire. 
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Art. 2. Assurer la liberté individuelle des ci- 
toyens, abolir les ordres arbitraires, contraires à 
cette liberté; toutefois avec les moque que 
les Etats généraux jugeront convenables. 

Nota. — L'article 3 manque dans l'original.) 

Art. #. Etablir la liberté de la presse, à la charge 
par l'imprimeur d'apposer son nom et de répon- 
dre personnellement, ainsi que l’auteur, de ce que 
les ouvrages imprimés pourraient coutenir de 
contraire aux lois, à l'honnêteté publique et à 
l'honneur des ciloyens. sf 

Art. 5. À la nation seule appartient le droit de 
s'imposer, d’asseoir l'impôt et de le répartir, 
d’en fixer la durée et l'emploi, ainsi que d'ouvrir 
des emprunts. 

Art. 6. Les impôts ne pourront être accordés 
que pour un temps limité, et le terme ne pourra 
être reculé au delà de l’époque fixée pour le re- 
tour des Elats généraux. 

Art. 7. On fixera des époques certaines pour le 
retour périodique des Etats généraux. 

Art. 8. Les ministres rendront compte aux 
Etats suivants du produit des impôts accordés 
aux Etats précédents et ces comptes seront rendus 
publics. 

Art. 9. Toutes les lois, établies au sein des Etats 
généraux, seront, aussitôt après qu’elles auront 
reçu la sanction du Roi, envoyées au parlement, 
les Etats tenant, pour y être enregistrées sans dé- 
lai ; et Les parlements, qui en seront dépositaires, 
les feront exécuter, ou en réclameront l’exécu- 
tion. 

Art. 10. Les ministres du Roi seront déclarés 
responsables des déprédations dans les finances, 
ainsi que des atteintes qu’ils pourraient porter 
aux lois établies. 

Art. 11. Les capitulations et traités, quiunissent 
les provinces, seront confirmés, et l’on pour- 
voira à la conservation du rang et prérogatives 
de la noblesse, ainsi qu’au. maintien de toutes 
les propriétés particulières. 

rt. 12. Toutes commissions ou attributions 
pour jugements de procès civils ou criminels 
demeureront abolies, ainsi que les. évocations au 
conseil, autres que celles qui seront réglées par 
les ordonnances. 

Notre intention est que notre député ne s'occupe 
de l'impôt et ne vote sur cet objet qu'après que 
les délibérations sur les objets précédents auront 
été consommées. 

Il proposera et demandera ce qui suit : 

Art. 1er, Que l’on prenne des mesures pour as- 
surer la plus complète liberté des opinions, ainsi 

ue la sûreté des membres de l'assemblée des 
Élats généraux. 

Art. 2. Que l’on fixe la forme des convocations 
et des élections pour les Etats généraux à 
venir. 

Art. 3. Que ceux qui sont détenus dans les pri- 
sons sans ordonnance des juges compétents soient 
élargis, ou remis à la justice ordinaire, et que 
tous les citoyens exilés par lettres de cachet 
soient rappelés. 

Art. 4. Qu'il soit établi une commission pour 
s'occuper des réformes qu’il convient de faire 
dans la jurisprudence civile et criminelle, ainsi 
que celle des abus qui peuvent s’être glissés dans 
l'administration de la justice ; et que cette com- 
mission soit composée de membres dignes d’être 
chargés d’un objet aussi important. 

Art. 5. Que toutes les contestations, dont l'objet 
n'excédera pas 25 livres dans les villes et 12 li- 
vres dans les villages, soient jugées, sommaire- 
ment et sans frais, par sept jurés pairs des par- 
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ties, et à leur choix, en présence du juge des 
lieux, et en son absence, du premier officier 
municipal. 

. Art. 6. Que tous les gentilshommes puissent 
jouir du même droit que les gentilshommes bre- 
tous, et puissent exercer les professions qui font 
ou en s’assujettissant aux mêmes forma- 
ités. 

Art. 7. Que l’on ne puisse dorénavant acquérir 
que la noblesse personnelie, et que la noblesse 
héréditaire et transmissible devienne la suite de 
la noblesse personnelle, acquise pendant trois 
généralions. 

Art. 8. Que les commissaires départis soient 
supprimés, et que leurs fonctions soient attri- 
buées aux tribunaux ordinaires et aux assem- 
blées provinciales. 

Art. 9. Que les villes du royaume, et particu- 
lièrement celles de la province, soient réintégrées 
dans leurs priviléges, et particulièrement en ce 
qui concerne la libre élection des officiers muni- 
cipaux, sauf les droits des seigneurs; que 
les offices créés dans les municipalités aient 
la libre disposition de leurs droits et revenus, 
sous l'inspection des Etats provinciaux ; que 
la province soit maintenue au droit de franc- 
aleu, dont elle jouissait de temps immémorial, 
lors de sa réunion à la couronne. 

Art. 10. Que le commerce soit affranchi de 
toutes cntraves dans l’intérieur du royaume, et 
que les douanes soient reculées jusqu'aux fron- 
tières; que les provinces et les communautés 
soient autorisées à racheter le droit de péage ap- 
pos à des particuliers, en dédommageant 
es propriétaires. 

Art. 11. Que l’on rende publics, à la fin de 
chaque année, les élats de recette des revenus 
du royaume, ainsi que les états de dépenses, 
comme aussi l'état des pensions éteintes, et de 
celles qu’on aura accordées, ainsi que des motifs 
qui les auront fait obtenir. 

Art. 12. Que les charges, emplois et pensions 
inutiles soient supprimés, et que les appointe- 
ments, émoluments et pensicns excessives, soient 
réduits. 

Art. 13. Qu'il soit fait un nouveau tarif pour 
les droits de contrôle et d’insinuation, plus clair, 
plus précis et plus équitable, lequel sera rendu 
public, et sera invariable; comme aussi que les 
droits perçus au burcau des hypothèques soient 
dimiaués. : 

Art. 14. Que les receveurs des provinces ver- 
sent directement au trésor royal. k 

Art. 15. Que les appointements, ainsi que les 
dons, pensions, etc., qui seront à la charge de 
l'administration générale, soient payés dans les 
provinces, d'après l’état envoyé par le gouver- 
nement. ; d 

Art. 16. Que les ordres religieux inutiles soient 
supprimés ; que le produit de la vente de leurs 
biens serve à l’acquittement des dettes de l'Etat, 
et que l’on cherche les moyens de rendre plus 
utiles ceux que l’on conservera. x 

Art. 17. Notre député, avant de déclarer natio- 
nale la dette du Roï, demandera la réduction des 
intérêts de ladite dette au taux fixé par la loi, 
et même la réduction des capitaux, s’il y a lieu. 

Art. 18. IL fera ses efforts pour que l’on cher- 


che tous les moyens de faire supporter l’impôt» 


aux capitalistes, dans une proportion aussi juste 
qu’il sera possible. ù 
Art. 19. Nous lui recommandons de ne consentir 
qu'aux impôts les moins onéreux, et qui seront 
jugés d’une nécessité absolue, après que l’on aura 
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pris une connaissance approfondie du déficit. Et 
nous en chargeons son honneur et sa conscience. 

Il demandera que les Etats généraux prennent 
en considération les articles suivants : 

Art. Le, S'il ne conviendrait pas d'apporter 
quelques changements à la discipline militaire, 
et de proscrire ces peines pour le soldat, emprun- 
tées de l'étranger et propres à affecter le carac- 
tère national, dont l'honneur est le principe. 

Art. 2. D’établir que nul officier ne pourra être 
destitué que par un jugement de conseil de guerre. 

Art. 3. S'il ne conviendrait pas d’abolir la loi qui 
rend les officiers absents responsables des déser- 
tions, ainsi que les présents. 

Art. 4. De supprimer quelques états-majors éta- 
blis dans l’intérieur du royaume. 

Art. 9. Que les places de gouverneurs, comman- 
dants des provinces, villes, citadelles, ainsi que 
les emplois des états-majors des places, ne soient 
confiées qu'à des nationaux. 

Art. 6. De supprimer quelques abbayes pour 
augmenter le nombre des établissements propres 
à l'éducation de la jeune noblesse sans fortune. 

Art. 7. D’établir, par le même moyen, des cha- 
pitres pour les jeunes demoiselles : élablissements 
dont ont été privées les parties méridionales du 
royaume. 

Art. 8. De changer la régie des économats. 

Art. 9. De réclamer l'exécution des canons qui 
prescrivent la résidence et proscrivent la plura- 
lité des bénéfices. 

Art. 10. D'ordonner que les décimateurs fussent 
chargés de la construction et entretien des égli- 
ses, presbytères, et généralement de tout ce qui 
appartient au service divia. 

Art. 11. D'établir, pour la perception de la dîme, 
un ordre qui permit au décimable de prélever les 
sommes. 

Art. 12. D’exclure les curés des assemblées de 
paroisses, ou assemblées municipales. 

Nous chargeons enfin notredéputé dedemander : 

Art. 1er, Que les places du chapitre de Foix, 
occupées depuis un siècle par les chanoines ré- 
guliers de Saiute-Geneviève, destinées, avant cette 
époque, à servir de retraile aux curés de la pro- 
vince, soient rendues à leur destination. 

Art. 2. Que le revenu libre de la maison des 
Bénédictias de Lézat, qu’on vient de supprimer, 
soit affecté à un établissement utile dans la pro- 
vince. 

Art. 3. Que, si la place de major du château de 
Foix est conservée, elledevienne une récompense 
militaire. 

Art. 4. Nous voulons qu'il déclare que la pro- 
vince, dont le vœu est de conserver ses Etats par- 
ticuliers, se conformera, quant à la forme et com- 
position desdits Etats, à ce qui sera statué par les 
Elats généraux pour la province de Languedoc. 

Et ont signé le baron de L’Estang de Gelles; Dal- 
cus, baron de Durban; Bertrand d’Artiguières. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances que présen- 
tent au Roi les gens du tiers-élat du pays de 
Foix, faisant partie de la sénéchaussée de Pa- 
miers (1). 

CHAPITRE PREMIER. 


Les vœux du tiers-état de la sénéchaussée de 
Pamiers sont : 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 1er. Que, du moment que nos députés se- 
rent parvenus au pied du trône, ils otfriront à 
notre Roi l'hommage de nos cœurs, le tribut du 
respect, de l'amour et dela vive reconnaissance 
dont les habitants de la province sont pénétrés 
pour Sa Majesté. : ; 

Art. 2. Que la constitution de l'Etat soit établie 
sur des principes fixes et invariables par les 
Etats généraux; etqu’ils ne s’occuperont d'aucun 
objet que lorsqu'elle sera formée. £ 

Art. 3. Que les représentants du tiers-état 
aux Etats généraux y seront au moins en noin- 
bre égal à ceux du clergé et de la noblesse 
réunis. 

Art. 4. Que les mêmes proportions seront obser- 
vées dans les bureaux et dans ls comilés, et 
dans les assemblées générales. 

Art. 5. Qu’aucune délibération ne sera légale 
qu'autant qu’elle sera prise dans l’assemblée g6- 
nérale âe tous les ordres réunis, et qu’on y votera 
par tête cet non par ordre. 

Aré. 6. Que la nomination des députés aux Etats 
généraux ne sera jamais faite par les Etats de 
province, parce que la volonté générale n’y sau- 
rait être assez fortement exprimée, quelle que soit 
leur organisation. - 

Art. 7. Que les députés aux Elats généraux de 
chaque province soient nommés par le concours 
des communes qui versent leurs impositions 
dans la caisse de cette province, à l'exclusion de 
celles qui pourraient se trouver enclavées dans 
le district de son bailliage. 

Art. 8. Que l’époque périodique des Etats géné- 
raux ne puisse êlre portée au delà de cinq ans; 
qu'une loi fondamentale la fixe invariablement. 

Art. 9. Que, dans le cas de régence, ou que le 
roi fût fait prisonnier, dans le délai de deux 
mois après sa mort ou sa détention. : 

Art. 10. Que les membres des Etats généraux 
soient reconnus et déclarés personnes inviolables; 
et qu'ils ne soient comptables qu'aux Etats géné- 
raux eux-mêmes des démarches, des propos et 
des écrits relatifs à leur mission. 

Art. 11. Qu’aucune loi ne sera faite que parles 
Etats sénéraux, avec la sanction du Roi. 

Art. 12. Que les lois faites aux Etats généraux, 
et sanctionnées par le Roi, seront enregistrées 
aux cours de justice, sans aucun changeinent ni 
modification. 

Art. 13. Que toutes les provinces du royaume 
soient constituées en Etats provinciaux, sous le 
même régime, pour élablir l’unité de système et 
d'administration dans le gouvernement. 


CHAPITRE II. 
De l’impôt. 


La noblesse du pays de Foix, par délibération 
prise dans son ordre, le 1e" avril 1789, s'est em- 
pressée de prononcer, par acelamation, le vœu 
solennel de supporter, dans une parfaite égalité, 
et chacun en proportion de sa fortune, toutes 
les impositions qui seront consentics par la na- 
tion, ainsi que toutes les impositions relatives à 
l'administration de la province. Le clergé a fait 
son adhésion à cette offre, par délibération du 
mème jour. Des députés de ces deux ordres ont 
manifesté, par écrit, leurs intentions à la com- 
mission que le tiers avait établie pour la rédac- 
tion des cahiers. La commission à référé cette 
offre à l'assemblée générale du tiers-état, qui a 
accepté, avec la plus vive sensibilité, l'offre de 
ces deux ordres, et arrêté que son consentement 
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ct sa reconnaissance seront consignés dans le 
cuhier de ses doléances. 

Mais, comme l'impôt doit être fondé sur une 
loi générale. et que l'unité d’intérèts, qui con- 
stitue seule le bien public, exige que chaque pro- 
vince élève sa voix pour le bonheur des autres, 
le tiers-état du pays de Foix demande : à 

Art. 1er, Qu’aucun impôt ne puisse être établi 
que du consentement des Etats généraux. : 

Art. 2. Que tout impôt soit également réparti 
sur toutes les classes de citoyens indistinctement, 
en raison des facultés de chaque individu, et que 
tous priviléges et exemptions demeurent éteints 
et supprimés. + 

Art. 3. Que tous les impôts créés depuis les der- 
niers Etats généraux, et généralement tous les 
subsides arbitraires, soient abolis pour toujours. 

Art. 4. Que, dans l’établissement des impôts, 
on donnera la préférence à ceux qui peuvent 
être les moins onéreux au public et aux particu- 
lier, qui offriront le plus de facilité et le moins 
de frais dans leur perception, et dont la réparti- 
tion pourra être faite avec le plus d'égalité. 

Art. 5. Qu'il sera fait un nouveau compoix gé- 
néral, si la nature de l'impôt l'exige. 

Art. 6. Qu’aucun impôt, établi par les Etats gé- 
néraux, ne puisse l’être pour un temps illimité; 
et seulement jusqu'à la tenue prochaine des Etats 
généraux. 

Art. 7. Que si les Etats généraux n'étaient pas 
assemblés à l’époque fixée, tout impôl demeu- 
rera suspendu, et que tout receveur, qui voudrait 
forcer les contribuables, sera poursuivi et puni 
comme concussionnaire. 

Art. 8. Que les sommes nécessaires à chaque 
département du ministère seront fixées par les 
Etats généraux. Que les ministres seront comp- 
tables à la nation de l’emploi des deniers qui 
leur auront été confiés. 

art. 9. Que les députés aux Etats généraux ne 
pourront consentir à l'impôt général pour ac- 
por dette nationale, que lorsque la profon- 

eur du déficit leur sera connue. 

Art. 10. Que les dettes actuelles de l'Etat, re- 
connues, visées et sanctionnées par les Etats 
généraux, seront constituées en dette nationale. 

Art. 11. Que les fonds provenant des imposi- 
tions seront employés à l’acquit des pensions 
et autres payements dans chaque province; et 
que le versement du surplus dans la caisse na- 
üonale y sera fait aux moindres frais. 

Art. 12. Qu'il sera mis sous les yeux des Etats 
généraux un état des pensions et des motifs qui 
les ont fait accorder; et qu’il sera remis pareil- 
lement un état des offices, charges, commissions, 
places, appointements, gages, et rétributions, 
pour étre supprimés, modérés ou approuvés. 

Art. 13. Qu’aucun impôt ne puisse être rétabli 
par les Etats généraux, qu'après qu'ils auront 
fixé la constitution de l'Etat, les droits civils 
des citoyens, et qu'il aura été statué sur les do- 
léances du tiers-état. 


CHAPITRE II. 
Des droits civils et de la liberté individuelle. 


Art. 1er. Que les lettres de cachet, les lettres 

closes et les prisons d’Elat soient à jamais 
_abolies. 

Art. 2. Que si les Etats généraux pouvaient 
consentir qu'il pût être expédié des lettres de 
cachet contre quelque citoyen de quelque classe 
que ce soit, le gouvernement ne puisse jamais en 
user que pour les crimes de lèse-nation .ou de 
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lèse-majesté seulement; et que, dans ce cas, 
l'accusé soit remis dans le délai de vingt-quatre 
heures dans les prisons publiques, pour que la 
procédure lui soit faite par son juge compétent. 

Art. 3. Que toute distinction de peine entre ies 
nobles et les non nobies soit abolie, et que la loi 
soit égale pour tous les citoyens dans la punition 
des crimes. 

Art. 4. Que tout citoyen, ayant d’ailleurs les 
qualités personnelles requises, puisse occuper 
tout emploi, place et dignité, de quelque nature 
qu'ils puissent èlre ; et que, dans la concurrence, 
il n’y ait d'autre distinction que celle du mérite 
personnel. 

Art. 5. Que les ministres du Roi, ou les officiers 
chargés de l'exécution de ses ordres, puissent 
etre poursuivis dans les tribunaux de justice, pour 

.abus de pouvoir en ce qui concerne Îa liberté in- 
dividuclle de chaque citoyen. 

Art. 6. Que la liberté de la presse soit établie; 
et que tout citoven soit libre d'écrire et de faire 
imprimer ce qu'il jugera à propos, sauf à punir 
les auteurs que la loi déclarera coupables. 

Art. 7. Que les Etats généraux rétabliront la 
confiance publique sur les lettres remises à la 
poste, en prenant les plus sages mesures pour que 
ces dépôts ne soient jamais impunément violés, 
ni pour raison d'Etai ni sous quelque prétexte 
que ce puisse être; que même, en matière Cri- 
minelle, ils ne puissent jamais être mis en preuve 
contre l'accusé, parce que la tranquillité publique 
exige que ces dépôts de nos pensées, de nos sen- 
timents et de nos fortunes soient déclarés sacrés 
et inviolables. 

Art. 8. Que le tirage de la milice au sort soit 
aboli, et que, quelque moyen que l'on adopte pour 
la formation des troupes, aucun ciloyen n’y soit 
forcément ni exclusivement assujetti ; que la paye 
-du soldat soit plus forte, et la peine des coups de 
plat de sabre abolie. 

Art. 9. Que les corvées et tout ce qui porte le 
caractère ‘barbare de la servitude soieut ancan- 
ties. 

Art. 10. Que les non catholiques soient admis 
dans toutes les places et bureaux d’administra- 
tion. concernant la comptabilité. 


CHAPITRE IV. 
De la justice civile et criminelle. 


Art. fer. Que la justice civile et crimineile soit 
réformée, et qu’il soit fait de nouveaux codes, 
clairs et précis, uniformes dans le royaume. 

Art. 2. Que les ressorts des cours soient res- 
treints et rapprochés des justiciables ; et que les 
officiers de judicature soient oblisés à la résidence. 

Art. 3. Qu'en matière criminelle, linstruction 
de la procédure soit publique, et qu'il soit per- 
mis à l'accusé d’avoir des conseils et des défen- 
seurs. 

Art. 4. Qu'il soit pourvu à la salubrité des 
prisons, au soulagement des prisonniers, en con- 
ciliant la sûreté publique avec les droits de l’hu- 
manité. 

Art. 5. Qu'il soit sursis, pendant un certain 
délai, à l’exécution des arrêts 1le mort. 

Art. 6. Que la vénalité des charges de magistra- 
ture soit abolie. 

Art. 7. Que les épices des officiers de justice 
soicut supprimées, ct que les juges soient pen- 
sionnés. 

Art. 8. Que les sénéchaussées soient jointes aux 
présidiaux ; qu'aucun juge ne puisse juger seul, 
ni statuer sur aucune requête portant utilité, 
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qu’au nombre de cinq ou de sept juges, et qu'il 
n’y ait à l’avenir que deux degrés de juridiction, 
tant au civil qu’au criminel. 

Art. 9. Gue les droits de procureurs, huissiers, 
greffiers, secrétaires, et autres officiers de justice, 
soient réelés par un tarif fixe el modéré. 

Art. 10, Que les arrêts, sentences, ou jugements 
des cours de justice, soient motivés. 

Art. 11. Que tous les tribunaux d'exception 
soient supprimés, et notamment celui de la mai- 
irise des eaux et forêts. 

Art. 12. Que les commissaires départis soient 
supprimés; que les matières contentieuses, qui 
leur étaient altribufes, soient renvoyées aux 
juges ordinaires. et celles d'administration, éco- 
nomie, police, complabilité des communautés, 
aux Etats de province. 

Art. 13. Que les offices de notaire, trop multi- 
pliés, soient réduits; qu’ils ne soient confiés à 
l'avenir qu'aux sujets qui auront subi un exa- 
men rigoureux qui constate leur capacité; et 
qu'il soit dressé un tarif qui fixe leur honoraire. 

Art. 14. Que l’édit des hypothèques soit retiré, 
et la prescription de l’action hypothécaire réduite 
à cinq ans. - 

Art. 15. Que l’édit des criées soit réformé; qu'il 
y soit apporté des modifications qui ménagent les 
intérêts du créancier et du débiteur, les mettant 
à l’abri des frais immenses des saisies, de la com- 
plication des formes et de la rigueur des nullités 
qu'elles entraînent. 


CHAPITRE V. 
Des droits seigneuriaux. 


Art. fer. La suppression des justices des sei- 
gneurs et des droits seigneuriaux, principalement 
des banalités de moulins, fours, pressoirs, péages, 
droit de coupe et autres, en indemnisant les pro- 
priétaires dont le Litre sera fondé. 

Art. 2. Si la suppression des droits seigneuriaux 
éprouvait des difficultés, ou exigeuit d’être ren- 
voyée à des temps plus favorables, qu’il soit or- 
donné que les reconnaissances desdits seisneurs 
ne pourraient être renouvelées aux frais de 
l'emphytéote qu'à l’époque de vingt-neuf ans. 

Art. 3. Que tout sujet du Roi pourra jouir, dans 
toutes les terres du royaume, du droit naturel de 
chasse et de pêche. 

Art. 4. Que les domaines de la couronne soient 
aliénés en faveur des communautés seulement, 
ét au prix qui sera jugé convenable. d 

Art. 5. Que les domaines engagés soient remis 
aux enchères, et que la préférence en soit donnée 
aux communautés. 


CHAPITRE VI. 


Du clergé. 


Art. 1er. Que l’honoraire des curés à la congrue 
soit augmenté, ainsi que celui des vicaires. 

Ait. 2, Que le casuel soit supprimé. 

Art. 3. Que Ja dine ne soit prise que sur les 
grosses récolles, qui sont Je blé, le seigle et le 
vin, et que la cote en soit invariablement fixée. 

Art. 4. Que si les Etats généraux le trouvent 
plus convenable, le clergé soit pensionné. 

Art. 5. Que, dans le cas qu’il ne le serait pas, 
ou la diversité des avis sur cette matière, les 
constructions, réparations etentretien des églises, 
clochers, cimetières et presbytères des paroisses 
et de leurs annexes seront à la charge des gros 
décimateurs. F : 

Art. 6. Que les abbayes, prieurés simples, et 
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autres bénéfices en commende, demeureront } 
éteints à la mort des titulaires, et que leurs reve- 
ous soient appliqués aux besoins de PEtat. 

Art. 7. Que les lois, qui exigent la résidence 
des archevêques, évêques et autres titulaires des 
bénéfices, soient remises en vigueur. ; 

Art. 8. Que les bénéficiers ne puissent posséder 
qu'un seul bénélice, conformément aux canons. 

Art. 9. Que les habitants de chaque province 
soient toujours nommés, de préférence, aux em- 
plois, places et bénéfices, dont les contribuab!es 
de la province forment le fonds. k 

Art. 10. Que les gros décimateurs solent as- 
treints de laisser un cinquième de leur dime au 
soulagement des pauvres, dans chaque paroisse 
dont ils sont les fruits prenants. 

Art. 11. Qu'il soit avisé au moyen d'empêcher 
que l'argent ne sorte pas du royaume pour lex- 
pédition des bulles, dispenses et autres actes de 
cetle nature. 


CHAPITRE VIL. 
De la province. 


Art. 4er. Quela constitution actuelle des Etats de 
la province soit changée, et mise en la forme de 
la constitution du Dauphiné, avec les modifica- 
tions que les localités exigeront. 

Art. 2. Qu'il résulte toujours du régime des 
Etats de la province, que la présidence soit amo- 
vible, ainsi que les autres places; que les officier 
des Etats seront élus au scrutin, ct que la prési- 
dence ct le service des autres ofliciers ne durera 
que trois ans. 

Art. 3. Qu’aucun membre n’y pourra prendre 
séance en vertu d'aucun fief, ni d'aucun privi- 
lége, mais qu’il sera librement élu par son ordre 
ou par le concours des ordres réunis. 

Art. 4. Que les membres du ticrs-état v seront 
au moins en nombreégal aux deux autres ordres 
réunis, et qu'on y votera par tête ct non par 
ordre. 

Art. 5. Que les honoraires ou appointements 
des gouverneurs, commandants, lieutenants de 
roi, major du château de Foix et commissaires 
du visa, soient supprimés comme absolument 
onéreux à la province. 

Art. 6. La suppression des haras, et celle de 
tous les droits connus sous les noms de leudes, 
oclrois, domaniale, marque de cuirs, de fers, et 
autres. 

Art. 7. Que les particuliers soient, à l'avenir, 
indemnisés au plus haut prix, et sans délai, du 
terrain qui leur sera pris pour la constraclion 
des chemins, et de tous les sacrifices de leur pro- 
priété à l'utilité publique. 

Art. 8. Qu'il soit pourvu, par les moyens les 
plus efficaces, au rétablissement des bois dans la 
province de Koix, et que les défrichements sur 
les montagnes y soient défendus, en y traçant 
une ligne de démarcation, selon qu'il sera jugé 
convenable dans chaque communauté ; et décla- 
rer les bois et montagnes du laut pays de Foix 
exempts de l'ordonnance de 1669. 

Art. 9. Que la dépaissance des bestiaux sur 
les montagnes des domaines engagés soit libre 
à tous les sujets du Roi, sous une redevance mo- 
aeree. 

Art: 10. Que la sortie hors du royaume de toute 
espèce de bestiaux de la province soit permise 
comme une des principales ressources qui fait 
rentrer le numéraire dans son sein. 

Art. 11. La révocation des arrûts du conseil, 
rendus provisoirement en faveur de madame la 
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baronne de Mongranier, et de M. le comte de 
Sabran, pour assurer aux seuls habitants de la 
vallée de Vicdessos l'échange de leurs usines 
avec le charbon du Gouserans, comme ils l'ont 
pratiqué depuis 1347. Les députés de la province 
fourniront les pièces qui autorisent cette révo- 
cation. : 

Art, 12. Que l'Etat veuille favoriser la décou- 
verte des charbons de terre, dont on connaît des 
indices à Baulou, près de Foix, à Montbrun et 
autres lieux. 

Art. 13. Que le collége de Pamiers soit agrégé 
à l’université de Toulouse, de manière que Île 
temps d'étude puisse être utile pour le grade. 

Art. 14. La révocation de l'arrêté du conseil, 
qui à établi à Foix les moines de Sainte-Gene- 
viève, et que d'ores et déjà les places de ce cha- 
pitre qu'ils occupent soient remplies par les plus 
anciens prêtres de la seule re de Foix, le- 
dit arrêt sous la date de 1665. 

Art. 15. Que le trésorier sera pris à l'avenir 
parnii les seuls habitants de la province; que cette 
piace sera mise au rabais, en exigeant une cau- 
tion solide en biens-fonds et en argent, et que 
son compte de recette et de dépense sera rendu 
pos par la voie de l'impression, une fois 
année. 

Art. 16. Que la province soit maintenue dans 
le privilége d’être régie par le droit écrit, dans 
celui de franc-alleu, si on ne lui fait pas une con- 
dition meilleure, et dans celui d’user de toute 
espèce de sels. 

Art. 17. Qu'il soit construit un pont à Pinsa- 
gucl-sur-Garonne, qui établisse une communica- 
tion sûre avec le pays de Foix. 


CHAPITRE VIII. 
Commerce et agriculture. 


Art. 1", Que le commerce soit libre dans l’in- 
térieur du royaume; que les douanes soient re- 
culées aux frontières; leurs bureaux établis à 
l'extrémité des limites, et qu'il n’existe plus en 
France de provinces réputées étrangères. 

Art. 2. La suppression de tous les priviléges 
exclusifs, et surtout celui du roulage; que lin- 
dustrie soit libre dans tous les genres pour tous 
les sujets du Roi. 

Art. 3. La publicité des remèdes reconnus utiles, 
en récompensant les inventeurs. 

. Art. 4. L'autorisation des intérêts du prêt à 
jour, en les restreignant à un taux fixe et 
légitime. 

Art. 5. La suppression des fermiers généraux, 
des receveurs généraux, des paycurs de rentes, 
et de toute espèce de traitants. 

Art. 6. La suppression des maîtrises des arts et 
métiers; el que la distribution du tabac moulint 
sera proscrite. 

Art. 7. Que les droits du contrôle, centième 
denier ct insinuation soient réduits à un seul, 
et que le tarif en soit clair. précis et modéré, et 
proportionné à la valeur du bien ou de la somme, 
sans acception de personnes. 

Art. 8. Que l’agriculture soit encouragée par 
les moyens les plus propres à la mettre en vi- 
gucur. 

Art. 9. L'égalité des poids et mesures dans tout 
le royaume. 

Art. 10. Que les faux saunicrs, détenus dans 
les prisons, soient élargis; et que ceux qui sont 
aux galtres soient délivrés. 
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CHAPITRE IX. 
Municipalités. 


Art. 1er, Que les officiers municipaux des villes, 
bourgs et communautés, assistés de quatre conscil- 
lers politiques et de leur assesseur, puissent 
juger souverainement de toutes les affaires som- 
maires qui n’excéderont pas la somme de 50livres. 

Art. 2. Que goutes les villes, bourgs et villages 
rentrent dans le droit de nommer leurs officiers 
D ts politiques et secrétaires. 

Art. 3. Que leur nomination ne soit faite que 
par l’assemblée des habitants compris au rôle des 
impositions, et que la durée de leurs services 
soit fixée. 

Art. 4. Que le tiers-état puisse être admis in- 
distinctement, et en nombre égal au moins, dans 
toutes les maisons d'éducation gratuite où la 
noblesse était exclusivement admise, telle que 
l'Ecole militaire et autres. 

Art. 5. Que les survivances et les dispenses 
d'âge soient supprimées. 

Art. 6. Fait et arrêté, après avoir été lu et ap- 
prouvé dans l’assemblée générale du tiers-état du 
pays de Foix, faisant partie de la sénéchaussée 
de Pamiers, le 7 avril 1789. 

Signé à l'original : Faure, commissaire, Ver- 
guiès-Bouchère, idem; Marion, idem; Bribes, 


idem; Berct, idem; Boyer, idem; Lourdes-iles- | 


places, idem; Gaitier, idem; Rosselloty, idem; 
Acoquat, idem; Pradères, idem; Darexy, idem; 
Gauzence, idem; Gomma cadet, idem; Trinqué, 
idem ; Anglade, idem: Dudthil, idem; Laziroule, 
idem; Sol, idem; Pilhes, comme rédacteur du 
cahier; Macquié-Uussol, lieutenant général, pré- 
sident. 
Collationné : MoNsIRBENT, eretfier. 


PLAN A LA SUITE DU CAHIER DES DOLÉANCES 
De la communauté d'Uzent en Foix (1). 

Art, {er, L'impôt territorial pris en nature : les 
communautés chargées de faire faire toutes les 
opérations y relatives, et de l'affermer. 

Art. 2. Prendre sur tous les capitalistes le 
dixième des rentes ou intérêts, à la cliarge par 
eux de faire leurs déclarations, à pciue de perte 
de leur capital au protit de l'Etat : les commu- 
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nautés chargées de l'aire des recherches à ce sujet , 


et de faire percevoir le produit de Pimpôt. 

Art. 3. La dime perçue sous une cote fixe; el 
les communautés chargées également de l'at- 
fermer. 

Art. 4. Tous les biens possédés par les ecclé- 
siastiques et religieux seraient aussi affermés par 
les communautés. 

Art. 5. On laisserait subsister toutes les postes, 
le papier timbré; le parchemin supprimé, et 
les droits de contrôle, d'après un tarif qui serait 
fait à raison de ces derniers droits, dont les com- 
munautés seraient chargées d'en faire lever le 
produit. 

Art. 6. On établirait un impôt sur le Llabac qui 
se récolterait dans le royaume : la levée du pro- 
duit à la charge des communautés. 

Art. 7. On prendrait un droit sur toutes sortes 
de marchandises qui entreraient dans les ports 
du royaume, venant de l’étrauger. Les villes se- 
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raient aussi chargées d'en faire percevoir le 
produit. 

Art. 8. Toutes les impositions actuelles seraient 
généralement supprimées. 

Art. 9. Pour parvenir à faire rentrer tous ces 
fonds dans Les coffres de l'Etat, on formerait un 
arrondissement à chaque présidial, et dans les 
villes où seraient situés ces tribunaux, on éta- 
blirait un trésorier pour recevoir le montant 
de toutes les fermes et produits de chaque com- 
munauté, chez qui les fermiers iraient verser 
leurs fonds. Ce trésorier serait tenu de payer, 
chaque trois mois tous les pensionnaires, soit 
ecclésiastiques, religieux, et autres; et pour dis- 
penser ces différents pensionnaires de faire des 
voyages,.il serait enjoint aux fermiers des com- 
munautés de les payer sur les lieux et de rap- 
porter leurs quittances au trésorier. 

Art. 10. Celui-ci serait tenu de rendre son 
compte chaque six mois dans l'auditoire où se 
tiendront les audiences, en présence de six juges 
à ce députés par leur compagnie, qui clôture- 
raient ledit compte; après quoi le trésorier le 
remettrait, dans vingt-quatre heures, avec les 
fonds qu'il aurait en moins, au lieutenant de pré- 
vôt de maréchaussée, qui l’enverrait, de brigade 
en brigade, jusqu'au bureau de M. le contrôleur 
général. 

Art. 11. Le trésorier, qui serait nommé par les 
Etats provinciaux, serait changé tous les trois 
aus, où continué s’il était agréable. Les fermes 
dans les communautés se feraient dans le cou- 
rant du mois d'avril, et renouvelées chaque trois 
ans à la mème époque. 

Art. 12. Les fermiers seraient tenus de payer en 
deux termes; le premier, dans le courant du 
mois d'octobre, et le second, dans tout le mois 
d'avril. 

Art. 13. Le trésorier rendrait son premier 
compte dans le mois de novembre, et le dernier 
dans le mois de mai. 

Art. 14. Par cet ordre, il n’y aurait d'autre dé-. 
pense à faire que les gages à donner au tréso- 
rier et à ses commis. On ne craindrait pas ls: 
banqueroutes, et on serait assuré que tous les 
revenus de l'Etat entreraient, sans retard, daus 
ses coffres. 

Art. 1». L'expérience nous démontre dans cette 
province que la dime, dans chaque communauté, 
dépasse de deux tiers les impositions royales. ct 
que les plus beaux domaines sont possédés par 
les gens d’Eglise. 

Art. 16. La refonte des monnaies, et celle des 
objets de luxe,qui sont immenses, seraient peul- 
cire en élat d’éteindre le déficit. 

C'est Le plan, d’après le cahier des doléancex, 
plaintes, et remontrances de la communauté d'T- 
zent-en-Foix. 


DOLÉANCES 


Des habitants de la vallée de Vicdessos en comte 
de Foix, faisant partie de lu sénéchaussée dr 
Pamiers, composée de six paroisses où six ha. 
meaux ou annexes (L). 


Les rédacteurs des premières doléances de la- 
dite vallée, ayant négligé d'y insérer les articles 
qui sont les plus propres à corriger les abus lo- 
caux qui sy sont introduits par l'ignorance de 
ceux qui administrent les biens de la commu- 
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nauté, demandent au Roi qu’il lui plaise aulori- 
ser le règlement suivant : 

Art. 1%. Qu'il sera procédé incessamment à 
une assemblée générale, à la diligence des con- 
suls actuels, ou d’un ancien échevin, à l'élection 
de vingt-quatre conseillers politiques , lesquels 
seront pris de tous les villages et hameaux de 
toute l’étendue de ladite vallée, et choisis sur 
tous les habitants des plus notables, des plus 
contribuables, ct personnes éclairées; lesquels, 
après serment prété avec quatre des plus hauts 
taillables de chaque paroisse, éliront par scrutin 
quatre consuls choisis sur les plus notables et 
éclairés, et distribués dans les différentes parois- 
ses où la nécessité paraîtra indispensable, à rai- 
son de la population, et de la police susceptible 
d'y être exercée rigoureusement, sans préférence 
des lieux pour les premières places, mais seule- 
ment de la qualité de la personne digne de les 
remplir. Lesquels dits consuls resteront en exer- 
cice pendant un an, et rendront compte de leur 
administration, huit jours après. 

Art. 2. Qu'il sera réformé, tous les ans, six con- 
seillers politiques, et qu’on procédera, par scru- 

“tin, à leur remplacement, en se conformant aux 
formalités de l’article 1er. 

Art. 3. Nulne pourra exercer aucune charge, 
s’il est reliquataire au compte rendant. 

Art. 4. Nul ne pourra remplir deux charges à 
la fois. 

Art. 5. Qu'il ne pourra être procédé à l’état de 
cotise et à la distribution des impôts sans le con- 
cours de l'entier corps de villeet des quatre plus 
cn taillables de chaque paroisse dûment ap- 

elés. 
ë Art. 6. Que tous ceux qui ont administré les 
biens de la communauté seront tenus d’en rendre 
compte, huitaine après l'élection, ainsi que des 

amendes pécuniaires, et d’en tenir registre à l’a- 
venir ; et que Je fonds qui rentrera sera appliqué 
immédiatement à la faction des chemins de tra- 
verse et à l’entretien des chemins. 

Art. 7. Que les consuls qui recevront les pa- 
uets adressés à la communauté seront tenus 
’assembler le conseil politique dans les vingt- 

quatre heures pour y être statué ce qu'il cppar- 
tiendra. 

Tel est le vœu général et unanime de tous Les 
habitants de ladite vallée de Vicdessos, qui l’ont 
demandé par plusieurs syndicats à la diligence 
du sieur Galy, pour en porter les cris et les vœux 
du public au pied du trône. 

MM. les députés aux Etats généraux sont 
priés de le prendre en considération , et d’en 
communiquer les dispositions au sieur Galy, leur 
syndic, résidant à Auzat. 

Fait double à Pamiers, le 10 avril 1789. Signe 
Galv, syndic du tiers et député à l'assemblée 
générale de la sénéchaussée de Pamiers. 

Nous, soussignés, habitants de ia vallée de Vic- 
dessos, consentons et approuvons que le sieur 
Galy, notre syndic, fasse valoir, partout où be- 
soin sera, le supplément des doléances ci-joint, 
et dont il a remis copie à M. Vadier, député de lu 
sénéchaussée de Pamiers aux Etats généraux. Et 

‘qu'en conséquence, il fasse toutes les diligences 
convenables pour en faire ordonner l'exécution, 
et d'en ajouter même d’autres qui lui paraîtront 
convenables pour le bien de cette communauté, 
afin de faire réprimer les abus qui se sont glissés 
jusqu'à présent. 

NON dans la vallée de Vicdessos, le 13 avril 

189. 

Signé Joseph Leris ainé; Chambrier, notaire; 
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Arabeires; Antoine Vergne; Pierre Bourdonnel ; 
| 
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Chambrier, chirurgien; Labios; Delpie; Joseph 
Galy; Jean Rivière ; Jean-François Bertrand ; Deu- 
jean; Jean Girpet; Maury Faure; Vexanne; Be- 
noit Rivière; François Rivière; Augé Daudinos: 
Mathurin Dandine; Jean Deujean ; Jean Bertrand ; 
Rouzanne; François Augé; Jobin aîné; Divan 
Rousse; Rousse, avocat; Jobin cadet; Guazes 
Bertrand ; Jean-Pierre Seriz ; Benoît Pujol ; Pierre 
Cambon ; d'Hers; Buyard; Vergne Laffite ; Bergé- 


Deujean Jean; Etienne Baron; Pierre Claus- 
tre; Malapère; Vergnes, négociant ; Barbe Mar- 
chand ; Gaspard Bertrand; Marie Faurc; Banat 
Delie ; Jean Delcuron ; Vincent Delpy ; Delcurron- 
Leguelas ; Jean Denjerma; Ruffé-Delpy ; Leguelas- 
Jouzy; Troirieux-Grégoire; Dandine Deujean; 
Jean Maury; Jean-Baptiste Bertrand; Deujean 
Ruffié; Charles Compte; François Delcurron; 
Georges Galy ; Jean-Pierre Galy ; Bernard Sabardu, 
maréchal ; Germain d’'Hers; François d'Hers ; Pas- 
touret d'Hers ; André Labus ; Saussel d’Hers ; Bap- 
tiste Raufiié; Georges Escolières ; Jean Barbé; 
Charles Dandine ; Vis Deujean; Antoine Peut, Mi- 
chel Augé; Ciran Aubenat; Castillon Sauzel ; 
Marie Deujcan ; Delpetet. 

Le présent extrait a été tiré mot à mot de son 
original, par moi, soussigné, à Vicdessos, le 
2? mai 1789. Signe Buyard, greffier. ; 


CAHIER 


Des dolcunces, plaintes et remontrances du chapi- 
tre collégial de Saint-Ibars, comté de Foix, dio- 
cèse de Rieux (1). 


Quelque modique que soit le revenu du chapi- 
tre de Saint-[bars, ce serait faire tort à scs mem- 
bres de leur imputer la plus petite omission 
dans leurs devoirs. La communauté et tout le 
voisinage sont garants de cette vérité. Il est peu 
d’églises où la fourniture des ornements et le lu- 
minaire soient mieux entretenus , et où les offi- 
ces soient faits avec plus de solennité. 

Dix chanoines composent ce corps qui a à sa 
tête un doyen. Le revenu, qui ne se porte pas à 
2,000 livres, est divisé en douze portions, sur 
lesquelles le doyen en a deux. 

Le zèle de ses membres pour le service divin, 
joint aux sollicitations de la communauté qui à 
toujours reconnu leur utilité, les a engagés à ne 
pas demander leur destruction. Piusieurs occa- 
sions favorables se sont présentées pour amélio- 
rer leur sort, mais la position de Ja ville y a tou- 
jours mis obstacle. 

Placés dans le comté de Foix, NM. les évêques 
de Rieux n’ont pas cru digne de leur protec- 
tion un corps dans une province où ils n’eurent 
aucune administration temporelle. 

Mais le temps, vengeur de toutes choses, en- 
traine des révolutions favorables. 

Le monastère de Lézat est détruit; ses mem- 
bres sont divisés. Ses revenus ne sont pas encore 
appliqués. Il est situé daus Le pays de Foix; les 
comtes de Foix oud’autres grands seigneurs de la 
province l'ont doté en partie ; Saint-Ibars et Lézat 
n'étaient autrefois qu'unemême communauté. 

Les comtes de Foix furent appelés en partage 
par l’abbé de Lézat; ils bètirent la ville de Saint- 
Ibars pour la défense du pays : voilà son origine. 

Dans le partage des revenus de l’abbaye, les 

\ religieux avaient conservé le quart du dimaire 
a 


| (1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
| Archives de l'Empire. 
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de Saint-Ibars pour la partie des menus grains 
qui est affermée 909 livres. Ils avaient encore le 
imaire de Saint-Sernin en entier, quartier sé- 
ra situé dans la juridiction, neuf septiers de 
lé de rente établie sur un moulin sis dans Saint- 


Ibars. Ils possèdent la métairie d’Esplas, dont la 


plus grande partie est située dans la même juri- 
diction, et la plus petite partie dans le Fossat ; 
enfin, ils jouissent du tiers des censives et droits 
de lods et ventes. Le revenu de tous ces objets 
peut se porter à 3,000 livres. 

À combien de titres le chapitre de Saint-Ibars 
ne doit-il pas y prétendre ? Il est pauvre; les re- 
venus sont situés dans la juridiction où il fait 
ses fonctions ; il est placé dans le comté de Foix. 

En faut-il davantage, Messieurs, pour joindre 
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vos réclamations aux nôtres? Unissons-nous ; 
faisons parvenir nos doléances au pied du trône; 
demandons que les revenus soient orne pour 
des établissements utiles au pays de Foix ; et que 
les objets désignés ci-dessus soient unis au cha- 
pitre de Saint-lbars. Voici le moment favorable 
pour réclamer nos droits. Une province étrangère 
profiterait autrement des dons de son souverain. 

Signé Dereste, doyen; Dubocah, chanoine: 
Irié, chanoine ; Puygayon, chanoine ; Gely, cha- 
noine; Bac, chanoine ; Ducros, chanoine; Dau- 
dugnac, chanoine. , 

On ajoute à celui du clergé que les canonicats 
seraient conférés aux curés de la province, après 
dix ans de service, pour leur servir de retraite. 


PARIS HORS LES MURS. 
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Yüres. 
CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances du tiers- 
état de la paroisse d'Ablon, élection de Paris (1). 


Art. {*r. Les habitants chargent leurs députés 
de représenter que toutes les productions de 
leurs terres sont dévorées par le gibier. 

Art. 2. Demande importante pour tout le bien 
public et pour toute la nation en général : D’où 
vient le pain si cher? En voici la raison : c’est 
le blé qui est hors de prix par toute sorie de mo- 
vopole et manœuvres, et dont le pauvre misé- 
rable ne peut y atteindre. En conséquence, nous 
demandons qu’il soit ordonné à la première as- 
semblée des Etats généraux une loi à cet égard, 
afin qu'elle puisse être mémorable à toute la 
nation, et pour le soulagement pressant du pau- 
vre misérable qui ne mange que moitié de sa 
suffisance, pour le faire subsister, et hors d'état, 
par ce moycn, de satisfaire aux besoins les plus 
pressants. 

Art. 3. Il est bon de dire que nous sommes sur 
la capitainerie royale et plaisirs de Sa Majesté, 
auquel nous tenons au parc de Villeneuve-le-Roi, 
où se font les élèves de faisans, de perdrix grises, 
perdrix rougcs. En conséquence, nous disposons 
nos terres à semer avec toutes les dispositions 
nécessaires. La mesure du lieu est de 18 pieds 
pour perche et 100 perches l’arpent, qui cest 
a plus petite mesure du royaume. Il ne faudrait, 
à la grande mesure, que 8 à 9 hoisseaux de Paris. 
Nous sommes obligés de mettre jusqu'à 12 bois- 
seaux pour arpent : en voici l'explication et la 
cause : 

1° C'est qu’aussitôt que la semence est répandue 
les pigeons, perdrix et faisans en enlèvent, pour 
le moins, un grand quart, par la quantité de cette 
espèce d'animaux. 


2° La quantité de lapins, livres et uns 
qui stjournent dessus continuellement le con- 


somment en entier; 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit 
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30 Qu'il faut épiner, ou faute de le faire, l’on 
nous assigne au Louvre, auquel nous sommes 
obligés de payer l'amende, sans pouvoir s’expli- 
quer, et si l’on voulait faire voir clair et prouver 
les raisons, on double l'amende, jusqu'au point 

que l’on ruine ces personnes par CES MOYENS; 

40 L'on ne peut échardonner ni ôter les mau- 
yaises herbes qui nuisent aux grains, chose bien 
dure pour les cultivateurs, et que, par ce moyen, 
il se trouve que la subsistance des hommes est 
consommée par préférence à ces animaux;  . 

5° Que l’on ne peut aller cultiver des pois, ni 
les cueillir qu'après avoir reçu des ordres de l'in- 
specteur des chasses, que l’on n’accorde souvent 
qu'avec beaucoup de difficultés ; | 

6° Que l’on ne peut encore faucher ses foins 
qu'après souvent qu'ils sont consommés. IL faut, 
autant qu'il y a de nids de perdrix ou de faisans, 
lisser une forte touffe de luzerne, de la grandeur 
d'environ 9 pieds carrés. De sus les gardes ne 
se font point de scrupules d'aller avec leurs chiens 
et montés sur leurs chevaux au travers des grains 
et vignes, et même lorsque les grains sont bons à 
récolter, sous prétexte de dire qu’ils vont de la 
. part de leur capitaine ou de l’inspecteur pour y 
prendre connaissance de la production de leur 
gibier. Et, ce moyen, ils nous mettent dans 
l'impossibilité de pouvoir satisfaire aux imposi- 
tions royales et de payer les propriétaires, domes- 
tiques, etc. C’est ce qui nous oblige à demander 
que les capitaineries soient supprimées entière- 
nent pour toute la nation. | 

Art. 4. La suppression des 11 arpents de remi- 
ses, qui font l’objet du refuge de la quantité de 
gibier qui fait la ruine des terres voisines, et le 
terrain occupé par lesdites remises, qui ne fait 

ue le produit des gardes châsses, au détriment 
du cultivateur; et qu'il soit permis audit culti- 
vateur d’arracher, en tout temps, les mauvaises 
‘herbes qui nuisent à ses grains, et de récolter 
ses foins dès qu'ils sont parvenus à leur matu- 
rité. 

Art. 5. Pour conserver l'apparence de récolte 
qui se présente, dont on a si grand besoin, la 
destruction, dès à présent, de tout le gibier, qui 
commence à dévorer cette récolte; et que les 
propriétaires, en tous temps, soient autorisés à 
détruire, en son enclos, le gibier qui vient en 
manger les fruits. : 

Art. 6. La suppression de tous les impôts dis- 
tincts ou d'ordre, et conversion en un seul, qui 
sera supporté par tous les propriétaires indistinc- 
tement, sans aucun égard au privilége du clergé 
et de la noblesse. 

Art. 7. IL sera fait une nouvelle assiette des 
impôts pour la paroisse, attendu qu’elle est sur- 
chargée. 

Art. 8. L’exécution de l’ordonnance concernant 
les colombiers, à l’égard de ceux qui n’ont pas le 
droit d’en avoir ; et que les columbiers autorisés 
soient fermés pendant les semences et les ré- 
coltes. 

Art. 9. La suppression des aides : les commis 
de cette partie ont tellement vexé les habitants de 
cette paroisse, qu'ils les ont forcés d'abandonner 
une partie de leurs vignes; et que toutes ces per- 
sonnes-là, par les abus qui s’v exercent par une 
nombreuse quantité des susdits commis qui portent 
un état hors de leur rang, au préjudice du pauvre 
cultivateur, et l'Etat n’en profite aucunement. 

Art. 10. La suppression des gabelles, impôt 
ruineux et contraire au droit naturel. 

Art. 11. L'augmentation de la dotation des curé 

et vicaires sera prise sur les abbayes, prieurés et 
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autres bénéfices simples ; après laquelle augmen- 
tation, le droit casuel des curés et vicaires sera 
supprimé. Quant aux reconstructions et répara- 
tions des églises, elles seront prises sur une caisse 
qui sera établie à cet effet; en sorte que les 
habitants ne soient tenus que de l'entretien des 
églises, ainsi que les locataires y sont obligés. 

Art. 12. Que, pour le maintien du bon ordre, les 
seigneurs soient tenus d’avoir un juge domicilié 
dans l'étendue de leur justice, ou qu'il soit établi 
en chaque paroisse de campagne un juge de paix, 
lequel sera choisi par la commune, et sera amo- 
vible tous les trois ans, avec faculté de les con- 
tinuer, dont les pouvoirs serontfixés par les États 
généraux, et dont les fonctions seront purement 
gratuites. 

Art. 13. L'on devrait encore s'occuper aux Etats 
généraux pour les banqueroutes frauduleuses, et 
autres autorisées sans aucun examen mûr et sage. 
11 faut une loi pour cette sorte de facilité qui fait 
la ruine des gens de bonne foi. 

Art. 14. La suppression des corvées, dont on 
fait payer par un rôle particulier, pendant que 
l'Etat emploie des sommes immenses pour cette 
partie. Et cependant les chemins n’en sont pas 
mieux tenus dans certains endroits où il n’v a 
que les habitants qui y sont sujets pour leurs be- 
soins. 

Art. 15. Les habitants demandent aussi que 
l'entretien des berges, le long de la rivière, soit 
fait avec plus d’exactitude qu’il n’a été jusqu’à ce 
pur. Lesdites berges se trouvent dégradées par 

a navigation et les grandes eaux : ce qui cause 
un tort notable auxdits habitants. 

Art. 16. Suppression de la milice, comme aussi 
préjudiciable à l’agriculture et à la population, 
qu'à la tranquillité des familles. 

Art. 17. Solliciter un règlement qui fixe les 
droits des meuniers et leurs obligations. 

Art. 18. Suppression de tout impôt sur l’indus- 
rie. 

Art. 19. Nous avons, dans cette paroisse, des 
habitants sous le titre de bourgeois de Paris, qui 
font le plus gros commerce, qui ne payent au- 
cuns droits ni industrie, et même pour leurs 
maisons et jardins. 

Signé Grangé; Mathias; Joigny; Jairelle ; Louis- 
Vincent Boutroux;, Bancelin; CGlasis; Leblanc, 
vitrier, et Bria. 


CAHIER 
Des doléances de la paroisse d’Achères (1). 


Les habitants du village d’Achères, convoqués 
par les ordres de Sa Majesté pour choisir des dépu- 
tés à l’assemblée générale de la prévôté de Paris, 
et concourir, par eux, à l'élection de ceux qui 
seront nommés aux Etats généraux, portent hum- 
blement aux pieds du trône leur reconnaissance 
et leur amour. 

Ce n’est pas du fond de leurs chaumières, qui 
ne sont habitées que par le patriotisme le plus 
ignorant, qu'ils osent élever leurs voix pour dic- 
ter aux représentants de la nation une constitu- 
tion nouvelle. Nés Français, nés dans le sein 
d’une monarchie, habitués à la sagesse et à la 
douceur de ce gouvernement, ils n’en veulent 

oint d'autre. S'il y a des abus, ils seront ré- 
ormés, car le Roi, père de son peuple, ne s’en- 
toure de ses enfants que pour les rendre heureux. 


{1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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Plus sûrement guidés par le sentiment de leur 
amour pour le meilleur des monarques, que par 
des lumières acquises sur le meilleur des gouver- 
nements, ils se livrent, avec abandon, aux bontés 
pateruelles du père commun de la patrie. Exposés 
D la situation de leur village au ravage des 

êtes fauves qui détruisent leurs récoltes, ils n’a- 
vaient qu’un vœu à former, celui d'élever un mur 
entre leurs héritages et la forêt de Saint-Germain; 
et ce vœu, à peine manifesté, a êté exaucé; et 
Sa Majesté a bien voulu promettre de concourir 
aux frais de cette construction qui va doubier 
leur existence, en leur assurant le prix de leurs 
travaux et de leurs peines. Instruits par des ci- 
toyens amis du bien et de la vérité, que les no- 
bles de presque tout le royaume, animés par des 
sentiments dignes des vertus de leurs ancêtres, 
et qui, à jamais, honoreront leurs descendants, 
avalent renoncé, par amour pour la justice, à 
tous a pécuniaires, ils bénissent ces 
jours heureux qui leur assurent du soulagement 
dans leurs charges publiques, et font des vœux 
ardents pour qu'avec de tels sujets, le meilleur 
des rois soit aussi le plus heureux. 

Signe P.Rothais ; Etienne Dumont; Blet; Jacques 
Léonard ; Morizet, Jean-François Dumont; P. Mo- 
rizet; Pourlier ; Nicolas Damour; Pourne ; H. Le 
Maistre; Letrop ; C.-E. Dumont; L. Dumont, F. 
Decrie ; P. Senàbet ; F. Morizet ; L. Dumont l’aîné ; 
E. Guyaneux; J.-H. Perot; J.-C. Dumont le fils; 
Frédéric Perot; G. Dumont; A. Bertrand fils; 
Damonr; P.-C. Morizet; N.-P. Pourlier; J.-B. 
Barbier ; P.-F. Léonard; J. Morizet;, J. Bourdon; 
Michel Dumont, et Pierre Dumont. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances par les 
habitants de la paroisse des Alleux-le-Roi (1). 


L'an 1789, le mercredi 15 avril, avant midi, 
après l’assemblée convoquée au son de la cloche, 
en la manière accoutumée, nous, habitants de la 
paroisse des Alleux-le-Roi, dépendant du Châtelet 
de Paris, tous nés Français, compris au rôle des 
impositions de ladite paroisse, étant tous asserm- 
blés dans la chambre à ce destinée, pour obéir 
aux ordres de Sa Majesté, portés en ses lettres 
données à Versailles, le 24 janvier dernier, pour 
la convocation et tenue des Etats généraux du 
royaume, et satisfaire aux dispositions du règle- 
ment y annexé, ainsi qu'à l'ordonnance de M. le 
lieutenant civil au Châtelet de Paris, dont du tout 
nous avons une pleine et entière Connaissance 

ar les lectures et publications qui en ont été 
aites le lundi 13 du présent mois, tant aü prône 
de la messe paroissiale, qu’issue de ladite messe 
au devant de la principale porte de l’église des 
Alleux-le-Roi. Ladite assemblée convoquée en 
exécution desdits ordres, règlement et ordon- 
nance, à l'effet de rédiger le cahier des doléances, 
plaintes et remontrances de cette paroisse, ainsi 
que pour délibérer sur le choix des députés que 
nous sommes tenus de nommer entre nous, nous 
étant occupés de la rédaction dudit cahier, avons 
arrêté nos doléances, plaintes et remontrances 
ainsi qu’il suit : een ls, La 

Art. 1er, Les tailles, capitation, industrie, ving- 
tièmes et autres impositions de la paroisse des 
Alleux-le-Roi, sont portées à un taux considérable, 


om 
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eu égard à la valeur du terrain dont est composé 
son territoire : ce qui absorbe une grande partie 
du produit du cultivateur, et lui ôte la faculté de 
pouvoir cultiver avec soin les biens qu'il fait 
valoir, et y donner les engrais nécessaires. Ces 
biens sont classés dans le rôle des tailles de cette 
paroisse, confusément l’un dans l’autre, à 15 li- 
vres l’arpent. Dans la totalité du territoire, vers 
le village, il peut y en avoir un quart à ce prix: 
un quart, eu égard au sol, à raison de 12 livres; 
un autre quart de terrain plat et très-souvent 
inondé, qu’on ne peut évaluer, tout au plus, qu’à 
8 livres; et un autre quart autour des bois, et à 
cause du gibier, presque inestimable , puisque 
dans des années, il ne rapporte à peine que le 
prix de la culture et semence. Cependant, il 
sera porté à 5 livres l’arpent. En sorte que le ter- 
rain de la paroisse des Alleux-le-Roi ne devrait 
être classé confusément qu’à raison de 10 livres 
l’arpent, et les impositions réparties au prorata 
sur les habitants qui possèdent et cultivent lesdits 
biens, à raison des classes ci-dessus. 

Art. 2. Le gibier de toute espèce dans les plaines 
et bois est un fléau considérable pour le cultiva- 
teur, qui a le désagrément de fumer, cultiver et 
ensemencer son terrain sans production : ce qui 
lui ôte tout secours, non-seulement pour lui et 
sa famille, mais encore pour payer ses fermages, 
et acquitter les impositions dont il est chargé à 
raison des biens qu’il cultive. Le lapin, gibier dé- 
sastreux, doit être entièrement détruit. Les lois 
faites jusqu’à présent à cette occasion n’ont point 
eu d'exécution par les entraves que les officiers 
de capitainerie ont introduites dans les règlements 
qu'ils ont faits à cet égard. 

Art. 3. La capitainerie de Saint-Germain, dans 
laquellela paroissedes Alleux-le-Roi est comprise, 
devrait être réduite à ses premières limites pour 
les plaisirs de Sa Majesté seulement. Le surplus 
est actuellement occupé en partie par des parti- 
culiers, la plupart sans fief ni terrain, qui achè- 
tent des cantons de chasse sur les terres de dif- 
férents seigneurs, et qui en abusent par la 
grande quantité de gibier qu’ils ont: ce qui ruine 
absolument le cultivateur. Pour parvenir à la 
destruction du lapin, il faudrait que les habitants 
eussent la permission de les fureter et pannauter 
pendant le temps qui leur serait prescrit : cela 
éviterait beaucoup de plaintes et d'abus. 

Art. 4. Les corneilles sont encore des oiseaux 
désastreux qui font un tort considérable aux cul- 
tivateurs ; lesquelles, après les semences des 
blés , lorsqu'ils commencent à lever dans la 
dernière saison, les arrachent et les mettent sur 
terre. Les habitants des Alleux-le-Roi demandent 
qu'il leur soit permis de les détruire par les 
moyens qu'ils trouveront les plus convenables. 

Art. 5. Lesdits habitants demandent, en outre, 
qu'il leur soit permis d’éplucher leurs blés, 
lorsqu'ils en auront besoin, et de faucher les 
prairies artificielles, lorsqu'ils le jugeront néces- 
saire, afin d'en éviter le dépérissement. 

Art. 6. Les droits de contrôle, centième denier, 
francs-fiefs, et autres établis et tarifés par l'arrêt 
du conseil de 1722, sont si considérablement aug- 
mentés depuis leur établissement, qu’iln’y a plus 
de règle pour leur perception, qui devient arbi- 
traire par chaque employé, au point que les su- 
jets sont souvent tourmentés pour doublement ou 
forcement des droits qui n'ont jamais élé perçus 
dans leur principe : ce qui ôte leur tranquillité, 
etles empêche de finir leurs affaires qui, faute 
d'étré terminées, leur occasionnent des procès 
dispendieux, que l'Etat peut éviter par un nou- 
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veau tarif de ces droits, pour étre stable, à tou- 
jours sans novation. . ; à 

Art. 7. Que l’édit du Roi donné à Versailles, au 
mois de novembre 1787, concernant ceux qui ne 
font pas profession de la religion catholique, 
comme les protestants et autres sujets de Sa Ma- 
jesté, pour la plupart nés en France qui partici- 
pent à tous les subsides et aux besoins de l'Etat, 
soit exécuté. 

Art. 8. Et que les chemins pour aller au mar- 
ché de Maulle, qui est le plus prochain des ha- 
bitants des Alleux-le-Roi, pour vendre leurs 
grains et denrées, soient réparés ; et qu'à cet 
effet, l'impôt de la corvée reste à la paroisse. 

Art. 9. Les habitants des Alleux-le-Roi, pleins 
de confiance en l’ordre du tiers-état dans les 
assemblées qu'il tiendra, adhèrent d'avance à 
tout ce qui aura été résolu et arrêté à la plura- 
lité des voix pour la satisfaction de notre souve- 
rain monarque, le bien de l'Etat el le soulage- 
ment des peuples. Pas 

Fait et arrêté en notre assemblée, ledit jour 
15 avril 1789 ; et avonssigné. 5 

Signé Lucas, syndic; P. Ravanne; Lemaire ; 
Gatine; Doullay; P. Gatine ;R. Belhomme ; Rollet; 
i. Lecompte ; Lucère. 

Paraphé ne varictur par nous, prévost des 
Alleux-le-Roi soussigné. 

Signé Le Queu. 


CAHIER 


Des habitants de lu paroisse d’Ampouville, fait en 
leur assemblée du 14 avril 1789 (1). 


Art. {°r, La paroisse d'Ampouville, éloignée de 
4 lieues des villes de Fontainebleau et de Ne- 
mours, n'ayant aucune route pour faciliter les 
voilures de ses denrées, est habitée par de pau- 
vres laboureurs et vignerons que la surcharge 
des impôts réduit à la plus extrême misère, au 
point qu'il arrive souvent que des pères de fa- 
mille laborieux, après s'être occupés toute la 
journée dans la campagne, ne trouvent point, le 
soir, en rentrant chez eux, le pain nécessaire à 
leur subsistance et à celle de leur famille. Ils 
espèrent de la bonté du Roi et des Elats généraux 
un soulagement qui leur devient indispensable; 
étant persuadés que si la répartition et le recou- 
vrement des impositions étaient bien faits, le 
Roi aurait plus à recevoir, et le peuple pauvre 
moins à payer, 

Gabelles. 


Art. 2. Le sel est trop cher. Il y a environ dix 
ans qu’au lieu de 9 sous, on l’a porté à 13 sous 
et plus la livre. Cette augmentation énorme est 
ruineuse, et empêche d’en donner aux bestiaux, 
puisque la plupart des habitants ont peine à s’en 
procurer pour leur usage personnel. D'ailleurs, 
la forme usitée pour la distribution de cette den- 
rée de première nécessité est vexatoire. Sa Ma- 
jeslé a déclaré que la gabelle est jugée. Les habi- 
tants espèrent que cette parole Sacrée ne restera 
pas sans exécution. 


Aides. 


Art. 3. Cette imposition, qui a des branches 
dans la division et subdivision desquelles les 
plus habiles s’égarent, est encore plus à charge 
et odieuse au peuple par sa perceplion rigoureuse 
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et abusive, que par le droit en lui-même. Il paraît 
inévitable d'en supprimer jusqu’au nom. 


Corvées. 


Art. 4. Les habitants payent le sixième du mon- 
tant de leur taille, sous le nom de corvée, ct ce, 
pour des chemins éloignés d'eux, qui ne leur sont 
d'aucune utilité. Si cette charge doit subsister à 
l'avenir en tout ou en partie, il leur semble juste 
d'employer le montant de leur contribution à 
faire un chemin qui puisse faciliter les transports 
des productions de leur paroisse. ; 


Contrôle des actes. 


Art. 5. La perception de ce droit est absolument 
arbitraire; et le travail des vérificateurs répand 
l'alarme dans toutes les familles, dont il évente 
les secrets. ; 

Art. 6. Les députés de la paroisse sont chargés 
expressément de demander la suppression totale 
de tous les impôts ci-dessus et autres, dont le 
recouvrement exige de très-gros frais, en consen- 
tant l'établissement de nouveaux droits plus sim- 
pleset moins onéreux. Dans le cas où on jugerait 
nécessaire d'en laisser subsister quelques-uns, 
lesdits députés insisteront pour que les abus 
soient réformés, et que la perception en soit ren- 
due si claire et si précise, que chacun puisse ai- 
sément connaître ce qu'il aura à payer. 


Egalité dans la répartition des impôts. 


Art. 7. Tous les Français étant également inté- 
ressés à la protection que l'Etat leur accorde pour 
l conservation de leur liberté et de leur pen 
les députés se réuniront au vœu général pour de- 
mander que tous les impôts qu’on laissera sub- 
sister, ainsi que ceux qui seront établis, soient 
supportés également par tous les citoyens des 
trois ordres, et ce, chacun en proportion de ses 
biens et facultés. 


Milice. 


Art. 8. La publication de la milice répand l’a- 
larme dans toutes les campagnes. Elle occasionne 
de fortes contributions ruineuses pour les pères 
de famille. Elle nuit à l’agriculture et cause de 
très-grands maux, sans Fe s’aperçoive du 
bien qu’elle peut procurer. Ne pourrait-on pas la 
remplacer avec avantage ? 


Justice. 


Art. 9. La justice se rend à trop grands frais, 
et avec trop de lenteur et de difficultés. Les dépu- 
tés demanderont que, dans les campagnes, les 
différends de peu de conséquence soient portés 
devant la municipalité qui les déciderait par 
forme d'arbitrage et sans frais, suivant la forme 
qui serait prescrite. 


Chirurgiens, sages-femmes, et maîtres d'école. 


Art. 10. Les campagnes manquent partout de 
chirurgiens, sages-femmes et maîtres d'école 
iustruits. Il est nécessaire d'y pourvoir efficace- 
ment en établissant des cours publics d’instruc- 
tion dans les petites villes. 


Minage et autres droits seigneuriaux. 


Art. 11. Les droits de minage, plaçage, péage, 
et autres de cette nature, gênent le commerce. À 
Ampouville, le champart, réuni à la dîme, se paye 
de quinze gerbes deux, rendues et conduites à la 
grange seigneuriale, avant que le cultivateur 
puisse rien enlever de son chap pour son 
compte, ce qui l’expose, dans les temps d'orage, 
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à perdre une partie de sa récolte; et toujours il est 
privé de la paille. Cela lui ôte le moyen d'élever 
autant de bestiaux qu'il le pourrait, et de rendre 
à la terre tout le fumier que produirait l'entière 
récolte. Un droit aussi nuisible aux progrès de 
l'agriculture ne pouvant pas subsister, les habi- 
tants chargent leurs députés de demander qu’il 
soil converti en une redevance pécuniaire. Ils re- 
querront aussi que les rentes à raison d’un septier 
d'orge, chaque année, dont les terres ouches de 
la paroisse sont chargées, soient de même éva- 
luces en argent. Les pigeons des colombiers étant 
la cause de beaucoup de dégâts dans les champs, 
il conviendrait de les supprimer absolument. 


Chasse. 


Art. 12. Les habitants ont entendu dire que, 
dans différents bailliages, il à été proposé de faire 
vendre à l’ordre du clergé ses droits honoriques, 

our, du produit, acquitter ses dettes. Ils chargent 
eurs députés de requérir que le droit de chasse 
ne puisse, sur leur paroisse, être séparé du droit 
de champart et dime, afin que le seigneur, inté- 
ressé lui-même à conserver la récolte, ne laisse 
pas trop multiplier le gibier. Ils demanderont aussi 
que les capitaineries n'aient, sous quelque pré- 
texte que ce soit, aucun droit de suite hors leurs 
limites. 

Art. 13. 11 serait très-avantageux qu’à l'avenir 
les travaux pour les constructions et réparations 
ou entretien des chemins, se fissent par adjudi- 
cation publique, et par partie, dans leslieux voi- 
sins desdits travaux, afin que chaque particulier 
puisse y offrir son rabais. 


Maîtrise des eaux et foréts. 


Art. 14. Ces juridictions sont très à charge, et 
particulièrement aux communautés qui, comme 
les gens de mainmorte, sont soumises à leurs 
visites dispendieuses. Les députés en demande- 
ront la suppression , que le Roi avait déjà jugé à 
propos d’ordonner , à cause de leur régime arbi- 
traire et abusif. 

Art. 15. Les habitants chargent expressément 
leurs députés de demander que toutes les provinces 
du royaume soient érigées en pays d'Etats ; que 
la commission intermédiaire de chaque Etat pro- 
vincial soit chargée de la répartition de l'impôt 
sur les trois ordres dont elle sera composée, de 
manière que le tiers-état y ait toujours, à lui seul, 
autant de représentants que les deux autres or- 
dres réunis ; et qu’ensuite, chaque municipalité 
fasse elle-méme, avec liberté , la répartition sur 
chacun des contribuables de la communauté, de 
quelque état ou condition qu'ils soient, sans dis- 
tinction. 

Fait et arrêté lesdits jour et an. Ceux desdits 
habitants qui savent signer ont signé ; et les au- 
tres ont déclaré ne savoir signer, de ce enquis. 

Signé J. Dumeny, syndic; Etienne Houzeau; 
Le Raigne ; Chachignon; Forgeret, greffier ; F. For- 
tin; Hutteaü; L. Gibier ; François Chachignon; 
Etienne Decat ; Ozanne; Paillard ; d’Orly ; Michel; 
Lauzanne; Jean Malchet; Claude Charton ; Jean 
Jamet; Guillaume Berthaux, et Cueviau. 


CAHIER 
Des paroisses d'Andilly et Margency (1). 
Nous habitants des paroisses d’Andilly et Mar- 
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gency, assemblés au son de la cloche en la ma- 
nière accoutumée, en exécution des ordres de Sa 
Majesté du 24 janvier dernier, et de l'ordonnance 
de M. Ie prévôt de Paris, avons élu, pour membres 
députés par notre communauté à la prévôté et vi- 
comté de Paris, où doivent être élus nos représen- 
tants aux Etats généraux du royaume, les sieurs 
Louis Gomond, tuilier à Margency, et Jacques 
Boudignon, vigneron à Andilly, 

A l'effet de diriger leur choix pour nous dé- 
fendre à l'assemblée nationale sur les sujets qu’ils 
reconnaîtront les plus instruits et les plus zélés 
pue la chose publique, comme aussi pour porter 
notre cahier portant en substance : 

Art. 1er, Que notre vœu est d’avoir, avant tout, 
un bon établissement de gouvernement quirende 
stables à toujours les mesures que les Etats géné- 
Taux jugeront convenables pour le retour du bon 
ordre. 

Art. 2. Que l’impôt sur les terres et immeubles, 
quel qu'il soit, doit être également réparti entre 
toutes les classes de citoyens possédant fonds ; 
que toutes exemptions pécuniaires en faveur de 
tous les particuliers ou corps quelconque, doivent 
être supprimées. 

Art. 3. Que la corvée, la milice, Les lenteurs et 
les frais de justice, les emprisonnements arbitrai- 
res, les occupations de terrains pour la confection 
des chemins, sont autant de maux qui pèsent 
principalement sur nous, et auxquels il est pres- 
sant de remédier. 

Art. 4. Que les assemblées provinciales, dont 
les membres devraient être nommés par les mu- 
nicipalilés, n’ont pas encore toute l'autorité né- 
cessaire pour opérer le bien dont elles sont capa- 
bles. 

Art. 5. Qu'il est infiniment intéressant que les 
Etats généraux prennentles mesures convenables 
pour assurer au peuple le prix modtré des grains 
dans les années de disette, en conciliant la liberté 
due au commerce, la protection que mérite le 
cultivateur, et la nécessité de mettre des bornes 
à la trop grande élévation du prix des grains, qui 
attaque directement la subsistance de l'individu : 
la première de toutes les considérations. 

Art. 6. Qu’il est indispensable de porter une loi 
nouvelle sur les abus de la chasse, telle que toutes 
personnes constituées en rang, autorité, ou di- 
gnité quelconque , puissent être facilement ame- 
nées, avec les moindres frais possibles, à payer 
les dommages faits par la bête fauve et le menu 
gibier. : 

Que le droit de chasse est inhérent aux terres 
nobles, et que nos prétentions se réduisent à ne 
point perdre en tout ou partie le fruit de nos 
travaux. 

Que les lois existantes sont insuffisantes, et que 
le malheureux cultivateur, frappé par l’intem- 
périe des saisons, ne se voit que trop souvent ré- 
duit au désespoir par la fureur généralement ré- 
pandue d'entretenir unegrande quantité de gibier, 
et l'impossibilité de recourir avec fruit aux voies 
judiciaires. 3 É 

Que l'habitant’ des campagnes, qui les arrose de 
ses sueurs, ne peut supporter à la fois tant de 
fléaux. 

Le tout ainsi faitet arrêté en l'assemblée des 
habitants desdites paroisses d’Andilly et Mar- 
gency, convoquée au son de-la cloche, en Ja ma- 
nière accoutumée, cejourd’hui mardi de Pâques, 
quatorzième jour d'avril de l’année 1789. 

Signé Jean-Baptiste Legendre; Pierre Legen- 
dre; Pierre-Médard Boudignon; Claude Roger; 
Pierre Roger; Legendre, Pierre Nic, Antoine 
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Pocherie ; Cyprien Dubost; Jean Legendre ; Pierre 
Fontaine; Pierre Sorée ; ‘Cyprien Boudignon; 
Antoine Moris; R. Desjardins ; Antoine Cornu; 
Jacques Boudignon. : 

Paraphé ne varietur, signé Sernent, et G. Ro- 
ger, greffier. 


CAHIER 


Des doléances et remontrances que les habitants 
composant la paroisse d'Andresy désirent étre 
insérées dans le cahier général du tiers-état de 
la prévôté et vicomté de Paris, hors des murs, 

our les prochains Etats généraux indiqués pour 
le 27 du mois d'avril, à Versailles (1). 


Arrêté à la pluralité des voix ce qui suit : 

Art. 1er, Qu'aux Etats généraux, les voix se- 
raient prises par tête et nom par ordre. , 

Art. 2. Que les Etats généraux auraient ledroit 
de faire des lois pour le bien et l'avantage des 

euples, conjointement avec le Roi, lequel aura 
a puissance exécutive. 

ue les Etats généraux soient convoqués et as- 
semblés tous les cinq ans au plus tard, faute de 
quoi, et jusqu’à la tenue desdits Etats, après ledit 
terme de cinq ans expiré, tous les impôts de- 
meureront suspendus. 

Art. 3. Que les lettres de cachet soient abolies, 
et que, dans le cas où des raisons fortes et parti- 
culières exigeraient que le particulier qui serait 
arrêté en vertu de pareilles lettres, ne puisse être 
détenu que vingt-quatre heures au plus, s’il n’est 
jugé criminel de crime capital. Qu'en consé- 
quence, chaque particulier ait la liberté de voya- 
ger partout en France, sans être obligé d’exhiber 
de certificat, ni de dire quel il est, d’où il vient 
et où il va. 

Art. 4. Que le Code civil et criminel soitréformé 
et simplifié ; qu'il n'y ait qu’une seule loi dans 
le royaume, ainsi qu’une seule mesure, un même 
poids et même aune. 

Art. 5. Que les justices seigneuriales soient sup- 
primées, ainsique les voyers pour les campagnes, 
et non sur les grandes routes. Pour en tenir lieu, 
qu’il soit établi un tribunal composé du curé, 
d’un homme de loi choisi par les habitants; le- 
quel tribunal, avec l’homme de loi et trois des 
principaux habitants, également choisis dans une 
assemblée générale de paroisse, s’occuperont, en 
gens honnêtes, à arranger, autant qu'ils le pour- 
ront faire, les différends qui peuvent arriver en- 
tre les habitants, etsans frais. Et s’ils ne le peu- 
vent pas, alors ils renverront les parties à se 
pourvoir devant le plus prochain juge royal. 

Que tous les droits attachés aux fiefs et Justices, 
comme lods et ventes, cens, épaves et autres, 
soient supprimés. 

Que les offices d’huissiers-priseurs et vendeurs 
soient supprimés. En conséquence, que le public 
soit libre de prendre tel huissier ou notaire qu’il 
jugera à propos pour faire les-prisées et ventes 
de meubles. 

Art. 6. Comme la cherté excessive du pain, de- 
puis longtemps, provient de ce que les marchés 
ne sont pas garuis, et que ce défaut provient de 
ce que beaucoup de fermiers ont des moulins et 
font farine ; que même plusieurs fermiers 
tiennent plusieurs fermes en même temps ; que 

d’un autre côté, l'exportation qui a été permise 
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dans les pays étrangers a affamé une partie de la 
France ; L à . 

Qu'il soit défendu à tout fermier qui a 
200 arpents de sol, d’avoir des moulins et de 
faire farine, de pouvoir tenir deux fermes en 
même temps ; Û 

Que l'exportation des grains en pays étranger 
soit absolument défendue, à l'exception de nos 
colonies françaises ; 

Que les officiers municipaux ou de police soient 
chargés du soin de faire approvisionner les mar- 
chés en grains. Pour cet effet, de nommer des 
commissaires pour faire la visite de ce que cha- 
que cultivateur récolte ; pour connaître la quan- 
tité de grains récoltés, et la comparer avec la 
consommation des pays circonvoisins des mar- 
chés. Que le prix des grains soit fixé par les offi- 
ciers municipaux ou par la police, chaque jour 
de marché, et annoncé au son de la caisse; et 
que défenses soient faites à tous meuniers et fa- 
riniers de se présenter aux marchés pour ache- 
ter avant deux heures de l’ouverture d’iceux. 

Art. 7. Qu'il soit pourvu à ce que, dans les pro- 
vinces où on fait des élèves de bestiaux, chaque 
canton soit obligé d'élever une quantité qui sera 
fixée par les Etats généraux, de bêtes à cornes, 
génisses, pour multiplier et augmenter l'espèce 
des bœufs ; et que l'on ne puisse tuer aucuns 
veaux qu’à l'âge de trois mois, dans les pays d'é- 
lèves seulement. 

Art. 8. Que les gabelles soient supprimées; et 
qu’il soit libre de faire commerce du sel, comme 
de toutes autres choses, à tous particuliers. 

Art. 9. Que les aides, centièmes deniers, con- 
trôle, insinuations, timbre de parchemin et pa- 
pier, et autres de cette nature, soient supprimés, 
ainsi que les fermiers généraux. 

Art. 10. Que, pour toutes redevances, il soit 
établi un impôt territorial qui sera supporté sur 
tous biens, eu égard à leur valeur, d’après les 
classes et estimations qui en seront faites par 
quatre habitants choisis par une assemblée géné- 
rale de la paroisse. ( 

Que tous les biens, tant nobles qu’ecclésiasti- 
ques, même ceux appartenant aux fabriques et 
communautés, soient sujets à cet impôt; en con- 
séquence, que tous les priviléges des écclésiasti- 
ques, des nobles et gens de mainmorte soient 
supprimés ;.comme aussi que les pensions d’offi- 
ciers qui ont servi à la cour, ainsi que toutes re- 
tenues et brevets sur le trésor royal, soient sup- 
primés, à l'exception néanmoins des pensions 
accordées pour récompenses de services mili- 
taires. 

Art. 11. Que le lapin soit regardé, en tout temps, 
comme gibier prose en conséquence, qu'il soit 
permis à tout le monde de le prendre de toutes 
manières, à l’exception des armes à feu. 

_All’égard du lièvre, faisan, perdrix, et autre gi- 
bier de cette espèce, pour engager les seigneurs 
qui ont droit de chasse à n’en pas Jaisser une 
trop grande quantité sur leurs fiefs, autoriser et 
permettre à tous les habitants de chaque paroisse 
de faire des battues pendant les quinze premiers 
jours du mois de décembre de chaque année, 
pour prendre toute espèce de gibier de toutes 
manières possibles, à l'exception des armes à feu ; 
et suppression entière de toutes les capitaineries. 

Art. 12. Qu'il soit permis à tous habitants et 
cultivateurs d’aller visiter leurs héritages en tout 
temps et en toute saison, d'en faire retirer les 
mauvaises herbes ; même de faucher leurs foins, 
prés, bourgogne, et autres, quand bon leur sem- 
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Art. 13. Que toutes les dimes ecclésiastiques 
soient mises en économats, pour être vendues, 
tous les ans, au plus ofirant, ou louées également 
au plus offrant dans une assemblée générale de 
la paroisse ; que lesdites dimes ne soient perçues 
que sur les vins et grains récoltés en maturité ; 
comme aussi que tous les bénéfices simples soient 
supprimés, el que les revenus de ces bénéfices 
soient également mis en économats. 

Qu'on laisse néanmoins ceux qui sont pourvus 
de bénéfices simples, en possession de leurs bé- 
néfices. Mais, qu’il ne leur soit accordé sur iceux, 
qu’une pension proportionnée à leur état, et le 
surplus mis en économat pendant leur vie, et la 
totalité après leur décès. 

Que sur ces revenus, et le prix des dîmes, il 
soit prélevé une pension de 2,000 livres par an 
pour chaque curé de campagne, et de 1,000 livres, 
aussi par an, pour chaque vicaire ; au moyen de 
quoi tout droit de casuel, comme de mariage, 
inhumation, et autres, seront supprimés. Les- 
quelles pensions leur seront payées de trois mois 
en trois mois par le receveur des économats ; que 
sur le surplus des revenus, il soit accordé une 
somme aux maîtres et maîtresses d'école ; et le 
surplus einployé au rétablissement des maisons 
curialés et vicariales, des maîtres et maîtresses 
d'école, ainsi que des églises ; et que les rentes 
dues aux fabriques servent, tant aux réparations 
desdites* églises, qu’à celles de la fonte des clo- 
ehes, et le surplus au soulagement des pauvres 
de chaque paroisse. 

Art. 14 Que Iles bénéfices à charge d’âmes 
ne soient conférés que sur la pluralité des voix 
des peuples qu’ils doivent gouverner. 

Art. 15. Qu’aucun ecclésiastique ne puisse 
posséder plus d'un bénéfice, si celui dont il est 
pourvu déjà vaut 2,000 livres de revenu par an. 

Que tous les pourvus de bénéfices, soit sim- 
ples, soit à charge d’âmes, soient tenus de résider, 
sous peine d’être privés du revenu des bénéfices 
après un mois d'absence, à moins que le bénéfi- 
cier ne justifie que la cause de son absence ait 
été nécessitée pour affaires de paroisse ou de 
communauté ; auquel cas, le bénéficier absent 
sera tenu de se faire remplacer, à ses frais, pen- 
dant son absence, si c’est pour ses affaires per- 
sonnelles. : 

Art. 16. Qu'il soit interdit à tous bénéficiers, 
tant simples qu'à charge d’âmes, la faculté de 
permuter, et encore moins de résigner. 

Que le Concordat soit supprimé, et la Pragma- 
tique-Sanction rétablie, avec Les modifications qui 

‘y ont été mises dans l'assemblée de Bourges, 
en 1438. : 

En conséquence, que les annates, droits de dé- 
pôt et tous autres de cette naturè, soient éteints, 
et demeurent supprimés. 


Que, pour les investiture et sacre des évêques 


ou archevêques, ils soient faits par les métropo- 
litains, évêques circonvoisins, ou par un patriar- 
che qui ‘sera établi en France. 

Art. 17. Que les receveurs généraux et par- 
ticuliers des finances soient réformés; el que 
chaque collecteur, sous la garantie des munici- 

alités, soit obligés, à la distance de vingt 
ieues au plus de la capitale, de faire passer di- 
rectement sa recette au trésor royal, sauf à pren- 
dre, pour les provinces les plus éloignées, d'au- 
tres mesures les plus économiques possibles. 

Art. 18. Que la vénalité des charges et offices 
soit abolie, comme une principale cause du dé- 
sordre des finances. | 

Art, 19. Que les intendances et élections 
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soient supprimées, et que les Etats provinciaux, 
ou leurs commissaires remplissent leurs admi- 
nistrations ; et qu'il y ait plus de milice. 

Art. 20. Que la retraite des banqueroutiers soit 
supprimée. 

Art. 21. Qu'il soit fait défense à tous parti- 
culiers et à tous privilégiés d’avoir des pigeons 
de fuie, à moins qu’ils n'aient cinquante arpents 
de terre ; eten cas de pouvoir, de les tenir ren- 
fermés pendant les semences et les récoltes des 
grains. ES 

Tout ce que dessus a été arrêté et rédigé, en 
présence de tous les habitants de la paroisse et des 
at + ui ont tous signé avec nous : 

&dme Dufour, procureur en la prévôté d’An- 
dresy, prévôté de Neuville et d'Erbelay, exerçant 
pour l'absence de M. le prévôt. 

Signé Descartes ; Germain Lecointe; François 
Descartes ; N. Simon; Glinez; L.-M. Desprez; 
Jean Fortier; Roy ; Pierre Lemaire; Jean Piche- 
rau; Denis Dupuis; Dupuis; Gabriel Dupuis ; 
Adrien Geoffroy ; Roy; Dufour ; Charles Robert ; 
Louis Petit; Mathieu Glinez; Vincent Lambert; 
1.-N. Lambert: Pierre Lambert ; Denis Glinez : 
Denis Roy ; Pierre Massot; Antoine Staste ; 
D’Eplise ; Jacques Petit; Antoine Godet ; Antoine 
Petit; Nicolas Bertaux ; Jean Robert; Massot ; 
Jean Dupuis; Pierre Dutertre ;  Acouroy ; Jean 
Pichereau ; Antoine Lambert; Gosselin ; Roberl ; 
L.-M. Desprès; P. Dufour, et Antoine Toussaint. 


CAHIER 


De doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de la paroisse d'Angervilliers, faites et 
rédigées en l'assemblée des habitants, tenue 
le 15 avril 1789 (1). 


Les habitants de ladite paroisse d’Angervilliers 
chargent spécialement les députés qui vont être 
par eux élus en la présente assemblée, d'exposer 
et de représenter en celle de la juridiction royale, 
à laquelle ils sont appelés, que Les impôts exces- 
sifs qui se perçoivent sur eux, et la levée an- 
nuelle des milices, sont pour eux des fardeaux 
qu’ils ne supportent qu'avec la plus grande peine, 
et qui les entretiennent dans une misère conti- 
nuelle, les uns en leur enlevant la majeure partie 
des fruits de leurs travaux et de leurs sueurs, les 
autres en arrachant du sein des familles des ci- 
toyens naissants qui en feraient le soutien, et 
contribueraient aux progrès de l’agriculture ; 
mais à qui l’épouvante du sort, plus que le sort 
mème, fait, pour s’y soustraire, abandontiér leurs 
foyers, en se réfugiant dans les villes et princi- 
palement dans la capitale, où ils en sont affran- 
chis; sans parler des contributions occultes et 
forcées, qui se font entre les appelés au sort, et 
que la sagesse et la vigilance du gouvernement 
n’a encore pu empêcher malgré les plus expresses 
défenses et Ja rigueur des peines infligées contre 
les contrevenants. Mais, comme l'Etat ne peut 
subsister et se soutenir sans des contributions 
quelconques de la part des sujets du Roï, lesdits 
députés sont chargés de consentir à l’établisse- 
ment ou prorogation des subsides que les Etats 
généraux jugeront nécessaires aux besoins, tou- 
tes dépenses inutiles préalablement retranchées, 
pourvu, toutefois, que les impôts, qui distinguent 
les ordres, soient supprimés et remplacés par des 
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subsides également répartis entre tous les ciloyens 
sans distinction ni priviléges, à raison seulement 
de leurs propriétés et de leurs facultés; comme 
aussi de demander la suppression des milices, 
sauf à pourvoir à la levée des troupes suffisantes 
par des engagements volontaires. J 

Au surplus, lesdits habitants laissent à leurs- 
dits députés la faculté de se joindre et de se 
réunir aux députés de ladite assemblée générale, 

ui, plus éclairés et plus instruits du droit public 

e la nation, sont dans le cas de le développer, 
de le faire valoir, et d’exposer plus amplement 
les maux sous lesquels le peuple gémit, et les 
abus qui subsistent dans les différentes parties 
de l'administration qui sont mieux connus dans 
les villes que dans les campagnes, atin d’en obte- 
nir l’adoucissement et le redressement. ! 

Les députés voudront bien faire observer à 
l'assemblée des Etats généraux, que, dans Île cas 
où les cultivateurs auraient à se plaindre des 
dégâts occasionnés par le gibier, les formes in- 
troduites par les arrêts de la cour, des années 
1778 et 1779, seraient anéanties comme tendant 
plutôt à interdire les voies de réclamation, qu’à 
opérer le dédommagement du cultivateur, en 
laissant aux parties plaignantes la faculté de le 
faire constater sommairement, et pour tel délit 
que ce soit, et d'agir séparément, chacun pour 
son intérêt particulier, même de se réunir, si 
elles le jugent à propos ; et même la suppression 
de la chasse serait utile, ainsi que la destruction 
des pigeons. Et il serait essentiel qu’il fût enjoint 
à ceux qui ont des colombiers et volières de les 
tenir fermés pendant le temps précieux des se- 
mences et récoltes. 

Il serait encore une autre observation essen- 
tielle à faire, suivant l’édit du mois de mars 1667, 
et autres subséquents. Les ecclésiatiques, gens 
de mainmorte, ainsi que les nobles, peuvent 
exploiter une seule ferme par leurs mains, du 
labour de quatre charrues, sans payer aucunes 
impositions ni subsides, ce qui devient onéreux 
au tiers-état : 

l° Parce que la paroisse se trouve toujours 
chargée des impositions générales ; 

2° Parce que, s’il leur était défendu de jouir 
ainsi de quatre charrues de labour, qui peuvent 
composer et former quatre exploitations diffé- 
rentes, ces quatre exploitations faites divisément, 
procureraient l'établissement de quatre pères de 
famille : la population en deviendrait plus abon- 
dante. Le fils 4 laboureur ne tomberait point en 
servitude ; l’agriculture aurait plus de progres- 
sion, l'Etat en serait mieux servi; et enfin, les 
Rose se trouveraient mieux réparties. 

Îl devrait aussi être défendu à tous laboureurs 
et meuniers de prendre plus d'une exploitation 
de ferme ou moulin, composés d’un seul manoir. 
Les propriétaires des fermes et moulins doivent 
pressentir qu’ils seront plus utiles pour l’établis- 
sement des citoyens, parce que la répartition se 
trouverait plus fructueuse, et produirait plus de 
location; en un mot, il devrait être défendu aux 
seigneurs, soit ecclésiastiques ou nobles, même 
aux propriétaires roturiers, de détruire des fermes 
qui formeraient diverses habitations, pour les 
réunir en une seule: ce qui empéche la quantité 
des établissements. 

La taxe du sel et du tabac est exorbitante. Il 
serait besoin de supprimer ces impôts. Le peuple 
se trouverait soulagé si le sel et le tabac étaient 
marchands: et cela opérerait une branche de 
commerce favorable et très-considérable. 

I faudrait établir une uniformité dans les droits 
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d’aides ; les réduire sous une seule dénomination, 
pour en faciliter l'intelligence aux contribuables, 
et les mettre à l’abri de toutes vexations et de 
tous soupçons qui puissent les rendre odieux, en 
attendant leur suppression que les habitants ne 
cesseront de demander à Sa Majesté. 

Les droits de contrôle devraient être aussi uni- 
versellement établis, sans aucun égard aux exemp- 
tions, abonnements et aliénations, tant en faveur 
des notaires de Paris que de différentes provin- 
ces. Les habitants désirent qu'il soitfaitun nouveau 
tarif de ces droits, où l’on fasse disparaître celte 
disproportion, qui choque tant la justice géomé- 
trique, entre les actes, dont les objets, qui en font 
la matière, sont d’une valeur au-dessous de 10,000 
livres et au-dessus, où le contrat de mariage soit 
distingué des autres actes, et soit traité avec la 
faveur qu’il mérite du gouvernement, en déter- 
minant les droits dont il sera susceptible, soit sur 
la valeur de la dot de la future, lorsqu'elle sera 
fixée, ou sur le douaire ou gain de survie, sti- 
pulé en sa faveur : cette base étant plus certaine 
que celle prise sur la qualité des contrac- 
tants, qui est toujours arbitraire et insuffisante ; 
et que, quelque convention que renferme cet 
acte, il ne puisse être perçu qu’un seul et unique 
droit, même en cas de donation, ou autre con- 
ventiôn extraordinaire, soit entre les futurs, soit 
de la part de leurs parents ou même d'étrangers, 
sauf l’insinuation dans les cas prescrits par le 
pi ei dont le droit sera aussi modérément 

xXé. 

Les habitants désirent que l'exportation des 
grains à l'étranger ne puisse se faire que sur la 
demande des Etats provinciaux ; que les labou- 
reurs et tous autres cultivateurs soient exclus de 
la liberté indéfinie de ce commerce. 

Qu'il soit établi l’uniformité des poids, mesures 
et aunages dans toule l'étendue du royaume. 

Que les offices d’huissier-priseur soient suppri- 
més comme préjudiciables au bien public; et les pri- 
sées, estimations et ventes, faites comme par le 
passé. 

Qu'il soit défendu à tous particuliers d'ouvrir 
des trous de carrières ou marnitres, à plus de 
trois cents pas de distance des chemins; et que 
les anciennes ordonnances, intervenues sur ce 
fait soient remises en leur vigueur ; et que, pen- 
dant le temps de travail, il soit mis des barrières 
suffisantes pour éviter le danger; qu'il soit aussi 
défendu de labourer aucun chemin public et 
permis. 

Qu'il soit permis à tous cultivateurs d'aller, en 
tous temps, dans leur grains, pour y cueillir les 
mauvaises herbes, qui gênent et empéchent la 
production d’iceux : ce qui procurera une nour- 
riture pour les bestiaux. 

Que les propriélés de tous les citoyens soient 
inviolables ct respectées; et qu'on ne puisse en 
exiger le sacrifice au bien public, qu’en les in- 
demnisant, à dire d'experts librement nommés. 

Que tout impôt personnel soit anéanti; qu’ainsi, 
la capitation, la taille et ses accessoires soient 
confondus avec les vingtièmes, en un impôt sur 
les terres et les propriétés réelles et fictives. Que, 
néanmoins, tout citoyen n'ayant aucune propriété 
réelle ou fictive, que son commerce ou industrie, 
soit taxé à un impôt industriel analogue et pro- 
portionné à ses faculiés et au produit qu’il peut 
en retirer. Que l'impôt soit supporté également 
par toutes les classes des citoyens, sans distinc- 
tion, et par toutes les natures de biens, même 
les droits féodaux et éventuels, de même que 
l'impôt représentatif et la corvée. 
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Que les droits d'échanges, funestes à la culture, 
dont ils gênent les opérations, et empêchent l’a- 
mélioration, soient supprimés. è 

Que les délits, en fait de chasse et de bois, ne 
puissent jamais être punis que par des amendes 
pécuniaires, et non par prison, si ce n’est en 
vertu de décret de prise de corps sur plainte, in- 
formation, rapport de gardes, répétition faite du 
rapport desdits gardes devant le juge, et lors- 
qu’il y aura flagrant délit, en exceptant les gens 
sans aveu et non domiciliés, qui pourront être 
arrêtés à la clameur publique et par les gardes. 

Que, dans les villes et villages, il soit établi des 
écoles où le pauvre soit admis gratuitement, et 
instruit dans tout ce qui lui est nécessaire pour 
les mœurs et l'éducation. 

Que les sacrements soient administrés gratui- 
tenent, et Les droils casuels supprimés. 

Que les déclarations du Roi du 9 avril 1736 et 
12 mai 1782, concernant les baptêmes, mariages 
et sépultures, soient strictement exécutées par 
MM. les ecclésiastiques, curés de paroisse, des- 
servants, etc. Pour la süreté et tranquillité des 
familles, leur assurer des successions qu’elles 

erdent , plusieurs fois, par l’inobservance et 
’inexécution des lois ci-dessus citées; que MM. 
les ecclésiastiques soient tenus de se conformer, 
our la perception de leurs droits, aux règlements 
aits par MM. les archevêques et évêques, dans le cas 


où leurs droits casuels seraient conservés, et non. 


supprimés : la suppression déjà demandée. 

ble les demandes en retrait lignager soient 
débarrassées des formalités rigoureuses prescrites 

ar les différentes coutumes (diversement). Que 

a demande soit donnée, comme pour une action 

ordinaire, dans les formes prescrites par l’ordon- 
nance de 1667, cet acte de famille devant être 
respecté, mais non asservi à des formalités ri- 
goureuses; et ce, pour éviter à involution de 
procès ruineux aux familles, et génant leurs pro- 
priétés, à la pantee par le retrayant de rembour- 
ser l’acquéreur dans huitaine de la sentence 
d’adjudication du retrait pour le principal de 
l'acquisition, et dans le même délai pour les 
loyaux coûts d’après la liquidation d’iceux ; sinon 
la déchéance du retrait prononcée : au surplus, 
les dispositions des coutumes exécutées. 

Qu’en matière d'expertise, les experts, ayant 
prêté serment de faire leur rapport en leur âme 
et conscience, le rapport fait, déposé au greffe 
de la juridiction, les experts soient dispensés 
d'affirmer leur rapport devant le juge : affirma- 
tion inutile d’après le serment prêté; sauf néan- 
moins l'affirmation des experts jurés, dispensés 
du serment, qui seront tenus de faire ladite affir- 
mation. De là, il en résultera beaucoup moins de 
frais de justice. ; 

Que Les tuteurs, rendant compte à leurs papes. 
soient dispensés de la présentation et affirmation 
de leurs comptes : affirmation inutile, prodiguée 
et dispendieuse, puisque l’oyant peut demander 
la communication du compte, pièces justificatives, 
et fournir débats, etc., nonobstant ladite affirma- 
tion. 

Que les remises plantées au milieu des terres 
ensemencées soient absolument détruites sans 
exception, attendu qu’elles servent de refuge au 
gibier destructeur des grains. 

Que les anciennes ordonnances, concernant la 
plantation des arbres le long des chemins, soient 
renouvelées en faveur des propriétaires seule- 
ment, et non des seigneurs. Qu'il soit permis aux 
propriétaires de s'approprier ceux déjà plantés, 
en indemnisant Sa Majesté ou les seigneurs de 
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leurs plantations, à dire d'experts. Qu'il soit or- 
donné que, néanmoins, les routes soient accom- 
pagnées d'arbres, tous à fruits ou autres, suivant : 

a nature du sol. 

Que les anciennes ordonnances, concernant le 
port d'armes, soient remises en vigueur ; que, con- 
formément à icelles, il soit même interdit aux 
yat des seigneurs, quand bien même ils seraient 
à la suite de leurs maîtres. 

Fait ce 15 avril 1789, après midi. 

Signé Jacques Ricoux; Jean-Baptiste Ricoux; 
Pierre Laisné; Jean-Baptiste Paray; Charles Mascé ; 
Paul Billard; Claude Cassé; P. Allain; Etienne 
Lainé; Croizeau; Jacques-François Pesnon ; Fran- 
çois Louis; Jean-Louis Marquand ; Robert Gallet; 
Monchey; Nicolas Maingard; Julien Coquard ; 
Pierre Dusaulx ; Jean-Baptiste Croizeau, et Dela- 
noue. 

Arrêté et paraphé ne varictur, par nous, bailli, 
juge susdit, présidant l'assemblée des habitants 
dudit Angervilliers, cejourd'hui 15 mars 1789. 

Signé Delanoue et Varnier. 


CAHIER 
De doléances de la paroisse d’Annet-sur-Marne (1). 


Art. {er, La suppression des aides. 

Art. 2. Que les acquéreurs et nouveaux proprié- 
taires à titre singulier soient tenus de suivre les : 
baux faits par les anciens propriétaires, et ne 
puissent évincer les locataires ou fermiers, même 
en les indemnisant. 

Art. 3. Que les nouveaux titulaires de bénéfices, 
même à collation royale, soient pareïillement te- 
aus de suivre les baux faits par leurs prédéces- 
seurs, à tel titre qu'ils leur succèdent. 

Art. 4. La suppression de toutes les capitaine- 
ries, autres que celles du Roi, la destruction de 
toute espèce de gibier; permission à tout particu- 
lier de détruire les lapins, comme faisant tort aux 
prés artificiels, aux blés, aux vignes qui avoi- 
sinent leurs terriers. 

Art. 5. Une loi qui fixe des formalités simples 
et faciles dans leur exécution, pour constaler le 
dégât causé par le gibier, et indemniser les 
propriétaires. 

Art. 6. Une très-grande diminution dans le prix 
du sel, et la suppression du droit de gabelle. 

Art. 7. Une diminution dans les droits de con- 
trôle, en sorte que le premier cent ne paye pas 
plus que le dernier. 

Art. 8. La résidence des bénéficiers dans le chef- 
lieu de leurs bénéfices. : 

Art. 9. Que les muricipalités soient autorisées 
à fixer le jour où les habitants pourront faire le 
chaume. 

Art. 10. Que la milice soit représentée par une 
prestation en argent supportée par les garçons 
qui ont l’âge requis par les ordonnances, et qu’il 
n’y ait aucune exemption. 

Art. 11. Que les vignes soient imposées comme 
les terres labourables. 

Art. 12. Que tous les biens-fonds, immeubles 
réels et fictifs sans exception, encore qu’ils ap- 

artiennent à des privilégiés, soient sujets à toutes 
impositions royales, sans égard à la qualité des 
personnes qui les feront valoir. 

Art. 13. La suppression des corvées et de l’im- 
pôt qui en tient lieu. 

Art. 14. Modération des droits féodaux que per- 

{4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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coivent les seigneurs, à chaque mutation, par leurs 
Yassaux. 

Art. 15. De l’ordre dans la cherté des blés, 
c’est-à-dire une modification sur les prix actuels 
qui sont exorbitants. à 

Telles sont les plaintes, observations et remon- 
trances que les habitants de ladite paroisse d’An- 
pet-sur-Marne prennent la liberté de faire à 
MM. les députés du Châtelet de Paris, pouf le 
fait des Etats généraux, pour qu’il leur plaise les 
insérer dans leurs cahiers; et de la manière qu'ils 
le trouveront à propos. : 

sai et arrêté par lesdits habitants, le 13 avril 

1 


Signé P.-V. Chartier; Lepreux; Conidart, de 
Cresgac; Moret; Caron; G. Simon: Thevenard; 
Nève ; Jean-Pierre Leblond; Berthault ; Crochard; 
Couilleaux; Jean-Philippe Simon; C.-E. Jardin; 
Duflocq, syndic; J.-C. Mathoux; Louis Simon; Ju- 
melet, et Menier. 


CAHIER 


Des demandes de la commune d’Antony, élection 
de Paris, subdélégation de Choisy-le-Roi, dé- 
partement de Corbeil (1). « Ê 
La commune assemblée ce jour, jeudi, 

16 avril 1789, suivant la forme ordinaire, en 
l'église de Saint-Saturnin, paroisse d’Antony, en 
exécution de la lettre du Roi pour la convocation 
des Etats généraux, en date du 24 janvier dernier, 
du règlement y annexé, et de l'ordonnance de 
M. le prévôt de la vicomté de Paris, en date 
du 4 présent mois, a arrêté et signé le présent 
cahier dé ses dethandes, pour être porté par les 
trois députés qu’elle choisira en l'assemblée pré- 
liminaire de la prévôté et vicomté de Paris, indi- 
quée pour samedi prochain, 18 du présent mois, 
en la grande salle de l'archevêché, à Paris. 

La commune d'Antony observe qué, pour rett- 
dre le présent cahier moins étendu, élle se bor- 
nera seulement à former ses demandes. Elle 
n'entrera pas dans le détail des motifs qui Les 
ont déterminées, parce qu'ils seront suffisamment 
développés dans les cahiers des bailliages où sé- 
néchaussées du royaume. Elle s’expliquera 
davantage sur ce qui est particulier à son terri- 
toire ; et pour établir de l’ordre dans ses deman- 
des, elle divisera le présent cahier en deux cha- 
pitres. 

Le premier chapitre contiendra les demandes 
qui intéressent les sujets du Roi en général. 

Le second chapitre contiendra Îles demandes 

ui intéressent particulièrement la commune 

Antony. 


CHAPITRE PREMIER. 


Demandes qui intéressent les sujets du Roi en 
gen?ral. 


La commune d’Antony demande : 

Art. 1°, Que les Etats généraux s'occupent 
d’abord de la régularité, ainsi que de la forme de 
leur convocation et composition. 

Que le tiers-état soit au moins en nombre égal 
à ceux des deux autres ordres. 

Que les voix soient comptées par tête, et que 
les résolutions passent à la pluralité. 

Qu’avant la séparation de chaque assemblée 
des Etats généraux, le jour et le lieu de sa pro- 
chaine assemblée soient indiqués d’une manière 
invariable. 


(1) Nous publions ce cahier d'aprés un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Que l'assemblée des Etats généraux soit pério- 
dique tous les trois ans. 

Art, 2. Que tous les impôts actuels soient sup- 
rimés et rétablis à l'instant tels Gw'ils sont, par 
a sanction des Etats généraux, jusqu’à ce que 

lesdits Etats aient arrêté une nouvellé forme 
d'impôt, plus convenable à la nation et plus pro- 
ductible pouf le trésor public. 

Art. 3. Que les droits respectifs du Roi et de la 
pation soient déterminés irrévocablement, et 
sanctionnés de manière qu'aucune loi nouvelle 
ne puisse être établie, sans avoir été consentie 
et proclamée par les Etats généraux, convoqués 
et assemblés eh la forme qui sera déterminée par 
la prochaine assemblée desdits Etats. 

rt. 4. Que la liberté individuelle de chaque 
citoyen soit assurée 

Art. 5. Que l'usage des lettres de cachet soit 
de LE _. k 

rt. 6. Qu'aucune commission, pour juger les 
procès civils et criminels ne puisse être établie. 

Art. 7. Que les lettres confiées à la poste ne 
puissent, en aucun cas, être ouvertes. 

Art. 8. Que la presse soit libre, mais soumise 
aux lois queles Etats généraux estimeront établir. 

Art. 9. Que les propriétés des citoyens soient 
assurées par une loi inviolable, et que, sous tel 
prétexte que ce soit, même pour raison de l'uti- 
lité publique, on ne puisse s'emparer des pro- 
priétés sans le consentement des Élats généraux. 

Art. 10. Qu’aucun emprunt et impôt ne puissent 
être établis sans le consentement des Etats géné- 
raux régulièrement assemblés. qe - 

Art. 11. Que tout impôt cesse d’être perçu, sile 
tetour des Etats généraux n’a pas lieu à l’époque 
indiquée par la dernière assemblée. 

Art. 12. Qu'en cas de guerre, les Etats généraux 
soient extraordinairement convoqués et sansdélai. 

Art. 13. Que les droits de toute espèce ; perçus 
dans l’intérieur du royaume sur les marchandi- 
ses; soient supprimés, et qu’il n’existe des douanes 
qu'à l'entrée du royaume seulement. 

Art. 14. Qu'il soit profondément réfléchi sur les 
moyens de a les aides, la gabelle, la 
ferme du tabac, les insinuations, contrôle, et tous 
autres impôts, pour les convertir en impositions 
simples, qui seront établies d’une manière uni- 
forme, et sans distinction d'ordre, dans toute 
l'étendue du royaume. 

Que la corvée soit supprimée et convertie en 
une prestation en argent. 

Art. 15. Qu'il soit accordé à chaque province 
ou arrondissement, des Etats particuliers, qui se- 
ront organisés suivant le plan adopté par les 
Etats généraux. ps 

Que lesdits Etats particuliers soient autorisés à 
faire la division, subdivision, répartition et per- 
ception locale et individuelle des impôts, ainsi 
que le versement, dans le trésor national, des 
sommes qu'ils produiront. 

‘Art. 16. Que tous les membres du tiers-état 
soient déclarés habiles à posséder et à remplir 
tous les emplois, toutes les charges et toutes les 
commissions, tant civiles que militaires, lors- 
qu'ils en auront la capacité. 5e 

Art. 17. Que l’uniformité des peines soit établie 
pour les différents ordres ; qu’il ne subsiste au- 
cune distinction humiliante pour le tiers-état ; et 
que la peine soit personnelle. 

Art. 18. Que les Etats généraux, après avoir 
déterminé le montant de la dette nationale, la 
consolident et en assurent le payement ; et qu’ils 
fixent le véritable état des ice qui sera 
rendu public par la voie de l'impression. 
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Art. 19. Que les Etats généraux fixent les dé- 
penses de chaque département, et que, de concert 
avec Sa Majesté, ils assignent, pour les dépenses 
de sa maison, la somme nécessaire, afin que Sa 
Majesté puisse, d’une manière digne d'elle , sou- 
tenir l'éclat du trône, la dignité, la grandeur et 
l'appareil | 2 conviennent au plus puissant mo- 
narque de l’univers. 

Art. 20. Que les ministres et administrateurs 
soient responsables, envers le Roi et la nation, de 
leur conduite et de l’administration des finances 
qui leur aura été confiée. 

Art. 21. Que le tiers-état ait la faculté de s’af- 
franchir des servitudes particulières et seigneu- 
riales, par une juste indemnité envers les légi- 
times propriétaires. 

Art. 22. Qu'il soit pourvu à l'éducation nationale; 
qu'il soit fait un catéchisme constitutionnel ; que 
la constitution soit lue, plusieurs fois l’année, au 
prône, afin que chaque citoyen connaisse ses 
droits, ainsi que ses devoirs; et que, dans chaque 
paroisse, il soit établi des écoles publiques. : 

Art. 23. Qu’il soit fait une loi pour le commerce 
des grains, de manière que le prix du setier de 
blé, mesure de Paris, qui pèse de 240 à 250 livres, 
se _. pas au-dessous de 20 livres, ni au-dessus 

e 25. 

Art. 24. Que la coutume,les poidset les mesures 
soient uniformes dans l’universalité du royaume. 

Art. 25. Que la mendicité soit absolument dé- 
truite, en employant les meilleurs moyens pour y 
parvenir. 

Art. 26. Qu'il soit établi des hôpitaux dans cha- 
que district, et des bureaux de charité dans 
chaque paroisse. 

Art. 27. Qu'on s'occupe de l'établissement, dans 
chaque paroisse ou district, de chirurgiens et 
sages-femmes expérimentés. 

Art. 28. Qu'il soit pourvu à une meilleure 
administration du domaine territorial du Roi, 
singulièrement des bois qui en dépendent ; et 
qu’il soit proposé aux Etats généraux de délibé- 
rer s’il n’est pas utile à Sa Majesté de vendre tous 
les domaines qu’elle ne fréquente pas. 

Art. 29. Que les frais énormes que les terriers 
font supporter au peuple soient diminués. 

Art. 30. Que les capitaineriessoient supprimées, 
mais qu’il soit réservé, autour des châteaux 
habités par Sa Majesté, un canton suffisamment 
étendu pour ses chasses. 

Art. 31. Que, dans les cantons ainsi réservés 
pour Sa Majesté, le code des chasses soit bien 
adouci; et que chaque propriétaire ait la liberté 
d’enclore son terrain quand cela lui convient, et 
de moissonner son champ lorsqu'il l'estime con- 
venable. ï 

Art. 32. Que chaque propriétaire ait le droit de 
détruire le gibier qui se trouvera sur son terrain, 
excepté sur ceux réservés à Sa Majesté. 

Art. 33. Que ceux qui voudront conserver des 
bêtes fauves dans les bois, les y retiennent par 
des palis ; etque chacun ait le droit de tuer toutes 
celles qui viendront sur son domaine. 

Art. 34. Qu'il soit fait uneloi, afin que le nom- 
bre des pigeons bisets ou fuyards soit beaucoup 
diminué, et enfermés pendant le temps des se- 
mences et de la récolte. . ‘ 

Art. 35. Que les miliciens ne soient plus tirés 
au sort, mais fournis et payés par chaque pa- 
roisse, sans distinction d'ordres. De cette manière, 
le père infirme ou âgé, ou la veuve nese verront 
plus privés de leurs enfants, dont l’absence Jes 
réduit à la plus affreuse misère, et quelquefois 
au désespoir. 
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Art. 36. Que la vénalité des offices de magistra- 
ture soit supprimée, et que Ces mêmes oflices ne 
soient conférés qu’à des hommes connus pour 
étre de bonne vie et mœurs et d’un mérite 
éprouvé. 

Art. 37. Que la réforme, depuis si longtemps 
demandée, dans l'administration de la justice ci- 
vile et criminelle, soit exécutée; et qu'il soit 
examiné s’il convient de laisser subsister les ju- 
ridictions seigneuriales. 

Art. 38. Que les juges royaux et seigneuriaux, 
si ces derniers sont conservés soientinamovibles, 
excepté pour le cas de forfaiture, en faisant ré- 
gulièrement leur procès. 

Art. 39. Que Îles bailliages puissent juger 
souverainement jusqu’à la somme de 100 livres, 
et les présidiaux jusqu’à celle de 4,000 livres. 

Art. 40. Que l'arrondissement de tous les 
tribunaux soit formé, au plus grand avantage des 
justiciables. | 

Art. 41. Que tout droit de committimus soit 
supprimé; que chaque citoyen soit jugé par le 
tribunal dont il relève ; que le cours efa justice 
ne puisse jamais être suspendu ni arrêté; et que 
les magistrats soient comptobles envers le Roi et 
la nation de l'exercice du pouvoir qui leur est 
confié. 

Art. 42. Que les tribunaux d’exception soient 
supprimés, parce que l’élablissement d'impôts 
simples les rendront inutiles. 

Art. 43. Que, dans les villages ou hameaux, 
qui n’ont qu’un desservant, il soit établi des curés 
en titre, dont la stabilité fonde la confiance réci- 
proque. 

Art. 44. Que la portion congrue des curés 
des villes soit fixée relativement au nombre de 
ses paroissiens, et que celle des curés de la cam- 
pagne soit de 1,200 livres au moins. - 

Que la rétribution des vicaires soit à la ville, soit 
à la campagne, soit au moins de 800 livres. 

Art. 45. Que lesfêtes, trop nombreuses, soient 
réduites. 

Art. 46. Que les droits d’annates, de dis- 
penses, 'ainsi que de préventions en matière béné- 
ficiales, soient supprimés; et que les évêques de 
France accordent gratuitement toutes dispenses. 

Art. 47. Qu'il ne soit pas permis de posséder 
plusieurs bénéfices; et que tous les ecclésiastiques 
qui en auront soient tenus de résider. 

Art. 48. Que les canonicats ou autres béné- 
fices soient la juste récompense des curés, vi- 
caires et autres ecclésiastiques qui auront digne- 
ment rempli leurs fonctions du saint ministère 
pendantle tempsqui sera déterminé par les Etats 
généraux. ; pt. 

Art. 49. Qu'il soit fait une plus juste distri- 
bution des biens-fonds du clergé, etque les dîmes 
ecclésiastiques et laïques soient supprimées. 

Art. 50. Que tout ecclésiatique, s’occupant 
dignement des fonctions du sacerdoce, soit assuré, 
particulièrement à l’époque de sa vieillesse, d’une 
existence convenable à son état. 

Art. 51. Que les Etats généraux s'occupent 
des moyens pour que les archevêchés, évêchés et 
cures soient conférés à des prûtres vraimentdignes 
d’un ministère aussi sacré, et que toute résigna- 
tion de bénéfice soit défendue. 

Art. 52. Qu'il soit avisé aux moyens de rendre 
utiles les ordres religieux des deux sexes. 

Art. 53. Que les baux des bénéficiers et autres 
gens de mainmorte puissent être de douze 
années ; que les démissions, résignations et décès 
ne puissent annuler l'effet de ces baux. 

Art. 54. Que les entretiens, réparations et 
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reconstructions des églises paroissiales, ainsi que 
des presbytères, soient désormais, en totalité, à 
la charge du décimateur, -si les Etats généraux 
estiment devoir conserver la dîme. 

Art. 55. Que les bénéficiers et gens de main- 
morte puissent faire des échanges plus facilement 
que cela n’est praticable aujourd’hui. 


CHAPITRE II. 


Demandes qui intéressent particulièrement la com- 
mune d'Antony. 


Art. ler. La commune d’Antonv, à l'article 9 
du précédent chapitre, demande que les propriétés 
des citoyens soient assurées par une loi inviola- 
ble. Elle est, plus que les autres communes du 
royaume, dans le cas d'invoquer, à ce sujet, la 
justice des Etats généraux, et de solliciter leur 
protection pour arrêter l'exécution du projet d’un 
canal, présenté par le sieur Defer, pour conduire 
à Paris les eaux des rivitresd'Yvette et de Bièvre. 
Ce projet, qu’on exécute présentement, est l’en- 
treprise la plus décidée contre la propriété des ci- 
toyens. Si la commune d’Antony n'était pas re- 
tenue par la crainte de rendre le présent cahier 
trop volumineux, elle exposerait tous les dom- 
mages que causera, sans utilité pour la capitale, 
l'exécution du susdit projet de canal. Ne pouvant 
donc s'étendre à ce sujet, elle se réfère aux Obser- 
vations pour les propriétaires intéressés à la con- 
servation des eaux de lu rivière de Bièvre, dite des 
Gobelins, imprimées en mars 1789, chez L. Jorry, 
rue de la Huchette, annexées au présent cahier, 
et elle se borne à donner un simple aperçu de la 
conduite hardie du sieur Defer, et des pertes que 
la paroisse va supporter, si ledit sieur Defer 
n’est pas promptement arrêlé dans son entreprise 
destructive. 

Le sieur Defer, eû vertu d’un arrêt du conseil, 
qui a nommé M. l’intendant de Paris juge souve- 
rain des contestations à naître pour l'exécution 
de son projet, a commencé, sans prévenir aucun 
propriétaire, pie tracer son canal. Pour y par- 
venir, il a, à la veille des vendanges, coupé les 
vignes et arbres fruitiers qui se sont trouvés 
dans la direction de ce canal. Ensuite le sieur 
Defer, de son autorité, sans avoir traité avec les 
propriétaires, s’est emparé, en traversant le ter- 
ritoire de la paroisse, d’une largeur de terrain 
de 84 pieds, pour ouvrir un canal de 12 à 
13 pieds de largeur. La municipalité d’Antony 
s’est pourvue au conseil du Roi. N'ayant pu 
être entendue, elle s’est retirée devant M. l’in- 
tendant de Paris, qui, pour le moment, lui a 
donné gain de cause. Mais, peu après, le sieur 
Defer a obtenu du même magistrat ce qu’il venait 
de lui refuser; et, en même temps, M. l’intendant 
a ordonné une estimation des terrains nécessaires 
au coursdu canal. Cette estimation a été faite en 
avril 1788, sans entendre la plupart des proprié- 
taires, et de la manière qui convenait audit sieur 
Defer. à 

Le sieur Defer, sans avoir payé le prix des ter- 
rains qui lui étaient nécessaires, les à fouillés et 
culbutés. Les propriétaires, fatigués de trouver 
les portes de la justice fermées, inquiétés par les 
menaces de Defer, et craignant de voir prendre 
leurs terrains pour rien, sont arrivés au but où 
Defer voulait les amener, c’est-à-dire à celui 
d’avoir leurs héritages pour peu de chose. 

En cet état, les propriétaires se sont rendus 
auprès de Defer, qui a refusé de communiquer le 
procès-verbal d'estimation, a payé ce qu’il lui a 
plu, et n’a rien donné à ceux qui n’ont pas voulu 
se réduire à ses offres. 
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Par un moyen, trop long à détailler, on est 
parvenu à mettre le parlement dans le cas de 
connaître de cette entreprise destructive. Aussitôt 
le parlement, reconnaissant l'injustice de la con- 
duite de Defer, à défendu, par un arrêt, la conti- 
nuation des travaux du canal, et a nommé MM. Les 
officiers de la maîtrise de Paris, pour entendre 
les parties opposantes. rare 

MM. lesofficiers dela maîtrise ont fait imprimer, 
à la suite des observations ci-devant énoncées, 
leur procès-verbal qui constate l'étendue des 
dommages que causera à un très-grand nombre 
de paroisses, ainsi qu’au faubourg Saint-Marceau, 
l'exécution du canal. - 

Mais le sieur Defer a obtenu un arrêt de conseil 
qui casse celui du parlement, et l’autorise à re- 
prendre ses travaux : ce qu’il à fait, il y a peu 
de jours, et ce qu’il continue avec une grande 
activité. 

Les dommages que la paroisse d’Antony éprou- 
vera .sont inappréciables : ; 

1° Elle sera privée d’un moulin à farines, sans 

pouvoir y suppléer, puisque ceux au-dessus et 
au-dessous du village. sur la même rivière de 
Bièvre, seront supprimés par l'effet du canal pro- 
jeté. 
- 2 Cette rivière de Bièvre arrose une vaste 
prairie, d'autant plus importante que le foin 
qu’on y recueille est de première qualité. Si 
on détourne le cours de la rivière, il n'y aura 
plus de récolte à faire dans cette prairie. 

3° Le canal projeté traverse un immense terrain 
plantéen vignes etarbresfruitiersqui deviendront 
sans production à cause du voisinage des eaux. 

4 Le canal passe dans le milieu du village 
d'Antony, qui est bâti sur un terrain incliné. 
Par l'effet des infiltrations, et après quelques 
jours de pluie, ou seulement un orage, la partie 
basse du village, où est situéc l’église, sera sub- 
mergée et rendue inhabitable. 

5° Une grande partie du territoire, qui touche 
aux murs du village d’Antony, a été fouillé pour 
en extraire le plâtre. Le canal, étant dirigé sur 
ces terrains creux, les eaux, qui y couleront, ne 
tarderont pas à se faire un jour, à couler et se 
perdre dans les carrières, à détruire le ciel ainsi 
que les piliers qui soutiennent les terres, et à 
causer des fondis, dont les suites fâcheuses sont 
incalculables. 

Art. 2. Ainsi que cela est dit ci-dessus, une 
partie du territoire d’Antony est fouillée pour 
des carrières à plâtre. Les unes sont abandonnées, 
et les autres sont en pleine exploitation. 

- Le ciel, ainsi que les piliers qui soutiennent 
les terres de ces carrières, sont taillés à même 
la masse, qui, par la raison qu’elle n’est que de 
plâtre, a fort peu de solidité. Souvent les carriers, 
pour tirer un plus grand profit de la masse qu'ils 
exploitent, laissent un ciel trop mince et des pi- 
liers Li. faibles et trop éloignés les uns des 
autres. Il résulte de ce manque de précautions 
sh les piliers des carrières étant promptement 
étruits, les terres éboulent, et forment, à la 
surface des terrains, des fondis dangereux. 

Il est même arrivé, il y a déjà quelques années, 
qu'une bouche de ices carrières ayant écroulé 
par les motifs ci-dessus expliqués, trois hommes 
ont été enfermés, pendant neuf jours et sans vi- 
vres, dans une carrière d'où ils ont été retirés 
vivants par un effet réellement miraculeux. 

La commune demande qu’il soit fait une loi : 

1° Pour empêcher les carriers d’extraire le 
plâtre des terrains dont la fouille ne leur à pas 
été concédée ; 
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. ?° Pour prévenir les accidents auxquels donne 
lieu l'exploitation des carrières, particulièrement 
de celles à plâtre; { 

3° Pour déterminer à quelle distance des vil- 
lages les carriers peuvent établir les fourneaux 
pour cuire le plâtre, dont le voisinage est incom- 
mode par la fumée, qui est insupportable dans 
son odeur, et dangereux, parce qu'ils inspirent la 
crainte du feu. 

Art. 3. Depuis quelques années, le pavé du 
village d’Antony n’est plus sur l’état des entre- 
tiens au compte du Roi ; et pendant du temps, il 
à été sans réparations. Un particulier de la pa- 
roisse, remarquant que si on continuait à l’a- 
bandonner, il deviendrait impraticable, a fait ré- 
parer et entretenir à ses frais É portion de chemin 
qui conduit de ,la grande route à sa maison. 

La commune demande que la totalité du pavé 
du village d’Antony soit entretenue aux frais de 
tous les propriétaires de maisons. 

Art. 4. Attendu que, dans la paroisse, il y a 
deux maitres de poste, dont on présume que le 
privilége d’exemption de tailles qui leur est ac- 
cordé pèse sur le général des habitants, la com- 
mune d’Antony en demande Ja suppression ; et 
que, s’il est nécessaire d'accorder des gratifica- 
tions ou indemnités aux maîtres de poste, pour 
les aider à soutenir un service dispendieux, qui 
est également utile au clergé, à la noblesse et au 
commerce, et même à l’Etat, qu’elles leur soient 
accordées et payées sur la caisse nationale, n’étant 

as juste que la paroisse fournisse, à elle seule, 

es secours nécessaires à un service qui n’est 
pas même à son usage. 

Art. 5. Les accidents fréquents qui arrivent au 
bac de Choisy, le retard qu’éprouvent les rouliers 
et le temps qu'ils y perdent étant ruineux pour 
eux, la nécessité d'établir une communication 
plus rapide pour le commerce qui se trouve sou- 
vent et très-longtemps interrompu, soit par les 
grandes eaux, soit par les glaces, et de procurer 
à toutes les paroisses voisines les moyens de 

ouvoir plus facilement s'approvisionner de 

ois, de fourrages et de toutes autres espèces de 


marchandises, qui sont épuisées dans leurs can-. 


tons, à cause du voisinage des villes de Versailles 
et Paris, font désirer aux habitants d’Antony 
qu'il soit fait le plus promptement possible un 
pont au lieu du bac de Choisy. ; 

Art. 6. Les droits de la voirie seigneuriale 
étant à la charge de la paroisse d’Antony, la 
commune en demande la suppression ; et que 
les permissions d'ouvrir des fenêtres, planter des 
bornes, etc., soient délivrées gratis, comme celles 
du bureau des finances. 

Art. 7. Les droits de la banlieue élant également 
perçus sur ce qui y passe ou ce qui en sort, comme 
sur ce qui s’y consomme, la commune en de- 
mande la suppression, attendu qu’ils sont aussi 
génants pour le commerce, qu'onéreux aux con- 
sommateurs. AE 

Art. 8. La dime sur les vins étant, dans Ja 
paroisse d'Antony, de la onzième pièce, elle est 
trop onéreuse aux habitants. Ils demandent, si 
les Etats généraux ne jugent pas à propos de la 
supprimer, qu’elle soit, au moins, réduite à une 
quantité modérée, et dans la même proportion 
que celles des terres. 6 ee 

Art. 9. La commune d’Antony désire qu’il soit 
statué aux Etats généraux sur les autres vœux et 
doléances des autres villes, bourgs et commu- 
nautés de ce royaume, qui auront pour objet 
l'intérêt de l'Etat, celui de la nation, le bonheur 
et le soulagement du peuple. 
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En conséquence, la commune d’Antony, con- 
formément aux intentions de Sa Majesté, a ar- 
rêté le présent cahier, en la susdite assemblée : 
et il a été signé par tous ceux des habitants qui 
le savent, les autres ayant déclaré ne le savoir : 

Signé Barié; Beauchain; Beunier; Boucher; . 
Juin ; J. Boucher; D. Boursier ; Mauvet; Troufillot; 
Huvon ; Moré; Bouvet ; M.-N. Chauchin ; Zinno- 
mon ; Gazin ; H. Chartier ; H.-S. Chartier ; Serom ; 
CG. Chauvière ; Lachaud ; Troufillot; J.-L.-J, Gou- 
sin ; L. Denis; Gau; C.-F. Huard; Troufillot père; 
J.-B. Laurain ; Lelarge ; Lamare ; Lefrère ; Mon- 
fuel Raguy ; S. Saurain ; N.-C. Petitfils; 
Denis Manoury ; Monarny ; J.-B. Paulet; Richard ; 
Taureau ; Ghoury ; Folliet ; P. Poulet ; P..J. Port- 
baux ; J.-A. Raguy; Rion ; Robinet ; J.-Louis Su- 
rivet; Chartier ; V. Dupuis; Paulet; et Vattier, 
syndic municipal. 
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OBSERVATIONS 


Pour les propriétaires et intéressés à la conser- 
vation des euux de la rivière de Bièvre, dite des 
Gobelins, contre le prétendu projet de l’ Yvette, 
annexées au cahier contenant les demandes de 
la commune d’Antony, au désir de l’article 1e° 
du chapitre second dudit cahier. 


Tout Paris connaît le prétendu projet de l’Yvette. 
Depuis longtemps, les papiers publics ne cessent 
de colporter, de répandre, avec une profusion 
sans bornes et sans mesure, des prospectus qui 
fondent, sur une merveilleuse chimère, La fortune 
de tous ceux qu’une association inconsidérée 
enchaïnera au spéculateur hardi qui l’a enfantée. 

Ce spéculateur, qui, sous le nom imposant 
d'utilité publique, n’a eu en vue que lui-même, 
qui a dénaturé un projet qui devait son existence 
à un génie créateur (1), pour le livrer et le pros- 
tituer à un agiotage aussi inconcevable sans 
doute, qu’il est peu réfléchi, ce spéculateur, 
disons-nous, sans respect pour le public, le 
trompe et l’abuse; tend au souverain et au gou- 
vernement des piéges perfides, les enveloppe 
dans l’erreur du prestige et de l'illusion ; leur 
arrache, par ses importunités, des décisions qui, 
wayant pour objet, dans l'opinion de ceux de 
qui elles sont émanées, que le bonheur des 
citoyens, deviennent, dans la main de celui à 
qui elles sont confiées, des armes qui vont se 
tourner contre les citoyens et le gouvernement 
lui-même. 

Tout Paris connaît les intentions prétendues 
bienfaisantes de M. Defer ; mais tout Paris ignore 
que son projet, qui n’a pour objet réel qu’une 
spéculation de finance, n’est plus celui de l'Yvette, 
dont on emprunte seulement Ie nom, mais bien 
celui de la Bièvre; qu’il jette l’alarme et la déso- 
lation dans les campagnes, menace des villages, 
un faubourg entier de Paris, et trente mille de 
ses habitants, de leur ruine totale. 

Tout le monde ignore que les agents subalternes 
du sieur Defer, qu’il a su inspirer, ont forcé les 
paisibles habitants des campagnes à rentrer sous 
e chaume, pour leur abandonner les terrains 
qui, tous les ans, arrosés de leurs sueurs, four- 
nissaient à leur existence. 

Leur seule ressource contre ces persécutions a 
été, après avoir longtemps poussé des cris im- 
puissants, de venir se mettre sous la protection 
iles juges que le souverain et la loi ont chargés 
«de leur défense. 


(1) M. de Parcieux. 
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Hâtons-nous d'entrer en matière; exposons le 
projet comme il fut créé. Suivons-le, confié à des 
vérificateurs habiles, et voyons le passer à un de 
leurs subalternes, qui calcule avec légèreté, ré- 
duit les dépenses, aplanit les obstacles, sait 
vaincre les difficultés, admire, promulgue avec 
satisfaction les avantages sans nombre que lui 
présente sa seule imagination, et écorne les noms 
de tranquillité publique, de propriété, qui, avec 
lui, entrent à peine en ligne de compte. 

Ce fut M. de Parcieux, académicien zélé, homme 
d'un mérite reconnu, qui, guidé par la bienfai- 
sance et la sagesse, imagina le projet de l'Yvette, 
calcula toutes les possibilités, et, en même temps, 
les dépenses énormes qu’il faudrait faire pour la 
conduire au plus haut point de Paris, à l’Obser- 
vatoire. | 

Son objet était de fourvir à la capitale des eaux 
qui, partant d’un point élevé, se distribueraient 
plus facilement dans tous les endroits publics et 

articuliers, où le besoin, plu souvent le luxe, 

es recherchent à gros frais. F 

Il savait très-bien que les eaux de la Seine, 

u’il appréciait mieux que personne, étaient pré- 
érables aux eaux marécageuses de l’Yvette et à 
toutes autres. Cependant, comme chacune pou- 
vait avoir son utilité, il désira procurer cet avan- 
tage à la ville de Paris. Mais les inconvénients 
qu'il reconnut le déterminèrent à y renoncer. 

Depuis, ce projet fut repris par MM. Perronnet 
et de Chezy, dont les noms et les talents sont 
conaus de tout Paris. Jls ont vérifié avec exacti- 
tude, et davs le plus grand détail, les plans, pro- 
jets et devis de X. de Parcieux. Le projet n’a pas 
été exécuté. 

C’est après eux que s’est présenté le sieur De- 
fer de la Nouerre, S'il ne lui à pas ane de 
créer le projet, il n’a pas hésité de l’adopter. Il 

s’est placé au premier rang; et de là, maîtrisant 
tous les éléments, à déterminé leur nouveau 
cours. Les montagnes s’éclipsent à ses yeux; 
l'onde devient pure et limpide sous sa main {1}; 
ses flots, roulant avec rapidité, et abandonnés 
au milieu des terres, s’élancent vers la capitale, 
et seront désormais destinés à baigner ses murs, 
à coopérer à la salubrité de son air et à abreuver 
ses habitants. 

Funeste illusion, que tu as de charmes ; mais 
qu'ils sont trompeurs et peu durables ! Ton voile 
se déchire, et la seule vérité reste, Mais il n’ap- 
pasaeu qu’à ses sectateurs de se laisser guider 
par elle. : 

Le sieur Defer l’a méconnue, cette vérité sa- 
crée. Suivons-le dans sa marche tortueuse et obs- 
cure, mais hardie, mais vive et entreprenante. 
Nous le voyons se traînant aux pieds du gouver- 
nement, por lui surprendre l’autorisation sans 
laquelle il ne pourrait rien oser, et avec laquelle 
ilosera tout. Nous le voyons, surprenant à l'au- 
torité du conseil, après une simple vérification 
de toisé et nivellement, hors la présence des par- 
ties intéressées, un arrêt par lequel il a le talent 
de faire adopter le projet de l’Yvette, et de se faire 
ordonner de ne pas l’exécuter. Cette énigme s’ex- 
plique aisément. Qu'il nous soit permis quelques 
détails avant l'explication. 

Si ce faiseur de projets s’est flatté qu'il par- 
viendrait à aveugler le gouvernement et Le public, 


(4\ 11 faut entendre M. Parmentier dans sa dissertation 
sur les eaux de la Seine, et M. le marquis de Gouy, dans 
sa lettre à M. de Corny, procureur du Roi de la ville, 
pour se convaincre de la mauvaise qualité des eaux des 
rivières d'Yvette ct de Bièvre. 
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au point de persuader à l’un qu’il exécuterait tout 
ce qu’il promettait, avec une somme très-médio- 
cre; et à l’autre, que tout lui était facile, il n’a 
pas eu, pour son compte, cette intime persuasion. 
Il a vu les obstacles qu’il cherchait à cacher; ila 
aperçu cette chaine de montagnes qui avait ar-° 
rêté M. de Parcieux ; il s’est dit à lui-même : Im- 
possible, impraticable de vaincre de pareilles dif- 
ficultés sans des frais énormes! Puisque nous 
avons mis en avant le projet de l’Yvette, conser- 
vons précieusement son nom : servons-nous-en 
pe nous emparer de la Bièvre; elle est précieuse 

Paris, surtout dans son cours actuel; elle fait 
vivre, exister un faubourg entier. Nous n’aurons 
l'air que de l’emprunter; nous promettrons de 
rendre, de fournir à ce faubourg, à des intéressés 
qui y forment un corps, la quantité d’eau qui leur 
sera nécessaire : notre promesse aura l’air de la 
bonne foi, parce que l’Yvette sera toujours mise 
en avant pour être un jour jointe à la Bièvre. 

Tirons le rideau : il faut vous mettre à décou- 
vert. La rivière d’Yvette est la couleur avec la- 
quelle vous éblouissez le public. Vous ne cher- 
chez qu'à remplir vos vues ambitieuses aux dépens 
de qui il appartiendra. 

Triomphez, en passant, de la surprise que vous 
avez faite à la religion du pes Vos 
vues insidieuses ont été satisfaites. Convenez que 
la phrase insérée dans l'arrêt du conseil, qui 
vous ordonne de mettre à fin tous les travaux de 
la rivière de Bièvre, avant de toucher à l’Yvette, 
est bien conforme à vos désirs, remplit bien vos 
vues, est bien prise dans votre requête, et puisée 
dans vos intentions. Mais convenez aussi qu’il 
est bien inconcevable que vous vous trouviez 
forcé, en quelque manière, à vous emparer d’abord 
d’une rivière qui, dans votre système, n’était 
qu’une cause seconde, peu digne de votre atten- 
tion, et qui devient la cause première, celle qui 
sera bientôt le mobile de votre projet, mettra tout 
en action. 

Il faudrait que le bandeau de l’erreur que vous 
avez enfantée fût bien fortement attaché, bien 
fixé sur les yeux les moins clairvoyants, pour ne 
pas s’apercevoir de la combinaison que vous y 
avez mise, pour faire adopter vos vues, en ayant 
l'air d'y être contraint. 

Ce bandeau est arraché. Vous êtes arrivé comme 
le.serpent sous l’herbe, pour nous enlever en 
même temps une rivière qui, seule, vous occupe 
et vous intéresse, qui, seule, remplit tout votre 
vaste projet, et des terrains et des établisssements 
qui sont notre propriété. Si nous sommes en butte 
à vos coups, nous avons le même avantage sur 
vous, et nous vous le prouverons. 

Le gouvernement, en adoptant votre projet, en 
vous autorisant, en connaissait les difficultés. Il 
en avait été averti pur des hommes qui ont tou- 
jours mérité sa confiance : aussi est-ce à vos ris- 
ques, périls et fortune qu'il vous a donné son 
autorisation. Aussi, le Roi a-t-il pris la précaution 
de vous ôter jusqu’au prétexte de recours sur lui; 
aussi l'arrêt vous oblige-t-il d'acquérir, de payer 
les propriétés avant d’y attenter. Ces clauses ne 
sont, sans doute, ni comminatoires ni illusoires, 
parce que vous faites tout ce qui est en vous 
pour qu’elles le deviennent. 

Vous trouvez le moyen de faire réduire à 
400,000 livres le gage ostensible et effectif qu’il 
vous est ordonné d'offrir et de donner à tous les 
propriétaires, pour sûretés, pour indemnités, pour 
Sn de leurs rivière, moulins, usines, ma- 
nufactures, maisons, prés, terres et vignes, etc. 


” Vous trouvez même le moyen d’appliquer cette 
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somme au payement des ouvriers. Vous la déposez 
à la ville, en argent, en effets; vous en retirez la 
plus grande partie par des ordonnances que vous 
sollicitez et surprenez; vous avez l'apparence 
d’avoir contracté et rempli un engagement solen- 
nel. Eh bien! avec cette somme, avec ce dépôt, 
je vous le demande, qui de vous ou des proprié- 
laires, courent des risques, périls et fortune? 
Avec ce gage bien insuffisant, qui n’a l'air que 
d'une dérision, puisque avec 20 millions vous ne 
les indemniseriez pas, les propriétaires risquent 
tout, et restent fondés, avec les termes de l'arrêt, 
à vous forcer à leur payer comptant la juste va- 
leur de leur propriété, avant que vous puissiez 
y attenter en aucune manière. 

Ils le sont d'autant mieux (c’est icioù va se dé- 
velopper votre vaste projet de finance), que pro- 
priétaire imaginaire d'un territoire immense, par 
cette seule raison que vous vous étiez fait accor- 
der, pour vôtre canal, 84 pieds de largeur dans 
toute son ftendue, vous avez fait semblant de 
croire que c'était une propriété réelle et aussi ef- 
Rene votre main que si vous aviez acheté 
et payé. + à 

ous avez agi conséquemment à vos vues. Vous 
vous étes transporté très-aisément leurs proprié- 
tés; vous vous êtes rendu chez votre notaire; et 
là, seul avec lui, vous avez consenti un contrat de 
vente de votre canal, de ses eaux et de ses ter- 
rains et francs bords : à qui? à des actionnaires, 
en faveur desquels vous avez bien voulu créer des 
actions, à qui vous avez cédé et transporté tous pt 
chacun vos droits, qui, jusque-là, n'étaient fon- 
dés que sur les propriétés d'autrui, à des action- 
naires, sur la honhomie desquels vous avez compté 
d'avance, à qui vous avez demandé une somme 
déterminée. qui, il est vrai, vous a été apportée 
par nombre d'amateurs inconsidérés de la nou- 
veauté. - 

Poursuivons. Est-ce là ce qui vous était permis 
par l'arrêt du conseil? Qui vous autorisait à 
vous associer telles personnes à faire tels traités 
et conventions parliculières que vous jugeriez 
convenables ? Comme vous les avez adroitement 
interprétés et commentés, les termes de cet arrêt! 
Vous avez été bien généreux envers vos action- 
naires; yous leur avez abandonné tous vos droits 
sans réserve, qui ne consistaient, il est vrai, qu’en 
la grosse, en parchemin, de l'arrêt. Vous ne vous 
êtes réservé aucun intérêt de propriétaire dans 
l'affaire; vous avez laissé tous les bénéfices, ris- 
ques, périls et fortune aux actionnaires, et à l’ar- 
gent qu'ils voudraient bien vous apporter. 

Vous avez mieux fait : vous avez traité avec 
eux comme s'ils étaient présents, acceptanis et 
consentants. Vous vous êtes nommé et établi seul 
administrateur général de l'affaire, dépositaire, 
distributeur et dispensateur des fonds; vous vous 
êtes fixé des appointements, des droits, des re- 
tenues, etc. (1); enfin, en votre nouvelle qualité, 
vous vous êtes donné, attribué le droit de tout 
faire par vous-même, sans l’autorisation de qui 
que ce soil. x WT 

Telle a été la loi que vous avez faite au milieu 
de Paris au milieu d'hommes éclairés; et yous 
y avez trouvé des actionnaires qui ont bien 
voulu vous confier les cordons de leur bourse, 
qui ont bien voulu se charger du fardeau de 
votre projet, se livrer entièrement à vous, qui, 
en administrateur habile, saurez faire un emploi 


NE RE ce 


(4) Voir, à l’appui de ces faits, toutes les feuilles publi- 
ques dans lesquelles le sieur Defer en a rendu lecompte 
le plus exact, et très-souvent répété. 
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de leurs fonds, dans lequel vous ne serez pas 
oublié. 

C’est ici, administrateur général, qu'il faut 
vous suivre dans votre exécution hardie, dans 
vos entreprises. Quelle a été votre marche? 

Le tracé de votre canal est votre premier ou- 
vrage. À travers les récoltes en maturité, les 
vignes couvertes de raisins, les arbres chargés 
de leurs fruits, vous faites ouvrir un sentier sur 
une étendue de plus de cinq lieues de pays, qui 
détruit tout, qui alarme justement le cultivateur. 
Ses cris impuissants n'arrétent pas votre fougue. 
1! Les fait entendre; il porte ses plaintes aux yeux 
du commissaire que le conseil vous a donné pour 
juge. 11 fait constater que vous avez iout sac- 
cagé. Vous êtes sans doute reconnu coupable 
d’une témérité sans exemple! L'arrêt vous avait 
dit : Vous n’entreprendrez qu'après avoir acquis. 
Vous n'avez rien acquis : vous avez tout entrepris. 

Vous avez été plus loin. Vous ou vos agents 
avez eu l’indécence de faire payer des amendes 
aux misérables laboureurs qui, en cultivant leurs 
champs, ont eu le malheur de déranger votre 
tracé. Ces exactions, vous ne les révoquerez pas 
en doute, puisque vous avez été condamné à la 
restitution, par ordonnance du comuissaire dé- 
parti, et que vous avez restitué. Ù 

Ce premier essai vous détermina, sans doute, 
à en faire un autre dans un genre agréable. 1l 
vous parut saillant de faire une expérience qui 
annonçât au Parisien, avide de jouissances, que 
vous n’aviez qu'à vouloir pour lui faire arriver 
des eaux. 

Vous annonçâtes pompeusement en février 1787 
que vous étiez en état de faire arriver aux aque- 
ducs d’Arcueil plusieurs pouces des eaux de 
l'Yvette. Pour donner à votre expérience toute 
l'authenticité et l'éclat qu’elle méritait, vous ob- 
tintes du commissaire de Sa Majesté qu'il en se- 
rait témoin. 

ll s’y rendit avec des personnes de l’art. Il s'y 
trouva beaucoup de monde : une paroisse entière 
(celle du Bourg-la-Reine, qui ne voyait pas ce 
Fe de sang-froid). Vous fîtes votre expérience. 

Ile réussit parfaitement. Mais quels moyens 
aviez-yous mis en usage ? 

Les eaux de l’Yvette, qui jouaient le premier 
rôle, ne firent que prêter leur nom. Les eaux de 
la Bièvre même ne furent point empruntées. Ce 
furent celles d’une de ses sources affluentes, de 
la fontaine des Moulins, qu’on employa. 

Par ce moyen, le sieur Defer se trouva très- 
rapproché d’Arcueil. C’est au-dessous de Fpn- 
tenay-aux-Roses et de Sceaux qu'il établit le 
grand théâtre de son expérience. Le chemin de 
communication de ces deux villages forme une 
chaussée au milieu de laquelle se trouve un pont. 
Il lui suffit de le faire barrer pendant quelques 
jours, pour former au-dessus un étang, avec les 
eaux qui s’écoulaient de la fontaine des Moulins. 
ll en priva, pendant ce temps, le village du 
Bourg-la-Reine, qui n’a d’autres eaux pour ses 
besoïns que celles de cette fontaine. à 

Ces eaux qui, en cet endroit, avaient acquis 
une élévation forcée, furent làchées à l’arrivée 
de M. l’intendant. Elles coulèrent en abondance. 
Illes vit à la grande route d'Orléans, lorsqu'il 
y descendit de voiture. 4 

Cet aperçu ne lui suffit tie Il voulut voir; et 
il vit, après s'être rendu à la chaussée de Sceaux, 
tout ce qu'avait fait le sieur Defer pour en im- 
poser aux spectateurs. ]1 fut convaincu que c’é- 
taient tout bonnement les eaux de la fontaine des 
Moulins qui avaient servi à cette parade. Il in- 
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terrogea alors le faiseur de projets,qui lui désigna, 
de la main, la route qu'il entendait faire tenir à 
l'Yvette et à la Bièvre, pour arriver à ce point, de 
là à Arczeil. 

Cette séance fut ensuite remplie par les récla- 
mations générales des habitants du Bourg-la- 
Reine, qui redemandaient, avec instance, que 
ces eaux fussent rendues à leur cours, et leur 
fussent conservées à jamais. M. l'intendant donna 
des ordres à la brigade dudit lieu de faire re- 
mettre, sur-le-champ, les eaux de cette fontaine 
dans leur lit ordinaire. 5 

Tel fut le résultat de cette expérienee. Quoique 

eu heureux, le sieur Defer n’en tira pas moins 
’avantage qu'il s'était proposé. Tous les moyens 
lui étaient égaux, pourvu qu’il accréditàt son 
projet. Bien intimement convaincu que ses spec- 
tateurs avaient vu couler les eaux d’une simple 
fontaine, il n’en fit pas moins annoncer à tout 
Paris, à la France entière, par le Mercure sui- 
vant (1), à qui il donna la préférence pour y 
placer cemensonge, qu’il avait fait arriver à Ar- 
cueil vingt-quatre pouces cubes des eaux de 
l'Yvettex Gela s'appelle en imposer hardiment. 

Ce ne sont là que les premiers essais du sieur 
Defer. Ce n’est que le tracé de ses opérations. 
Nous allons les lui voir exécuter en grand. 

Très-exactement, il va se renfermer dans les 
termes de l'arrêt qui lui ordonne de mettre à fin 
tous les travaux de la Bièvre, avant de toucher à 
l'Yvette. Toutes ses expressions, son prononcé 
. entier, seront la base de sa conduite. Cela dépen- 
dra, connme on va le voir, des avantages ou des 
A qui en résulteront pour ou contre 

ui. 

Fidèle à la première partie du prononcé, le 
sieur Defer dispose tout pour l'ouverture en grand 
de son canal. Tous ses regards se fixent sur la 
Bièvre. C’est au point d’Amblainvilliers qu’il doit 
la prendre; c’est là où il va commencer ses 
travaux pour la coupure de cette rivière. Son 
proies va être rempli en entier par la Bièvre; 
Yvette lui prêtera son nom. 

Le sieur Defer, ne cherchant qu’à remplir ses 
vues ambitieuses, qu’à employer les fonds de ses 
actionnaires, pour pouvoir leur faire payer bien 
cher son temps, ses peines, ses soins, c’est ici 
que commence un ordre de faits d’une bien grande 
importance; le sieur Defer, disons-nous, ne con- 
sidérant que lui et son projet, ne se donne pas la 
peine de réfléchir sur son autorisation, de voir 
qu'il n’a, dans sa main, qu'un arrêt du conseil, 
rendu sur sa seule requête, sans communication 
préalable à de légitimes contradicleurs, qui n’a 
été précédé que d'un toisé, d'une vérification de 
ses plans, qui ne l’a point été d’une information 
de commodo et incommodo, enfin qui n’a point été 
accompagné de lettres patentes vérifiées. 

C'est ainsi que, sans autre attention, le sieur 
Defer croit qu'il n'y a qu’à s'emparer de la Bièvre, 
qu’à la détourner à Amblainvilliers, qu’à en priver 
six ou sept lieues de pays qu’elle arrose et par- 
court, seize moulins qu’elle fait mouvoir, des ma- 
nufactures qu’elle alimente, enfin le faubourg 
Saint-Marcel qu’elle vivifie, dont elle est l’âme et 
le soutien, et les intéressés de ce faubourg qui 
en sont les propriétaires incommutables. 

Cette assertion n’est pas, comme celle du sieur 
Defer, fondée sur l'élan d’une imagination 
exaltée ; elle a pour base l'autorité du Roi, celle 
du conseil, et celle des lois du royaume : un édit 
de 1567, des arrêts de 1671, 1672, qui en ordon- 


(1) Voyez le Mercure du 24 février 1787. 
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nent l'exécution; des arrêts du conseil de 1672 et 
1673, dictés par Colbert, des lettres patentes véri- 
fiées et enregistrées au parlement, en novembre 
de la même année 1673. A 

Quel est le vœu de tous ces règlements qui 
font la loi à ceux mêmes qui les ont rendus et 
vérifiés? Quel était leur objet? d’écarter les mé- 
gissiers, les tanneurs, les teinturiers et autres, 
du centre de la ville de Paris, et de leur donner, 
en même temps, un asile fixe et commode dans 
un faubourg où, jouissant des priviléges de bour- 
geois de Paris, ils pussent faire fleurir des bran- 
ches de commerce, dont on sentait toute l'impor- 
tance. Pour cela il fallait trouver un local. Ce fut 
le faubourg Saint-Marcel qui fut choisi, et la 
propriété de la rivière de Bièvre qui leur fut con- 
cédée par le gouvernement, avec autorisation la 
plus ample et la plus étendue, pour conserver, 
non-seulement les eaux, mais encore pour re- 
cueillir toutes celles y affluentes. 

Les tanneurs, teinturiers et mégissiers, ensuite 
formés en corps d'intéressés avec trois syndics, 
pris dans chacune des communautés, ont joui, 

endant des siècles, de toute la faveur, de toute 
a protection du gouvernement, qui s’est occupé, 
par un arrêt de 1732, de faire un règlement qui, 
es mettant à l’abri de tous troubles, pousse la 
précaution et la prévoyance jusqu’au point de 
défendre, sous les plus grandes peines, de dé- 
tourner les sources affluentes à cette rivière, sous 
tels prétextes que ce puisse être : preuve non 
équivoque de l'importance que le gouvernement 
lui-même a toujours mise à la conservation et 
augmentation du cours ordinaire de cette rivière. 

Des dépenses énormes, toujours à la charge 
des intéressés, ont été la suite de cette autorisa- 
tion. Que n’ont Le coûté les sources qui affluent 
à la rivière de Bièvre, pour être recueillies, et 
pour en obtenir le cours qu’elles ont aujourd’hui! 
Que ne coûtent pas annuellement les frais de 
gardes qui y sont établis, de curages qu'il faut 
répéter chaque année, pour que le cours de cette 
rivière ne soit pas obstrué par le limon que ses 
eaux savonneuses et marécageuses déposent dans 
le fond de son lit ! 

Toutes ces dépenses ne se comparent pas en- 
core avec les établissements qui existent au fau- 
bourg Saint-Marcel. Toutes Îles maisons y sont 
construites pour les différents commerces. Sans 
la rivière, tous ces édifices deviennent des corps 
décharnés et stériles pour leurs propriétaires et 
pour l'Etat. 

Trente mille hommes y habitent, y vivent, 
parce qu'ils y travaillent, y consomment, y payent, 
et font valoir les droits du Roi. L'industrie s’y 

erpétue et s'y régénère sans cesse. C’est sous 
es auspices de la bonne foi publique que ce tout 
s’est formé. C’est sous l'égide de la loi que tous 
ces paisibles citoyens vivent et travaillent en 
sécurité, et tout cela serait un fantôme qui s’éclip- 
serait pour céder la place à un projet, dont les 
avantages futiles pour le public n’en présentent 
de réels que pour le spéculateur! 

C’est pourtant avec un simple arrêt du conseil, 

rendu sur sa requête, que le sieur Defer, feignant 
de méconuaitre cetle propriété sacrée, ne fait pas 
même semblant de s’en inquiéter. Il dispose tout 
pour détourner le cours de la Bièvre, pour en 
river le faubourg, les manufactures, seize mou- 
ins, et toutes les propriétés de la ville et de la 
campagne. Il va en user comme si c'était sa pro- 
pre chose. 

Voyons, sur ce premier objet, jusqu'à quel 
point il a poussé ses entreprises. Nous rappelle- 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


rons ensuite celles qu'il s’est permises sur les 
territoires de différents villages, et dirons enfin 
comment il à été arrêté dans une course aussi 
rapide. 

eportant toujours le sieur Defer aux termes 
de son arrêt, il faut lui dire : Avant d’entreprens 
dre, il faut acquérir. Les intéressés, le faubourg 
Saint-Marcel, sont incontestablement les proprié- 
taires des eaux de la Bièvre dans tout son cours. 
Rien ne vous a subrogé en leurs droits, mis en 
leur lieu et place. Vous n’avez pas acquis. Vous 
ne vous êtes pas même inquiété d'acquérir d'eux. 
Qui plus est, leur propriété (1) est telle dans leurs 
mains qu'ils ne peuvent pas l'aliéner ; elle appar- 
tient au public, aux citoyens, à tout le faubourg, 
à tous ses propriétaires, à ceux des moulins, à 
ceux des prairies. L'Etat, en ayant une fois dis- 
posé à leur profit, ne peut plus revenir sur ses 
pas, déroger à une concession qui l’a lié si irré- 
vocablement, et à né il doit tenir d'autant 
plus que l'utilité publique ly force. 

Oui, l'utilité publique, ce grand mot que le 
sieur Defer emploie si mal. Qu'on compare l’uti- 
lité publique, les avantages que le commerce de 
ce faubourg donne à la capitale, les impôts qu'il 
rend par son iadustrie et sa consommation; 
qu’on jette un regard attentif sur cette belle ma- 
nufacture des Gobelins, connue dans toute l’Eu- 
rope et dans toutes les parties du monde; sur 
ces établissements qui seuls ont atteint le degré 
de perfection qu'exige l’écarlate, et fournissent 
les draps les mieux teints, notamment pour la 
maison du Roi; sur ces tanneries, où l’on emploie, 
où l’on prépare les cuirs que fournit journelle- 
ment la capitale, où on les apprête à un tel degré 
de perfection, qu’ils ont la préférence sur quantité 
de fabriques; que l’on considère enfin l'énorme 
population de ce faubourg; tout ce peuple, la 
classe la plus indigente et la plus laborieuse de 
Paris, qui y est logé jusque dans les greniers, que 
le travail y a fixé, et que la prise de la rivière en 
chasserait. 

Mais, d’un seul mot, tout cela est écarté par le 
sieur Defer. « Je fouruirai, dit-il froidement, assez 
d’eau au faubourg Saint-Marcel. » Get être, créa- 
teur de chimères, fera-t-il que la Bièvre, qui, 
dans son éiat actuel, serait insuffisante, si on ne 
recueillait sans cesse ses sources, si on ne s 0C- 
cupait journellement de fortifier ses berges, et de 
la faire couler sans aucune déperdition, dans son 
lit, dont le fond naturellement glaisé conserve 
toutes ses eaux, les amène à leur vraie destination; 
fera-t-il, disons-nous, que son cours soit doublé 
pour, en même temps, fournir la quantité sufli- 
sante au faubourg, et celle nécessaire pour ses 
abonnés ? Non, sans doute, il n’est pas à son pou- 
voir. 1] y a impossibilité physique qu’il ajoute 
rien au volume d’eau de la Bièvre; et il y a cer- 
titude physique que les eaux de la Bièvre, livrées 
dans le canal projeté, seraient perdues entière- 
ment et sans ressources. 

lci, établissons la balance entre tous ces avau- 
tages, ces importantes considérations, ces droits 
réels, et le plus bel aperçu du projet du sieur 
ee er QE RE Et a oem UE Sn AN etat ie ES 

(1) Voyez les instructions données à ses représentants 
aux bailliages par un prince du sang, qui, sachant sacri- 
fier son intérèt personnel au bonheur de la France, y 
développe, avec cette énvrgie qui le caractérise, et qui 
n'appartient qu'à la bonne cause, ces grands principes 
qui doivent régénérer la nation. $ _ 

On y lit, page 4, article 4 : « Tout droit de propriété 
« sera inviolsble, et nul ne pourra en être privé, même 
« à raison de l'intérêt public, ES n'en soit dédommagé 
« au plus haut prix, et sans délai. » 
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Defer, qui serait de faire couler à son gré des flots 
d'eau dans les quartiers de Paris. Cela scrait, que 
son projet neserait pas encore praticable. 20 mil- 
lions ne seraient pas suflisants pour payer tous 
les établissements qu'il faudrait ruiner: et les 
pertes, les torts qui en résulteraient, seraient 
encore inappréciables. 

Citoyens, magistrats, hommes d'Etat, faites-la 
pencher actuellement, cette balance. Vous ferez 
des vœux pour la conservation des établissements 
qui existent. Vous ne verrez plus, en comparaison, 
qu’un novateur, un projet perfide. Vous le verrez 
bien mieux si vous considérez encore que ces 
eaux, dont la grande utilité dans leur cours ac- 
tuel est frappante, arrivées au point où on vous 
les promet, auront la corruption pour partage ! 
faites-la passer, sans interruption, du canal dans 
des tuyaux, le limon les engorgera bien vite (1). 

Tous ces obstacles, invincibles pour d’autres 
warrêtent point le sieur Defer. N'importe à qui 
appartienne la rivière de Bièvre; n'importe sa 
grande utilité pour les établissements qui n’exis- 
tent que par elle; qu'importe qu'il y ait ou qu’il 
n’y ait pas possibilité de la faire arriver à Paris ; 
son projet doit être exécuté. Il saura rendre lim- 
pides et potables ces eaux, qui, même à leur 
source et dans tout leur cours, sont fétides ct 
marccageuses. Il surmontera tous ces obstacles; 
il acquerra ou n’acquerrera pas les propriètés : 
cela est indifférent. Il commence par prendre à 
force ouverte, et sans payer, parce que cela est 
plus commode. è 

Le sieur Defer,annoncçant faussement au public 
qu’il satisfaisait à tout, qu’il avait particulière- 
ment fait l'acquisition du moulin d’Amblainvil- 
liers et de ses dépendances, qui est saisi réel- 
lement, s’est emparé du jardin de ce moulin sans 
l'avoir acquis ni payé, en à fait fouiller une par- 
tie, et a fait jeter ses terres sur l’autre. Là, et au- 
dessous de l’écluse, il a fait creuser ce qu’il ap- 
pelle un épuratoire, en partie de murs en chaux 
et ciment. Il à fait établir les fondements de cette 
construction si près de l’écluse dudit moulin, que 
les eaux l'ont emportée. Il a trouvé fort simple, 
pour conserver ses ouvrages, de faire couper la 
rivière au-dessus, de la verser dans les prairies, 
et de faire chômer trois moulins au-dessous pen- 
«dant onze jours (2). 

C'est à ce point du moulin d’Amblainvilliers 
que le sieur Defer a fait détourner la rivière, pour 
la jeter dans son nouveau canal, qui commence 
à être ouvert en cet endroit. U'est donc là qu'il a, 
en même temps, attenté à la propriété des inté- 
ressés et à la propriété particulière : à celle des 
premiers, en faisant des travaux qui tendaient à 
détourner la rivière, et qui la détournèrent réel- 
lement par la rupture de l’écluse et par son épan- 
chement dans les prairies ; et à la propriété par- 


(1) Outre que les eaux de la Bièvre sont savonneusese 
marécageuses, et chargées de limon, elles sont presque 
toujours, et particulièrement en élé, fortement chargees 
de teiutures de la manufacture de Jouy, qu'il faudrait 
détruire, s’il était possible que le projet du sieur Defer 
et son exécution. (Voir, à l'appui de ce fait, les pages 3, 
4 et 6 de l'extrait du procès-verbal.) 

(2) Les eaux de la rivière, répandues dans les prai- 
ries, ne sont rentrées dans leur lit ordinaire qu’au qua- 
trième moulin. C’est à l'instant des fortes gelées que la 
rivière a été detournée; de manière que le fond de son 
lit s'est gelé fortement ; et que, lorsqu'on a rendu les 
eaux à leur cours ordinaire, il s’est formé différents lits 
de glace, qui ont fait tort à ous les moulins au-dessous. 
au nombre Ge seize. — (Voir l'extrait dn procès-verbal, 
pages 15 et 47; et pourles preuves du chimage, pages ”, 
3, 4 et 5.) 
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ticulière, en culbutant un terrain qu’il n'avait pas 
acquis, en le perdant pour son propriétaire, en 
faisant chômer trois moulins, et en inondant et 
dégradant toutes les prairies. 

Suivons actuellement le sieur Defer dans ses 
entreprises sur les territoires différents, sur les 
propriétés des habitants des campagnes. Il doit 
toujours acquérir, avant d'entamer ses travaux. 
On doit, aux termes de l'arrêt, lui abandonner 
sa propriété : une largeur de 84 pieds pour son 
canal et ses francs-bords. Mais ilest préalable de 
l'estimer de gré à gré, ou d'en faire une esti- 
mation par des experts nommés d'office, et sous 
les yeux du commissaire du conseil. 

L’estimation de gré à gré eût entralné trop de 
longueurs, et trop de détails ; une estimation gé- 
nérale par experts, en présence d’un subdélégué 
de l’intendance, a été préférée. On a nommé des 
experts d'office. Ils ont opéré ; ils ont estimé cha- 
que nature, chaque espèce de terrains et de plan- 
tations. On a appelé à cetté estimation des pro- 

riétaires qui s’y sont ou ne s'y sont pas présentés. 
Fan, l'opération a été faite (il faut rendre hom- 
mage à la vérité) avec justice et équité. On a dé- 
posé dans un greffe public (1) le procès-verbal qui 
en a été dressé. : 

On croira, sans doute, que c’est désormais cette 
estimation qui Va être la base de la conduite et 
des actions du sieur Defer; qu'à mesure qu’il 
avancera, qu'il voudra faire ouvrir son canal, il 
acquerra les terrains, les payera au prix qu'ils 
ont été portés. Point du tout. Ge procès-verbal, 
il le cache autant qu’il est en lui, et 8e promet 
bien de payer le moins qu’il pourra, fait et exé- 
cute une combinaison d’agiotage. 

Quelle est-elle, cette combinaison ? IL faut, d’a- 
bord, la développer. La preuve s’en fera ensuite. 

Le sieur Defer, à l’aide d’un grand nombre d’ou- 
.vriers étrangers, a commencé par s'emparer des 
terrains. Il à fait ouvrir son canal ; et avec la su- 
périorité de force que lui donnait le nombre 
d'ouvriers qu’il employait, il a écarté les faïbles 
propriétaires qui (2), pendant longtemps, ont 
gémi et jeté des cris impuissants. 

Les oreilles du commissaire de Sa Majesté en 
ont été frappées. Les plaintes les plus graves ont 
été adressées à l'administration provinciale. C’est 
lorsque la désolation, l’effroi se manifestaient de 
toutes parts, qu'a été rendue, le 11 octobre 1788, 
une ordonnance dudit sieur commissaire, qui 
défend audit sieur Defer, à peine d’être garant et 
responsable en son propre et privé nom, de tout 


événement, de faire travailler. au canal de l'Y-. 


vette jusqu’à ce qu’il en ait été autrement or- 
donné, excepté sur les terrains qu’il aurait acquis 
et payés. ë \ 

Cette ordonnance fut notifiée, tant au sieur 
Defer, à ses chefs d'atelier ou ouvriers, qu'aux 
syndics des paroisses. Elle fut mise à exécution 
par l’exempt de la maréchaussée du Bourg-la- 
Reine. Le 25 du même mois d'octobre, il se trans- 
porta sur tous les ateliers, en chassa les ouvriers 
qui, le lendemain, se reportèrent sur les mêmes 
terrains non acquis et non payés, et continuérent 
comme ils ont continué depuis leurs travaux. 

Il semble qu’il eût fallu colorer cette conduite, 
qui annonçait le mépris le plus formel, l'attentat 
le plus direct à l'autorité. La couleur du sieur 
Defer fut d'ajouter au mépris l’insulte. 


(1) Le greffe de la subdélégation de l’intendance à 
Montihéry. ; 

(2) Voir les pages 9, 10, 34, 36 et 41 de l'extrait dy 
procès-verbal. 
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IL fit signifier à différents habitants d’Antony 
et de Verrières, le 29 novembre, une ordonnance 
de M. l'intendant, datée du 5, avec somma- 
tion, en exécution de cette ordonnance, et con- 
formément aux termes d’icelle, de lui livrer et 
fournir, dans la huitaine, la quantité de terrains, 
à eux appartenant, dans une largeur de 84 pieds, 
sur lesquels devait passer, suivant son tracé, le 
canal de l'Yvette, et de lui en fournir les titres de 
propriété, aux offres qu’il faisait de leur en payef 
tantleprix quetes indemnités qui pe leur 
enêtre dues ; sinon, et qu’à faute de ce faire, il se 
mettrait en possession desdits terrains, et ferait 
travailler sur iceux. 

Peut-on attaquer plus directement les proprié- 
tés des campagnes ? Est-il concevable que, pour 
un canal de 13 à 14 pieds à sa superficie, on en 
prenne,etencore sans les payer, 84 pieds de lar- 
e ;et que ce soient lesterrains les plus précieux, 
es plus productifs, à la porte de la capitale, qui 
soient sacrifiés? C’est, sans aucun avantage, une 
triple perte pour les propriétaires, pour la culture 
et pour l'Etat. 

evenons donc à cette sommation. Quel lan- 
gage ! quelle tournure qu’un pareil acte ! N'est-ce 
as le comble de l’aveuglement et de la dérision? 
omment! vous demandez à des propriélaires 
qu'ils vous livrent des terrains dont vous vous 
êtes successivement emparé depuis plus d’un 
an (1)! Vous leur proposez de convenir avec vous 
d’un prix ; vous leur offrez des indemnités quand 
vous avez tout arraché, tout dénaturé, tout cul- 
buté, qu'il ne reste plus que des vestiges infor- 
mes de leurs propriétés! Le cri public s'élève 
contre vous. Les réclamations générales vous ac- 
cablent sous leur poids. Vous êtes un forcené que 
rien n’a pu arrêter, qui n’avez connu ni la loi 
ni le droit des gens; vous avez tout violé. 

Tel est cependant l'avantage de la force ouverte 
sur les hommes faibles et timides. Votre somma- 
tion et la crainte vous ont amené nombre de ces 
paysans ; et quand vous les ont-elles amenés ? 
dans ces instants où Ja on etles glaçons, avec le 
fléau terrible de la faim, les anéantissaient dans 
leurs chaumières. 

Pressés, les uns par leurs misères, les autres 
par l'incertitude de savoir si leur propriété dé- 
truite leur serait jamais payée par vous, vous les 
attendiez ; vous aviez combiné votre marche d’a- 
giotage. Ce n’est pas avec le procès-verbal d'es- 
timation que vous les avez recus. Il a fallu capi- 
tuler avec vous. Vos offres, bien au-dessous du 
prix (2). déterminé par l'estimation, ont été ac- 
ceptées ou rejetées. Votre maison a longtemps 
retenti de vos jurements, de vos menaces et des 
cris plaintifs, quelquefois menaçants, des culti- 
vateurs, des propriétaires que le malheur ou la 

rainte vous avaient livrés, et qui s’en retour- 
najent avec le désespoir dans le cœur. 

Il en est, il faut en convenir, qui ont acquiescé 
à vos offres, qui vous ont vendu, que vous avez 
payés. Vous apprenez vous-même, par un compte 
rendu que vous avez fait vous seul, que vos ac- 
quisitions de terrains 8e montent à 68,616 livres 
17 sous 4 deniers. 

Votre manière d'acquérir vous est propre, Vous 
traitez, seul à seul, avec ceux qui viennent, sans 
méme un titre à la main, vous dire qu’ils sont 
propriétaires. Vous n'avez pas besoin de notaire, 


a ————————_—_— ————— 
(4) Voir les pages 12, 16, 24, 30, 36, 40, 44et 48 de 
l'extrait du procès-verbal. 
(2) Voir les pages 12, 43; 26, %6, 27 et 39 de l'extrait 
du procès-verbal. 
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Sur des morceaux de papier blanc, que vous rem- 
plissez ou ne remplissez pas en entier (1), vous 
dressez votre sous-seing- privé, y faites apposer 
une signature ou une croix, que, quelquefois, 
vous faites vous-même ; et tout est fini. 

C’est une grande mavière de purger les privi- 
léges, les hypothèques, les douaires, les substitu- 
tions, les droits de mineurs ; de satisfaire aux 
droits seigneuriaux, de porter le trouble et la 
confusion dans toutes les familles, dans toutes les 
seigneuries, sur tous les territoires. C’estpourlant 
dans un royaume gouverné par des lois fixes 
qu’un seul homme introduit une pareille confu- 
sion, un tel désordre! 

Une insouciance aussi extraordinaire, un oubli 
aussi caractérisé des formes que contraire à tous 
les droits, annonce bien que votre seul et unique 
motif est de tout oser et de tout entreprendre 
pour faire valoir votre spéculation de finance. 

Vous voilà done, sieur Defer, acquéreur, pro- 
priétaire, n'importe à quel titre. Imaginez-vous 
qu’on croira que vous avez tout payé avec 60,000 et 
ris livres ? Nous laissons aux appréciateurs 

e terres à décider si un territoire immense, si 
une largueur de 84 pieds de terrains aux envi- 
rons de Paris, sur une longueur de cinq ou six 
lieues, en suivant tous vosdétours, peut être payée 
avec ja modique somme que vous assurez avoir 
déboursée. Il est vrai que vous ne vous êtes pas 
occupé d'acquérir les terrains des gens de main- 
morte, des fabriques, des cures, des bureaux des 
pauvres (2), de beaucoup d’autres. Vous aviez dit, 
par votre sommation, que vous vous en empare- 
riez : vous avez tenu parole. 

Tout a un terme. Le bandeau de l'illusion res- 
tait en vos mains ; vous vous croyiez tout per- 
mis (3); il a fallu vous l’arracher. Vous y avez 
forcé par vos vexations. Vous avez excité de nou- 
velles réclamations générales et particulières, 
celles des habitants descampagnes, celle d’un sieur 
Vitallis de Migneaux, dont les jours, en défendant 
sa propriété, ont été en danger, qui s’est vu à 
l'instant d’être tué par un nombre d’ouvricrs qui 
le tenaient sous un fer menaçant. Vous avez 
excité enfin celles des intéressés du faubourg 
Saint-Marcel. 

Toutes ont été portées au Parlement. L'un s’y 
est présenté comme plaignant, tous comme ré- 
clamant la protection de la première çour du 
royaume, de la cour à qui la grande police est 
confiée, de la cour qui veille et doit veiller sans 
cesse sur la sûreté des citoyens, sur leur vie, 
sur leurs biens, comme sur leur honneur. Cette 
. protection leur a été accordée. 

Un arrêt a nommé des commissaires pour, à la 
requête de M. le procureur général du Roi, en- 
tendre les plaintes des habitants des campagnes, 
constater leurs pertes, les vexations qu’ils avaient 
bar enfin toutes les entreprises du sieur 

er, 

Ce premier arrêt a été suivi d’un procès-verbal 
qui contient tous les détails et toutes les preuves 


(1) Voir les pages 8, 9-et 13 de l'extrait du procès- 
verbal : déclaration de Roguelin et Plet. 

(2) Voir les pages 8, 25, 40 et 41 del'extrait du procès- 
verbal. 

(3) Voir les pages 9, 19, 43, 27 et 37 de l'extrait du 
procès-verbal, etles déclarations y portées, desquelles il 
résulte que le sieur Defer a, sans cesse, employé les 
menaces contre les habitants des campagnes, et qu'il les 
a étonnés et intimidés, en ebusant indignement du nom 
du gouvernement et de son autorité, qu’il a osé com- 
promettre, au point de le charger de toutes les vexations 
qu'ila commises, sans y avoir aucunement été autorisé. 
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des assertions, des faits qui sont consignés dans 
ce mémoire (1). 

Un autre, rendu en la Tournelle, avec MM. les 
pe du Roi, après une audience solennelle, sur 
es conclusions de M. d’Ambray, avocat général, 
met le sieur Vitallis de Migneaux sous la sauve- 
garde de la cour, et fait défenses au sieur Defer, 
à ses ouvriers, d'entreprendre et sur sa personne 
et sur ses biens. 

La conduite du sieur Defer, son obstination à 
faire continuer ses travaux sur des terrains qui 
ne lui appartenaient point; ses entreprises à 
l'écluse d'Amblainvilliers, qui détournaient le 
cours de la rivière de Bièvre; cet ensemble dé- 
termina la cour à donner des arrêts qui autori- 
saient, l’un à emprisonner les ouvriers du sieur 
Defer, l’autre, rendu en l’audience de la grand’- 
chambre, sur un jour indiqué , avec MM. les 
gens du Roi, sur les conclusions de M. Hérault de 
Séchelles, avocat général, qui ordonnait le com- 
blement, le rétablissement de l’écluse d’Amblain- 
villiers, et de la rivière dans son cours ordinaire. 

Ces arrêts ont eu, l’unet l’autre, leur exécution. 
C’est là, nous nous sommes promis de le dire, 
c'est là ce qui a arrêté le sieur Defer dans sa 
course rapide, ses entreprises, ses vexations. 
C'est là ce qui a fixé et fixera sur lui les regards 
des citoyens de tous les ordres. (’est le public 
qui va le juger. L’intrigue ne,s’arrête jamais, que 
lorsqu'elle est écrasée sous le poids de l’indigna- 
tion publique. C’est le public qui réclamera, con- 
tre ce spéculateur téméraire, l'exécution des 
arrêts, que la sagesse, la force des lois du 
royaume ont dictés à la cour qui les a rendus. 

e projet du sieur Defer, ruiné jusque dans ses 
fondements par les faits et la discussion à la- 
quelle nous nous sommes livrés jusqu'ici, anéanti 
par des arrêts que les cris des malheureux, des 
opprimés, ont obtenus, et que la sagesse et la 
plus grande circonspection ont dictés, ne peut 
point renaître de ses cendres. Cependant, c’est 
une de ces hydres à cent têtes qui, quand on en 
abat une, en montre une autre. 

Remontrons donc qu'il estimpraticable, impos- 
sible, quard même on surmonterait tous les 
obstacles, quand on écarterait tous les grands in- 
térêts qui résistent à son exécution, que c’est par 
des vérités reconnues, et dont la preuve est ac- 
quise, que nous remplirons cette tâche. 

En admettant, ce qui n’est pas, que les eaux de 
la Bièvre ne soient la propriété de personne; 
qu'on peut les prendre sans faire tort à qui que 
ce soit; qu’elles sont bonnes à boire ; qu’elles 
ne sont ni marécageuses, ni savonneuses, ni li- 
moneuses ; qu’en les faisant passer par des épu- 
ratoires, cela les dépduillera des teintures dont 
elles sont empreintes et chargées depuis la ma- 
nufacture de Jouy ; cela leur donnera une qualité 
qu'elles n’ont pas; qu’elles deviendront belles et 
limpides ; ue pourra les conserver aux portes 
de Ja capitale, y en former un approvisionnement, 
l'hiver pour l'été, sans qu’elles éprouvent aucune 
altération. Tous ces avantages ne sont rien; il 
faut les amener à Paris. C : 

Les moyens du sieur Defer sont ingénieux. 
Nous convenons qu'il a dû être bien géné pour 
ses nivellements, pour ses pentes. C'est là, sans 
doute, la cause qui a dirigé son tracé. Mais les 
effets, nous osons le lui annoncer, seraient fu- 
nestes, s’il était possible que la direction qu'il a 
prise füt suivie et exécutée comme il l’a conçue. 

Comment, d’abord, a-t-il pu se faire l'idée 


(1) Veir l'extrait du procès-verbal. 
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d'ouvrir son canal à travers les terres, sur des 
coteaux au midi, exposés à toutes les influences 
de l'air, du soleil et de la chaleur en été, et à 
celles du froid et de la gelée en hiver, sans aque- 
duc, sans aucun travail artificiel qui consolide 
un pareil lit, enfin sur des bancs formés de ter- 
rains poreux, spongieux, qui, par l'effet seul de 
la pente de la demi-côte, absorberaient des ri- 

-vières d’un cours bien plus fort et plus rapide que 
celui de la Bièvre qui, en été surtout, est infiniment 
diminuée {1}, et en même lemps perdrait et dégra- 
derait toutes les terres, et particulièrement les 
vignes qui se trouveraient au-dessous ? ; 

C'est dans un canal ainsi formé, avec aussi peu 
de soin, que le sièur Defer espère amener ses 
eaux jusqu'à Antony. Nous l’arrêtons là, pour lui 
dire avec confiance qu’il a tracé son canal au mi- 
lieu des carrières à plâtre, qu’il l’a reconnu lui- 
méme, puisqu'il a été forcé de changer en un 
endroit sa direction ; qu'il l’a fait ouvrir sur leur 
ciel, sur leurs rues ; que déjà des excavalions s’y 
sont formées au fond de son lit. Tous ces faits 
sont vrais; ils sont reconnus, constatés et vé- 
rifiés (24. ; 1 

En admettant toujours, ce qui ne serait pas, 
que la rivière pût arriver à ce point, il est impos- 
sible qu’elle franchisse tous ces écueils, dans les- 
quels elle s’engloutirait nécessairement ; et en se 
perdant ainsi, elle mettrait en danger le village 
entier d’Antony, qui est dominé par le canal, et se 
trouve de niveau avec les carrières. 

Des ouvrages artificiels, des frais énormes, des 
aqueducs pourraient seuls faire franchir aux 
eaux de la rivière ces gouffres. Mais à ceux-là en 
succèdent d’autres. Tousles territoires de Bagneux, 
de Cachan et d’Arcueil sont, ou sur le ciel des 
carrières, ou sur des masses de pierres, au milieu 
desquelles se trouvent des reignières ou chemi- 
nées (en termes de carrier) qui engloutiraient les 
plus fortes rivières (3). 

Depuis Arcueil jusqu’à Paris, il n’est pas be- 
soin de le dire, tout est excavé : tout le monde 
le voit. Il suffit de jeter les jee sur les vastes 
plaines qui y conduisent, de les fixer sur les tas 
de vierres amoncelées, dont, de tous les côtés, 
ces piaines sont jonchées et couvertes, de savoir 
que les édifices immenses qui, depuis longues 
années, ont été élevés dans la capitale, l'ont été 
aux dépens des carrières qui ont été exploitées 
dans celte partie. 

C’est au milieu de tous ces obstacles que le 
sieur Defer fait ouvrir un canal qui est libre 
comme l'air. Hardiment, si on le laissait faire, 
il y livrerait toutes les eaux dont on lui permet- 
trait de disposer, sans s'inquiéter encore des 
villages d’Arcueil et de Cachan, qui scraient 
exposés aux plus grands dangers par les infil- 
trations des eaux. Îl n’est que le sieur Defer 
qui puisse spéculer ainsi, et compter pour rien 
les malheurs qu'il a préparés. à 

Forçous la nature; franchissons d’un vol ra- 
pide et étonnant tous ces obstacles, tous ces 
gouffres ;  baignons les murs de l'Observatoire 
avec les eaux de la Bièvre : cet Observatoire, où 
l’on respire un air si sain et si pur, deviendra 
un cloaque infect (4) si. on y conserve stagnantes 
les caux de cette rivière. 


(1) D'après les observateurs qui l'ont vérifié, la Bièvre 
ue produit que 450 pouces d’eau, 

(2) Voir les pages 24, 25, 29, 30, 55 et 56 de l'extrait 
du procès-verbal. 

(3) Voir les pages 51, 52, et 53 de l'extrait du procis- 
verbal. 

(4) fl est notoire que les eaux de la Bièvre séjourrent 
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La putréfaction de l'air présentera un premier 
iuconvénient. Mais qu’il est bien loin d’être com- 
paré au danger que courraient les habitants el 
une grande partie des édifices de cette immense 
ville ! Etablir des bassins, des réservoirs! L'idée 
seule en fait frémir. Où? Dans quel endroit ? 


‘ Sur une éminence dont la superficie domine tout 


le faubourg Saint-Jacques et celui de Saint- 
Germain, et dont tous les dessous sont excavés. 
Ne serait-ce pas vouloir sciemment ordonner la 
destruction de cetle partie de la ville, condamner 
ses habitants à la mort? à 

Quelle importance ne présentent pas ces der- 
nières réflexions! Quoi ! on établirait des bassins, 
des réservoirs, dans un local qui exige qu’on en 
éloigne, avec la plus grande précaution, jusqu’à 
la moindre infiltration d’eau! On ne craindrait 
pas d'y amener une rivière entière! Ecartons 
toutes ces idées affligeantes. Ce projet est im- 
possible ; son exécution est impraticable. 

Prévoyons la réponse du sieur Defer à tous ces 
faits, à tous les développements, à la discussion 
dans laquelle nous sommes entrés. Nous ne pré- 
voyons de lui qu’une seule réponse. 

Il va nous dire : Vous avez traité à votre égard 
une question oiseuse. Mes intentions sont écrites 
dans mes prospectus, dans mon contrat de vente, 
dans mon compte rendu. Nous lui répondrons : 
Il est vrai qu'il a été aisé de vous deviner. Votre 
projet n’a jamais été d'amener à Paris une ri- 
vière, mais bien de vous servir de ce prétexte 
pour une simple spéculation de finance. Aussi, 
n’avez-vous considéré pour rien ni les obstacles, 
ni les dangers d'un projet que vous avez jugé 
vous-même ne pouvoir jamais réussir. Aussi, en 
avez-vous bien, comme nous vous l'avons dit 
plus haut, rejeté le fardeau tout entier sur des 
scHOnnaEe dont vous avez fait sciemment des 

upes. 

ous avez inondé la ville et les provinces de 
vos prospectus, de vos lettres aux notaires, d’'a- 
près lesquels on a pu vous juger. Les avantages 
que vous y promettez sont, on peut le dire, de la 
charlatanerie toute pure {1}. un y avez mis 
le comble par votre compte rendu (2); vous vous 
y êtes développé avec une vérité qui est précieuse. 
Vous nousdites franchement, ce dont nous aurions 
cherché la preuve, que vous n'avez été réellemert 
autorisé à entamer vos travaux que le 5 novembre 
dernier; que, cependant, sous six semaines, ils 
peuvent être mis à fin. 

Quelle en est la conclusion ? C’est que, d’après 
dans les réservoirs des moulins pendant quelques heures, 
pour y former ce qu’on appelle une écluse, s’y putréfient 
et deviennent infectes. 

.(1) On ne se donne pas la peine de se livrer à une 
discussion sérieuse des prospectus et autres feuilles 
volautes du sieur Defer. Les smrt à qu’il y présente 


et. faux frais. . :... rm st diet SU fe 
Et puis, nola, dans ces frais sont compris les hono- 


payer 100 francs, montant de leur soumission annuelle), 
il s’est retenu 6 livres 6 sous pour les droits qu’il lui 
avait plû de se fixer, et 12 p. 0/0, pour les droits de 
sortie et entrée des fonds dans sa caisse. 
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vous-même, vous avez entrepris, depuis plus 
d’un an, des travaux qui n'étaient point autorisés; 
que vous avez envahi sans autorisation; que vous 
avez pris sans payer, ou du roins que vous avez 
payé peu et beaucoup pris. 

En dernière analyse, résumons-nous. Quels 
sont donc les avantages du projet du sieur Defer ? 
Ils ne tournent qu’à son profit, qu’au profit d’un 
spéculateur qui trompe et le gouvernement et le 
public; qui vend, par contrat, une propriété ima- 
ginaire qu'il n’a jamais acquise, qui s’érige en 
administrateur général d'une entreprise, en rejette 
le fardeau, les risques, périls et fortune sur d’au- 
tres; se fixe des appointements, s’alloue desdroits, 
des ‘retenues et des dépenses qui égalent, à peu 
de chose près, le prix de ses prétendues acquisi- 
tions, dont encore il ne justifie pas. 

Et ce serait pour une pareille et si odieuse spé- 
culation de finance, qu’on dépouillerait de vrais 
propriétaires, qu’ou ruinerait un faubourg entier, 
trente mille de ses habitants, toutes les branches 
d’un commerce immense; qu'on sacrifierait la 
manufacture royale des Gobelins et toutes les 
autres (1); seize moulins à farine qui approvision- 
nent Paris et ses environs; qu’on perdrait les 
prairies, les plus belles propriétés, qui sont ar- 
rosées et vivifiées par les eaux de la Bièvre, dans 
son cours actuel, pour les jeter dans un canal 
qui, par une déperdition perpétuelle, dégraderait 

es propriétés non moins précieuses ! 

Ce serait pour favoriser une entreprise de cette 
nature, qu'on exposerait des villages entiers, deux 
faubourgs immenses de Paris, à être détruits dans 
leurs fondements par les eaux qui les dégrade- 
raient, et feraient forcément crouler les édifices 
énormes qui sont supportés par les piliers des 
carrières, par ceux des rues, que tout le monde 
sait être creusées, el se prolonger jusqu’au centre 
de ces deux vastes faubourgs ! 

Ce serait pour donner à leurs habitants une 
marque de protection, pour leur procurer une 
jouissance de plus, que leurs propriétés, leur vie 
même, la sûreté publique seraient compromises 
à un tel point, et d’une manière aussi certaine 
et aussi inévitable! 

Ce serait avec un arrêt du conseil, rendu sur 
la seule requête du sieur Defer, dans des circon- 
stances aussi épineuses et aussi délicates, sans 
information de commodo ni incommodo, sans let- 
tres patentes, qu’on anéantirait des arrêts rendus 
en conuaissance de cause, sous le ministère de 
Colbert, revêtus de toutes les formalités qui con- 
stituent l’autorilé du souverain, de la loi et de 
- ses ministres, accompagnés de lettres patentes 
vérifiées après les informations les pu authen- 
tiques, ce serait, disons-nous, avec l'arrêt que le 
sieur Defer a surpris, qu’il opérerait la ruine de 
tant de citoyens; qu'il compromettrait, en même 
temps, leur existence et leur propriété; qu’il fe- 
rait éprouver à l'Etat des pertes énormes; qu'on 
verrait, en un instant, s’évanouir et disparaitre 
tout ce que le gouvernement, les lois, et les temps 
ont sanctionné ! Non, l'illusion n'a que son pé- 
riode. Le sieur Defer et son projet rentreront 
dans le néant dont ils n’eussent jamais dû sortir. 

IL faut reconnaître que le sieur Defer en a im- 
posé au Roi, à ses ministres, au public, et s’en 
est imposé à lui-même, en se démasquant et 


4) Il faudrait aussi détruire la manufacture de Jouy, 
qui emploie un grand uombre d’ouvriers, et cela parce 
que ses teintures colorent fortement les eaux de la Bièvre, 
même jusqu’à Paris, lors des basses eaux, et particu- 
lièrement en été. 
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avouant ouvertement, par son compte rendu, ses 


‘impostures. Les vérités, qui doivent l’anéantir, 


lui et son projet, sont trop frappantes pour qu'on 
doive y insister davantage. Le gouvernement, 
ainsi éclairé, est trop sage pour ne pas rendre le 
calme et la tranquillité aux citoyens, à qui il doit 
protection et sûreté. 

Post scriptum.— Les circonstances nous ont for- 
cés à donner promptement ces observations, et 
n'ont pas laissé le temps d'achever le procès-ver- 
bal commencé en exécution des arrêts de la cour, 
qui, resté suspendu, ne constate que les entre- 

rises du sieur Befer jusqu'à Arcueil, et ne ren- 
erme que les plaintes des habitants des campa- 
gnes jusqu'à cet endroit. Que serait-ce, s’il était 
continué de là jusqu’au faubourg Saiut-Marcel, 
et dans toute l'étendue de ce faubourg ; si on 
eût pu y consigner, par des détails circonstanciés, 
la vive émotion, les craintes des trente mille habi- 
tants qui y sont renlermés ; les entendre s’expli- 
quer, chacun, sur la valeur, sur l'importance de 
leurs propriélés, sur les pertes qui les menaçe- 
raient, soit pour leur commerce, soit pour leur 
existence, si ce procès-verbal était complet ? Le 
tableau étonnerait en même temps, et exciterait 
lindignation la mieux méritée contre cet être 
enfanté par la cupidité, qui est l'artisan de toutes 
leurs sollicitudes. 

Signé Moinery; Poilleu et Jean-Edme Huguet, 
tous trois syndics en exercice à la conservation 
des eaux de la rivière de Bièvre, dite des Gobe- 
lins, et, en cette qualité, représentant tout le 
faubourg Saint-Marcel, et, en outre, chargés des 
pouvoirs des propriétaires, riverains et intéressés 
ci-après nommés : MM. Bochard de Cham- 
pigny, chanoine, agent des affaires du chapitre 
de l'Église de Paris ; Ciron, chanoine, chambrier 


- de Saint-Marcel ; Maury, ayant charge du sémi- 


paire de Saint-Sulpice; Vitallis de Migneaux, 
syndic municipal de Verrières; Vallier, syndic 
municipal d’Antony; Lullier, avocat, représen- 
tant les héritiers Moulinet ; de Rubigny de Berte- 
val ; Antoine Gautier ; veuve Fremin etfils; Char- 
les Dorigny; Guyet ; Colombier ; Berton ; Lefèvre; 
Prévôt, pour M. Gayard; Ballin; Vérité; Bedel ; 
Héry; Coronat; Descroisette, pour M. Lahay; 
Planche; Courtois; Thevenin; Soubart, pour 
M. Pandolphe; Flamet, Douvre ; Giret ; Lecomte; 
Roland Huguet; veuve Floquet; Legrand ; Boc- 
que pour M. Macé; Delarue ; Paulet; Menégault ; 

uvet; Grillon; Larralde; Petit; Proux; Lebeau fils; 
Chartier ; Egret ; Poivret ; Augu ; Museulance; Cam- 
bault; Lebeau père; Corbet, Moussier fils, pour À. Le- 
fèvre ; Mathey ; Guinot, pour la dame Terrassin, 
tutrice de son fils; L’Evêque ; Magnan; Gautier; 
le jeune; Chevalier, Martin ; JeanBaptiste-Vincent 
Duc; de Renusson ; veuve Meret, et Bertrandl. 

Il y a encore un nombre infini de propriétaires 
et intéressés, qui tous sont également réclamants 
contre l'exécution du prétendu projet de l’Yvette. 


CAHIER 
Des plaintes, doléances et vœux des habitants de 
la paroisse d’Arcueil et du hameau de Cachan 
en dépendant, arrété en l'assemblée générale 
de ladite paroisse, convoquée au son de la cloche, 
et tenue aujourd'hui lundi 13 avril 1789; les- 
quels plaintes, doléances et vœux ont été rédigés 
ainsi qu'il suit (1). 
La commune d’Arcueil s’en rapporte à l’assem- 
Gi AS ADR - GES eu mn Ve EE er 
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blée des trois Etats de la prévôté et vicomté hors 
les murs de la ville de Paris, sur la réclamation 
et la déclaration précise des principes qui consti- 
tuent les droits de la nation et de son souverain : 
principes qui doivent être la base du contrat in- 
violable dans lequel l’autorité du Roi sera main- 
tenue, et les droits sacrés du peuple, sa liberté et 
la propriété seront garantis et assurés à jamais. Elle 
croit donc devoir se renfermer ici dans la demande 
que sa situation et son intérét sollicitent avec le 
plus d'instance. 

Accablée sous la masse énorme des impôts de 
tous genres, la commune d’Arcueil ne peut plus 
rester dans l’état de misère et d’oppression dans 
lequel elle gémit depuis trop longtemps. Quel que 
soit le désordre des finances, le peuule épuisé, 
n’a point d'efforts possibles à offrir pour y re- 
médier. L’unique ressource est donc dans la ré-+ 
forme des abus innombrables qui, jusqu’à présent, 
ont chargé le peuple et accumulé la dette publi- 
que; et dans une juste répartition de l'impôt 
entre tous les citoyens de tous les ordres, sans 
priviléges ni exemptions quelconques. Le clergé 
et la noblesse, convaincus de la justice et de la 
nécessité de ce partage égal de l’impôt, ont déjà 
fait entendre, de toutes parts, leur vœu de s'y 
soumettre. s 

En conséquence, la commune d’Arcueil charge 
ses députés de demander : 

Art. 1°r. Qu'il soit reconnu et statué, comme 
loi constitutionnelle de l’Etat, que tous les impôts 
quelconques, et sous quelque dénomination qu'ils 
existent, doivent être et seront supportés par les 
trois ordres, indistinctement. 

Art. 2. Qu'en conséquence, tous les impôts 
auxquels les trois ordres ne contribuent pas éga- 
lement, tels que la taille et accessoires, les cor- 
vées en nature ou en argent, soient supprimés, 
et tous priviléges pécuniaires inutiles, éteints 
et anéantis. 

Art. 3. Qu’il soit. aussi reconnu et statué, 
comme loi conslitutionnelle et fondamentale, 
qu’il ne peut être et ne sera établi aucun impôt, 
ni fait aucun emprunt ni anticipation, sans le 
consentement libre de la nation assemblée. 

Art. 4. Que tous les droits et impôts, qui se 
perçoivent actuellement, tous établis par l’auto- 
rité, autant onéreux par leur nature qu’ils le sont 
par le mode de leur perception, soient suppri- 
nés; et qu’il en soit octroyé de nouveaux, sui- 

ant les besoins connus de l'Etat. 

Art. 5. Que notamment les gabelles et les droits 
d'aides, impôts désastreux, mille fois plus à 
charge au peuple par l’inquisition, la vexation et 
les frais qu’ils entraînent, qu'ils n’ont été utiles 
à l'Etat, demeurent irrévocablement et à jamais 
éteints et anéantis. 

Art. 6. Que les droits d’octrois, dons gratuits, 
droits réservés, et autres y réunis, droits de 
marque sur les cuirs, ainsi que tous droits de 
péages, barrages, pontonnages, tous onéreux au 
commerce, provoquant les fraudes, et la plupart 
d’une perception tout arbitraire, soient et de- 
meurent de même supprimés, sauf le rembourse- 
ment aux propriétaires d’aucuns de ces derniers 
droits, en justifiant par bous titres qu'ils leur 
appartiennent. 

Art. 7. Que les droits, évidemment injustes, 
appelés droits de change, et ceux de francs-fiefs 
demeurent aussi supprimés irrévocablement. 

Art. 8. Que ces impôts soient remplacés par 
d’autres, d'une perception plus facile et moins 
onéreuse. 


Art. 9. Qu'il n’existe que deux sortes d'impôts, 
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l'un assis sur les propriétés, l’autre sur les per- 
sonnes. Fe 

Que l'impôt sur la propriété soit unique, fixe, 
uniforme ; qu'il consiste en une subvention ter+ 
ritoriale, établie dans une quotité déterminée, 
sur toutes les terres, prés, vignes, bois, futaies, 
dime de toute espèce, droits réels et fonciers, 
châteaux, maisons, parcs, jardins, sans distinc- 
tion de propriétaires et de biens ecclésiastiques 
ou laïcs, nobles ou roturiers; que cette subven- 
tion territoriale, dans la quotité qui sera fixée, 
soil perçue en nature sur les terres et prés, et en 
argent sur les bois, vignes et autres biens 4us- 
désignés, en sorte qu'il ne subsiste aucun arbi- 
traire, et que je propriétaire et le cultivateur la- 
borieux puissent impunément se livrer à leur 
industrie, sans courir le risque d’une surcharge 
d'impôt, à cause de l’abondance et de la meil- 
leure récolte qu’ils auront procurées. 

Que l'impôt sur les personnes soit combiné et 
réparti modérément, et, autant qu'il sera possible, 
sur des principes fixes, eu égard à l’état, aux fa 
cultés et au commerce des personnes; que cet 
impôt frappe surtout sur le luxe et les objets de 
luxe. 

Mais que les pauvres et les manœuvres, qui ne 
vivent que du travail de leurs mains, 8oient 
exempls de toutes contributions personnélles. 

Art. 10. Que l'entière répartition et perception 
des impôts appartiennent et soient confiées aux 
administrations provinciales qui seront établies; 
que lesdites administrations ou Etats provin- 
ciaux, organisés suivant le plan qui sera adopté 
par les Elats généraux, soient autorisés à faire 
et faire faire, dans leurs arrondissements, la di- 
vision, subdivision, répartition et perception 
locale et individuelle des impositions, de la ma- 
nière et dans la forme qui seront arrétées par les 
Etats généraux, ainsi que Î6 versement direct des 
sommés qu’elles produiront, de la caisse de 
chaque district dans celle des Etats provinciaux, 
où se prendront les sommes nécessaires à l’ac- 
quit des charges de la province, et le surplus 
versé sans frais dans le trésor public. 

Art. 11. Que les plaintes qui pourraient naîtré 
sur et à l’occasion desdites impositions, seront 
provisoirement jugées par un ou plusieurs bu- 
reaux établis par lesdits Etats provinciaux, sauf 
le recours à l’assemblée générale desdits Etats, 
le tout sur simple mémoire et sans procédure 
ni frais. 

Art. 12. Que l’impôt sur le tabac, s’il ne péut 
être supprimé, soit au moins modéré et réduit, 
de manière que le pauvre, qui en use, et pour 
lequel il est devenu un besoin, puisse s’en pro- 
curer; comme aussi que le râpage en soit permis 
dans les campagnes à ceux qui en ont le débit, 
vu que, depuis que la ferme a interdit cette faculté, 
et forcé les débitants de le prendre en poudre, les 
habitants de la campagne n’ont plus que lé rebut 
qu’il payent aussi cher que le meilleur. 

Art. 13. Que les droits de contrôle, insinuation, 
centième denier, et autres droits domaniaux de 
ce genre, dont les tarifs obscurs, et le régime 
absolument atbitraire, fatiguent et épuisent les 
contribuables, s'ils ne a être supprimés, 
soient réduits et modifiés; qu'il en soit fait un 
nouveau tarif, qui n’admette ni interprétation ni 
arbitraire, et que la perception en soit, de même, 
laissée aux Etats provinciaux. 

Art. 14. Que les maïtrises particulières, et tous 
leurs droits onéreux aux communes et aux pro- 
ne soient et demeurent supprimés; que 
administration, qui leur était confiée, appar- 
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tienne aux Etats provinciaux dans leur district, 
et le contentieux renvoyé aux tribunaux ordi- 
naires. 

Art. 15. Que les frais énormes de justice, et les 
droits du Roi,.qui en augmentent a surcharge, 
soient réduits par les moyens que les Etats gé- 
néraux aviseront dans leur sagesse ; que la pro- 
cédure criminelle éprouve le changement que 
l'humanité et le vœu public sollicitent; mais 
surtout que l’on fasse disparaître, dès à présent, 
la différence humiliante des peines, et que, sans 
distinction de l'homme du peuple ou de l’homme 
puissant, la loi qui punit soit égale, et la même 
pour tous les citoyens. 

Art. 16. Que les audiences, dans la justice d’Ar- 
cueil, soient plus fréquentes, et tenues au moins 
toutes les trois semaines. 

Art. 17. Ques pour tarir la source de toutes con- 
testations onéreuses aux campagnes, il soit établi, 
daus chaque paroisse, un comité de paix, composé 
du curé et de quatre habitants des plus capables, 
choisis, chaque année, dans l'assemblée de la 
paroisse, auquel comité tous les habitants seront 
tenus de s'adresser avant de pouvoir former 
aucune demande pour entreprises, anticipations, 
FEU ou enlèvement de bornes, délits de 

cstiaux, et autres de cette nature, sauf le pour- 
voi devant le juge ordinaire, auquel l'avis du 
comité de paix, rendu d’après visite et inspection 
des lieux, sera représenté par l’une ou l’autre des 
parties. 

Art. 18. Que les corvées pour les chemins soient 
absolument supprimées; que les Etats provin- 
ciaux établissent le régime le plus économique 
pour la formation, l'entretien et la perfection des 
routes et des chemins. 

Art. 19. Qu'il soit pris les précautions les plus 
sages pour prévenir le prix excessif des grains, 
et les alternatives effrayantes qu'a éprouvées le 
commerce de cette denrée; que les particuliers 
ou compagnies, qui seront convaincus de faire des 
accaparements de grains et farines, soient punis 
des peines les plusrigoureuses ; que lesmalheureux 
habitants de la campagne, qui sont hors d'état de 
se procurer les comestibles les plus ordinaires, 
tels que la viande, les œufs, le beurre, et autres, 
vu leur cherté actuelle, puissent au moins se pro- 
curer, pour eux et leurs enfants, la quantité de 
pain nécessaire à leur nourriture; qu'enfin, en 
fenste tous les moyens qui peuvent tendre à 
amélioration de l'agriculture dans toutes ses 
parties, soient favorisés et encouragés. 

Art. 20. Que l’on s'occupe des moyens prompts 
et efficaces pour la destruction des lapins qui ra- 
vagent les campagnes; qu’à cet effet, la capitai- 
nerie de Montrouge, inutile aux plaisirs Ron 
nels du Roi, soit détruite, et qu'il soit libre à 
toute personne d'entrer, en tout temps, et quand 
bon lui semblera, dans ses terres, prés et vignes, 
d'en user comme de sa chose, de faucher, faner 
et récolter dans les saisons, sans obstacles ni 
empéchement. ; 

Art. 21. Que les colombiers soient fermés pen- 
dant le temps des semailles et des récoltes; et 
qu'ils soient assujettis aux règlements les plus 
sévères, si on ne peut en obtenir la suppres- 
sion: 

Art. 22. Que toutes les corvées seigneuriales 
soient converties en une prestation en argent, et 
suivant l'appréciation qui sera réglée. 

Art, 23, Que les dimes insolites, les dîmes do- 
mestiques et de lainage, soient et demeurent sup- 
primées ; et qu’il soit fait un règlement clair et 
précis pour déterminer la nature des dimes et 
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leur qualité, jusqu'au moment désirable où, par 
un emploi plus utile des biens ecclésiastiques, la 
subsistance des curés et vicaires étant assurée 
sur ces biens, les campagnes pourront être déli- 
vrées de cet impôt qui les grève. 

Art. 24. Que les paroisses soient déchargées de 
la reconstruction, entretien et réparation des 
presbytères ; que tous ceux qui prennent part 
aux dimes contribuent, par proportion, aux gros- 
ses réparations. 

Art. 25. Qu'il soit statué que les nouveaux 
pourvus de bénéfices quelconques seront tenus 
d'entretenir les baux de leurs prédécesseurs, à 
moins qu’il n’y eût lésion au moins d’un tiers; 
mais que les gens de mainmorte ne pourront 
donner leurs biens à ferme générale. 

Art. 26. Qu'il soit pris les précautions néces- 
saires pe détruire [a mendicité. 

Art. 27. Que le tirage de la milice, tel qu'il se 
pratique, soit supprimé, et qu’il y soit suppléé, 
s’il est nécessaire, par les moyens de justice et 
CAES public que les Etats généraux avise- 
ront. 

Art. 28. Que les loteries soient aussi suppri- 
mées, comme absolument nuisibles, en ce que 
l’appât trompeur du gain emporte le peu que le 
manouvrier et la classe la plus indigente du peu- 
ple peut se procurer par son travail. 

Art. 29. Qu'il soit permis à chacun, dans les 
campagnes, de faire clore son héritage comme et 
ainsi qu'il jugera convenable, sauf les permis- 
sions et alignements à prendre de qui il appar- 
tiendra, et qui seront accordées sans aucun frais, 
lorsque les héritages se trouveront aboutir sur 
les grandes routes et chemins. 

Art. 30. Que toutes les mesures soient réduites 
à une seule; mais que les ventes et achats de 
grains se fassent au poids, de la manière la plus 
certaine d'empêcher la fraude. 

Art. 31. Que, pour prévenir et arrêter le bri- 
gandage, les excès et les batteries qui n'arrivent 
que trop fréquemment dans le village d’Arcueil, 
et faciliter d’ailleurs la manutention de la police, 
il y soit établi trois cavaliers de maréchaussée 
qui auront leur résidence, autant qu’il sera pos- 
sible, dans le centre du village même. 

Art. 32. Enfin, que le pue ou entreprise d’a- 
mener à Paris l’eau de l’Yvette, mais qui se ré- 
duit à prendre une partie de celle de la Bièvre, 
dite des Gobelins, et les sources y affluentes, soit 
arrêté et interdit : : , 

1° Parce que ce projet ne peut avoir en 80i au- 
cun objet d'utilité publique, l’eau de l’Yvette, et 
plus encore celle de la Bièvre, étant reconnues 
mauvaises et malsaines; 

2° Parce que ce projet n’est autre chose qu’une 
véritable spéculation de finance pour l’entrepre- 
neur et ses actionnaires, qui, pour un canal de 
six pieds de largeur dans son fond, se sont fait 
autoriser à prendre ‘84 pieds de terrain en lar- 
geur, ce qui fait un tort considérable et aux pro- 
priétaires et à l’agriculture; 4 

30 Parce que, la rivière de Bièvre ayant très- 
peu d’eau en été, il n’est pas possible d’en pren- 
dre la moindre partie sans occasionner le chô- 
mage de deux moulins établis sur celte rivière, 
le long du territoire d'Arcueil seulement, des- 

uels É service est indispensable pour le village 

’Arcueil et le hameau de Cachan ; 

4e Parce que le lit de cette rivière ne devien- 
drait plus qu’un cloaque qui rendrait infaillible- 
ment l'air infecté; : 

5° Enfin, parce qu’en faisant passer les eaux 
soit de l’Yvette, soit de la Bièvre, ainsi que l’in- 
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dique la direction du canal, sans construction 
d'aucun aqueduc, dans la partie du terrain de ce 
village, supérieure à la situation de toutes les 
maisons, laquelle partie de terrain est toute fouil- 
lée depuis longtemps par l'extraction des pierres, 
il est de toute impossibilité que la filtration des 
eaux n’entraîne un jour la chute des bâtiments 
inférieurs, et n’ensevelisse les habitants sous leur 
ruine. 

Le présent cahier a été ainsi arrêté en la sus- 
dite assemblée, dans laquelle M. Dinet, ancien 
avocat au parlement, M. Béville, procureur en la 
chambre des comptes, le sieur Froitier, laboureur, 
et encore pour supplément de l’un d'eux, en cas 
d’empéchement forcé, le sieur Jean-André Roma- 
net, laboureur etsyndic de la municipalité, ontété, 
à la pluralité des suffrages, nommés pour députés, 
et a été aussi signé par ceux des habitants qui 
savent signer; et les autres ont déclaré ne le 
savoir. 

Signé Guillaumot, curé; Beligon; Lebeau; 
Condamina ; Léreau; Dinet; F. Aftier; Béville; 
J.-N. Dieu; Véronet; Romanet, syndic; Bétheley; 
Bourlet; Jousse; G.-M. Dieu; Martinot; Pérot; 
Jacques-Antoine Beu; Viénot; P. H. Scribe; P.-N. 
Dieu; Charles Baje; Laculle ; Ancelot ; Léger Sté- 
lin; J.-N. Dieu; Pochet; Dimet; Deu; Courtois; 
J.-B. Belancour; J.-François Binet; Dorce ; Joseph 
Cousté ; L.-N. Lebeau; J.-B. Maucuit; P.-F. Dieu; 
Sylvestre Deu le jeune; Darcourt; J. Roussel; 
Feugère; L'Homme, et Delaitre. 


CAHIER 


Du bourg d'Argenteuil, preévôté et élection de Paris, 
présenté à l'assemblée générale du tiers-état de 
ladite prévôte (1). 


L’an 1780, le mardi 14 avril, l'assemblée géné- 
rale du tiers-état de la paroisse d’Argenteuil, 
tenue en l’église de MM. les Bénédictins dudit 
lieu, a fait, arrêté et rédigé le cahier de ses pé- 
titions et doléances de la manière et ainsi qu'il 
suit : 

Pour concourir au grand ouvrage que prépa- 
rent, pour le bonheur public, les vues bienfai- 
santes de Sa Majesté, les députés de cette paroisse 
emploieront tout leur zèle à faire comprendre les 
pétitions suivantes dans les cahiers, à la rédac- 
tion desquels ils seront appelés. 

Art. ler, Que les Etats généraux s’assemblent 
tous les cinq ans, à un jour fixe. En conséquence, 
qu’il soit pourvu à tout ce qui arapport à l’organi- 
sation desdits Etats, à leur police intérieure, à la 
manière d'y former les délibérations, au nombre 
absolu et relatif des députés qui les composeront, 
et à tout ce qui regardera l'élection desdits dé- 
putés. 

Art. 2. Comme il peut se présenter des circon- 
stances pressantes qui exigent une tenue prompte 
et extraordinaire des Etats généraux, chaque as- 
semblée périodique desdits Etats doit, en se dis- 
solvant, nommer les députés qui seront appelés 
pour les Etats extraordinaires, et les personnes 
qui les NN en cas d'empêchement forcé. 

Art. 3. Dans le cas où il s'éléverait, à la pro- 
chaine tenue des Etats généraux, quelque divi- 
sion entre les trois ordres, que l'opposition d’un 
seul ou de deux ordres n’arrête pas la délibéra- 
tion, mais qu'alors les suffrages soient recueillis 
par tête, et la délibération formée à la pluralité. 


A] Nous publions ce cahier d'après nn manusrrit des 
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Art. 4. Qu'il ne puisse être formé aucune com- 
mission pour représenter la nation, pour inter- 
réter ni exécuter ce qu'elle aura arrêté dans les 
tats généraux, soit provisoirement, soit autre- 
ment. 

Art. 5. Qu'indépendamment des Etats généraux, 
il soit formé, pour chaque province, des Etats 
articuliers qui renfermeront, eux-mêmes, dans 
eur sein, des assemblées de départements et 
d’arrondissements, afin que les distinctions 
odieuses de pays d'Etats et d'élection soient dé- 
truites, et que la France n’offre plus que le ta- 
bleau d’une grande famille réunie sous le même 
ère. 
Ê Art. 6. Que les époques de chacun des Etats 
provinciaux soient tellement distribuées, que, 
chaque année, il y ait, dans l’étenduede la France, 
au moins denx de ces grandes wssemblées re- 
nouvelées à des saisons différentes, afin qu’elles 
soient comme des gardes successives, toujours 
prêtes à veiller sur les entreprises qu’on pourrait 
tenter contre la liberté publique. 


Police générale. 


Art. 7. Qu'il soit formé, dans chaque province, 
des compagnies de laboureurs et de fermiers, qui, 
moyennant une prime modique, seraient chargés 
d'apporter aux marchés publics une guanine dé- 
terminée de blé et de farines, suffisante pour 
maintenir l'abondance; et que l’exportation ne 
soit permise que d’après la délibération des Etats 
provinciaux. 

Art. 8. Qu'il soit fait des règlements à l’ap- 
provisionnement de la viande et des autres den- 
rées de première nécessité, qui les assurent à un 
prix assez modéré, pour que le pauvre peuple y 
puisse atteindre. 

Art.9. Qu'il soit arrêté chaque année, par les 
municipaliés, un rôle des travaux communaux à 
faire dans chaque paroisse, et que ce rôle ne soit 
sujet à aucune autre approbation que celle de 
l'assemblée générale de la paroisse. 

Art. 10. Que tout ce qui regarde la confection, 
les réparations et l'entretien des canaux, grandes 
routes, et autres ouvrages pubiics, soit confié 
exclusivement aux Etats provinciaux. , 

Art. 11. Que les impositions, établies sous le 
nom de corvées, restent dans la caisse munici- 
pale des paroisses, et qu’elles ne fournissent, sur 
celte caisse, que les sommes nécessaires pour les 
travaux publics, d’après la fixation qui en sera 
faite par les Etats provinciaux. 

Art. 12. Que chaque paroisse soit tenue de 
faire faire non-seulement les ouvrages qui lui 
seront privativemnent utiles, mais encore ceux 
qui seront jugés nécessaires par les Etats provin- 
ciaux pour la circulation générale. 


Impôts. 


Art. 13. Qu'il soit établi pour loi fondamentale, 
que nulle contribution, sous quelque forme qu’elle 
soit présentée, et quelque dénomination qu’on lui 
donne, ne pourra, à l'avenir, être assise, aug- 
mentée, prorogée ni étendue, sinon par l’assem- 
blée nationale dans les Etats généraux. 

Art. 14. Que les Etats généraux de la pré- 
sente année, pour première opération, cassent et 
annulent tous les impôts actuellement existants, 
et qu’ils en recréent de nouveaux proportionnés 
aux besoins de l'Etat; et que, cependant, ceux 
qui existent soient prorogés provisoirement jus- 
qu’à l'époque où commencera la perception des 
nouveaux impôts. 

Art. 15. Que, dans la régénération qui sera faite, 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


tous impôts sur les terres et sur les autres im- 
meubles corporels soient réunis en une subven- 
tion unique et égale entre tous les propriétaires, 
en proportion de la valeur de leurs propriétés 
sans aucune exception ni priviléges pécuniaires, 
qui tous seront abolis, et notamment ceux des 
bourgeois de Paris et des commensaux de la 
maison du Roi. 

Une division sage des terres en diverses classes 
faciliterait la cotisation de cet impôt, qui doit 
êtrefaite,ausurplus, publiquement et contradictoi- 
rement avec le contribuable. Il serait dangereux 
qu'elle fût arbitraire et mystérieuse, comme l’a 
été jusqu’à présent celle du vingtième. 

Art. 16. Qu'il soit pris les mesures qui parai- 
tront les plus sages, pour faire contribuer aussi 
aux charges publiques les richesses résultantes 
des rentes, fermages, droits utiles et industrie, 
sans tomber dans les dangers de l'arbitraire ou 
de la fraude, attachés jusqu'à présent à la capita- 
tion et à la taille personnelle. 

Art. 17. Que l'impôt désastreux des gabelles 
soit anéanti. 

Art. 18. Que le don gratuit accordé par les 
villes et bourgs du royaume dès l’année 1758, et 
qui ne devait alors subsister que pendant six 
années, soit entièrement aboli, comme illégale- 
ment prorogé jusqu'à ce jour, sous le nom de 
droits réservés. 

Art. 19. Que les boissons faites par les malheu- 
reux vignerons avec de l’eau fermentée sur du 
marc de raisin, et vulgairement appelées piquet- 
tes, soient affranchies de toute espèce de droits. 

Art. 20. Si les dépenses de l'Etat exigent que 
les droits d’aides reparaissent, les députés de 
cette paroisse demanderont que du moins ils 
soient modifiés : 

Par l’abolition des droits de banlieue, de gros 
manquant ou de trop bu; 

Par la suppression des droits d’entrée ; 

Par cellé de 10 sous pour livre sur les droits de 
gros et de huitième ; 

De sorte qu’il n'existe plus qu’un droit simple 
imposé sur chaque pièce de vin, en proportion 
du prix, et perceptible au moment de la vente ; et 

u’on efface, pour toujours, toutes dénomina- 

tions diverses qui lavorisent l’exaction en cachant 
au contribuable l'étendue légitime de sa dette. 

Sur les droits d’éntrée particulièrement, les 
députés observeront qu'il en est deux surtout, 
dont la suppression est de la plus grande impor- 
tance pour la paroisse d'Argenteuil. ; 

D'abord, ceux qui se perçoivent sur les vins 
recueillis par les habitants du bourg. Il en ré- 
sulte, pour ces derniers, une imposition qui 
monte quelquefois au delà de 40,000 livres, dont 
le payement est d'autant plus difficile qu'ils sont 
obligés de la faire avant que la vente de leurs 
vins en ait donné les moyens. 

D'un autre côté, cette imposition est en pure 
erte, par la nécessité où ils sont de tenir le prix 
e leurs vins au niveau de celui des vignobles 

voisins qui n’ont pas la même charge à sup- 
porter. 5 

Eu second lieu, on a planté beaucoup de vi- 

nes dans les environs de Paris. La faible qualité 
de vins qu’elles produisent en a presque entière- 
ment restreint le débit à la consommation des 
guinguettes, À 

Cette ressource vient d'être enlevée tout à 
coup aux vignerons par la construction des nou- 
velles barrières dont la capitale est actuellement 
enceinte. Cette entreprise inconcevable, qui à déjà 
excité tant et de si justes réclamations, va en- 
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core causer la misère de dix mille familles de 
campagne. 

Si donc la suppression totale des entrées pa- 
raissait impraticable, l’assemblée fait une loi à 
ses députés de redoubler leurs efforts pour mettre 
la paroisse à portée d'obtenir, des Etats généraux, 
ou la restriction des barrières de la capitale aux 
anciennes limites, ou que les vins français ne 
payent, à l'avenir, en entrant dans Paris, que la 
moitié ou que les deux tiers des droits auxquels 
les vins de Bourgogne sont assujettis, conformé- 
ment à ce qui a déjà été statué par les Etats géné- 
raux tenus en 1369. 

Art. 21. Que les droits de contrôle et d'insinua- 
tion soient rappelés à leur ancienne origine, et 
que chacun d'eux soit réduit à un seul droit qui 
se percevrait sur l'enregistrement des actes, d’une 
manière uniforme, indépendamment du prix de 
l’objet, et de la qualité des contractants, comme 
il se pratique à l'égard des exploits d’huissier. 

Que l’insinuation n'ait lieu que sur les actes 
dont la publicité est nécessaire. Ea conséquence, 
que Lous partages, liquidations, dons mutuels ou 
éventuels de douaires et’préciputs, contenus aux 
contrats de mariage, en soient déclarés exempts. 

Qu'il n’y ait, à cet égard, aucune distinction 
entre les notaires de Paris et ceux des provinces. 

Qu’aucune espèce de droits ne soit plus exi- 
gible sur les actes, quand une fois ils auront été 
enregistrés; et qu’à l'égard de ceux qui ne l’auront 
pas été, le droit soit déclaré prescriptible après 
cinq années. 

Que les droits de franc-fief, et ceux de cen- 
tième denier des successions collatérales, soient 
dur pe : 

t enfin, que le code des droits domaniaux soit 
entièrement abrogé, comme contenant une foule 
de décisions contradictoires et opposées à tous 
principes. 

Art. 22. Que, s’il naissait quelques difficultés 
sur l'interprétation ou l’exécution des tarifs, ou 
autres règlements consentis par les Etats géné- 
raux, elles soient jugées par les tribunaux qui 
connaissent ordinairement des matières fiscales, 
sans que les intendants ou conseil du Roi en puis- 
sent jamais être saisis, même lorsqu'il s'agira de 
droits domaniaux. 


Dépense. 


Art. 23. Que la nation se charge de tous les 
engagernents pécuniaires du Roi, et qu’elle fasse 
la répartition de cette dette sur chaque province 
en Has de ses impositions. 

Art. 24. Que nul emprunt sur les revenus pu- 
blics ne puisse, à l'avenir, étre ouvert que par 
les Etats généraux. 

Art. 25. Qu'en procédant à la régénération de 
l'impôt, il soit pris des mesures pour que la re- 
cette puisse excéder annuellemeut la dépense 
ordinaire, afin que cel excédant soit employé à 
l'amortissement de la dette nationale, et puisse 
servir de gage aux emprunts qu'une guerre ou 
des accidents imprévus pourraient rendre néces- 
saires. 

Art. 26. Que toutes les pensions subsistantes 
sur les revenus publics soient supprimées, et que 
les Etats généraux en recréent de nouvelles au 

rofit des personnes envers qui elles paraîtront 
justes et nécessaires. ; 

Art. 27. Que les dépenses générales et particu- 
lières de l’État soient fixées à une somme an- 
nuelle. 4 

Art. 28. Qu'en vertu de la règle fondamentale, 
qui déclare les domaines du Roi inaliénables, tous 
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les contrats d'échange et d'engagements qui en 
ont été faits, soient annulés, sauf à accorder une 
indemnité raisonnable aux personnes qui ont 
joui jusqu’à présent des domaines engagés ou 
échangés, x à 

Art. 29, Qu'il soit établi une caisse nationale, 
dont les administrateurs seront choisis par les 
Etats généraux, dans laquelle sera versée la to- 
talité des sommes que les impôts auront produites 
chaque année; et que ces administrateurs ne 
puissent 8e dessaisir d'aucune portion des deniers 
qui leur seront comptés que sur des mandats pri- 
vés et des acquits comptants. 

Art. 30. Que les fonds destinés à l’amortisse- 
ment de la dette nationale, et à l’acquit de ses 
arrérages, soient prélevés sur les impositions de 
chaque province, et employés par elle. 


Guerre. 


… Art. 31. Que les milices soient supprimées dans 
les campagnes, comme un impôt qui les ruine, 
et comme un droit destructeur qui leur enlève 
des bras nécessaires. 

Art. 32. Que les Etats généraux soient invités à 
examiner quels moyens on peut employer pour 
rendre les soldats utiles et laborieux en temps de 
paix, sans leur ôter leur énergie. 


Agriculture. 


Art. 33, Que toute personne, ayant primitive- 
ment droit de colombier, en soit privée lorsqu'elle 
n'aura pas cent arpents existants dans ses mains, 
en nature de terres labourables, et qu’elle ne 
puisse entretenir qu’un seul colombier dans le 
ehef-lieu de son fief, et non ailleurs. 

Art. 84. Qu'en réformant lé code des chasses, on 
abolisse toutes ces lois pénales qui n’ont nülle 
proportion avec le délit; 

Toutes ces lois coactives qui forcent le pro- 
priétairé à épiner son champ pour le plaisir 
d'autrui; 

Toutes ces lois prohibitives qui empêchent le 
cultivateur de renverser le terrier qui entretient 
dans. son champ un gibier destructeur ; de pas- 
ser dans son héritage, ou de faucher son foin, 
par respect pour les perdrix; 

Ces lois contraires à la propriété, qui permet- 
tent aux seigneurs de venir ravager les enclos de 
leurs vassaux, et qui défendent aux vassaux de 
prendre le gibier qui est chez eux; 

Ges lois contraires à la sûreté publique, qui 
accordent le droit de porter le fusil à des gardes- 
chasses, souvent brutaux et souvent impunis; 

Ges lois contraires à tout ordre judiciaire, qui 
n’exigent, pour preuve d’un délit, que le témoi- 
gnage d’un seul homme, qui est, à la fois, le dé- 
nonciateur et le valet de Ja partie. 

Qu’à toutes ces dispositions onéreuses au peu- 
ple, on substitue des lois plus salutaires : 

Pour enjoindre aux seigneurs de faire abattre 
les remises qui entretiennent et multiplient le 
gui et pour leur défendre d’en planter de nou- 
velles ; 

Pour permettre aux habitants des plaines de 
s’assembler tous les ans, pendant huit jours fixes 
et consécutifs, afin de détruire le gibier. Les soins 
paternels de Sa Majesté avaient voulu atteindre 
le même but par le règlement de... Mais les for- 
malités qui y sont prescrites ont presque toujours 
empêché les habitants des campagnes de jouir de 
ce bienfait. 

Eglise. 


Art, 35, Que Les évêques, abbés, prieurs et au- 
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tres bénéficiers soient tenus de résider dans le 
lieu de leur bénéfice, et qu'il soit pourvu aux 
meilleurs moyens pour assurer l'éxécution de 
cette loi. Qt 

Art. 36. Que les Etats généraux soient invités à 
examiner si l’on ne trouverait pas, dans les biens 
attachés à certains titres ecclésiastiques, des res- 
sources pour assurer un revenu honnête aux cu- 
rés de campagne, et pour abolir, avec les dimes, 
les procès scandaleux qu'elles font naître. 

Que tous les baux des biens ecclésiastiques re- 
çoivent leur exécution entière, malgré les chan- 
gements de titulaires. L 

Art. 37. Que les communautés dés villes, bourgs 
et villages, soient déchargées de la construction 
et réparation des églises, chapelles, presbytères 
et autres bâtiments qui en dépendent, sauf au 
clergé à pourvoir à ces dépenses par l’établisse- 
a d’une caisse ecclésiastique destinée à cet 
effet. 


Côminerce. 


Art. 38. Qu'il n’y ait plus, dans le royaume, 
qu'un seul poids et qu’une seule mesure. 

Art. 39, Que tous les droits de péage, qui se 
perçoivent au profit du Roi, et tous autres qui 
sont imposés sur le transport des marchandises, 
goient anéantis. 

Art. 40. Que ceux des droits de péage qui sont 
perçus au profit des communautés ou des parti- 
culiers, soient déclarés rachetables, moyennant 
une somme fixée par les Etats provinciaux, sur 
les mémoires respectifs des parties. 

Art. 41. Que tout marchand forain et colpor- 
teur soit tenu d’avoir un domicile fixe et ednnu. 

Art. 42. Que tout privilége exclusif sait anéanti, 
sinon lorsqu'il est accordé à l'invention. 

Art. 43. Que les Etats généraux soient invités 
à s'occuper des matières importantes de l’agiotage 
et des banqueroutes, 

Art. 44. On pourtait tirer, année tommutie, 
200 muids d’eau-de-vie des marcs de raisin qui 
restent inutiles dans les vignobles du pays fran- 
çais, après la récolte et le pressurage. En cansé- 
quence les députés demanderont que cette distil: 
lation soit permise, et que les dispositions de 
l'ordonnance des aïdes qui la prohibe, soient 
abrogées: 


Législation. 


Art. 45. Qu'il soit statué sur le pouvoir législa: 
tif, et que les citoyens puissent connaître, à des 
signes certains, quand un écrit public est une 
loi et quand il n’en est pas une, 

Art. 46. Que les parlements soient tenus d’enree 
gistrer, sans modification ni retardement, les lois 
qui auront été arrêtées ou consenties par les Etat 
généraux, 

Art. 47. Que la liberté individuelle de chaque 
citoyen ne puisse lui être enlevée que par les lois 
et avec des formes certaines qui le préservent de 
l'arbitraire. 

Art. 48. Qu'il soit formé incessamment une 
commission de magistrats, de jurisconsultes et 
de praticiens, pour rétablir, sur des bases con- 
stantes, avec le concours de la nation, un corps 
complet de législation civile et criminelle, où les 
citoyens puissent apprendre clairement leurs 
droits et leurs devoirs. 

Art. 49. Que provisoirement, il soit fait au Code 
criminel la réforme tant désirée : 

En établissant une juste proportion entre les 
peines et les délits; , 

En ne laissant aucune différence entre les sup- 
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plices, là où il n’y aura pas de différence entre 
les crimes ; 

En donnant un conseil aux accusés, et rendant 
publique linstruction criminelle, au moins aus- 
sitôt le règlement du procès; 

En abolissant toute espèce de question, et en 
ôtant aux supplices cette recherche de cruauté 
qui déshonore encore plus la nation, qu’elle ne 
punit le coupable. 

Art. 50. Qu'il soit vivement représenté aux 
Etats généraux, que la plupart des biens de cam- 
pagne sont grevés de rentes de toute espèce, qui 
sont, pour les cultivateurs, une source intaris- 
sable de procès, de frais de poursuites. La législa- 
tion ne saurait trop s'occuper des moyens de 
favoriser leur libération à cet égard. 

En conséquence, les députés demanderont que 
la faculté de racheter les rentes, même foncières, 
soit déclarée imprescriptible, lorsqu'elle a été 
stipulée par le titre constitutif. 

Que toutes les rentes de legs pieux, ou rémuné- 
rations, soient déclarées rachetables, quel que soit 
leur assignat. 

Que les rentes foncières, qui auront été décla- 
rées non rachetables par l’acte primordial qui les 
a créées, soient néanmoins rachetables, en payant 
moitié du capital en sus. 

Que les droits de champart, sur cens, et autres 
rentes seigneuriales, soient assujettis à la même 
disposition. 

Qu’aucunes rentes foncières ni seigneuriales 
ne puissent être, à l’avenir, stipulées non rache- 
tables, et qu’une telle clause soit nulle, si ce n’est 
à l'égard du cens. ; 

Que les frais des affaires sommaires soient fixés 
à une somme invariable, sauf les cas d'enquête, 
d'expertise, ou d'appointements à mettre, dont 
les dépens seront comptés à part. : 

Art. 51. Que les procédures des saisies réelles, 
baux judiciaires et contributions soient abrogées, 
pour faire place à des règles plus simples, sans 
ruiner le débiteur, sans profiter au créancier. 

Art. 52. Que tout acquéreur, qui voudra obtenir 
des lettres de ratification, soit tenu préalablement 
de déposer le prix de son acquisition dans les 
mains du notaire qui aura passé l’acte, si la vente 
est conventionnelle; et dans celles du greffier du 
siége, si elle est juridique ; de sorte que le titré 
de l'acquisition ne puisse être exposé au tableau, 
sans y joindre le récépissé de l'officier à qui le 
dépôt aura été fait, comme aussi que tout oppo- 
sant soit tenu de déposer chez le même notaire 
ou greffier les originaux ou copies collationnées 
des titres de son opposition, dans laquelle ce 
dépôt sera aussi daté et énoncé ; et qu’ensuite, le 
même notaire ou greflier, en se faisant assister 
des deux plus anciens procureurs du siége, soit 
autorisé à faire, dans un délai fixé, l’ordre 
amiable du prix, soit en présence, soit en l’ab- 
sence des opposants, et sans qu’il soit fait aucune 

rocédure pour les y appeler, ni même que le 
écès d'aucun d’eux puisse arrêter l'Opération, 
sauf l’homologation dudit ordre en cas de con- 
testation. ; 

Art. 53. Que tous droits de committimus et pri- 
vilége même, tous droits de suite et de scel du 
Châtelet de Paris, soient abrogés; et qu'aucun 
citoyen ne puisse être enlevé à ses juges naturels 
par aucune commission ni évocation. 

Art. 54. Qu'en procédant. à la réforme des 
justices seigneuriales, les Etats généraux soient 
invités à examiner si l’on ne pourrait pas réunir 
plusieurs des petites justices à un chef-lieu d’ar- 
rondissement, à limitation des duchés-pairies ; 
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S'il est convenable que les procureurs fiscaux 
exercent la postulation, et que les procureurs 
d’une justice puissent être les juges de leurs con- 
frères dans une autre ; 

Si, jusqu'à présent, il à été pris des mesures 
assez sages pour aseurer aux campagnes des 
juges éclairés, et s’il n’est absolument nécessaire 
que ces juges résident dans le chef-lieu de Ia ju- 
ridiction; ù 
. Si les officiers de campagne ne doivent pas 
jouir des droits communs à tous les citoyens : et 
s'il est juste qu'après un long exercice, ils puis: 
sent être privés de leur état par le seul caprice 
du seigneur. Il semble que cinq années d'exercice 
seraient un temps suffisant d’épreuve, après 
lequel ils devraient être indestituables. 

Art. 55. Que les épices des juges soient sup- 
primées, et qu’il soit pourvu à d’autres moyens 
pour leur assurer un juste honoraire; qu’il soit 
enfin posé des limites aux arrêts de défenses et 
aux lettres de surséance. 

Que nul ne puisse interjeter appel d'aucune 
sentence ni jugement, sans avoir préalablement 
déposé l'amende d'appel. 

Art. 56. Qu'il soit pris des mesures plus sages 
et plus humaines que celles auxquelles on s’est 
borné jusqu'ici, pour arrêter la mendicité et 
punir les vagabonds. 

Telles sont les lois et les réformes que le bourg 
d'Argenteuil demande au Roi et à la nation, pour 
rétablir la prospérité générale du royauüme, ‘et 
guérir les maux particuliers que souffre cette 
paroisse. Plus ils ont été durables, plus sa re- 
connaissance est vive pour le souverain qui veut 
les faire cesser; et c’est le premier sentiment que 
ses députés doivent porter pour elle dans la 
grande assemblée où ils paraîtront chargés de sa 
confiance. L 

Le présent cahier, contenant les doléances de la 
paroisse d'Argenteuil, a été remis Fe l'assemblée 
générale de ladite paroisse aux députés qu’elle a 
nommés suivant le procès-verbal de cejourd’hui, 
ie être ledit cahier porté par iceux députés à 
’assemblée générale du tiets-état de la prévôté 
et vicomté hors des murs de Paris, qui $e tiendra 
le 18 du courant; et les comparants en ladite 
assemblée, qui ont concouru à la rédaction dudit 
cahier, ont signé avec maître Julien Totoze de 
Jabin, écuyer, avocat en parlement, baïlli d’Ar- 
genteuil, président de ladite assemblée parols- 
siale, les jour et an susdits. 

Signé lavid, notable ; Gavet, avocat et syndic 
municipal; Chevalier, notable; Colas; Masson; 
David Collas ; Masson: Mahieu; Allet; Denis Jean; 
Saint-Pierre; Renard; David; Meunier; Lecomte; 
Bray Lescot; Chevillard ; Chevalier ; J.-D. Collas; 
Bertin; Muncheville ; Lhérault; Maubert; Houdry; 
Ménissier; F. Boulanger; Laforest; C. Mathieu ; 
Regnard: Descot; Bonneable; Chaillou; Duval; 
Mercier ; Defresne ; Coquelin ; J.-L. Gollas; Dreux; 
Chevalier; Cottrel; Le Roi; Collas; Dubois; 
L. Hérault : Girardin; Daviot; Lecomte; Tilly; 
Potiques; Cbaillou; Vidron, Antheaume ; Gaul- 
tier; Leroux de l’Etang; Guérin; François Robert; 
Michel Coutaux; Delaporte; Tarsin; Vincent; Par+ 
sons; Briquet; Nuvel; Guérin, Dreux Puiseax: 
Tartarin; G. Menil; Carrier; L. Hérault; Collas: 
Rousse; Girardin; Aubry; Liré; Jean-Jacques 
Dreux; Geoffroy; Gougerot; Regnard, Nul; 
Dreux ; Lépine; Pen ; et de Sabin, écuyer, 
avocat en parlement, bailli d'Argenteuil. 
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CAHIER 


Des doléances de la paroisse d'Erménonville, dite 
vulgairement Arnouville (1). 


Art. 1er, Tous impôts réduits à un seul. 

Art. 2. Suppression des capitaineries et des re- 
mises, tant Vertes que sèches. 

Art. 3. La HA totale des lapins. 

Art. 4. L'établissement de tribunaux ruraux, 
où toutes les discussions des laboureurs seront 
portées. 

Art. 5. Police sur les domestiques et ouvriers 
de campagne. 

Art. 6. La réforme des abus sur le glanage. 

Art. 7. Exécution entière des baux des ecclé- 
siastiques et gens de mainmorte. 

Art. 8 Prolongation des baux des biens de 
campagne. 

Art. 9. Suppression entière de la mendicité. 

Art. 10. Suppression des milices. 

Art. 11. Abrégé des frais de procédure. 

Art. 12. Destruction de toutes bêtes préjudi- 
ciables aux récoltes; bien entendu que, dans le 
terme générique de bêtes, on entend toute espèce 
de gibier. 

.Telles sont les doléances des habitants d’Arnou- 
ville, qui seront remises aux députés qui vont 
être nommés. 

Signé J.-C. Poiret; Legendre; Josse; Sacq; 
Gautier; Dusartoy ; Macquet; Canoise; J.-R. Lab- 
solut; Labsolut; Sellier; Beaugrand ; Huberobert; 
Dechard; Pierre-Denis Dechard; Dechard ; Denis 
Labsolut; Claude Labsolut; Gravardel; Jacques 
Gravardel, et Flament. 


CAHIER 
Des doléances de la ville d’'Arpajon. 


Les officiers municipaux, habitants, et commu- 
nauté de la ville d'Arpajon, assemblés en la ma- 
nière accoutumée; 

Satisfaisant aux ordres de Sa Majesté, portés en 
son règlement du 24 janvier 1789, pour la con- 
vocation des Etats généraux, et à l'ordonnance 
rendue par M. le lieutenant civil au Châtelet de 
Paris, le 4 avril, présent mois. 

Après avoir, entre eux, délibéré, arrétent le 
cahier de leurs plaintes, doléances et remontran- 
ces, ainsi qu’il suit : 

Art. er, Qu'il soit fait au Roi des remerciments 
sincères de l'attention que donne Sa Majesté, 
pour rendre à la nation sa vigueur primitive, 
assurer sa constitution, réformer les abus dans 
les diverses branches de l'administration, et con- 
solider ainsi la fortune, la tranquillité et le 
bonheur de ses sujets, sans lesquels un état lan- 
guit, et le monarque ne peut jamais être parfaite- 
ment heureux. 

Art. 2. Les moyens les plus sûrs paraîtraicnt 
la suppression des impôts actuels, notamment des 
aides, gabelles et tailles, et l'établissement d’un 
nouvel impôt uniforme, dont tous les sujets du 
Roi supportassent le fardeau dans la plus juste 
proportion, IL est injuste, au surplus, que la to- 
talité d’une élection paye au méme taux. Il en 
résulte que les paroisses de ses extrémités payent 
sur un pied plus fort de moitié ou deux tiers, 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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que leurs voisins d’une autre élection où les terres 
sont meilleures. n A: s 

Art. 3. La collection en serait faite par les soins 
et sous les ordres de l’assemblée provinciale ou 
des Etats provinciaux, si on les y substituait; et 
le produit en serait versé directement, et sans 
frais, dans le trésor national, sauf la portion 
destinée à l’entretien de la province, qu’elle serait 
autorisée à retenir. 

Art. 4. Alors, comme dans tous les cas, plus 
de ferme générale, de régie, ni autres sociétés 
pour la levée des finances. Elles produisent tou- 
Jours la vexation; et qu’en tout événement, ré- 
gisseurs ni commis ne puissent être excités à 
ivranniser les citoyens par des extensions inouies 
et repréhensibles, contraires aux vrais principes. 
L'appât du partage avec le Roi, lorsque les re- 
cettes excèdent une somme déterminée, ne peut 
qu’exciter la cupidité. ; 

Art. 5. Il y aurait de l'inconvénient à la sup- 
pression du droit de contrôle des acles des no- 
taires et exploits des huissiers. Il ne serait peut- 
être que mieux qu'il fût perçu également en tous 
lieux, sans exception de ville ni province, sauf 
les actes qui concerneraient les affaires nationales 
et le commerce des rentes dues par l'Etat. Mais 
il est de la plus grande justice qe le tarif de ce 
droit soit corrigé et restreint dans des bornes 
équitables, surtout pour les contrats de mariage 
et autres actes de famille des habitants des petites 
villes et de la campagne. Le tarif du centième 
denier et de l’insinuation, si ces droits continuent 
de subsister, aurait également besoin de réforme. 

Aucun notaire, ni autre officier de justice, ne 
devrait être pourvu de la commission de con- 
trôleur. , 

Art. 6. Le rétablissement des jurés-priseurs 
cause les plus grands maux dars les familles qui 
ont besoin de leur ministère. Il est contraire au 
droit des gens; et les campagnes n’ont que trop 
éprouvé combien se permettent d’abus des ofti- 
ciers qui ont un droit excessif. 

Art. 7. Les circonstances affreuses de la cala- 
mité actuelle, qui se fait sentir dans toutes les 
parties du royaume, ne prouvent que trop aussi 
qu’il est intéressant de prendre les mesures les 
plus efficaces pour prévenir des disettes et la 
cherté excessive des blés. Les monopoles sur les 
grains devraient être punis de prison, d’amendes 
proportionnées à la nature du délit, et même de 
plus grandes peines, selon l’exisence des cas. 

Art. 8. Que le commerce et l’industrie soient 
protégés et encouragés : mille entraves s’oppo- 
sent à leurs progrès. Il serait avantageux à la 
nation de les abolir. 

Art. 9. L’uniformité des poids, aunages et me- 
sures, même des biens-fonds, serait bien à dé- 
sirer. 

Art. 10. Il y a, dans toutes les campagnes, 
nombre de rôdeurs très-suspects, notamment des 
colporteurs et marchands de peaux de lapins, 
inconnus: Île devraient être obligés de se retirer 
dans leurs endroits, où souvent les terres restent 
incultes à défaut de bras; ou, tout au moins, si 
on les tolère, assujettis à tenir un certain arrou- 
dissement, et à se faire enregistrer dans un chef- 
lieu, où ils seraient compris au rôle des imposi- 
tions. 

Art. 11. L’exclusion des dignités ecclésiastiques, 
emplois militaires et de la haute magistrature, 
est humiliante au tiers-état. Il n’y a point de 
places où le mérite ne doive conduire l’homme 
qui en est doué. 3 

Art. 12. Les casernes de maréchaussée ne doi- 
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vent point être à la charge de la seule commu- 
nauté de leur résilence, mais de la généralité, 
ou, tout au moins, des différentes paroisses de 
l'arrondissement de chaque brigade. 

Art. 13. Les biens patrimoniaux des cures, 
dont les curés primitifs ont abandonné l'exercice, 
devraient être restitués aux vicaires perpétuels, 
seuls et vrais curés, jusqu'à concurrence d'un 
revenu annuel de 2 000 livres; et les honoraires 
du casuel des ecclésiastiques des paroisses, réglés 
à un prix égal partout, s’il était reconnu conve- 
nable de laisser subsister l’usage de payer pour 
l'administration des sacrements de l’Église, qui 
doivent être conférés gratuitement, les peuples 
ne s'étant soumis à la dime qu’à cette condition. 

Art. 14. La suppression des’ milices, qui ont 
trop d’inconvénients. Une levée annuelle d'un 
nombre égal de soldats provinciaux, aux frais 
des provinces, y suppléerait. 

Art. 15. Le rétablissement et entretien exact 
des chemins publics, méme communiquant de 
paroisse à autre, et leur largeur fixée. 

Art. 16. La conservation des prairies exigerait 
une police stable sur les rivitres, méme les plus 
petites. 

Art. 17. La conservation des justices seigneu 
riales paraît désirable. Elles sont moins onéreuses 
aux habitants des campagnes, et concourent plus 
efficacement au maintien du bon ordre. Mais il 
est à désirer que l'exercice de celies qui sent aux 
environs d’Arpajon, s’y réunisse pour y être 

- exercé, néanmoins, au nom de chaque seigneur, 
par des jus gradués. 

Art. 18. Les formalités prescrites pour consta- 
ter les légers délits dans les champs, et autres de 
cette nature, sont trop dispendieuses. Deux 
experts, nommés annuellement par les paroisses, 
et qui prêteraient serment en justice, allégeraient 
ce fardeau pour les malheureux. 

Art. 19. Des règlements pour prévenir les dé- 
gâts que font, dans les champs, le gibier, no- 
tamment les lapins et pigeons. 

Art. 20. Suppression de tous les tribunaux 
d'exception. 

Art. 21. Les successeurs aux bénéfices ecclé- 
siastiques tenus de l’exécution des baux faits par 
leurs prédécesseurs, lorsque ces baux auront élé 
faits avec les formalités qui seraient prescrites. 

Art. 22. L'acquéreur à titre singulier, également 
tenu de l’exécution des baux faits par sonrvendeur. 

Art. 23. Il serait juste, en réformant la dispo- 
sition de l'ordonnance des eaux et forêts, de per- 
mettre aux habitants des campagnes de s’appro- 
prier l'herbe qui croît dans les bois et qui s'y 
perd, en prenant les précautions convenables 
pour prévenir les délits, surtout quant aux tail- 
lis qui seraient âgés de six ans. 

Art. 24. La corvée, notamment dans les pa- 
roisses qui sont sujettes au logement des troupes, 
fait une double surcharge, et produit une iné- 
galité dans celle des sujets de l'Etat. . 

Art. 25. Il serait à désirer que l'exploitation 
d'une ferme fût fixée à 300 arpents, et que le 
furmier ne püt réunir une exploitation plus im- 
portante, à moins que la même ferme ne fùt 
composée d’une plus grande quantité. 

Fait et arrété en l'assemblée générale, le 
15 avril 1789. , 

Signé Bellin; Osselet; Charpentier; Certain- 
villiers ; Degrais ; Ginard; Sauvegrain; Gandicr; 
Gambart ; Bayvot; S. Gautron ; Lelièvre ; Martel ; 
Guidon ; Lemoineau ; J.-C..Pellé; Morize ; Dujat ; 
Août ; Laval ; Avril; J.-B. Petit; Gaffaut ; Le Ghe- 
ritier ; Delange, Millans ; Mignon ; Meunié ; Louis 
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Créon ; Chaligne ; L. Joiteau ; Court; Rousseau : 
Ronddentel ; Bitard ; Girardeaux ; Bumel : Bailly: 
Romette ; Bauchais; Rouillard; Chasseras ; Au- 
bert; Bachot ; Godefroy; Jouning ; Simon ; Loret: 
Moreau ; Aube; Gaudron; Gavois: Prot: Méri- 
ot ; Barbet ; Louvet ; Ansoubi ; C. Henry ; Jalliet; 

. Briquet; Barillon; Rabarte ; Bervamar, Char- 
pentier; Dumas; Desrolles; Fargis; Leroy; 
Saché ; Noël; L. Malherbe ; Jubin ; Mesnil; Jubin: 
Lecomte ; Michel ; Alliot ; Jean Soullaire ; Bazille ; 
G.-C. Parizeau; Lapierre; Pluvinage; Perrot; 
Delplace; Bourdeuil, sous toute réserve de droits; 
Salar ; J.-B. Martin; Oudard ; Cassard; Simon; 
C. Brisset; Marly ; J.-B. Martin ; Egasse; Laisné, 
et Lorgerie. 


CARIER 


Contenant les très-humbles et très-respectueuses 
remontrances arrêtées en l'assemblée générale 
tenue à Asnières-Saint-Marcel, près Paris, en la 
salle du presbytère, lieu ordinaire des délibéra- 
tions, le mardi 14 avril 1789 (1). 


Art. 4er, La première chose qu’on doive de- 
mander aux Etats généraux, c’est de porter aux 
pieds du trône, au nom de la nation, les remer- 
ciments les plus respectueux et les sentiments 
de la plus vive reconnaissance, de ce que le Roi 
daigne, avec un cœur plus que paternel et digne 
du meilleur des rois, s'approcher aujourd’hui de 
ses peuples, s'informer par eux-mêmes des sujets 
de plaintes qu’ils peuvent avoir, les exhorter à 
lui faire part de leurs lumières, les admettre, 
pour ainsi dire, dans son conseil, et preudre leur 
avis ee parvenir à la meilleure administration 
possible, et remédier aux abus; enfin, pour pré- 
parer, pour l'avenir, un système plus parfait 
dans la monarchie. 

Art. 2. Pour répondre à des sentiments si ma- 
enanimes et si précieux aux peuples, on pense 
que les Etats généraux doivent ensuite s'occuper 
d’une manière digne d’un si excellent prince, et 
de la grandeur des Français, de toutes les dépenses 
nécessaires pour soutenir la majesté du trône et 
la dignité de la famille royale. 

Art. 3. Ils doivent également tendre à pourvoir 
promptement à toutes les dépenses urgentes, 
c’est-à-dire aux besoins de l’année ; à faire ensuite 
un fonds d'amortissement pour rembourser im- 
médiatement toutes les dettes contractées jusqu’à 
présent. En effet, il est d'autant plus urgent d’é- 
teindre la dette nationale, qu’il peut survenir des 
guerres qui ne pourraient qu’augmenter consi- 
dérablement les besoins ; tandis qu'il est inté- 
ressant que tous les départements soient dans 
l’opulence et dans un état capable de résister à 
toutes les tentatives des ennemis de l'Etat, et 
méme de leur en imposer ; que d’ailleurs, les su- 
jets du Roi jouiraient d’un plus prompt soulage- 
ment. ; 

Art. 4. Pour remplir tous ces objets, il faut des 
fonds considérables. Les moyens les plus simples 
sont, sans doute, ceux que l'on doit préférer. Les 
impôts dont la perception est la plus aisée et la 
moins dispendieuse doivent l'emporter sur tous 
les autres. C’est donc à l’assemblée des Etats gé- 
néraux à prendre toutes ics précautions que sa 
sagesse lui suggérera. On estime que l'impôt ter- 
ritorial, étant universel, sera le plus utile cet le 
moins onéreux. Mais il sera nécessaire qu'il com- 
prenne non-seulement toutes les terres en rap- 
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port, les prairies, les étangs, mais encore toutes 
les maisons, tant de ville que de campagne, les 
parcs et jardins, etc., sans aucune exception, pri- 
vilége ni faveur. | SH 

Art. 5. Gomme il ya detrès-riches particuliers 
qui n’ont d’autres biens que ceux de leur porte- 
feuille, et qu’ils n’ont aucune propriété foncière, 
il convient que les Etats généraux demandent 
qu'il plaise au Roi de mettre, dans un degré de 
proportion sur tous ces effets, un droit représen- 
tatif de l’impôt territorial. 3 

Art, 6. Un autre pie qui doit fournir sa quote- 
part des charges publiques, est le commerce, où 
du moins ceux qui s’y livrent, tels que les ban- 
quiers, les armateurs, agents de change, entrepre- 
neurs, commissionnaires, el autres, qui, sans 
propriétés foncières, sont, pour la plupart, très- 
opulents, et vont rapidement à la fortune. Il ne 
faut cependant pas apporter des entraves au 
commerce, Il mérite, au contraire, la protection 
du gouvernement, parce qu’il est la source fé- 
conde de l'abondance. V 

Art. 7. On prie les Etats généraux d’examiner 
sérieusement si, avec ces seuls impôts suffisam- 

- ment étendus et sagement administrés, on ne 
pourrait pas parvenir à supprimer tous Ceux en 
grand nombre qui subsistent, au moins les tailles, 
capitation, traites et gabelles; lesquels droits ren- 
dent si peu au Roi, en comparaison de ce qu’ils 
coûtent aux sujets de Sa Majesté, tant pour les 
perceptions, que par les abus énormes qui s’y 
commettent. 3 3 

Art. 8. En vain les peuples s’épuiseraient-ils 
en subsides, s'il devait encore se trouver, comme 
par le pussé, des ministres qui abuseraient de la 
confiance du Roi en détournant ou appliquant, à 
leur profit, les fonds publics, ou les destinant à 
des te étrangers. Il est de toute nécessité 
que les Etats généraux supplient Sa Majesté de 
‘faire une loi qui les rendra, à l'avenir, responsa- 
bles de leurs gestions et malversations. À Dieu 
ne plaise qu'on veuille imputer de mauvaises 
vues aux ministres actuels ! On leur doit, au con- 
traire, cette justice, qu’ils ont tous des intentions 
aussi droites que pures pour le bonheur des peu- 
ples et la prospérité du royaume. 

Art. 9. Quoiqu’on soit pénétré du plus profond 
respect pour le pape, comme chef de l'Eglise, il 
serait néanmoins à désirer qu'il plût au Roi or- 
donner que les dispenses, qui ont été, jusqu'ici, 
demandées en cour de Rome, soient, à l'avenir, 
accordées par les évêques du royaume, chacun 
dans leur diocèse. Par ce moyen, elles seraient 
moins dispendieuses aux citoyens; et il sortirait 
moins d’argent du royaume, pour passer, sans 
retour et sans avantage, dans ün autre. 

Art. 10. Il importe à chaque citoyen que tous 
les impôts frappent indistinctement sur toutes les 

ropriétés, sous res forme qu’ils puissent 

tre créés, et que la répartition s’en fasse avec 
une parfaite égalité, et selon les facultés de cha- 
que contribuable (la loi naturelle le demande), 
sauf, ensuite, au Roi le droit de verser ses bien- 
faits, les distinctions et les honneurs sur ceux 
qui se distingueront à son service dans toutes les 
parties de l'administration. 

Art. 11. Il importe également de demander qu'il 
plaise à Sa Majesté admettre le tiers-état de son 
royaume, lorsqu'il s’en rendra digne, à la partici- 
pation de ses dons, de ses grâces et de ses fa- 
veurs; et en daigne, sans avoir égard à la 
naissance, l'employer dans le clergé, le militaire 
sur terre et sur mer, et dans toutes les parties de 
l'administration de l'Etat, afin qu’il puisse parve- 
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nir, comme dans les siècles passés, aux charges, 
aux honneurs et dignités du royaume, de l'Eglise, 
de la magistrature et du service militaire. Le 
tiers-état se flatte de mériter cette distinction par . 
son attachement respectueux à son Roi, et parce 
que aussi il a participé, dans tous les temps, à la 
plus énorme partie de ses charges. 

Art. 12. Tous les peuples voient, avec autant 
de peine que d'étonnement, l’augmentation pro- 
gressive et rapide de toutes les denrées, de celles 
surtout de première nécessité. On ne peut trop 
représenter aux Etats généraux combien il est 
important qu'ils s'occupent de cet objet intéres- 
sant; qu’ils examinent, avec attention, quelle est 
la cause d’un si grand mal; qu'il doit provenir 
infailliblement des manœuvres des compagnies 
nombreuses qui se forment pour s'emparer de 
tout, pour accaparer les blés, en former des 
magasins considérables, les y garder, et en arré- 
ter, par là, la libre circulation pour les pays qui 
en manquent, etc. : ce qui nuit à la reproduction 
des bestiaux, et conduit, par là, insensible- 
ment, à faire souffrir la classe la plus malheu- 
reuse. 

Art. 13. Les habitants de campagne, surtout 
ceux d’Asnières, dont les possessions se trouvent 
dans les plaisirs du Roi, voudraient pouvoir sup- 
primer toutes les plaintes que la nécessité les 
oblige de faire à cette occasion, pour ne pas pei- 
ner le cœur d’un Roi qu’ils aiment et respectent 
à juste titre. Mais ils ne peuvent se dispenser d’ob- 
server que la prodigieuse quantité de gibier qu'il 
y a, dévaste tellement leurs productions, que sou- 
vent, dans un vaste canton, on ne peut faire de 
récolte : ce qui les appauvrit, et rend, par là, . 

lus difficile la jee des impositions. Le 

oi est donc supplié d'y remédier, surtout dans le 
territoire d’Asnières, où Sa Majesté ne vient abso- 
lument en aucun temps prendre les plaisirs de 
la chasse, qui se trouvent uniquement réservés 
aux seuls préposés conservateurs, qui en retirent 
tout l'avantage et le produit. 

Art. 14. Si les habitants d’Asnières ne sont pas 
assez heureux pour obtenir cette grâce du Roi, 
qu’il plaise au moins à Sa Majesté leur permettre de 
se transporter, en toute saison convenable, dans 
leurs champs, pour les nettoyer et échardonner, 
afin de garantir leurs récoltes des mauvaises her- 
bes qui les étouffent, comme aussi de détruire 
les lapins dont ils sont, dans tous les temps, in- 
fectés, qui ravagent perpétuellement les produc- 
tions de la terre, et couvrent, de leurs terriers, 
les prairies et les champs. ; 

Art. 15. Qu'il plaise également au Roi de les 
décharger d’un droit appelé gros manquant, qui 
produit peu à Sa Majesté, mais qui est fort incom- 
mode, et à charge à ses sujets. Îl consiste à payer, 
par les cultivateurs des vignes, le trop bu, qui 
est l’en-sus de quatre pièces seulement, que l’on 
accorde indistinctement à tous ménages, sans 
avoir égard au nombre plus ou moins grand de 
personnes qui les composent. 

Art. 16. Tout doit, sans doute, porter à veiller 
à la conservation de l’espèce humaine, Combien 
de pauvres habitants, honnêtes et chargés de fa- 
mille, surtout dans les campagnes éloignées des 
capitales, restent souvent sans secours dans des 
maladies longues et sérieuses, et parce que les 
drogues d’apothicairerie, qui viennent de l’étran- 
ger, sont trop chères pour les droits qu’elles 
payent! Demander au Roi qu'il lui plaise d’ordon- 
ner qu’il soit établi, dans chaque capitale et prin- 
cipale ville, des ee en exemptant de droits 
toutes drogues que l'Etat ferait venir en destins- 
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tion, pour les y verser, et ensuite distribuer, dans 
les besoins, aux curés et chirurgiens de campagne, 
qui les administreraient gratuitement. 

Art. 17. Il ne serait pas moins intéressant que 
ces mêmes curés et chirurgiens, même les juges, 
portassent leurs regards et leur attention, cha- 
cun dans leur district, sur les nourrices à qui on 
confie les nouveau-nés pour les allaiter. Car, 
combien n’en périt-il pas entre leurs mains! 
Combien n’en reste-t-il pas d’estropiés pour toute 
leur viel etc. 

Art. 18. Un autre objet qui intéresse essentiel- 
lement l’ordre civil, c'est qu'il n'y à aucune po- 
lice dans beaucoup de paroisses, bourgs et vil- 
lages, et même dans la plupart des villes. Les 
juges seigneuriaux, les procureurs fiscaux, qui 
devraient y tenir la main, n’osent l’entreprendre ; 
le respect humain, les complaisances, la 
crainte, etc., tout les en empêche, et leur fait 
oublier leurs devoirs. 11 serait donc essentiel d’y 
remédier. Il conviendrait à cet effet qu’ils fussent 
inamovibles. Alors, leur indépendance les garan- 
tirait de ces craintes. Ils rempliraient, sans doute, 
leurs fonctions avec cette droiture qui doit les 
caractériser. Alors le bon ordre renaîtrait, et les 
mœurs revivraient. 

Art. 19 et dernier. Infailliblement l’on expo- 
sera des besoins considérables et urgents. Après 
s'être convaincu de leur nécessité et de leur quo- 
tité, il sera nécessaire de venir promptement au 
secours du ministère. Mais, parce qu'il serait pos- 
sible que des personnes malintentionnées vou- 
lussent persuader au Roi de dissoudre les Etats 
aussitôt qu'on aurait statué sur la quotité du 
subside et sur la manière de le lever, il faut 
éviter de régler définitivement cet objet : ce doit 
être le dernier sur lequel on doit décider. 

Au surplus, les habitants de la paroisse 
d’Asniëres-Saint-Marcel, en leur particulier, pleins 
de confiance dans les lumières, la prudence et 
l'intégrité des Etats généraux, dans leur zèle pour 
le service du Roi, pour l'intérêt et le bonheur 
de ses sujets, espèrent, avec confiance, D 
apporteront incessamment un remède efficace 
aux maux de l'Etat, que les abus en tous genres 
seront, par leurs soins, réformés et prévenus par 
de solides moyens, et qu’ils assureront ainsi la 
félicité publique à laquelle les sujets du royaume 
aspirent depuis longtemps. C’est tout le but des 
vœux, doléances et remontrances desdits habi- 
tants d’Asnières, arrêtés, et par eux signés lesdits 
jour et an. J 

Signé Nicolas-Henri Loret; Eléonor Gareau ; 
Eustache Compoint; Pierson; D.-D. Degueldre ; 
Jean Fournis; Pierre Devet; Denis Retrou; Pierre- 
Jean Compoint ; Feremel ; J.-L. Maugis; Etienne 
Gareau ; Jean-François Sincle ; Martin; Crépin; 
François Loret; Beau des Marets, et Guingot, 
greffier. 


CAHIBR 


Des plaintes, doléances et remontrances que font 
les habitants composant la communauté du vil- 
lage et paroisse d'Athis-sur-Orge, pour être porté 
par leurs députés à l'assemblée générale de la 
prévôté et vicomté hors les murs de Paris, qui 
sé tiendra le 18 du présent mois, dans la salle 
de l’archevéché (1). 


Art. 1er. Se plaignent, lesdits habitants, de la 
PRO CT 
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cherté excessive du blé, dont ils sont affligés de- 
puis plus de six mois, et dont ils ne voient point 
encore le terme, et demandent que, pour le pré- 
sent, il y soit apporté le plus prompt remède et 
le plus efficace; et que, pour l'avenir, afin de pré- 
venir le même malheur, il soit établi des greniers 
publics, et pourvu à ce qu’ils soient toujours ap- 
provisionnés, de manière qu'il n'y ait plus à 
craindre de disette dans le royaume; et que le 
blé soit toujours à un prix raisonnable. 

Art. 2. Demandent, lesdits habitants, qu'il soit 
pourvu efficacement à ce que leurs récoltes ne 
soient pas diminuées d'un grand tiers, tous les 
ans, par lee ravages du gibier de toute espèce : 
ce qui ruine les cultivateurs, et les met dans 
l'impuissance de satisfaire au fardeau des charges 
et des impôts. 

Art. 3. Se plaignent, lesdits habitants de la gêne 
qu leur est imposée relativement au nettoyage 

e leurs grains et à la fauchaison de leurs prés ; 
et demandent qu'il leur soit permis de nettoyer 
leurs grains toutes les fois qu'ils le jugeront né- 
cessaire, et de faucher leurs prés lorsqu'ils juge- 
ront le faire en maturité. 

Art. 4. 8e plaignent, lesdits habitants, de l'op- 
pression qu'ils souffrent, depuis trop longtemps, 
par l'excès des droits sur les aides, et par la ri- 
gueur des contraintes qui sont exercées contre 
eux pour leur perception. Demandent, en consé- 
quence, qu’il soit fait une diminution considé- 
rable desdits droits sur les aides ; et qu’il soit 
pourvu à ce que la perception de ce qui en restera 
se fasse d'une manière plus douce, et moins 
vexatoire de la part des commis aux aides. Ils 
demandent que lesdits droits soient réduits à 
tant par pièce de vin qu'ils auront recueillie, et 
qu'après la visite que les commis feront im- 
médiatement après les vendanges, et après le 
Dot du droit, eux, habitants, puissent li- 

rement vendre ou garder leur vin. 

Art. 5. Demandent, lesdits habitants, que l'impôt 
sur le sel soit aboli et remplacé, s'il est besoin, 
par un autre impôt moins onéreux au pauvre, 
puisqu'il est privé de sa subsistance, ne pouvant 
pas, à cause de l’excessive cherté du sel, saler sa 
viande pour la conserver, et s’en nourrir, eux et 
leur famille, principalement dans la mauvaise 
saison. 

Art..6. a ae lesdits habitants, que toutes 
exemptions des charges et impôts soient sup- 
primées, et que tous, sans exception ni distinc- 
tion, contribuent aux charges de l'Etat, propor- 
tionnellement à leurs facultés et possessions. 

S'en rapportant, au surplus, lesdits habitants, 
aux autres doléances, plaintes et remontrances 
qui seront arrêtées dans l'assemblée générale des 
députés de la prévôté et vicomté hors les murs 
de Paris. 

Arrêté dans l’assemblée générale des habitants 
de la communauté du village et paroisse d’Athis- 
sur-Orge, tenue cejourd’'hui jeudi 16 avril 1789, 
en présence de M. le bailli, assisté de son greffier. 

Signé Duchateaux, syndic; E. Roux; J.-B.-N. 
Roux; J.-B. Renoult; François Ménager; Ma- 
tard; Gibot; Denis Mosard; Celenaux; Pierre 
Moineau ; P. Serourge; Guaret; M. Naret, gref- 
fier, Laget Bardelin ; Chrétien Voo ; Joseph Con- 
tant; Jean Hédiard; F.-P, Mercier ; Louis Bouquet; 
Launet ; Antoine Mozard ; et Roux. 
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CAHIER 
De la paroisse d'Attilly (1). 


L'an 1789, le 12 avril, les habitants, assemblés 
au son de la cloche, en la manière accoutumée, 
à l'issue de la messe paroissiale, après qu'il leur 
a été fait lecture, par le sieur syndic municipal, 
de la lettre du Roi du 24 janvier dernier, por- 
tant convocation des Etats généraux pour le 
27 avril, présent mois, et du règlement y annexé, 
ainsi que de l’ordonnance de M. le prévôt de 
Paris, du 13 dudit; pour se conformer aux désirs 
et aux ordres de Sa Majesté, ont délibéré sur les 
objets qui suivent, pour leur servir de cahier de 
doléances; sont tombés d'accord et pensent una- 
nimement : 

Art. {er, Que lesdits Etats généraux leur don- 
nent la meilleure espérance de voir adoucir la 

eine, puisqu'on ne doit s'occuper qu’à réprimer 
a foule d'abus qui existent dans tous les genres, 
sans qu'ils aient pu produire au Roi et à son 
peuple un intérêt réel, jusqu'à présent. 

Art. 2. La chasse surtout, qui ne sert qu’au 
par des grands et des riches, est le premier 


éau du cultivateur. Ses plaintes justes et ses : 


cris ont été jusqu'alors une raison de plus pour 
étre vexé. Bientôt l'on ne verra que remises 
dans toutes les plaines. Le nombre s’en accroît 
tous les jours. Le terrain le plus précieux y est 
employé. L'alentour, ravagé sans ressource, 
gêne et retarde l'exploitation. Les impôts ont, 
inalgré cela, graduellement augmenté; et le la- 
boureur, depuis bien des années, a vu avec dou- 
leur ses veilles et ses sueurs infructueuses. Pour- 
quoi ils estiment donc que toutes remises et 
gibier soient détruits. On gagnera d’abord par 
ce moyen une quantité de terrain qui rapporterait 
abondamment du blé. Le surplus serait conservé 
.e même. 

Art. 3. Un autre abus frappe également. C'est 
la quantité de pigeons, qui enlèvent aux labou- 
reurs, tant dans les temps de semences que de 
récoltes, le plus beau et le plus clair de son re- 
venu. IL y à mieux, c’est que beaucoup de gens 
se sont érigé le droit d’en avoir et jouissent im- 
punément du bien usurpé. La suppression totale 
ne peut donc qu'opérer un grand bien, excepté 
les pigeons de volière que tout particulier peut 
conserver chez lui. 

Art. 4. La mauitre de rendre justice ne peut 
échapper aux lumières de Sa Majesté et de Mes- 
sieurs composant les Etats généraux. Elle a 
écrasé jusqu'a; présent le juste et l’innocent par 
ses longueurs, frais et faux frais ruineux. 

Les justices seigneuriales ne paraissent d’au- 
cune utilité. Ne pourrait-il pas être établi un 
homme de loi qui, après avoir entendu les par- 
ties elles-mêmes, jugerait prévôtalement une 
quantité de petites affaires sans frais, jusqu’à 
concurrence d’une somme quelconque ? 

Il est bien malheureux que l’état des finances 
ne permette pas de rembourser toutes les charges 
de judicature. Elles devraient vraiment n'être 
données qu’au seul mérite et à la vertu. Un avo- 
cat, qui aurait vieilli avec réputation dans l'étude 
des lois, devrait espérer, pour retraite, cette ré- 
compense honorable. 

Et, pour éviter la multiplicité des procès, une 
mème coutume ne pourrait-elle pas avoir lieu 
dans tout le royaume; même poids, même me- 
sure? Combien alors de travail de moins pour 
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former l'avocat; et le particulier même, étant 
instruit, n’élèverait plus de questions douteuses. 

Art. 5. La répartition des impôts est une des 
principales choses à observer. L'inégalité à été 
jusqu'alors révoltante. La cabale a prévalu; et le 
malheureux a toujours gémi et touché à son pré- 
cipice. L’espérance la soutenu. IL respire, puis- 
qu'il voit le moment de la voir réalisée. 

N’est-il pas bien douloureux de voir les fer- 
miers généraux s'ériger en souverains, exiger 
sans humanité les droits que Sa Majesté leur 
accorde, les faire percevoir par une quantité de 
sangsues, qui, toujours au nom sacré du Roi, 
exercent des abominations, pour ensuite en affi- 
cher un luxe plus grand, regorger de l'abondance 
même, fruit de leurs vexations? Combien les 
aides, surtout, ne ruinent-elles pas de malheu- 
reux | 

Enfin, l'impôt et la manière de le percevoir est 
donc ce qui doit occuper essentiellement. Plus il 
sera simplifié, et plus le résultat en sera consi- 
dérable. Chaque province ne pourrait-elle pas 
se porter fort de faire verser annuellement dans 
les coffres du Roi, directement, une somme fixée ? 
Pourquoi serait-on retenu par l’idée de considé- 
ration, de priver d'état, dans le fait, une quantité 
d'êtres qui vivent autour de la ferme générale, : 
sans prendre en pitié l’autre classe de citoyens 
qui en souffre, et qui est en bien plus grand 
nombre ? D'ailleurs, ce revers momentané, pour 
ceux qui se trouveraient dans ce cas, les oblige- 
rait à redoubler d'activité et d'intelligence, et à 
devenir bons négociants; ou ils prendraient 
d'autres états qui contribueraient également à 
ramener l’abondance et à faire fleurir la France. 

Art. 6. On admire avec irlatiéa la sagesse de 
l'établissement des assemblées provinciales, qui 
feront sortir sans regret, de la domination fati- 
gante et dure des intendances; et l’on voit en- 
core avec peine subsister certains priviléges de 
celle de l'Ile-de-France. 

Art. 7. La mauvaise foi d’une infinité de meu- 
niers n’est que trop connue. Il est bien dur au 
malheureux, outre Le prix de la mouture, d’être 
dupé et volé d’une partie de son blé, impuné- 
ment, par l'adresse qu’ils emploient. Un règlement 
sage et sévère ne pourrait-il pas y remédier, en 
infligeant des peines exemplaires et déshono- 
rantes ? 

Art. 8. Observent, lesdits habitants, que la Brie 
est un pays extrémement frais; qu’elle a plus 
besoin qu'aucun autre d'être percée par des 
chemins ferrés et pavés, pour mettre à même le 
laboureur de tirer parti de ses denrées. D'ailleurs, 
c’est un des greniers de Paris des plus utiles et 
des plus chargés en taille. Les fermes et villages 
éloignés des routes sont également chargés d’im- 
pôts. On n’a pas attention à la dime plus ou 
moins forte. On s'arrête, pour fixer l'imposition, 
à une qualité de terre qui pourrait approcher 
celle qui a les facilités de routes et la proximité 
de Paris ou des marchés, tandis que l'exploita- 
tion est au moins une fois plus pénible, les pertes 
en bestiaux considérables; obligés, dans ces mal- 
heureux hivers surtout, d'être enfermés, de ma- 
nière à ne pouvoir absolument sortir de leurs 
maisons qu’à très-grands frais, et malgré cela, 
contraints sans pilié de payer, par provision, les 
impositions toujours extrêmement surchargées, 
ce qui est aisé à prouver depuis 1780, ayant 
augmenté de près de moitié, contre l'intention 
du Roi, par son arrêt du conseil rendu dans ce 
temps ; et l’on voit encore, avec plus de regret, 
que la nouvelle imposition de la corvée soit per- 
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çue, sans que cet argent soit employé au réta- 
blissement des chemins de communication de 
chaque paroisse, quoique le Roi l'ait désiré ct 
promis dans son principe. 

Art. 9. De plus, cette assemblée si respectable 
de la nation, qui aura pour chef son Roi, et où 
résidera la science ct la sagesse, saura certaine- 
ment remédier aussi à l’abus le plus délicat : 
c’est l'administration de la religion. Les scan- 
dales qui se commettent tous les jours tendent 
absolument à la détruire. Comment le bon ordre 
se maintiendra-t-il? La trop grande abondance 
et richesse parmi les bénéficicrs, et l'inégalité 
de y règne, peuvent en être une des plus gran- 

es causes. Ges usufruitiers de biens immenses 
ne connaissent, la majeure partie, que les plai- 
sirs et la plaidoirie. Le mépris des biens de ce 
monde ne les occupe nullement. L'exemple, à 
cet égard, est ce dont ils s'occupent le moins. La 
dîime, surtout, principale pépinière de leurs pro- 
cès, ne devrait-elle pas être fixée égale partout, 
être convertieen argent, et assignée à une somme 
quelconque, proportionnée aux travaux des bé- 
néficiers, que l’on devrait obliger à la résidence 
et à opter ? L'indigent trouverait plus de ressour- 
ces. Ils auraient occasion de connaître la peine 
et la pauvreté de leurs frères. Ils ne pourraient 
manquer d’en être touchés ; et ils partagcraient 
un bien dont ils ne doivent prélever que là vicet 
la vêture. Ils reviendraient insensiblement aux 
dogmes de la primitive Eglise. Ils feraient leurs 
devoirs avec exactitude; ils persuaderaient par 
le bon exemple et leurs discours, qu'ils auraient 
le temps d'étudier. Le bon ordre se rétablirait ; 
et, par la suite, ceux qui prendraient cet état fe- 
raient plus de réflexion avant de se décider. Et, 
après un certain nombre d'années de travail dans 
une cure, leur accorder un bénéfice simple pour 
retraite. 

Sans abolir absolument les ordres religieux, ne 
conviendrait-il pas mieux de leur fixer une pen- 
sion; et encore, pourquoi ne pourrait-on pas 
leur trouver une branche de travail qui puisse 
concourir au bien de lEtat? l’oisivelé, comme 
mère de tous les vices, et la trop grande licence 
qui leur est accordée, occasionnent une infinité 
de vices et d’abus. Enfin, ne pourrait-on j'as 
trouver, parmi eux, des sujets capables de tenir 
tous les collèges, sans qu’il en coûte un sou au 
Roi ? Ceux qui sont vraiment appelés à la vie so- 
litaire, rien de mieux qu'ils remplissent leurs 
devoirs, en choisissant l’ordre le plus strict, ct 
qu'ils évitent absolument l’occasion de sortir, pa- 
raitre dans le monde, et porter leurs vœux à 
vingt-six ans accomplis, ainsi que pour les reli- 
gieuses. x 

Art. 10. Enfin, le cœur de chaque Français cst 
tout entier pour son Roi et les princes, qui sont 
naturellement faits pour briller. Ge n’est pas une 
économie personnelle que l’on souhaiterait avec 
plus d’ardeur. On voit même toujours avec un 
nouveau plaisir le riche appareil et l’ostentation 
du trône ; et quand il plaît à Sa Majesté de se 
montrer dans toute sa grandeur et richesse, le 
généreux Français le voit toujours avec satisfac- 
tion ; et c’est une jouissance agréable à l’un ct à 
l'autre. f TT 3 

Mais tout le monde désirerait qu’il soit trouvé 
un moyen pour prévenir les piéges que tendent 
journellement à leurs bontés la plupart de ceux 
qui, jusqu'alors, les ont entourés, en faisant pa- 
rade d'attachement , tandis qu'au fond, l'intérèt 
le plus vil seul les conduit. Que la puissance des 
ministres soit bornée, et que, pour peu qu une 
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affaire soit délicate et intéressante, elle soit ren- 
voyée, pour la décision, à un comité établi, com. 
posé de gens qui auront acquis la plus intègre 
réputation, cl qui auront fait preuve de science, 
de sagesse, de désintéressement et de vertu. 
C'est le vœu de la paroisse d’Attilly, qui se ré- 
serve, par la suite, de faire de nouvelles obser- 
vations. 

Délibéré lesdits jour et an ; et ont signé lesdits 
habitants, les autres ayant déclaré ne le savoir. 

Signé Boucot de Fouille; Flaiche; Thibault ; 
Ricqbour ; Parvy ; Cornua, et Gaillard, greffier. 


— 


CAHIER 


Des plaintes ct doléances des habitants de la pa- 
rousse d’Attainville, diocèse de Paris, remis à leurs 
députés à l'assemblée du ticrs-état, tenue à 
Paris le 18 avril 1789 (1). 


Art. 1er. Que letirage de la milice, si onéreux 
aux habitants de la campagne, n'ait plus lieu. 

Art. 2. Que l'impôt sur les terres soit égale- 
ment réparti entre toutes les classes des citoyens 
proprièlaires, et que toute exemption pécuniaire, 
en faveur de tous particuliers où corps quelcon- 
que, soit supprimée. 

Art. 3. Qu'ilest injuste qu’un arpent de terre 
soit imposé plus chèrement pour le propriétaire 
que pour le locataire, la terre n'ayant pas plus de 
valeur intrinsèque pour l’un que pour l’autre. 
On supplie instamment les députés du tiers-état 
aux États généraux de prendre en considération 
cette observation, ne voyaut pas sur quoi peut 
être fondée, pour l'impôt, la différence qu’on a 
coutume d'y mettre. 

Art. 4. Que la justice dans tous les tribunaux 
soit moins chère ct plus prompte. 

Art. 5. Qu'il est indispensable de porter une 
loi sur les abus de la chasse, telle que toute per- 
sonne, constituée en dignité ou autorité quelcou- 
que, puisse être facilement amenée, avec les 
moindres frais possibles, à payer les dommages 
faits par la bête fauve ou le menu gibier. 

Art. 6. Que les lois existantes sur cet objet 
sont insuftisantes, et que le malheureux cultiva- 
teur, frappé par l'intenpérie des saisons, ne se 
voit que trop souvent réduit au désespoir par la 
fureur, généralement répandue, d'entretenir une 
grande quantité de gibier, ct l'impossibilité de 
recourir avec fruit, contre les grands, aux voies 
2 Que spécialement à Atlainville, malgré 
e nombre de mémoires adressés à l'assemblée 
intermédiaire de Saint-Germain, qui n’a rien né- 
gligé à cet égard, on n’a pu parvenir à obtenir la 
destruction, quoique promise, d’un gibier évi- 
demment destructeur des biens de la terre. 

Art. 7. Que les malades de nos campagnes 
meurent souvent victimes de l'ignorance et de 
l'impérilie des chirurgiens de nos villages ; que, 
pour remédier à ce malheur, il serait bien à dé- 
sirer que le gouvernement püt, dans tous les 
chefs-lieux, appointer des chirurgiens instruits 
qui fussent en état de soigner gratis les pauvres 
malades, et leur procurer, sans frais, les remè:les 
nécessaires : lesdits chirurgiens révocables à la 
volonté du gouvernement, quand, sur le rapport 


.des curés et syndics des paroisses, ils seraient 


convaincus de ne pas remplir leur devoir. 
Art. 8. Que le sel, une des denrées de pre- 
mière nécessité, soit enfin porté à une valeur où 
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le malheureux puisse atteindre, et ne se voie plus 
forcé, par un rôle fait au grenier à sel, de 
prendre une denrée dont le prix excède ses pou- 
voirs. 

Art. 9. Que le commerce, si essentiel à la 
prospérité de l'Etat, soit rétabli par la faveur 
accordée aux manufactures du royaume sur 
celles de l'étranger, et par le soutien des travaux 
publics. qui alimentent, quand ils sont en vigueur, 
des milliers de citoyens qui, sans ce secours, 
périraient de misère. : 

Art. 10. Qu’en conséquence de cette vérité, 
les députés de notre ordre aux Etats généraux, 
représentent, avec tout le zèle dont ils sont ca- 
pables, la situation déplorable de plus de dix 
mille femmes et filles qui, dans un grand nombre 
de villages des environs de Paris et plus loin, 
n'ayant, pour toute ressource et unique talent, 
que le travail de la blonde, dont le produit n’est 

lus de mode, sont réduites à l’état le plus mal- 
Do qu'ils supplient le gouvernement de 
s'occuper du moyen d'assurer leur subsistance par 
un travail qui, proportionné à leur force, puisse 
tourner à l'avantage de la nation, et leur fournisse 

‘ Le pain qui leur manque. ; 

Art. if. Que la mendicité, si honteuse dans 
une monarchie bien policée, soit à jamais ban- 
nie du royaume. Que les vrais pauvres soient 
secourus, chacun dans leur paroisse; et que, pour 
parvenir à cette importante opération, chaque 
paroisse ait un fonds de charité, proportionné à 
ses besoins, assigné sur les propriétaires de fonds, 
de quelque état qu’ils soient, taxés par le gouver- 
nement, par arpent, à la somme que l’on jugera 
convenable. : F 

Art. 12. Qu'il serait bien important, pour la 
tranquillité du royaume et le bonheur des peu- 
ples, de prévenir, par de sages précautions, la 
.cherté des grains, en établissant des magasins où 
serait renfermé, dans chaque province, l’excé- 
dant de la consommation de chaque année; en 
sorte que, dans les années où le grain deviendrait 
plus rare, par la médiocrité ou l’insuffisance des 
récoltes, les greniers publics, ouverts à propos, 
pussent toujours fournir les marchés d’un grain 

ui, essentiel à la subsistance des peuples, ne se- 
fait jamais porté à une valeur plus forte, même 
dans les temps de disette; que le prix de cette 
denrée de première nécessité devrait être invaria- 
blement fixé pour le peuple, en observant toujours 
d'emmagasiner des grains plutôt que des farines, 
qui,.ne pouvant se remuer, sont sujettes à s’é- 
chauffer, ainsi qu’une triste expérience ne cesse 
de l’apprendre, presque sans succès, au détriment 
du bien public. 

Art. 13. Que l'extrême cherté de la viande 
est encore un malheur qui intéresse trop toutes 
les classes des citoyens, pour ne pas sérieuse- 
ment s'occuper de ce qui en peut être la cause; 
qu'il est surprenant qu'on ne cherche pas à la 

révenir en favorisant tout ce qui peut assurer 
abondance et procurer au royaume, dans ce 
genre, une denrée toujours proportionnée à sa 
consommation; et singulièrement, en veillant à 
l'exécution des règlements de police, faits sur 
cet objet, dont l’inexécution produit la disette qui 
nous afflige. 

Art. 14. Que nous soyons autorisés à rem- 
bourser toutes les rentes foncières, cens, cham- 
parts, et autre nature de rentes non rachetables, 
d’après une juste estimation ; que les dîmes soient 
supprimées. 

Art.l5. Que les maîtres de poste payent l'impôt 
sans exemption. 
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Art. 16. Que les remises, qui servent de retraite 
au gibier qui nous désole, soient détruites. 

Art. 17. Que les enfants partagent avec égalité 
les terres des successions et fiefs. 

Art. 18. Que chaque paroisse fasse sa corvée en 
nature. 

Art. 19. Que les péages soient supprimés. 

Art. 20. Qu'il y ait, par tout le royaume, éga- 
lité de poids et de mesures. ’ 

Art. 21. Que les ordonnances sur le fait des pi- 
geons et des colombiers soient remises en vi- 


gueur. 

Art. 22. Que les propriétaires des terres, qu 
avoisinent les grands chemins, et sur lesquelles 
se trouvent plantées des avenues d'arbres, soient 
autorisés à émonder les arbres pour leur compte, 
à la charge de replanter au besoin ; auquel cas, 
le corps des arbres morts leur appartiendra : rè- 
glement d'autant plus juste pour la paroisse d’At- 
tainyille, que le grand chemin de Viarmes ayant 
été pris sur son territoire, on avait promis aux 
propriétaires du terrain ce dédommagement qui 
ne leur a pas été accordé. 

Art. 23. Qu’attendu la courte durée des baux, 
qui empêche le cultivateur de donner à sa terre 
l'engrais dont elle est susceptible, et de la mar- 
ner lorsqu'elle en a besoin, dans la crainte d’en 
être dépossédé au moment de jouir du fruit de 
son travail, lesdits baux soient prolongés et fixés 
à dix-huit ans : objet très-utile à l’agriculture, qui 
demande la plus grande attention. 

Art. 24. Que la vente d’une terre n’en casse 
pe les baux, vu le tort considérable que cela 
ait au cultivateur qui se trouve privé de son état 
et fort souvent dans l'impossibilité de se procu- 
rer d’autre fermage ; à moins qu’il n’y ait besoin 
du tiers par le bail existant de la part du ven- 


eur. 

Art. 25. Que les capitaineries soient abolies. 

Art. 26. Que les banqueroutes frauduleuses 
soieut absolument défendues sous peine de pu- 
nition corporelle; et qu’elles soient regardées 
comme telles, à moins que le banqueroutier ne 
prouve très-clairement les pertes qu’il a essuyées. 
. Art. 27. et dernier. Que tous droits de bana- 
lité soient abolis. 

Signé Pierre Masson, fermier des seigneurs 
d’Attainville; Bulté; Pierre Garlet; Guillaume 
Devouge, syndic; François Bourges; Michel Ja- 
clin; Alphonse-Denis Bourgeois; Richard; de 
Castres; Beron; Richer ; et Divory. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse d'Auber- 
villiers, dites les Vertus, et signées par les habi- 
tanis de ladite paroisse, en l'assemblée du 
14 avril 1789 (1). 


La paroisse d’Aubervilliers, composée d’envi- 
ron quatre cent vingt feux, est située dans la 
me de Saint-Denis, et fait partie de la ban- 
ieue. Son terroir est composé d'environ 1,600 
arpents: l’arpent ayant 100 perches, et la perche 
18 pieds seulement. Environ les deux tiers de 
ces 1,600 arpents sont cultivés en gros légumes, 
servant à l’approvisionnement de Vase le reste 
en prés et grains. 


Excès de la taille. 


La taille sur les terres est poussée, dans cette 
RP PR ER RE EE RTE 


(1) Nous publions ec cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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paroisse, à un taux excessif. Le principal et les 
accessoires y joints semblent ne monter qu'à 
environ 8 livres par arpent tenu à loyer, sans 
distinction de prés, grains ou légumes, et sans 
préjudice de la taille personnelle imposée à rai- 
son de la propriété, de l'évaluation fixée pour 
les bestiaux, l'exploitation, la propriété de la 
maison, le bénéfice de la mise de fonds (mot de 
fabrique nouvelle), et ce qui, au total, porte, toute 
évaluation faite, l’arpent à plus de 11 livres. 

Les habitants d’Aubervilliers se sont plaintssou- 
vent de ces impositions forcées, sans avoir pu, 
jusqu'ici, obtenir de modération. 


Taxe des boues. 


. Mais une taxe plus intolérable encore leur est 
imposée depuis quelques années, sans ordre du 
souverain, sans arrêt du conseil, sans aucune de 
ces formes légales qui ont coutume de donner la 
sanction aux impôts : cette taxe est celle des 
boues. 

C’est une chose connue que toutes les maisons 
de Paris sont assujetties à une taxe, dont le pro- 
duit est employé à l’enlèvement des boues, et à 
an la netteté des rues de la capitale. Ces 

oues sont portées à l'extrémité des faubourgs, 
et jetées dans des cloaques à ce destinés. Les pa- 
roisses de la banlieue, du nombre desquelles est 
Aubervilliers, sont tenues, d'ancienneté, à venir 
prendre ces boues dans ces cloaques et à les ré- 

andre sur leurs terres. Gette charge leur a paru 
ourde de tous temps, en ce qu'elle occasionne 
fréquemment (en hiver surtout) des maladies 
d'hommes, et aussi des maladies et même des 
pertes de chevaux qui, obligés d’entrer dans ces 
cloaques, et d'y rester enfoncés, tout le temps 
qu’on met à charger la voiture, contractent sou- 
vent des tranchées dont peu réchappent ; sans 
parler des clous, tessons, morceaux de verre, etc., 
qui, mêlés avec ces boues, estropient hommes et 
chevaux. 

Néanmoins, les habitants, assujettis à celte dure 
nécessité, ont trouvé moyen, par leur industrie, 
de se la rendre moins fâcheuse et même suppor- 
table. Ils font, sur leurs terres, des tas de ces 
boues, qui, après avoir re et fermenté quel- 
que temps, deviennent un bon engrais. 

Cet avantage ne mérilait d’être considéré que 
comme une compensation de leur travail, de 
leurs risques et de ceux de leurs chevaux. Mais 
la finance, toujours active, et souvent cruelle 
dans ses spéculations, a médité et entrepris, de- 
puis quelques années, d'en faire la base d’un im- 

ôt si excessif, qu’il égale, à lui seul, la taille, 
e gros et les accessoires y joints; impôt qui, 
nous le disons hardiment, entraînera, s’il conti- 
nue, la ruine d’Aubervilliers, et la cessation de 
culture sur tout son terroir. À 

En effet, cet impôt est, par voiture de boue, à 
raison de 8 sous par cheval, ce qui fait 1 li- 
vre 4 sous par voiture ordinairement attelée de 
trois chevaux. Or, il faut vingt voitures de boue 
attelées de trois chevaux pour fumer un arpent 
de terre dans les bonnes terres; la fumure ne se 
renouvelle que tous les trois ans. Dans les mé- 
diocres et les mauvaises, elle est nécessaire tous 
les deux ans. Vingt voitures à 24 sous chacune 
font 24 livres, qui, divisées par trois ans, donnent 
8 livres chaque, et divisées par deux seulement, 
donnent 12 livres. En prenant un terme moyen, 
c’est 10 livres par arpent qui se trouvent être im- 
posées à la paroisse d’Aubervilliers, sans ordre 
du souverain et sans autorité légale. Gette nou- 
velle taxe de 10 livres égale donc, à bien peu de 
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chose près, celle de la taille, laquelle, avec ses 
accessoires, ne monte guère qu'à 11 livres l’ar- 
pent. Les deux réunies forment 21 livres, impo 
sées au malheureux cultivateur, par chaque ar 
pent qu'il arrose de ses sueurs. 

Encore, si sa récolte était toujours assurée, 
s’il n’avait même à courir que les risques attachés 
à l'intempérie des saisons ! Mais il a, de plus, à 
supporter des pertes et des dommages renaissants 
tous les ans, et qui proviennent de l’excessive 
multiplication du gibier, 


Dégdts causés par le gibier. 


Aubervilliers est sur les plaisirs du Roi, et dé- 
pend de la capitainerie des Tuileries. On com- 
prend facilement comment une plaine plantée 
pour Ja plus grande partie en choux, carottes et 
toutessorles de légumes, doitsouffrir dela voracité 
du gibier, surtouten hiver que les prés et gazons 
naturels, couverts de neige, ou desséchés par la 
rigueur de la saison, ne lui présentent plus de 
pâture. Mais, ce qu’on aura plus de peine à con- 
cevoir, c’est que, depuis un certain nombre d’an- 
nées, on se soit attaché à augmenter ce fléau 
destructeur, sans aucune considération d’huma- 
nité et de justice. En effet, le bailli, ses lieute- 
nants, et autres officiers de la capitainerie, qui 
trouvent, sans doute, la plaine d’Aubervilliers fort 
à leur commodité, et aux plaisirs desquels elle 
sert bien plus qu’à ceux du Roi qui y chasse à 
peine une fois lan, ces officiers, dis-je, pour que 
la source de leurs plaisirs ne tarisse jamais, ont, 
depuis trente à trente-cinq ans, établi d’abord 
quelquesremises, les ont ensuite multipliées avec 
excès. De sorte que la plaine qui, jadis, en était 
exempte, et depuis, n’en présentait quelques-unes 
que de loin en loin, en est aujourd'hui hérissée. 
L'établissement et la multiplication de remises a 
produit, comme on s’y atlendait, la multiplica- 
tion du gibier ; d’où il résulte qu'aujourd'hui les 
pièces de terre attenantes aux remises, sont en- 
tièrement dévastées, et que toutes les autres souf- 
frent plus ou moins, suivant que l'hiver est plus 
ou moins rigoureux. 

En outre, il y a eu, de temps à autre, des or- 
donnances du souverain pour l’extirpation en- 
tière des lapins, comme étant l'espèce de toutes 
la plus destructive. Mais ces ordonnances demeu- 
rent sans effet, et toutes les remises fourmillent 
de lapins. Les gardes-chasses ont-ils de leurs 
supérieurs, officiers de la capitainerie, des ordres 
secrets et verbaux de ne point meltre à exécu- 
tion ces ordonnances ? Ce qui y a de plus pro- 
bable, c'est que ces gardes-chasses, à qui les 
lapins sont abandonnés par le texte de l’ordon- 
nance, et qui ont charge de les détruire, les 
entretiennent au contraire avec une prudente 
économie, les regardant, sans doute, comme un 
revenu de leur-place, ou un fonds assuré de leur 
cuisine. 


Dégâts causés par les bouchers de Paris. 


Cet établissement et cette multiplication des 
remises, et celle du gibier, qui s’en est ensuivie, 
ont été innovés d'autant plus injustement dans 
la plaine d’Aubervilliers, que déjà cette plaine 
est assujettie à fournir pâture aux moutons des 
bouchers de Paris. Mais cette pâture peut-elle 
avoir lieu, surtout en hiver, dans une plaine cou- 
verte de légumes, sans porter un notable préju- 
dice aux récoltes des habitants ? Et surlout, les 
moutons ont cela de particulier, que leur baleine, 
extrêmement chaude, affecte, d’une manière nui- 
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sible, les carottes et les luzernes des prés, et les 
rend très-tendres à la gelée. er 

Les habitants d’Aubervilliers viennent de mon- 
trer que leur portion de taille et impositions 
royales est excessive; qu'à ces impositions, du 
moins légales, s’est jointe, depuis quelques an- 
nées seulement, l’illégale et très- inique taxe 
des boues ; qu’ils n’ont, pour fournir à celte accu- 
mulation d'impôts et à leur misérable subsistance, 
que des récoltes qui ‘@eviennent, d'année en 
année, plus incertaines, par la a es 
excessive des remises et du gibier. Ce tableau est 
affligeant sans doute; et Cependant, ils n’ont 
encore montré qu'une partie de leurs maux et 
de leurs infortunes. 


Droits d'entrée exigés à Aubervilliers et dans la 
banlieue. 


Ils sont encore assujettis à des droits exor- 
bitants d'entrée pour tous les objets de consom- 
mation, le vin et ha viande seuls exceptés. Ainsi, 
tous les matériaux de construction, bois, plâtre, 
pierre, moëlons, toutes les denrées de première 
nécessité pour la subsistance tant d'hommes que 
de chevaux, foins, paille, grains, suifs, chandelle, 
œufs, beurre, poissons, .sucre, café, fagots, bois 
de chauffage, etc., payent pour entrer dans Auber- 
villiers. Gette exaction présente aux habitants de 
la paroisse des caractères si frappants d’injustice, 
que leur respect et leur amour pour le souverain 
ne leur permet pas de croire qu'il l'ait jamais 
autorisée, ou qu'il l’autorise présentement. Ils ne 
la regardent que comme un fruit cruel de la 
rapacité des trailants. Quelle exaction, en effet, 
fut jamais plus injuste ! C’est une loi générale 
de toutes les villes du royaume que les octrois 
et droits d'entrée soient substitués partout à la 
taille, et en tiennent lieu, de sorte que là où 
J'on paye la taille, on ne paye aucuns droits 
d'entrée ; etque là où l’on paye les droits d’entrée, 
au moins on ne connaisse pas la taille. Ainsi, 
dans la ville de Saint-Denis, on paye les droits 
d'entrée, bien moins forts toutefois qu’à Auber- 
villiers ; mais on n’y est pas assujetti à la taille. 
Quelle ordonnance donc, quelle déclaration Ié- 
gale du souverain a excepté Aubervilliers, ct, 
avec elle, quelques paroisses de la banlieue, de 
cette loi générale et équitable? Les habitants 
d'Aubervilliers n’en connaissent pas. Les fer- 
miers, non plus que leurs satellites, qui battent 
sans cesse la campagne qui entoure Paris, pour 
espionner et vexer ses malheureux cultivateurs, 
ne la leur ont jamais montrée ; et cependant, que 
de violences et de concussions exercées sous le 

rétexte de lever ces prétendus droits d'entrée! 
Une armée de commis, soudoyée par la ferme, 
infeste les plaines de la banlieue, arrête, pille, 
maltraite,en pleine campagne, tous ceux, hommes 
et femmes, qu’ils surprennent ou même soupçon- 
nent de contravention. Amendes, confiscations, 
traitements injurieux, voilà ce qu'éprouvent les 
habitants des paroisses de la banlieue, qui n'ayant 
les facultés ni les lumières nécessaires pour op- 
poser une résistance ferme, et poursuivre les 
fermiers en justice réglée, regardent comme un 
moindre mal de se laisser dépouiller. 


Les successions mobilières des habitants envahies 
par les huissiers-priseurs de Paris. 


Enfin, les habitants d’Aubervilliers ne parlent 
qu'avec horreur d’une autre vexation qui frappe 
sur tous également, mais qui afflige et ruine 
sans ressource la classe d'entre eux la plus 
pauvre. 
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La loi et la coutume de Paris contraignent 
souvent, arrivant le décès des personnes, de faire 
vendre leurs effets et mobilier. S'agit-il de quel- 
que journalier, ce mobilier, si toutefois on peut 
l'appeler ainsi, consiste ordinairement en un gra- 
bat, une armoire, des linges usés, et quelques 
meubles et ustensiles. Si la vente de ces misé- 
rables effets était faite amiablement, on trouve- 
rait, dans son produit, de quoi payer les dettes 
du défunt, comme loyer de chambre, chirurgien, 
frais de maladie, d’inhumation, etc.; et même, 
ces dettes payées, il pourrait rester quelque 
chose aux héritiers. : 

Mais les huissiers-priseurs de Paris prétendent 
avoir le droit d'exercer seuls dans la banlieue, et 
de procéder à ces sortes de ventes. Si on ne les 
appelle pas et qu’ils en soient instruits, ils font 
condamner les promoteurs de la vente à des 
amendes qui absorbént la succession entière. Si 
on les appelle, et qu’ils viennent exercer leur 
ministère, la succession disparaît également entre 
leurs mains. La vente faite, ils emportent les 
deniers à Paris, dont rien ne revient plus. Leurs 
droits de criées, vacations, écriture, bourse com- 
mune, qu’ils perçoivent comme s’il était question 
de la succession la plus opulente, sont si exor- 
bitants, que le prix tout entier de la vente leur 
demeure. Ainsi, héritiers et créanciers sont dé- 
pores Ils se mettent à la place de leurs droits, et 

éritent seuls à l’aide du privilége de leur charge. 

Les successions un peu plus fortes subissent, 
à peu près, le même sort; et quant à celles qu’on 
peut appeler opulentes relativement au pays, la 
plus grande partie leur demeure aussi, ou parce 
qu'ils ont l’art de multiplier leurs frais, ou parce 
qu’ils abusent de l'ignorance des habitants qui, 
livrés aux travaux de la campagne, n'ont point 
de connaissance des affaires, et craignent toujours 
de se commettre avec les gens de justice. 


Demandes que font les habitants d'Aubervilliers. 


Les habitants d’Aubervilliers, en d’autres temps, 
demanderaient, avec de vives instances, qu’on 
diminuât le poids excessif de leur taille, etautres 
impositions royales qui, dans la vérité, n’ont au- 
cune proportion avec ces mêmes impositions dans 
le reste du royaume, et même dans des paroisses 
pas fort éloignées de la leur. Ils espèrent que dès 
que l’ordre commencera à se rélablir dans les 
finances, on s’occupera sérieusement de Jeur ac- 
corder une modéralion et des adoucissements que 
la justice la plus rigoureuse sollicite, dès main- 
tenant, en leur faveur. En attendant ces temps 
plus heureux, ils témoigneront, comme par le 
passé, leur zèle et leur dévouement entier au bien 
de l'Etat, auquel ils contribueront de leurs sueurs 
et de leurs travaux sans relàche, de jour ni de nuit. 

Mais ils déclarent, sur leur honneur et con- 
science, que le payement des contributions leur 
devient d’une impossibilité absolue, si on n’as- 
sure le produit de leurs récoltes, et si on ne les 
délivre des vexations exposées dans le présent 
mémoire : vexations qui les oppriment et les 
rongent cent fois plus que la taille et les autres 
impositions royales. 

Ils demandent donc : 


Abolition de la taxe de la boue. 


Art. {er, Que la taxe inique et insupportable des 
boues, qu’on a entrepris d'établir depuis quelques 
années, soit totalement abolie. 


Suppression des remises de gibier. 
Art. 2. Que, pour mettre leurs récoltes à l'abri 
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des ravages du gibier, la plaine d'Aubervilliers 
soit remise au même état qu’elle était il y a trente 
ans, C'est-à-dire que toutes les remises de gibier 
soient supprimées et détruites, attendu que c’est 
déjà pour les cultivateurs de cette plaine une 
charge assez lourde d’endurer les moutons des 
bouchers de Paris et de fournir à leur pâture. 


Suppression de tous les droits d'entrée sur la pa- 
roisse et dans la banlieue. 


Art. 3, Que tous les objets quelconques de con- 
sommation puissent arriver et entrer à Aubervil- 
liers, sans être assujeltis à aucune visite et au 

ayement d’aucuns droits, étant de toutes la chose 
a plus inique et sans exemple dans le royaume, 
qu'une même paroisse pave, à la fois, la taille, et 
soit assujettie à des droits exorbitants d’entrée ; 
la levée, d’ailleurs, de ces droits, ne se faisant à 
Aubervilliers et dans la banlieue, par aucune au- 
torité légale, et étant une pure tyrannie et une 
usurpation criminelle des fermiers. 


Limitation des droits des huissiers-priseurs de 
Paris. 


Art. 4. Que les huissiers-priseurs, au cas que 
le privilége de leur charge leur donne le droit 
d'exercer seuls, et de procéder aux ventes mobi- 
lières dans la banlieue, ne puissent exercer ce 
droit qu'au décès des seigneurs et bourgeois de 
Paris ayant des maisons dans Aubervilliers ; mais 
que ses habitants, cultivateurs, artisans et jour- 
naliers, ne puissent être forcés de recourir à leur 
ministère, dont les frais exorbitants absorbent la 
valeur entière de leurs successions mobilières. 


Addition aux doléances ci-dessus. 


Les habitants d’Aubervilliers sentent aussi le 
fardeau des frais de la justice ordinaire, et celui 
de l’exaction annuelle de la milice, peser dou- 
loureusement sur eux. Mais, cédant au sentiment 
de leur insuffisance, ils laissent aux lumières des 
hommes versés dans la science du gouvernement, 
et à des plumes exercées dans la discussion des 
objets y relatifs, à examiner, discuter, proposer 
les moyens les plus propres à alléger ce double 
fardeau, qui foule et opprime les campagnes. 

Il FLE néanmoins, aux babitants d’Auber- 
villiers que le premier de ces fardeaux serait bien 
diminué, si on étahlissait, dans chaque paroisse, 
un tribunal rural, à l'instar des justices consu- 
laires, chargé de vider, sans frais ou à des frais 
bien modiques, les questions purement de fait, 
et les contestations qui s'élèvent pour limites de 
champs, estimation de dommages, etc., etc.; 
tribunal qui serait composé d’un juge seulement, 
électif par deux ou trois ans {le curé ou le syndic, 
ou tout autre habitant au choix des paroissiens), 
d’un greffier, et d’assesseurs choisis à chaque 
fois, en nombre égal, par chacune des parties. 
Les frais à allouer au greffier seraient taxés à un 
5 a par l'assemblée générale des ha- 

itants de la paroisse. Frs 

Quant à la milice, cette institution désolante 
qui enlève des bras à l’agriculture, à chaque pa- 
roisse son numéraire, par l’usage abusif, bien 
pardonnable pourtant, des bourses communes, 
qui viole les plus saintes lois de la nature, en 
arrachant souvent, ou à des parents vieux et 
infirmes, ou à des frères et sœurs en bas âge, 
leur soutien et l'unique moyen de leur subsis- 
tance ; cette institution, qui est encore contraire 
au bien de l'Etat, sous ce rapport qu'elle pré- 
cipite les mariages entre jeunes gens qui m'ont 
point eu le temps de se procurer, par leur tra- 
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vail, les avances nécessaires pour subvenir aux 
premières charges du ménage, et dont les enfants, 
ou périssent de bonne heure victimes de la mi- 
sûre qui les assiége dès le berceau, ou, s'ils par- 
viennent à l'âge adulte, exposés à toutes les ten- 
tations qui accompagnent la misère, ct dénués 
de tous secours d'instruction, sont la pépinière 
de tout ce qu’il y a de mauvais sujets qui entou- 
rent les villes et la capitale ; les habitants d’Au- 
bervilliers pensent que cette institution, si con- 
traire au bien de l'Etat en général et à celui des 
campagnes en particulier, peut facilement être 
détruite, au moins dans les provinces qui avoi- 
sinent Paris, et substituant aux miliciens des 
campagnes les enfants trouvés qui inondent 
Paris et les villes voisines. 

C’est une loi sacrée de la nature, que les en- 
fants rendent à leurs parents, dans la vieillesse, 
les aliments en la subsistance qu'ils ont reçus 
d'eux dans leur bas âge. Les enfants trouvés 
sont les enfants de l'Etat. Ils n’ont d’autres pères, 
d’autres parents, que l'Etat qui les a élevés. Qui 
pourrait done envisager comme injuste l’obliga- 
tion à laquelle on les assujettirait de rendre à 
l'Etat et à la patrie une portion des soins et des 
avances qu’ils en ont reçus ? 

Mais, afin que ces enfants devinssent une bonne 
pépinière de défenseurs de l'Etat, il serait indis- 
pensable qu’ils fussent, dès le berceau, élevés, 
nourris à la campagne, et formés de bonne heure 
aux travaux qui endurcissent le corps, et ren- 
dent la constitution robuste. 

Que l'Etat distribue donc ces enfants dans la 
campagne, au fur et à mesure qu'il les recoit de 
la main de la Providence ; qu’il paye, pour chacun 
d'eux, jusqu’à l’âge de dix ans, une pension qui 
ne sera guère plus forte que les frais qu'ils coû- 
tent dans les maisons où on les élève. Si les fonds 
attachés à ces maisons ne suffisent pas pour 
leur entretien, qu’on fasse contribuer les biens 
du clergé. Qu’on confie le soin aux municipalités 
des paroisses de campagne de répartir ces en- 
fants, à raison de tant par chaque centaine de 
feux. On ne manquera ni de fermiers, ni de cul- 
tivateurs, gros et petits, qui se chargeront volon- 
tiers de ces enfants, pourvoiront à leur vêtement 
et nourriture, moyennant la pension qu'ils rece- 
vront. 

De plus, à l'assemblée générale des habitants, 
charger spécialement ses députés à Passemblée 
du tiers-état de la prévôté et vicomté, qui se 
tiendra samedi, 18 du présent mois, de concourir, 
dans la formation du cahier général qui se fera 
cedit jour, à tout ce qui sera de justice et de 
raison, et tendre à la diminution des charges et 
soulagement de toutes les classes de citoyens, 
tant des villes que des campagnes, et notamment 
à faire insérer, dans ledit cahier général, la de- 
mande de la suppression totale ou modération 
considérable des droits de traites, aides et ga- 
belles. : 

Signé Monard, prêtre de l’Oratoire, curé; 
De Mars ; Claude Tracet; Caron; J. Mézière: Le- 
moine ; F. Bordier; P. Bordier; Christophe Oyot; 
N. Bordier; G.-G. Boudier; Denis de Mars; J. Oyon; 
A. Boudier; Feragus; P. Didier; Boudier; Bou- 
neau ; Marquiau; Bordicr; Hemet; Simon David; 
L. de Mars; E. Bonard; Honoré-Claude de Mars; 
Beannau; C. Degrave; Pierre Sellier; H.-L. Houdet; 
G. Boudu; Guillaume Bouneau; P. Lezier; Jean 
Harchy; Levasseur; Hauteau; Jean Bouneaud; 
Jmpagne; Jean Mezière; Houdet; Jean-Antoine 
Furier; Cornu; Jean-Baptiste Reullet; Pierre 
Mézier ; Revalle; Jean-Baptiste Grossier; P. Bou- 
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neau; Marie Courdejean, meunier; P. Coquerel; 
P.-F. Bordier, et Béville, prévôt de la prévôte. 


CAHIER 


Des très-humbles remontrances, supplications, 
plaintes et doléances de la paroisse d’Aulnay- 
les-Bondis, assemblée le 13 avril 1789, en vertu 
des lettres du Roi, du 24 janvier et 28 inars der- 
nier, ct de l'ordonnance de M. le lieutenant civil 
du Châtelet de Paris, en date du 4 courant (1), 


Art. 1er. Ladite paroisse croit qu’il est néces- 
saire que l’on veuille bien abolir les og 
pécuniaires, comme tendant tous à la charge des 

euples, en conservant néanmoins à la noblesse 


es priviléges honorifiques qui ne peuvent qu’en- | 


courager cet ordre. 

Art. 2. Que l’impôt soit abonné, afin de par- 
venir à diminuer les frais de perception, qui sont 
souvent plus considérables que l'impôt même. 

Art. 3. Que la taille et ses accessoires soient 
suppléés par un autre impôt, dont la répartition 
soit plus facile, et qui porte également sur tous 

es contribuables. 

Art. 4. Que, depuis que la paroisse paye tous 
les ans, pour la corvée, plus de 900 livres, on a 
retiré le pavé, qui traverse le village d’un bout à 
l'autre, de l'entretien du Roi, ce qui n’est pas 
juste. Si M. le président de Gourgues, seigneur 
du lieu, ne l’eût pas fait accommoder l'automne 
dernier, il serait absolument impraticable; et, 
pour cela, il lui en a coûté plus de 300 livres, qui 
auraient dû être prises sur ce que la paroisse paye. 

IL serait à désirer aussi, pour le bien public, 
que l’on fit construire un pavé, d’Aulnay au 
marché de Gonesse, qui faciliterait le transport 
des blés de tous les environs, qui ne peuvent y 
arriver pendant six mois de l’année, à cause des 
mauvais chemins, et un autre, qui aille d’Aulnay 
à Blancmesnil, où il n’y a qu’une demi-lieue pour 
faciliter la communication de Meaux à Saint-Denis, 
tout le reste étant pavé. 

Art. 5. Que les terres étant classées dans cette 
paroisse d’une manière irrégulière, et plus haut 
que les paroisses voisines qui sont d'un meilleur 
fonds, il en soit fait un nouveau qui les remette 
à leur valeur. 

Art. 6. Que les propriétés soient respectées 
comme le lien le plus sacré de la société. 

Art. 7. Demande, ladite paroisse, que toutes les 
capitaineries soient supprimées, et: demande 
aussi la destruction des grandes bêtes qui font 
un tort considérable aux bois et aux grains qui 
se trouvent daus les environs desdits bois, ct 
même jusqu’à une lieue de distance : ce qui influe 
beaucoup sur les récoltes. 

Art. 8. Que la chasse anglaise soit supprimée. 
Cette chasse, consistant à lâcher un cerf dans 
une plaine, éloignée des bois, età courir après avec 
des chevaux et des chiens, cause un dégât énorme 
dans les terres ensemencées, surtout dans les 
temps de pluie et de dégel. Les propriétaires ne 
sont pas dédommagés du quart de leur perte; et 
quand ils le seraient, cela occasionne toujours 
une diminution considérable dans les récoltes; 
et UE conséquent, elle est très-préjudiciable au 
public. 

Art. 9. Que les baux faits par les ecclésiastiques 
soient exécutés pour le temps qu'ils seront fixés, 
mème dans le cas où ils décéderaient avant 
l'expiration. 
| 
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Art. 10. Que les pauvres habitants de DRE 
roisse qui ne payent que 20 sous de gros de taille, 
soient exempts de toutes impositions, étant hors 
d'état d’en payer. 

Art. 11. Que la mendicité soit absolument pros- 
crite, et que, pour y parvenir, chaque paroisse 
soit . de nourrir ses pauvres. ; 

Art. 12. Que la gabelle, déjà jugée par le Roi 
comme étant un impôt désastreux, soit suppri- 
mée, le sel étant nécessaire aux bestiaux dans 
plusieurs maladies. Le prix excessif où il est 
porté empêche d’en employer ; et par conséquent, 
nuit à l’agriculture. Le peuple est aussi obligé de 
s’en passer. 

Art. 13. Que le bien public exigeant que l’on 
prenne des terrains pour faire les grandes routes, 
il est de toute justice que les propriétaires en 
soient dédommagés. 

Art. 14. Qu'il paraît de toute justice que chaque 
particulier soit libre dans sa clôture, sans pouvoir 
y être inquiété. : 

Art. 15. Qu'il est absolument indispensable de 
prendre des précautions pour qu’à l’avenir l’ex- 
portation des grains ne puisse pas servir aux 
monopoleurs à faire monter le grain à un prix 
où le pauvre ne peut atteindre, comme dans ce 
moment-Ci. 

Art. 16. Qu'il serait nécessaire de faire réduire 
la quantité des lapins et autre gibier, de manière 
que celui qui en aurait pour occasionner du dé- 
eât, en fûüt responsable envers le public à qui il 
fait tort. Que l’on ne pense pas icependant qu'il 
faille les détruire totalement, non plus que les 
pigeons, parce qu’à leur défaut on serait obligé 
de consommer plus de viande de boucherie, ce 
qui en ferait nécessairement augmenter le prix 
qui est déjà hors la portée du malheureux; mais 
No existe que ce qui peut ne pas nuire au 
public. 

Art. 17. Qu'il serait du pius grand danger d’ad- 
mettre le divorce qui occasionnerait un boule- 
versement général en France, et serait le sujet du 
plus grand scandale. 

_Art. 18. Représente, ladite paroisse, qu’il y a en- 
viron dix ans que l’on a supprimé quatre ponts 
sur la route qui conduit de Paris à Mitry, qui 
traverse tout le territoire : ce qui occasionne 
beaucoup de dégâts par le gonflement des eaux 
qui, faute dégoût, se répandent dans les terres 
qui avoisinent ladite route. La paroisse en de- 
mande la reconstruction. 

Signé Bourin; Frapart; Fessart; Delacour; 
de Sohié ; L. Page; Filliats; Hedelin; Fourquin; 
Domage ; Page; Boileau; Depancir; Petitain; 
Chartier ; Boileau, et Veclosanbert. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse d’Auteuil- 
les-Paris (1). 


AUX ÉTATS GÉNÉRAUX. 


La paroisse d’Auteuil-les-Paris, baignée de lar- 
mes, prosternée aux pieds des autels, adresse 
humblement ses prières à Dieu, pour qu’il daigne 
conserver dans les trois ordres qui composent 
cette auguste assemblée, une parfaite union ; per- 
suadée _ ce sera le moyen le plus-efficace de 
rétablir les finances du royaume totalement épui- 
sées, de réformer les énormes abus qui se sont 
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introduits dans les différents ordres de l'Etat, et 
de soulager les peuples qui gémissent dans la 
misère et la servitude depuis nombre d'années. 

Art. {er, Arrêté de demander compte à M. l’ih- 
tendant des sommes payées par ladite paroisse, 
pendant trois années, pour l'imposition de la 
corvée, dont ils n’ont point vu d'emploi. La 
chaussée, conduisant audit lieu, est dans un état 
des plus affreux, et devient presque impraticable, 
malgré les demandes réitérées par les habitants, 
qui se voient obligés de la réparer à leurs frais, 
pour ne pas intercepter la route qui conduit au- 
dit village. 

Art. 2. La paroisse d'Auteuil, étant hors des 
murs de la ville de Paris, sous le nom de ban- 
lieue, paye la taille, industrie, capitation, quar- 
tier d'hiver. Elle ne doit point payer d’entrée. 
Cependant, plusieurs objets y sont assujettis 
avec violence par les commis qui roulent par 
brigade, jour et nuit. 

Art. 3. Marchandises sur lesquelles on paye des 
droits, savoir : 

Bois à brûler, bois de charpente, bois de sciage, 
échalas, cerceaux, lattes, fagots, cotrets, maté- 
riaux, moellons, plâtre, chaux, tuiles, ardoises; 
marchandises de bouche : volailles, beurre, œufs, 
marée, huile, eau-de-vie; autres : savon, soude, 
chandelle, approvisionnement dont il se ‘fait la 
plus grande consommation dans ledit lieu, eu 
égard au grand nombre de blanchisseurs qui sont 
habitants de l’endroit. 

La cruelle prétention des fermiers généraux 
d'exiger et assujettir les habitants à faire leurs 
approvisionnements à Paris, en faisant arrêter, 
saisir les marchands qui apportent et vendent les 
comestibles dans ladite paroisse : vexation dont 
les habitants ont vivement à se plaindre et à de- 
mander soulagement et même suppression desdits 
impôts. Cette demande doit être regardée par les 
représentants dela paroisse comme faisant l’es- 
sence de leur mission. 

Art. 4. Demander la suppression du nombre 
d'impôts énormes dont sont chargés les cultiva- 
teurs, et notamment les vignerons, qui payent, 
pour leurs vignes en nature, la taille, capitation, 
industrie, vingtièmes. En outre, pour les vins 

w’ils récoltent, ils sont assujettis à des impôts et 

roits, sous plusieurs noms'et classes différentes : 
1° S'ils vendent chez eux leurs vins en détail, 
ils payent le huitième et 4 sous pour livre, 
sous le nom de tierce, payable tous les deux 
mois : ce qui fait la somme de 10 livres et quel- 
ques sous par pièce; 

2 S'ils le vendent en gros, payent 1 sou pour 
livre du prix de la vente, et les 8 sous pour 
livre; : 

3° Payent un autre droit inconnu, sous le nom 
de trop bu, qui fixe aux victimes la quantité de 
vin qu’ils doivent consommer dans leur ménage, 
en exigeant d’eux { sou pour livre sur l’excé- 
dant, s’il s’en trouve, suivant l'exercice des 
commis dont ils sont tourmentés journellement. 

Art. 5. Demander la suppression générale de 
tous impôts : le remplacement par un seul im- 
pôt territorial représentatif, comparé et balancé 
à celui actuel. De fixer la somme que doit payer 
chaque paroisse, de charger les municipalités 
d'en faire la répartition et recette sur tous les 
biens-fonds, sur les parcs, jardins, avenues et 
tous les terrains quelconques d'agrément, sans 
aucune exception ni privilège , d’en verser, tous 
les trois mois, la recette directement au trésor 
royal. 

oyens de faire rentrer, tous les ans, les fonds, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 327 
et simplifier les frais de perception, et de pou- 
voir donner un soulagement au peuple. En con- 
séquence, supprimer les charges de receveur des 
tailles et celles des vingtièmes. 

Art. 6. Qu'il soit permis aux propriétaires ou 
fermiers de faucher leurs prés naturels et arti- 
ficiels ; d’arracher les arbres dans leurs champs, 
entous temps, sans qu'ils soient obligés d’en obte- 
nir la permission des gardes des capitaineries; 
qui souvent leur est refusée ou retardée, si 
le hasard veut qu'il se rencontre des nids de 
perdrix. 

Art. 7. Demander suppression des capitaineries, 
la destruction du gibier, l’arrachement des re- 
mises plantées dans leurs plaines, dans des 
terres qui n’ont jamais été payées aux proprié- 
taires : ce qui occupe une partie de leurs meil- 
leures terres, et ceux servant de retraite au gibier, 
et de garenne aux gardes pour les lapins, et de 
provision de bois pour leur chauffage. 

Art. 8. Demander suppression de l'impôt dé- 
sastreux de la gabelle et de ceux des aides. 

Art, 9. Que les receveurs généraux des finan- 
ces, et particuliers, soient supprimés. ; 

Que les journaliers, sans propriété territoriale, 
soient exempts de toute espèce de subside. 

Art. 10. Que la milice soit supprimée et rem- 
placée, ainsi qu'il sera déterminé par l’assemblée 
de la nation ; de manière, toutefois, que le rem- 
placement soit supporté également par les trois 
ordres. 

Art. 11. Que les corvées en nature demeurent 
à jamais supprimées; que l'imposition, qui 
leur a été subrogée, soit modérée, et qu’elle soit 
supportée, à l’avenir, par les propriétaires à rai- 
son de leurs revenus,sans distinction ni privilége, 
et sans aucunes exemptions. 

Art. 12. Que les règlements, qui ordonnent que 
les pigeons soient enfermés durant les semences 
et les moissons, soient exécutés rigoureusement, 
à peine d’amendes et dommages-intérêts. 

Que la juridiction des eaux et forêts soit sup- 
rimée dans toute l'étendue du royaume, et que 
a partie d’administration soit remise aux Etats 

provinciaux, et le contentieux au juge ordi- 
naire. : 

Art. 13. Que, dans les e d'arrondissement, 
les parties As elles-mêmes plaider leur 
cause, sans être obligées de constituer procureur. 

Que tous droits de committimus, garde-gar- 
dienne, priviléges des bourgeois de Paris, scel 
attributif des châtelets, soient supprimés. 

Art. 14. Qu’il soit fait un règlement pour que 
les baux de gens de mainmorte ne soient révo- 

ués à leur mort ; et que, pour prévenir la fraude, 
il soit statué que ces baux seront faits publi- 
quement, et par-devant les juges royaux. 

Art. 15. Qu'il soit fait une loi qui fixe les droits, 
dans les paroisses, des tuteurs spirituels et des 
tuteurs temporels. : 

Art. 16. Que les capitaineries, formant une ju- 
ridiction étrangère aux lois du royaume, étant 
une violation manifeste du droit sacré de la pro- 
priété, et plusieurs personnes usant de ces droits 
usurpés, d'une manière oppressive et cruelle, les 
Etats généraux en décident, au plus tôt, l'entière 
destruction. L 

Que le code des chasses soit réformé, de ma- 
nière qu'un particulier ne puisse, en aucun cas, 
être soumis pour fait de chasse à une peine cor- 
porelle ; et que les amendes soient toujours mo- 
dérées suivant la nature du délitet la faculté des 
personnes. ES 

Les députés sont chargés d'insister fortement 
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our que l'assemblée nationale établisse, sur le 
ait des chasses, une loi si claire et si juste, que 

a liberté individuelle et l'égalité d'impôts, et la 

dreté inviolable des propriétés ne puissent en 

ouffrir aucune atteinte; et ils exposeront à l’as- 
semblée de la nation les abus innombrables qui 
résultent des procès-verbaux des gardes, crus sur 
leur simple affirmation. . 

Art. 17. Que l'assemblée de la nation prenne en 
considération les inconvénients qui résultent, 
pour l’agriculture, des différents modes de per- 
ceplion, soit des dimes en nature, soit des menues 
et vertes dîimes, ou des droits de champart; et 
qu'elle s’occupe des moyens de faire disparaitre 
ces inconvénients, en conservant les droits sa- 
crés de la propriété. . 

Fait et arrêté en la salle d’assemblée de ce lieu 
d'Auteuil, le quinzième jour d'avril 1789, et ont, 
lesdits habitants, signé avec nous, prévôt, procu- 
reur fiscal et commis greffier. 

Signé L.-D. Descoins, syndic; Jean-Claude 
Gillet, grand messager de l'Université de Paris ; 
Seminé et Boulogne; André Lecomte; André- 
Charles Botas ; Jean-Baptiste Vel; Geoffroy ; 
Charlo ; J.-P. Lavalette ; André Batas ; P.-L. De- 
- vaux; G.-F. Deviliers; J.-L. Séjourné; Billiard ; 
Pharoux ; Serdet; Descoins; Reculé; François 
Noblet; Deluzurdupin; Cheros; Robilliard; Ni- 
colas Noblet; Marot; Joseph Marot; Degaulle; 
Louvet. 

Nota. — Pour Boulogne et Auteuil, deux députés : 
MM. Guillaume Corentin Chicanneau, et François 
Pance. Ces deux députés composent le quart des dé- 
putés qui ont été nommés pourles deux paroisses ; les- 
quels ont accepté, et ont signé. 
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Des plaintes, doléances et remontrances arrétées 
par le corps municipal, habitants et communauté 
de la paroisse d'Avrairville (1). 


Art. 1er. Suppression des aides, gabelles et 
tailles, de tous fermiers et régisseurs généraux. 

Art. 2. Etablissement, pour en tenir lieu, d’un 
seul impôt que tous les citoyens, de quelque état 
qu'ils soient, payeront, à raison des biens que 
chacun possédera, ou de son exploitation et 
commerce. 

Art. 3. La corvée supprimée, et les chemins ré- 
parés et entretenus aux dépens de la province. 

Art. 4. Le gibier, le lapin surtout, et les pigeons, 
consomment la majeure partie des semences ct 
récoltes, surtont des terroirs propres aux haricots, 
pois et menus grains. 

Il conviendrait d'ordonner la destruction en- 
tière desdits lapins et pigeons, ou tout au moins 
de règlements qui fussent exécutés, ct à peu de 
frais, sans les formalités actuelles. 

Si la destruction du gibier n’était pas ordonnée, 
régler le nombre des remises que chaque seigneur 
peut avoir, à raisou de la quantité de ses do- 
maines. 

Art. 5. Suppression des jurés-priseurs. 

Art. 6. Suppression des milices annuelles, qui 
coûtent beaucoup dans les campagnes. 

Art. 7. Le contrôle des actes se perçoit, depuis 
certain nombre d'années, ainsi que l'insinuation, 
d’une manière beaucoup plus chère qu'aupara- 
vant. Il serait juste de diminuer ces droits. On 
force aujourd’hui de les payer sur des clauses 
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pour lesquelles on n’y avait jamais pencé, il y a 
dix ans. 

Art. 8. Les droits et casuels des curés des cam- 
pagnes sont trop arbitraires. 11 serait bon de les 
taxer partout de même. 

Art. 9. La conversion en argent de la dime en 
nature. ; j 

Art. 10. Il est à désirer qu’il y ait, dans chaque 
paroisse, une justice. Les transports des habitants 
de la campagne hors chez eux, leur seraient trop 
coûteux, s’ils étaient obligés d'aller à trois lieues 
pour les actes de tutelle et autres affaires sem- 
blables. $ 

Il est bien important aussi de prévenir la cherté 
excessive du pain, ea tenant toujours le blé dans 
une proportion qui ne devienne pas au-dessus du 
petit peuple. y 

Fait et arrêté par la susdite assemblée muni- 
cipale, le 15 avril 1789, et habitants qui ont 
signé. 

in Lepère, député de l’assemblée; François 
Girard ; François Huffroy; Jean Huffroy; François 
Picot ; Jean Langlois ; Louis Leblanc ; Jean-Louis 
Prunier; Claude Bouché ; Pierre Picot ; Laisné ; 
Machelard, syndic, et Popot, greffier. 


CAHIER 
De la paroisse de Bagneux (1). 


En vertu de la lettre du Roi pour la convoca- 
tion des Etats généraux, et vu l'ordonnance de 
M. le prévôt et vicomte de Paris, ce 13 avril, 
issue de la messe paroissiale, la communauté des 
habitants, assemblés au son de la cloche, à la 
manière accoutumée. Lecture faite des intentions 
de Sa Majesté l’universalité des habitants, atten- 
drie par les vues sages de bienfaisance d’un mo- 
narque qui daïgne descendre jusqu’à consulter la 
classe la plus malheureuse de ses sujets, sur la 
manière de pouvoir alléger leurs maux, en con- 
courant à la prospérité de l’Etat, par une sorte 
d'impôt moins arbitraire et plus digne de sa 
sollicitude paternelle; pleins de confiance en ses 
bontés, nous avons travaillé à la rédaction de nos 
vœux, plaintes et doléances. 

Le sol aride et sablonneux de la majeure partie 
de notre terroir, impropre à la culture du blé, 
tant par sa nature que par le nombre infini des 
lapins et autre gibier des trois espèces, qui la 
dévorcraient de préférence au seigle, le rend par 
là d’un moindre rapport. 

Le nombre excessif des carrières qui l'ont 
absolument détérioré,et quile bouleversentencore, 
qui ne laissent, après leurs exploitations, qu'une 
surface chargée de décombres impropres à la vé- 
gétation, incapable d'aucune espèce de culture 
pendant un laps de temps, sert encore de refuge 
et aux lapins et aux rats qui ravagent toute es- 
pèce de récoltes, sans pouvoir prétendre à aucune 
espèce d’indemnité. Cette vermine, proscrite par 
les intentions bienfaisantes de Sa Majesté, qu’un 
hiver aussi rigoureux aurait dû détruire entière- 
ment, existe encore, par les gardes qui, dans la 
crainte de perdre cette branche de leurs revenus, 
les ont alimentés journellement au milieu des 
repaires qui en fourmillent. En proie au gibier 
des plaisirs du Roi, comme lièvres, perdrix, fai- 
sans, dont le nombre s’est accru et multiplié à 
l'infini, nos champs sont dévastés; et sous le 
spécieux prétexte de leur conservation, nous ne 
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pouvons pas arracher de nos grains les herbes 
parasites qui croissent toujours à leur détriment 
dans les temps propres à le faire; et que, par 
suite du même motif destructeur, nous avons, 
tous les ans, la douleur de voir perdre nos ré- 
coltes de prairie artificielle, faute d’avoir la per- 
Lx se de les couper dans les temps convena- 
es. 

Et, par surcroit d’infortune, nous sommes 
encore écrasés par un impôt désasitreux, sous la 
dénomination de droits rétablis, comme étant dans 
la banlieue de Paris. Ge droit, que nous croyons 
indèment perçu sur nous, s'étend sur tous les 
objets de consommation et de première nécessité, 
tels que sur le bois que brûle le pauvre, qui lui 
revient plus cher qu'aux plus grands seigneurs, 
que sur les échalas qu'emploie le malheureux 
vigneron, qui est obligé de payer jusqu’à 36 livres 
pour cent bottes : droit d’autant plus révoltant, 
que le prix des échalas rondins en châtaignier, 
ne coûtait, il y a quatre ans, que 40 livres le cent, 
et que l'impôt montaitpresque au prix de la chose: 
hélas! cette chose de première nécessité pour la 
culture de la vigne, de cette plante précieuse dont 
la liqueur salutaire paye tant de droits de toute 
nature, qu'elle ne Jaisse à son infatigable culti- 
vateur que la douleur de s’en voir privé de la der- 
nière goutte, quelque temps après sa récolte, pour 
payer son loyer, sa taille, sa capitation, son in- 
dustrie, sa corvée, ses droits de gros et d'aides, 
sa dîime, enfin. Eh bien! sa culture est encore 
sujette, dans la banlieue, à l'impôt exorbitant 
dont nous venons de tracer le tableau. Aussi, ne 
pouvons-nous croire qu’un si bon Roi, que le ciel 
nous à donné dans sa miséricorde, ait la moin- 
dre connaissance de ces concussions qui s’éten- 
dent, en outre, sur l’avoine, l'orge, la volaille, 
les toiles, le sucre, le café, la chandelle, la pierre, 
le plâtre, la tuile, etc. 

Nous espérons, avec la plus grande confiance, 
que si nos représentations parviennent jusqu'aux 
pieds du trône, nous serons pour jamais délivrés 
de ces impôts qui nous ôtent la faculté de faire 
aucune espèce de commerce, et nous rendent les 
sujets les plus à plaindre du meilleur des rois. 

Toujours aux prises avec ce qui peut rendre 
notre situation la plus digne d'attention et de 
pilié, nous sommes encore ravagés par le nombre 
excessif des moutons des bouchers de Paris, ré- 
pandus dans une infinité de bergeries sur toute la 
banlieue, nombre que la cupidité spéculative de 
ces bouchers fait monter à des milliers sur un 
arrondissement de deux ou trois paroisses, même 
dans Ja saison où ils ne peuvent absolument exis- 
ter qu'aux dépens de nos récolles, en les ravu- 
geant le long des voies, toujours trop étroites, 
malgré leur largeur immense, pour faire pâturer 
des troupeaux de douze à quinze cents bêtes, ct 
trois à quatre chèvres, qui broutent, à volonté, 
au milieu de tous les grains, età la suite du trou- 
peau conduit, le plus souvent, par un berger ct 
deux chiens. : 

Cette charge, qui aggrave nos maux depuis si 
longtemps, ne nous à élé imposée primitivement 
que pour faire rafraîchir, pendant quelques jours, 
les moulons arrivant des marchés pour lapprovi- 
sionnement de la capitale, mais non pas pour 
couvrir la surface de nos champs de nombreux 
troupeaux qui les dévastent annuellement et qui 
ravagent nos vignes. 

Nous avions jadis, pour nous dédommager de 
la privation de nos pâturages, la faculté d’aller 

rendre, comme à nous de droit, pour toute la 
anlieue, les boues de Paris dans les voiries, 
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pour l’engrais de nos terres. Mais, par suite des 
malheurs qui semblent se succéder pour accabler 
l'habitant de la banlieue de toutes les manières, 
on nous les fait payer fort cher, puisque nous 
avons été taxés à quinze sous par Cheval, ce qui 
fait ? livres 15 sous par voiture. 

Incapables, par notre défaut de lumières, de pou- 
voir faire, dans cette doléance, le tableau f:ap- 
pant de ce qui nous arrache journellement tout 

e fruit de nos sueurs et de nos veilles, nous avons, 
néanmoins, tâché d’en crayonner l’esquisse. Nous 
croyons qu'on n’exigera pas de nous des phrases 
éloquentes, et que la vérité, sans ornement, sera 
accueillie par les hommes sages que la prudence 
des députés jugera dignes de leur confiance; que 
ces vérités, exposées par eux aux:Etats généraux, 
y seront vues par l'œil sage du régénérateur de 
la patrie. 

Enhardis par les bontés du prince, qui ne veut 
nous gouverner que par la justice, et qui a tant 
à cœur la réforme des abus, nous ne craindrons 
pas d'exposer à l’auguste assemblée des Ltats gé- 
néraux les idées que nous ont fait naître la pros- 
périté de l’Etat “1 bonheur de nos semblables. 

Art. 1e, Nous désirons un seul impôt sur toutes 
les propriétés indistinctement. 

Art. 2. La suppression totale des capitaineries, 
et par provision, la plus entière liberté pour 
J’épluchage des grains et la fauche de nos foins. 

Art. 3. Même poids et même mesure dans tout 
le royaume. 

Art. 4. La suppression des milices, attendu 
qu’elles sont destructives des campagnes. 

Art. 5. L'abolition de tous les priviléges pécu- 
niaires. , 

Art. 6. La suppression des justices seigneu- 
riales ; et pour ôter à tous les malheureux babi- 
tants de la campagne la funeste possibilité de se 
ruiner en procès, créer, dans chaque village, en 
raison de sa populalion, deux, trois ou quatre 
vieillards, qualifiés de pacificateurs ou juges de 
paix, qui, avec le curé de la paroisse, connaîtront 
tous les différents locaux, et sans frais; ordon- 
ner, en outre, qu'aucuns habitants des campu- 
gnes ne seront admis à sc POURIOÉE cn justice 
réglée, que, préalablement, ils n’aient passé par 
l'avis des juges ci-dessus désirés. 

Art. 7. La suppression des aides et gabelles. 

Quant aux surplus des vœux que nous pour- 
rions faire pour Je salut de l'Etat et la prospérité 
du royaume, nous nous en rapportons à la sa- 
gesse du Roiet aux lumières des Etats généraux. 

Fait à Bagneux, ce 13 avril 1789, en présence 
et de l'avis des habitants présents à l'assemblée 
générale convoquée par nous, syndic, et qui ont 
signé avec nous, et approuvé les ratures. 

Signé Alliette, syndic municipal; F.-H. Gar- 
nier, laboureur; Lardeaux, plûtrier; J.-F, Lar- 
dot, vigneron; Picrre Morceau, vigneron; Meslin; 
Maugarny, laboureur, épicicr; Pluiset; Biorct, 
vigneron, Laboureur, maître maçon; Ghampou- 
dry, carrier; Robquin, charron; D. Bancelin; 
Chaillou de la Salle; L.-B. Drezet; Doury; Rege- 
rau, et Lachral, procureur fiscal. 


CAHIER 


doléances de la paroisse de 
Bagnolet (1). 


L'amour du Roi pour son peuple, son désir de 


Des plaintes et 


(1) Nous publions ce cahier, d’après un manuscrit «les 
Archives de l'Empire. 
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le rendre heureux, et sa sollicitude paternelle 
pour rétablir l’ordre dans les finances, et réfor- 
mer les énormes abus sous lesquels ses sujets 
sont opprimés, sont les motifs principaux de la 
convocation des Etats généraux du royaume. 

Mais, c’est surtout sur les habitants des cam- 
pagnes, et sur le tiers-état plus généralement op- 
primé par les vexations financières et les abus 
des impositions arbitraires, que Sa Majesté doit 
laisser tomber ses regards bienfaisants, persuadée 
que cette partie la plus nombreuse de son peu- 
ple, qui soutient et vivifie l'Etat, doit éprouver 
- plus directement encore les effets salutaires de 
sa protection et de son appui. . 

C'est dans ces vues que le Roi demande à cha- 
que classe de son peuple de l’éclairer de ses 
conseils, de lui faire connaître les excès, les abus, 
les vexations dont elle a à se plaindre, et de lui 
proposér les moyens de réformation les plus 
avantageux à l'Etat. < : 

C’est dans ces vues que les syndics, habitants 
et communauté de la paroisse de Bagnolet, pleins 
de respect pour Sa Majesté, pleins d'amour pour 
sa personne sacrée, et bien que persuadés que la 
constitution de l'Etat est le gouvernement mo- 
narchique, c’est-à-dire le gouvernement du prince, 
réglé par les lois constitutionnelles auxquelles il 
s'est soumis comme ses sujets, vont, sans se livrer 
à aucun écart d'imagination, proposer ce qui leur 
parait plus sage, et ce qui les affecte plus parti- 
Culièrement ; 

Pénétrés de ces principes, et guidés ar les 
vues bienfaisantes de Sa Majesté, l'assemblée des 
syndics, habitants et communauté de la paroisse 
de Bagnolet, ont ordonné et indiqué à leurs dé- 
putés de déclarer et demander ce qui suit : 

Art. {°. Les syndics, habitants et commu- 
nauté de la paroisse de Bagnolet donnent à leurs 
députés et à ceux qui les représenteront aux Etats 
généraux, à la prudence et à la conscience desquels 
ils déclarent s’en rapporter, les pouvoirs les plus 
illimités pour s'occuper des affaires générales du 
royaume, accorder les subsides nécessaires, en 
déterminer la nature, en fixer la quotité et la 
durée, faire tous emprunts, en assigner et régler 
l'emploi, concourir à la formation et promulga- 
tion des lois utiles au bien de la nation dans les 
circonstances présentes; consentir à tout ce qui 
sera nécessaire et avantageux à la gloire et à la 
prospérité du royaume, au bonheur du souverain 
et des peuples; lesquels néanmoins ne seront va- 
lables que pour une année, à compter du jour de 
l’ouverture des Etats généraux. 

Art. 2. À la nation seule assemblée appartient 
le droit d'établir les impôts nécessaires, et d’en 
régler la perception, de manière qu’il ne puisse 
être levé aucun subside, sous quelque dénomi- 
nation quelconqué, qu’il n’eût été arrêté et or- 
donné préalablement par les Etats généraux : 
pourquoi il doit être déclaré que tous les impôts, 
actuellement existants, sous quelques dénomina- 
tions qu’ils soient connus, seront et demeureront 
abrogés de droit, comme illégaux et établis sans 
le vœu de la nation; que le remplacement en 
sera fait et ordonné, par les Etats, en d’autres 
subsides d’une perception plus facile et moins 
onéreuse aux peuples, surtout aux habitants des 
campagnes, et eu égard aux différentes localités; 
comme aussi que lous lesdits nouveaux subsides 
à imposer seront supportés également par tous 
les sujets de lEtat, sans distinction d'ordres, de 
rangs et de personnes, et chacun, eu égard à ses 
propriétés, possessions et industrie. Et cepen- 
dant, pour le bien public, que la perception des 
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impôts actuellement subsistants continuera d’être 
faite, sans exaclion, pendant Ja tenue des Etats 
généraux seulement, et jusqu'à ce qu'il ait été 
pourvu par d’autres subsides au remplacement 
desdits impôts. | ; 

Art. 3. Aucun nouveau subside ne pourra être 
établi que pour un temps fixe et limité; et les 
agents, chargés de la perception, qui la continue- 
raient au delà du terme prescrit, seront déclarés 
concussionnaires, punis corporellement, et con- 
damnés à la restitution du double des sommes 
qu'ils auront exigées indûment. 

Art. 4. Le retour périodique des Etats généraux 
sera fixé à cinq ans. 

Art. 5. La liberté individuelle sera assurée à 
chaque citoyen. 

Art. 6. La propriété sera pareillement assurée 
à tous, et de telle manière que nul ne puisse 
jamais en être privé si ce n’est de son consente- 
ment, et pour l’usage public, auquel cas l’indem- 
nité sera fixée au plus haut prix, et payée comp- 
tant, avant qu’il puisse être fait aucuns travaux 
ou entreprises sur ladite propriété. 

Art. 7. Lesdits députés et représentants deman- 
deront et feront tous leurs efforts pour obtenir 
qu’à l’assemblée des Etats généraux on délibérera, 
et que les voix seront comptées par tête ; et que, 
dans le cas où il sera arrêté que chaque ordre 
délibérera séparément dans sa chambre, néan- 
moins sur chaque proposition qui sera faite, eu 
égard au nombre de chaque opinant dans les dif- 
Ho chambres, on comptera les voix par 

te. 

Art. 8. Sanctionner là dette publique, après en 
avoir fixé la quotité. 

Art. 9. Demander qu'aucun emprunt, au nom 
du Roi, et à la charge de l'Etat, ne soit valable à 
l'avenir, sous quelque dénomination qu’il soit 
formé, qu’autant qu'il aura été reconnu néces- 
saire, et autorisé par la nation assemblée, sans, 
cependant, entendre empêcher Sa Majesté de faire 
tels emprunts qu’elle jugera à propos, mais qui 
lui seront personnels, et qui ne pourront jamais 
obliger la nation, niétre considérés comme dette 
nationale. 

Art. 10. Demander l'établissement d'Etats pro- 
vinciaux, composés de membres librement élus 
suivant des formes constantes; lesquels Etats 
provinciaux dureront pendant l'intervalle des 
tenues des Etats généraux, et connaîtront de la 
répartition à faire, dans chaque district, des im- 
pôts et subsides qui seront établis par les Etats 
généraux. Qu’ensuite, chaque district, composé 
des représentants des paroisses, procédera à une 
réparttion qui fixera ce que chaque paroisse de- 
vra supporter; et qu’enfin, chaque paroisse, par 
des commissaires pris et choisis sur les lieux, ré- 


partira sa quote-part entre tous les habitants, eu - 


égard à leurs propriétés et possessions locales, 
commerce et industrie. 

Art. 11. Comme tous les Francais naissent no- 
bles ou roturiers, et que c’est, par choix, que 
l'on se fait ou ecclésiastique, ou militaire, ou ma- 
gistrat, où négociant, ou agriculteur, ou qu'on 
prend tout autre état qui ne forme point un or- 
dre dans l'Etat, de même, l’état ecclésiastique ne 
doit pas faire un ordre séparé. En conséquence, 
les députés et représentants demanderont la sup- 
pression de l’ordre du clergé, et la répartition de 
cet ordre dans les deux autres, chacun suivantsa 
naissance, en sorte qu'iln’y ait plus, à l'avenir, 
que deux ordres dans le royaume, savoir la no- 
blesse et la roture ou non noble. 

Art. 12. Dans la formation des Etats provin- 
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ciaux, le nombre de l’ordre de la roture ou non 
noble sera égal à celui de la noblesse. 

Art. 13. Demander la suppression des capilai- 
neries qui sont le fléau des campagnes, sauf, 
néanmoins, celles nécessaires aux plaisirs du 
souverain, et fixées à quatre lieues de l’arrondis- 
sement de son séjour ; et, encore, en indemni- 
sant les cultivateurs qui se trouveraient exposés 
au dégât du gibier. 

Art. 14. Demander la destruction des lapins, 
excepté en garenne close de murs, avec liberté 
entière aux particuliers de détruire ceux qu'ils 
trouveront sur leurs terrains. 

Art. 15. Demander qu'il soit défendu aux sei- 

_ gneurs, dans l'étendue de leurs fiefs et seigneu- 
ries, de chasser dans les clos dans aucun temps, 
et jamais dans les terres ensemencées et dans les 
vignes, depuis le 15 avril jusqu’à la moisson et 
aux vendanges. 

Art. 16. Dernander la démolition des colombiers, 
sauf ceux des seigneurs fondés en titre, mais 
dont ilne pourra y en avoir qu’un au principal 
manoir du fief ou seigneurie, et à la charge en- 
core de tenir les colombiers fermés pendant le 
temps des semences et de la moisson. 

Art. 17. Demander la suppression de tous pri- 
viléges pécuniaires, tant des nobles que du clergé; 
et des bourgeois de Paris, pour leurs maisons, 
jardins, clos et terres. 

Art. 18. Demander labolition de tous les pri- 
viléges exclusifs, qui génent l’agriculture, les 
arts, le commerce et l’industrie. 

Art. 19. Qu'à l’avenir, les impôts seront sup- 
os et payés également par tous les sujets de 

Etat, sans aucune distinction quelconque, ni 
privilége, entre le noble, la roture et le clergé, 
rangs ni qualités; en sorte que tous contribuent, 
chacun en raison de ses propriétés, possessions, 
commerce, arts etindustrie. 

Art. 20. Demander la suppression des droits de 
franc-fief, dont la perception gêne l’aliénation des 
biens nobles, et en diminue le prix, et donne licu 
à des vexations et à des procès injustes, de la 
part des traitants, contre les cultivateurs, souvent 
sous le frivole prétexte qu’un héritage acquis en 
roture, et chargéde cens annuel, emporte le droit 
de lodset ventes sousle domaine d’un fief en l'air. 

Art. 21. Demander la suppression de la milice 
par la voie du sort, et du logement gratuit des 
troupes. Remplacer la milice par des enrôlements 
volontaires de soldats nationaux, auxquels, après 
un temps déterminé de service, et une atiestation 
de valeur et de bonne conduite, qui sera donnée 
par les officiers du corps, on accordera des dis- 
tinctions personnelles ou des récompenses pécu- 
niaires. ; 

Art. 22. Demander que tout citoyen puisse pré- 
tendre à toutes les places et dignités ecclésiasti- 
ques, civiles et militaires, qui doivent être le prix 
et la récompense de la vertu et du mérite, et non 
le patrimoine d’une classe privilégiée; que le défaut 
de naissance illustre ne soit plus un obstacle, ni 
la qualité de roturier un empêchement pour être 
promu aux grades civils et militaires, en réser- 
vant toutefois, à mérite égal, la préférence: à la 
noblesse. k ; 

Art. 23. Demander la suppression des retraits 
féodaux, censuels et lignagers, comme gênant 

absolument la liberté pour les ventes et acquisi- 
tions des immeubles. 

Art. 24. Demander la suppression de toutes les 
charges, places, emplois et commissionsde finance, 
dont l’existence sera reconnue onéreuse à l'Etat. 

Art. 25. Demander la réformation des lois ci- 
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viles et criminelles, la diminution des frais et 
longueurs des procès, la suppression de la véna- 
lité des charges de magistrature et judicature, du 
droit de centième denier des épices et vacations 
des juges, ex remplacement desquels il sera fixé 
une indemnité, et la suppression totale et abso- 
lue des secrétaires des rapporteurs. Que, dans les 
affaires criminelles, les accusés puissent avoir un 
conseil qui, avant le jugement, pourra prendre 
communication entre les mains du greffier, et 
sans déplacer, des charges et informations, et 
proposer la justification de l'accusé ; que la for- 
malité du serment, que l’on fait prêter à l'accusé, : 
avant et après les interrogatoires et confronta- 
tions, soit également supprimé, l’expérience 
ayant appris que ces serments sont absolument 
inutiles et n’occasionnent souvent que des par- 
jures ; que la sellette soit également supprimée. 

tablir l'égalité des peines pour tous, sansdistinc- 
tion d'ordres, de rangs, de qualités ni de person- 
nes, ne pouvant y avoir de déshonneur que le vice 
et le crime. Enfin, demander une loi pour que la 
punition des coupables ne puisse entacher leurs 
familles, attendu que les délits et les crimes étant 
personnels, le déshonneur doit se concentrer ab- 
solument sur la tête du coupable. 

Art. 26. Tenir la main à l'exécution des rè- 
glements déjà existants, et qui seront renouvelés, 
pue la taxation, par les officiers de police des 
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ieux, du pain et de la viande, à un prix modéré 
et proportionné à l'abondance ou à la rareté des 
récoltes, bestiaux et fourrages ; et qu’en consé- 
quence, l'exportation des grains à l'étranger ne 
puisse avoir lieu qu'après qu'il aura été bien 
reconnu et constaté que, dans chaque province, 
il ya des grains plus que suflisants pour deux 
années, auquel cas l'exportation seulement du 
surplus pourra être permise, et en prenant toutes 
les précautions que la sagesse et la prudence peu- 
vent suggérer pour éviter les fraudes; et punir 
corporellement les fraudeurs. 

Art. 27. Demander la suppression du dépôt de 
mendicilé établi à Saint-Denis, ou au moins, une 
meilleure administration, afin que le pauvre ne 
puisse y être confondu avec les scélérats, vaga- 
bonds et gens sans aveu ; qu’en conséquence, ce 
dépôt ne sera vraiment que pour la mendicité, et 
que les pauvres y puisent le travail, la nourri- 
ture et les secours en cas de maladie et d’infir- 
mités ; le tout sous l'inspection des juges ordi- 
naires des lieux, sans que la police de Paris, ni 
M. l’intendant de la généralité, en puissent 
prendre connaissance. 

Art. 28. Demander la suppression des loteries, 
comme tendantes à pervertir les mœurs, à ruiner 
les familles, et devenant souvent le principe des 
crimes et des délits. 

Art. 29. Demander la suppression de la taille 
et de ses accessoires, ainsi {que des droits de 
banlieue, plat pays, aides sur le vin, le bois ct 
autres denrées ; dans le cas même où les droits 
aux entrées de Paris seraient conservés, attendu 
que c’est indûment et par vexation et exaction 
que les financiers ct traitants ont étendu à la 
banlieue ces droits, qui n’ont été, dans l’origine, 
établis que pour la ville de Paris seulement; sauf 
à faire payer également à chaque habitant de la 
banlieue les subsides qui seront arrêtés et or- 
donnés par les Etats généraux, chacun eu égard 
à sa propriété, possession, son commerce et sou 
industrie, par une taxe sur les biens-fonds, à l’é- 
gard des propriétaires, et par une capitation per- 
sonnelle à l'égard des autres, et à raison de leurs 
facultés respectives. 
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Art. 30. Demander la suppression des corvées 
et des services personnels, qui seront converlis 
en prestations pécuniaires, qui feront partie de 
l'impôt, tant réel que personnel, que les Etats 
généraux adopteront : laquelle prestation sera 
répartie sur tous également. Comme aussi de- 
mander que l'entretien des routes et chemins de 
communication soit fait aux dépens du trésor 
public, sous l'inspection des administrations pro- 
vinciales, au moyen de quoi les ponts et chaussées 
seront supprimés. - 

Art. 31. Dans le cas où les droits établis sur 
les vins, aux entrées de Paris, seraient conservés, 
demander que la fixation de ces droits soit ré- 
formée, de manière que les vins d’une qualité 
ordinaire et inférieure ne payent pas autant que 
les vins d’une qualité supérieure : ce qui cause 
un préjudice considérable aux habitants des en- 
virons de Paris, dont les vins, à raison de la 
cherté des entrées, ne peuvent se vendre à Pa- 
ris, et surtout maintenant où le reculement des 
barrières de la capitale a encore fait perdre aux 
habitants des environs de Paris la ressource qu'ils 
avaient pour la vente de leurs vins aux approches 
des anciennes barrières. Que, pour remédier à 
cet abus, il serait fait un nouveau tarif des droits 
d'entrée du vin dans Paris, à raison des qualités 
généralement reconnues, des différentes espèces 
de vin du royaume, et venant de l'étranger. Et 
pour qu’il puisse y avoir le moins de fraude pos- 
sible auxdits droits d’entrée, il sera ordonné que 
chaque tonneau, pipe, barrique, ou panier, con- 
tenant les vins à entrer à Paris, seront roannés 
ou empreints d'une marque propre et particu- 
lière à chaque lieu d’où lesdits vins scronttirés, 
et accompagnés d’un acte d’attestation des offi- 
ciers municipaux des lieux. 

Art. 32. Demander la suppression des droits 
d'entrée aux barrières de Paris sur toute espèce 
de raisins, sauf, en cas de conversion desdits 
raisins en vin en fraude, dans l'intérieur des 
murs de Paris, à punir corporellement les frau- 
deurs, participes ct adhérents. Gomme aussi de- 
mander, dans le cas où lesdits droits d’entrée 
sur les raisins seraient conservés, que chaque 
Partners conduisant à Paris du raisin, sera li- 

re d'y faire cnirer un pauier de douze livres de 
poids, sans payer aucun droil, et ne pourra 
être arrêté, soit avant, soit après la barrière, à 
moins quil ne soit trouvé occupé à convertir 
lesdits raisins en vin dans l’intérieur des bar- 
rières. En outre, que les droits, qui pourront être 
perçus sur «les paniers de raisin au-dessus de 
douze livres de poids, soient fixés à une modique 
taxe. 

Art. 33. Si les droits de contrôle ct insinuation 
sont conservés, demander un nouveau tarif, clair 
et précis, qui mette le public à Pabri des vexa- 
Lions et des exactions. 

Art. 34. Autrefois, et il n'y à pas plus de dix à 
douze ans, on obligeait les habitants des envi- 
rons de Paris à venir prendre, mais gratis, aux 
dépôts des immondices de la capitale, les fumicrs 
nécessaires aux engrais de leurs héritages. De- 
puis, saus aucune autorisation légale et d'autorité 
privec, on exige de chaque habitant 3 sous 
par chaque bête de somme, et 10 sous par cha- 
que cheval attelé à la voiture qui vient charger 
à ce dépôt. Comme cette exaction est une injus- 
lice, et contraire à l’agriculture, demander la 
suppression de celte taxe imposée, sans droit, 
par les suppôts de la police de Paris, et en con- 
séquence, que chaque habitant aura la liberté 
d'enlever, sans rien payer, telle quantité desdites 
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boues et immondices qu'il jugera à propos, à 
peine de concussion contre les exaeteurs d’une 
pareille taxe. 

Art. 35. Demander que les Etats généraux 
prennent, le plus promptement possible, en con- 
sidération la cherté actuelle et excessive des 
grains et autres denrées de première nécessité; 
et qu'ils avisent aux moyens qu'ils croiront les 
plus convenables pour ramener l'abondance, et 
faire en sorte que les denrées soient toujours 
proportionnées aux ressources des différentes 
provinces du royaume. à 

Art. 36. Comme les dimes et autres biens dont 
jouissent les curés des paroisses ont été aban- 
donnés et offerts par les fidèles pour l'acquit du 
service divin dans toutes ses parties, demander 
qu'il soit défendu aux curés ct autres de rien 
exiger pour les baptêmes, mariages et sépultures, 
sauf les droits fixés par les règlements pour les 
honoraires des messes, lorsqu'elles seront deman- 
dées, et la fourniture du luminaire. 

Art. 37. Le Roi el les Etats généraux seront 
suppliés de ne permettre dans aucun temps, ni 
pour quelque cause que ce soit, l’exercice d’ou- 
cun culte, autre que celui de la religion catholi- 

ue, apostolique et romaine, dans laquelle les- 
dits syndic et habitants de Bagnolet déclarent 
vouloir vivre et mourir. 

Fait et arrêté en l'assemblée générale des syn- 
dics, habitants et communauté de la paroisse de 
Bagnolet, tenue en l’église dudit lieu, en la forme 
ordinaire ct prescrite par les lettres de convoca- 
tion et règlement de Sa Majesté; à Bagnolet, ce 
{7 avril 1789, en présence de nous, César Chail- 
lou, avocat au pariement, et prévôt juge civil et 
criminel, et de police de la prévôté de Bagaolet; 
de nous, Philibert Turpin, procureur fiscal, et de 
nous Pierre Rouveau, greffier de ladite prévôté. 

Signé Graindorge, Souchet, P. Boudin, L.-B. Bou- 
din, Poulet, Pierre Souchet, Boudin, Lezier, Biau- 
ry, G.-P. Vassou, Souchet, Joseph Cheral, Doucet, 
Lorhet, Hébert, Dubut, Gateconier, Alexis Boucot, 
Souchet, Dargens, Chevreau, Marandot, Buisson, 
Verret, Boucot, Maurice, Boucot, Bachelet, Fau- 
cheur, Clavost, Souchet, Maurice, Boucot, Vassou, 
Boucher, Depars, Colignot, Ghevreau, Louis Bon- 
nenil, Delaborde, Souchet, Boudin, L. Souchet, 
Jean Vassou, Tulpin, Rouveau, Faucheur, Hatez 
et Chaillou. 


CAHIER 


Des doléances de la paroisse de Baillet, en 
France (1). 


Nous, soussienés, Joseph Isoré, syndic muni- 
cipal; Joseph-François Guillaume, greffier, et 
autres habitants : Nicolas Lépine, laboureur ; 
Louis Dupuis; Boncharles, meunier; Nicolas 
Pillot; André Boucher, assemblés à la manicre 
accoutumée, en conséquence des lettres du Roi, 
en date du 24 janvier dernier, pour la convoca- 
tion et tenue des Etats généraux de ce royaume, 
des règlements y joints, et de l'ordonnance de 
M. le prévôt de Paris, ou de M. son lieute- 
nant civil, rendue en conséquence le 4 du pré- 
sent mois, avons procédé à la rédaction du cahier 
de doléances, et à la nomination des députés aux 
Etats généraux. 

Art. ler. Notre vœu est d’avoir, avant tout, 
un bon ctablissement de gouvernement, qui 


ÿ (1) RE ce cahier, d’après un manuscrit (les 
rchives de l'Empire. 
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reude stable à toujours les mesures que les Etats 
généraux qnont convenables pour le retour 
du bon ordre. 

Art. 2. Il en est de notre paroisse, comme des 
autres, dans lesquelles le peuple souffre considé- 
rablement. 11 est donc d’une très-grande consé- 
quence, pour la conservation de l'individu, que 
les Etats généraux prennent les mesures conve- 
nables pour assurer au peuple un prix bien mo- 
déré du blé: ce qui a occasionné et ce qui occa- 
sionne tous les jours des morts subites. 

Art. 3. L’impôt sur les terres et immeubles 
quels qu’ils soient, doit être également réparti 
entre toutes les classes de citoyens possédant 
fonds. Ça a été, jusqu’à présent, un fardeau qui 
a écrasé et qui écrase pire que jamais l'individu : 
toutes exemptions pécuniaires, en faveur de tous 
particuliers ou corps quelconques, devant être 
supprimées. 

Art. 4. La corvée, la milice, les lenteurs et les 
frais de justice, les occupations de terrains pour 
la confection des chemins, sont autant de maux 
qui pèsent principalement sur nous, auxquels il 
est pressant de remédier. 

Art. 5. Il serait à souhaiter que les seigneurs, 
our le bien et l'avantage de leurs vassaux, vou- 
ussent bien partager leurs terres en plusieurs 
lots, et leur en donner à chacun une portion. 
Par ce moyen, les seigneurs auraient la consola- 

tion de voir vivre leurs vassaux ; ou du moins 
ue chaque fermier ne jouisse que d’une seule 
erme, au lieu qu'il y en a beaucoup qui en oc- 
cupent deux, d’autres trois, d’autres quatre, et 
s’en tienne à son labour, sans entreprendre d’au- 
tre commerce; au lieu qu’il y en a beaucoup qui 
ne sont pas encore contents; font d’autre com- 
merce, et n’occupent que presque moitié de ma- 
. nouvriers que quatre fermiers occuperaient. Il n'y 
a qu'un seul homme qui vit. Il tient tous les 
journaliers sous sa domination, donne ce qu'il 
veut, par jour, aux journaliers, un prix assez 
modique. Pourvu qu'ils amassent, ils sont con- 
tents. Il yen a d’autres qui sont plus populaires; 
mais le nombre en est petit. Il y a trente, qua- 
rante ans, ils avaient des bidets d'environ 3 ou 
4 louis, les plus huppés; ils vivaient, et le peuple 
aussi. À présent, ce sont des bidets de 30, 40 louis 
et plus; d’autres des cabriolets. Y a-t-il le labour 
en terre d’une ferme à vendre? ils s’en rendent 
acquéreurs à tel prix que ce soit; de sorte qu'il 
n'y a plus que la plupart d'eux qui vivent. 

Art. 6. Il serait encore à désirer qu'il n’y ait 
qu’une seule mesure tant pour les terres que 
pour les mesures de blé et autres grains : ce qui 
occasionnerait moins de fraudes pour les mesures 
qui sont presque inégales dans tous les marchés. 

Tels sont nos vœux et nos désirs. 


Fait dans l'assemblée générale de Baillet, le 
14 avril 1789 ; et avons signé : J 

Isoré, syndic; Louis Dupuis; B.-C. Meunier; 
N. Pillot; A. Boucher; Lépine, et Guillaume, 
greffier. 
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CAHIER 


Contenant le vœu et les doléances des habitants de 
la paroisse et baronnie de Ballainvilliers, compo- 
sant le tiers-ctat ou ordre commun de ladite 
paroisse (1). 
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TITRE PREMIER, 


Concernant les objets spécialement indiqués par 
Sa Majesté, et sur lesquels elle a témoigné désirer 
que ses peuples s’expliquassent, suivant le rapport 
fait en son’ conseil, le 21 décembre de l’année 
dernière. 


Art. er, Que Sa Majesté sera très-humble- 
ment remerciée du dessein qu’elle a conçu de 
rétablir les séances périodiques des Etats géné- 
raux du royaume, el leur retour successif à jour 
fixé, au moyen duquel retour, tout article, qui 
ne pourrait recevoir sa décision en la tenue de la 
présente année, sera renvoyé à la délibération des 
Elats généraux prochains. 

Art. 2. Que ce retour périodique des Etats 
généraux sera fixé de quatre ans en quatre ans ; 
de sorte que chaque tenue commencera toujours 
par les ajourner à jour et lieu certains et fixes, 
pour la tenue qui devra s'ouvrir quatre ans après, 
sans'qu'il soit besoin d’autre convocation, et sans 
qu’il puisse être rien changé à leur résolution sur 
ce point, si ce n’est lorsqu'ils seront de nouveau 
assemblés en exécution d’icelle : au moyen de 
quoi, les Etats généraux seront et demeureront 
ajournés pour la prochaine tenue au 1er mai 1796. 

Art. 3. Pourra, néanmoins, Sa Majesté, dans 
des cas urgents, comme de guerre défensive et 
autres cas semblables, convoquer l'assemblée ex- 
traordinaire des Etats généraux, ainsi qu’elle avi- 
sera, sans que ladite assemblée extraordinaire 
puisse préjudicier à l'assemblée périodique, en 
empêcher le retour fixe, traiter des matières dont 
celle-ci serait saisie, ni rien changer à ses réso- 
lutions positives ou négatives. 

En conséquence, aucune assemblée extraordi- 
naire ne pourra se tenir que pour des objets 
nommément indiqués par les lettres de convoca- 
tion, ct les députés seront tenus d’y apporter 
des pouvoirs ad hoc; en outre, la décision ne sera 
valable que par forme de provision, et à la charge 
de confirmation dans les Etats généraux ordi- 
paires subséquents, s’il y avait lieu. . 

Art. 4. Au décès de chacun roi, les Etats 
généraux seront assemblés, soit afin de pourvoir 
à la régence, si l'héritier présomptif est au-dessous 
de quatorze ans accomplis, soit pour le proclamer 
roi, s’il a ledit âge. L'assemblée, à cet effet, sera 
indiquée de plein droit au quarantième jour après 
le décès; et huitaine après ledit décès connu, 
tout bailli sera tenu de convoquer l'assemblée de 
son bailliage, pour y faire nommer les députés, 
auxdits Elats généraux ; faute de quoi, ceux qui 
auront assisté aux précédents Etats généraux pé- 
riodiques seront censés députés de droit; et le 
bailli en faute sera cité aux Etats généraux pour 
y rendre compte de sa conduite. 

Lorsque le roi aura quatorze ans accomplis, la 
régence cessera de plein droit, et les Etats gé- 
néraux auront soin de pourvoir à la célébration 
du sacre pour lequel ils s’ajourneront d'avance. 
Dans tous les cas, cette célébration se fera de 
leur autorité ct en présence des députés de la 
nation. : 1 

Art. 5. Qu'il sera pareillement établi des Etats 
provinciaux dans chaque province, suivant le 


(1) Nous publions ce cahier, d’après un manuscrit de; 
Archives de l'Empire. 
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vœu notoire des Etats généraux de Tours, et celui 
de Sa Majesté elle-même, connu par le rapport 
fait en son conseil, le 27 décembre dernier. 

Art. 6. Que ces Etats provinciaux auront la ré- 
partition de toutes impositions, et feront faire la 
perception de tous deniers royaux, exclusivement 
à tous autres. Qu'à cet eflet, 1ls auront une caisse 
provinciale, où tous les deniers publics seront 
versés, et dont il sera rendu compte aux Etats 
généraux, sans qu'il puisse en être rien Liré que 
de la manière et pour les destinations qui auront 
été prescrites du consentement des Btats généraux. 

Que lesdits Etats porn seront seuls com- 
pétents pour tous les objets d'administration de 
leur province, frais et dépenses publiques quel- 
conques, sous l'autorité des Etats généraux, sans 
préjudicier néanmoins à la juridiction des cours 
des aides. 

Art. 7. Qu'il leur sera rendu compte exact, pour 
le passé, de toutes les dépenses faites au nom de 
la province, ou sur les deniers publics, relative- 
ment aux corvées, aux ateliers de charité, dépôts 
de mendicité, écoles vétérinaires, pépinières, 
plantations des grands chemins, et de tous autres 
généralement quelconques; notamment de celles 
pour le tirage et l'entretien des milices, la con- 
struction ou entretien des canaux, aqueducs et 
autres ouvrages publics. 

Art. 8. Qu'ils donneront avis aux Etats géné- 
raux de toutes les malversations dans toules les 
parties, et feront diligence pour procurer les 
restitutions qui devront avoir lieu, ou faire ren- 
trer les produits qui auraient été divertis au 
profit des particuliers, notamment ceux des pépi- 
nicres et des arbres de grandes routes. 

Art. 9. Qu'ils veilleront aussi à réprimer tous 
abus dans les administrations des hôpitaux et 
colléges fondés dans leurs provinces, ou pour les 
originaires d’icelles qu'ils pourront, à la poursuite 
et diligence de leurs syndics, requérir et faire 
ordonner devant juges compétents, l’exécution 
des statuts desdits colléges auxquels leur pro- 
vince aura intérêt ; et icelle sera ordonnée à leur 
requête, conformément à l'ordonnance de Blois, 
nonobstant toutes choses à ce contraires, même 
par provision, et en tout état de cause, à peine 
de nullité. : 

Art. 10. Que, pour faciliter cette justice, la ju- 
ridiction ordinaire du chancelier de l’Université 
de Paris sera maintenue dans toutes ses préro- 
gatives. Qu'il lui sera enjoint, et à son procura- 
teur, de tenir la main à l'exécution des statuts 
des colléges de ladite université, nonobstant 
toutes choses à ce contraires, lesquelles seront 
réputées comme non avenues, le tout sauf Le 
simple des sentences rendues par ledit chancelier. 

Art. 11. Que lesdits Elats provinciaux se tien- 
dront, toutes les années, à jour fixe, et sans qu'il 
soit besoin d’autre convocation. Que le jour de 
leur ouverture annuelle sera fixé à une époque 
qui précédera de trois mois celle fixée pour les 
États généraux, dont ils prépareront les ma- 
tières, relativement à chaque province. 

Art. 12. Que l'élection des députés pour les 
Etats provinciaux se renouvellera toutes les 
années, par tiers; de manière néanmoins que le 
nombre ordinaire en soit doublé, quand il sera 
question d'y faire l'élection des députés pour les 
Etats généraux, ainsi qu'il à été établi par la 
province du Dauphiné. 

Art. 13. Que, dans ce cas, les députés, munis 
des cabiers de leurs commetlants, auront pouvoir 
exprès pour, dans lesdits Etats provinciaux, faire 
choix des députés aux Etats généraux, et pour 
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en régler les pouvoirs, ainsi que pour réduire les 
cahiers en un cahier commun à présenter au nom 
de la province. à “ 

Art. 14. Que dorénavant, selon le vœu exprimé 
par Sa Majesté, le 27 décembre dernier, le nombre 
des députés de chaque bailliage sera proportionné 
au nombre de sa population, autant qu'il sera - 
possible, tant pour les États généraux que pour 
les Etats provinciaux ; et qu’en tous cas, la popu- 
lation sera la règle inviolable qui fixera les repré- 
sentants de chaque province aux Etats généraux. 

Art. 15. Que si l'arrondissement des bailliages 
nuisait à cette règle, il sera pris, par Sa Majesté, 
les mesures convenables pour remédier aux in- 
convénients dudit arrondissement; de manière 
qu'il ne puisse apporter aucun obstacle à l’exé- 
cution perpétuelle de la règle dont on vient de 
parler, respectivement à chaque province. 

Art. 16. Que, dans la même vue, Sa Majesté fera 
tout ce qui sera nécessaire pour fixer les limites 
immuables desdites provinces, ef afin d'en per- 
fectionner les arrondissements, eu égard à la 
commodité des peuples. Elle pourra distraire de 
l'une cé qu'il est nécessaire d'ajouter à l’autre 
pour procurer plus sùrement cette commodité : 
ce qui aura lieu, surtout, par rapport aux terres 
mélées ou enclavées, afin de faciliter l'assemblée 
des Etats particuliers dans chacune desdites pro- 
vinces ; en sorte que ladite assemblée puisse se 
faire avec le moins d'incommodités et le moins 
de frais possibles. 

Art. 17. Que la plus grande félicité des so- 
ciélés, dépendant principalement de l'union 
qui doit régner entre les différents ordres dont 
est composé l'Etat, conjointement avec le mo- 
narque qui en esl Le chef, Le tiers-élat improuvera 
tous écrits rendus publics, dans lesquels oa s’est 
écarté de ce principe, et dont le: clergé ou la 
noblesse ont eu lieu d’être choqués ; notamment 
ceux qui se sont permis de supposer que nous 
n'avions point de constitution, pour conclure, de 
là, qu'il nous en fallait une nouvelle, sans néan- 
moins que cette improbation puisse s'appliquer à 
la délibération des Etats du Dauphiné du 31 dé- 
cembre dernier. En effet, ces Etats qui, par la 
sagesse de leur conduite et de leurs délibérations, 
ont mérité de donner lexemple aux autres pro- 
vinces, en désirant de concourir à procurer à la 
France une heureuse constitution, n’ont désiré 
que le renouvellement et le maintien des lois 
constitutionnelles qui assurent à jamais la stabi- 
lité des droitsidu monarque et du peuple français. 

Art. 18. Que letiers-état improuvera, de la ma- 
nière la plus forte, les faux principes contenus 
dans lesdits écrits, concernant les droits sacrés 
de la propriété, ou ceux des priviléges légitimes 
de chaque ordre. Il improuvera surtout la fausse 
Supposition que les tiers-état se soit formé par 
les affranchissements de servitude personnelle, 
Ou qu'il n'ait pas été admis de tous temps aux 
Etats généraux. La fausseté de cette supposition 
est démontrée spécialement par les Etats géné- 
raux tenus à Ingelheim l’an 788, antérieurement 
à tout affranchissement de servitude. La raison 
démontre également que l’admission aux Etats 
généraux n’a jamais dépendu de la noblesse de 
distinction, mais de la noblesse nationale dont le 
ücrs-état jouit. En effet, la noblesse de distinc- 
tion est moins de droit social que de droit des 
gens. Un noble français, s’établissant en pays 
étranger, jouit de sa noblesse. Le fils, qui lui 
naît en ce pays étranger, en jouit également. 
Tous deux, revenant en France, le premier y ré- 
cupère ses droits nationaux, jure postliminü, et 
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il jouit de celui d’entrer aux Etats généraux. Son 
fils, au contraire, jouit bien de sa noblesse de 
distinction, mais il ne peut jouir du droit d’être 
admis aux Etats généraux qu’autant quedes let- 
tres de naturalité lui rendront la noblesse natio- 
nale qu'il avait perdue par sa naissance étran- 
gère. Ge n’est donc que celle-ci, et non l’autre, 
qui donne l’entrée aux Etats généraux, suivant 
la prérogative attachée au nom français. Voilà 
pourquoi l’empereur Frédéric ne connaissait au- 
cun Français qui ne fût noble : Francus, dit-il, 
vere nomine et re nobilis ; et de là peut se tirer la 
conséquence légitime, que le tiers-état n’est 
qu’une section de l’ordre de la noblesse, section 
qui n’est pas plus ancienne que le règne de Phi- 
lippe le Bel. 

Art. 19. Le tiers-état souscrira au règlement 
rovisoire de Sa Majesté, porté en sa décision du 
7 décembre dernier, et consentira que, pour cette 

fois, le nombre de ses députés aux États géné- 
raux ne soit qu'égal à celui des deux autres or- 
dres réunis, sans néanmoins tirer à conséquence 
pour l'avenir, et sauf, aux Etats généraux, à se 
concilier sur ce point; Sa Majesté ayant bien 
voulu, par son règlement du 24 janvier suivant, 
réserver à l’assemblée desdits Etats généraux le 
soin de remédier aux inégalités qu'on n'a pu 
éviter, et de préparer, pour l'avenir, un système 
plus parfait. 

Art. 20. Que si ce système plus parfait ne pou- 
vait être établi dans les Etats généraux de cette 
année, le tiers-état, afin de ne point troubler l’u- 
nion des intérêts et des volontés que Sa Majesté 
désire, se contentera qu'il soit réservé aux États 
généraux suivants de délibérer sur cet objet, et 
sur la manière dont les suffrages doivent être 
comptés ; d'autant qu'il est certain que les com- 

tes ne venaient anciennement aux Etats géné- 
raux, qu'accompagnés de douze députés du peu- 
ple, sans compter d’autres citoyens, tant de la 
ville que de la campagne, dont on voit la pré- 
sence aux Etats généraux d’Ingelheim : cives 

oppidani, et dans ceux de Compiègne de l'an 833, 
promiscuæ quæ œlatis et dignitatis populo (1). 

Art. 21. Que, pour la conservation des droits 
nationaux et des vrais principes monarchiques, 
les Etats généraux nommeront un ou deux his- 
toriographes, qui seront chargés de conserver à 
la postérité l’histoire des Etats généraux, de dé- 
brouiller celle des anciennes assemblées natio- 
nales, et de purger l’histoire française des erreurs 
ou faux principes que des écrivains mercenaires 
y ont entassés, afin de flatterle despotisme. 

Art. 22. Que les trois ordres de l'Etat seront 
maintenus dans tous leurs droits, soit communs 
ou respectifs, soit particuliers. Que la distinction 
humiliante pour le tiers-état, qui s’est pores 
dans les derniers Etats généraux de Blois et de 
Paris, sera réputée comme non avenue, ainsi que 
la province du Dauphiné le demande. Enfin, que 
la seconde classe du premier ordre sera spécia- 
lement maintenue dans tous les droits qui lui 
appartiennent suivant les saints canons, nonobs- 
tant tous usages et possessions, édits, ordonnan- 
ces, lettres-patentes, arrêts et jugements contrai- 
res, lesquels seront réputés comme non aveaus ; 
et le titre de curé primitif sera déclaré abusif. À 
l'égard du tiers-état, le franc-fief sera aboli. 

Art. 23. Et pour former un lien durable entre 
l'administration particulière de chaque province 
et la législation générale, il sera établi irrévoca- 
blement qu'aucune loi ne pourra se former ni 
AMOR ST RAR EUR DES RAR GS EE EE + OE 

(1) Dom Bouquet, tome V, p. 246. 
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être promulguée ou exécutée, que préalablement 
elle n’ait été arrêtée dans les États généraux du 
consentement du Roi présent, ou qu’elle n’ait été 
pronssse par les Etats généraux, et agréée par le 
?oi ; ou enfin, arrêtée par le Roi en son conseil, 
et ensuite agréée par lesdits Etats généraux, et 
publiée en leur assemblée. Qu'en conséquence, 
et non autrement, elle sera publiée et enregistréc 
dans les courssouveraines qui auront la faculté de 
faire des remontrances ; lesquelles seront vues et 
examinées dans les Etats généraux suivants, à 
l'effet d'y avoir tels égards que de raison. 

Art. 24. Qu’afin de rendre ce droit de remon- 
trances plus précieux pour le bien publie, il ne 
sera proposé aucune loi aux Etats généraux, ni 
de leur part au Roi, que les propositions ne 
soient aussitôt envoyées aux différentes cours 
souveraines, et par elles, à tous les bailliages de 
leurs ressorts, afin qu’il soit délibéré sur le tout 
dans les Etats généraux subséquents, et que les 
députés qui devront les composer v apportent 
des pouvoirs ad hoc. ; 

Art. 25. Qu'après la délibération des Etats géné- 
raux, la loi toneSSes ayant reçu leur consente- 
ment, et le Roi ’ayant établie suivant la maxime 
de l’édit de Pistes de l'an 864 : Lex fit consensu 
populi et constitutione regis, cet établissement ne 
sera néanmoins que provisoire. Les cours con- 
serveront la faculté de faire, dans l’année, de 
nouvelles remontrances qui seront vues et exa- 
minées, de la même manière, dans les Etats gé- 
néraux immédiatement suivants; en sorte que 
nulle loi ne puisse être perpétuelle et irrévocable, 
qu'après avoir obtenu un second consentement 
de la nation dans une nouvelle assemblée desdits 
Etats généraux, suivant cette maxime du sixième 
livre des Capitulaires de nos rois : Legem quam 
noster edidit princeps stabili robore firmamus atque 
ut futuris temporibus observetur pari sententia de- 
finimus. Voilà une seconde approbation des Etats 
généraux bien marquée. Ges formes seront recon- 
nues les seules capables de donner aux disposi- 
tions de la loi une stabilité durable. 

Art. 26. Que, pour donner cette stabilité dura- 
ble aux dispositions des Etats généraux de cette 
année, qui en seront susceptibles, les mêmes dis- 
positions seront proposées à l’examen des Etats 
généraux subséquents, afin d'y être confirmées et 
d'acquérir par là, moyennant le consentement du 
Roi, la stabilité que Sa Majesté désire leur donner. 

Art. 27. Qu'en remerciant très-humblement Sa 
Majesté de la promesse par laquelle elle a voulu 
rendre hommage à la justice, de n’exiger aucun 
impôt sans le consentement des Etats généraux 
de son royaume, et même de n'en proroger ni 
augmenter aucun sans cette condition, lesdits 
Etats généraux déclarcront que telle est et doit 
être la loi fondamentale du royaume, ainsi qu’elle 
a dù étre observée de tout np 

Art. 28. Que, parcillement, il ne sera fait au- 
cun emprunt, au nom de l’État, soit directement, 


‘soit indirectement, ni par le Roi, sans le consen- 


tement des Etats généraux, ni par les Etats géné- 
raux, sans le consentement du Roi, à peine de 
nullité et même de confiscation des capitaux 
prêtés ; attendu qu'aucun emprunt, fait au nom 
de l'Etat, ne pourrait s’acquitier que par un im- 
pôt, et que tout emprunt, à la charge de l'Etat, 
compromet les droits des races futures, s’il est à 
perpétuité. Cest pourquoi, lorsque la nécessité 
exigera un emprunt, il sera, en même temps, 
pourvu à son remboursement dans des temps 
marqués. IL ue pourra dorénavant être créé ni 
établi aucune charge ui office à litre de finance, 
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que ce ne soit du consentement des Etats géné- 
raux, ct ladite finance ne seradette de l'Etat, qu’au- 
tant qu’elle aura été employée au profit de l'Etat. 

Que, par les mêmes raisons, il ne sera entre- 

ris aucune guerre offensive, à moins que, préa- 

ablement, les Etats généraux n'aient pourvu, de 
concert avec le Roi, aux fonds nécessaires pour 
la soutenir avec honneur. 

Art. 29. Qu’en outre, les Etats généraux eux- 
mêmes ne pourront accorder aucun impôt pour 
un temps limité, sans 
puisse excéder l'intervalle d’une assemblée d’'E- 
tats généraux à la suivante, ainsi qu'il est porté 
par les pouvoirs donnés aux députés de la pro- 
vince du Dauphiné, le 31 décembre dernier; en 
sorte que tout impôt accordé Las les Etats expire 
nécessairement au jour auquel ils se seront ajour- 
nés par la subséquente tenue, en la manière 
portée par l’article 2 ci-dessus. 

Art. 30. Qu’enfin, nul impôt ne pourra être 
établi pour n'être supporté que par un seul ordre 
en particulier; mais que tous seront toujours 
communs avec tous les ordres indistinctement. 

Art. 31. Qu'afin de prévenir, de la manière la 
plus efficace, le désordre que l’inconduite ou Pin- 
capacité des ministres du Roi pourraient in- 
troduire dans ses finances, chacun desdits 
ministres sera respensable aux Etats géné- 
raux; et en cas d’infidélité reconnue, le procès 
sera fait et parfait aux coupables par les Etats 
généraux eux-mêmes. 

Art. 32. Que les Etats généraux seront seuls 
juges compétents, soit des cours souveraines en 
corps, soit des ministres, pour fait de leur mi- 
nisière ; et enfin que les écarts ou infidélités des- 
dits ministres puissent plus difficilement demeu- 
rer inconnus au Roi et à la nation, la publicité 
des écrits relatifs à l'administration, au gourver- 
uement, où à tout autre objet public, sera per- 
mise indéliniment ; ct la liberté de la presse sera 
réputée un point de droit public. Mais, quant aux 
affaires particulières, cette liberté sera restreinte 
à ceux qui pourront y avoir intérêt, et qui alors 
seront tenus de mettre leurs noms en tête des 
écrits qu'ils feront imprimer. 

Art. 33. Qu'en conséquence de tous les articles 
ci-dessus, rédigés conformément aux intentions 
mauifestées par Sa Majesté, l’article 1° de l’or- 
nance de 1667 sera déclaré comme non avenu, 
ainsi que tout ce qui a été fait à l’occasion des 
troubles de 1771 ; et il sera procédé à la révision 
de toutes les lois qui n’ont pas été revêlues du 
consentement des Etats généraux ; auxquelles lois, 
néanmoins, l’on continuera de se conformer pour 
ne point troubler l’ordre public seulement, et 
jusqu’à ce qu’il y soit pourvu par la seconde as- 
semblée des Etats généraux, à l’exceplion que, 
dès à présent, le grand conseil sera et demeurera 
supprimé, comme tribunal superflu et inutile: de 
manière que ce dont il connaît par attribution 
sera reslitué aux tribunaux ordinaires; etles con- 
trariétés d'arrèts seront jugées par le conseil du 
Roi de même manière qu’il juge Ics conflits de 
juridictions entre différentes cours souveraines. 

Art. 34. Qu’au nom de toutes les provinces, 
l'ordre de la succession au trône d’aîné mâle en 
ainé mâle, sera reconnu fondamental et irrévo- 
ble, de même que l'indépendance dont la cou- 
ronne et le Roi, joints à la nation, doivent jouir 
vis-à-vis de toutes puissances étrangères quel- 
conques, et même, quant au temporel, de toute 
puissance spirituelle; sans préjudice de la sou- 
mission aux saints canons, due par tout fidèle, 
quant au pur spirituel. En conséquence, le qua- 
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trième article du serment du Roi, lors de son si- 
cre (1), ajouté aux trois autres (2), sans le con- 
sentement de la nation, et depuis le concile de 
Latran, sera et demeurera supprimé, sans que 
son insertion illégale puisse être censée avoir 
imposé au Roi aucune obligation nouvelle ou 
différente des lois du royaume. 

Art. 35. Les dispositions de justice, dont le 
cœur de Sa Majesté est rempli, ayant, seules, 
donné lieu au contenu des articles précédents, 
l’on ne peut se dissimuler qu’elles ne sont pas 
différentes de celles qui animaient Charlema- 
gne; et l’on sait que ce monarque, en rétablis- 
sant les Etats généraux ct provinciaux, a posé les 
bases solides de sa grandeur. Le tiers-élat sera 
donc persuadé qu'il est juste de supplier Sa 
Majesté d'accepter le surnom d’Emulateur de 
Charlemagne. Îl espère que les deux autres or- 
dres se réuniront avec lui pour décerner ce 
surnom à un prince qui, se modelant, en effet, 
sur l'exemple de Charlemagne, fera de même le 
bonheur de ses peuples, et éclipsera, par ce 
moyen, tous les princes intermédiaires. S'il ren- 
contrait des obstacles à l'exécution de ces des- 
seins, ceserait l’affliction de la nation. Mais il n’en 
serait pas moinsimmortalisé pour les avoir conçus. 

Un semblable projet procura l'agrandissement 
d'Egbert, roi de Kent. Ge prince, en 799, vint en 
France, pour apprendre de Charlemagne lui-même 
l’art de régner. [l remporta avec lui le plan de no- 
tre constitution. L'année suivante, il réunit le 
royaume de Wessex. En 808, il réunit encore ce- 
lui des Merciens; et successivement sa réputation 
lui fit acquérir les quatre autres royaumes de l'ile 
britannique (3). Par ce moyen, c’est la base de 
notre constitution francaise qui, depuis es de 
mille ans, fait le bonheur et la force de lAngle- 
terre entière, et qui a été l’origine véritable des 
priviléges légitimes de la province de Bretagne. 

Art. 36. Le Roi, ayant jugé légitime le vœu de 
ses sujets, pour que son nom ne fut plus terni 

ar l'usage pue des lettres de cachet, veut 

ien inviter les Etats généraux à examiner la 
question de savoir si elles doivent être absolument 
proscrites ou non. Elles sont, pour l'ordinaire, 
l'arme dont se sert celui qui veut se soustraire 
aux lois, et se livrer impunément à l'injustice. 
Pourrait-on douter que, Sous ce point de vue, 
elles ne soient opposées à la dignité royale, qui, 
devant la justice à chacun de ses sujets égale- 
ment, se trouve avilie, lorsqu'elle devient com- 
plice de la passion de quelque particulier en 
crédit ? Elle est faite pour protéger et défendre le 


(1) Le quatrième article de ce serment est ainsi conçu : 
Item de terrà meä ac juridictione mihi subsdita uni- 
versos herelicos, ab ecclesià denegatos pro viribus 
bonä fide exterminare studebo. C’est la suite du troi- 
sième canon du concile de Latran de 1216, qui ordonne 
de dénoncer au Pape les princes qui négligeraient de s’y 
conformer, afin qu’ils soient excommuniés, et leurs 
sujets déliés du serment de fidélité. 

(2) Les trois premiers articles de ce serment du sacre, 
ont été tirés de la seconde partie du Capitulaire de 
Kirsy, du 7 juillet 877, étant le quarante-troisième des 
Capitulaires de Charles le Chauve. 

(3) Anno 799, Egbertus autem rex Cantarituarum in 
Franciam venit ad Karolum,ut disciplinam regnandi à 
Fraacis acciperet. Est enim gens illa et exercitatione 
virium et concitate morum somnium oceidentalium facile 
princeps. 

Defuncto West-Saxonum reg. hoc anno, Britanniam 
rèversus est et regnare cœpit anno sequenti, qui fuit 
Karoli XXII (lib. XXXIL, Chron. Alberici, pag. 128). 

Anno 800, regnat in Anglià Egbyrthus West-Saxonum 
et Contuariorum de quo suprà diximus; totum reg- 
num Merciorum regno suo computavit. (Ibid. , p. 152). 
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faible ; elle se manquerait elle-même, en se pré- 
tant à l’opprimer. Enfin, les ministres ont telle- 
ment abusé des lettres de cachet, qu’ils ont laissé 
apercevoir le danger auquel le Roi pouvait étre ex- 
posé par leur imprudence, ou par leur insolence, 
armée de son nom auguste. D'un autre côté, les 
pee des lettres allèguent leur utilité pour 

honneur des familles. Ce n'est pas une réponse 
solide, que de traiter de préjugé l'opinion publique 
qui fait rejaillir surles familles la honte du crime 
commis par quelqu'un de leurs membres. Quand 
même ce ne serait qu’un préjugé, il suffit qu'il 
existe pour en redouter les suites, dont on ne se 
mettra pas à l’abri en recourant aux raisonne- 
ments philosophiques. N’est-il pas plutôt vrai que 
le déshonneur du coupable ne rejaillit sur sa fa- 
mille que par la présomption qu’elle a négligé de 
lui inculquer des sentiments d'honneur, et de 
veiller d’assez près sur sa conduite ? C'est presque 
toujours la mauvaise éducation et le défaut de 
principes qui causent l’inconduite. Souvent les 
mauvais exemples, que l’on à trouvés daus le 
sein de sa famille, y influent pour beaucoup. Au 
moins n’y a-t-on pas toujours trouvé le respect 
pour les lois, ni cet esprit de justice qui ne per- 
met pas de faire à autrui ce que nous ne voudrions 
pas qu’on nous fit. Ainsi, le déshonneur, qui re- 
tombe sur les familles, quand quelqu'un de leurs 
membres se rend coupable, n’est pas un simple 
préjugé, il n’est pas même inutile à la société 

u’il subsiste. Car si l’on se croit obligé de l’éviter, 
il parait que, faute d’avoir un moyen de s’y sous- 
traire par le crédit, on prendrait des mesures 
pour en prévenir la cause, et qu’il y aurait moins 
de coupables, quand l'espoir de l'impunité ne ser- 
virait plus à les enhardir au crime. Au surplus, 
si les lettres de cachet peuvent être utiles pour 
procurer un abri à l’honneur des familles, cela 
ne suffit pas pour les justifier. Leur utilité pour 
un seul cas ne prouve pas qu'elles doivent sub- 
sister pour tant d’autres circonstances où l’on 
n’oserait pas nier qu'elles soient toujours l'arme 
de l'injustice et de la calomnie, l'abus du crédit 
et de l'intrigue. Elles ressemblent enfin trop à 
l'usage du despotisme, pour qu’un prince sage en 
use sans rougir. 

Point. de doute que le Roi ne puisse en user 
dans l’intérieur de sa cour, pour éloigner ceux 
dont les services ne lui seraient plus agréables, 
ou qui pourraient y être dangereux. 

Ainsi, il faut en restreinre l’usage au seul cas 
où il semble qu’elles sont utiles, en prenant les 
précautions nécessaires pour en assurer la jus- 
tice;, mais les proscrire pour tout autre Cas. 

Il paraît qu'il est juste de les borner à s’assu- 
rer d’un coupable, afin qu'il soit jugé, ou par un 
tribunal public, ou par un tribunal domestique, 
et à prêter lu force de coaction à ce dernier à qui 
elle n'appartient pas. Il est raisonnable qu'une 
famille ait un moyen légitime d'éviter le déshon- 
neur dont elle est menacée, et qu’elle pue ré- 
primer celui qui l’expose à l’encourir. Le Roï, ne 
devant pas pénétrer dans l’intérieur des familles, 
ni exiger que des parents soient dénonciateurs de 
celui dont ils connaissent les déportements, il 
convient au maintien du bon ordre qu'il y ait 
une justice domestique pour réprimer les désor- 
dres domestiques; et si celte justice doit exister, 
le Roi lui doit sa protection comme à toule au- 
tre. Par conséquent, il lui doit le secours de son 
autorité coactive. ve dE 

Cela posé, une famille doit être autorisée à s as- 
sembler pour délibérer sur le sort d'un sujet qui 
court à sa perle; et sur sa délibération motivée, 
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contenant nomination de trois avocats, avec pou- 
voir de juger, comme arbitres, de sa part. Une 
lettre de cuchet peut être décernée pour s’assurer 
du coupable, afin qu’il soit jugé domestiquement 
par lesdits arbitres, conjointement avec deux au- 
tres arbitres qu’il aura lui-même la faculté de 
nommer. Alors, il faut lui donner copie de la dé- 
libération de famille, autorisée par l’ordre du 
Roi, avec injonction de déduire ses moyens de 
justification dans un délai marqué, etde nommer, 
de sa part, deux arbitres; sinon déchu. En dé- 
duisant ses moyens par écrit, il doit avoir la li- 
berté de demander une seconde assemblée de fa- 
mille dans un pareil délai, et d'indiquer ceux des 
parents qu'il croit devoir y assister pour sa dé- 
fense, s’il y en avait quelques-uns qui n’eussent 
pas été appelés à la première. Enfin, sur la déli- 
bération nouvelle de la famille parcillement mo- 
tivée, cinq arbitres nommés de part et d'autre, 
ou les trois nommés par la famille, si l'accusé 
n’en a point nommé dans le délai marqué, pro- 
nonceront pour et au nom de la fannille. Leur juge- 
ment étant prononcé, ex æquo et bono, et sans 
forme de procédure, le Roi peut ordonner qu’il 
sera exécuté, et décerner une lettre de cachet pour 
lui prêter l'autorité de coaction. Dans ce cas, la 
famille doit être à couvert de tout déshonneur; 
et lorsqu'elle aura ainsi prévenu toute plainte, 
en faisant les restitutions convenables, ou dédom- 
mageant les parties intéressées, la justice ordi- 
naire ne doit plus s’en méler, à moins que la 
famille elle-même ne se soit rendue coupable de 
malversation en ses fonctions. 

Mais, au contraire, quand la justice ordinaire 
a prévenu la famille, comme alors elle doit se 
reprocher sa négligence, il n’est pas juste qu’elle 
soit écoutée pour empêcher le jugement ou son 
exécution, ni même qu'elle puisse obtenir aucune 
sorte de grâce, à moins toutefois que le cas ne 
soit véritablement graciable. 

On pourrait aussi accorder une lettre de cachet 
dans la même forme, pour permettre de faire en- 
fermer un coupable contre lequel on n’aurait pas 
acquis une conviction juridique, si l’ensemble de 
sa couduite fait craindre à sa famille qu’il ne 
parvienne enfin à la déshonorer. 

Voilà pour ce qui concerne le tribunal domes- 
tique; et un tel moyen de purger la société n’est 
pas à négliger. 

S'il s'agissait d’un crime d'Etat, la lettre de ca- 
chet devrait être pour s'assurer de la personne 
du prévenu, afin qu'il fût tenu de se justifier en 
l'assemblée des Etats généraux. 

Quant à la justice réglée, l'usage des lettres 
de cachet ne doit avoir lieu que pour mettre en 
ses mains un accusé qui pourrait lui échapper, 
si l’on ne s’assurait pas de sa personne. Mais alors, 
la lettre de cachet doit être réputée n’avoir de 
valeur ni de durée, que jusqu’après l’interroga- 
toire de l'accusé; et Ic juge doit demeurer libre 
de l’élargir sans autre révocation de la lettre de 
cachet, lorsqu'il n’y à pas lieu à l'accusation, ou 
que le jugement est rendu en faveur de l'accusé. 

Art. 37. La Bastille et son gcuvernement seront 
supprimés. La vente des matériaux et du terrain 
sera employée à la translation de colléges au nord 
de Paris. Cinq colléges seront transférés de . la 
sorte, savoir : celui de la Marche, celui de Lisieux, 
celni des Grassins, celui de Montaigu ct celui de 
Beauvais. L à Ë 

Les vingt-huit colléges, réunis dans celui de 
Louis-le-Grand, seront distribués dans lesdits 
cinq colléses à transférer; et ledit collége de 
Louis-le-Grand sera supprimé. 

22 
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Le collége de la Marche et de Winville sera 
transféré le premier, et placé daas le couvent des 
Minimes de la place Royale, suivant le plan qui 
en a été dressé par le sieur de Saint-Far, archi- 
tecte des hôpitaux. Lesdits Minimes de la place 
Royale seront réunis à ceux du bois de Vincennes, 
et 1l leur sera donné, dans ledit bois, une étendue 
de terrain à l'estimation, jusqu’à concurrence de 
la valeur de leur dite maison de la place Royale; 
à la charge néanmoins de la réversion, en cas 
d'extinction de leur monastère dudit bois de Vin- 
cennes. 

Art. 38. Le bureau destiné à l'ouverture des 
lettres confiées à la poste sera supprimé : le se- 
cret de la poste étant, tout à la fois, de droit na- 
turel et de droit des gens. S'il arrivait Pons 

uissance étrangère se plaignit de sa violation, 
es coupables lui seront livrés Fes en faire telle 
justice qu’elle jugera convenab e; et si la plainte 
est rendue par un particulier, citoyen français ou 
autre, les coupables seront bannis à perpétuité du 
royaume; dans l’un ou l’autre cas, leurs biens 
seront confisqués. 


TITRE I. 
Troupes militaires. 


Art. er. Afin d’épargner les dépenses énormes 
que les mouvements des troupes occasionnent 
inutilement, elles seront dorénavant provinciales. 
Chaque province sera tenue de les recruter à 
proportion de sa population, sur le montant des 
impositions publiques. Elles prêteront serment 
au Roi et à la patrie, et notamment de ne faire 
aucun usage de leurs armes contre la nation, ni 
pour répandre le sang du citoyen. 

Art. 2. Elles feront les travaux des grandes 
routes, et seront journellement occupées au tra- 
vail, hormis les jours d'exercice militaire, une 
-fois par semaine et le dimanche. Les jours de 
travaux leur seront payés par forme de haute 
paye, suivant le règlement qui en sera dressé. 

rt. 3. Le nombre desdites troupes sera dimi- 
nué de moitié; et “ce ce qu'elles soient ré- 
duites de la sorte, elles ne seront point recrutées; 
après quoi, elles le seront par les milices provin- 
clales. Il sera accordé un congé absolu à tout 
soldat qui le demandera, en justifiant qu’il aura 
un domicile fixe et les moyens de vivre par son 
travail, ou autrement : ce qui aura lieu actuel- 
lement jusqu’à ladite réduction à moitié. 

Art. 4. Les régiments étrangers ne seront point 
recrutés ; et ils seront réunis au fur et à mesure 
de leur diminution, ou incorporés dans les régi- 
ments français. 

Art. 5. En temps de paix, il n’y aura doréna- 
vant aucunes troupes étrangères dans le royaume; 
et le régiment des Suisses sera licencié. 


TITRE II. 
Dette publique et finance. 


Art. {er. Qu'il sera donné une connaissance 
exacte de la dette publique. Qu'elle sera scrupu- 
leusement examinée pour connaître la sincérité 
et la bonne foi de toutes ses parties. Qu’après 
cet examen, ce qui se trouvera sincère et de 
bonne foi sera consolidé au nom de Ja nation, 
sans tirer à conséquence pour l'avenir; mais 
qu’en cas d'intérêts usuraires, ces intérêts seront 
réduits au taux légitime; et l’excédant qui a été 
payé sera imputé sur les capitaux. 

Art. 2. Comme les fonds ne rapportent pas 
même 4 p. 0/0, et qu'il est injuste que l'argent, 
qui n’en est que le signe, rapporte davantage, 
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l'intérêt du prét sera réduit, pour l'avenir, à 
4 p. 0/0 


Mt. 3. Les créanciers de l'Etat dont les rentes 
se trouvent réduites au-dessous de 4 p. 0/0 pour 
leur capital seront exempts, à cet égard, de toutes 
impositions royales. Mais, quant aux rentes qui 
excèdent 4 p. 0/0, il leur sera fait retenue de 
l’excédant à titre d'imposition pour les nécessités 
publiques. È è 

Art. 4. A l'égard des rentes viagères, il sera, 
au méme titre, fait retenue d’un dixième seule- 
ment sur celles qui n’excéderont pas 8 p. 0/0, 
d'un huitième pour celles au-dessus, mais qui 
n’excéderont pas 10 p. 0/0, et d’un cinquième 
pour celles qui excéderont 10 p. 0/0. ; 

Art. 5. Que les deniers libres par des extinc- 
tions de rentes viagères, ou amortissements de 
rentes perpétuelles, seront exactement employés 
à l'amortissement successif d’autres rentes per- 
pétuelles, sans pouvoir être détournés à aucun 
autre usage. 

Art. 6. Pour toutes mutations, autres que par 
droits successifs en directe ou collatérale, il sera 
déduit un quint du capital des rentes perpétuelles 
sur l'Etat ; lequel quint tiendra lieu de toute re- 
tenue pour ce qui sera échu de l’année courante 
re jour de l'acquisition, au moyen de quoi 

adite rente sera acquittée jusqu’audit jour ; et il 
sera passé un nouveau contrat au nouveau pro- 
priétaire du montant des quatre quints restant, 
dont la rente courra, à l’avenir, à compter dudit 
jour, à raison de 4 p. 0/0, exempte de retenue. 

Art. 7. Quant aux rentes viagères, qui seront 
aliénées, il sera, pour ladite aliénation, déduit 
une année d’icelles, y compris l'imposition de 
ladite année. 

Art. 8. La dette du Roi étant consolidée au nom 
de l'Etat sous les conditions ci-dessus, il sera fait 
répartition à chaque province du montant qu'elle 
devra prendre dans sa caisse provinciale pour le 
faire parvenir directement aux payeurs, soit par 
rescription, soit autrement; de manière que le 
transport n’entraîne aucuns frais, sinon les voi- 
tures publiques seront tenues de faire ledit trans- 
port gratis; ce qui se fera à temps convenable 
pour que les payements ne puissent être retardés. 

Art. 9. Le tiers lot des abbayes et prieurés en 
commende étant destiné aux réparations et aux 
aumônes, que les titulaires font rarement, ce 
tiers lot sera mis en mains des provinces, et ad- 
ministré par les Etats provinciaux. Sur le produit 
des revenus d’icelui, lesdits Etats feront les répa- 
rations nécessaires qui en sont la charge ; ce qui 
restera chaque année desdits revenus sera em- 
ployé en acquittement de portion de la dette 
publique. 

Art. 10. Les revenus des bénéfices, qui retom- . 
beront aux économats, seront pareillement admi- 
nistrés par les provinces où ils sont situés, et 
employés de même. Il ne sera pourvu d'aucun 
titulaire, ni aux abbayes ni aux prieurés, pen- 
dant l’espace de dix ans, afin que leurs revenus, 
servant à éteindre la portion des dettes de l'Etat, 
pour accélérer le soulagement des pauvres, ceux- 
ci se trouvent indemnisés des aumônes qui, 
depuis longtemps, ne leur ont point été faites. 

Art. 11. Au moyen de ce que dessus, la dé- 
pense qu’occasionnent les économats sera sup- 
primée. Les pensions, dont ils se trouvent char- 
gés, à la déduction d’un cinquième d'imposition 
royale, seront acquittées par les provinces pro- 
portionnellement aux revenus qu’elles auront en 
administration. Néanmoins, celles accordées à 
des ecclésiastiques pourvus de bénéfices seront 
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supprimées ; et dorénavant, il ne sera donné au- 
cune pension sur cette partie. 

Art. 12. Tous les biens provenus ou à provenir 
d'ordres, couvents ou chapitres, seront adminis- 
trés de la même manière, jusqu’à ce qu'il soit 
possible d’en disposer avec utilité pour le public, 
soit en les rendant à leur ancienne destination, 
au Cas qu'ils aient autrefois appartenu à des 
hôpitaux ou à des cures, soit autrement. 

Art. 13. Ces sortes de biens seront, avant 
toute autre destination, employés à établir des 
cures dans les lieux qui en manquent, surtout 
lorsque ces lieux sont séparés de la paroisse par 
des rivières, torrents ou ruisseaux sujets à dé- 
bordements, ou quand le curé est obligé de 
biner; c’est-à-dire de célébrer deux fois la 
messe le même jour. Dans tous les cas, la des- 
tination desdits biens ne pourra se faire sans 
l'avis des Etats de la provinceoù ils seront situés; 
et le tiers restera toujours entre les mains de la 
province, pour faire les aumônes dont ils ont 
été grevés d’origine, ou pour établir des hôpitaux. 

Art. 14. [l sera donné un état exact de toutes 
les pensions, afin de connaître celles qui peuvent 
souffrir, soit des diminutions, soit la déduction 
d'un cinquième à titre d'imposition royale, soit 
la suppression totale. Tous les deniers, libres par 
l'extinction desdites pensions, tourneront absolu- 
ment à la diminution de la taille, jusqu’à ce que 
les Etats généraux y aient pourvu autrement. 

Art. 15. Chaque partie de la dépense sera pa- 
reillement examinée joue savoir si elle peut être 
modérée ou différée à un autre temps, afin de 
parvenir à la fixité que Sa Majesté désire. 

Art. 16. L'entretien des grands chemins, qui ont 
été faits pour l’utilité ou l'agrément de quelques 
particuliers, cessera d’être au compte de l'Etat; 
et l’on vériliera si l’entretien de leurs emplace- 
ments ont été payés ou non aux propriétaires. 

Art. 17. Les chemins de chasse, qui se trouve- 
ront n'être pas d’une nécessité indispensable 
dans les plaines, seront rendus à la culture; et si 
les propriétaires ont reçu la valeur de leurs 
terrains, ils seront vendus au profit du Roi, à la 
diligence des Etats provinciaux, sinon ils seront 
Pa Pen auxdits propriétaires. 

Art: 18. Les grandes routes ne seront plontées 
d'arbres que dans les provinces qui éprouvent la 
rareté du bois, ou aux approches de la capitale, 
à La distance de 30 lieues. Passé celle de 15 lieues, 
les arbres ne seront replantés que dans le fond 
des fossés collatéraux des grandes routes, afin de 
faire cesser ou au moins de diminuer le dom- 
mage qu’ils causent à l’agriculture. 

Art. 19. Le produit du bail des postes et mes- 
sageries sera spécialement affecté à l'entretien 
des grandes routes, afin que la charge n’en tombe 
pas inégalement sur les provinces. Mais tout ce 
qui concernera lesdites routes sera sous l’inspec- 
tion des Etats provinciaux. , 

Art. 20. Un moyen d'économie bien plausible, 
c’est la réunion de toutes les saintes chapelles 
pour faire le service de la chapelle du Roi. Les 
obstacles que l’on opposerait à cetle réunion 
utile ne pourraient jamais être que spécieux. 
Mais il faudrait que le mobilier de ces saintes 
chapelles fût vendu par les provinces, et que le 
prix en provenant fût appliqué à l'extinction 
de partie de la dette publique, ou à établir des 
hôpitaux qui soulageraient ceux trop nombreux 
de la capitale, ou enfin à transférer des colléges 
au nord de Paris. $ 

Art. 21. Le Roi pourrait encore trouver une 
ressource dans larevente des domaines aliénés, s’il 
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n’était pes trop à craindre de causer trop de 
recherches. Au moins, Sa Majesté, en confirmant 
ces aliénations, du consentement des Etats gé- 
néraux , aurait-elle le droit de l'extinction 
de toute banalité, servitude personnelle quel- 
conque, et droits de péage de quelque espèce 
qu'ils soient. 

Art. 22. La vente des anciennes maisons royales 
et des terrains qui en dépendent, fournirait une 
autre ressource, tandis que la suppression de ces 
maisons ferait une économie considérable. On 
peut y ajouter la vente aux communes des ter- 
rains qui leur seraient nécessaires pour leurs 
pâturages ou leur approvisionnement de bois. 

Les primes des loteries royales, ajoutées à l’in- 
térêt, seront dérlarées usuraires, ainsi que les 
lots résultant des tirages ;-et toutes dites loteries 
seront supprimées. . 

Art. 23. L'Académie française n’est pas d’une 
utilité qui réponde à la dépense qu’elle occa- 
sionne. Sa suppression serait une économie sans 
no Il en est de même de la louve- 
erie. 

Art. 24. Lorsqu'on aura fait usage de toutes les 
ressources d'économie, on constatera s’il reste 
encore un déficit ; et les Elats généraux aviseront 
aux moyens d'y pourvoir de telle manière que 
tous les ordres y contribuent en commun. 
.L’impôt territorial ne paraîtra pas le meilleur, 
si l’on considère que, frappant directement sur 
l'agriculture, il ruinerait ce nerf principal de 
tout Etat, et, . conséquent, en ferait Janguir 
tout le corps. Il vaudräit mieux augmenter l’im- 
pôt sur le café, sur les vins et liqueurs étrangers, 
et sur tout ce qui est de luxe, comme le rouge et 
le blanc pour le visage, la poudre pour la chasse, 
et pour l’artifice, etc. 

Art. 25. S'il paraît juste que la nation se charge 
de la dette publique, comme cette dette a été con- 
tractée par des rois qui ont négligé de consulter les 
Etats généraux, et qu’en outre l’on comble le défi- 
cit,ilserait juste que le trône fit de sa part un sacri- 
fice propre à rendre le peuple capable de si grands 
efforts : ce serait d'abandonner aux provinces 
tous ses droits féodaux et censuels en autorisant 
de les éteindre, savoir : les derniers, purement 
et simplement, et les premiers moyennant la 
remise équivalente, que les seigneurs inférieurs 
feraient au peuple : remise, néanmoins, qui ne 
commencerait d’avoir son exécution qu'après 
l'expiration des baux actuels du domaine. Par 
ce moyen, on parviendrait à établir le commerce 
des fonds que mille entraves tiennent dans 
l'inertie. Le Roi y gagnerait par le contrôle ou 
centième denier, et par le haussement des fonds 
qu’il conserverait dans son domaine, plus que des 
droits éventuels et minutieux ne peuvent lui pro- 
duire de net. 

Alors, le franc-alleu serait le droit commun de 
la France, saufles titres particuliers des seigneurs. 

On pourrait, en même temps, établir le retrait 
de libération publique en faveur des communes, 
qui, en cas de vente de la seigneurie du lieu, 
pourraient offrir, dans l’année, de rembourser 
l'acquéreur. Alors, en y ajoutant Ja capacité de 
posséder cette seigneurie, elles en éteindraient le 
droit onéreux, et revendraijent les domaines en 
détail. Le Roi y gagnerait encore beaucoup par 
le contrôle et centième denier. L'agriculture se 
perfectionnerait, et le peuple serait bien plus 
en état de faire face aux charges publiques. 
Ce retrait serait préférable à tous autres. ! 

Art. 26. Il serait aussi convenable que le Roi 
éleignît, dans ses domaines, toutés banalités de 
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fours, de moulins et de pressoirs. Get hiver à 
fait connaître les dangers des deux premiers 
spécialement. ; 

Art. 27. Les servitudes de cette espèce dans les 
terres des seigneurs ne pouvant avoir eu d'autre 
cause que la construction des fours, moulins et 

ressoirs, il n’y aurait point d’injustice de les 
He rachelables, en payant lesdits fours, 
moulins et pressoirs, suivant l'estimation d’ex- 

erts. 

F Art. 28. Quant aux servitudes personnelles de 
mainmorte, forféance, formariage et autres sem- 
blables, qui dérogent à la franchise des person- 
nes, comme elles sont opposées au droit du 
royaume, il serait juste de les éteindre absolu- 
ment en les compensant préférablement à toutes 
autres, et jusqu’à due concurrence, avec Ja re- 
mise des droits féodaux mentionnés en l’arti- 
cle 25 ci-devant. On pourrait en faire autant pour. 
l'extinction des droits de péage. 

Art. 29. Le clergé, pour acquitter ses dettes, 
sera libre d’aliéner tous ses droits seigneuriaux 
et de censive ; et il n’aliénera pas d’autres fonds, 
si ce nest subsidiairement. 

Semblable aliénation sera permise à tous gens 
de mainmorte. 

Toutes charges seigneuriales et censives dues 
aux ordres, monastères, chapitres ou bénéfices 
dont la suppression aura lieu, seront réputées 
éteintes de plein droit; et les biens, qui en étaient 
grevés, seront à l'avenir franc-alieu. La même 
extinction aura lieu à l'égard de tous les biens 
provenus de pareille suppression depuis qua- 
rante ans, lorsqu'ils se trouveront avoir été réu- 
nis à quelques autres ordres, corps ou bénéfices 
ecclésiastiques, par autre voic que par celle de 
l'acquisition ou échange. 

En cas de confiscation ou de deshérence, toutes 

.charges semblables, dues aux possesseurs des 
biens confisqués ou deshérés, seront éteintes de 
plein droit en faveur du public. Le Roi ou les 
seigneurs qui profiteront du surplus de ladite 
confiscation ou deshérence seront tenus, dans 
l’année, de mettre hors de leurs mains en franc- 
alleu. 

Semblable extinction aura lieu dans tous les 
cas ci-dessus, pour toutes sortes de banalités et 
de servitudes, soit personnelles, soit réelles. 

A l'égard du droi! de dimes, dans tous les cas 
ci-dessus prévus, il sera réuni, de plein droit, à 
la cure du lieu. Celui de patronage de Ja cure, 
dans les mêmes cas, sera, de plein droit, trans- 
porté à la commune du lieu, qui en jouira alors 
inaliénablement et imprescriptiblement. 

Art. 30. Lorsqu un seigneur aura éteint gratui- 
tement les droits seigneuriaux et censuels, et 
toutes les servitudes réelles et personnelles de sa 
terre, cette terre sera qualifiée de seigneurie no- 
ble au moyen de laditeextinction ; si le seigneur 
n’est pas noble, il acquerra la noblesse transmis- 
sible. S'il est déjà noble, sa terre acquerra un de- 
gré de diguité, en sorte que, de plein droit, la 
simple seigneurie deviendra baronnie, la baron- 
nie deviendra comté, le comté deviendra mar- 
quisat, et Ie marquisat deviendra duché. 

TITRE IV. 
Administration de la justice. 


Art. ler. Les frais de la justice seraient moins 
considérables pour le Roi, si, dans les affaires 
criminelles, suivies à la requête de la partie pu- 
blique, et qui tombent toujours au compte du Roi, 
on n’usait point de papier marqué, et ce, à comp- 
ter de l'expiration du bail actuel de la ferme. 
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Art. 2. Un principal abus à réformer est celui 
qui concerne les audiences. Gelle de la grand”- 
chambre du parlement est si chargée, qu'à l'ex- 
ception de quelques causes remarquables, ou dont 
les parties ont du crédit, le plus grand nombre 
des autres ne peut jouir du bénéfice de l'audience. 
Le peuple surtout en est privé, ou il- n'est placé 
qu’à des audiences dans lesquelles M. l’avocat 
général porte seul la parole. Par ce moyen, le 
peuple ne peut éviter d’être à la merci d'un se- 
crétaire qui fait de ses fonctions un mélier plus 
ou moins lucratif, suivant qu’il est plus ou moins 
honnête homme. Ë ‘ 

Etant très-certain qu’il ne doit pas être permis 
de priver personne du droit naturel d’être entendu 
pour être jugé, il est de la justice la plus stricte 
de suppléer à l'insuffisance des audiences de 
grand’chambre. Les enquêtes en avaient géné- 
reusement offert le moyen; et voici ce que les 
Etats généraux pourraient estimer raisonnable. 

Au lieu des listes et des rôles particuliers à la 
grand’chambre, ils seront formés de toutes les 
causes à plaider dans toutes les chambres, savoir : 
la première en la grand’chambre ; la seconde, 
en la première des enquêtes ; la troisième, en la 
seconde chambre desdites enquêtes ; et la qua- 
trième, en la troisième chambre; ainsi de suite, 
jusqu’à ce que les rôles et les listes soient vidés, 
sans qu'aucune cause puisse être appointée, sl 
ce n’estfpar jugement et par plaidoirie des parties. 
Lorsqu'une cause sera appointée à l'audience 
d’une chambre , le jugement sera dévolu à la 
suivante, et de la dernière des enquêtes à la 
grand’chambre. 

Les nouvelles causes seront seulement ajoutées 
aux rôles, ou placées sur les listes, à mesure 
qu’elles se présenteront pour être jugées dans le 
même ordre. 

Les listes ne seront destinées qu'aux causes 
qui, par leur nature, requerront célérité et pour 
lesquelles il y aura, en chaque chambre, un jour 
destiné chaque semaine. 

11 y en aura deux autres destinées, dans cha- 
que chambre, pour les causes dans lesquelles les 
gens du Roi doivent porter la parole; en sorte 
que la grand’chambre etla première des enquêtes 
tiendront le mème jour, et que la seconde et la 
troisième tiendront le lendemain de chacun des- 
dits jours. Deux autres jours seront destinés aux 
causes où les parties seules plaideront. 

Et le samedi sera destiné aux causes pour les- 
quelles il y aura jour indiqué par arrêt dans cha- 
que chambre, ou qui y seront affichées par le 
président. 

Chaque chambre tiendra audience de relevée 
une fois la semaine, à jours différents. 

. Art. 3. Les Etats généraux croiront sans doute 
important de faire examiner quels pourraient 
être les moyens de remédier à l'abus des secré- 
taires, et d'établir une règle fixe par rapport aux 
épices. 

. Art. 4. Il ne sera pas moins important de mo- 
dérer les frais de pese et greffiers; pour 
cela, de nommer des commissaires qui confére- 
ront avec gens au fait de cette matière com- 
pliquée. Dès à présent, on peut supprimer les 
droits de conseil et de révision des procureurs. 
On peut, de même, dès à présent, remédier aux 
Opérations ruineuses des jugements d'ordre et des 
directions en supprimant l’hypothèque générale, 
pour ne laisser subsister que l’hypothèque spé- 
Ciale et privilégiée; en outre, en ordonnant que 
l'hypothèque spéciale ne sera acquise que par 
l'enregistrement du titre au greffe de la justice 
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du lieu où les immeubles hypothéqués seront 
situés. 

En conséquence, les bureaux de la conserva- 
tion des hypothèques, ceux des saisies réelles et 
ceux des consignations, seront supprimés ; et les 
droits de consignation aux greffes des lieux se- 
ront modérés. 

Art. 5. Il ne sera point permis d’interjeter 
appel d’aucunes sentences par défaut, mais scu- 
lement des sentences contradictoires. La préven- 
tion n’aura jamais lieu en matière civile ; et toute 
partie, requérant son renvoi devant le premier 
Juge, y sera renvoyée sur sa simple réquisition 
juridique, ou sur celle du ministère public, à 
peine de nullité de jugement. 

Il ne sera point permis d'évoquer, sous quelque 
prétexte que ce puisse être. Mais en cas de litis- 

endance devaut le juge supérieur sur le même 
ait, ct entre les mêmes parties individuellement, 
lesdites parties, ou l’une d’elles, pourront deman- 
der d’être délaissées au juge supérieur qui serait 
saisi : ce que le premier juge sera tenu de faire, 
la litispendance lui étant prouvée, à moins qu'il 
ne soit en état de juger Sur-le-champ, et à la 
même audience, sauf l'appel. 

Art. 6. En matière criminelle, l’on distinguera 
les cas graciables de plein droit, de ceux qui se- 
rout réservés au Roï. 

Le premier cas graciable de plein droit sera 
celui de la légitime défense ; et le second, l’acci- 
dent, sans volonté ni dessein préalable. Dans ces 
deux cas,il ne sera pas besoin de lettres de 
grâce ; mais il sera permis ou juge de prononcer 
que l'accusé était dans l’un de ces deux cas; en 
conséquence, de le décharger de laccusation. 

Dans les autres cas, qui pourraient paraître 
graciables, le juge prononcera suivant la loi, mais 
en déclarant que, néanmoins, le cas lui paraît 
graciable ; il réservera au condamné de se pour- 
voir aux grâces du Roi. Alors, l'appel ne sera 

oint de droit; et si, aucune des parties n’appe- 
ant, le Roi accorde grâce, il suffira que ses let- 
tres soient entérinées par le juge qui à prononcé 
ce premier jugement, pourvu que l’entérinement 
ait été demandé avant tout appel signifié. 

Art. 7. Celui qui se trouvera dans l’un desdits 
deux cas graciables, et de plein droit, pourra 
s'adresser au juge, avant toute accusation, et 
offrir de faire preuve de son allégation vis-à-vis 


de la partie publique. Sa preuve faite, il sera jugé | 


comme il est dit en l’article précédent ; et il ne 
pourra plus être poursuivi que relativement aux 
dommages et intérêts dont il pourrait être tenu. 

Art. 8. Afin d’obvier aux frais de justice dans 
les campagnes, sans préjudicier aux droits des 
seigneuries, il pourrait paraitre convenable de 
former des arrondissements de douze bailliages, 
dont on placerait le siége commun au centre. 
Chaque seigneur continuerait de nommer un 
bailli, et, en outre, un lieutenant. L’auditoire et 
les prisons seraient à frais communs. Les douze 
baïllis et les douze lieutenants seraient assesseurs 
les uns des autres. Les baillis auraient la prési- 
dence à tour de rôlé. Ils se partageraient en quatre 
colonnes de trois baillis chacune. Mais en cas 
d'empéchement, chacun d’eux pourrrait se faire 
substituer par un licutenant ; et étant trois sur le 
siége, ils jugeraient tous les quinze jours les cau- 
ses des douze bailliages. Ils seraient autorisés à 
juger sans appel les causes civiles dont l’objet 
serait au-dessous de 60 livres. 

L'appel de leurs jugements, en matière civile, 
se porterait aux grands jours de tous les baillis, 
qui se tiendraient de trois mois en trois mois, et 
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où ils siégeraient au nombre de neuf avec trois 
lieutenanis ; la pluralité de sept voix suffirait pour 
le jugement. En cas de partage, on appellerait au 
siége trois autres lieutenants quidépartageraient. 
Les bailliages seraient appelés à tour de rôle. Les 
baillis, dont on jugcrait les appels, ne pourraient 
être sur le siége. Mais ils exposeraient les motifs 
de leurs jugements, sans, pour cela, en être res- 
ponsables. En cas d’empêchement légitime, ils 
pauriens faire exposer leurs motifs par leurs 
ieutenants. Les appels de ce bailliage finis, les 
baillis qui auraient jugé remonteraient au siége, 
ainsi des autres. 

Ces grands jours bailliagers seraient autorisés à 
juger sans appel des causes civiles dont l’objet 
serait au-dessous de 600 livres, ou, lorsqu'il 
s'agirait de questions qui exigent soit l’inspec- 
tion, soit la connaissance des lieux, notamment 
en fait de bornages et limites, transactions sur 
ces objets, exécution de partage d'immeubles, 
anticipations , dégradations, mésus et dégâts 
champêtres , police rurare, servitude réelle quel- 
conque et prescriptions. ; 

De plus, quand deux jugements seraient con- 
formes, il ne pourrait y avoir lieu à l’appel, sinon 
pour contravention expresse à la loi. Et, dans 
tous les cas, l'appel ne pourrait être porté qu’au 
juge royal ayant le ressort sur tous lesdits bail- 
liages. Toutes les fois, pareillement, que le juge 
royal d'appel contirmerait une sentence anté- 
rieure, il ne serait plus permis d’en appeler, sinon 
pour contravention expresse à la loi. j 

Art. 9. Les affaires civiles seraient jugées. 
Mais les affaires criminelles seraient instruites 
par le bailli du délit, et jugées par lui avec les 
trois baillis en tour de tenir le siége de pre- 
mière instance. L'appel se porterait directement 
au parlement, lors seulement que la procédure 
aurait été réglée à l’extraordinaire. 

Art. 10. Ilest utile de supprimer les offices 
d’huissiers-priseurs. : 

Il serait encore utile que l’on ne pût grever de 
subslitutions que les personnes nées, si ce n'est 
par rapport aux seigneuries. . J 

Art. 11. Il est utile aussi de supprimer le pri- 
vilége des notaires de Paris, d'Orléans et de 
Montpellier, pour aller faire les inventaires dans 
toute l'étendue du royaume, parce qu’il n’en peut 
résulter que des frais plus grands. +. Me 

Le juge du lieu doit être seul autorisé à faire 
l'inventaire, lorsqu'il y à des. mineurs ou des 
absents ; de même que celui desdits absents, sur- 
tout lorsque de présomptifs héritiers se font en- 
voyer en possession des biens. Il convient encore 
plus qu’il fasse seul l'inventaire du curé du lieu, 
du notaire, du greffier, du procural fiscal et du 
lieutenant de sa justice, même celui du seigneur 
et du receveur des amendes. ; ; 

Art. 12. Il est important que la partie publique 
soit chargée de veiller aux intérêts des absents et 


. des mineurs; en sorte que lesuns ne restent point 


sans tuteur, et les autres sans curateur, donnés 
ar la justice. 
È Art. 13. Enfin, pour obvier aux procès fréquents, 
que l’on voit naître sur l’état des personnes, ou 
sur leurs succession et généalogie, il est à propos 
d'établir un règlement plus efficace que la tenue 
des registres de paroisse. On peut ordonner que 
la naissance ct le décès de tout citoyen seront 
constatés par des procès-vérbaux qui seront 
dressés par l'officier public des lieux, ou, à son 
défaut, par le syndic assisté des deux voisins plus 
rochains. Que, dans le procès-verbal, on signa- 
era la mère de l'enfant, si elle est inconnue ; et 
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l'on dénommera les père et mère du défunt. Si 
les uns et les autres sont inconnus, on l'expri- 
mera. Ge procès-verbal accompagnera l'enfant 
à baptiser, ou le corps du défunt, lorsqu'ils 
seront présentés à l'ég ise; et le curé en fera 
mention dans l'acte de baptême ou de sépul- 
ture, dont il donnera l'extrait au bas dudit 
rocès-verbal. Quant aux mariages, il suffira d’en 
aire enregistrer l'acte dans huitaine, au greffe 
du lieu où l’on voudra établir son domicile. Mais 
le procès-verbal de naissance ou de mort sera 
déposé au greffe du lieu, pour y servir de 
minute. 


TITRE V. 


Commerce et agriculture. 


Art. 1er. Il serait utile, pour le commerce, d’é- 
teindre tous les droits de péage. On a indiqué, 
article 21 et 28 du titre troisième, un moyen d’y 
parvenir. « 

Art. 2. Le reculement des barrières du royaume 
serait une autre facilité pour le commerce, en 
supprimant tous les droits d'entrée et de sortie, 
afin qu'il n’y eût rien à payer dans tout le 

royaume, que les droits d'entrée de la capitale. 
- Art, 3. Le nourri du bétail souffre infiniment 
des aliénations et usurpations des communes ct 
des partages que l’on en a faits. Il serait à pro- 
pos de faire restituer ces communes, ou de n’y 
confirmer les possesseurs que moyennant une 
finance, et ceux qui sont seigneurs des lieux, 
moyennant une remise équivalente de droits sei- 
pra qui puisse dédommager le’ peuple de 

a perte de ses pâturages ordinaires. 
oute plantation sur voirie doit porenren 
public, et son produit être destiné à l'entretien 
des chemins le long desquels elle règne. 

Art. 4. La vaine pâture est un droit imprescrip- 
tiblement attaché au territoire paroissial. Il y est 
porté préjudice de plusieurs manières. 

Les uns se sont permis d’enclore des campagnes 
presque entières, pour former des parcs de somp- 
tuosité ; les autres ont fait des clos dans la plaine; 
et en général, on empêche la vaine pâture dans 
les bois, quoique ce droit soit antérieur à toute 
propriété. 

Secondement, que l’on ne pût enclore autre 
chose que les attenances des habitations, et que 
les parcs ne pussent excéder la quantité de 60 ar- 
pents, sans payer une imposition qui püt dé- 
dommager le peuple pour l’excédant. 

Il serait juste, en troisième lieu, que toutes 
clôtures dans la plaine fussent supprimées, à 
moins que l’usage général du lieu ne l’autorisit. 

Enfin, il serait juste que la vaine pâture dans 
les bois, même domaniaux, füt libre pour le 
peuple de la paroisse, quand les bois seraient 
déclarés défensables ; sans quoi, c’est en pure 
perte que le public est privé de la vaine pâture. 

Art. 5. La multitude du gibier nuit encore à 
l’agriculture. Le lapin, surtout, est dévastateur, 
ainsi que le faisan ; et l’inexécution des lois res- 
pectivement aux pigeons cause un dommoge 
énorme aux cultivateurs. 

11 serait juste de forcer les propriétaires de co- 
lombiers, d’enfermer leurs pigeons, et de les 
nourrir pendant les semailles et les moissons. 
Pour assurer l'exécution de cette règle, il n’y a 
point de meilleur moyen que de permettre à 
chacun, dans son champ, de tuer les pigeons qui 
y font dégât pendant les semailles ou les mois- 
sons seulement, avec faculté de se Les approprier 
comme indemnité du dommage. Alors, on aura 
soin d’enfermer ses animaux, tandis qu’ils risque- 
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ront d’être tués; etil n’y aura aucun dégât de 
leur part. ; s À Ë 

Quant aux lapins, il est juste qu’ils soient dé- 
truits, et que chacun puisse les prendre ou les 
tuer dans son propre héritage, sans que cette 
prise puisse être réputée pour fait de chasse; 
sauf néanmoins les droits des seigneurs qui ont 
titre de garenne, pourvu que leur garenne soit 
environnée, de chaque côté, de soixante arpents 
à eux appartenant. j és 

IL est encore juste que les seigneurs puissent 
être actionnés pour le dégàt occasionné par leur 
gibier, et surtout par les faisans. ee 

Les chasses, enfin, ne doivent être permises 
que dans les champs absolument dépouillés ; et 
la liberté entière de récolter ne doit pas être 
génée pour la conservation des nids de perdrix. 

Les Etats généraux croiront donc important 
que l'ordonnance des chasses soit corrigée et ra- 
menée au point de justice qu’elle doit avoir, en 
supprimant les capitaineries. J 

Art. 6. Le commerce de blé mérite surtout une 
attention particulière ; et cet hiver a fait sentir 
que l'exportation indéfinie pouvait exposer à une 
famine et à de grands désordres. : 

Le seul moyen d'empêcher que l'exportation ne 
soit nuisible, c’est de la prohiber absolument 
depuis le 1e août jusqu’au 31 mai de chaque 
année, et de ne la permettre que pendant les 
mois de juin et juillet. Alors, on voit la prépara- 
tion de la moisson, et l’on ne vend qu'un superflu 
sans danger. 

Si, auparavant, on éprouvait une disette, on 
serait en état de forcer les marchands qui auraient 
acheté des blés de les conduire aw marché des 
villes et bourgs, à peine d'interdiction de com- 
merce et de confiscation des marchandises au 
profit des pauvres. 

Ensuite, on obligerait, à leur tour, les fermiers 
de conduire auxdits marchés ce qu’ils auraient 
au delà de leurs besoins. 

Art. 7. Il est nécessaire de prendre des mesures 
afin de réprimer les accaparements, soit par rap- 
port au blé, soit par rapport au bois, ou autres 
marchandises de nécessité première. ; 

Il ne l’est pas moins de défendre aux meuniers 
tout commerce de blés et de farines, afin d’ôter 
l’occasion d’altérer ces denrées, ou de couvrir, 
par leur commerce, des rapines sur Je public. 

Art. 8. L'introduction d’une mauvaise monnaie 
de l’évêque de Bâle, et des pays d'Allemagne, 
exige, pour la sûreté du commerce, que l’on fa- 
brique des pièces de 6 sous à six pans et de 
12 sous à huit pans. 

Art. 9. La caisse de Poissy et la régie des cuirs 
doivent être supprimées, de même que la Com- 
pagnie des Indes, comme nuisibles au public. 

Art. 10. Le mont-de-piété doit être supprimé, 
comme usuraire, et facilitant les vols. 

Art. 11. Tous corps de maîtrises sont également 
nuisibles au public ; et comme tels, doivent étre 
supprimés, excepté la librairie, l’orfévrerie, 
lapothicairerie et la chirurgie, sans qu’il puisse 
en être établi aucun autre. 


TITRE VI ET DERNIER. 
Objets particuliers. 


Art. 1er, Les lettres d’'émancipation de mineurs, 
ayant l’âge de puberté, paraissent inutiles. Une 
sentence du juge, sur avis de parents ou amis, 
suffirait, et n'aurait aucun inconvénient. Au 
moins, le tarif devrait-il être réformé et modéré, 
puisqu'il ruine des mineurs pauvres. 

Art. 2. Le centième denier ne devrait avoir 
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lieu, ni en partage de pères de famille, ni en 
démission de biens en faveur de leurs enfants, 
ni en fait de transactions et échanges. 

IL est de l'honneur du gouvernement de le sup- 
primer en succession collatérale. Get impôt, ima- 
giné par Domitien, fut proscrit par Nerva et par 
Trajan, comme indigne de subsister sous un bon 
prince. La manière dont Pline le jeune en a parlé 
aurait dù l’ensevelir pour jamais dans l’oubli. 

Art. 3. Le contrôle devrait être très-modique 
en na de transactions qui tendent à pacifier les 
parties. 

Art. 4. Il devrait également être très-modique 
en matière d'échange, et n'être pere plus fort 
que suivant le montant de la soulle, ainsi que le 
centième denier. 

Art. 5. Egalement, en matière d'échange, les 
lods et ventes ne devraient être perceptibles qu’en 
raison de la soulte ; et les gens de mainmorte 
devraient être capables des échanges faits but à 
but ou à peu près, pourvu qu'il fût fait une esti- 
mation respective par-devant le juge des lieux. 

Ces sortes d'actes sont précieux à la tranquil- 
lité publique. : 

Art. 6. Il se perçoit, au nom du Roi, un droit 
sur le vin des gens de la campagne, appelé le 
gros manquant ou le trop bu: s 

Il est palpable que cette perception est injuste. 
Les droits dus pour le cas de vente ne peuvent 
être étendus au cas où l’on n’a pas vendu, mais 
bu son vin. Nulle loi n’autorise ni de fixer au 
propriétaire ce qu’il pourra boire, ni supposer 
une vente de ce qu’il a bu au delà ; lorsque le vin 
n’est pas de débit, c’est un malheur -pour le vi- 
gneron. S'il le-boït, c’est afin qu'il ne soit pas 
perdu entièrement. Est-il permis d’aggraver son 
malheur en ÿ ajoutant encore un impôt? Il est 
donc de humanité du Roi de faire cesser une 
perception aussi inconcevable que contraire à ses 
intentions. 

Art 7. Il ya lieu de croire que les Etats gé- 
néraux s’occuperont des milices, à l’occasion 
desquelles il s’introduit des désordres à réprimer, 
et qui troublent la tranquillité publique. . 

Art. 8. La suppression de cette foule de petits 
spectacles, qui n’ont pour but que de corrompre 
les mœurs du peuple de Paris, d’où le déborde- 
ment se à dans les campagnes, ne sera pas 
indigne de l'attention de l'assemblée nationale. 
L'éducation de la jeunesse la mérite encore da- 
vantage. [l serait à propos que les Etats généraux 
nommassent des commissaires pour s'occuper de 
ce dernier point, et y surveiller intermédiaire- 
ment en leur nom, de l’agrémentdu Roi. 

Fait et rédigé en l'assemblée desdits habitants 
de la paroisse et bailliage de Ballainvilliers, com- 
posant le tiers-état ou ordre commun de ladite 
paroisse et baronnie, le mardi 15 avril 1789, 
ainsi qu’il est porté au procès-verbal de ce jour, 
contenant nomination de députés pour porter le 
présent cahier : lequel, à ceteffet, à été signé par 
ceux desdits habitants qui savent signer, et par 
nous, Jean-Joseph Morizot, ancien avocat au parle- 
ment, bailli dudit bailliage, prié et requis de pré- 
gider ladite assemblée, assisté de maitre Marie- 
Michel Meteyer, commis-greffier, ainsi qu'il est 
porté audit procès-verbal, lequel commis greffier 
a parcillement signé avec nous, après que, de no- 
tre main, le présent cahier a élé coté par premiére 
et dernière pages, et paraphé au bas d’icelles ne 
varietur, observant que Vincent Robin et Louis 
Redon sont d'avis que l'exportation ne soit pas 
permise. e 

Signé Jacques Ledoux, marchand; Bellière; 
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Jean-François Perrot; Joseph Papin; Roullon ; 
Michel Danest, syndic; André Perrot; Guillaume 
Baillion; Louis Redon; H. Cossonnet; Antoine 
Nion ; Etienne-Gilles Gillet ; Antoine Robin; Jean- 
Louis Chaimbault; Nicolas Lambert; Jacques 
Rousseau; Vincent Robin, Morizot, et Meteyer. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances par les 
habitants de la paroisse de Bazemont (1). 


L'an 1789, le mercredi 14 avril de relevée, 
après l'assemblée convoquée au son de la cloche, 
en la manière accoutumée, nous, habitants de la 
paroisse de Bazemont, dépendante du Châtelet 
de Paris, tous nés Français, compris au rôle des 
impositions de ladite paroisse, étant tous assem- 
blés daas la chambre à ce destinée, pour obéir 
aux ordres de Sa Majesté, portés en ses lettres 
données à Versailles, le 24 janvier dernier, pour 
la convocation et tenue des Etats généraux du 
royaume, et satisfaire aux dispositions du règle- 
ment y annexé, ainsi qu’à l'ordonnance de M. le 
lieutenant civil au Châtelet de Paris, dont du tout 
nous avons une pleine et entière connaissance 
pe les lecture et publication qui en ont été faites, 
e 12 du présent mois, tant au prône de la messe 
paroissiale, qu’issue de ladite messe, au devant 
de la principale porte de l’église de Bazemont : 
ladite assemblée convoquée en exécution desdits 
ordres, règlement et ordonnance, à l'effet de ré- 
diger le cahier des doléances, plaintes et remon- 
trances de cette paroisse, ainsi que pour délibérer 
sur le choix des députés que nous sommes tenus 
de nommer entre nous; nous étant occupés de la 
rédaction dudit cahier,avons arrêté nos doléances, 
plaintes et remontrances ainsi qu'il suit : 

Bien public. 

Art. 1er, Les habitants de la paroisse de Baze- 
mont, s’en référent à ce qui sera délibéré dans 
l’assemblée générale du Châtelet, sur ce qui con- 
cerne les besoins de l'Etat, la réforme des abus, 
l'établissement d’un ordre fixe et durable dans 
toutes les parties de l'administration, et la prospé- 
rité générale du royaume. Les grands objets sont 
au-dessus de leur intelligence. 


Intérêts particuliers de la paroisse. 


Art. 2. Les susdits habitants demandent très- 
humblement au Roi qu’il plaise à Sa Majesté sup- 
primer la capitaineric de Saint-Germain en Laye, 
et établir une règle fixe et constante, en vertu 
de laquelle on puisse obtenir les dédommage- 
ments convenables, en cas de délit occasionné 
par le gibier, Sans doute, que, parmi les person- 
nes dont celte capitainerie blesse les intérêts, il 
se trouvera des hommes éloquents, qui expose- 
ront avec force le tort de toute espèce que fait 
le gibier, le lapin surtout, et notamment le lièvre 
et la perdrix, qui sont plus multipliés qu’on ne 
saurait dire; la dureté, et quelquelois l'injustice 
de ceux qui le conservent; les procédés tyran- 
piques qu'autorisent ceux qui les commandent, 
le trafic honteux des cantons de chasse, qui en 
entraine quelquefois un plus honteux encore, qui 
est celui de vendre le gibier, source malheureu- 
sement trop féconde du gibier le plus destracteur; 
les sommes considérables que font sortir des pa- 


roisses les amendes auxquelles on condamne, 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


344 [États gén. 1789. Cahiers.] 
suivant une forme de procédure qui expose à 
regarder comme vrais des rapports infidèles ; et 
par-dessus tout, l'inutilité absolue de ce droit de 
capitainerie pour le bien de Sa Majesté. Ils assi- 
milent les demandes qu’ils ont à faire de la des- 
truction des pieces, à celle qu'ils ont faite pour 
les perdrix. On pourrait demander la suppression 
entière du droit de chasse, au moins qu'elle soit 
restreinte, pour les seuls seigneurs en personne, 
à la liberté de chasse au fusil; et que chaque 

articulier puisse, dans son champ, tendre des 
flets et autres engins pour la destruction du 
gibier. ; 

Art. 3. Lesdits habitants demandent la suppres- 
gion de la taille et de la dime. Ils espèrent que 
leur fardeau sera moins pesant, si on établit une 
imposition territoriale, qui s’étende, sans distinc- 
tion, sans exception, sur toutes les terres et 
domaines qui composent le territoire de leur pa- 
roisse. Au surplus, ils s’en réfèrent, quant à la- 
dite suppression de taille et dîimes, et conversion 
de ces deux objets à un impôt territorial, à ce 
que proposera l'assemblée générale à ce sujet. 

Art. 4. Lesdits habitants représentent que leur 
territoire est environné de tous côtés, tant de 
forêts, de bois, que de ete qui sont peuplés 
d’une multitude innombrable de gibier de toute 
espèce, qui cause un dégât considérable, depuis 
le moment de l’ensemencement jusqu’à l’enlève- 
ment de leur récolte; ce qui ôte une grande 
partie du produit du cultivateur, et, par consé- 
quent, le met souvent hors d'état de payer ses 
impositions; et qu’il descend un égout de la 
forêt, qui, dans des temps d'orage, entraîne une 
partie de leur meilleur terrain, et par conséquent 

ruine la culture qui s’y trouve. 
© Art. 5. Lesdits habitants demandent la suppres- 
sion de tous les droits d’aides, et par conséquent 
du gros manquant ou trop bu, impôt dont le nom 
seul a toujours paru révoltant,qui se paye quel- 
quefois un, deux ou trois ans après la récolte. 1l a 
occasionné, l’année dernière, contre plusieurs 
des plaignants, des frais considérables, des droits 
exorbitants pour la suite de la récolte de 1780, 
qui avait été si favorable à la régie, que jamais 
on n’eût dû exercer un pareil droit contre le vi- 
gneron pour cette année-là même, quand il ne 
présenterait d’ailleurs aucun sujet de réclama- 
tion. 

Au reste, les droits d’aide en général ont un 
fondement peu équitable. Le vin est le fruit du 
travail et de l’industrie. Il ne doit pas être l’objet 
de limpôt. C’est le sol qui doit le supporter; et 
encore, ne doit-il le supporter qu’en proportion 
de sa bonté, de sa fertilité. Le droit des aides dé- 
truit ce principe. Le vigneron paye pour des terres 
de la plus mince valeur, plus que le laboureur 
pour les meilleures terres de labour. 

Il faudra sans doute, si on supprime ces droits, 
établir un autre impôt qui produise au Roi un 
équivalent. Les habitants s’en référent pour ce 
aux personnes également éclairées et justes qui 
composeront l'assemblée des Etats généraux. 
C’est à elle à conseiller ce qui doit former les re- 
venus de Sa Majesté, avec ce qu'exige la justice 
pour le bien des citoyens en général et en parti- 
culier. 

Art. 6. Lesdits habitants demandent la sup- 
DERRE de la maîtrise des eaux ct forêts de 
aint-Germain en Laye. On exige d’un particulier 
un droit de 36 sous, sans les frais du voyage, pour 
avoir la permission d’abattre un arbre de 15 sous, 
et il n’en vient pas 1 sou au Roi. 

Art. 7. Lesdits habitants demandent que, pour 
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modérer en leur faveur l'impôt de la corvée, on 
en fasse supporter une partie par les exempts et 
les privilégiés. 1ls profitent comme eux de l’en- 
tretien des chemins; ils contribuent plus qu’eux 
à leur dégradation. 

Art. 8. Îls demandent la liberté de passer dans 
les chemins qui conduisent de leur paroisse à 
Ecquevilly, lieu où passe la grande route de Saint- 
Germain, et pour aller aussi de leur paroisse dans 
la plaine des Alleux-le-Roi, où est une partie de 
leur terrain, le tout avec des voitures, comme 
aussi pour aller de leur paroisse à Meulan, par 
Flins. 

Art. 9. Lesdits habitants demandent la suppres- 
sion de la milice. Autrefois, l’assujettissement à 
ce droit était un motif qui déterminait les jeunes 
gens à s'établir. Il produit aujourd’hui un effet 
tout différent. Ceux qui tombent au sort diffèrent 
de se marier, parce que, pour obtenir des hommes 
de substitution, on exige d’eux une forte somme. 
11 serait si naturel de recruter les régiments pro- 
vinciaux par des engagements volontaires. 

Art. 10. Ils demandent la suppression des bana- 
lités de fours et de pressoirs, à quoi ils sont assu- 
jettis, et la liberté de construire des fours et des 
pressoirs chez eux, ou d’aller pressurer leurs fruits 
de toute espèce où bon leur semble. 

Art. 11. Ils demandent une diminution sur le 
prix du sel, qui est une chose de première né- 
cessité. 

Art. 12 et dernier. Nous demandons que la 
justice soit déchargée des entraves que l'esprit de 
chicane et encore plus la cupidité des ofliciers 
subalternes y ont introduites. 

pe et arrêté les jour et an susdits; et avons 
signé. 

Signé François Labbé; N. Allair; P. Legrand; . 
Guignard; Louis Aubrun; Allair; Mahiel ; Gabriel 
Labbé; Aubrun; Jean Cretté; Etienne Botty; Mi- 
chel Massieu ; Louis Artus; Colly; Louis Legrand ; 
Gourdet; L.-C. Baroche; Guillaume Cheval; Du- 
four; Guillaume Cretté; Jacques Verry; Gerette; 
Charles Masson. 

Paraphé ne varietur, par nous, prévôt de Baze- 
mont, Soussigné. 

Signé LEGUEY. 


CAHIER 


Des plaintes et remontrances des habitan!s de la 
paroisse de Bazoche, près Pontchartrain (1). 


Nous, habitants de la paroisse de Bazoche près 
Pontchartrain, assemblés cejourd’hui 15 avril, 
pour satisfaire aux lettres du Roi du 24 janvier 
dernier, pour la convocation des Etats généraux 
du royaume, et à l'ordonnance de M. le prévôt 
de Paris, ou M. son lieutenant civil, du 4 du pré- 
sent mois, après avoir délibéré entre nous, sommes 
unanimement convenus de rédiger le présent 
Et de nos plaintes et remontrances ainsi qu’il 
suit. 

Nous proposons à Messieurs du clergé et de la 
noblesse de partager également, avec le troisième 
ordre, en proportion de leurs biens, toutes les 
charges de l'Etat; et, dans ce cas, nous désirons 
que tous les privilèges d'honneur leur soient con- 
servés. 

.Gette renonciation à toute exemption pécu- 
niaire, étant volontairement faite par les deux 
premiers ordres, nous croyons qu'il est de l'intérêt 
RCE ER ET 


(4) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. À 
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des trois ordres de rédiger ensemble un cahier 
général d’après tous ceux des paroisses, et de 
nommer, à cet effet, des commissaires de chaque 
ordre, dans la proportion indiquée par les lettres 
de convocation. 

La subsistance du peuple étant la première de 

toutes Les considérations, surtout dans ce moment 
où elle devient, de jour en jour, plus difficile, 
les députés de la nation s’occuperont, avant tout, 
des moyens de procurer au peuple du blé, et 
autres aliments à des prix où k journalier puisse 
atteindre, afin qu’il ne tombe; point dans le dés- 
espoir, et de prendre, pour l'avenir, des précau- 
tions si sages, que l’on soit à l'abri des maux 
sans nombre que la disette de cette précieuse 
denrée peut causer. 
… Avant qu'il soit rien statué par l'assemblée gé- 
nérale de la nation sur les subsides, nous deman- 
rm qu’elle établisse, sur des fondements so- 
ides : 

Art. 1er. La liberté 
façon qu’il ne puisse étre attenté aux biens, à la 
liberté et à la vie d'aucun Français, qu’il n’ait 
été jugé publiquement par ses juges légaux. Ainsi 
que tout ordre arbitraire, tel que les lettres de 
cachet, évocations, commissions, et autres, soient, 
à l'avenir, de nul effet; que les porteurs et exé- 
cuteurs de pareils ordres soient très-sévèrement 
punis, de même que les administrateurs des postes 
Ra que le secret dû aux lettres soit 
violé. ; 

Art. 2. Le droit incontestable de la nation de 
ne payer aucun subside, et de né reconnaître à 
lPavenir aucun emprunt que ceux qui auront été 
déterminés par l’assemblée générale. 

Art. 3. Que les Etats généraux s’assembleront 
périodiquement à des temps convenus, sans qu’il 
soit besoin de nouvelle convocation pour la no- 
mination de nouveaux députés; el qu'aucun sub- 
side ne pourra être imposé ni continué que pour 
le temps qui s’écoulera entre chaque séance. 

Art. 4. Qu’aucun citoyen ne puisse être dépouillé 
de sa propriété que lorsque le bien général de 
la société l’exigera absolument ; et dans ce cas, 
il sera préalablement dédommagé de toute la va- 
leur du fonds, suivant les convenances, sur rap- 
port d’experts, discuté devant les juges ordinaires. 

Art. 5. Qu'il sera établi des Etats provinciaux 
libres par arrondissements, qui seront chargés 
de la répartition et perception de tous les subsi- 
des , ce qui procurera la suppression des inten- 
dants, subdélégués et autres commissaires de ce 
genre. 

Art. 6. Que les ministres, tant des finances que 
des autres départements, seront tenus de rendre 
compte à l’assemblée générale de leur adminis- 
me et des sommes qui leur auront été con- 
iées. 

Art. 7. Que tous les juges seront pareillement 
responsables à la nation assemblée des faits de 
leurs charges; qu’ils ne pourront être déplacés, 
ni distraits de leurs fonctions, et qu’ils ne pour- 
ront juger que suivant les lois reçues, sans en 
pouvoir faire ni consentir de nouvelles. Es 

Art. 8. L'égalité des répartitions des subsides 
sur les trois ordres exige la suppression des 
tailles et des vingtièmes, pour y substituer une 
seule taxe imposée et perçue par la nation elle- 
méme sur tous les biens quelconques, savoir : les 
terres, maisons, presbytères, châteaux, avenues, 
jardins, parcs, bois, étangs, champarts, dîmes, 
droits de chasse, si on les laisse subsister, rentes 
sur l’Etat, même les viagères, pensions, intérêts, 
gages, émoluments, gratifications, et sur le com- 


pes et particulière, de 
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merce : le journalier étant seul. exempt de toute 
imposition pour son travail. 

Art. 9. Nous demandons que les corvées demeu- 
rent à toujours converties en argent, et qu’elles 
soient réparties sur les biens des trois ordres, 
en proportion de la taxe ci-dessus; perçues de 
même, et employées dans l'arrondissement où 
elles auront été levées. . 

. Art. 10. Nous désirons la suppression de la mi- 
lice , et si les besoins de l’Etat en exigent la levée, 
que les trois ordres contribuent, au marc la livre 

e leur imposition, pour fournir des miliciens 
volontaires. La dépense de logement des gens de 
guerre sera de même commune aux trois ordres. 

Art. 11. Nous proposons la réunion des justices 
seigneuriales aux bailliages les plus prochains 
existants, ou qui seront établis, à cet effet, par 
arrondissement de trois ou quatre lieues. Que les 
parties puissent y plaider leurs causes, sans mi- 
nistère de procureurs, jusqu'à une somme déter- 
minée, et sans appel : auquel cas, les baillis 
seront assistés au moins de deux personnes in- 
struites et graduées. 

Qu'il nl ait, dans chaque paroisse, un procureur 
nr omicilié, pour y maintenir une bonne 
police. 

Que l'assemblée générale charge des personnes, 
dont la probité et les lumières soient générale- . 
ment connues, de travailler à la réformation des 
codes civil et criminel, l'incertitude des lois mul- 
tipliant les procès à l'infini. 

L’abréviation des formes de procédure, parti- 
culiérement pour les contributions et les appoin- 
En qui entraînent une foule d’écrits inu- 
tiles. 

La suppression des épices et des frais de 
secrétaires. 

La diminution des frais de greffe. Enfin, des 
peines sévères ordonnées contre les officiers su- 
balternes de justice, qui, par des chicanes accu- 
mulées, obligent souvent le pauvre d’abandon- 
uer ses droits les plus légitimes, seraient un 
grand soulagement pour {e peuple. 

Rien n’est plus contraire au droit naturel que 
le secret des procédures criminelles ; le refus de 
conseils aux accusés, qui, intimidés par la pré- 
sence de leurs juges, ne savent souvent comment 
se défendre ; la différence des peines pour les 
nobles et les roturiers, d’où résulte un préjugé si 
défavorable aux familles du troisième ordre; 
l'égalité du supplice pour le meurtre et le vol; 
ct la peine des galères pour le fait de contrebande 
et les délits de chasse. 

Nous ponte pour commencer à remédier 
à ces abus, l'établissement des jugements par 
jurés en matière criminelle, et même en bien des 
cas civils. 

Nous demandons la suppression de tous privi- 
léges d’exemption des charges publiques, de 
tout droit de committimus, et de toutes les ordon- 
nances qui restreignent à des grades inférieurs 
le mérite le plus distingué du troisième ordre ; 
ct qu'il soit permis aux nobles de s'occuper, 
sans déroger, des arts utiles et du commerce. 

Nous demandons la suppression des officiers 
des eaux et forêts, dont les fonctions peuvent être 
remplies, à bien moins de frais, par les assem- 
blées provinciales ; etle contentieux renvoyé par- 
devant les juges ordinaires. 

Art. 12. Le droit de chasse, réservé aux seuls 
seigneurs de fiefs, pour défendre les récoltes de 
leurs vassaux des ravages des bêtes sauvages, est 
devenu le fléau du cultivateur. S'il ose attenter à 
la vie d’un animal, élevé et nourri sur son propre 
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fonds, sur le rapport d’un mercenaire, il est 
emprisonné, condamné à une grosse amende et 
même aux galères. 

Le rétablissement de la liberté et la sûreté des 

ropriétés exigent donc que tout propriétaire 
Lao de ce droit sur son héritage. Si, cependant, 

‘assemblée nationale en jugeait autrement, nos 
députés insisteront fortement pour qu'il ne puisse 
être conservé de lapins que dans des garennes 
closes ; que tout cultivateur puisse les détruire 
dans l'étendue de sa paroisse, ainsi que les cor- 
beaux, pies, geais et autres animaux destruc- 
teurs; que les dommages causés par les autres 
gibiers, et notamment par la grande bête, soient 
remboursés à dire d'experts pris sur les lieux, 
et de l’ordonnance des juges rovaux les plus pro- 
chains. Que tous les règlements, qui gênent 
l’agriculture, en prescrivant des temps pour le 
fauchage des prés, le sarclage des grains, en or- 
donnant l’épinement des terres, en défendant la 
fouille des fossés, les clôtures, et reculant trop 
tard la récolte des chaumes, soient absolument 
abolis; enfin, que le code des chasses, et les ju- 
ridictions des capitaineries royales, soient sup- 
primés, les amendes très-modérées, et les peines 
corporelles, pour ce fait, abolies. 

ous demandons que les ordonnances concer- 
nant les pigeons soient rigoureusement exécutées, 
soit sur la fixation de leur nombre proportionné 
à la propriété, soit sur l'obligation de les renfer- 
mer dans les temps marqués. 

Art. 13. Nous proposons de diminuer de beau- 
coup les droits d'aides, en substituant à la per- 
ception actuelle, qui entraîne une armée de 
commis, une administration qui ne génerait point 
le commerce, et rendrait autant au fisc. Un in- 
ventaire fait après la récolte chez le cultivateur, 
et une taxe modique sur chaque pièce de liqueur 
imposée et perçue dans le courant de l’année, de 
même que le subside, par l’assemblée provinciale, 
remplirait ce but, et soulagerait beaucoup le 
peuple. 

Nous proposons la même chose pour les ga- 
belles, qui n’entrainent pas moins de frais, et 
sont encore plus onéreuses au peuple qui ne 
peut se passer de sel. S'il était vendu, à prix 
modéré, dans les salines, qui toutes seraient re- 
mises sous le pouvoir de Ja nation, il fournirait 
une branche de commerce qui ferait subsister 
bien des familles ; et le trésor public trouverait, 
dans l'augmentation de la consommation, et la 
diminution des frais de perception, ce que la mo- 
dération du prix pourrait lui faire perdre. 

Art. 14. Nous proposons la suppression des 
banalités, en indemnisant les seigneurs qui en 
jouissent en vertu de bons titres, si toutefois ils 
l'exigent; la diminution des frais de déclara- 
tions à terrier ; l'abolition du droit de franc-fief, 
el de celui des échanges, sous la réserve de l’in- 
demnité pour les seigneurs qui les ont acquis. 

Art. 15. Nous nous en rapportons à la prudence 
et aux lumières de l'assemblée nationale, sur ce 
En peut être statué pour la diminution des frais 
d'administration des finances; sur l'économie né- 
cessaire à mettre dans la fixation des départe- 
ments ; sur le nombre de troupes réglées qu'il 
convient d'entretenir ; sur l’entreprise des guer- 
res qui peuvent devenir nécessaires ; sur les pen- 
sions, les maisons du Roi, de La Reine, des prin- 
ces, et autres objets aussi importants. 


Art. 16. Les droits de contrôle, insinuations, : 


et autres que l’on appelle des domaines, se sont 
tellement augmentés par les arrêts du conseil, 
que les fermiers, ou autresadministraleurs géné- 
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raux obtiennent à volonté, sous le prétexte fri- 
vole d'interprétation, et même par une simple 
lettre des directeurs, des droits qui sont presque 
devenus arbitraires. EE 

Nous proposons qu’il en soit fait un nouveau 
tarif, clair et rendu aussi public qu'il sera pos- 
sible, afin que chacun sache ce qu'il doit légiti- 
mement payer, et que tout commis, qui oserait 
exiger quelque chose au delà, soit destitué et sé- 
vèrement puni. Pour remédier à la diminution 
de recette que le trésor public pourrait en souf- 
frir, et en même temps obvier aux abus qui ré- 
sultent des priviléges des notaires à Paris, nous 
demandons qu’il n'y ait qu'un seul papier timbré 
par tout le royaume, et que tous les actes, devant 
quelques notaires qu’ils soient passés, soient su- 
jets à un contrôle modéré. 

Les charges des notaires royaux de la campa- 
gne, devenant plus conséquentes, seraient sus- 
ceptibles de quelque augmentation de finance. 


Art. 17. Nous demandons qu'il soit ordonné . 


que les baux des biens de gens de mainmorte 
ne soient plus résiliés par la mort du titulaire 
qui les a faits, et qu'ils soient, à l'avenir, adju- 
gés publiquement. : 

Art. 18. Le droit de dîme et la quotité de sa 
perception sont très-souvent le sujet d’une divi- 
sion scandaleuse entre les pasteurs qui en jouis- 
sent, et leurs habitants. La plupart même ne sont 
plus employées suivant leur institution primitive, 
étant possédées par des abbayes qui ne remplis- 
sent plus les fonctions du ministère. Nous pro- 

osons, à mesure qu’elles viendront à vaquer, de 
es réunir aux cures, et d'en régler la quotité, 
qui est différente partout, sur l'étendue et la po- 
pulation de la paroisse, ou de les convertir en 
une prestation en argent proportionnée de mêine, 
de façon que les curés des plus petites paroisses 
aient un revenu de 1,200 livres au moins, et les 
vicaires de 600 livres. 

En attendant qu'un si grand bien puisse s’ef- 
fectuer, nous proposons qu’il soit ordonné que 
les gros décimateurs payeront les vicaires ou des- 
servants en entier, encore que les curés jouissent 
d’une petite portion de la dime; et que les biens 
des abbayes en commende, à mesure qu’elles 
viendront à vaquer, seront employés à l’amélio- 
ration du sort des curés à portion congrue de 
leur arrondissement, et le surplus à des établis- 
sements utiles, comme maîtres d'école, sages- 
femmes, chirurgiens, maréchaux-experts, et au 
soulagement des pauvres. 

Dans tous ces cas, nous invitons les pasteurs à 
remplir toutes les augustes fonctions de leur mi- 
nistère, sans exiger ni recevoir aucuns honoraires 
du pauvre comme du riche. 

Art. 19. La gréle du 13 juillet dernier, ayant 
ravagé toutes nos récoltes, nous a mis cette année 
dans impossibilité de payer la taille et les ving- 
tièmes. Nous en demandons la remise avec d’au- 
tant plus de justice, que, ces impositions se 
prélevant sur les revenus, elles doivent cesser, 
lorsqu'une force majeure nous en a privés. 

Art. 20. Enfin, nous désirons, pour notre in- 
struction ct celle de nos enfants, que toute per- 
sonne puisse faire imprimer librement ce qu'il 
croira pouvoir y contribuer, en infligeant, cepen- 
dant, des peines exemplaires à ceux qui, abusant 
de cette liberté, répandraient des libelles scan- 
daleux contre les mœurs, l'administration publi- 
que, la religion et les particuliers; et suivant ce 
principe, nous demandons que toutes les délibé- 
rations de l'assemblée générale, toutes les lois 
qu'elle établira avec le consentement du Roi, 
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soient imprimées et envoyées à toutes les parois- 
ses, et qu'il soit enjoint à tous ceux qui sont 
chargés de l'instruction de la jeunesse, de les 
faire lire et apprendre par cœur, afin que per- 
sonne ne puisse avoir aucun prétexte de ne les 
point observer, et que la mémoire du prince qui 
a bien +oulu coopérer, avec ses sujets, à un chan- 
gement si heureux, soit en vénération à toute no- 
tre postérité. 

Arrêté par nous, bailli du comté de Pontchar- 
train, au désir du procès-verbal de cejourd'hui, 
15 avril 1789. 

Signé Piot; Bault; Bitrou; Hervé; Barré; J. 
Renot; Nicolas Cuinel ; Marin Tenard; N. Bidault; 
Jean Lenormand. 

Et moi, Etienne-Charles Bidault, curé de la pa- 
roisse de Bazoche, demande qu'il soit inséré dans 
le cahier général de la prévôté, que les gros dé- 
cimateurs aient, à l'avenir, à payer la portion 
congrue des desservants et vicaires, à raison de la 
portion de la dime dont ils jouissent dans chaque 
paroisse, rien n’étant plus juste qu'ayant part aux 
bénéfices, ils en supportent les charges. 

Signé BIDAULT, curé de Bazoche. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances des habitants et parois- 
siens de la paroisse de Sainte-Marie-Madeleine 
de Beaubourg, diocèse de Paris, du ressort de 
la prévôté et vicomté de Paris, pour être pré- 
senté à l'assemblée générale de ladite prevôté 
et vicomte (1). 


Art. {er, Lesdits habitants désirent que les im- 
positions de taille, capitation, impositions parti- 
culières et militaires, corvées, vingtièmes, sous 
pour livre, etc., soient réunies sous une seule 
dénomination ; qu'à cet égard, ec pour tous im- 
pôts pécuniaires, les ecclésiastiques, les nobles et 
privilégiés généralement quelconques, soient tenus 
de contribuer en proportion de leurs biens et 
revenus, conjointement avec l’ordre du tiers, 
sans aucune exception; qu’à cet effet, tous pri- 
viléges soient révoqués. 

Art. 2. Que les droits des aides, et autres y 
réunis, soient entièrement supprimés; et qu’à 
cet effet, il soit fixé, pour chaque arpent de 
vignes, un impôt modéré pour tenir lieu desdits 
impôts d’aides et autres y réunis. 

Art. 3. Que les gabelles soient aussi supprimées; 
que le sel soit rendu marchand, sauf au Roi à 
établir dans les salines, sur les levées et ventes 
de sel aux marchands, une légère imposition. 

Ges impôts, généralement à charge au peuple, 
lui deviendront moins onéreux et à l'Etat, en 
simplifiant de la manière ci-dessus demandée 
les frais de perception. 

Art. 4. Que les droits d'échange soient entière- 
ment supprimés; que les droits de contrôle et 
insinuation soient aussi modérés; et que, dans 
le cas de contestation sur la perception d’iceux, 
les demandes soient portées en première instance 
aux bailliages royaux, et par appel aux parle- 
ments, et non au conseil, où les fermiers obtien- 
nent à leur gré des arrêts sur requête, au préju- 
dice des particuliers ei plaignants. 

Art. 5. Qu'il soit fait de nouveaux règlements 
pour l’abréviation de la procédure, et la rendre 

lus simple; de manière que les procès puissent 
être jugés promptement,; et qu'à cet effet, il n’y 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit 
des Archives de l'Empire. 
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ait d'officiers de justice que des personnes in- 
struites, et jugées en état de remplir, avec équité, 
ces honorables fonctions. 

Art. 6. Que le gibier de toute espèce est fort 
abondant sur tout le terroir de cette paroisse, et 
même sur les paroisses circonvoisines : ce qui 
occasionne une perte au moins de moitié sur la 
récolte des grains, et principalement sur les terres 
qui avoisinent les bois et les remises, qui sont 
en grand nombre dans les plaines; pourquoi les- 
dits habitants demandent que ce gibier destruc- 
teur soit totalement détruit, ainsi que les ga- 
rennes à lapins, et même les remises qui sont 
dans les plaines. 

Art. 7. Que les milices soient entièrement sup- 
primées et abolies, attendu qu'elles coûtent à 
chaque garçon, sujet au tirage, sans compter ses 
pertes de temps et frais de voyage, au moins 
24 livres : ce qui la rend aussi onéreuse que l’im- 
position de la taille. Et pour suppléer au défaut 
de ces milices, on propose qu'il soit imposé, soit 
par ménage, soit sur chaque garçon, une mo- 
dique imposition qui mettrait Sa Le ue en état 
de subvenir au remplacement des milices. 

Art. 8. Comme le blé est exorbitamment cher, 
que le peuple ne peut s’en procurer, on demande 
qu’il soit incessamment pris les mesures les plus 
promptes et les plus efficaces pour procurer au 
peuple cette denrée à un prix plus modéré; et 
qu'à cet effet, les règlements contre les monopo- 
leurs soient remis dans toute leur force et vi- 
gueur. 

Art. 9. Comme les pigeons occasionnent, tant 
dans le temps des semences que dans le temps 
des grenaisons, un dommage considérable, et en- 
core plus fort lorsqu'il se trouve des grains 
versés, on demande que les propriétaires de co- 
lombiers et volets soient tenus de tenir renfermés 
les pigeons pendant le temps des couvraines, de- 
puis le 1er juillet jusqu'après la récolle. 

Art. 10. Qw’il soit défendu aux laboureurs de 
tenir, dans la même paroisse, plus d’une ferme 
à loyer. : 

Art. 11. Que toutes les terres soient réduites 
par arpents à la mesure de 22 pieds, et qu'il n’y 
ait aussi qu’une seule mesure pour les grains et 
autres denrées. 

Fait et arrêté en ladite assemblée, l’an 1789, 
le 20 avril; et avons signé : : 

Meunier, syndic; Licoin; Gh. Meunier; Jean 
Launez, et Benard. à 


es 


CABIER 


Des plaintes, doléances et vœux du tiers-état de 
la paroisse de Beauregard , délibérés et arrétés 
en l'assemblée générale dudit tiers-état, con- 
voquée en l'exécution du règlement de Sa Ma- 
jesté, du 24 janvier dernier, pour la tenue des 
Etats généraux du royaume, et présidée par 
maître Etienne CHARBONNEAU, notaire en la 
prévôté et châtellenie de Montlhéry (1). 


Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 
Majesté , le tiers-état de ladite paroisse estime- 
rait qu'il serait avantageux au bien de lEtat et 
au bonheur des peuples, de simplifier les lois, ré- 
former les abus qui se sont introduits dans toutes 
les parties d'administration, notamment dans les 
finances, la justice et le commerce; et veiller 

(1) Nous publions ce cahier, d’après un manuscrit des 
Archives del’Empire. 
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continuellement à ce qu’il ne s’y en introduise 
aucun à l'avenir. 

En conséquence, que le retour des Etats géné- 
raux soit fixé tous les cinq ans. 

Que tous les impôts soient supprimés, et qu’il 

en soit créé un seul qui serait supporté propor- 
tionnellement par les biens-fonds, le commerce 
et l’industrie; et qu’il n’en soit à l'avenir établi 
aucun que du consentement des Etats géné- 
Taux. 
Que les droits d'aides, notamment ceux sur les 
boissons et sur les bestiaux de consommation 
soient supprimés, et remplacés par un droit uni- 
que sur les boissons. 1 ; 

Que les gabelles soient supprimées, et le prix 
du sel diminué, ainsi que celui du tabac. 

Qu'il ne soit accordé aucune pension que du 
consentement des Etats généraux et pour juste 
cause; et que celles actuellement existantes 
soient vérifiées par les Etats généraux, pour être 
conservées, réduites ou supprimées. 

Que les intendants de province et les élections 
soient supprimés, et leurs juridictions attribuées 
aux juges royaux ordinaires. ' VE 

Que le droit de chasse soit restreint et limité, 
et permis aux cultivateurs de prendre, sur leurs 
héritages, le menu gibier dévastateur de leurs 
récoltes. 

Que les lapins soient détruits dans tous les bois 
et remises quelconques. 

Que les pigeons soient renfermés dans les temps 
de semailles et moissons; et permis, dans ces 
temps, aux cultivateurs de les prendre sur leurs 
héritages. 

Que le droit de planter des arbres le long des 
grands chemins soit réservé aux propriétaires 
riverains exclusivement. 

Que les petits couvents, et chapitres, et béné- 
fices simples inuliles soient supprimés, et leurs 
biens employés à l'augmentation du revenu des 
curés et vicaires, ct des fabriques pauvres, à l’é- 
tablissement des maîtres et maîtresses d'école, au 
supplément des fonds de charité dans les pa- 
roisses, et de lits dans les Hôtels-Dieu, pour pou- 
voir y recevoir tous les pauvres malades indis- 
tinctement, et à l'établissement d’hôpitaux dans 
les villes pour les pauvres, orphelins, vieillards et 
infirmes, pour empêcher la mendicité, et opérer 
linutilté et la suppression des dépôts. 

Qu'il soit pourvu à l'administration des justices 
de campagne, de manière à opérer la simplicité 
des procédures, la célérité de l’instruction et des 
jugements, et la diminution des frais. 

Que les jurés-priseurs et 4 deniers pour livre 
soient supprimés comme onéreux aux peuples, 
notamment aux veuves ct orphelins, et con- 
traires à la liberté du choix. 

Que les abus qui se sont introduits dans la 
rénovation des papiers terriers soient supprimés, 
et les droits diminués, le terme de chaque réno- 
vation très-éloigné, sauf aux seigneurs à faire 
reconnaître les redevances sujettes à prescription, 
lorsqu'il serait nécessaire pour l’empécher seu- 
lement. 

Que les droits de contrôle soient diminués, 
surtout dans les äctes de famille, et déchargés des 
extensions que les commis leur donnent. 

Que le centième denier ne soit pas exigible 
pour les donations ou démissions de proprié- 
tés, par les père et mère, en faveur de leurs en- 
fants, en cas de successions collatérales, ni pour 
soulte ; et qu’il nv soit, en aucun cas, perçu le 
double droit. 

Qu'il n’y ait plus de milices, sauf à y pourvoir 
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par des engagements volontaires aux dépens des 
paroisses. 

Qu'il n’y ait plus de corvée en nature. 

Que les réparations et reconstructions des 
Et e paroissiales, et presbytères, ne soient plus 
à la charge des biens ecclésiastiques, à l'exception 
de ceux des hôpitaux et autres établissements de 
charité. ; 

Que le produit des récoltes et la consommation 
des blés soient vérifiés tous les ans. 

Qu'il soit établi des magasins dans les pro- 
vinces, pour préveuir la disette. 

Que l’exportation des blés hors du royaume ne 
soit plus permise, sinon en cas de superflu bien 
constaté, et jusqu'à concurrence de ce superflu 
seulement. 

Qu'il ne soit pas permis de vendre les blés dans 
les fermes, mais les cultivateurs obligés de les 

orter, exposer et vendre dans les marchés, et que 
es monopoleurs soient sévèrement punis. 

Il serait convenable de faire des élèves de 
génisses et de porcs, pour la multiplication des 
bestiaux et la diminution du prix de la viande. 

Que toutes les remises soient arrachées. 

Fait, arrété et délibéré en ladite assemblée, le 
15 avril 1789. 

Signé Claude Machelard ; Guezard ; Pesnon ; 
Pierre - Guillaume Mesnil; Journeau; Rullin; 
Farcy ; Grillard; Decour; Claude Paupe; Mesnil, 
et Charbonneau. 


CAHIER 


Des doléances et remontrances des habitants de 
la paroisse de Belleville, près Paris (1). 


Nous invitons nos concitovens qui auront l’hon- 
neur d’être choisis pour assister à l’illustre assem- 
blée des Etats généraux, de supplier Sa Majesté de 
prendre en considération nos Ba qe 
plaintes et demandes, et de consolider la nou- 
velle loi par la sanction de son autorité royale. 

Nos plaintes et remontrances sont : 

10 La multiplicité et l'énormité des impôts qui 
se sont graduellement établis sans le consente- 
ment de la nation. 

2° Les extensions qui leur ont été données sur 
les simples sollicitations des fermiers, régisseurs, 
administrateurs et compagnies. 

3° L’inégalité de la répartition des subsides 
dans les trois ordres de l'Etat. | 

4 Les priviléges dont jouissent indûment les 
deux premiers. s £ 

5° L’énormité des frais de régie et de percep- 
tion de ces impôts. 

6° Les vexations des fermiers, es ad- 
ministrateurs et préposés pour la levée et per- 
ception des subsides. 

° L'autorité dont usent les intendants et rece- 
veurs généraux. 

8 La violation des droits de propriété. 

9° L'abus de l’autorité royale pour priver les 
citoyens de leur liberté, sans être entendus juri- 
Mer be j 

0° La diversité des supplices dans les différents 
ordres, qui nécessite un préjugé flétrissant dans 
la famille du tiers. 

11° Les formes judiciaires, la longueur des 
procès, et les frais qu’ils occasionnent. 

12° La multiplicité des capitaineries, et la ri- 
gueur des ordonnances sur le fait des chasses. 
A À 

(1) Nous publions ce cahier, d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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13° Les abus sur l'emploi des deniers publics, 
et les causes de leur dissipation. 

14 Les entraves apportées au commerce par 
les barrières qui en empêchent la circulation. 

15° Les compagnies et associations relatives au 
commerce des grains. 

16° Et enfin, les impôts imaginés par la police, 
sans autorité. 

Pour représenter les abus subsistants, et préve- 
nir qu’il n'en soit commis à l’avenir, nous de- 
mandons : 

Art. 1°". Que, conformément à la promesse 
que le Roi fait à ses sujets dans ses lettres de con- 
vocation, de maintenir et faire exécuter tout ce 

ui sera concerté entre lui et les Etats généraux, 
il soit procédé, par cette illustre assemblée, à la 
vérification et examen de tous les édits portant 
établissement des impôts subsistants, de leur 
produit net au trésor royal.et des frais qu’occa- 
sionne chacune des perceptions. Gette opération 
fera connaître combien il est intéressant pour le 
Roi, et pour le peuple, de les simplifier. 

Art. 2. Que les dépenses soient également véri- 
fiées, chacune séparément, et par département; 
que celles qui seront reconnues inutiles ou su- 
perflues soient supprimées, et que chaque objet 
de dépense soit déterminé de manière à ce qu’il 
ne puisse être excédé, si ce n’est dans des cas 
extraordinaires, et après qu'il en aura été référé 
aux Etats généraux. 

Art. 3. Si les Etats généraux trouvent des dif- 
ficultés à commuer, dès à présent, les impôts 
subsistants, en un ou deux impôts, nous les 
prions provisoirement de reviser les édits de 
création avec la plus scrupuleuse attention, de 
leur donner les explications dont ils peuvent être 
susceptibles, et de demander provisoirement la 
suppression de tous arrêts du conseil, décisions 
et autres ordonnances interprétatives et exten- 
sives. 

Art. 4. En conséquence de l’article précédent, 
nous demandons, dès à présent, la suppression 
des droits qui se perçoivent indüment par la 
ferme générale dans la banlieue de Paris, sur les 
bois, matériaux, suifs et autres objets, comme 
étant une extension aux dispositions des lois 
portant établissement de ces droits qui n’y assu- 
jettissent que les marchandises destinées pour la 
consommation de la capitale. Il y a, sur cet ar- 
ticle, un mémoire très-6tendu qui établit et 
prouve l’illégitimité de cette perception, qui sera 
mis sous les yeux de l'assemblée. 

Art. 5. Nous demandons pareillement la suppres- 
sion des priviléges pécuniaires, accordés par l’u- 
sage aux deux premicrs ordres de l'Etat, qui, ne 
devant faire avec le troisième qu’un même corps, 
doivent supporter également, dans la proportion 
de leur fortune et condition, les charges de l'Etat; 
mais qu’ils soient toujours maintenus dans leurs 
propriétés, ainsi que dans les honneurs et pré- 
séances attachés à leur rang, état et dignité. 

Art. 6. Que toutes les pensions soient vérifiées, 
et les causes qui les ont fait accorder ; que celles 
dont les motifs ne paraîtront pas à l'assemblée 
mériter de considération, soient supprimées ou 
réduites. L | | 

Art. 7. Que les frais de perception soient sim- 
plifiés. Cela peut s’opérer en diminuant le mon- 
tant des subsides par province, ensuite subdi- 
visés par électicn, et chaque élection par muni- 
cipalité qui sera chargée de faire sa répartition 
sur chaque individu, en y ajoutant une propor- 
tion déterminée pour les frais nécessaires et 
indispensables, de la manière qu’il se pratique 
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dans les provinces régies en pays d'Etats, en 
observant le même ordre qui est déterminé par 
le Le pour le nombre des députés dans chaque 
ordre. 

Art. 8. Si l'assemblée des Etats généraux ad- 
mettait cette forme, il en résulterait, à la satis- 
faction des citoyens, la suppression des ferme 

Générale, régie et administration, qui, non-seu- 
ement diminuent beaucoup les produits nets, 
mais encore sont vexatoires aux redevables, tant 
par les extensions qu’ils donnent aux subsides, 
que par les poursuites rigoureuses dont ils font 
usage pour la perception des impôts. 

Art. 9. La répartition des tailles et accessoires, 
ainsi que les vingtièmes, n'étant pas moins oné- 
reux aux habitants de la campagne que les 
autres impôts, ne peuvent subsister dans la forme 
existante. Nous en demandons la suppression ou 
la répartition dans tous les ordres. 

Art. 10. Toutes ces taxes et impôts pourront 
être représentés par la répartition à faire confor- 
mément à l’article 7 ci-dessus. Et afin que cette 
répartition soit faite avec toute la justice qu’elle 
exige, et suivant les produits de chaque pro- 
vince, nous demandons que les Etats genéraux se 
procurent, par la voie des assemblées provin- 
ciales, chacun dans leur département, un détail 
circonstancié : 

1° De la quantité d’arpents de terre qui com- 
posent leur arrondissement ; 

2° Le nombre de maisons, moulins, fabriques 
et autres édifices; 

3° La quantité d’arpents de bois; 

4° La valeur réelle, au cours du temps présent, 
de tous ces biens-fonds ; 

5° Leur produit et revenu annuel; 

6° La nature des cultures et la branche de 
commerce la plus essentielle ; 

7e La quantité de terres incultes, avec les dé- 
tails sur les motifs qui en empêchent la culture; 

8° De quelles HE elles seraient suscep- 
tibles si elles étaient en valeur ; 

9 S'il y a des chemins ou canaux pour faci- 
liter le transport des récoltes et marchandises, 
ou s’il v a moyen d’en faire pratiquer ; 

100 Et enfin, de la population. 

Tous ces détails, réduits sous un seul point de 
vue, et rapportés aux Etats généraux assemblés, 
présenteront les moyens de réduire tous les im- 
pôts actuels en un ou deux, sur toutes les pro- 
nues et revenus de tout genre, et sur toutes les 

ranches de commerce et états, et ne laisseront 
rien à désirer sur la richesse du royaume, pour 
pre à une répartition juste et proportionnéc 

la fortune de chaque province et de chaque 
individu dans les trois ordres. 

Art. 11. Que, dans la tenue de l'assemblée pro- 
chaine des Etats généraux, ainsi que dans celles 
qui seront à l'avenir convoquées le plus souvent 
possible, et au plus tard tous les trois ans, il ne 
Dose y être délibéré par ordre, mais bien par 
tête. 

Art. 12. Que tout citoyen du tiers-état d’un mé- 
rite et talent distingués et reconnus, ait droit de 
concourir à tous les grades, soit dans le service 
militaire, soit dans la magistrature. 

Art. 13. Nous demandons expressément l’aboli- 
tion de tous les privilèges exclusifs qui attaquent 
la culture, l’industrie, les arts et le commerce. 

Art. 14. La réformation des lois civiles et cri- 
minelles, la simplification des formes judiciaires, 
qui sont ruineuses pour les citoyens; ce qui peut 
facilement s’opérer dans les campagnes, où rare- 
ment il se rencontre des questions de droit; en 
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établissant, dans chaque paroisse, une chambre 
de conciliation, qui se trouve naturellement 
formée par les assemblées municipales; en ordon- 
nant qu’il ne pourra être dirigé aucune demande 
en justice, que préalablement la question n'ait 
été soumise à l’arbitrage de cette assemblée qui 
entendra les parties, les conciliera s’il y a lieu, 
sinon donnerä son avis par écrit et sans frais; 
duquel avis le demandeur sera tenu de donner 
copie en tête de son exploit de demande, à peine 
de nullité; et dans ledit cas de non-conciliation, 
que la procédure soit réduite à deux actes extra- 
judiciaires, le premier qui contiendra, d'une ma- 
nière évidente, tous les chefs de demandes et Les 
prétentions du demandeur ; et le second, signifié 
de la part du défendeur, contiendra également sa 
réponse catégorique à tous les chefs de demandes, 
et ses moyens; sur lesquels deux actes simples, 
les parties se présenteront à l'audience, soit en 
personne, soit par le ministère de conseils; et il 
y sera statué sommairement, sauf l'appel qui se 
dirigera et sera jugé de la même maniere. 

A l'égard des instructions criminelles, elles 
peuvent également s’abroger, s’il ne s’agit que 

. d’injures, prenant la même voie et y ajoutant 
seulement que la plainte, l’assignation et les dé- 
fenses soient communiquées au ministère public, 
pour en faire le rapport, et prendre des conclu- 
sions à l’audience, pour y être statué de même 
sommairement. } 

Et s’il s’agit de voies de fait, et qu'il y ait lieu 
d’ordonner la preuve testirnoniale, que les té- 
moins soient entendus publiquement en la pré- 
sence de l'accusé, ou lui dûment appelé. Que 
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si l'accusé est présent, il soit sommé, à chaque 


déposition, de l’avouer ou contester, dont men- 
tion sera faite en suite de la déposition ; et si le 
temoin ne peut soutenir le contenu en sa dépo- 
sition, qu'il soit condamné en une amende payable 
‘sans déport. La EL 

Si l’accusé ne comparaît pas sur la sommation 
qui lui sera faite, les dépositions des témoins 
seront tenues pour avouées, et le tout, ensuile, 
en pre ve au ministère public, pour, s’il y a 
licu à condamnation, être, par lui, rapporté à l’au- 
dience, sans qu'il soit besoin du ministère de 
procureur. : 

Art, 15. Qu'il ne puisse être attenté à aucuns 
desdroits de propriété de touslesordres ;etque s’il 
était indispensable, pour le service absolumentné- 
cessaire à l’Etat, et jugétel par l'assemblée des Etats 

- généraux, d'en dépouiller un citoyen, cela ne puisse 

avoir lieu qu'après estimation faite au plus haut 

rix,: et que la chose dont il faudra qu’il se prive 
ui aura été payée comptant.” 

Art. 16. Que tout citoyen ne puisse être privé 
de sa liberté que par ordonnance de son juge 
naturel, à moins que, par des raisons d'Etat, ou 
pour la sûreté des familles, quelqu'un serait ar- 
rêté en vertu de lettre de cachet, ou ordre du Roi, 
qu'il soit remis, dans les vingt-quaire heures, à la 
justice ordinaire, pour être procédé contre lui 
suivant l’exigence des cas, mais dont il lui sera 
donné connaissance, afin qu’il puisse établir ses 
défenses et justifications, assisté d’un conseil. 

Art. 17. Qu'il n’y ait aucune distinction d'ordre, 
rang ni qualité, pour la punition des crimes ; et 
que la peine soit égale entre le clergé, la 
noblesse et le tiers-état. En conséquence , lu 
suppression- de toutes questions quelconques, 
du serment de l’accusé, ct .des tortures de la 
roue. 

Art. 18. La suppression des capitaineries. Mais 
que les seigneurs soient tenus de s'abstenir de 
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la chasse dans aucune terre ensemencée et plan- 
tée, more les récoltes. : ; 

Art. 19. La suppression des barrières dans l’in- 
térieur du royaume, la liberté du commerce et 
de la circulation des marchandises de province à 
province. PUR 

Art. 20. Que les propriétaires des colombiers, de 
telle qualité qu’ils soient, soient obligés de tenir 
leurs pigeonsrenfermés danslestemps des semen- 
ces, et jusqu’à ce que les grains soient germés, et 
depuis le commencement des moissons, jusqu’à 
l’entier enlèvement des grains. 

Art. 21. Nous demandons que les ministres-et 
leurs préposés soient responsables envers la na- 
tion de leur administration. 

Art. 22. Que l'assemblée des Etats généraux 
s'occupe de faire rendre compte au sieur Leleu et 
compagnie, de leur conduite dans les accaparages 
des grains et farines, qui ont occasionné la disette 
dont toute la nation se ressent; prendre, à cette 
occasion, toutes les informations nécessaires, et 
faire punir sévèrement les coupables sans aucune 
distinction. 

Art. 23. Qu’à l'avenir il ne puisse être accordé 
ni souffert aucune compagnie, ni association pour 
ce genre de commerce, qui sera libre dans l’in- 
térieur du royaume, sans pouvoir exporter aucuns 
grains chez l'étranger, sans le.consentement de 
la nation, consentement qui ne pourra être ac- 
cordé que dans les cas de très-grande abondance, 


- et sur l'avis des Etats généraux, et à la charge 


que les laboureurs seront toujours obligés d’en 
conserver suffisamment pour garnir les marchés 
pendant deux ans, aux prix qui seront réglés par 
es juges ordinaires. . 

Art. 24. Que la viande de boucherie soit taxée 
à un prix raisonnable, auquel le malheureux 
puisse atteindre, à moins qu'il n’y ait une preuve 
authentique que les bestiaux et fourrages aient 
manqué. 

Art. 25. Que les milices dans la forme actuelle 
soient supprimées, comme ne frappant que sur 
les habitants de la campagne, et obligeant les 
eme gens à s’expatrier et à abandonner la vieil- 

esse de leur père et mère, en conséquence Pagri- 
culture. 1 

Art. 26. La suppression de toutes les loteries 
et des jeux de hasard et académies, qui occasion- 
nent la ruine des familles, et ont nécessité un 
nombre infini de malbeurs. 

Art. 27. Que la suppression des corvées, con- 
verties en prestations pécuniaires, soit répartie 
également sur les trois ordres, à -raison de leurs 
propriétés et industrie. 

Art. 28. Que les assemblées des Etats généraux 
se fassent rendre compte de l'emploi du produit 
de cet impôt; et que, sur les demandes qui se- 
ront faites par les assemblées municipales, soit 
pour établissement de nouveaux chemins, soit 
pour l'entretien des anciennes routes, leurs pa- 
roisses puissent espérer d’y participer à raison de 
leurs contributions. 

Art, 29. Qu'il ne puisse être, à l'avenir, perçu 
aucun impôt ni contribution quelconque, qu’ils 
n'aient été consentis librement et volontairement 
par les Etats généraux. 

Art. 30. Que le nombre des officiers inférieurs 
des justices soit diminué; que les secrétaires des 
rapporteurs soient supprimés, étant aux parties 
à donner les extraits de leurs affaires, par ordre 
de dates, des pièces produites, avec copie de leurs 
conclusions. » 

Art. 31. Que les ordonnances concernant les 
banqueroutiers frauduleux soient renouvelées et 
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exécutées avec rigueur; même d'aviser aux 
moyens de les éviter, et à ce que les actes extra- 
judiciaires soient exactement remis aux parties 
pour éviter les surprises. 

Art. 32. La suppression de tous effets royaux 
payables au porteur, et conversion en contrats 
Se seront assujettis à la retenue du même impôt 

ont les autres propriétés seront chargées. 

. Art. 33. Que le délai, pour terminer les direc- 
tions de créanciers, soit fixé; et les formes sim- 
plifiées, de manière à ce qu’elles ne puissent du- 
rer plus d’une année. 

Art. 34. Que tous les impôts et subsides quel- 
conques , soit subsistants, soit représentatifs, 
soient universellement et également perçus dans 
tout le royaume, sans aucune distinction de villes, 
ordres, offices et états quelconques, même le 
contrôle des actes de notaires, si les Etats géné- 
raux croient qu'il doit continuer de subsister; 
mais, audit cas, de le réduire à sa première créa- 
tion de 1613, sauf à donner à ce tarif une inler- 
dope plus satisfaisante, et à balancer le pro- 

uit par une formule. 

Art. 35. La liberté de Ja presse en tout ce qui 
ne sera pas contraire à la religion catholique et 
aux mœurs, à la charge que l’auteur signera son 
ouvrage en le portant à l'impression, faute de 
quoi l’imprimeur en deviendra garant. 1 

:__ Art. 36. Que tout bénéficier soit tenu de rési- 
der dans son bénéfice, pour. en acquitter les fon- 
dations sur les lieux; et les bénéfices simples 
réunis aux cures dont les revenus sont trop mo- 
diques, de manière que ces pasteurs soient en 
état de fournir au soulagement et aux besoins 

des pauvres de leurs paroisses. k 

Art. 37. Que les dimes inféodées, et grosses 
dimes possédées par les hénéficiers moines ou sé- 
culiers, qui n’ont pas charge d’âmes, soient éga- 
lement réunies aux cures à portions congrues, 
qui deviendront chargées de doter leurs vicaires, 
mais sous la faculté aux paroissiens de convertir, 
s'ils le jugent à propos, la prestation de cette re- 
devance, soit en argent, soit en nature, à leur 
choix. 

Art. 38. De charger les couvents de l'éducation 
gratuite de la jeunesse, soit par eux-mêmes, soit 
en dotant des maîtres et maîtresses d'école dans 
les paroisses qui n’ont aucunes fondations desti- 
nées à des établissements aussi essentiels pour 
les mœurs. j. 

Art. 39. Nous demanderons enfin l'abolition 
et prohibition du droit que la police de Paris 
s’est arrogée de mettre ou autoriser un impôt sur 
les immondices de la ville, qui se perçoit aux 
dépôts depuis quelques années : ce qui fait un 
tort considérable à la culture des terres des en- 
virons de la capitale, qui n’ont d’autres ressour- 
ces pour se procurer de l’engrais, n’ayant ni ne 
pouvant avoir de bestiaux, faute de pâturè. 

Art. 40. Nous observons encore qu'il vient de 
parvenir à notre connaissance, par une ordon- 
nance du bureau des finances du 16 janvier 1789, 
que Sa Majesté avait déterminé la largeur du 
nouveau boulevard, en dehors des murs de la 
nouvelle clôture de Paris, à 15 toises, et la rue 
intérieure desdits murs à 36 pieds, avec défense 
à toutes personnes de faire aucunes constructions 
nouvelles ou reconstructions, savoir, au dehors 
de l’enceinte, qu'à 50 toises de distance de la 
clôture, et en dedans, qu’à 36 pieds de distance 
dudit mur. 

Il en résulte donc que la ferme générale a 
voulu tromper le public, en conservant secrètes 
les intentions de Sa Majesté, pour enlever aux 
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propriétaires de la ceinture de Paris, non-seule- 
ment la propriété de 18 pieds de largeur de ter- 
rain en dedans des murs, puisque les fermiers n’en 
ont acquis que 18 pieds de large, quoique, aux 
termes de cette ordonnance, il dût en être laissé 


.36 : ce qui est évidemment une surprise à la 


bonne foi des propriétaires, et un tort manifeste 
aux droits de propriété, mais encore une perte 
radicale pour les propriétaires des terres au de- 
hors: d'une largeur de 50 toises qui resteront iso- 
lées et exposées au pillage, dont lesdits proprié- 
taires ne peuvent et ne duivent être privés, sans 
être indemnisés. 

En conséquence, nous demandons, tant en nos 
noms qu’en ceux de tous les habitants de là ban- 
lieue de Paris, que si les Etats généraux estiment 
que cette nouvelle clôture doit subsister, quoi- 
que eRRes aux propriétaires des guin- 
guettes de Paris, auxquels cette entreprise pro- 
cure la ruine totale, les 18 pieds de largeur 
de plus, destinés pour l'élargissement de la rue 
intérieure de la clôture de Paris, soient rem- 
boursés aux propriétaires qui en supportent la 
perte ; 


Et qu'il soit permis à tous les propriétaires 
des terrains au delà des 15 toises déterminées 
pour la largeur du nouveau boulevard, ncn-seu- 
lement de faire clore de murs leurs terrains, pour 
conserver les récoltes des fruits et légumes qu’ils 
sont susceptibles de ur mais encore d'y 
faire construire tels bâtiments qu’ils jugeront 
propos, comme étant un droit inhérent à la pro- 

riété, droit sacré que la nation entière, et tous 
es ordres du royaume doivent respecter. ; 

Art. 41. Nous demandons l’abolition du droit 
de franc-flef, comme étant une entrave à la cir- 
culation des fiefs, et très-préjudiciable aux droits 
des tiers. 

Art. 42. Les droits, qui se perçoivent aux échan- 

es faits but à but, ne paraissent pas fondés sur 

es lois consenties par la nation. Nous en deman- 
dons, en conséquence, la suppression, sauf à 
indemniser ceux qui les ont acquis à prix d’ar- 
gent, sur le rapport des quitiances qu'ils en re- 
présenteront. 

Fait et arrêté en l'assemblée générale de cette 
paroisse, le mercredi 15 avril 1789. 

Signé Pottier ; S.-A. Buzard; J. Prigot; Fourbet; 
Rollin; de Louvain; M.-A. Gottin; Porly; Violet; 
Guinault; Gaspard ; Clauzard ; Rouveillier ; Fau 
cheur; Durvye; Poisson; L. Mileen ; Lorin; Le- 
noyer ; Mulcent; Nolet; Lambert; Barry ; Renaud, 
Poisson ; Auroux; Dargent; Bordier, Vitry; Doul- 
lent; Bardou , Cottin ; Mallessard ; Manois ; Colle- 
ment ; Bouche; Quentin ; Beaufils; Durin; Sevret; 
Varenne; Bordier ; Lafont, Bernardin; Micleru; 
Larnbert; Quentin ; Bardou; Lasalle, Thiébau ; Gol- 
maire; Ravet ; Bodison; Raoux; F. Bordier ; Calot; 
Houdart: Bouche ; Dargent ; Bordier ; Delongue ; 
Bardou ; Marge; Dargent; Boudin; Guérin; Duval; 
Chevillard fils, Gilbert; Roger; Boudin; Byau, 
Bordier ; Plet, et Rousseau. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances el remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Belloy, en France (1). 


Il est très-nécessaire de supplier Messieurs des 
Etats généraux de faire administrer du pain aux 


(1) Nous publions ce cahier, d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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pauvres vieillards, veuves et orphelins de cette 
paroisse. 


Il existe dans cette paroisse un abus très-con- 
sidérable, et qu’il serait très-nécessaire de sup- 
primer, qui est : £ : 

te Que les seigneurs censiers et les seigneurs 
de ficfs demandent leurs terres, à raison de 
19 pieds pour la perche, et 120 perches pour 
l’arpent ; 

20 Que les roturiers ne possèdent les leurs qu’à 
raison de 18 pieds pour la perche, et 120 perches 
pour l’arpent, qui fait un objet de 13 perches 
deux tiers de différence; de sorte que la plupart 
«de ces roturiers manquent considérablement de 
mesure. En conséquence, il serait très-important 
que, dans cette paroisse, il n’existât qu’une seule 
mesure comme celle du Roi ; et sous ce prétexte 
de grande mesure, on ne fait point de scrupule 
pour envahir le bien de son voisin ; car tous les 
cultivateurs se font, l’un à l’autre, des entrepri- 
ses dans la plaine; et par ces entreprises fraudu- 
leuses, gâtent considérablement le grain, ce qui 
excite des haines et des procès qui occasionnent 
la perte et la ruine entière des familles. 

Qu'on serait donc tranquille, Messieurs, s’il 
Lu à à Sa Majesté rendre un édit qui obligeàt 

es seigneurs à faire borner leurs terres, ainsi 
que leurs vassaux ! Alors, on jouirait d’une paix 
à jamais durable ; on serait en paix avec tous ses 
concitoyens ; enfin, les seigneurs même y trou- 
veraient un avantage conséquent par la bonne 

‘mesure qui rentrerait dans leurs domaines ; 

ne Messieurs des Etats généraux sont très- 

umblement suppliés de faire atteution au con- 
tenu ci-dessus. 

Il est très-important de réprimer un abus des 
plus conséquents, relativement à l’agriculture de 
nos terres : c’est le gibier. Quand de pauvres ci- 

.toyens, pères de nombreuses familles, ont sué 
sang et eau, ainsi que les agriculteurs ont passé 
leurs temps à remuer leurs terres, les amender 
et ensemencer, à peine le grain a-t-il cru, que 
ces dangereux animaux viennent, par troupes, 
dévaster et ruiner le fruit de leurs pénibles tra- 
vaux; ct ce qui résiste de grains à ces animaux 
est encore détruit par les seigneurs au moment 
de la récolte, qui viennent, avec des amis, des 
chiens, etc., qui occasionnent une perte consi- 
dérable. Qu’arrive-t-il de là ? de ce gibier, les sei- 
gneurs en pavent leurs gardes, le vendent pour 
substituer en sa place de la viande blanche. 

Si ces pauvres citoyens, ainsi que les fermiers, 
vont à leurs champs pour en détruire les mau- 
vaises herbes; détruisent malheureusement un nid 
de perdrix ou autre gibier quelconque, on les con- 
damne à une amende considérable, et, pour la 
seconde fois, aux galères : ce qui fait frémir 
d'horreur, de voir l'humanité en parallèle avec 
des animaux destructeurs de la première nour- 
riture. Est-il question de récolter leurs fonds? 
ils sont empêchés par un temps qui leur est li- 
LI et qui leur est très-préjudicable, même à 

lat. 

Il est encore de la plus grande importance de 
réformer les aides et gabelles, tabacs, droits 
d'entrée, dons gratuits, et autres de cette nature, 
qui ruinent les paroisses. 

_[Lest aussi très-important de réprimer l'auto- 
rité que se permettent plusieurs curés qui se regar- 
dent comme chefs d'une principauté ou d’une 
république ; qui, du haut de lr grandeur, 
regardent les premiers citoyens de leurs paroisses, 
s'arrogent le droit de décider seuls de tout, ne 
leur donnant pas même aucune connaissance 
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des choses qu’ils ne doivent faire que conjointe- 
ment avec eux. ë 

IL est aussi très-nécessaire, pour l’agriculture, 
d’enjoindre aux seigneurs de faire, pour les agri- 
culteurs, des baux de dix-huit, ou de vingt-sept 
années, à caus2 de quantité d’inconvénients qui 
sont très-préjudiciables à l’agriculture:; car il cst 
tout à fait impossible à un laboureur qui prend 
une ferme d'en connaître le sol, et de tirer du 
profit de son travail, avec un bail de neuf ans; 
et au moment de connaitre sa terre, il se trouve 
un autre laboureur qui le démonte, ayant encore 
trois où quatre années à faire de son bail. Le sei- 
ae) croit que son fermier fait fortune, accepte 
offre que lui fait le concurrent de ce fermier. 
De là, qu’en arrive-t-il ? Ge fermier démonté né- 
glige sa terre, tant dans son labour, que dans son 
engrais ; enfin la dégrade. [1 se fait un tort con- 
sidérable ; il en fait à celui qui vient après lui, 
et plus encore au propriétaire, et ce procédé 
occasionne une modique récolte. Au lieu qu'ayant 
un bail de dix-huit ou de vingt-sept années, le 
laboureur, connaissant le sol de sa terre, jouirait 
au moins du fruit de son travail. 

Il est aussi très-conséquent, même très-impor- 
tant, d’abolir un abus relatif aux voitures publi- 
ques. Il n’y a qu’en France où ce fléau est sou- 
tenu avec une barbarie des plus criantes. Un 
se a citoyen de la plus basse classe, un in- 

rme, même une femme enceinte, qui ont des 
affaires indispensables qui les appellent, soit à 
Paris, ou ailleurs, sur la route, avec 24 ou 
30 sous dans leur poche, trouvent un pauvre 
charretier qui gémit de ce qu'il ne peut leur 
donner le secours de l'humanité, dans la crainte 
d'être arrêté par les commis établis à cet effet. 
Cependant, ne pouvant résister à la peine de ses 
semblables, il risque, et les monte dans sa char- 
rette. Ilest donc pris par ces commis brûlots qui, 
ne respirant ces prises que pour en partager les 
fruits, saisissent ce charretier qui leur fait les plus 
grandes protestations que ce sont de pauvres 
gens. Mais ces sortes de commis, toujours inexo- 
rables, verbalisent, mettent les chevaux du char- 
retier en fourrière, et lui causent des entraves 
incalculables. Cependant, ces pauvres infortu- 
nés, qui montent dans ces charrettes, ne peuvent 
préjudicier aux intérêts desdites régies, eu égard 
à leur pauvre situation. 

Il est encore très-important de supprimer les 
abbayes commendataires, et que leurs revenus 
soient mis dans les coffres du Roi, à la décharge 


.du peuple. i 


Il est de la première importance que le nouvel 


‘impôt soit versé directement dans les coffres de 


Sa Majesté, 

Il est encore très-important de former des lois 
nouvelles pour encourager le cultivateur et le 
commerçant. 

Il est encore de la plus grande importance de 
supprimer un fléau qui accable les plus indigents, 
qui est la milice. 

IL est aussi très-important de remédier à des 
abus très-considérables, comme cens, droits 
seigneuriaux, féodaux, ensaisinements, notam- 
ment le champart; qu'il soit au moins loisible 
de le rembourser. À l’égard des dimes, il existe, 
dans cette paroisse, le droit de suite, qui dé- 
range considérablement dans la moisson. Il est à 
désirer, pour la tranquillité publique, que cha- 
cun dime dans sa paroisse, si toutefois il existe, 
comme aussi que éhacun, suivant l’usage, fasse 
pâturer ses troupeaux sur son terroir. 

Il est encore important de réformer un abus 
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relativement aux voiries, comme pommiers, 
cerisiers, qui causent, par leur ombrage et 
racines, 2 à 34 pieds de largeur, le long de 
cesdites avenues, sans y pouvoir récolter, 
malgré les soins et l’engrais qu'on y met plus 
que dans les autres parties. Cependantle peu qui 
croit est mis en pure perte quand on cueille 
les fruits. Au moins qu'il soit donc per- 
mis aux propriétaires de rembourser aux sei- 
goeurs le prix de ces arbres, etque chacun jouisse 
sur sa propriété, ou-que les seigneurs payent les 
dommages à dire d’experts. 

IL est encore de la plus grande conséquence de 
ne plus permettre les abus multipliés de ceux 
au font banqueroute, dont la plupart sont frau- 

uleuses : ce qui fait la perte et la ruine du com- 
merce. 

IL est aussi de la plus grande importance de ré- 
former un abus qui fait frémir la nature d'horreur, 
que de faire payer la corvée à des pauvres mal- 
heureux infortunés qui souvent n’ont pas de 
pain pour leurs enfants. Il faut que ces infor- 
tunés contribuent à l'entretien des grandes rou- 
tes, pour que les grands fassent éclater plus fa- 
cilement leur faste, par un train à écraser les 
passants. 

Il est de la plus grande importance d'établir 
une caisse de secours pour les incendies, comme 
le feu, la grêle et autres accidents qui arrivent 
par les intempéries du temps, en imposant, dans 
chaque paroisse, une charge aux contribuables, 
qui sera portée directement à cette caisse par une 
personne choisie dans chaque paroisse. . 

Il est aussi très-nécessaire d'établir une mai- 
son de charité pour les pauvres orphelins qui 
ont perdu père et mère, n'ayant ni parents, ni 
personne pour les secourir dans leurs paroisses, 
de manière qu'ils restent à la merci du public. 
Il est donc de la sagesse et de l'humanité de pour- 
voir au malheur de ces infortunés. 

Demander qu’il n’y ait qu’un seul poids et une 
seule mesure en France. ; 

Demander que tous administrateurs de deniers 
et affaires publiques soient garants et responsa- 
bles, en leur propre et privé nom, de leur ges- 
tion. 

Demander qu'il soit pourvu, d’une manière 
certaine, par de sages précautions, pour faire ré- 
duire à juste prix celui du blé et du pain, afin 
d'éviter, à l'avenir, une trop grande cherté et la 
disette. l à | 

Que les impôts soient établis également sur les 
trois ordres, sans priviléges ni exemption pour 
personne. 


Qu'il soit défendu à tous fermiers de faire va-: 


loir plus de 300 arpents de terre. 

La suppression des colombiers. à 

Qu'il soit ordonné que chaque paroisse aura 
soin de ses pauvres. à 

Fait et arrêté à Belloy, ce 15 avril 1789. 

Signé Louis Latré; de Béthisy ; Sainte-Beuve; 
Froment ; B. Gavignot; Louis Vadbled ; P.-J. Gavi- 
gnot; Girbal; Desfossés; C.-E. Latré; À. Fou- 
quet; L.-J. Gavignot; J.-L. Chalot, Pierre Rous- 
seau ; Louis Pilgeron; Philippe Gheenin ; G. Mei- 

nen; Bartole; Renard; Collot; P. Bouhair; 
Cebeut : Frouard ; Meunier , et Gavour. , 

Paraphé au désir de l'acte de ce jour, 13 avril 

1789. Et 
Signé BOUCHER. 
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CAHIER 
Des doléances de la paroisse de Besons (1). 


Les habitants de la paroisse de Besons, pour se 
conformer aux volontés du Roi, et profiter de la 
commission que leur donne le meilleur des 
princes, de lui présenter leurs doléances, repré- 
sentent, avec tout le respect dont sont pénétrés 
ses plus fidèles sujets, qu'il leur est impossible 
aujourd’hui d’acquitter leursimpôts. Etant réduits 
à la dernière des misères par les différentes 
charges qu'ils supportent, ils demandent en con- 
séquence : 

. Art. Ler, Qu'il n’y ait plus qu’un seul et méme 
impôt réparti également et supporté par les trois 
ordres de l'Etat. 

Art. 2. L’abolition des capitaineries, et la des- 
truction du gibier. Tout leur terrain se trouvant 
enclavé au milieu, ils ne retirent pas quelque- 
fois leurs semences. Leurs vignes sont dévorées 
par le lièvre, et incapables d'aucun produit. Ils 
sont obligés, s'ils veulent en espérer quelque 
chose, d’entourer chaque cep de paille, au com- 
mencement des hivers, et souvent iufructueuse- 
ment. 

Art. 3. La destruction des colombiers, le pigeon 
étant le fléau le plus destructeur des campagnes, 
et le plus à charge aux paysans; sans porter ce- 
pendant atteinte aux droits des seigneurs dont la 
propriété et le titre de colombier sont authenti- 
ques et dûment enregistrés. Mais combien d’au- 
tres se permettent des fuics, des volitres, et 
sans aucun litre, sans aucun droit, souvent, 
qu’une tolérance que le temps ne saurait jamais 
consacrer | 

Art. 4. La suppression de la gabelle et de tout 
ce qui autorise les vexations de la ferme générale. 
N’est-il pas odieux, par exemple, sans entrer dans 
de plus grands détails, que l'entrée du vin dans 
la Capitale, avec tous les droits qui l’accompa- 
gnent ou la précèdent, soit plus considérable que 
le prix de la chose même? Aussi, est-il de fait 
que si on voulait caiculer rigoureusement, ilestdes 
années où le vigneroü ne retire pas de son vi- 
gnoble ses frais et son temps. ; 

Art. 5. Demandent la diminution des frais de 
justice, et plus d'activité dans les jugements. IL 
est plus que démontré combien les justices sei- 
gneuriales sont à charge, et combien de gens vi- 
vent aux dépeus des malheureux. 

Art. 6. Qu'il soit défendu à qui que ce soit de 
s'emparer des deniers des bienscommunaux, n’ap- 
partenant qu'aux habitants seuls des lieux où il 
s’en trouve d'en disposer; et encore faut-il qu’ils 


soient tous réunis, et que la disposition soit le 


consentement de tous. Îl ne serait pas difficile de 
prouver que, dans beaucoup d’endroits, l'autorité 
s'en est emparée, sans qu'on ait jamais su où les 
fonds avaient été employés. 

Art. 7. Demandent, lesdits habitants, dans le 
cas où l’on n’accorderait pas à l’île de France des 
Etats particuliers, la continuation des assemblées 
provinciales et leur subdivision, en ayant reconnu 
la sagesse et l'utilité ; ct après avoir senti tout le 
prix qui résulte d'une pareille administration, les 
députés ne sauraient trop y insisler. 

rt. 8. Qu'il soit perçu, sur l’énorme produit 
des différentes abbayes ou prieurés, des sommes 
qui serviraient à doter, dans chaque village, des 
écoles pour l'instruction des enfants. Rien de plus 
intéressant pour un gouvernement que l'éducation 
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dela jeunesse. C’est le seul moyen d’avoir des 
citoyens, des patriotes, des honnêtes gens enfin; 
et c’est ce dont il manque aujourd’hui partout. 

Art. 9. Observent, en outre, lesdits habitants, 
que, depuis trois ans, ils sont imposés à une 
somme de plus de 240 livres, chaque année, pour 
le service de la corvée; et qu’il est à naître qu'on 
ait fait, sur leur terrain, une toise de réparation, 
ni sur les chemins qui les avoisinent, tels que 
l’arrivée à leur bac du côté de Colombes : répa- 
ration d'autant plus nécessaire queleurs charrettes 
et leurs chevaux en souffrent considérablement; 
et qu'ils sont en crainte, tous les hivers, d’y voir 
journellement briser leurs roues, et estropier 
eurs animaux. C’est la plainte, aussi, des pa- 
roisses assujetties à ce passage. 

Enfin, la paroisse de Besons espère, de la 
bonté paternelle du Roi et de la sagesse des 
Etats, qu'ils ne regarderont pas ses doléances 
comme des plaintes vagues. C’est le cri du besoin. 
C’est peut-être celui de la plus grande partie de 
la nation. Ses habitants n’oublieront cependant 
jamais qu'ils font partie de ce grand corps, et 
qu'on les trouvera toujours dévoués à payer à 
l'Etat, et de leurs biens et de leurs personnes. 

Ce sont là les doléances et les très-respectueu- 
ses remontrances de la paroisse de Besons, et de 
ses habitants soussignés. Ce 17 avril 1789. 

Signé Avenard, syndic; Foulard; Dappe; 
Vanneure; Bodin; Brenus; Mathier; Gasselin ; 
Borde ; Baraillé ; Honoré Brenus fils; Bazin et 
Tartarin. 


—— 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances que les 
. habitants de la paroisse de Bessancourt entendent 
étre faites par les sieurs GARNIER et MURGER, tous 
deux députés de ladite paroisse pour les Elats 
énéraux convoqués par le Roi pour le 27 avril 
{189 (1). 

Art, 1er, Les habitants de Bessancourt deman- 
dent qu’ils ne soient plus chargés de payer la 
reconstruction et les grosses réparations de l’é- 
glise, du presbytère, du vicariat et des maisons 
du maître et de la maîtresse d’école, attendu : 
4° que les habitants, tous vignerons, sont très- 
pauvres ; 2° que les revenus des gros bénéfices, 
comme abbayes, devraient être employés, en par- 
tie, à payer tous ces frais, et que l’abbaye de 
Maubuisson, dont Bessancourt relève, au moyen 
des droits seigneuriaux, des dîmes, et autres 
droits qu'elle perçoit sur la paroisse, en tire as- 
sez d'argent pour subvenir à tous ces frais, et 
que, d’ailleurs, on ne peut employer à un meil- 
leur usage, qu’à celui de l'entretien de la maison 
de Dieu, et des habitations de ses ministres, les 
pere donnés originairement pour le service de 

ieu. 

Art. 2. La paroisse de Bessancourt, composée de 
huit cents habitants, qui n’ont d’autre richesse que 
celle de leurs vignes, sujettes à mille accidents, 
et qui cultivent un terroir très-ingrat, ne peut 
trouver assez, dans ses revenus, pour entre- 
tenir, comme il convient, un curé et un vi- 
caire qui leur sont absolument nécessaires, et 
qui, dans les années de calamité, comme la der- 
pière, ont à soulager et aider un grand nombre 
de malheureux. Le curé n’a pas 1,200 livres, y 
compris son casuel; le vicaire ne reçoit que 
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400 livres, y compris aussi 8on casuel. IL est im- 
possible que ces deux prêtres, qui doivent vivre 
d’une manière décente, et qui, à la porte de Pa- 
ris, payent les vivres très-cher, puissent se sou- 
tenir comme il faut avec un revenu aussi modi- 
ue, et faire tout le bien qu'on est en droit 
’exiger d'eux. D'un autre côté, les religieuses de 
Maubuisson, dames de Bessancourt, jouissent de 
60,000 livres de rente, dont une grande partie se 
tire de la terre de Bessancourt. L'abbaye de Saint- 
Martin-les-Pontoise, et le prieuré de Conflans- 
Sainte-Honorine y perçoivent aussi des dimes et 
autres droits seigneuriaux. Ces bénéfices devraient 
doncêtre obligés à payer, au moins, avecune faible 
artie de leurs revenus dont ils ont été dotés pour 
le service de Dieu, deux prêtres qui supportent 
le poids et la chaleur du jour. Il faut que le curé 
ait au moins 2,400 livres de revenu, et le vicaire 
1,200 livres, Les habitants de Bessancourtconnais- 
sent assez leur curé et leur vicaire actuels, et es- 
pèrent assez de ceux qui pourraient leur suc- 
céder, pour être sûrs qu’avec un revenu qui leur 
est indispensable, et pour eux et pour leurs pau- 
vres, ils feront tout le bien possible, et consen- 
tiront d'eux-mêmes à ne plus recevoir de casuel 
pour l'administration des sacrements, qui seraient 
peut-être plus respectés s'ils n'étaient pas payés. 
Art. 3. Comme il est essentiel que tous les ha- 
bitants de la France reçoivent une éducation 
proportionnée et conforme à leur état, un grand 
nombre des habitants de la paroisse de Bessan- 
court est trop pauvre pour subvenir aux frais 
qui sont dus au maître et à la maîtresse d’école 
pour élever et instruireles enfants de la paroisse, 
comme chrétiens et comme citoyens, Ce sont, 
cependant, ces enfants qui doivent un jour, par 
leurs bras, leurs travaux et leurs sueurs, procu- 
rer une partie des richesses de l’abbaye de Mau- 
buisson. Ces richesses seront plus abondantes et 
lus assurées si ces enfants sont bien instruits 
e leurs devoirs. Il est donc de l'intérêt de l’ab- 
baye de Maubuisson, et il est juste, par les rai- 
sons déduites dans l’article second, que l’abbaye 
paye les frais du maître et de la maîtresse d’é- 
cole, qui, pour le premier, doivent être de 500 li- 
yres, et pour la seconde, de 400 livres. D'ailleurs, 
l'éducation est gratuite dans presque toutes les 
villes. Pourquoi ne le serait-elle pas dans les 
campagnes où il v a beaucoup moins de res- 
sources ? 

Art. 4. Les demandes, contenues dans lestrois 
articles précédents, doivent être d’autant plus 
accordées, que, par des ordres supérieurs, dont 
les motifs ni les raisons ne sont connus, l’abbaye 
de Maubuisson a éprouvé une révolution et des 
changements qui font passer les revenus de l’ab. 
baye dans des mains étrangères. La paroisse de 
Bessancourt convient que, dans les calamités de 
la présente année, l'administration actuelle de 
ladite abbaye lui a procuré des secours et du sou- 
lagement. Mais il n’y aurait aucune injustice à 
ce qu'il fût décidé, pour toujours, que la paroisse 
profitera d’une faible partie de ces revenus, de la 
manière ci-dessus dite. 

Art. b. Les maux qu'éprouvent journellement 
les habitants de Bessancourt de la grosse bête, 
comme cerfs, biches et sangliers, et de tout 
autre gibier, sont trop grands pour que les dé- 
putés de la paroisse n’insistent pas, de la manière 
la plus forte, pour qu’il y soit remédié. Le canton 
de Bessancourt est entouré de forêts et de bois, 
très-peuplés de grosses bêtes. Pour les empêcher 
d’en sortir, il faut les ceruer avec des claies, que 
les habitants sont obligés eux-mêmes de mettre, 
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ce qui exige, de leur part, des frais, de la dé- 
pense, et des journées en pure perte. Lorsqu'on 
n'est pas soigneux de mettre ces claies, les grosses 
bêtes parcourent le pays, ravagent toutes les 
moissons, tous les arbres, toutes les vignes, et 
causent, en un mot, les dégâts les plus considé- 
rables, Souvent même les claies posées sont 
franchies par elles. Le propriétaire, qui a semé 
son champ, le voit, le lendemain, fouillé et ra- 
vagé par les sangliers, et n’a plus aucune espé- 
rance de récolté, soit à défaut de. moyens, soit 
parce que le moment des semailles est passé. Au 
moment de la vendange, chaque habitant est 
ses 4 à son tour, d'aller passer les nuits à 
arder le territoire de la paroisse pour effrayer 
es grosses bêtes, et les empêcher de faire leur 
ravage. Get habitant, qui a travaillé toute la 
ournée, qui doit retravailler le lendemain, aurait 
esoin du repos de sa nuit, Au moment des 
chasses, les moissons et les vignes ne sont res- 
pectées, ni par les chevaux, ni par les chiens, ni 
par les chasseurs, malgré cependant les ordres 
précis qui leur sont certainement donnés par les 
rinces, L’autre gibier, comme lièvre, et surtout 
le lapin, ne fait pas des dégâts moins considé- 
rables. Le propriétaire confie, le plus tard qu’il 
Jui est possible, la semence à la terre, de peur 
qu’elle ne soit mangée aussitôt qu’elle en sera 
sortie. Il perd souvent par là une occasion favo- 
rable pour ses semailles. Lors même qu'il a at- 
tendu aussi longtemps qu’il lui a été possible, à 
peine le grain perce-t-il la terre, qu’il est aus- 
sitôt dévoré par les lapins et les lièvres; et toutes 
ces espérances sont détruites. Nombre d'habitants 
de la paroisse ont été par là forcés de mettre en 
mauvais bois environ 200 arpents, sur lesquels 
ils auraient pu récolter du grain pour eux et 
leur famille. Ges bois ne leur produisent rien, et 
sont même mangés par le gibier. Au moment de 
la couvée des perdrix, personne n’est plus pro- 
priétaire de son champ. Il n’est plus libre d’y 
entrer pour en ôter les mauvaises herbes. [1 ne 
eut, avant un temps déterminé, faucher son 
oin, lorsque, cependant, il serait en état de l’être, 
et qu'il aurait à craindre un temps qui pourrait 
lui faire beaucoup de tort. Voilà un abrégé des 
maux causés aux habitants de Bessancourt, par 
les différentes espèces de gibier. Et tout le bien, 
tous les plaisirs qui en résultent sont pour des 
ersonnes qui n’ont aucun poyce de terrain à 
essancourt, qui ne payent aucun des dommages 
mentionnés ci-dessus, ou pour l’abbaye de Mau- 
buisson, qui, tirant une grande partie de ses re- 
venus des productions de la terre, devrait les 
laisser exploiter tranquillement, et sans aucun 
mal, à ses habitants. La communauté de Bessan- 
court demande instamment qu'il soit remédié à 
tous ces maux-par de nouveaux règlements ps 
justes, plus humains et plus praticables que tous 
ceux qui ont été faits jusqu’à présent. 
Art. 6. Les habitants de Bessancourt demandent 
À payer la corvée des chemins en nature; à n'être 
obligés de la faire que pour les chemins qui sont 
sur le territoire de leur paroisse; que les hahi- 
tants des autres villages, au-dessus et au-dessous, 
soient obligés à l’entretien des chemins qui sont 
sur leurs paroisses respectives, de la manière 
‘ qu'ils le jugeront convenable ; que tout ce qui 
est relatif à la corvée des chemins soit dirigé et 
ordonné par l'administration provinciale, et ne 
soit plus confié à l’intendant de Paris. : 
Art. 7. Le droit de péage, auquel les habitants 
et les étrangers sont assujettis à l'entrée et à la 
gortie de Bessancourt, doit être supprimé, parce 
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qu'il a été anciennement établi pour la confeetion 
et l’entretenement des chemins; que, cependant, 
l'abbaye de Maubuisson, au profit de laquelle il 
se perçoit, ne contribue en rien à cette confec- 
tion et à cet entretenement ; que les habitants les 
ont toujours faits jusqu'à présent à leurs frais et 
avec leurs bras, et qu'ils consentent encore à les 
faire par la suite suivant l’article précédent. . 
D'ailleurs, ce droit de péage ne rapporte presque 
rien à l’abbaye, donne beaucoup d’entraves aux 
voyageurs, et cause journellement des querelles 
entre le receveur desdits droits et ceux dont on 
les exige. 

Art. 8. Les députés de la paroisse de Bessan- 
court sont spécialement chargés de demander la 
suppression des impôts de gabelle, aides et tailles, 
et que ces impôts désastreux, arbitraires, et sujets 
à mille injustices, soient remplacés par d’autres 
moins onéreux, plus faciles à percevoir, exigeant 
moins de dépenses pour être perçus, et auxquels 
tous particuliers et tous propriétaires, de quelque 
ordre qu’ils soient, soient assujettis d’après des 
règles fixes et invariables; qu'en conséquence, 
tous les propriétaires de clos dans la paroisse de 
Bessancourt, l’abbaye de Maubuisson, pour les 
bois et terres à elle appartenant dans ledit terri- 
toire, et généralement toutes les personnes qui, 
jusqu’à ce jour, ne payaient pas, pour leurs pro- 

riétés, toutes les 1mpositions auxquelles toute 
a paroisse était assujettie, ne puissent en être 
exemptes, et invoquer aucuns priviléges en leur 
faveur. 

Art. 9, En attendant que les contributions dont 
est question dans l'article ci-dessus puissent 
avoir lieu, il est indispensable de remédier, dès à 
présent, aux abus et maux qui résultent de la 
perception de tous les impôts qui sont payés 
actuellement. 

Année commune, le muid de vin, qui se ré- 
colte à Bessancourt, vaut et s'achète 36 livres. 
Pour les peines, journées, salaires, frais, dé- 
penses, fumier, il but au moins débourser 18 li- 
vres, que le vigneron tire, ou de sa poche ou de 
son labeur. Sur les 18 livres qui restent, chaque 
muid paye aux aides 7 à 8 livres ; en sorte qu'il 
ne reste plus au vigneron que 11 à 12 livres 
pour payer ses loyers, la taille, les vingtièmes, et 
pour se nourrir et vétir lui et sa famille. 

L'impôt, connu dans la perception des aides 
sous Ja dénomination du trop bu, est le plus in- 
juste et le plus vexatoire qui existe, Tout homme 
qui consomme, pour son usage, ce qu’il a récolté, 
ne doit plus rien payer, lorsqu'il a payé les tailles 
et les vingtièmes pour les objets sur lesquels il 
récolte. D’ailleurs, l’évaluation du trop bu se fait 
sans règle, sans mesure, et d’après l’arbitrage 
d’un simple commis. 11 gêne le commerce, il 
anéantit l’industrie des pauvres vignerons, il les 
force à être malhonnétes malgré eux, en leur 
inspirant l’idée de frauder les droits du Roi, 

La paroisse de Bessancourt demande que, pour 
ôter les vexations qui résultent de la perception 
de ces droits et de ceux qu'il serait nee long de 
détailler, les administrations provinciales déter- 
minent, dans leur sagesse, et d’après la connais- 
sance qu’elles auront de la bonté du terrain de 
chaque paroisse de leur département, ce que peut 
valoir, année commune, le vin qui y est récolté ; 

v’au sortir de la vendange, des commissaires, 
nommés par lesdites administrations se transpor- 
tent dans chaque paroisse pour y faire le recen- 
sement de tout ce qui y a été récolté, et le fixer 
d’après des notions bien certaines et bien déter- 
minées, afin que, d'après le procès-verbal qu’ils 
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dresseront, chaque paroisse paye une somme dé- 
terminée par chaque muid de vin récolté, et 
qu'après ce droit payé par chaque vigneron, il 
soit le maître de disposer de son bien et de son 
vin comme il lui plaira. Que, pour obvier aux 
abus et inconvénients qui pourraient résulter de 
celte espèce de perception, les administrations 
provinciales seules soient chargées de déterminer 
et de publier les règlements que leur sagesse leur 
dictera, et de veiller à leur exécution. 

Art. 10. Les habitants de Bessancourt qui cul- 
tivent le terrain le moins fertile et le plus ingrat, 
peut-être, qui existe en France, sont cependant 
surchargés de taille; et leurs besoins exigent 

w'ils éprouvent, à cet égard, la plus grande ré- 
duction. La manière seule dont se perçoit cet 
impôt prouve combien la paroisse est chargée à 
cet égard au-dessus de ses forces, puisque ce 
n'est qu'après beaucoup de poursuites, après 
beaucoup de demandes de la part des collecteurs, 
après beaucoup d’allées et de venues, de menaces 
de garnison et autres gens de cette espèce, que 
chaque habitant paye la somme à laquelle il est 
imposés à 

Art. 11. Relativement à la perception des vingtiè- 
mes, les habitants de Bessancourt observent 
que cet impôt n’a été établi que pour un temps, 
et que, par conséquent, ils ont droit d'espérer et 
de demander la suppression de cet impôt, après 
l'expiration du temps fixé par la loi qui l’a établi. 

Art. 12. Quant à la gabelle, les habitants de 
Bessancourt se plaigrent de la cherté excessive 
du sel. lls représentent que leurs bestiaux sont 
sujets à des maladies, pour La guérison desquelles 
le sel est absolument nécessaire; et qu’à défaut 
d'argent et de moyens pour s’en procurer, ils sont 
obligés de les laisser périr. Pour remédier à ces 
inconvénients, il serait à désirer que le sel fût 

.commerçable, en veillant, cependant, au mono- 
pole qu'il pourrait occasionner. : É 

Art. 13. Les pigeons des colombiers des sei- 

neurics et fiefs des villages circonvoisins de 
Éessancourt causent à cette paroisse tant de dom- 
mages, qu’il est nécessaire d'y remédier. Au mo- 
ment des semailles, ils dévastent le grain confié 
à la terre. Lorsque les lentilles, pois, haricots, 
chanvres, sont presque en maturité, ils en man- 

ent les trois quarts ; en sorte que, dans toutes 
es saisons dè l’année, les habitants de Bessan- 
court éprouvent un grand préjudice par ces ani- 
maux, sans en tirer le moindre bien. Comme i 
n'existe aucun colombier sur la paroisse de Bes- 
sancourt, on ne peut lui faire le même reproche. 
Il faut donc, ou détruire les colombiers, ou em- 
pécher les pigeons d’en sortir dans aucun temps 
de l’année. 

Art. 14. Les malheurs de cette année ont été si 
grands, et la cherté du pain est si excessive, que 
es habitants de Bessancourt, accablés par la faim, 
la misère, l'impossibilité d’avoir du grain, sont 

. obligés d'observer qu'il est impossible de croire 
que, dans un pays aussi fertile et aussi étendu 

ue la France, le grain, le blé et le pain aient pu 

evenir aussi chers, si des gens malveillants et 
malintentionnés n'étaient pas eux-mêmes, par 
leurs manœuvres, leurs menées et leurs acca- 
parements, les auteurs de tout ce mal. Au sur- 
plus, comine l'expérience du passé doit instruire 
nue l'avenir, il est absolument nécessaire, pour 
e bien général, et celui de chaque particulier, 
qe les Etats généraux s'occupent des moyens 
d’empécher de pareils malheurs par la suite. 

Art. 15. La paroisse de Bessancourt a été telle- 
ment ravagée et dévastée par la grêle de 1788, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


que chaque ménage a été presque dans l’impossi- 
bilité de se soutenir; que les habitants n’ont rien 
récolté; que, faute d'argent, ils n’ont pu se pro- 
curer de semences pour cette année; qu'une 
grande partie de leurs vignes a péri, tant par 
la grêle, que par la rigueur de l'hiver; et que 
si on ne venait à leur secours par des diminutions 
très-fortes, et pour plusieurs années, sur les 
impositions que la paroisse paye, elle finirait par 
être déserte et abandonnée par ses habitants. 

Art. 16. Lesdits habitants demandent, à l'égard 
de la milice, qu'il soit pourvu, à la décharge des 
habitants de la campagne, dans la prévôté de 
Paris, en y soumettant le grand nombre de céli- 
bataires fainéants et inutiles que coutient la ville 
de Paris. 

Art. 17. Les députés demanderont que l’établis- 
sement de l'administration provinciale de l’île 
de France soit assuré de telle manière, que les 
habitants de chaque paroisse et communauté 
puissent concourir librement à l'élection des 
membres qui la composeront; et que ia liberté 
et l'autorité de ces membres soit telle que les 
pauvres habitants de la campagne trouvent en 
eux des protecteurs et des défenseurs zélés et 
respectables. 

Art. 18 et dernier. Les habitants de la paroisse 
de Bessancourt chargent leurs députés de veiller, 
en leur âme et conscience, à tout ce qui peut 
concerner les intérêts de la paroisse en particu- 
lier, et des pauvres habitants de la campagne en 
général; de se réunir à tous ceux qui, pour les 
autres paroisses, demanderont des choses justes 
et raisonnables; et de proposer, remontrer, aviser 
el consentir, avec sagesse et loyauté, tout ce qui 
peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme 
des abus, l'établissement d’un ordre fixe et du- 
rable dans toutes les parties de l'administration, 
la prospérité générale du royaume, et le bien de 
tous et un chacun. Leurs députés sont, en outre, 
chargés spécialement de porter auprès du Roi le 
témoignage de leur respect et de leur dévouement, 
et de l’assurer que son nom sera à jamais béni 
par les habitants de la campagne; et qu'au milieu 
des malheurs de tout genre dont ils ont été acca- 
blés cette année, la convocation des Etats géné- 
raux, et les autres marques de tendresse pater- 
nelle que leur a données le Roi, ont été leur 
unique consolation, et ont éloigné d’eux le dés- 
espoir auquel ils étaient de de succomber. 

Signé Jean Vollant, syndic; Ghéron; B. de Boisy; 
Philippe Juvieny; Denis Baillet; Etienne Langlois; 
Gervais de Boissy; Claude Banneville; Claude 
Drussant; Jean-Noël Donon; J.-N. Baillet; Nicolas- 
Pierre Langlois; D. Vollant; Jean Desguerres; 
G. Chéron; Fayolle, maître en chirurgie; G. Le- 
comte; M. Langlois; D. Vollant; J.-P. Chéron; 
Pierre Drussant; François Jacquiñ; Gervais Jac- 
quin; P.-B. Jacquin ; Barthélemy Louvrois: T. Le- 
comte; (G.-A. Langlois; P. Ségard; Etienne 
Lecomte; François Eloin; M. Chéron; P.-. Bonne- 
ville; Louis-Nicolas Lecomte; S. Dubois; Forget; 
F. Vollant; J.-L. Dubois; Pierre Petit; D.-P. Bon- 
neville; Guillaume Desguerres; Darcaigne Clerc; 
Etienne Lecomte; Thiboust; Jean-Baptiste Bonne- 
ville, Etienne Langlois; Pierre Pinson ; Jean-Fran- 
Çois Blauzy; J. Verrier; Barthélemy Vièle; Robert 
Fleuret; Alexis Jacquin; Pierre Donon; François 
Bonneville; Garnier; Meurget , et Deloin. 
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CAHIER 
De la paroisse de Bèthemont (1). 


Notre vœu est d’avoir, avant tout, un bon éta- 
blissement de gouvernement, qui rende stables 
à toujours les mesures que les Etats généraux ju- 
geront convenables pour le retour du bon ordre. 

L’impôt sur les terres et immeubles, tel qu'il 

soit, doit être également réparti entre toutes Les 
classes de citoyens possédant fonds. Toute exemp- 
tion pécuniaire en faveur de tous particuliers ou 
corps quelconques doit être supprimée. 
. La corvée, la milice, les lenteurs et les frais de 
justice, les emprisonnements arbitraires, les oc- 
cupations de terrains pour la confection des che- 
mins, sont autant de maux qui pèsent principale- 
ment sur nous, et auxquels il est pressant de 
remédier. 

Les assemblées provinciales, dont les membres 
devraient être nommés par les municipalités, 


n'ont pas encore toute l’autorité nécessaire pour’ 


opérer le bien dont elles sont capables. 

Il est infiniment intéréssant que les Etats géné- 
raux prennent les mesures convenables pour as- 
surer au peuple le prix modéré des grains, afin 
que le peuple puisse vivre, parce que le blé étant 
à si haut prix, le peuple ne peut se procurer sa 
FE pa la première de toutes les considéra- 
ions. 

Il est indispensable de porter une loi nouvelle 
sur les abus de la chasse, telle que toute personne 
constituée en rang, autorité et dignité, puisse 
être amenée facilement et avec les moindres frais 

ossibles à payer les dommages faits par la bête 
auve ou le menu gibier. 

Le droit de chasse est inhérent aux terres no- 
bles; et nos prétentions se réduisent à ne pas 
perdre en tout ou partie le fruit de nos travaux. 

Les lois existantes sont insuffisantes; et le mal- 
heureux cultivateur, frappé par l'intempérie des 
saisons, ne se voit que trop souvent réduit au 
désespoir par la fureur généralement répandue 
d'entretenir une grande quantité de gibier, et 
l'impossibilité de recourir avec fruit aux voies 
judiciaires. ; 

L'habitant des campagnes qui l’arrose de ses 
sueurs, ne peut supporter à la fois tant de fléaux 
accumulés. 

Les pigeons font aussi un tort considérable. Que 
les remises qui conservent le gibier en plaine 
soient arrachées. Que les dimes et champarts 
soient supprimés; que les censives, les droits sei- 
gneuriaux et féodaux soient supprimés. Que l’é- 
pinage que le particulier est obligé de faire sur 
ses lerres, soit supprimé. Que la liberté de fau- 
cher les foins, saiufoins, trèfles et luzernes, soit 
accordée à la volonté de chaque particulier, et 
enfin, qu’on augmente les bénéfices-cures qui 
sont trop modiques, afin de donner à nos curés 
l'occasion de soulager le pauvre, la veuve et l’or- 
phelin. 

Fait à l'assemblée générale de Bèthemont, le 
16 d'avril 1789. ÉTER 

Qu'on accorde la liberté à chaque particulier 
de nettoyer son blé quand il le jugera à propos. 

Signé Pierre Divot; François Divot; Pierre Mel- 
lin; Pierre-François Divot; lindre; Cornu, greffier 
de la municipalité; Pierre Geret; Pierre-François 
Boutteville; S. Dolrémel; P.-J. Dornel, et Pierre 
Vielle. 


en —————_—ç——— 


(1) Nous publions ce cahier d après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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CABIER 


Des doléances, pour la paroisse de Beyne, baïlliage 
de Neauphle-Château, élection de Montfort- 
P'Amaury (1). 
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La réduction des offices des finances. 


Art. fer, Si Sa Majesté adopte et perfectionne les 
administrations provinciales, et qu’elle veuille 
bien, pour le soulagement de son peuple, ad- 
mettre l'impôt territorial, on pourra répartir ce 
subside entre les différentes provinces du 
royaume d’une manière proportionnée à leur 
force respective. L'administration de chaque pro- 
vince en fera la répartition sur les différents dé- 
partements de son ressort, qui partageraient la 
somme eur les paroisses dépendantes de leur ar- 
rondissement. Ces mêmes paroisses l’imposeraient 
sur les particuliers, à raison de la valeur des 
foads possédés par chacun. 

Le recouvrement en serait fait par les collec- 
teurs, el porté par eux aux commissions inter- 
médiaires. Celles-ci en compteraient aux admi- 
nistrations provinciales. 

Alors, il n’est plus besoin d’intendant, de leurs 
subdélégués, receveurs des tailles, leurs commis, 
ainsi que de leurs garnisaires qui ne font que 
tourmenter les malheureux, et les consommer en 
frais. 

Milices et corvées. 


Art. 2. Les milices et les corvées sont très à 
charge aux malheureux. Quoique la loi défende 
les bourses faites en faveur des miliciens, elles 
sont, cependant, tolérées et faites même sous les 
yeux de l’intendant et de ses subdélégués. De là 
vient que les campagnes s’épuisent lorsqu'il 
s’agit du tirage. Chacun croit mettre à la loterie, 
et le malheureux se prive de son nécessaire pour 
satisfaire son désir. 

Sa Majesté trouvera dix hommes pour un lors- 
qu’elle en aura besoin. 

Les corvées, qui se font autour de chez nous 
et ailleurs, n’ont pour but que de flatter le luxe, 
ou de contribuer aux plaisirs des seigneurs. On 
prend nos terres, on gâte nos grains, sans nous 
donner aucun dédommagement; et avant que Sa 
Majesté eût supprimé les corvées en nature, nous 
étions encore obligés de donner gratuitement nos 
travaux pour l’embellissement des maisons de 
campagne des grands. Nous supplions Sa Majesté 
de vouloir bien, pour le soulagement de son 
peuple, en charger les ponts et chaussées. 


La diminution du grain. 


Art. 3. La misère dans laquelle se trouve ré- 
duite la plus grande partie de la nation, oblige de 
demander à Sa Majesté qu’elle fasse passer à notre 
paroisse quelque soulagement pour les malheu- 
reux, à l'effet de les faire subsister jusqu’à la ré- 
colte A et que l'exportation des grains 
soit absolument défendue. En vain nous objec- 
tera-t-on que la grêle, qui a ravagé totalement 
nos campagnes, est la cause de la cherté du grain. 
Elle n’en est que le prétexte. L’insatiable avidité 
du laboureur et des capitalistes, réduit les mal- 
heureux habitants à tremper de leurs larmes un 
pain noir sans saveur. Le misérable journalier 
n'oserait entrer sous sa chaumière, crainte de 
trouver une femme et des enfants demander des 
aliments qu’il lui est impossible de leur donner. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Sa Majesté voudra bien jeter un regard favorable 
sur ces misérables réduits à l’état le plus déses- 
pérant. Et nous supplions ce bon prince de faire 
établir dans chaque élection un magasin de blé 
pour faire subsister son peuple en cas de disette. 


Impôt. 


Art. 4. En établissant une imposition assise sur 
les seules propriétés, on n'entend aucune exemp- 
tion. Clergé, noblesse et tiers-état, tout payerait 
à raison de l'étendue de ses possessions. Les 
deniers en provenant seraient perçus sans frais 
par les collecteurs nommés dans les paroisses, 
qui en fa po aux assemblées de départe- 
ment, et celles-ci aux administrations provincia- 
les, qui les feraient Deere au trésor royal. En 
admettant la levée de l'impôt territorial, on ne 

’ pe pas charger le cultivateur et habitants 

e la campagne, exclusivement à ceux des villes. 

11 ne serait même pas juste de vouloir lever tous 

les subsides à la simple production. Cette impo- 

sition dans les villes se trouvera remplacée par 

la taxe qui sera déterminée par l'assemblée géné- 
rale de la nation. 

Aides. 

Art. 5. Cette partie est la source et la cause de 
la mauvaise | pers qui ne fait que tourmenter 
les citoyens. Le malheureux est même privé de 
boire à sa soif, par la taxe qui lui est imposée; 
et s’il la passe, il est obligé à payer le gros man- 
ge droit que les fermiers ont établi; et faute 

e satisfaire à leur ordonnance, on le saisit, et 
on le met à la mendicité; et s’il vend son vin, 
on lui fait payer plusieurs droits, et on profite de 
son ignorance. | > 

Pour percevoir cette partie, charger la munici- 
palité, aussitôt les vins faits, d'en faire l’inven- 
taire, et de l'envoyer à l’assemblée intermédiaire 
qui le ferait passer à l’assemblée provinciale; et 
chaque particulier serait fixé à payer tant par 
muid de vin. Les deniers provenants seraient 
perçus par les collecteurs qui en compteraient 
aux assemblées de département, et celles-ci aux 
administrations provinciales qui en feraient porter 
les fonds au trésor royal. 


Sel. 


Art. 6. Rien n’est si naturel que d’en demander 
la diminution. Il est actuellement monté à un 
prix où le malheureux est très-souvent obligé de 
s’en passer; et nous supplions notre bon Roi de 
vouloir bien en accorder la diminution. 


Chasse. 


Art. 7. La plus grande partie des campagnes 
est ravagée par la quantité de gibier. Nous sup- 
plions Sa Majesté de vouloir bien expliquer ses 
intentions sur les réserves qu’elle veut en faire, 
et de donner des ordres pour la destruction du 
gibier dans les parties qu’elle voudra bien aban- 
donner. Le lièvre, le lapin et la perdrix seront 
réduits en nombre ; qu’il en restera très-peu pour 
le plaisir des seigneurs ; et que ce nombre n’'em- 
pêche point le cultivateur de jouir du fruit de 
ses travaux; et laisser Ja liberté au cultivateur 
de visiter ses grains, de faucher ses herbes lors- 
qu'elles sont mûres, sans être inquiété par aucun 
garde-chasse. 

Pigeons. 


_Art. 8. Sa Majesté voudra bien ordonner que les 
pigeons soient enfermés depuis la maturité des 
grains jusqu’après la récolte. 
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Mendicité. 

Art.-9. Obliger chaque paroisse de nourrir ses 
pauvres. Pour cet effet, autoriser l'assemblée mu- 
nicipale à taxer tous les propriétaires de biens- 
fonds à une somme, chacun suivant leur pro- 
priété, qui sera perçue par un habitant nommé 
pour faire cette recette. Il en remettra les fonds 
au plus notable de la paroisse, qui en fera la 
distribution en présence du curé et des membres 
de l’assemblée municipale. Cela procurerait la 
tranquillité dans les paroisses; et le pauvre hon- 
teux serait assisté, et ne resterait pas sous une 
chaumière, avec ses enfants, à mourir de faim. 

D'après cela, tout mendiant qui sortira de sa 

aroisse, sera conduit aux dépôts qui sont éta- 


Is. 
À l’égard des mendiants vagabonds, on les oc- 
cupera aux travaux publics. 


La destruction des moineaux. 


Art. 10. C’est un article nécessaire pour le cul- 
tivateur. Ils font beaucoup de tort aux blés et 
autres grains, lorsqu'ils sont en maturité. 

‘ Pour parvenir à les faire périr, obliger chaque 
tr qui aurait des nids dans son héritage, 

les faire détruire, et suivre le même règlement 
que celui qui est imposé pour les chenilles. 

Art. 11. Nous demandons la suppression des 
petites justices seigneuriales, qui seront réunies 
aux bailliages royaux les plus prochains, ou, en 
cas d’un très-grand éloignement, seraient formées 
par arrondissements. 

Art. 12. Nous demandons des lois sages, dont 
l’exécution puisse procurer la sûreté et la liberté 
des personnes et le maintien des propriétés. 

Nous demandons la réformation et l’abréviation . 
des procédures. - : 

Nous demandons que, dans chaque paroisse, il 
y ait un commissaire de police résidant, pour le 
maintien de la police. 

Nous demandons la réunion des eaux et forêts 
aux bailliages ordinaires. s 

Signé Gauttier; Boucher; Bon; Legrand; Le- 
maire ; J. Hollande; J. Legrand ; Nicolas Brierre; 
N. Bazounois; François Petit; François Gy ; J.-C. 
Lemaire; Egasse; Guja: Leconte; Auger, curé; 


- Jean-Baptiste Perrot et Viot. 


CAHIER 
Des doléances de la paroisse de Bièvres-le-Châtel. 


Art. 1er, Le vœu de la paroisse de Bièvres est 
que les Etats seront convoqués tous les trois ans, 
et auront seuls la puissance législative conjointe- 
ment avec le Roi. 

Art. 2. Que la liberté civile sera assurée à tous 
les citoyens. Qu'ils ne pourront en être privés 
que par un jugement des tribunaux établis par la 
nation. 

Art. 3. Que la dette nationale sera fixée et con- 
solidée; toutes les charges de l'Etat calculées et 
déterminées. 

Art. 4. L'établissement d’une caisse nationale, 
dans laquelle seront versés les revenus de l’Etat. 

Art. 5. Que l'impôt ou les impôts que les Etats 
généraux jugeront nécessaires d'établir, seront 
répartis égaleunent sur tous les citoyens à raison 
de leurs propriétés, fortunes et facultés, sans dis- 


EE 
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tinction de naissance et d'état. Que ces impôts 
seront d’une perception si simple, qu’elle puisse 
être connue de ceux qui la payeront. 

Art. 6. La protection de l’agriculture, qui est la 
vraic richesse de l’Btat. Cette protection exigera 
la suppression des capitaineries et de leur régime 
désastreux ; la destruction totale des lapins, des 
daims, d'un grand nombre de bêtes fauves, de 
lièvres et de perdrix et d’une partie des routes 
de chasse. 

Art. 7. La suppression de la gabelle, impôt 
aussi désastreux pour les citoyens, qu’il est nui- 
sible à l'agriculture et à la multiplication des 
bestiaux, dont la disctte se fait sentir depuis 
longtemps. 

Art. 8. Que les Etats généraux veuillent bien 
s’occuper des moyens de supprimer la dîme. 

On demande aussi : 

Art. 9. La suppression des bénéfices simples et 
des couvents, et que le produit des biens qui y 
sont attachés soit employé à l'amélioration du 
sort des curés et vicaires, à la construction et 
réparation des églises, presbytères, maisons d'é- 
ducation, de charité, etc. 

Art. 10. La continuation des assemblées pro- 
vinciales, auxquelles on s’attachera à donner le 
régime le plus convenable au bien de l'Etat. 

Art. 11. L’encouragement du commerce et des 
manufactures. 

Art. 12. La suppression des droits de franc-fief 
et d'échange. 

Art. 13. La suppression des tribunaux d’exccp- 
tion, du droit d’évocation et des commissions, et 
la suppression de la milice. 

Art. 14. La réforme des lois civiles et crimi- 
nelles et l'égalité de peine entre tous les citoyens, 
sans distinction de naissance et d'état. 

Art. 15. Supprimer la confiscation des biens des 
coupables. 

Art. 16. L’aliénation des domaines de la cou- 
ronne; et l'argent, qui en proviendra, employé 
au payement des charges de l'Etat. : 

Art. 17. Que le tiers-état parlera debout au Roi, 
ainsi que le clergé et la noblesse. Au reste, la 
paroisse donne pouvoir à ses électeurs à l’as- 
semblée générale de la prévôté, de consentir à 
tout ce qui sera jugé nécessaire par ladite assem- 
blée, s'en rapportant à leur zèle et à leurs lu- 
mières. : 

Signé Bourgeois; Gerboux; Leblanc ; Favier; 
Thuagant; Tisserant; Prudon; Collet; Laporte; 
Boulogne ; Angot; Aslin, Claveau ; Guenin ; Lan- 
pue: Chuvée; Louis Clospied ; Etienne Marais ; 

clanché; Decaoust ; Champt; Plisson, et Co- 
quiller. 


CAHIER 


Des doléances et remontrances, que les gens du tiers- 
état dé la paroisse de Bobigny, prés Paris, de- 
mandent étre porlées par leurs députés en l’as- 
semblée qui se tiendra devant M. le prévôt de 
Paris, le 18 du présent mois, pour étre ensuile 
portées en l'assemblée des Etats généraux, con- 
voquée par Sa Majesté à Versailles, pour le 
27 avril 1789. 


Lesdits gens du tiers-état, pénétrés de la plus 
vive reconnaissance envers Sa Majesté, à cause de 
la facilité qu’elle leur donne de faire parvenir, 
aux pieds de son trône leurs plaintes et doléan- 


(1) Nous publions cè cahier d’après un manuscrit des 
Archives de t'Empire. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [Paris hors les murs.]: 


389 


ces ; et pleins de confiance dans les députés que 
leurs lumières et leur patriotisme appelleront à 
l’assemblée des Etats généraux , osent supplier 
Sa Majesté d’ordonner que tout ce qui sera arrété 
en ladite assemblée soit exécuté ponctuellement, 
à moins que, par la suite, et par l’avis des Etats 
généraux, elle ne croie devoir y ajouter ou dimi- 
nuer, pour l'intérêt de l'Etat, son bonheur parti- 
culier et celui de tous ses fidèles sujets. 

Pour obtenir le redressement de leurs griefs, ils 
demandent : 

1° La diminution du pain ; | 

2° Que tous ecclésiastiques, nobles ou autres . 
privilégiés payent l’impôtsans distinction d’ordre, 
à raison de leurs propriétés ; 

3° La suppression des capitaineries; et, en cas 
de délit causé par le gibier, que l’on autorise à le 
faire constater par une seule visite ; 

4° La suppression de la taille, ruineuse pour 
le cultivateur ; la mise en fonds étant indispen- 
sable pour son exploitation ; 

5° L'abolition des droits d'échange et de péage; 

6° La suppression du droit de franc-fief ; 

T° Un. nouveau tarif modéré pour les droits de 
contrôle ei d’insinuation ; 

8 La réunion de tous les impôts en un seul ; 

9 Que, pour prévenir la mendicité, il soit pré- 
levé, sur la masse des impositions de chaque pa- 
roisse, un vingtième pour être employé au soula- 

ement des pauvres nécessiteux, à qui il n’en sera 
ait distribution, en cas qu'ils soient valides, 
qu'après avoir été employés à des travaux utiles 
à la paroisse ; 

10° Que la corvée soit payée sans distinction, 
par les privilégiés comme par le tiers-état, puis- 
que la facilité qu’elle donne au transport des 
denrées fait affermer leurs biens en consé- 
quence ; 

11° Le rachat des dîmes en argent; . 

12° La suppression des fermiers généraux ; 

13° La suppression entière de la gabelle et du: 
tabac, ou, au moins, à un prix modéré; 

14° La construction et réparation des églises et 
ph à la charge des ecclésiastiques ou des . 

écimateurs ; < ; 
15° La suppression des droits de minage et éta- : 
lonnage ; ; 3 

16 La prolongation des baux des biens de la 
campagne, sans payer les droits de demi-centième 
de denier; É 

17e L’exécution entière des baux des eccclé- 
siastiques et gens de mainmorte ; 

18 Etablir une juridiction rurale où toutes les 
contestations relativement aux biens de la campa- 
gne seront portées. s 

Et comme les demandes faites par autres parois- 
ses peuvent les intéresser, ils déclarent qu’ils s’en 
rapportent à leurs députés pour les faire valoir, 
ainsi que celles énoncées au présent cahier. 

Signé Maluc; Lezier; Deveaux; Mennessier ; 
Jollin ; Charpentier ; Dupont, et Dutour, commis- 
greffer. 


CAHIER 


Des demandes, doléances et représentations de la 
paroisse de Boissy-Saint-Léger, en Brie, diocèse 
et élection de Paris, aux Etats généraux 
de 1789 (1). 


Art. 1er. Que la-dette et les dépenses annuelles 
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de l'Etat soient vérifiées, constatées et consolidées. 
Qu'on supprime toute espèce d'impôts, tels que 
taille, vingtièmes, décimes, aides et gabelles, el 
qu’on en établisse un seul proportionné aux re- 
venus, facultés, commerce el industrie de chaque 
feu, qui sera fixé au dix ou quinzième des reve- 
aus annuels des biens, commerce, ou industrie; 
et que la fixation s’en fasse, eu égard à la dette et 
aux charges de l'Etat; et qu’en conséquence, tous 
priviléges et exemptions pécuniaires soient sup- 
primés. 

Art. 2. Que toute justice seigneuriale qui ne 
ressortisse nement au parlement soit supprimée ; 
et qu'on établisse, en leur lieu et place, des bail- 
liaces royaux avec un arrondissement de deux à 
trois lieues; de sorte qu’il n’y ait jamais que deux 
degrés de juridiction en matière civile, comme 
en matière criminelle; et qu’on donne le droit 
aux premiers juges de juger en dernier ressort 
jusqu’à concurrence d’une somme de 2 ou 300 li- 
vres ; et qu’on s'occupe de faire de nouveaux co- 
des civil et criminel, pour simplifier la procé- 
dure, réprimer tous les abus et malversations. 

Art. 3. La suppression des capitaineries. Une loi 
qui empêche aux seigneurs d’avoir trop de gibier, 
et qui mette le cultivateur à portée de se pour- 
voir contre eux, en condamnation des dommages- 
intérêts des torts qu’il eu souffrira. 

Art. 4. La suppression de la milice, surtout en 
temps de paix; et que les troupes, lorsqu'on n’est 

oint en gucrre, soient occupées aux travaux pu- 
Pres, tels qu’à des canaux nécessaires pour faci- 
liter le. commerce. 

Art. 5. La défense d'exporter des grains hors 
du royaume, lorsque le prix du blé excédera 
24 à 95 livres le setier. 

Art, 6. L'établissement d’un seul et même poids, 
et mesure dans tout le royaume. 

Art. 7. La suppression de toute servitude ct ba- 
nalité, de tout droit de péage et autres de cette na- 
ture qui génent le commerce. 

Art. 8. S'il était possible, d'apprécier un peu plus 
les sueurs du journalier. 

Art. 9. La suppression des priviléges exclusifs 
accordés aux messageries ; et que le peuple puisse 
se faire voiturer par qui bon lui semble. 

Fait et arrêté en l’assemblée générale de la com- 
munauté des habitants de la paroisse de Boissy- 
Saiut-Léger, et de Saint-Jean-Baptiste de Grosbois, 
annexe, le 14 avril 1789. 

Signé Langlois; d'Huin; Trudier; Louis Plis- 
son; Cholot; Mercier; Deslion ; Boilleau; Goujon; 
Dumazateau; Guiard; Guillin; Seguin; Bouue- 
tors ; Dervin; D. Delion, et Lalouette. 

Paraphé ne varietur, par nous, Jean Lalouctte, 
soussigné, bachelier en droit, ancien procureur 
du balliage ducal de Brunoy, faisant fonction de 
jure en cette partie, au désir de la délibération des 
1abitants dudit Boissy,de cejourd’hui 14 avril1789. 

Signé LALOUETTE. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de 
Bondy (1). 


En conséquence de la lettre de convocation des 
Etats généraux à Versailles, le 27 avril 1789, et 
de l'ordonnance pour la convocation des trois 
Etats de la prévôté et vicomté hors des murs de 
Paris, du samedi 4 avril 1789, 
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Les habitants de la paroisse de Bondy se sont 
assemblés, ce 16 avril, même année, à l’effet de 
rédiger leurs plaintes et doléances, et ont unani- 
mement résolu que leurs représentants à l'assem- 
blée nationale demanderont : 

Art. ler. Que le tiers-état soit désormais admis 
en nombre au moins égal à celui des deux autres 
ordres aux assemblées de la nation. Que la déli- 
bération ait lieu par tête et non par ordre : ce qui 
tendrait à maintenir, entre les concitoyens, une 
division funeste. Que le retour périodique des 
Etats généraux soit indiqué à une époque fixe et 
déterminée. Qu'on s'occupe de fixer notre consti- 
tution sur des bases solides et invariables; et que 
ces différents articles, une fois réglés, soient, à 
de regardés comme lois coustitutives de 

’Etat. 

Art. 2. Que tout privilége pécuniaire soit détruit 
comme abusif dans son origine, et comme con- 
traire aux droits de la nature et de la raison, 
contre lesquels on ne doit jamais prescrire. 

Art. 3. Que toute espèce d'impôt pèse également 
sur toutes les propriétés du royaume; et qu'on 
ne fasse, désormais, aucune distinction, sous ce 
rapport, entre les biens nobles, ecclésiastiques ct 
roturiers. 

Que tous les impôts soient réunis en un seul, 
l'unité de l'impôt devant être regardée comme le 
chef-d'œuvre de l'administration politique; et 
qu'on établisse, pour atteindre ce but salutaire, 
la subvention territoriale en argent. Que l'impôt 
ne soit consenti que pour le temps qui doit s'é- 
couler jusqu’à la prochaine tenue des Etats; que 
sa perception soit simplifiée; qu’on établisse des 
abonnements par provinces et par districts; qu’on 
élablisse des caisses provinciales chargées de 
verser directement au trésor de la nation, après 
qu'elles auront acquitté les charges du gouverne- 
ment dans l'étendue de leur district. 

Que tous les agents du fisc quelconques soient 
comptables envers la nation des deniers dont 
elle leur aura confié le maniement, et contraints 
de lui en rendre, or année, un compte qui 
sera rendu public par la voie de l'impression. 

Qu'on supprime, le plus tôt possible, les aides 
et gabelles, et toute cette multitude effroyable de 
financiers et de commis, que toute la nation re- 
garde comme une peste cruelle qui ravage, de- 
puis longtemps, les contrées du royaume. 

Art. 4. Qu'on réforme le code civil et criminel, 

et qu’on le fasse de manière que MM. les juges 
soient dans l’heureuse impossibilité d’être injus- 
tes; et qu’on ait soin de les forcer de moins don- 
ner à l'arbitraire, en donnant souvent à la loi des 
interprétations forcées. 
. Qu'on rapproche, le plus possible, la justice des 
justiciables, et qu’on établisse des tribunaux ru- 
raux, pour connaitre des différends qui naissent 
journellement entre les habitants des campagnes, 
et terminer sans frais la plupart des querelles, 
ainsi que cela se pralique avec le plus grand suc- 
cès dans la ville d'Alençon {approuvé du Roi). 
C’est peut-être le seul moyen de couper la racine 
des procès que la plupart des justiciers de cam- 
pagne ont grand soin de fomenter et qui Lrop 
souvent entraînent la ruine des familles. 

Qu'on punisse sévèrement les banqueroutiers 
frauduleux, et qu’on établisseune meilleure police 
dans les campagnes. 

Art. 5. Qu'on anéantisse le code des chasses, 
comme barbare et contraire au droit de la nature 
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et de la raison. Qu'on supprime les capitaineries, 
comme fléau de l’agriculture. Que tout particulier 
soit libre de se clore, de sarcler et couper ses 
grains, lorsqu'il le jugera à propos. Qu'il soit 
exempt d'épiner. Qu'on ne puisse planter sur ses 
terres aucune remise, ni verte, ni sèche, et qu’on 
s'occupe de détruire les anciennes. Qu'on ne 
puisse, désormais, l’astreindre par arrêts à cou- 
er ses blés à une certaine hauteur pour abriter 
e jeune gibier. Qu'on en diminue l'énorme quan- 
tité. Qu'on détruise entièrement les lapins, et 
surtout la grande bête qui dévaste les environs 
des forêts. Qu'on réduise les colombicrs. 

Art. 6. Qu'on supprime les charges qui donnent 
la noblesse, et qu'elle ne s'accorde désormais 
qu’au mérite reconau par la nation. 

Qu'on supprime la distinction des peines comme 
avilissante pour le tiers-état. Un gentilhomme, 
prévenu d’un crime qui mérite la mort, n’est 

lus gentilhomme ni citoyen; il est l'ennemi de 

a société. 

Art. 7. Que les priviléges ecclésiastiques soient 
supprimés, et quil se fasse, à l'avenir, une meil- 
leure répartition de leurs immenses revenus. Que 
tous les bénéficiers soient tenus à la résidence. 
Qu'on ne puisse aceumuler plusieurs bénéfices sur 
une même tête. Que le sort des curés et vicaires 
soit au moins triplé. 

Qu'on assigne aux pauvres ecclésiastiques, tra- 
vaillant dans le ministère, des pensions sur des 
abbayes ou bénéfices simples, que l’on pourra 
supprimer pour cet effet. Qu'on dote les ordres 
mendiants aux dépens des ordres richés. Qu’on 
cesse de payer les annates, que l’on doit regarder 
comme contraires à la bonne politique. Que leur 
produit serve à former une caisse de bienfaisance ; 
et que les baux des ecclésiastiques et gens de 
mainmorte ne soient point annulés par le décès 
des titulaires. 

Art. 8. Que le tiers-état puisse jouir, désormais, 
de toutes les prérogatives auxquelles il a le droit 
de prétendre comme citoyen. Que tout homme de 
mérite, né dans cet ordre, puisse parvenir à lout 
emploi quelconque, et que la roture ne soit un 
titre exclusif pour aucun. 

Art. 9. Qu'on établisse des droits fixes sur le 
commerce des grains. Qu'on ouvre les yeux sur 
le prix excessif actuel des blés, occasionné par 
les monopoleurs, et qu’on les punisse de peines 
afflictives. à 

Qu'on encourage l’agriculture. Qu'on facilite 
le commerce. Qu'on supprime les péages qui ne 

èsent que sur le peuple. Qu'on reporte aux 
ae les barrières de l’intérieur, au passage 
desquelles Les commis tyrannisent les hommes 
au nom du meilleur des rois. « 

Qu'on supprime tout privilége exclusif. Qu'on 
anéantisse les droits de lods et ventes pour les 
échanges. Qu'on supprime le droit de franc- 
fief. 

Art. 10. Qu’on s'occupe davantage de la santé 
des habitants de la campagne. Qu'on fonde, pour 
cet eftet, des places de chirurgien qui se donne- 
ront au concours ; et qu’on se mette, enfin, en 

arde contre cette foule d’assassins qui prennent 
e titre de chirurgien, après avoir été peu de 
temps perruquiers dans la capitale, et fréquenté 
Saint-Cosme, pour aller ensuite impunément dé- 
peupler le royaume. Î ï 

Qu'on ait soin de l’éducation publique, en do- 
tant plus convenablement le maître d'école. 

Art. 11. La prestation des corvées se faisant en 
argent, nos députés demanderont que le pavé de 
Bondy soit incessamment rétabli, et que la partie 
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de la route de Paris à Pantin soit tenue en meil- 
leur état qu'elle n’a été jusqu’à présent. 

Art. 12. Que toutes lois faites par les représen- 
tants de la nation, assemblés en Etats généraux, 
seront déposées aux greffes des parlements, sans 
représentations , protestations ni oppositions 
quelconques de leur part. 

Art. 13. Qu'on supprime les milices, comme 
nuisibles à l’agriculture, et tendantes à détruire 
ce qui reste de mœurs et subordination dans les 
campagnes. 

Art. 14. Qu'on supprime la mendicité, et qu’on 
oblige chaque paroisse à nourrir ses pauvres, au 
moyen d’une somme annuelle qu’on pourra faci- 
lement prendre sur les biens ecclésiastiques. Le 
clergé du second ordre sera certainement le 
premier à solliciter cet établissement utile. Les 
riches bénéficiers auraient mauvaise grâce de s’y 
refuser. Ils prennent le glorieux titre d’adminis- 
trateurs- des revenus des pauvres. Mais on sait 
que, depuis longtemps, ils sont des administra- 
teurs intidèles. 

Se référant, lesdits habitants, aux différentes 
demandes portées aux cahiers des autres pa- 
roisses de la prévôté de Paris. 

Le présent cahier, contenant cinq pages, a été 
coté et paraphé ne varietur, par première et der- 
nière page, par nous, lieutenant de la prévôté de 
Bondy, soussigné, au désir de notre procès-ver- 
bal de nomination de députés de la paroisse dudit 
Bondy, de cejourd’hui 16 avril 1789. 

Signé Lemasurier; F. Martin; Bureau; Le- 
maire ; Ph.-F. Martin ; P.-A. Chrétien ; Souchet; 
Bureau ; Roussel; Jolly ; Rouquière ; Bossu ; P. Ju- 
lien ; Gohin ; Leloup ; Roussel ; Amenson ; Gatine ; 
H.-H. Souchet; Leveaux; Joliveau; Vaillant ; 
Hazey; Despries ; Fremin, et Cottereau. 


—_—_— 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de Bon- 
nelles (1). 


Les habitants de Bonnelles, encouragés par les 
sollicitudes paternelles du Roi, et par la présence 
de la nation assemblée pour concourir au bien 

énéral, présentent au pied du trône leurs do- 
éances et remontrances. Leur vœu est : 

Art. er, Que le droit de champart soit très- 
scrupuleusement examiné. Que les titres seuls 
fassent foi sur un pbjet aussi important. Que celui 
qui sera prouvé puisse être rédimé par le proprié- 
taire, de la manière qui sera décidée par les Etats 
généraux. Que le champart, qui aura été usurpé 
jar les seigneurs ou leurs gens d'affaires, serve 
a en rédimer d’autres. Que ce ver rongeur de 
l'agriculture soit enfin écrasé ; et que, provisoire- 
ment, il soit ordonné que les pailles restent au 
cultivateur, comme ne devant jamais étre ôtées 
à la terre qui les produit, et sans lesquelles la 
terre elle-même finit par ne plus rien produire. 

Art. 2. Que les gros décimateurs soient tota- 
lement supprimés. Que la dîme, qui ne doit être 
que pour fournir une existence honnête aux curés 
et aux vicaires, quand il en est besoin, soit fixée 
en raison de ce besoin. Que nul autre que le 
curé ne la puisse faire prélever, et qu’il soit tenu 
de rendre les pailles. 

Art. 3. Que le sel, si nécessaire à l’agriculture, 
soit mis à ua prix qui permette aux cultivaleurs 
de s’en servir dans leurs besoins. 
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Art. 4. Que le gibier, cet autre fléau de l’agri- 
culture, soit détruit ; ou si les grands ne peuvent 
absolument sé passer de ce plaisir dévorant, ils 
soient forcés, par des moyens simples, d'en payer 
tous les dégâts. En conséquence, que les arrêts 
du parlement de Paris des années 1778 et 1779, 
concernant le gibier, soient cassés, comme diamé- 
tralement contraires au but qu’ils auraient dù 
avoir, ou, à défaut de ce, qu’il soit permis à tous 
cultivateurs de le détruire sur leur héritage, de 
telle manière que bon leur semblera, excepté 
avec arines à feu, en y comprenant les bêtes noi- 
res et fauves. 

Art. 5. Que les pigeons bisets soient détruits. Cet 
animal destructeur n'appartient communément 
qu'aux riches, et dévore, dans une matinée, le 
champ du pauvre. Un de ces animaux consomme 
en grains, dans l’année, ce qui eùt produit la 
nourriture d’un citoyen. Il n’est pas politique de 
le conserver. 

Art. 6. Que les fêtes qui se trouvent dans les 
temps de récolte ou d’ensemencement soient re- 
mises aux dimanches, 

Art. 7. Que les propriétés soient sacrées. En 
conséquence, qu’il Soit défendu, sous les peines 
les plus rigoureuses, à tous préposés des eaux et 
forêts ou autres, de faire des routes de plaisance 
dans les bois ou autres possessions, sans qu’au 
réalable, ils n’en aient payé, au plus haut prix, 
a propriété ou seulement la jouissance si le 
ropriétaire ne veut point diviser sa possession. 
a marche despotique que l’on a tenue jusqu’à 

ce moment sur cet objet, ne convient point à la 
nation française. 

Art. 8. Qu'il soit établi, dans lea campagnes, 
une police sûre qui veille scrupuleusement sur 
les poids et mesures, qui fixe le prix des denrées 
en raison du bénéfice honnête que doivent faire 
les marchands. Que là rétribution des meuniers 

. soit fixée en argent, et qu’ils reçoivent le blé au 
ps: et que, d’après un état de proportion que 
expérience déterminera facilement, ils soient 
obligés de rendre, Sur un setier de blé pesant, 
tant. en farine et tant en son. Cette police 
est d'autant plus nécessaire, que les abus qui se 
commettent sont énormes et journaliers, et frap- 
pent sur la classe la moins aisée des citoyens. 

Art. 9. Que tout privilége personnel ou territo- 
rial soit supprimé, ainsi que les impositions qui 
en dérivent, comme les francs-fiefs qui, depuis 
l’abolition des services féodaux, n’ont plus de 
justes motifs. 

Art. 10. Que toutes les impositions, sous quel- 
que dénomination qu'elles puissent être, soient 
supprimées. Qu'il soit établi un impôt unique sur 
les terres, rentes, droits seigneuriaux etrevenus 
ecclésiastiques, lequel puisse se percevoir facile- 
ment;et qu'il soit pris toutes les précautions 
pour qu’il soit déposé avec fidélité dans la caisse 
nationale. Car il ne scrait pas juste qu’un arpent 
de mauvaise terre payât autant qu’un de bonne ; 
et aussi, en raison des fortunes fictives, que cet 
impôt soit supporté par tous les Français, sans 
distinction de rang et d'ordre. 

Art. 11. Que, pour éviter les abus dont on 
pourrait suspecter l'administration, les ministres 
ne puisseñt, à l'avenir, obtenir de retraites 
qu'après des services rendus et constatés, même 
après un temps limité, et qu’ils demeureront ga- 
rants des événements auxquels leur malegestion 
pourrait donner lieu, 

Art. 12. Que les ordonnances qui excluent le 
tiers-état des distinctions militaires, soient réfor- 
mées, par la raison que tout citoyen, contribuant 
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à la défense de la patrie, doit participer aux ré- 
compenses décernées pour les actions d'éclat. 

Art. 13. La suppression entière des milices qui 
enlèvent des bras à l’agriculture, et sont ruineuses 
au public, par les contributions sourdes qui se font 
à cette occasion, Re les sages précautions du 
gouvernement. Qu’elles soient suppléées par des 
enrôlements volontaires où chaque province y 
contribue. 

Art. 14. Qu'il soit fait défenses aux Jaboureurs 
de faire aucun commerce de grains, ni d'exploiter 
plusieurs corps de ferme, soit directement ou in- 
directement. Qu'il soit pareillement défendu à 
tous propriétaires de détruire aucun corps de 
ferme pour en former de plus considérables, 
lorsqu'ils contiendront deux charrues de labour. 

Art. 15. Qu'il soit formé des lois fixes et stables, 
tant pour l'administration de la justice dont les 
formes seront simplifiées, que pour le gouverne- 
ment. Qu’il n’y puisse être fait aucun changement 
ni établi aucun impôt sans le consentement 
unanime de la nation en général. 

Art. 16. La suppression de toutes juridictions 
d'attribution, mêine la révision de leurs décisions, 
depuis la dernière tenue des Etats généraux, 
comme illégales. Pareillement, la suppression des 
élections, maîtrises, bureaux des finances, juri- 
diction d'attribution, droit de scel et de suite. 

Art. 17. La suppression entière des abbayes 
commendataires et prieurés, comme absolument 
inutiles, dont les revenus soient versés dans une 
caisse particulière : un tiers destiné à l'éducation 
de la jeunesse, et les deux autres tiers au soula- 
gement des pauvres, tant valides qu'invalides, et: 
dont la distribution à l'égard des valides ne sera 
faite qu’à titre de payement de leurs salaires 
d'ateliers de charité, employés à la réparation 
des routes et chemins, pouf suppléer à la corvée, 
qui sera, par Ce moyen, supprimée. 

Art. 18. L’universalilé des coutumes, l’unani- 
mité deg poids et mesures, avec distinction, : 
quant aux coutumes, des usages locaux. 

Art. 19. La liberté entière du commerce de 
tout genre dans le royaume. Que l'exportation 
des grains à l'étranger ne puisse de faire que sur 
l'avis, vœu et consentement des assemblées pro- 
vinciales. Qu'il soit formé des magasins particu- 
liers de cette denrée, pour en prévenir la trop 
grande cherté en temps de disette. Les douanes 
transférées aux extrémités du royaume. 

La suppression des remises en bonne terre, 
comme servant de refuge au gibier destructeur 
des grains. 

Art. 20, Que les prélats et curés soient stricte- 
ment tenus de résider dans leurs diocèses et 
cures : ces derniers, tenus de faire gratuitement 
toutes les fonctions de leur ministère. 

Art. 21. La suppression des jurés-priseurs, 
comme inutiles et contraires à la liberté et aux 
droits des citoyens. 

Art. 22. Qué les banqueroutes frauduleuses 
soient rigoureusèément punies d'une manière 
déshonorante, sans que les banqueroutiers puis- 
sent avoir retraite en aucun lieu privilégié. 

Art. 23, Que les anciennes ordonnances con- 
cernant la police des routes, soient remises en 
vigueur. Que la largeur des chemins vicinaux 
soit déterminée d’une mañière invariable. Qu'il 
soit fait défense à tous particuliers de les altérer, 
diminuer, labourer, ni d'en créer de nouveaux, 
sous des peines rigoureuses. Qu'il ne puisse étre 
planté aucun bois qu'à plus de cinquante pas 
desdites routes, Que les arbres, plantés le long 
desdits chemins et routes, appartiennent aux pro- 
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priétaires, en, par eux, remboursant, soit au Roi 
ou aux seigneurs qui les auraient plantés, les 
frais de plantation. 

. Art. 24. Que les Etats généraux ne se séparent 
Jamais sans avoir déterminé et fixé l'époque de 
leurs assemblées subséquentes. 

Art. 25. Que les ordonnances concernant le 
ort d'armes, soient remises en vigueur, et dé- 
endu à toutes personnes qui n’en ont le droit 
et qualité, même aux gardes-chasses, quoiqu’à la 
suite de leurs maîtres. 

Art. 26. Qu'il soit permis à tous cultivateurs 
d’herber ses blés, faire Les dépouilles de ses terres, 
et au public d'en enlever les chaumes quand bon 
leur semblera. 

Paraphé par nous, bailli de Bonnelles. Coté au 
nombre de quatre pages, au désir de notre pro- 

cès-verbal de cejourd’hui, 16 avril 1789. 

Signé Vaumur; Nouton ; Vaillant: Delille ; Bre- 
ton; Vial ; Athon ; Binnet ; Simon ; Poulain; Jacques 
Lerebours; Vincent Gillot; Robert ; René Leroux ; 
Pillon ; Meusnier ; Claude Boucher; Etienne Ju ; 
Claude Thuriano: Gervais Pillon et J.-B. Blan- 
chard de Lalande. 
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CAHIER 


Des remontrances, plaintes et doléances de la 
paroisse de Bonneuil-sur-Marne (1). 


Les Etats généraux doivent avoir pour objet de 
procurer à la France une heureuse constitution, 
i assure, à l'avenir, le bonheur et la tranquillité 
es citoyens. Il est à désirer que ceux qui seront 
députés pour représenter la nation à une si glo- 
rieuse assemblée s'occupent principalement des 
objets ci-après : 

Art. er. D’aviser aux moyens les plus propres 
et les plus nécessaires pour assurer, à l’avenir, 
d’une manière constante et durable, la subsis- 
tance des peuples, dans les années les plus sté- 
riles, ou en établissant des magasins de grains 
dans toutes les provinces du royaume, capables 
d'alimenter les habitants pendant deux récoltes 
de suite, au moins en fixant invariablement le 
prix des grains, soit en prenant d’autres mesures 
plus sûres encore pour prévenir et éviter les di- 
settes. 

Art. 2. De fixer également, autant qu’il sera 
possible, le prix de la viande et autres denrées 
de première nécessité, qui, depuis environ qua- 
rante ans, sont augmentées prodigieusement, les 
unes de moitié, les autres des deux tiers. 

Art. 3. De supprimer toutes les impositions 
ruineuses et à charge au peuple, singulièrement 
à la partie la plus indigente, comme, par exem- 
ple, la gabelle qui accable cette pre indigente 
du royaume, -par sa nature, en la privant d’une 
nourriture solide et habituelle, et en empêchant 
d'effectuer la guérison de ses animaux domesti- 
ques, à cause du prix excessif auquel le sel est 
porté depuis longtemps; les droits d’aides, no- 
tamment les gros manquants: les droits rétablis 
sur les ports; ceux de revente sur les boissons, 
et généralement tous les droits qui nuisent à la 
tranquillité publique. 

Art. 4. De rendre la vente des sels et tabacs 
entièrement libre et affranchie de toutes espèces 
de droits, pour empêcher les exactions des habi- 
tants. Délivrer le royaume d’une quantité elf- 
frayante de perturbateurs .de repos public, et 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire, 
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ôter, par là, à de malheureux citoyens toute idée 

de faire la contrebande, et, par conséquent, d’ex- 
oser leur vie et celle des commis chargés de 
es saisir et poursuivre. 

Art. 5. De substituer, au lieu et place de toutes 
ces impositions et charges, de tous ces droits 
désastreux, une imposition unique, si faire se 
peut, la moins à charge au peuple qu'il sera 
possible, susceptible de la plus juste répartition 
entre tous les citoyens des trois nr duroyäume 
sans aucunes exemptions quelconques; et qu'il 
soit avisé aux moyens les plus simples et les 
moins dispendieux pour en faire la perception. 

Art. 6. D’en user de même à l'égard des au- 
tres impositions actuellement subsistantes, telles 
que les vingtièmes, les tailles, la capitation et 
autres accessoires, c'est-à-dire de veiller à ce 
que les impôts soient payés, à l'avenir, et sup- 
portés par chaque individu, en raison de ses pro- 
priétés, arts et métiers; d'examiner, surtout, s’il 
ne serait pas de justice d’en étendre la réparti- 
tion sur les objets de luxe et principalement sur 
les domestiques à livrée, les meubles précieux, 
les voitures, les cabriolets, etc., etc.; et d’en 
rendre la Do simple et la moins coûteuse 
qu’il sera possible. à 

Art. 7. De réformer, autant que faire se pourra, 
les abus de tout genre qui se sont introduits 
dans l'administration dela justice. De simplifier, 
s’il est possible, les formalités prescrites par les 
ordonnances, afin d'éviter, à l'avenir, les procé- 
dures monstrueuses, les frais énormes et les len-- 
teurs qu’elles occasionnent. De pourvoir à ce que 
la forme ne puisse plus, à lavenir, l’emporter 
sur le bon ‘droit des plaideurs. De supprimer, s’il 
y a lieu, les tribunaux intermédiaires, comme 
Fe servant qu'à multiplier les inquiétudes et les 
rais. 

D’assurer, à l'avenir, la plus prompte exécution 
dans les affaires soumises à la décision des 
juges, en imposant aux juges l’obligation de don- 
ner audience au moins deux fois par mois, dans 
leurs justices, ou en faisant un délai dans lequel 
l'affaire la plus importante et la plus compliquée 
devra recevoir son jugement devant les premiers 
juges, comme devant ceux d'appel. 

Art. 8. Qu'il ne soit reçu et admis dorénavant 
dans la magistrature que des sujets dont les 
mœurs, la capacité et l’expérience seront con- 
nues. 

Art. 9. Qu'il soit enjoint aux officiers chargés 
de la police, tant dans les villes que dans Jes 
bourgs et villages, de tenir la main à l'exécution 
des règlements et ordonnances de police, afin de 
remédier aux abus préjudiciables auxquels leur 
négligence et leur inexactitude à remplir leurs 
devoirs ont donné lieu, en obligeant de faire plus 
exactement des visites de police, les jours de 
fêtes et dimanches pendant le service divin et 
aux heures indues, tant chez les marchands de 
vins que dans les places publiques, et au moins 
une fois par mois chez les marchands vendant à 
poids et à mesure, et de sévir contre les délin- 
quants suivant la rigueur des ordonnances. 

Art. 10. De supprimer les charges de jurés- 
priseurs, établies dans chaque bailliage depuis 
quatre à cinq ans, et aux pourvus desquelles il a 
été donné le pouvoir exclusif de faire toutes les 
risées et ventes, chacun dans le ressort du bail- 
iage où ils sont immatriculés comme gênant 
absolument la liberté du public, auquel, d’ail- 
leurs, elles sont extrêmement à charge, tant par 
rapport aux frais immenses que les pourvus s’at- 
tribuent, que parce qu’elles obligent le public de 
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confier une partie de sa fortune entre les mains 
d'un homme que l'on ne connait pas, qui, le plus 
souvent, n’a d'autre bien que sa charge, chez 
lequel, par conséquent, on ne trouve aucune 
sûreté; observant qu’autrefois, c’est-à-dire avant 
que ces charges lussent en vigueur dans les 
campagnes, tous les huissiers royaux, même les 
sergents des seigneurs, avaient le droit de faire 
lesdites prisées et ventes; et il en résultait un 
double avantage pour le public, d’abord d’avoir 
la liberté de choisir celui en qui il avait le plus 
de confiance, et, en second licu, de faire faire, 
our 3 livres ce que les pourvus des charges ne 
ont pas aujourd'hui pour 12 livres. 

Art. 11. Que tous les abus de tous genres, qui 
se sont glissés dans toutes les parties de l’admi- 
nistration, hors les finances et les domaines, 
soient réformés; et qu’une nouvelle forme d’ad- 
ministration répare enfin les maux qu'ils ocva- 
sionnent depuis longtemps. Que les droits de 
contrôle, centième denier, insinuation et autres, 
soient modifiés, s’il y alieu, et fixés invariable- 
ment, de manière que les administrations ne puis- 
sent les étendre ni les augmenter à leur gré. 

Art. 12. Que la destruction du gibier de toute 
espèce assure, à l’avenir, au cultivateur la pai- 
sible jouissance de sa moisson, et que les entraves 
que les seigneurs ont mises à l'enlèvement des 
récoltes en foins et en grains, et à la culture des 
terres, pour entretenir et même multiplier la 
quantité de gibier, demeurent pour jamuis sup- 
primées. 

Art. 13. Que les fours, moulins, pressoirs, géné- 
ralement toutes les banalités qui troublent l'esprit 
public, soient également supprimés. 

Art. 14. Qu'il soit examiné s’il ne résulterait 
pe un grand avantage pour la socitté, en éta- 

lissant, dans les prisons publiques, des ateliers 
ou manufactures pour les hommes et pour les 
femmes. Ces manufactures serviraicnt, d’abord, à 
mettre à profit un temps inutilement perdu. En 
second lieu, ils procureraient aux criminels des 
adoucissements à leur captivité, en raison deleurs 
talents et de leur activité. 

Art. 15. Que les peines de mort, prononcées 
contre les criminels par les lois, n'aient lieu, à 
l'avenir, que contre les assassins, empoisonneurs, 
voleurs de grands chemins et d’églises, et qu’elles 
soient commuées en prison perpétuelle ou tem- 
poraire pour les autres, suivant l'exigence des 
cas ;et que la question ordinaire etextraordinaire 
demeure pour jamais supprimée, 

Art. 16. Qu'il soit pourvu aux moyens néces- 
saires, dans les bourgs et villages qui n'oni 
aucuns biens ni revenus commupaux, une somme 
suffisante pour être employée, chaque année, à 
l'établissement, entretien et réparation des 
églises, presbytères, écoles, fontaines, lavoirs et 
autres objets nécessaires aux habilants des bourgs 
et villages. 

Art. 17. Que les banqueroutes ne soient per- 
mises, désormais, qu'autant qu’elles seront pro- 
duites par de grandes pertes généralement attes- 
tées ; et qu’on ne puisse faire à ceux qui feront 
lesdites banqueroutes aucun reproche mérité 
contre leur conduite ct leur conscience ; et que 
les banqueroutiers frauduleux soient condamnés 
à une prison perpétuelle. 

Art. 18. Que les milices soient supprimées, au 
moins en temps de paix, si lasuppression ne peut 
avoir lieu en temps de guerre; et que tous les 
membres du tiers-état, non mariés, les valets, 
domestiques, commis des bureaux et générale- 
ment tous Ceux qui n'auront aucunes infirmités 
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capables de les empêcher de porter les armes, y 
soient assujettis dans les villes, comme dans les 
campagnes, sans aucune exception. L 

Art. 19. Que les loteries, jeux de hasard, quilles 
ou bâtons, source de libertinage, escroqueries, 
brigandages, vols dans les villes comme dans les 
campagnes, soient abolis. ; 

Art. 20. Que les aliments de première néces- 
sité, comme la viande de boucherie, beurre et 
œufs, laitageet vins, soient, à l'avenir, exempts des 
droits aux entrées de Paris; ce dernier aliment, 
surtout, considérablement augmenté, falsifié par 
les marchands de vins, cause beaucoup de mala- 
dies qui n’existeraient pas, si les droits énorines, 
exigés auxdites entrées, étaient détruits ou 
modifiés. 

Art. 21. Que les femmes veuves, privées de pos- 
sessions foncières, d'état ou de métier, soient 
déchargées de tous dar nt vieil- 
lards, manouvriers, sans biens-fonds, âgés de 
soixante ans et au-dessus. L 

Art. 22. Que les couvents, communautés reli-, 
gieuses, soient réformés. Que leurs biens soient 
employés à l'augmentation des revenus des pau- 
vres prêtres de la campagne, et au soulagement 
des autres particuliers indigents, et que lesdits 
religieux soient placés, autant qu'il sera possible, 
dans les paroisses, pour seconder les curés et 
instruire la jeunesse. 

Art. 23. Que tous les fidèles soient inhumés 
gratis avec la même pompe qu’on le faisait dans 
les premiers temps de l'Eglise, et avec tout le 
respect qu’on doit le faire charitablement pour 
ses frères. Enfin, que, dorénavant, mariages, 
eoterrements et autres fonctions ecclésiastiques 
soient faits gratis. Mais que MM. les curés et 

vicaires des paroisses soient dotés d’un revenu 
suftisant, afin que les malheureux soient ici-bas, 
comme aux pieds de l'Eternel, traités avec éga- 
lité, et comme étant tous frères, et que les céré- 
monies sacrées ne soient point vendues comme 
les marchandises dans le commerce. 

Art. 24. Qu'il soit fait un règlement, par lequel 
il soit ordonné que les meuniers recevront le blé 
au poids, et le rendront de même, sauf la rétri- 
bution qui leur appartient. 

Art. 25. Que les maréchaussées soient multi- 

Hs en nombre suffisant pour la sûreté pu- 
ique. 

AP. 26. Que, dans chaque paroisse, il y ait un 
chirurgien appointé pour donner gratuitement 
aux pauvres les secours dont ils ont besoin; de 
même qu'il y ait une sage-femme, sous les condi- 
tions ci-dessus. On ne verra plus les pauvres sans 
secours, faute de pouvoir payer. 

Art. 27. Qu'il soit fait un nouveau règlement 
our les pigeons qui sont désastreux en détruisant 
es grains pendant les semences, et quand ils 
viennent en maturilé, de manière qu'ils ne 
causent aucun préjudice au public. 

Art. 28. Que, pour payer les dettes de l'Etat, on 
réduise messeigneurs les évêques à un re- 
venu fixe et honnête pour des hommes de Icur 
rang. Que l’on donne autant à l’un qu'à l’autre, 
afin que les revenus, qui ont été donnés pour 
faire des aumônes, ne soient point profanés par 
des usages illicites. Qu'on y joigne tous les béné- 
fices simples, et ceux de MM. les abbés com- 
mendataires, ainsi que le superflu de tous MM. les 
chanoines du royaume, qui sont, pour la nation, 
des membres inutiles. Enfin, qu’on donne un 
honnête revenu à leur état. S'ils trouvent mauvais 
qu'on leur rappelle le désintéressement de leurs 
premiers prédécesseurs, les sages s’y rendront 
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avec plaisir, sans attendre qu’on les y contraigne ; 
et, en les rendant tous égaux, on trouvera de quoi 
acquitter les dettes de l'État, sans achever d'écra- 
ser le malheureux. Et sans gêner les pères de 
famille, on payera les dettes du royaume; et si 
MM. les ecclésiastiques se rendent généreusement 
à cette proposition, on les bénira, en disant que ce 
sont les pères qui ont payé les dettes des enfants. 

Art. 29. Que la répartition des impôts à prélever 
sur les habitants des paroisses soit faite en pré- 
sence des membres de l'assemblée municipale de 
chaque paroisse pour prévenir et éviter Les erreurs 
et les surcharges qui ont eu lieu, jusqu’à ce 
moment, dans lesdites répartitions. 

Art. 30. Qu’enfin, les Etats généraux ne puissent 
délibérer qu'en corps des trois ordres réunis, et 
que les voix soient comptées par têle ; et qu’ils 
assurent la liberté de la presse, l'abolition des 
lettres de cachet, la tranquillité et la liberté des 
individus du royaume, sous l'autorité sacrée des 
lois et du Roi. 

Signé Bidaut, député; Geligneu ; Noël Degrois; 
Genest; Boncorp, député; Meunier, collecteur; 
Couverset ; Grain; Benard ; Villäin; L. Geoffroy; 
Basile Meunier; Chatard; Guinot; Beauvais, syn- 
dic et Baudin, greffier. 


CAHIER 


Des doléances de la paroisse de Bonneuil, en 
France (1). 

Art. 1er, Les choses de première nécessité, 
comme le pain, le vin, la viande, le sel, la lu- 
mière, doivent être à un prix raisonnable, atin 
que le pauvre puisse vivre ainsi que le riche. 

Art. 2. Suppression des priviléges et des com- 
pagnies. ÿ 

Art. 3. Grande réforme pour les chasses, le gi- 
bier détruisant les récoltes et le bois. Surtout, 
plus de lapins en plaine. à 

Art. 4. Milice désastreuse pour la paroisse, par 
les bourses qui s’y font, les débauches des gar- 
çons, la perte dutemps et les violations de lPab- 
stinence. Si les campagnes n'étaient pas si Inisé- 
rables, il y aurait plus de mariages. 

Arl. 5. Mendicité restreinte aux infirmes et 
âgés. Chaque paroisse doit soulager ses pauvres. 

Art. 6. Bornage des propriétés particulières, 
seul moyen d’empécher les empiélements ct les 
procès qui en sont les suiles. 

Art. 7. Entretien des routes pavées et des plan- 
tations qui les bordent. 

Art. 8. Les revenus communaux employés pour 
les besoins communs de la paroisse, décidés par 
l'assemblée municipale, et aulorisés par les pro- 
vinciales. ; 

Art. 9. La police des campagnes confiée à des 
personnes absolument indépendantes, comme 
serait un oflicier public. 11 pourrait veiller sur 
plusieurs paroisses, avoir des appointements sur 
chacune. Les amendes seraient remises aux biens 
communaux ; et les procureurs fiscaux seraient 
fort contents d’être restreints aux seuls actes de la 
justice contentieuse, où leur ministère est requis. 

Art. 10. Un seul impôt, s'il était possible, où 
chacun soit imposé avec justice. Abonnement de 
cet impôt par la province. ; 

Art. 11. Exporlation des blés dangereuse, et 
souvent la cause de la cherté des vivres. ' 

Art. 12. Empècher que les eaux d’une paroisse 
ne nuisent à une autre, en leur pratiquant des 
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canaux pour leur écoulement, et faisant des gares 
autant qu'il sera possible. 

Art. 13, Interdire tous les petits sentiers, comme 
très-nuisibles aux récoltes. 

Telles sont les doléances des habitants de Bon- 
neuil, en France, qui ont élé par eux signées 
pour être remises aux députés qui ont été élus. 

Signé Nicolas-Pierre Chrétien, syndic ; Picrre- 
Louis Prévôt; Nicolas Simon ; Jean-Baptiste Bon- 
ncvie; Duvivier; Charles Driancourt; François 
Pillot; Jean Gouffez; Bouhey; Henri .Lefort ; 
Olin ; jean Lefort; Gabriel Dupont; Pierre Lefort; 
D. Bonnevie. 


% 


CAHIER 
Des doléances de la paroisse de Bouqueval (1). 


Le Roi désirant toujours le bien de son peuple 
et l’honorant de sa confiance en Jui permettant 
de lui présenter ses doléances par la voie des 
Etats généraux, nous lui présentons très-humble- 
ment les suivantes : d 

Art. 1er, Qu'il serait à souhaiter qu’on suppri- 
mât les gabelles ou que l'on prit des moyens 
pour faire diminuer le sel, qui depuis quelques 
années est monté à un si haut prix, due pau- 
yres sont souvent privés d’en pouvoir mettre dans 
leur nourriture : ce qui cause de fréquentes ma- 
lallies dans cette classe indigente. 

Art. 2. Que l’on supprimät les entraves qui 
empêchent le commerce du vin, qui font souvent 
que les droits surpassent le prix de la chose; on 
pourrait parer à ces inconvénients en supprimant 
les commis ambulants, ete., elc., et en posant 
seulement un buraliste qui ferait la visite des 
caves aussitôt après la récolte, ainsi qu'il est 
d'usage, et serait seul chargé de percevoir les 
droits fixes et déterminés de chaque pièce, pour 
être directement remis au trésor royal sans passer 
de bureaux en bureaux. 

Art. 3. Que l’on supprimât toutes les compa- 
guies munies de droits exclusifs, surtout celles 
pour les grains ct les viandes, qui, en abusant de 
leurs droits, s'emparent de presque toutes les 
marchandises dans certains marchés et n’en four- 
nissent que faiblement les autres, ce qui fait que 
les choses augmentent de plus en plus. 

Art. 4. Que les impôts soient répartis avec éga- 
lité en excluant tous privilèges. 

Art. 5. Réformer l'administration de la justice 
et en accélérer les opérations. ‘ 

Art. 6. Moyens à aviser pour la police dans les 
campagnes, qui souvent est négligée, ou parce 
que les procureurs fiscaux ne résident point sur 
les lieux de leurs juridictions. ou parce qu'iis ont 
d’autres charges dans les justices, comme de pro- 
curears ou de notaires, ctc., etc., et que, pour tenir 
la main à la police, il faudrait souvent qu'ils sa- 
criliassent leurs intérêts propres et personnels ; 
ainsi le crime reste presque toujours impuni; 
l'on passe librement le temps des saints offices 
et les nuits entières à boire, à se divertir, trou- 
bler le repos du voisinage et quelquefois même 
des paroisses entières ; enfin on viole hardiment, 
sans une vraie nécessité, les jours particulière- 
ment consacrés au culte du Seigneur, par des 
travaux de toute espèce. 

Art. 7.11 est nécessaire d'empêcher la mendicité, 
qui souvent dégénère en abus, et qui ôte à l'agri- 
culture beaucoup de bras qui préfèrent de teudre 
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une main paresseuse, à recevoir un salaire qui 
serait le fruit de leurs travaux. 

Le vrai moyen d’y parvenir serait, nous Croyons, 
de maintenir les bureaux de charité déjà établis 
dans différentes paroisses, ei d’en Glablir dans 
celles où il n‘y en à pas encore ; et pour cel effet 
affecter une somme prise sur les impôts et pro- 
portionnée au besoin de chaque paroisse, besoin 
qui peut étre connu par les curés de chaque lieu 
et réglés par les assemblées de département. 

Art. 8. Abus à corriger dans les chasses; l’abon- 
dance de gibier de toule espèce, augmentant de 
jour en jour, fait, pour le cultivateur et même 
pour tout le peuple, l'impôt le plus désastreux. 

1° Le cerf, la biche, etc., etc., rongeant et man- 
geant continuellement les bois déjà venus, en 
empêchent la croissance, et les bois nouvellement® 
plantés ne peuvent étre conservés que par le 
moyen des palis très-dispendieux. Ces circon- 
stances réuules font que, depuis environ quinzê 
ans, le bois a doublé de prix et que nous sommes 
menacés d'en manquer, 

2 Peut-on voir d’un œil indifférent et de sang- 
froid le délit journalier causé par des troupeaux 
de lièvres, de lapins, de faisans et de perdrix qui 
inondent les campagnes à plus des vingt lieues à 
la ronde de Paris, tant sur les terres de particu- 
liers, que sur les capitaineries, fléau plus désas- 
treux que celui des grêles et des gelées. puisque 
celui-ci n’arrive que rarement et que l’autre se 
renouvelle chaqueannéeet dure même l’année en- 
tière ? Pour le peu qu'on veuille y faire attention, 
on jugera facilement des faits que nous àvançons. 

il est démontré et prouvé, d’après l'expérience, 
que deux terres d'égale qualité, cultivées avec le 

même soin, que sur l’une il y ait peu de gibier, 
et que sur l’autre il y en ait beaucoup, comme 
il n'arrive que trop souvent, sur celte dernière 
.le cultivateur est obligé de mettre 3 boisseaux 
de semence par arpent plus que dans l’autre et 
est moins certain de sa récolte. Ainsi 100 arpents, 
à 3 boisseaux de plus par arpent, font ?» setiers à 
24 livres le setier, ce qui fait 600 livres de perte 
pour le cultivateur, Nous avons dit moins sûr de 
récolter ; 1° parce que s’il vient un hiver sec, le 
lièvre et le lapin, broutant continuellement la 
fanne des blés, les tiennent dans un état de lan- 
gueur ; la perdrix et le faisan viennent ensuite 
enfoncer leur bec meurtrier jusque dans le cœur 
des plantes, leur donnent la mort : aussi point de 
récoite ou très-peu; 2° #’il vient un hiver tendre 
et qui donne beaucoup de neige, et qu’elle reste 
longtemps sur la lerre, le gibier ne peut plus 
ponte la portion que le cultivateur lui a sacri- 
iée, alors le blé vient trop fort, il verse et ne 
produit que de mauvais grain et de mauvaise 
aille. Ainsi le cultivateur, malgré ses soins, est 
frustré du fruit de ses travaux, tandis que son 
voisin, n'ayant point de gibier, récolte abondam- 
ment, même avec moins de dépenses. On voit 
donc clairement que la bête se nourrit librement 
du pain que Dieu à créé pour l’homme, et l’homme 
artout meurt de faim ; la bête tient la place de 
LM Ses et l’homme la place de la bête. Qu'il soit 
donc permis à tous les homines de détruire ces 
sortes d'animaux si destructeurs et si nuisibles 
à la nourriture du geure bumain. 

Art. 9. I1 serait nécessaire d'arrêter plusieurs 
fermiers qui, non contents de faire valoir deux 
fermes, poussent leur ambition jusqu'à quatre et 
cinq, Ce qui Cause un dommage notable aux fer- 
micrs mine et encore davantage ans le public. 

Telles sont nos doléances ct Les abus que nous 
croyons devoir être réformés. 
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Puraphé ne varietur, au désir de l’assemblée, 
le 17 avril 1789. 

Signé François Chatelain, syndic; Dumont; 
Nicolas-François Chatelain; Nicolas CGhatelain ; 
Pierre Cousin; Etienne Pigneux; Jean Chatelaiu; 
Louis Garry; de Louvre; Jean-Baptiste Chate- 
lain; Charles Olivier; Dumont; Antoine de Lou- 
vre, et Garry. 


CAHIER 

Des plaintes, doléances et vœux du tiers-état de la 

paroisse de Boudoufle, du ressort du châtelet de 

Paris, délibéré et arrêté en l'assemblée générale 

dudit tiers-état, présidée par Louis-Didier La- 

DEY, notaire et greffier des bailliages et baronnie 

du Plessis-Sebbeville, Boudoufle et dépendances, 

faisant pour l'empéchement de M. le bailli, à 

cause de son indisposition, contenant les articles 

qui suivent (1). 

Art. {er, Les habitants supplient Sa Majesté de 
réformer tous les priviléges, exemptions et abon- 
nements, afin que tout seigneur, privilégiés et 
ecclésiastiques, soient sujets à l'impôt ci-après 
demandé. 

Art. 2. La suppression de tous les impôts, sous 
quelque dénomination qu'ils soient établis ; créa- 
tion d’un seul impôt appelé territorial, réparti 
également sur tous les biens-fonds. 

Art. 3. La suppression de tous les droits d’aides 
sur tous les vins et autres boissons, et taxation 
d’une somme par arpent de vigne qui fera partie 
de l'impôt ci-dessus : ce qui occasionnerait la ré- 
formation des commis des aides. 

Art. 4. La suppression des gabelles, le sel pris 
dans les salines, rendu marchand suivant un 
prix uniforme, la propriété exclusive desdites sa- 
lines conservée à Sa Majesté, le tabac rendu de 
même marchand. 

Art. 5. La destruction de tout gibier et les re- 
pue supprimées, ainsi que les colombiers et vo- 
ières. 

Art. 6. L'abolition des grosses et menues dimes 
en nature, et création d’une somme par arpent 
payable en argent. 

Art. 7. La diminution des entrées de toutes 
denrées à Paris. 

Art. 8. Demandent, les habitants, que les droits 
honoraires de MM. les curés et vicaires soient 
égaux dans toutes les paroisses, et que leurs reve- 
aus soient fixés. 

Art. 9. La suppression des offices de jurés-pri- 
seurs et des 4 deniers pour livre, afin de ne point 
gêner la volonté et confiance des particuliers. 

Art. 10. La suppression de la corvée. 

Art. 11. La suppression des droitsde minage, 
péage et autres droits domaniaux. 

Art. 12. La suppression des milices. 

Art. 13. L’uniformité des poids et mesures dans 
tout le royaume. 

. Art. 14 et dernier. Au surplus, les députés du 
tiers-état du village et paroisse de Boudoufle se- 
ront et demeureront autorisés à proposer, remon- 
trer, aviser et consentir tout ce qui sera avanta- 
geux pour le bien de l'Etat et ce qui pourrait être 
employé dans le cahier général de la prévôté et 
vicomté «le Paris, même contre et outre les articles 
ci-dessus et d'autre part. 

Fait, délibéré et arrêté en l'assemblée générale 
du tiers-état de la paroisse de Boudoufle, tenue 
cejourd’hui 16 avril, avant midi, de l'année 1789, 
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en la maison bourgeoise du sieur Baldé, bourgeois 
et syndic, par les habitants nommés au procès- 
verbal de lélection des députés de ce jour, fait 
pareillement en notre présence et signé des mêmes 
syndic, officiers municipaux et habitants de cette 
paroisse, ainsi que le présent cahier que nous 
avons, avec les susnommés, signé. 

Signé Baldé, syndic; Josse ; Jugrant; Fortin; 
David ; Duval; F.Lulain; Vaury; Joseph-Noël Gui- 
chot; Nicolas David ; Bouchenay, et Ladey. 


CAHIER 
Des doléances de la paroisse de Bouffemont (1). 


Nous, Jean-Jacques Picard, syndic de la munici- 
palité de la paroïsse de Bouffemont, village situé 
dans l'étendue de la prévôté et vicomté de Paris, 
Claude Noël, laboureur et ancien syndic; Jean- 
Baptiste Tierce, aussi ancien syndic ; Pierre Re- 
naul ; Denis Allegrain ; Nicolas Mignau; Jacques Bu- 
quet, aussi tous anciens RE François Gerbe ; 
François-Benoît Belleville; Georges Martin; 
Regnault; Pierre-Nicolas Denis ; Jeaw-Robert Bu- 
quet, autres notables haabitants de ladite paroisse, 
tous assemblés et réunis au son de la cloche, en 
exécution et pour obéir aux ordres de Sa Majesté, 
portés en ses lettres données à Versailles le 
24 janvier 1789 pour la convocation et tenue des 
Etats généraux de ce royaume, et satisfaire, en ce 
qui nous concerne, aux dispositions du règle- 
ment y annexé, ainsi qu'à l'ordonnance de M. le 
lieutenant civil au châtelet de Paris,le 4dece mois, 
avons rédigé nos doléances pour étre présentées 
par les députés qui seront par nous choisis le 18 
du présent mois. ; 

Art. 1er. Le vœu de l’assemblée est d’avoir un 
bon établissement de gouvernement, qui rende 
stable et à toujours les mesures que les Etats gé- 
néraux trouveront convenables. 

Art. 2. Que l'impôt sur les terres et immeubles, 
tel qu'il soit, doit être également réparti entre 
toutes les classes de citoyens sans distinction, et 

u’à cet effet toutes exemptions pécuniaires en 
aveur de tout individu, corps et communauté 
quelconque, doivent être supprimées. : 

Art. 3. Qu’attendu que la corvée qui se percoit 
en argent est onéreuse aux gens de Ja campagne, 
la milice qui prive les pères de famille du secours 
de leurs enfants, dont les bras sont si nécessaires 
à la culture, soit supprimée. : 

Art. 4. Comme la lenteur des procès, la difficulté 
de se faire rendre justice, et les frais qui se font 
pour y parvenir sontonéreux aux habitants des 
campagnes, les votants supplient les Etats géné- 
raux de pourvoir aux abus qui les oppriment, et 
observent qu’il est à désirer que toutes les petites 
justices soient supprimées et qu’il soit établi un 
tribunal dans un chef-lieu dont l’arrondissement 
serait de deux à trois lieues tout au plus, et qu’à 
l'avenir il n’y ait que deux degrés de juridiction, 
et qu’il n’y ait plus d'emprisonnement arbitraire; 
et attendu qu'il se cause beaucoup de dégâts dans 
les bois vassaux et en général sur toute la récolte, 
et que pour l’ordinaire les délinquants sont hors 
d'état de payer les amendes, la punition qu'ils 
auront encourue soit de la prison pour le moins 
pendantun mois, eten cas de récidive, condamné 
aux travaux publics, tel que pour la réparation 
des chemins, ce qui viendrait au soulagement du 
peuple en général. Observent encore, les votants, 
que les occupations de terrain pour la confection 
SANEF QU TIR ENNEN IRAN. 2e TN ET 
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des chemins sont autant de maux qui pèsent sur 
eux et auxquels il est pressant de remédier. 

Art. 5. Que les assemblées provinciales dont les 
membres devraient être élus par les municipa- 
lités, n'ayant pas encore toute l'autorité néces- 
saire pour espérer le bien dont elles sont capa- 
bles, 1l est très-urgent d’y pourvoir. 

Art. 6. Comme depuis plusieurs siècles il existe 
des abus énormes sur le fait de la chasse, ce qui 
est destructeur de l’agriculture, puisqu'il est dé- 
montré par l’expérience que le gibier de toute 
espèce enlève chaque année au moins le tiers des 
récoltes et plus particulièrement dans l'étendue 
de cette paroisse dont le territoire est limitrophe 
de là forêt, où, outre le petit gibier, les bêtes fau- 
ves telles que cerfs, daims et sangliers causent le 
plus grand ravage, les votants supplient les Etats 
jaune d'employer leurs lumières pour opérer 
’anéantissement de cet abus, qui leur préjudicie 
encore plus que les intempéries des saisons. 

Art. 7. Les votants se trouvent cruellement 
opprimés par la cherté du pain; ils réclament la 
protection des Etats généraux, pour qu'il soit 

romptement pourvu à la vexation quirègnedans 
e moment actuel dans toute la France et empé- 
cher le rnonopole, en fixant à un taux honnête le 
prix de chaque setier de blé et que les marchés 
en soient suffisamment fournis les jours fixés aux 
endroits ordinaires. 

Art. 8. Désirent, les votants, qu’il soit arrétéaux 
Etats généraux que les laboureurs ne puissent 
faire valoir plus d'un corps de ferme à la fois, 
afin que l’agriculture puisse être multipliée entre 
plusieurs mains, et que tous les bénéficiérs en 
général ne puissent faire valoir les terres de leurs 
bénétices ni autres quelconques. 

Art. 9. Requièrent, les votants, la suppression 
des droits de péage et travers exigés par les sei- 
gneurs dans l'étendue du territoire de leur sci- 
gneurie, et la suppression de beaucoup d’autres 
abus sur lesquels 1l sera porté des plaintes par 
les autres municipalités. 

Fait et arrêté ne nous susnommés et soussi- 

nés en une salle du presbytère de ce lieu de 
ouffemont, cejourd’hui 14 avril 1789, en pré- 
sence de maître Jean-Simon Parmentier, licencié 
ês lois, ayant maison de campagne en ce lieu de 
Bouffemont. 

Signé Parmentier ; G, Noël; Delleville; P.-H. De- 
nis ; PierreRegnault; Allegrain;Buquet, L.-F Gerbc; 
M. Mignan ; Boutroné, et J.-J. Picard , syndic. 

Cahier parophé par nous, François-Romain 
Couet, prévôt de la prévôté, haute, moyenne et 
basse justice de Bouffemont, les jour et an susdits. 
Signé Couct. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances, rédigé par les habitants 
de la paroisse de Boulogne, assemblés cejourd'hui 
16 avril 1789 (1). 


Ce village, situé dans la banlieue de Paris, ren- 
ferme une population d'environ deux mille âmes 
dont le tiers à peu près sont des journaliers; son 
territoire contient 949 arpents 92 perches, il est 
sablonneux et de la plus mauvaise qualité. 

La partie la moins aride appartient aux dames 
religieuses de Montmartre, dames de Boulogne, 
aux religieuses de Longchamps et à M. le prince 
de Conty. . œ : 

11 y a des maisons bourgeoises qui ont des jar- 
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dins très-vastes qui sont pris aussi dans cette 
artie de territoire. ; à 

5 La partie la plus aride, et qui ne produit qu’à 

force d'engrais etde culture, appartient aux habi- 

tants : c'est là qu’il y a des remises. 

Avec un terrain si circonscrit et si ingrat, on 
sera étonné comment les habitants du village de 
Boulogne pt payer un impôt qui s'élève, 
pour là taille seulement, la corvée que l'on vient 
de convertir en une prestation d'argent et les 
vingtièmes, à une SOMME de près de 20,000 li- 
vres ; les dames de Montmartre et les religieuses 
de Longchamps et M. le prince de Gonty ne sont 
point sujets à ces deux impôts. Les fermiers des 
dames de Montmartre et de Longchamps payent 
seulement la taille et la corvée pour raison de 
leur exploitation ; les maisons bourgcoises et les 
jardins ne payent pas non plus les deux premiers, 
parce que les propriétaires, nobles ou financiers, 
demeurent à Paris et que, comme privilégiés ou 
habitants de la capitale, ils en sont exempts ; le 
troisième, sous prétexte que leurs maisons et jar- 
dins sont de pur agrément et ne leur produisent 
rien, comme si degrands jardins enlevés à lagri- 
culture, pour le plaisir et la jouissance d’un seul 
particulier, ne devaient pas limpôt comme une 
terre arrosée de la sueur du cultivateur! 

Indépendamment de ces trois impôts, le village 
de Boulogne en paye encore une multitude d’au- 
tres, celui généralement connu sous la dénomi- 
nation de droits rétablis ; il n'y a que le blé, le 
vin, le foin et la paille qui soient exempts de ces 
droits. £ F 

Nous pensons que ces droits établis dans les 
villes ne devraient point s'étendre aux habitants 
des campagnes, parce que celui qui est imposé à 
la taille ne peut être tenu de l'impôt établi daus 
les lieux non taillables. 

En effet, n'est-il pas injuste de cumuler dans les 


campagnes l’impôl établi dans les villes, et celui’ 


de la taille que es habitants des villages payent 
seuls ? ; 

Ce n’est donc que par une extension que le fer- 
mier à donnée aux édits portant établissement de 
ces droits, à force de vexations et de surprises, 
qu'il est parvenu à soumettre les habitants du 
village de Boulogne à payer ces droits qu’ils ne 
doivent pas. à , 

Les droits de contrôle et d’insinuation sur tous 
les contrats civils, le centième denier sur les suc- 
cessions collatérales, droits qui se perçoivent avec 
la dernière rigueur surtout depuis le règne de 
l'administration, les droits d’aides sur toutes les 
boissons, soudes et potasses. à 

La masse de tous ces impôts, compris la taille 
et la corvée et le vingtième, s'élève pour la seule 
paroisse de Boulogne au moins à 60,000 livres. 

IL serait aisé de justifier que cette somme n’est 
point exagérée et que les impôts sont plutôt au- 
dessus qu'au-dessous. 

Il serait encore facile de prouver par un calcul 
bien simple qu’elle excède la moitié de la pro- 
priété territoriale des habitants; celte propriété ne 
compose pas plus de 500 arpents, lesquels à 200 li- 
vres, et c'est les porter à leur juste valeur, ne 
donnent une somme que de 100,000 livres. 

Nous ue comprenous pas dans ces impôts le 
fruit des vexations auxquelles ils donnent lieu et 


qui se partagent entre Le fermier, les directeurs et. 


les commis. Elles sont si grandes qu’elles font 
douter aux habitants s'ils doivent plutôt attribuer 
la dureté du joug qui les écrase à l'excès des 
impôts qu’on exige d'eux, qu'aux manœuvres 
coupables pratiquées par les commis des droits 
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rétablis, ceux des droits d’aides et des vérifica- 
teurs des domaines. 

Ajoutons à ces deux impôts désastreux et les 
vexations auxquelles ils donnent lieu, les ravages 
qe commet le gibier ; après avoir cultivé à force 

e dépenses et de sueurs une terre-ingrate, le 
cultivateur voit détruire sensiblement:sa récolte; 
s’il lui en reste la moitié, il est content, il est 
souvent obligé de semer deux fois. 

La pesanteur des charges produit d’abord le 
travail ; le travail, l'accablement ; l’accablement, 
l'esprit de paresse. ù 

Les habitants du village de Boulogne touchent 
à la dernière période ; aussi fourmille-t-il de 
journaliers et de pauvres, et une partie de son 
territoire est sans culture, 

Telles sont nos plaintes et doléances, auxquelles 
tout être sensible ne peut se dispenser de pren- 
dre le plus graud intérêt. É 

Il nous reste à présent à parler, comme faisant 
“une partie du corps de la nation, et donner aux 
dépytés du tiers-étut de la province de l’île de 
France, qui seront élus pour le représenter à 
l’assemblée générale de la nation, les instructions 
suivantes. L 

Art. {°r, Aucun impôt ne pourra, dans la suite, 
être établi, qu’il n'ait été consenti par la nation; 
c’est une loi fondamentale de la monarchie re- 
connue dans tous les anciens Etats ; il n’y aurait 
plus de liberté, si la puissance exécutrice pou- 
vait à son gré établir des impôts ; elle deviendrait 
législative dans le point le plus important de la 
législation. 

«Les monarques d’Asie ne font guère d’édits que 
pour exempter, chaque année de tribut, quelques 

rovinces de leur empire ; les manifestations de 
eurs volontés sont des bienfaits. Mais en Europe 
les édits des princes affligent même avant qu’on 
les ait vus, parce qu'ils y parlent toujours de 
leurs besoins, jamais des nôtres. » (Montesquieu 
iv. XII, chap: xv.) 

Art. 2. Aucun emprunt ne pourra être fait que 
par la nation et pour un temps limité, pour l’ex- 
üinction duquel elle affectera l'impôt qu’elle aura 
consenti, 

Art. 3. La liberté individuelle des citoyens. Les 
premiers principes du droit naturel et des con- 
ventions sociales assurent la liberté individuelle 
à quiconque n’est pas prévenu d'un délit; il faut 
les remettre en vigueur etinfliger une peine à 
celui qui y contreviendra. 

. Art. 4. De ne pouvoir être. jugé que par ses 
juges naturels. 

Nous pouvons nous fonder encore äci sur l’au- 
teur que nous avons cité : 

« La chose du monde la plus inutile aux princes 
a souvent affaibli la liberté dans les monarchies : 
les commissaires nommés quelquefois pour juger 

, un particulier. Le prince tire si peu d'utilité des 
commissaires, qu'il ne vaut pas la peine qu’il 
change l’ordre des choses pour cela; il est mora- 
lement sûr qu'il a plus d’esprit que ses commis- 
saires, qui se croient toujours assez justifiés par 
ses ordres, par un obseur intérêt de l'Etat, parle 
choix qu’on à fait d'eux et par leurs craintes 
mêmes. » 

Art. 5. Les ministres seront responsables en- 
vers la nation des malversations dans les finances, 
ainsi que des atteintes portées aux droits tant 
nalionaux que particuliers ; ils ne pourront être 
soustraits par la puissance exécutrice à la peine 
qu'ils auront méritée. 

Art. 6. L’impôt supporté par tous les ordres de 
l'Etat, sans aucune distinction de privilége. 
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Le retour périodique des Etats généraux fixé à 
trois ans, et dans lesquels le liers-état sera tou- 
Jours au moins en nombre égal aux deux autres 
ordres. 

Art. 7. Que tout ce qui sera arrété par les Etats 
généraux, conjointement avec le Roi, sera enregis- 
gistré et promulgué dans toutes les cours sans 
difficulté. Elles ne pourront plus à l'avenir enre- 
gistrer aucun édit portant établissement d'impôt 
et d'emprunt, qu'il n’ait été consenti par la na- 
tion ; elles seront renfermées dans les bornes du 
pouvoir de juger les dépositaires des lois de l'Etat 
chargés d’en surveiller l'exécution, d'empécher 
qu'il n’y soit porté atteinte, enfin un corps inter- 
médiaire entre le Roi et la nation. 

Art. 8. L'établissement des Etats provinciaux 
sur un plan uniforme dans tout Le royaume, dans 
lesquels le tiers-état sera toujours en nombre 
égal aux deux autres ordres, les membres élus 
tous les aus par la province qui pourra les conti- 
nuer pendant deux ou trois années. 

Nous nous fondons encore pour ce point sur 
l’estimable auteur que nous avons déjà cité. 

« Dans de certaines monarchies, en Europe, on 
voit des provinces qui par la nature de leur gou- 
vernement politique sont dans un meilleur état 
que les autres; on s’imagine toujours qu'’ellès ne 
parent pas assez, parce que, par un effet de la 

onté de leur gouvernement, elles pourraient 
payer davantage, et il vient toujours dans l'esprit 
de leur ôter ce gouvernement même qui produit ce 
bien qui se communique, qui se répand au loin 
et dant il vaudrait bien mieux jouir. » (Liv. XIII 
chap. xI1.) 

Il parle des provinces de France érigées en pays 
d'Etats. 

Chacun de ces Etals sera chargé de la réparti- 
tion de l'impôt sur les villes, bourgs et villages 
de son département, lequel sera ensuite subdi- 
visé par les municipalités sur chaque contribuable 
dans la plus exacte proportion. La collecte s’en 
fera par deux. trois ou quatre personnes qui seront 
nommées par les habitants, de la solvabilité des- 

uelles ils seront responsables. L'impôt sera porté 
irectement dans la caisse nationale. 

Art. 9. La suppression des receveurs généraux 
des finances et des receveurs des tailles. Pour- 
voir à leur remboursement. 

Art 10. La suppression des intendants comme 
partisans trop déclarés de l'autorité arbitraire ct 
pesant trop sur les provinces. Ë L 

Art. 11. L'établissement d’une caisse nationale 
sur la forme et de la manière qui sera déterminée 
par les Etats généraux, dans laquelle seront ver- 
sés directement tous les impôts. $ 

Art. 12. Prendre connaissance de la situation 
actuelle des finances, du déficit et de ses sources, 
assurer la dette nationale. 

Art. 13. Examiner les dépenses de chaque dé- 
partement, y établir la règle et la sévérité néces- 
saires. À 

Art. 14. Examiner les pensions et leurs titres, 
supprimer celles qui n'auront pas une cause 
juste et légitime. | die 

Art. 15. L’aliénation desdomaines de Sa Majesté; 
l'expérience nous prouve qu'il lui sont onéreux, 
qu'ils ne servent qu'à enrichir les traitants et 
leur donner des occasions de commettre bien des 
vexations. Le produit de ces aliénations appliqué 
à la liquidation des dettes de l'Etat. 1 

Art. 16. Supplier Sa Majesté de fixer et déter- 
miner la somme necessaire pour soutenir la 
majesté du trône et le faste de la couronne et 
pour tenir lieu des apanages des princes. 
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Art. 17. La vériténe pouvant se faire entendre 
que lorsqu'on a la liberté de la dire, et rien ne 
ressemblant plus à la servitude que de ne pouvoir 

manifester ce qu’on pense. 

Art. 18. La suppression des droits de contrôle 
d’insinuation et de centième denier des succes- 
sions collatérales, sources de tant de vexations 
qui enrichissent le traitant. + 

« Nous parlerons en passant d’un impôt établi 
dans quelques Etats sur les diverses clauses des 
contrats civils ; il faut, pourse défendre du traitan (A 
degrandes connaissances, ces choses Gtantsujettes 
à des discussions subtiles ; pour lors le traitant, 
interprète des règlements du prince, exerce un 
pouvoir arbitraire sur les fortunes ; l’expérience 
à fait voir qu'un impôt sur le papier sur lequel 
ce contrat doit s’écrire vaudrait mieux. » (Montes- 
quieu, Liv. XIII, chap. x.) 

Art. 19. Aviser un moyen pour assurer la date 
des actes. ù 

Art. 20. La modération des droits d'aides sur 
les boissons, et que cetimpôt ne soit payé que par 
celui qui le premier vend la marchandise ; qu'une 
fois sortie de sa main elle puisse librement cir- 
culer dans tout le royaume, sans en payer 
d’autres. à 

Art. 21. La suppression de la gabelle. On ne 
s'étendra pe sur la nécessité de supprimer cet 
impôt ; elle est reconnue par Sa Majesté, il est 
contre sa bonté. 

Art. 22. La suppression de tous les droits qui se 
perçoivent dans tous lestribunaux connus sous le 
nom de droits du Roi; ja justice étant une dette 
que l'Etat doit à tout citoyen, il ne doit payer 
aucun impôt pour l'obtenir. 

Art. 23. La suppression des impôts générale- 
ment connus sous la dénomination de droits ré- 
tablis danse la banlieue de Paris : droits funestes 
à ses habitants et qui n’enrichissent que le trai- 
tant. : 

Art. 24. Défense d'exporter les grains hors du 
royaume, le permettre seulement d’une province 
qui en à trop dans une autre qui n’en à pas asses. 

Art. 25. Les opinions aux Etats généraux comp- 
tées par tête et non par ordre. 

Art. 26. La suppression des capitaineries, comme 
funestes à l’agriculture. 

Art. 27. Supprimer les milices, comme nuisibles 
à l'agriculture, à l’industrie, occasionnant trop de 
dépenses aux ptres de famille; on trouvera tou- 
jours assez de soldats. 

Art. 28. Supprimer les dispenses que les parents 
sont obligés d'obtenir pour se marier, les défendre 
à un degré plus proche qu'entre cousins-germains; 
s'il est contre l’ordre de la nature et des sociétés 
que les parents ne puissent se marier ensemble, 
ce est point une rétribution manuelle qui doit 
renverser cet ordre. 

Mais comme les mariages des cousins-germains 
n'y sont point contraires, il n’est pas nécessaire 
d'obtenir de permissions et encore moins de les 


‘payer. 


Îl serait important de donner à la jeunesse une 
meilleure éducation; on pourrait en charger les 
ordres religieux, ils se feront un plaisir de s’ac- 

uitter de cette digne fonction; on verrait sortir 

e ces écoles une multitude de grands hommes 
qui seraient utiles à leur patrie et à leurs conei- 
toyens, par les lumières ct les talents qu’ils au- 
raicnt acquis. € 

Art. 29. La suppression des loteries, comme fu- 
nestes aux fortunes des citoyens, à leurs mœurs 
et à leur tranquillité. 

Art. 30. Une réforme dans l'administration de 
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la justice, comme trop longue et tropdispendieuse; 
à cet effet nommer un comité de personnes éclai- 
rées qui seront chargées de l'examen de nos lois 
tant civiles que criminelles, de les modifier, 
changer, corriger, compiler, et de faire de nou- 
veaux codes qui puissent procurer une justice 
prompte et moins dispendieuse ; ces cotes ne 
pourront être enregistrés dans les cours qu'ils 
n'aient été vus, examinés, et consentis par les 
Etats généraux. 4 

Qu'il ne sera accordé aux débiteurs aucunes 
lettres de surséance pour retarder le payement de 
leurs dettes. 

Art. 31. La suppression du pouvoir donné au 
scel du Châtelet de Paris, comme exorbitant et ne 
tendant qu’à distraire une partie des citoyens de 
la juridiction de leurs juges naturels, pour les 
entraîner dans le chaos des affaires de la capitale. 

Art. 32. La suppression des lettres de garde- 


gardienne des officiers du Châtelet de Paris, . 


comme contraires à l'équité; en effet, n'est-il pas 
de la dernière injustice qu’un huissier à verge 
au Châtelet oblige un particulier à venir du fond 
du royaume à Paris défendre ses droits et ses 
intérêts ? 

Art. 33. Qu'il soit permis aux cultivateurs de 
la banlieue, et mème des environs de la banlieue, 
d'enlever dans les voiries de Paris les engrais 
nécessaires pour fertiliser leurs terres, et défendre 
à la police de cette capitale d'exiger d'eux aucune 


rétribution ; quoique cet objet ne paraissepointim- 


portant au premier coup d'œil, en y réfléchissant, 
on voit que cette exaction de la police de Paris 
est plus conséquente qu’on ne pense. 

Art. 34. De laisser circuler librement, dané la 
banlieue de Paris, toutes les denrées de première 
nécessité. 

Sans doute une multitude d’autres objets mé- 
ritent d’être présentés à l’Assemblée nationale: 

‘ nous laissons à la prudence et à la sagesse des 
députés d'exposer ceux qu'ils pourront découvrir, 
et d'appuyer ceux que d’autres députés indique- 
ront. 

Les députés aux Elats généraux ne doivent 
por oublier ce qui s’est passé aux derniers 

tats. Lorsque les ministres eurent obtenu les 
subsides qu'ils avaient demandés, ils se firent 
remettre les cahiers et promirent d’y faire droit. 
Ensuite ils dirent qu’ils contenaient tant de 
choses, qu’il n’était pas possible d'y rien statuer. 

Ils n’accorderont donc aucun impôt, que préa- 
lablement il n’ait été fait droit sur leurs cahiers. 

Alors ils pourront, s’il les croient nécessaires 
et indispensables pour remplir le déficit, lorsqu'il 
aura été reconnu, consentir des jinpôts jusqu’à 
l’époque la plus rapprochée; mais si clairs, que 
chacun connaisse parfaitement ce qu’il doit payer, 
les moins dispendieux dans leurs perceptions, et 
qui ne puissent fournir de sujet de vexation. 

Représenter que les abus multipliés de l’admi- 


nistraticn, les vexations que ses commis exer- 


cent, semblent assurer que les sommes qu’elle 
retire ne sont pas exactement remises au Roi; 
il faudrait examiner leurs états de recette et, 
après une vérification exacte, leur faire restituer 
les sommes qu'ils auront détournées à leur profit, 
et les employer à l’acquit des dettes de PEtat. 
Fait et arrêté par les habitants du village de 
Boulogne, et ceux qui savent signer ont signé. 
Signé Chicanneaud : Degaulle; Lourau ; Mus- 
sard ; Bouzenot, syndic; G. Bozele; Guérard La 
Uoulure; Vautbier; Legrand, Ghocarne, Tisse- 
rad; Louis l'aveuseat-Perré; Marteau ; Bouvrand; 
Roger ; Brahors; Hevet, Ouroie; CGhaudet ; Cha- 
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lien; N. Adam; Trancard ; Philipaux ; Lambest ; 
Roger; Daix; Doucet, Tillier; Hébert; Liedet; 
Pinson ; Hainet; Taulé ; Coste ; Legrand ; Mancet; 
Cherfix; Moncoisin, Dufaux; Ravin, Hutray; 
Pance. 

Paraphé ne varietur, au désir du procès-verbal 
de cejourd’hui, 16 avril 1789, signé Degaulle. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de l’ordre 
du tiers-état des habitants de la paroisse de Bou- 
ray, dressé, approuvé et arrêté duns l'assemblée 
dudit ordre, tenue devant M. DEGORCE, notaire et 
greffier des bailliages de Menil-Voisin, prévôté 
d'Itteville-Lardy et dépendances (1). 


Lesdits habitants remontrent que l’objet le plus 
important etle plus pressant dont on doit s’occu- 
per dans le moment actuel, est la diminution du 

lé et autres grains de premicre nécessité, dont 

le prix est aujourd'hui exorbitant, eu égard à 
la grande ‘quantité qu’on en recueille dans le 
royaume, dont le territoire produit toujours plus 
qu'il ne faut pour la consommation de ses habi- 
tants, et particulièrement cette année, malgré Îa 
dévastation de la grêle du mois dejuillet dernier; 
que les grains doivent, à l'avenir, avoir un prixfixe 
et immuable. 

Qu'il est à désirer qu’il n'y ait, dans la suite, 
qu'un seul et unique impôt, soit sous la dénomina- 
tion de taille,subvention territoriale ouautrement. 

Que cet impôt soit supporté par les trois ordres 
de l'Etat, sans exemption quelconque. 

Qu'il frappe sur tous les biens-fonds et droits 
réels du royaume, sur ceux du clergé, de Ja no- 
blesse et du tiers-état, sans aucun égard pour les 
priviléges, dont l'abrogation doit être ordonnée. 

Que, dans le cas où, par la suite, il serait néces- 
saire d'augmenter cet impôt, à cause des guerres 
ou autrement, cette augmentation ne soit ordon- 
née que par l'assemblée des Etats généraux qui 
seront convoqués à ceteffet, et qu’elle n’aura lieu 
que pendant un temps limité, après la publication 

e la paix. 

Qu'au moyeu d’un seul et unique impôt, la 
ferme des aides soit absolument supprimée, et 
qu'il soit permis à chaque particulier, son impôt 
payé, de boire ou véndre son vin, s’il le juge à 
propos, sans être tenu de payer le droit inique de 
trop bu, que les fermes appellent gros manquant, 
ct qui ne iourue qu’au profit des fermiers. 

. Que l'impôt du sel soit, sinon supprimé en en- 
tier, du moins diminué des deux tiers, et qu’on 
ne puisse forcer les particuliers qui vohtaux pe- 
tites gabelles, d'aller au grenier. 

Que les droits de contrôle et insinuation des ac- 
tes reçus par les notaires soient aussi considéra- 
blement diminués, et qu'on ne paye, à l'avenir, 
qu'un droit modique pour l'enregistrement, eu 
égard cependant à la qualité de l’acte, ces droits 
étant devenus aujourd’hui arbitraires, particuliè- 
rement à la campagne, et dépendant du plus ou 
moins d’avidité du commis qui a les sous pat li- 
vre de sa recette. 

Qu'il est encore à désirer que, dans le com- . 
merce, les poids et mesures soient uniformes dans 
tout le royaume, ainsi que la mesure des terres. 

Qu'il convient que les administrations provin- 
ciales soient conservées, mais qu'il est indispen- 
sable que les membres en soient nommés par 
l'assemblée des Etats généraux, et que les assem- 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l’'Emyire. 
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blées municipales des paroisses, dont l'emploi est 
de donner des éclaircissements aux assemblées 
provinciales, soient composées de gens intègres et 
d’une probité reconnue. 

Que dans le cas où il ne serait pas jugé à pro- 
pos de supprimer totalement l'impôt que l’on 
paye pour tenir lieu de la corvée, cet impôt soit 
payé également par les trois ordres de l'Etat, à 
proportion de leurs possessions. Que la taxe de 
chaque paroisse serve, avant toutes choses, au ré- 
tablissement des chemins particuliers qui condui- 
sent à une autre paroisse ou au marché voisin, 
pour éviter les dégâts qui se commettent jour- 
nellement dans les terres où on est obligé de 
faire passer des voitures et des bestiaux, parce que 
les chemins sont impraticables. 

Signé Bernard, syndic ; Fortier; Le Roy; Au- 
ger; Fichet ; Dramard ; Jean-Pierre Allain ; Guil- 
laume Lalande ; Louis Percin ; Gibier ; Chevalier ; 
Boudon ; Boniface Percin ; Petit-Jean Bryon ; Jean 
de La Folie; Doré; André de La Folie. 

Signé et paraphé ne varietur, au désir de notre 
procès-verbal de cejourd’hui, 13 avril 178). 

Signé BROu. 


CAHIER 


Contenant les doléances et remontrances des habi- 
tants de l’ordre du tiers-ctat de la paroisse du 
Bourget (1). 

Les habitants, membres du tiers-état, de la pa- 
roisse du Bourget, assemblés en l’église dudit 
lieu, aujourd’hui mardi 14 avril 1789, sont tous 
d’une voix unanime convenus de ce qui suit : 

Les sieurs Jean Charlemagne et Antoine Saillot, 
élus à la pluralité des voix députés de ladite pa- 
roisse, suivant l’acte arrêté cejourd’hui, ont été de 
la part etau nom desdits habitants, tous Français, 
tai lables et Ds de vingt-cinq ans, soussi- 
gnés, autorisés à demander, remontrer et obser- 
ver ce qui suit : 

Choix des députés aux Etats généraux. 


Art. 1er. Les députés aux Etats généraux, fixés 
au nombre de six pour le tiers-état de la prévôté 
et vicomté hors des murs de Paris, ne pourront 
être pris que dans l’ordre du tiers-état, et seront 
composés de deux laboureurs, deux marchands 
et deux artisans. 1% 

Aucuns de ceux qui jouissent de priviléges et 
exemptions, de quelque nature qu'ils soient, ne 
pourront y être compris, vu que leurs intérêts 
particuliers sont contraires à l'intérêt général du 
tiers-état. : 

Art. 2. Se joindre au vœu général de la nation, 
pour demander le retour périodique des Etats g6- 
néraux de cinq ans en cinq ans, et de droit à cha- 
que changement de règne et dans tous les cas de 
régence. 

Etats provinciaux. 


Art. 3. Demander la suppression des assemblées 
rovinciales, commeillésalement constituéesdans 
eur forme et dans l'élection des membres qui 

les composent. . 

Art. 4. Qu’en leurplacesoient formés dans chaque 
province des Etats provinciaux, dont les députés 
seront au choix: des ordres qu'ils représenteront. 
Que le retour périodique de ces Etats provinciaux 
soit de deux ans en deux ans, et qu'une commis- 
sion intermédiaire et permanente, dont les mem- 
bres soient au choix des députés aux Etats pro- 
AM IT Re OS RNCS 
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vinciaux, remplisse l'intervalle d'une assemblée 
à l’autre. 


Blé. 

Art. 5. Qu'il soit fait des dispositions pour que 
le blé soit, à l'avenir, d’un prix plus stable, de fa- 
Çon que le pain des gens de peine, qui est de la 
troisième sorte, n'excède jamais ? sous à 2 sous 
6 deniersla livre, et les autres sortes en proportion. 


Impôts. 


Art. 6. Que tous les impôts, qui jusqu'ici n’ont 
chargé que la classe la plus pauvre, soient irré- 
vocablement confondus dans un seul, sous la 
même dénomination, et supportés par toutes les 
classes de citoyens, dans une répartition égale, 
eu égard aux propriétés de chaque individu, 
sans distinction de personnes ni de rangs. 

Art. 7. Pour parvenir à l'égalité de la réparti- 
tion, qu’il soit procédé, aux dépens des proprié- 
taires de terrains et dans une juste proportion 
entre eux, à un cadastre territorial précédé d’un 
classement des terres opéré par des cultivateurs 
es 

rt. 8. Que dans ce cadastre soient compris, par 
estimation, les maisons bourgeoises, Het. 
parcs, jardins et dépendances qui jusqu'ici n’ont 
point été compris dans aucun rôle d'imposition. 

Art. 9. Qu'il soit sévi contre les coupables de 
fausses déclarations d'objets soumis à ce cadastre, 
Fe une amende proportionnée à la valeur du 

ien celé ou faussement évalué, laquelle amende 
sera à la décharge du territoire dans lequel ce 
bien se trouvera situé. 

Art. 10. Que le rôle d'imposition de chaque pa- 
roisse soit remis aux habitants qui auront la li- 
berté de la répartir entre eux, d’après la délibé- 
ration unanime de tousles membres. 

Art. 11. Que chaque paroisse puisse verser au 
bureau de la ville la plus prochaine la masse de 
cette imposition, lequel bureau verserait directe- 
ment au trésor royal, de sorte que, dans tous les 
cas, il ne puisse jamais se trouver qu’un seul inter- 
médiaire entre chaque paroisse et Le trésor royal. 


Agriculture. 


Art. 12.Que l’agriculture soit encouragée comme 
la source des vraies richesses; en conséquence, 
qu’on récompense par des marques de distinc- 
tion, et non pécuniaires, les cultivateurs qui dor- 
neront et emploieront des moyens d'amélioration 
et feront les plus beaux élèves de bestiaux. 

Art. 13. Que pour opérer le bien de l’agricul- 
ture, les échanges entre propriétaires de terres 
puissent se faire, sans être soumis à aucuns droits 
de contrôle, centième denier et lods et ventes, 
dans le cas toutefois où lesdits échanges seront 
faits pour l’agrandissement des pièces et la faci- 
lité de la culture. x 

Art. 14. Que tout cultivateur locataire ne puisse 
exploiter plus de 400 arpents de terre. : 

Me 15. La destruction générale des pigeons 
bisets. k $ 

Art. 16. Qu'on remette en vigueur les anciens 
règlements qui enjoignent à tous fermiers culti- 
vateurs de laisser leurs champs libres après la 
moisson, au moins l’espace de vingt-quatre heu- 
res pour la facilité des glaneurs. 


Commerce. 


Art. 17. Consentir l'augmentation des droits sur 
les sucres, cafés, etc., à l'entrée du royaume, en 
demandant la réduction au tiers de ceux qui se 


perçoivent à l'entrée de Paris, réduction d'autant 
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plus nécessaire qu’elle détruira l’appât de lacon- 
trebande. 

Abus à réformer, suppressions. 


Art. 18. Réclamer contre les capitaineries et 
les abus quien résultent, en solliciter la sRpRre 
sion, ainsi que celle des chasses dites anglaises, 
comme destruction des récoltes. J 

Art. 19. L’extinction de tous les priviléges, ré- 
sultant de quelque cause que ce soit, accordés à 
des tient pour chasser exclusivement au 
reste des citoyens. dire rr 

Art. 20. Qu'il soit permis à tout propriétaire ou 
autre, payant 600 livres d'imposition, de chasser 
au fusil dans l'étendue des territoires où seront 
situées ses propriétés. | _ 2 

Art. 21. La suppression de la milice, et.qu’il y 
soit suppléé par un autre moyen qui n'opère pas, 
comme la milice, la dépopulation des campagnes. 

Art. 22. La suppression des péages, et nommé- 
ment celui établi au Bourget au profit des dames 
de Saint-Cyr. ; ? 

Art. 23. Si des franchises et abonne- 
ments particuliers aux entrées de Paris. 

Art. %4. L'abolition du droit de banlieue. 

Art. 25. L’abolition des aides et gabelles, sauf 
à remplacer leur produit par des moyens moins 
criants et moins onéreux au peuple. 

Art. 26. Que chaque paroisse demeure chargée 
de ses pauvres, soit pour les occuper, soit pour 
les nourrir, moyen plausible pour opérer l’ex- 
tinction absolue de la mendicité. 

Art.27.Qu'iln'y ait, dans tout le royaume, qu’un 
seul poids et qu'une seule mesure, conforme à 
ceux en usage dans la capitale, en vérifiant et 
réformant, s’il est nécessaire,leur exactitude. 


Objets particuliers. 


Art. 28. Que l'exercice de la police dans les 

. Campagnes, au défaut du juge ou du procureur 

fiscal, soit fait par les officiers municipaux de 
chaque canton. 

Art. 29. Que les vaines pâtures, appartenant 
aux communautés d'habitants, et connues sous le 
nom de cômmunes, soient renduesaux habitants 
de chaque lieu, pour en disposer au vœu général. 

Art. 30. L'érection de la paroisse du Bourget en 
cure, vu le nombre des feux et la quantité des ha- 
bitants. 

Une nouvelle application des dimes, qui appar- 
tiennent naturellement au curé résidant à chaque 
paroisse, converties en argent. 

Tous ces articles d’un nouveau régime néces- 
saire à toutes les branches d'administration sont 
susceptibles d’un développement sensible et fa- 
cilc à la pratique. 


Délibéré et arrêté entre nous, habitants soussi- | 


gnés, lesdits jours et an. 


Signé Girardeau, Legrand, Augizeau, Ridard, ! 


Godin, Warcousin, Godart, Rochard, Chauveau, 
Blesson, Herbette, Seigneuret, Barré, Sancier, 
Berlotin, Philippe, Monot, Louis Berlotin, Mourant, 
Nanteau, Potin Barbier, Loison, L. Thomas, P. 
Vaillant, Rousselet, Bourcier, Levasseur, Hame- 
lin, Vacherot, Saillot, Charlemagne, Quatresous, 
Musiner et Gouffé. 


CAHIER 
Des doléances de lu paroisse du Boury-la-Reine, 
dressé, rédigé etunanimement arrêté en l’assem- 
blée générale de ladite paroisse, tenue le 14 avril 


1789 (1). 


pe et, = Me 
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ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


Les articles desdites doléances, plaintes et re- 
montrances expliqués et discutés, ont été réduits 
à ceux quisuivent, et qu’ils désirent être accueil- 
lis pour le bien de l’Etat et de la nation; en sorte 
qu’il a été arrêté de requérir ce qui suit. 

Art. de. Suppression d’une réimposition de 
1,200 livres, mise sur la paroisse du Bourg-la- 
Reine, pour frais de bureau intermédiaire, sans 
aucune autorisation, par un sieur Aubert, secré- 
taire dudit bureau, comme étant ladite réimposi- 
tion absolument illégale ct vexatoire; illégale, en 
ce qu'étant établie sans le vœu de participation 
de Sa Majesté, elle cit attentatoire à son autorité; 
vexatoire, en ce que la paroisse du Bourg-la-Reine 
a toujours été surchargée, eu égard à son peu d’é- 
tendue et à son peu de commerce, et encore en ce 
qu'elle est accablée de non-valeurs très-fréquentes. 

Art. 2. Reconstruction du pont du Bourg-la- 
Reine, à cause des accidents que son état actuel 
occasionne, et pour parer les malheurs qui pour- 
raient encore en résulter. 

Art. 3. Qu'il soit pourvu à la diminution des 
grains et du pain, à l'établissement d'une police 
invariable sur l’exportation des grains et bes- 
tiaux hors du royaume. 

Art. 4. Que les poids, mesures et aunages soient 
égaux par tout le royaurne, pour l'avantage public 
et la facilité du commerce. 

Art. 5. Vente des grains au poids dans toute 
l'étendue du royaume. 

Art. 6. Abonnement d'impôt pour chaque pro- 
vince, pour être réparti dans une juste proportion 
pour chaque municipalité. 

Art. 7. Suppression de tous les priviléges. 

Art. 8. Tous les a généralement quelcon- 
ques réduits à un seul, pour faciliter le recouvre- 
ment des deniers royaux, lequel impôt frappera 
sur les biens des ecclésiastiques et des nobles, 
comme sur ceux du tiers-état. 

Art. 9. Suppression des capitaincries et remises 
tant vertes que sèches, et destruction des lapins. 

Art. 10. Les colombiers fermés depuis le 15 oc- 
tobre jusqu'au 15 décembre, du 15 février au 
15 avril et à compter du {+ juillet jusqu’à la fin 
d’août, et la liberté de tuer les pigeons trouvés 
sur ses héritages dans les intervalles susmen- 
tionnés, et les droits de colombier et volière, 
réservés aux seuls seigneurs hauts justicicrs. 

Art. 11. La permission de tuer tous les corbeaux 
et moineaux francs, en tirant dessus, à cause du 
préjudice notable qu'ils causent au cultivateur. 

Art. 12. L'entrée des prés et luzernes défendue 


. aux troupeaux, à compter du {7 mars, et le 


droit de faire des regains. 
Art. 13. Liberté entière des clôtures. 
Art. 14. La construction et réparation des églises 
et presbytères à la charge du clergé. 
_Art. 15. Exécution entière des baux des ecclé- 
siastiques et gens de mainmorte. 
Art. 16. Prolongation des baux de tous les 
biens de campagne. 
Art. 17. Suppression entière de la mendicité, et 
les moyens d'occuper les pauvres mendiants. 


ne 8. Moyens de soulager les pauvres tailla- 
es. 


Art. 19. Suppression des garnisaires. 


Art. 20. Abolition entière des fêtes et des asso- 
cations ou confréries. 


Art. 21. Suppression de la milice. 
Art. 22. Suppression de la gabelle. 


Art. 23. Abolition du logement de gens de 
uerre. 


Art. 24. Liberté de faire la récolte en tous genres 
et dans les temps que les cultivateurs jugeront à 
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propos, sans pouvoir étre gênés ni troublés par 
aucun garde messier ni en manière quelconque. 

Art. 25. Suppression des aides et du trop bu ou 
gros manquant. 

Art. 26. Suppression de l’affreux impôt de la 
banlieue et de tous les employés en cette partie, 
comme étant absolument à charge à l'Etat et vexa- 
toire envers les citoyens, qui supportent, en outre, 
les autres chärges de ltat. 

Art. 27. Liberté entière à chaque citoyen de 
voyager par tout le royaume, sans être asservi à 
se pourvoir de permission au bureau des postes 
et messageries. 

Art. 28. Abolition des entrées dans le centre du 
royaume, à l'exception de celles des frontières 
seulement, et tous commis supprimés dans l’in- 
térieur de la France, comme faisant une guerre 
intestine aux citoyens qu'ils vexent continuelle- 
ment par des procès-verbaux sans fondement et 
par des amendes arbifraires, pour des contraven- 
tions fictives. 

Art. 29. La suppression de l'impôt de la corvée, 
comme étant plus que compensé par les droits de 
3 sous 1/2 par cent, à la charge des voituriers et 
autres. 

Art. 30. Suppression de Ja caisse de Sceaux et 
de Poissy, pour faciliter la vente des bestiaux et 
vendre la viande moins chère. 

Art. 31. Suppression des jurés vendeurs dans 
les provinces, comme leur établissement étant 
préjudiciable à l'Etat, en ce qu’on a fait sacrifier 
à Sa Majesté, pour 7 millions une fois payés, 3 mil- 
lions environ de revenus que produisaient les 
4 deniers par livre des ventes, et comme ledit 
établissement gênant beaucoup la confiance des 
citoyens. 

Art. 32. La diminution des droits de timbre sur 
le papier et le parchemin. 

Art. 33. La suppression des tarifs pour la 
perception des droits de contrôle et d’insinuation. 

Art. 34. Etablissement de nouveaux tarifs moins 
onéreux et favorisant la classe la plus indigente 
des citoyens, en classant par le tarif du contrôle, 
dans une proportion modique, les droits jusqu’à 
10,000 livres, et leur donnant, au-dessus, une 
progression déterminée, comme devant frapper 
sur des classes plus fortunées. 

Art. 35. Etablissement de bureaux de contrôle, 
pis commodes que ceux établis, qui sont à plus 

e trois lieues les uns des autres, ce qui devient 
onéreux au public, par les voyages pour les con- 
trôler et pour d’autres causes encore plus essen- 
tielles, et qu'il soit pourvu à l’établissement d’un 
bureau de contrôle au Bourg-la-Reine, comme 
chef-lieu d'arrondissement et comme étant situé 
à deux lieues de la capitale et hors la banlieue. 

Art. 36. Le rachat des dimes en un abonnement 
en argent, et celui des surcens, champarts, et de 
toutes rentes seigneuriales. 

Art. 37. Suppression du projet du canal de 
l'Yvette, comme inutile à la ville de Paris, des- 
tructif des campagnes qu'il traverse, et dangereux 
pour la paroisse du Bourg-la-Reine, par les brouil- 
lards, inondations et filtrations des eaux dans les 
caves. 

Art. 38. Qu'il soit pourvu à la décoration des 
villes, bourgs et villages, et particulièrement de 
ceux situés sur les grandes routes, et à la recons- 
truction des bâtiments qui menacent ruine. 

Art. 39. Et, au surplus, qu'il soit statué sur les 
autres vœux et doléances des autres villes, bourgs 
et communautés du royaume qui auront pour ob- 
jet l'intérêt de l'Etat, celui de la nation et le 
soulagement du peuple français 
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Observation. 


Remettre en vigueur et faire exécuter avec la 
dernière sévérité les lois établies contre les usu- 
riers, qui se sont extrêmement multipliés par le 
malheur des temps, et qui profitent du défaut ac- 
tuel d'espèces pour sucer, pour ainsi dire, le sang 
d’infortunés citoyens qui sont forcés de recourir à 
eux. 


Autre observation. 


Qu'il soit aussi pourvu à la construction très- 

nécessaire d’un pont sur la rivière de Seine, à 
Choisy-le-Roï, pour faciliter le commerce de la 
Brie, spécialement celui des grains et bois, à l’ap- 
port des marchandises au marché de Choisy, et 
pour la commodité des voituriers ct autres qui 
perdent un temps considérable à attendre la bar- 
que. - - 
Et nous avons, conformément aux intentions 
de Sa Majesté, arrêté le présent cahier en la sus- 
dite assemblée, lequel à été sigué par ceux des- 
dits habitants qui le savent et qui sont soussignés, 
les autres ayant déclaré ne le savoir. 

Approuvé les deux observations mises en marge 
dans le présent cahier et depuis sa clôture. 

Signé Jacques, syndic; Lemerley, Angot, P.-E. 
de La Noue, Poncelle, Hiard, Virjou, Poussiez, 
Delaverie, Lacroix, Lambert Prunier, M. Caron, 
Huard, Michelet, Gile, Jardy, Pierre Mary, F.-J. 
Frenot, Girard, Louis Dumont et Desgrandes. 


CARIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Boussy-Saint-Antoine, 
prévôté et vicomté hors des murs de Paris (1). 


Les habitants de la paroisse de Boussy-Saint- 
Antoine, assemblés conformément à l’article 5 de 
l'ordonnance de M. le prévôt de la ville, prévôté 
et vicomté de Paris, pour procéder à la rédaction 
du cahier des plaintes, doléances et remontrances 
que les sieurs Blondé et Dubaut, leurs députés 
nommés, seront chargés de porter à l’assemblée 


- préliminaire qui sera tenue, le samedi 18 avril 1789, 


sept heures du matin, en la grande salle de l’ar- 
chevéché, ont observé et demandé, observent et 
demandent ce qui suit : ; 
Art. 1er. Que leurs terres, situées dans le voisi- 
nage de la forêt de Senart et en capitainerie 
royale, sont dévastées par le gibier de toute es- 
pèce, au point que, depuis trois ans, leurs récoltes 
ont manqué en grande partie. ; 
Demandent, en conséquence, la destruction du 
gibier et des remises, la suppression de la capi- 
tainerie, comme infiniment nuisibles à leurs in- 
térêts; il est douloureux pour le cultivateur de 
semer sans presque aucune espérance de re- 
cueillir, d’être obligé de travailler presque con- 
tinuellement à la conservation des ennemis de 
sa récolte; il faut qu'il épine ses terres. ce qui, au 
temps de la moisson, occasionne du dégât; il ne 
Jui est permis de purger ses grains de mauvaises 
herbes, que dans un temps prescrit, dans lequel 
il en est souvent empêché, ou par la contrariété 
de la saison, ou par ses autres occupations; alors 
il a regret de voir étouffer par des plantes nui- 
sibles ce que le gibier n’a pas dévoré. Le pauvre 
est privé de la liberté de faire du chaume, ou 
bien la permission ne lui est accordée que lorsque, 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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consumé par les pluies et l’humidité de la terre, 
elle lui devient totalement inutile. 

Qu'il leur soit permis de faire faucher leurs 
prés et luzernes à leur valonté. 

Que leurs terres, souffrant beaucoup de la quan- 
tité de pigeons, l’on avise au moyen d'en réduire 
le nombre. 

Art. 2. Que la forêt de Senart abondant en 
herbes consumées en pure perte, il leur soit permis, 
dans certains temps de l’année, moyennant les 
précautions nécessaires pour empêcher tout dom- 
mage, d’y aller fourrager, ce qui leur donnerait la 
facilité d'élever des bestiaux, d’où résulteraient 
pour eux de grands avantages. 

Art. 3. Que le pont de pierre qui divise la pa- 
roisse en deux est, en partie, dégarni de son pa- 
rapet et endommagé sous les arches; que ce pont 
journellement nécessaire pour la communication 
des habitants, les charrois et les labours, donne 
des inquiétudes raisonnables et justifiées par un 
accident arrivé depuis peu à une voiture. 

Art. 4. Que la difficulté des chemins, pour ga- 
que le marché le plus voisin ou la grande route de 

royes à Paris, leur occasionne des frais qui dimi- 
nuent d’autaut la valeur de leurs denrées et les en- 
gage à demander, ou l’abolition de la corvée en ar 
gent, ou la réparation et l'entretien de ces chemins. 

Art. 5. Que les inondations fréquentes du ruis- 
seau appelé le Reveillon nécessitent la construc- 
tion d’un petit pont au bas de Ja montagne de 
Villecrène, qui les sépare de Ja grande route. 

Art. 6. Qu'ils sont exposés à des vexations sans 
fin de la part des commis aux aides, pour le droit 
du gros manquant, dont ils demandent la sup- 
pression, comme d’une chose onéreuse, ainsi que 
celle des gabelles. 

Délibéré, le 12 avril 1789, dans l'assemblée com- 
posée de seize habitants, tous nés Français, âgés 
de vingt-cinq ans, domiciliés et compris au rôle 
des impositions, lesquels ont signé. Vincent Thi- 
baut, Pierre Droit, Dubaut, Lecolant, J.-P. Ragau, 
Etienne-Nicolas Guérin, Etienne Guérin, J.-F. Fou- 
cault, Blondeux, J.-F. Foucault, syndic ;Faguion, 
Jean-Charles Droit, Jean-Charles Thibaut, Jacques- 
Hilaire Hubert, Foucault, et Jean-Charles Maton. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des deux 
paroisses de Sain!-Pierre el de Saint-Philibert de 
Bretigny (1). 


Les habitants et communauté de Saint-Pierre 
et Saint-Philbert de Bretigny, assemblés en la 
manière accoutumée, satisfaisant aux ordres de 
Sa Majesté portés en son règlement du 24 jan- 
vier 1789, pour la convocation des Etats géné- 
raux et à l'ordonnance rendue par M. le lieutenant 
civil au châtelet de Paris, le 4 du présent mois, 
après avoir entre cux délibéré sur les témoignages 
de reconnaissance qu'ils ont à faire à Sa Majesté, 
re le bonheur qu’elle leur veut, ils sont confus 

’être dans l'incapacité de s'exprimer aussi élo- 
quemment que le font toutes les autres députa- 
tions, et autant que les entrailles paternelles de 
Sa Majesté le méritent; ils la prient d’agréer la 
simplicité naïve et la sincérité de leurs remer- 
ciments, qu'ils lui prouveront toujours par le 
même zèle et la même ardeur qu’auront toutes 
les autres paroisses de son royaume, pour affer- 
mir son trône, son autorité royale et le bonheur 
de tous ses sujets. 
er 
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Les habitants de ces deux paroisses, pour en 
trer dans les vues bienfaisantes de Sa Majesté, 
expriment leurs représentations ainsi qu’il suit : 

Art. ler. Il serait nécessaire de supprimer tous 
les impôts, tels que les tailles, capitation, ving- 
tièmes, droits d'aides, de gabelle, de corvée, de 
décimes et autres impôts onéreux aux sujets, et 
en conséquence les fermes générales, pour être, 
le montant de ces suppressions, converti en deux 
impôts utiles à la nation en général et en parti- 
culier à toutes les municipalités ou paroisses 
pour leur bien particulier. 

Art. 2. Ces deux impôts seront levés sur la 
dénomination d’un seul, perçu sur tous les biens- 
fonds nobles, ecclésiastiques, privilégiés et rotu- 
riers uniformément et sans tolération des abon- 
nements, dont la partie désignée pour l'impôt 
national, sera versée sans frais dans le coffre 
provincial, et du coffre provincial, versé dans le 
coffre national. 

Art. 3. Et la partie désignée pour l'impôt mu- 
nicipal, pour y être employée aux besoins publics 
de la municipalité, tels que les chemins, les cor- 
vées, les écoles paroissiales, la fourniture de 
pain aux mendiants de chaque paroisse, afin qu’ils 
n’aillent pas mendier dans d’autres, et de plus 


| au soulagement des pauvres malades, des femmes 


en couche et autres nécessités des campagnes. 

Art. 4. Pour que la levée de l'impôt national 
se fasse sans frais, il est à désirer que les Etats 
généraux ordonnent que chaque propriétaire ait 
à apporter le montant de son impôt chez celui 
qui sera préposé pour la perception dudit impôt, 

ans chaque paroisse, et Ce pour éviter les abus 
ruineux qui se commettent aujourd’hui dans nos 
collecteurs, qui se ruinent dans les courses qu'ils 
ont à faire et à recommencer plusieurs fois inu- 
tilement, ce qui leur fait perdre au moins une 
demi-année de travail. 

Art. 5. Il ne serait pas moins nécessaire de 
supprimer toutes les servitudes, telles que les 
capitaineries, les chasses, le gibier, les pigeons 
de fuies ou de colambiers à pied, les péages, pla- 
cages, barrages, passages, pontages, minages, et 
autres servitudes dans les marchés, dont les 
quatre premières font un tort considérable dans 
les récoltes, savoir : les deux premières, par le 
pillage et le saccagement des grains par où ils 
passent, les secondes par la perte de la récolte 
totale que cause la nourriture que se procurent 
les lièvres, les lapins, perdrix et pigeons, et les 
six autres, comme onéreuses et diminuant la va- 
leur des denrées. 

Art. 6. Si les servitudes de l’article 5 sont oné- 
reuses et ruineuses, il en existe une beaucoup 
plus ruineuse. pour le public : c’est la charge 
d’huissier-priseur et des 4 deniers par livre, qu'il 
est absolument nécessaire de supprimer. ! 

Art. 7. On doit respecter et demander l’existence 
des contrôles, comme une authenticité pour la 
date des actes, mais représenter qu’il serait né- 
cessaire de diminuer le tarif des droits. de con- 
trôle, qui est actuellement un impôt considérable. 

Art. 8. La servitude de payer des cens, des lods 
et ventes, des droits de franc-fief par les roturicrs, 
est un impôt onéreux dont on doit demander 
la permission de rembourser au denicr vingt. 

Art. 9, La foi-hommage, aveu, dénombrement 
devraient être suppléés par une déclaration toutes 
les cinquante années. 

Art. 10. Le bonheur des sujets ne sera main- 


, | tenu, ae demandant dans toutes les paroisses 
(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 


un officier de police à résidence; la nécessité 
d’une grande réforme dans le code civil et cri- 


nes. 
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minel ; une justice seigneuriale, mais plus exacte 
à tenir ses audiences, et qui terminera les procès 
dans l'intervalle de six mois au plus tard, et dont 
la taxe des frais doit être publiquement connue. 

Art. 11. La vexation des gens de mainmorte et 
des bénéficiers cause, aujourd'hui, un préjudice 
notoire et considérable à plusieurs fermiers ou 
locataires, à raison des privilèges qu'ils ont de 
rompre les baux «ie leurs prédécesseurs, et dont ils 

rofitent pour vexer les fermiers ou locataires, ou 
es renvoyer : abus qu'il faut éviter, en représen- 
tant qu'il serait nécessaire, pour la tranquillité 
des fermiers ou locataires, qu'aucune personne 
de mainmorte et bénéficier ne püt avoir la fa- 
culté de résilier les baux de son prédécesseur et 
de n’en rien changer dans les conventiqns, avant 
l'expiration du bail qui n’excéderait pas plus de 
neuf ans. 

Art. 12. Il est également nécessaire de repré- 
senter qu'il serait juste que les laïques acquéreurs 
de propriétés fussent tenus de laisser expirer les 
baux, sans avoir la faculté de forcer le fermier 
ou locataire à recevoir une indemnité. 

Art. 13. L'article 24 du cahier d’Btampes, pour 
les visites occasionnées pour les dégâts des cam- 
pagnes, nous parait si sage que nous en deman- 
dons l’exécution. 

Art. 14. Pour exciter l’émulation des cultiva- 
teurs, il est avantageux de faciliter leur com- 
merce et le transport de leurs denrées, en priant 
les Etats généraux d’ordonner des chemins de 
communication de paroisse à paroisse, et des 
paroisses aux grandes routes voisines. 

Art. 15. Pour rendre les sujets également heu- 
reux, nous représentons qu'il serait nécessaire de 
supprimer les milices, tous les priviléces quel- 
conques, et n’admettre dans tout le royaume 
qu'une même mesure, qu’un même poids et qu’un 
même aunage. 

Art. 16. Nous déclarons comme juste la puni- 
tion rigoureuse des banquerautiers, qui ruinent 
frauduleuséement beaucoup d’honnèêtes gens. 

Art. 17. Pour assurer totalement le bonheur des 
sujets, il est nécessaire de prévoir à la cherté 
du blé qui existe aujourd'hui, en établissant 
une commission nationale, dant les membres 
seront choisis par la nation, pour commercer 
notre blé avec l'étranger, au profit de la nation, 
et faire défenses à tous particuliers, de quelque 
condition qu’ils soient, de commercer le blé avec 
l'étranger. é 

Art. {8, Que la commission nationale tiendra 
an livre de la recette en nature du blé qui sera 
porté dans les greniers nationaux; un autre livre 
de dépense, pour l'entretien des lieux et des per- 
sonnes qui veilleront à la conservation du blé, 
et un troisième livre qui contiendra la vente du 
blé faite à l'étranger, et le produit qui en résul- 
tera, après être vérifié par la nation et rendu pu- 
blic, sera versé dans le trésor national. 

Art. 19. La liberté du commerce intérieur, sans 
entraves pour la vente et le débit. 

Art. 20. Il serait nécessaire, pour éviter les con- 
testations qui existent entre les curés et les pa- 
roissiens, à l’occasion de la dime, qu’elle fût levée 
et perçue par les municipalités des paroisses, 
ainsi que les autres biens fonciers dépendants de 
leurs bénéfices, pour être, lesdites dimes ou biens 
fonciers, loués ou vendus annuellement, et du 
produit en payer un revenu honnête aux curés 
pour leur subsistance, et le surplus versé dans 
la caisse municipale, et, en conséquence, Suppri- 
mer tout casuel. ; 

Art. 21. Il ne serait pas moins nécessaire de 
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réunir les deux cures de Bretigny en une seule; 
pour le bien de l'édification publique, il serait 
très à propos d'interdire aux curés toute exploi- 
tation etde les rendre amovibles, à cause de la 
difiicuité, pour ne pas dire l'impossibilité d'ob- 
tenir leur changement, lorsqu'ils sont scandaleux ; 
de là le défaut de confiance, l'éloignement des 
sacrements et du salut des fidèles. 

Art. 22. Les habitants de Rosières, conjointe- 
ment avec ceux de Longpont, Viry, Grigny, et 
Sainte-Geneviève, réclameat le droit qu'ils ont 
d'usage et de pâturage dans la forêt de Seguigny, 
sh cousiste à pâturer leurs bêtes quelconques 

ans la forêt de Seguigny et buissons adjacents, 
en leur donnant des çlairons, d'y prendre le bois 
mort et enlever les fruits qui y croissent. Ce droit 
d'usage et de pâturage, d’une antiquité immémo- 
riale, est consigné dans un grand nombre de ti- 
tres, notamment dans un arrêt du parlement 
de 1318, dans plusieurs autres jugements de cours 
souveraines et de juridictions inférieures rendus 
en chique siècle, Î est confirmé par Charles IX 
en 1561, et en 1603, par Henri IV, auquel Louis XVI 
désire tant de ressembler par sa justice et son 
amour pour ses peuples et ceux de la campagne 
particulièrement. 

Depuis vingt ans, ces malheureux habitants ne 
peuvent plus avoir que le quart des hestiaux dont 
1ls ont besoin, parce que des seigneurs puissants, 
qui possèdent les bois de la forêt de Seguigny, les 
intimident par des procédures violentes, des vexa- 
tions sourdes, et par gela même plus à craindre. 

Après la leciure faite des 22 articles ci-dessus, 
lesdits habitants ont signé et approuvé, 

Signé Lamourou, syndic; Gaultres; Berault; Jac- 
ques Bison; Bourgergn ; Hautefeuille; Pelletier ; 
Souchard ; de La es Noailles, greffier ; Charles 
Bouré; Michel Aumont {e jeune; Denis Danne; 
Pierre Guignard; Hardré; Jacques Leblanc; Ni- 
colas Lefèbvre; François Bouré; Louis Leblanc; 
Loubier; Nicolas Bourgaux; Jean Leblanc; F. Lo- 
gre; Jacques Paille l'aîné ; Claude Peffret; Jacques 
Tessier ; Louis-Charles Martin; Jean Torrigny; 
Michel Tessier; François Morard; Antoine Peu- 
vrier; François Logre; N. de La Noue ; Jean Mar- 
tin, Louis Boussard et Laisné. 


CAHIER 
Des doléances, plaintes et réclamations de la pa- 
roisse de Rrou (|). 


Sera le seigneur Roi très-humblement supplié 
de jeter un regard favorable sur cette paroisse 
de Brou, dont les habilants n’ont d’autres talents 
ni commerce, que celui d’être manouvriers et tra- 
vaillant à la journée pour le public; qu’à raison 
de cela ils se trouvent accablés de la surcharge 
de la taille et autres impositions qui sont consi- 
dérables. 

Que les fermiers et autres cultivateurs de cette 
paroisse sont dansle cas de souffrir une partie de 
la perte de leurs récoltes par les lapins et autre 
gibier qui, à la pousse des grains, les mangent en 
partieen herbe et lorsqu'ils sont en grains. 

Que dans les hivers où la neige est considérable, 
cette espèce de gibier vorace détruit l’espérance 
des particuliers, en rongeant les arbres par le 
corps autant qu'ils peuvent y atteindre ; qu’il se- 
rait nécessaire, pour éviter ces dommages, que le 
seigneur fit détruire ces lapins et autre gibier 
nuisible, de manitre que, dans le cas où les gardes 
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ne surveilleraient pas à la destruction du gibier, 
et qu’il en résulterait quelque dommage, le sei- 
gneur füt tenu de le payer, d’après l’estimation 


qui en serait faite par deux habitants du lieu ou | 


autres, sur la plainte du propriétaire ou cultiva- 
teur, et sans autres formalités, et par là éviter les 
entraves que l’on a mises pour la répétition de 
ces dommages et intérêts, par la difficulté de se 
faire rendre justice, et dont les frais et démarches 
deviennent aussi dispendieux pour le cultivateur, 
que les dommages et intérêts qu’il réclame, en 
sorte qu’il se trouve toujours n'avoir presque rien 
de sa récolte. 

Qu'il serait nécessaire que les règlements tou- 
chant les chasses fussent remis en vigueur, et 
qu'il fût expressément défendu aux seigneurs de 
chasser, depuis que le blé commence à entrer en 
tuyau jusqu’à la récolte, et dans les vignes, depuis 
qu'elles sont en bourgeons jusqu’après les ven- 
danges. 

Que le territoire de Brou n'étant que de sable, 
la plus forte partie de la récolte ne peut être qu’en 
seigle, ce qui ne procure aux fermiers et habitants 
qu’un faible produit, à raison des autres paroisses 
où les terres sont de meilleure nature, et ce qui 
doit donner lieu à la diminution des tailles et au- 
tres impositions. : , 

Que la suppression des aides et gabelles ferait 
un bien considérable et priverait les habitants 
des difficultés qu'ils sont dans le Cas d’éprouver 
tous les jours, par la recherche que font les com- 
mis employés dans l'exercice de ces droits et 
presque toujours injustement. 4 

Qu'il serait bon que toutes les impositions 
royales d’une paroisse fussent réunies dans un 
seul rôle de la mème paroisse sans ètre imposées 
en différentes paroisses et sur différents r'ôles sous 
prétexte que les terres qui composent un même 
corps de ferme, ou a les particuliers exploitent, 
sont situées sur différents territoires, ainsi que 
cela était autrefois; ce qui cause une perte de 
temps au collecteur, qui est obligé d’aller avec son 
rôle de paroisse en paroisse, et cause des frais 
aux collecteurs personnellement et des frais de 
garnison qui se trouvent (loublés, parce qu’ils sont 
multipliés ; que d’ailleurs les impositions qui se 
font de ces objets détachés de la paroisse où 
demeurent les propriétaires ou cultivateurs, ne 
se font jamais exactement, parce que les collec- 
teurs des autres paroisses, ne connaissant point 
la valeur de la terre ni le montant de ce qu’elles 
sont louées, font leurs impositions arbitraire- 
ment et souvent pour une plus grande quantité 
que ce qui est sur leur territoire. 

Que la dîme est une charge considérable pour 
le cultivateur, non-seulement en ce qu'elle le 
prive de la récolte de son grain, mais encore en 
ce qu'elle le prive de la paille qui servi- 
rait à la nourriture des bestiaux et augmenterait 
les engrais pour les terres sans lesquels il n°v a 
point de récolte; pourquoi il serait bon qu’elle 
soit supprimée. 

Fait et arrèté cejourd’hui 15 avril 1789, en 
l'assemblée tenue par nous, habitants de Brou, ce- 
dit jour, après avoir été convoqués au son de la 
cloche en la manière ordinaire. 

Signé Peringault ; Philippeau ; Carré; l'ucelle ; 
Lamy; Philippeau; Larue: Jean-Baptiste Cor- 
visier ; J.-L. Corvisier ; Stiphaine, syndic ; Bu- 
reau, et Philippeau, greffier de la municipalité. 
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CAHIER 


Des plaintes et remontrances de la ville et commu- 
nauté de Brie-Comte-Robert, pour étre lu et 
remis à l'assemblée générale de la prévoté et 
vicomte de Paris, qui se tiendra à Paris (1). 


Capitaineries et chasses. 


Art. 1er. Depuis plus de dix années, les labou- 
reurs et fermiers de la ville de Brie-Comte-Robert 
éprouvent une perte énorme sur leurs récoltes par 
les bêtes fauves et la quantité de lapins, lièvres et 
perdrix qui dévastent leurs terres, tant en les grat- 
tant et retournant pour en retirer le grain semé, 
qu'en les broutant à mesure que le peu qu’ils lais- 
sent pousse. Ge dégât a lieu plus particulièrement 
sur les capitaineries de Senart et du duché de 
Brunoy, dans l'étendue desquelles sont situées la 
majeure partie des terres tenues par les fermiers 
et laboureurs de Brie-Comte-Robert. 

Ils ressentent davantage cette année leur mal- 
heur, surtout après un hiver aussi désastreux, 
pendant lequel, malgré la détresse qu’ils ont 
éprouvée, ils se sont fait un devoir de suivre, sui- 
vant la force de leurs facultés, l'exemple de bien- 
faisance que leur a donné le prince auguste et 
vertueux (2), seigneur de la ville, qui a daigné 
étendre sa bienfaisance sur les infortunés de 
cette ville et des environs, exemple que le sieur 
curé de cette paroisse, les officiers municipaux, 
les PURE citoyens et les chevaliers de l’Ar- 
quebuse ont aussi chacun imité dans la propor- 
ton de ses pouvoirs, le premier, en sacrifiant son 
revenu qu'il a joint aux bienfaits -du prince, les 
officiers municipaux, en faisant donner aux pau- 
vres le pain à un prix inférieur d’un tiers de sa 
valeur, et les autres, en donnant des fonds. 

La perte annuelle qu'éprouvent les fermiers et 
laboureurs peût être évaluée, sans forcer les 
choses, à deux setiers un minot de toute espèce 
de grain par arpent. 

Le territoire de la ville de Brie-Comte-Robert 
contient environ 4,000 arpents, dont 2,600 ense- 
mencés, à cause des jachères qu’on cst obligé de 
laisser. 

Donc le dégât fait par les bêtes fauves et au- 
tre gibier forme une perte annuelle pour le seul 
territoire de Brie-Gomte-Robert de 140,400 livres, 
perte qui deviendrait encore plus considérable, 
si l’on continuait d'entretenir la population 
énorme des fauves et gibier. 

Dans une position aussi déplorable, le vœu de 
la ville et communauté de Brie-Comte-Robert est 
que les capitaineries soient entièrement suppri- 
mées, notamment celle de Senart ; que les remises 
soient entièrement arrachées pour les terres étre 
rendues à l’agriculture. 

Art.?. Que tous seigneurs de village et proprié- 
taires de fiefs bat chasser et faire chasser 
dans l'étendue de leurs seigneuries et fiets. 

Art. 3. Que les laboureurs et cultivateurs puis- 
sent faire couper leurs prés artificiels et autres 
quand il les jugeront en maturité, sans être obli- 
gés d'attendre jusqu’au 15 de juin, comme aussi 
qu'ils puissent échardonner et élever leurs grains 
dans les temps qu'ils jugeront convenables. 

Art. 4. Qu’il soit permis aux pauvres habitants 
de faire le chaume immédiatement après la ré- 
colte et lc glanage, afin qu'ils puissent trouver 
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de quoi couvrir leurs habitations et fournir à 
leurs bestiaux, bien entendu qu’on ne pourra faire 
le chaume qu'après l'enlèvement total des gerbes 
de toute espèce de grains. 


Chemins. 


Art. 5. Que les routes payées ou ferrées com- 
mencées soient parachevées, notamment celle 
prenante de la route de Rozay-en-Brie et finis- 
sant au bord des terres au-dessus de Ghevry, dont 
il ne reste à finir qu'environ 1,300 toises, ce qui 
serait très-avantageux pour le commerce , le 
transport des grains au marché de Brie-Comte-Ro- 
bert et le passage des troupes, par achèvement 
de chemin qui avait été demandé par Monsei- 
gneur le duc de Penthièvre au sieur intendant de 
Paris, vu sa grande utilité, et que les grandes 
routes soient en pavés carrés. 

Art. 6. Qu'il soit pratiqué des routes en encais- 
sement , recouvertes de sable, communicative des 
villages aux grandes routes pour faciliter aux 
habitants le débit de leurs denrées et porter l’a- 
bondance tant dans les villes voisines que dans 
la capitale. 

Art. 7. Que les troupes soient employées aux 
constructions, réparations et parachèvement des 
chemins, pour ne point détourner les laboureurs 
de leurs travaux. 

Milices. 


Art. 8. Que les milicessoientsupprimees, comme 
abusives, ruineuses et dépeuplant lès campagnes; 
et que, pour en tenir lieu, chaque ville et village 
payàt une somme fixée par les Etats généraux, 
en raison des hommes à fournir. 

Art. 9. Que le prix du sel soit diminué et fixé 
au plus cher à 8 sous la livre, ou les gabelles sup- 
primées. 


Gros manquant où trop bu. 


Art. 10. Que le droit de gros manquant ou trop 
bu soit aboli, comme odieux et vexatoire, tant 
dans son établissement que dans sa perception, 
et que celui qui a donné l’idée de cet affreux 
impôt ou de son extension, s’il existe encore, soit 
rejeté de la classe des citoyens. 


Journaliers. 
. Art. 11. Que tout homme de peine ou journa- 
lier soit exempt des impositions, s’il n’a aucune 
propriété. 

Mendicité. 


Art. 12. Que, dans chaque ville, il soit établi une 
muison ou dépôt aux frais de la province, pour y 
recevoir les mendiants invalides qui y seraient 
traités humainement et où on pourrait les em- 

loyer à la filature ou autres travaux, suivant 
eur force et intelligence. 


Curés des villes et campagnes. 


Art. 13. Qu'il soit remis chaque année aux cu- 
rés des villes et campagnes des fonds suffisants 
pour subvenir aux besoins de leurs paroissiens, 
dans les temps où les travaux sont absolument 
interrompus, et pour subvenir pendant toute 
l’année aux besoins des vieillards, veuves et en- 
fants indigents, lesquelles distributions ne pour- 
ront cependant être faites que sous l'inspection 
d'un bureau de charité électif, devant lequel Les 
curés rendront compte. 

Art. 14. Qu'il soit pourvu à ce que les curés et 
yicaires aient un revenu suffisant pour leur exis- 
tence; et à ce que l’on réserve des bénéfices 
simples et canonitats pour ceux des curés et vi- 
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caires qui auraient exercé pendant vingt années 
le saint ministère. 


Bénéficiers. 


Art. 15. Que tous bénéficiers, soit abbés com- 
mendataires, prieurs et autres, soient tenus de 
résider dans leurs bénéfices, et s’il n’y avait pas 
d'habitation, dans les villes ou villages les plus 
proche, à peine de perte de leur bénéfices, et 
qu'aucun ecclésiastique ne puisse posséder qu’un 
seul bénéfice; que même ceux qui, dans le moment 
actuel, en ont plusieurs, soient tenus d’opter et 
de donner leur démission des autres, à peine 
d’être privés de tous. 


Diîmes. 


Art. 16. Que les dîimes soient remboursables, à 
la volonté de celui dont les terres en sont char- 
gées avec titres, et que le capital en soit fixé sur 
le pied du denier vingt du produit d’une année 
sur dix, que cette faculté ait lieu vis-à-vis des 
gens de mainmorte, et que le prix du rembourse- 
ment soit versé dans une caisse établie par les 
Etats généraux, qui en feraient emploi au profit 
des gens de mainmorte. 


Rentes foncières. 


Art. 17. Que les rentes foncières et de bail d’hé- 
ritage des biens de campagne soient rem- 
boursables sur le pied du denier vingt de leur 
produit, même celles dues aux gens de main- 
morte, à la charge portée en l’article 16 ci-dessus. 


Echanges. 


Art. 18. Qu’il puisse être fait tous échanges 
avec les gens de mainmorte sans qu’il en coûte 
aucun droit. 


Prescriptions. 


Art. 19. Que la prescription des gens de main- 
morte s’acquière par trente années, et que passé 
ce temps, ils ne puissent troubler les possesseurs 
sous nrétexte de défaut de formalités ou autre- 
ment, et que cette prescription ait un effet ré- 
troactit en faveur des possesseurs actuels. 


Impositions. 


Art. 20. Qu’avant de délibérer sur la nature des 
impositions les trois ordres du clergé, de la noblesse 
et du tiers-état réunis signent leur renonciation 
à tous priviléges et leur soumission de payer, 
chacun au prorata de ses propriétés, les imposi- 
tions ; 

Et que, dans le rôle des impositions, les chà- 
teaux, tours, basses-cours, tourne-brides, maisons 
de plaisance, maisons d'habitation et celles des 
couvents et communautés soient employés comme 
objet du meilleur proëuit, ainsi que les parcs, 
jardins, garennes, bois et avenues. 

Art. 21. Que chaque ville se. charge de la per- 
ception des impositions tant dans la ville que 
dans l'étendue du ressort de son bailliage, prévôté 
mairie ou châtellenie, dont elle verserait directe- 
ment le produit dans les caisses qui seraient in- 
diquées par les Etats généraux. 

Art. 22. Qu'il soit déterminé, par les Etats géné- 
raux, que, dans les prêts d'argent, par obligations 
ou billets, il soit libre de stipuler qu’ils porteront 
l'intérêt permis par la loi, afin de donner plus de 
facilité au commerce et à la circulation des espèces. 


Banalite. 


Art. 23. Que les droits de banalité, péages, mi- 
nages et autres, soient supprimés comme Con- 
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traires à la liberté, sauf pour les Etats généraux 
à aviser à l'indemnité qui pourrait être due aux 
propriétaires de ce droit s’ils ont titres. : 

Art. 24. Que les charges des municipalités soient 
A et que le droit sait rendu à chaque 
ville d’élire tous les trois ans les officiers muni- 
Cipaux. 

Art. 25. Le vœu de la ville et communauté de 
Brie-Comte-Rohert, est que ses députés déclarent 
à l'assemblée générale qu’elle adopte en entier 
les doléances et représentations exprimées au 
cahier du tiers-état de la ville de Beauvais. 

Art. 26. Qu'il n’y ait qu'un seul et unique impôt 
sur chaque pièce de vin, jauge d'une demni-queue 
d'Orléans, et que tous les autres droits sur cette 
boisson soient supprimés. k 

Qu'il en soit de même pour l’eau-de-vie. | 

Art. 27. Que les bans des vendanges soient 
supprimés. 


Confiscation. 


Art. 28. Que la confiscation des biens des gens 
condamnés à mort ou autres peines infamantes, 
soit abolie, et que les parents des condamnés 
puissent posséder toutes charges, offices ou com- 
missions. 


Intendanits. 


Art. 29. Que les intendants des provinces soient 
supprimés. ; 


Justices seigneuriales, 


Art. 30. Que les justices seigneuriales soient 
supprimées et réunies à la justice royale la plus 
prochaine. 


Corvées. 


Art. 31. Que les corvées ne puissent être exigées 
que des villes et de leur ressort pour les chemins 
seulement qui y sont situés, ou y seraient à 
construire ou parachever, et que les fonds des 
droits de corvée soient versés dans une caisse 
indiquée par les Etats généraux et perçus de la 
manière exprimée en l’article 21. 


Objets généraux. 


Art. 32. Que les députés supplieront les Etats 
généraux de prendre en considération : 

1° Qu'en faisant par les Etats généraux un 
traitement honnête aux archevèques, évêques qu 
autres ecclésiastiques, les biens de leurs béné- 
fices seront réunis au domaine de la couronne, 
et que le revenu serait imputé sur les imposition ; 

2° La réunion des maisons religieuses; 

3 Qu'il soit élu des notables au nombre de 
dix, pour la ville et faubourgs de Brie, choisis 
dans toutes les classes de citoyens, lesquels se- 
ront appelés aux assemblées de fabrique et de 
charité ; que ces notables soient élus tous les 
{rois ans ; 

4° La suppression des bancs dans les églises. 

5° L’abolition des lettres de cachet. 

6° Qu'on ne puisse cumuler deux offices de ju- 
dicature ; 

Te Qu'il soit promulgué des peines capitales 
contre les accapareurs de blé et autres grains ; 

8° Que la ferme et terres de Saint-Lazare, à 
Brie-Uomte-Robert, soient rendues à la ville, et Le 
revenu servir à l’instruction de la jeunesse de la 
ville, objet de sa fondation, ou que le collége de 
Louis-le-Grand fonde trois bourses à la nomina- 
tion de la ville de Rrie. 

Art. 33. La ville et communauté de Brie-Comte- 
Robert s’en rapporte, au surplus, à la prudence 
de ses députés, qu’elle charge de représenter aux 
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Etats généraux, qui serait intéressant pour le 
‘on supprimât la totalité des 

fêtes, qui toutes seraient reportées au dimanche, 
Signé J. Chevallier, Blasset, Capelle, Barré, 
Joliveau, Prouainot, Goisy, Belletot, Biacet, Mes- 
lin, Picard, Maréchal, Brainaud, Coger, Bidoux, 


.Besnard, Dubus, Cochard, L’Hermite, Meignen, 


Didiers, Millars, Rivoire, Durand, Landry Géne- 
veux, Poyet, Morean, Groulo, Dinouart, Gabriel, 
Merlin, P. Tayrein, Vauquoy, Cormutin, Braus- 
set, Mahot, Crubile, Poulinot, F. Brainard, Chol- 
lète, Paquier, Malier, Garnier, Piou, Vallereau, 
Verdon, Poteau, Gaquet, David, Merlin, Noyet, 
Brocheton, Nicolas, Virvondet, Berthau, Poussin, 
Pineau, G.-G. Guérin, Ludes, Dubus, J. Adam, 
Garnier, Laurent, G. Varelles, Hertault, Landry, 
Le Cœur, Contant, J. Cheret, Merlin, Vivier, 
Hemar, Cabotin, Cholley, Bure, Chasteau, Cour- 


tin, de Beine, Laurat, Baudru, Damon, Brochelon, 


Jean Blais, Yvonne, Dubois, Arluisont, Germain, 
L'Hermite, Cheron, Fleury, Verdon, Courtin, Suri- 
rey, Ghapon, Gedrot, Savary, Piedquin, Labbé, 
Milliary, Gaudiez, Poncet, Mignot, Langlois, Ca- 
muset, Deschamps, Delène-Pocard, Thierry, Man- 
ceaux, Pascal, Belin, Gruey, Favret, Balland, 
Obbert, Prouvat, Taveau, Dupont, Savary, Pous- 
sard, Despois, Danceray, Dry, Desnoux, Jebert, 
Desnoux, Yard, Pert, Chevannes, Lormier, Courru, 
Taveaux, Le Blond, Turet, Rouen, Masson, Petit 
de La Motte, et Mallet. ; ! 
Signé et paraphé le présent cahier de plaintes, 
doléances et remontrances contenant douze pages 
contenant la présente, par nous, Jean Graillard, de 
Graville, avocat en parlement, ancien conseiller 
du Roi, commissaire enquêteur et examinateur 
au châtelet de Paris, baïlli, lieutenant général 
civil, criminel et de police des villes, bailliages, 
comté et châtellenie de Brie-Gomte-Robert, ressor- 
tissant nûment au parlement, cejourd’hui mer- 
credi 15 avril 1789. : 
Signé DE GRAVILLE. 


CAHIER 


Contenant les plaintes, doléances, remontrances, 
demandes et pouvoirs, fait en l'assemblée du 
tiers-état de la paroisse de Brunoy, tenue le 
13 avril 1789 (1). 


Art. {er, Arrêté qu'il sera statué par l’assemblée 
des Etats généraux sur la forme dont ils seront 
convoqués à l'avenir, et que le retour d’iceux sera 
fixé à termes courts. On ne négligera aucuns 
moyens propres à assurer l'exécution de ce qui 
sera réglé à cet égard. 

Art. 2. Arrêté qu'il sera délibéré par tête et non 
par ordre. 

Art. 3. Arrêté que toutes les formes de consti- 
tution et d'administration ne seront consenties 
que provisoirement et en attendant la prochaine 
tenue des Etats, attendu que, dans cette première 
assemblée, on ne peut prévoir tous les inconvé- 
nients qui en pourraient résulter ni pourvoir à 
tous les moyens possibles pour former une nou- 
velle constitution et administration qui soient 
exemptes des abus des anciennes tant relative- 
ed la justice qu'aux impôts et charges de 

Etat. 

‘ Art. 4. Arrêté que les assemblées provinciales 
doivent tenir lieu de commission intermédiaire 
dans l'intervalle de la tenue des Etats généraux, 
pour recevoir plaintes, représentations et de- 


(4) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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mandes qui pourraient être faites tant par les 
individus que par les assemblées graduelles, rela- 
tivement aux inconvénients qui pourraient ré- 
sulter de ladite nouvelle constitution, attendu, 
comme il a été ci-devant dit, qu'on ne peut tout 
prévoir à la fois, au lieu qu’en perpétuant la 
correspondance des individus et des assemblées 
graduelles, on parviendra avec le temps aux vues 
bienfaisantes du monarque et à lui procurer les 
matériaux nécessaires pour perfectionner la nou- 
velle constitution, et Ï 
suppression des intendants de province. 

\rt. 5. Arrête que la dette de l'Etat sera con; 
solidée et que le nouvel impôt ne sera consenti 
qu'après avoir reconnu le montant de la dette de 
Er et que les dépenses de l'Etat auront été ré- 
glées. 

Art. 6, Arrêté que les ministres seront compta- 
bles aux Etats généraux de l'emploi des fonds 
qui leur seront confiés et demeureront respon- 
sables auxdits Etats Se ep de leur conduite 
en tout ce qui sera relatif aux lois du royaume. 

Art. 7. Arrêté que les impositions nécessaires 
au soutien de l'Etat soient fixées pour jusqu'à la 
prochaine assemblée desdits Etats généraux seu- 
lement. 

Art. 8. Que la répartition desdites impositions 
soit faite sur tous les sujets du royaume, dans la 
forme la plus simple et la moins dispendieuse, 
tant sur les de abris les revenus et l’industrie, 
_ sur quelques consommations suivant les dif- 

érentes classes et évaluations qui en seraient 
faites, sans aucunes exceptions quelconques, parce 
que tous les citoyens du royaume étant tous 
sujets du souverain et jouissant tous de la protec- 
tion de ses lois, ils doivent également supporter 
les charges de l'Etat sans aucune distinction, ce 
qui est conforme non-seulement au principe pa- 
turel, mais encore aux anciennes constitutions 
de la monarchie française. Cette vérité se trouve 
dans une ordonnance de Charles VII de l’année 
1445, article 1°. 

« Voulons égalité être gardée entre nos sujets 
« ès charges et faix qu’ils ont à supporter, sans 
« qe l’un porte ou soit contraint de supporter 
« les faix et charges de l’autre, sous pmbre de 
« priviléges, cléricature ni autrement. » 

onc il résulte _ les priviléges et exemptions 
sans nombre qui énervent actuellement l’Etat ne 
sont fondés que sur des tolérances abusives et 
contraires à l’esprit des anciennes lois : ainsi rien 
de plus juste et de plus salutaire à l'Etat, que 
légalité dans le payement des impôts ; rien de 
plus juste encore que la simplification des impôts 
et leur perception, parce que leur multitude 
multiplie les frais et absorbe la plus grande 
partie des contributions, gêne là liberté du com- 
merce et énerve l'Etat. 0 

Art. 9. Arrêté que les droits de contrôle des 
actes et d’insinuation au tarif, qui n’ont lieu que 
depuis 1693, et qui sont considérablement aug- 
mentés depuis le dernier tarif arrété au conseil 
du Roi le 29 septembre 1722, tant pour les 10 sous 
par livre qu ont été par gradation ajoutés, que 
par les applications et décisions bursales et arbi- 
traires de MM. les fermiers générazx et adminis- 
trateurs des domaines du Roï, seront supprimés 
ou au moins réduits, modérés et restreints à la 
faculté des contractants, et en ce dernier cas, que 
les perceptions des droits d’insinuation au tarif 
seront exactement faites suivant les différentes 
classes des personnes dénommées auxdits actes, 
sans, par les administrateurs des domaines, pou- 
voir de leur propre mouvement appliquer arbitra- 
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lement et sans aucune proportion ni justice, 
comme ils le font aujourd'hui, des personnes 
d’ane classe inférieure à la classe supérieure. En- 
fin que le contrôle des actes ne subsistera, tant 
dans la capitale, où l’exemption de cette forma- 
lité n’est pas une propriété, que dans la campa- 
gne, que pour assurer l'existence et la conserva- 
tion des minutes d’iceux, et afin d'éviter et 
empêcher la suppression, et qu’on puisse y avoir 
recours en cas de perte au d'incendie de quelques- 
unes d’icelles, conformément au principe de son 
établissement. Rien n'étant plus contraire aujour- 
d'hui à la tranquillité et arrangement des biens 
et intérêts des familles, que la perception du 
droit de contrôle et des interprétations que les 
administrateurs des domaines donnent aux arrêts 
du conseil, rendus sur icelui, et auquel ils don- 
nent même une extension abusive, sans y étre 
autorisés et qu’ils qualifient de décisions de ps 
compagnie. Ge qui met tous les jours de nou- 
velles entraves aux actes de contractants et aux 
clauses et conditions que les parties désirent y 
insérer, de sorte qu'un père de famille âgé et in- 
firme ne peut plus céder son bien à ses enfants 
à la charge de le nourrir, des enfants ne peuvent 
lus laisser au survivant de leurs père et mère 
a jouissance des biens qui leur échoient par le 
décès du premier mourant d’eux ; enfin de fu- 
turs contractants ne peuvent plus, par leur con- 
trat de mariage, se faire les avantages et dona- 
tions si permises par les lois, le tout sans étre 
exposés à payer des droits beaucoup au-dessus 
de leurs moyens, ce qui prive de la jouissance 


‘de la faculté qui leur est accordée par la loi et 


de la libre disposition de leur volonté, ce qui est 
aisé à démontrer et prouver par le registre appelé 
registre d'ordre, que lesdits administrateurs ont 
nouvellement et depuis 1771, établi dans chaque 
bureau qui est rempli d’une infinité de leurs dé- 
cisions bursales et arbitraires pour la perception 
desdits droits, qui, pour la plupart, ne paraissent 
appuyées d’aucunes décisions et arrêts du conseil, 
et même se démentent et se contrarient au Doi 
qu'aujourd'hui le plus ancien et habile contrôleur 
ne sait plus conduire ni exercer son byreau par 
la multitude jaurnalière des changements sur la 
perception des droits. 

Art. 10. Arrêté qu’on s’ocçupera d’une nouvelle 
forme de législation civile et criminelle et con- 
cernant le commerce tendant à rétablir la bonne 
foi, la confiance et à punir les fauteurs. 

Art. 11. Arrêté que, comme la justice appartient 
de droit au Roi et non aux seigneurs, il serait 
nécessaire d'établir des siéges royaux par arron- 
dissement par tout le royaume, et assez consé- 
quents pour pouvoir juger en dernier ressort en 
matière civile jusqu’à la concurrence d’une som-. 
me fixée, et qu'il n’y aura,en matière civile 
comme en matitre criminelle, que deux degrés 
de juridiction, car il est révoltant que des citoyens 
soient obligés de parcourir les quatre degrés de 
juridiction pour avoir le jugement définitif d’un 
objet, souvent de peu d'importance, ce qui occa- 
sionne la ruine des pères de famille. 

Art. 12. Que les juges ct tous autres officiers 
de justice prévaricateurs seront garants de leurs 
jugements quand ils auront diamétralement jugé 
contre la loi. auquel cas les parties lésées pour- 
raient se plaindre à la commission intermédiaire 
ou aux États généraux, s’il n’y était pas fait 
droit, et que lesdits officiers seront garants des 
nullités de leurs procédures en telles espèces de 
causes que ce puisse étre, et qu’il sera établi dans 
chaque paroisse des arbitres pour terminer les 
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petits différends qui naissent, sans frais, jusqu’à 
une somme fixée. 

Art. 13. Que tous les droits féodaux, notamment 
les lods et ventes, dimes seigneuriales, cham- 
part, banalités et autres servitudes qui sont au- 
tant d'impôts sur le peuple, soient abolis ou réu- 
nis au domaine de la couronne et fassent partie 
des impositions au profit de l'Etat, parce qu'il ne 
doit y avoir que le souverain qui lève des impôts 
sur ses sujets et non les sujets les uns sur les 
autres; d’ailleurs ces droits ne doivent leur ori- 
gine qu’à des usurpations du clergé et de la no- 
blesse dans des temps de trouble où ils se sont 
réunis pour affaiblir la puissance royale et op- 

rimer le peuple! C’est dans ces sortes de révo- 
utions qu’ils ont profité de la faiblesse des sou- 
verains ct qu'ils se sont attribué ces droits de 
souveraineté, et ques ont métamorphosé le peuple 
franc en serf ; il faut donc insister à ce que ces 
droits retournent à leur maître légitime et ten- 
dent à rétablir la liberté aux Français. 

Art. 1%. Que les rent seront suppri- 
mées; que l’action de détruire des animaux fru- 
givores ne soit plus réputée un crime pour les ci- 
toyens cultivateurs qui défendent les fruits de leurs 
propriétés et les mettent dans l'impossibilité de 
tirer leur subsistance de leurs travaux; par consé- 
quent, d’acquitter les rentes ou loyers des terres 
qu'ils cultivent, ainsi que les contributions aux- 
Re ils sont imposés pour le soutien de l’Etat. 

ar les meilleurs climats de la France sont con- 
vertis en garennes par les droits abusifs des ca- 
pitaineries. 

Art. 15. Que les droits d’annates que les papes 
lèvent en France soient supprimés ; que toutes dis- 
penses puissent être accordées par les archevêques 
etévéchés, de France,chacun dans leurs diocèses et 
évêques puisqu'ils sont également successeurs des 
apôtres et qu'ils ont les mêmes pouvoirs; les 
sommes considérables qui vont à Rome sont per- 
dues pour la France. 

Art. 16. Que les biens dont jouissent actuelle- 
ment les archevèques, évêques, chapitres, abbés 
commendataires et communautés religieuses sont 
le patrimoine des pauvres ; que lesdits archevé- 
ques, etc., ne sont que les administrateurs et 
économes de ces biens, qu’ils retiennent néan- 
moins la portion qu’ils devraient distribuer aux- 
dits pauvres et que, par leurs institutions, ils 
devraient partager avec eux ; qu’il soit en consé- 
quence statué par les Etats généraux, que les 
titres de ces titulaires seront examinés ct vérifiés 
pour connaître de la vraie destination primitive 
de ces biens et fixer à chacun desdits archevé- 
ques, évêques, etc., une portion suffisante à la dé- 
cence de leur état. Insister aussi sur la suppression 
d’une partie des couvents, en interdisant tout no- 
viciat, et que les biens en provenant soient aliénés 
au profit de l’Etat; comme aussi qu’à l'égard des 
couvents qui seront conservés, aucuns religieux 
et religieuses ne pourront étre admis à y faire 
profession jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de 
trente ans. 

Art. 17. Arrôté que dorénavant les fermiers des 
gens de mainmorte seront maintenus dans la 
possession de leurs baux, comme ils le sont pour 
ceux des laïques, pour remédier aux abus qu’oc- 
casionnent ces priviléges. 

Art.:18. Arrêté que Ja loi de l’inaliénabilité des 
domaines sera révoquée, parce qu’ils sont à charge 
à l'Etat et contraires à la production rurale. 

Art. 19. Arrêté qu'il sera statué sur l’unifor- 
mité des coutumes, poids et mesures. 

Art. 20. Arrêté que les enrôlements forcés, sous 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


le nom de milice, soient supprimés, parce qu'ils 
enlèvent souvent des sujets utiles à l’agriculture, 
et qui n’ont pas de vocation pour l'état militaire; 
attendu que ces enrôlements coûtent Lie au 
peuple que la contribution qui serait nécessaire 
pour avoir des soldats volontaires. 

Art. 21. Arrêté que la chose étant urgente, on 
doit s'occuper de la diminution du prix du blé, 
et pour cela s'informer de la quantité qui existe, 
soit en magasin, soit en meule, et agir en consé- 
quence, et qu’à cette fin l'exportation hors du 
royaume sera défendue, lorsque le prix du blé 
excédera 24 livres le setier. 5 

Art. 22. Arrêté qu'en temps de paix, les troupes 
s’occuperont à travailler, soit à des fortifications, 
soit à creuser des canaux pour faciliter le com- 
merce. 

Art. 23. Arrêté qu’il sera pourvu à la suppres- 
sion de la vénalité des charges de judicature, et 
qu’à l’avenir les nominations ne seront déférées 
qu'au mérite seulement, qui pourra se connaître 
tant par des examens stricts, que par des infor- 
mations faites sur les lieux de la résidence des 
récipiendaires, et que les offices des jurés-pri- 
seurs créés par édit du mois de février 1771, se-, 
ront supprimés. 

Art. 24. Arrêté que le droit d'attribution attaché 
au scel du châtelet de Paris sera supprimé, ainsi 
que le privilége de celle de bourgeois de Paris, 
et l’exemption du contrôle des actes à Paris; at- 
tendu que ces priviléges ne servent qu’à dépouiller 
les provinces de leurs affaires et à nécessiter des 
frais de voyage pour les procédures. 

Art. 25. Arrêté que la peine soit personnelle 
et n’influera pas sur la famille du condamné; 
de. contraire, elle ee des priviléges et droits 

e citoyen, dont elle jouissait antérieurement. 

Art. 26. Enfin, qu'il soit pourvu aux moyens 
d’empécher la mendicité, et que chaque pauvre 
habitant soit tenu de se retirer dans sa paroisse, 
pour y recevoir les secours que son état exigera. 

Tous lesquels objets de doléances, représenta- 
tions et demandes contenues aux vingt-six arti- 
cles du présent cahier, les députés qui vont être 
nommés en l'assemblée de ce jour seront auto- 
risés à porter et demander en celle qui va se tenir 
le 18 de ce mois devant M. le prévôt de Paris, et 
ensuiteen celle des Etats généraux le 27 de ce mois. 

Fait et arrêté le 13 avril 1789, à l'issue des 
vépres, et avons signé : L 

Signé Saverau, lieutenant du bailliage; Ventècle, 
syndic et député, Notté, greffier; Lallouette; 
Guionnet; Milot; Lelarge père; Meignen; Maréchal; 
Lelarge fils; Lacroix; Motheau; Devilleneuve ; 
Georget; Charpentier; Seurre; Guillou; Alliman; 
Bidault; Avril; Ruz; J. Etienne; Pelletier; Her- 
son ; Maréchal; Vitrier ; Bras et Fournier., 


a 
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Des doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse de Bruyère-le-Châtel (1). 


Les membres de la municipalité, habitants ct 
communauté de la paroisse de Bruyère-le-Châtel, 
assemblés en la manière accoutumée, satisfaisant 
aux ordres de Sa Majesté, portés en son règlement 
du 24 janvier 1789, pour la convocation des Etats 
généraux, et à Ponlotoatiés rendue par M. le 
lieutenant civil au châtelet de Paris, Le 4 avril 
présent mois, après avoir entre eux délibéré, arré- 


(4) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
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tent le cahier de leurs plaintes, doléances et re- 
montrances ainsi qu’il suit : 

Art. 1. Demandent la suppression des droits 
d'aides, gabelles et de tous les impôts actuels, et 
l'établissement d’un nouvel impôt uniforme, dont 
tous les sujets du Roi supportassent le fardeau 
dans la plus juste proportion. 

S'il paraissait convenable de laisser subsister 
le droit d'aides, ils désirent qu'il soit simple, fixé 
à une somme très-modique et perçu une seule 
fois sur chaque pièce de vin, au moment de la 
récolte; et qu’ensuite ce vin puisse être vendu, 
revendu et transporté par tout le royaume sans 
être assujetti à aucune visite ni payement d’an- 
cun autre droit. 

A l'égard du sel, qu’il plaise au Roi de s’em- 
parer de toutes les salines, de fixer le prix de 
chaque mesure de sel qui y sera achetée et qui 
pourra ensuite être trensportée partout comme le 
vin. 

Art. 2. Que les propriétés soient inviolables et 
qu’on ne puisse en exiger le sacrifice au bien 
public, qu'en indemnisant les citoyens lésés, à 
dire d'experts librement nommés. 

Art. 3. Que le tarif des droits de contrôle des 
actes soit réformé et restreint dans des bornes 
équitables, surtout pour les contrats de mariage 
et autres actes de famille des habitants des cam- 
pagnes. : 

Art. 4. La suppression des offices de jurés-pri- 
seurs, dont l'exercice réduit souvent à rien des 
successions qui auraient assuré la subsistance à 
nombre de mineurs forcés par là de mendier. 

Art. 5. Que le produit des cures, soit par Ja 
restitution aux curés des dîimes, soit par quelques 
autres moyens, soit porté à une somme telie, 
qu'avec la faculté de faire du bien aux pauvres, 
ils puissent gratuitement administrer les sacre- 
ments de l'Eglise. 

Art. 6. Le rétablissement et entretien de tous 
les chemins publics, même de ceux qui ne com- 
muniquent que d’une paroisse à l’autre, et leur 
largeur fixée. # F 

Art. 7. Que la police sur les petites rivières soit 
rétablie ct maintenue, et les prairies préservées 
d’inondations. 

Art. 8. La destruction des lapins, qui causent 
de grands dommages dans les bois et dans les 
champs qui les bordent, et des pigeons, qui enlè- 
vent toujours une grande partie des semences. 

Art. 9. Que, pour priser le dommage fait par le 
gibier, ainsi que les usurpations de terres, 1l soit 
nommé et établi par la communauté, chaque 
année, deux experts qui, après avoir prêté le ser- 
ment devant ie juge, se transportent à la première 
réquisition verbale des plaignants sur le terrain 
contentieux, prisent le délit, et fassent leur rap- 
port au greffe, Le tout sans aucune formalité préa- 
lable. 

Art. 10. Que les justices scigneuriales soient 
conservées comme très-utiles aux habitants des 
campagnes, leur épargnant de longues absences 
et des transports d'officiers en certains cas, et 
par conséquent de grands frais. 

Art. 11. La faculté de racheter toutes les rentes 
dues aux gens de mainmorte. 

Art. 12. Qu'il soit avisé aux moyens de préve- 
nir les disettes ct cherté excessive du grain ; que 
les monopoleurs sur ces denrées soient punis au 
moins de prison et d’amendes envers le trésor 
public. é ei 

Art. 13. Que les colporteurs aient des domiciles 
fixes et connus, sinon qu’ils soient traités comme 
vagabonds et gens sans aveu. 
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Art. 14. La suppression de toutes banalités. 
Art. 15. Qu'il ne soit permis à aucun ecclésias- 
tique de posséder en même temps plusieurs béné- 
fices, et que chaque titulaire soit tenu de résider 
dans le chef-lieu de son bénéfice. 

Art. 16. Que les successeurs des bénéficiers et 
les nouveaux acquéreurs de biens soient obligés 
d'entretenir et exécuter les baux subsistants pen- 
dant leur durée. 

Art. 17. Que les poids et mesures soient rendus 
uniformes dans tout le royaume. 

Art. 18. Que toutes les juridictions d'exception, 
les élections, maitrises, greniers à sel, bureaux de 
finances soient supprimés, leur attribution ren- 
voyée aux bailliages dans le ressort desquels ils 
sont situés, ct les officiers qui les composent ou 
incorporés à ces bailliages ou remboursés de leurs 
finances. 

Art. 19. Qu'il soit dressé un corps de droit cou- 
tumier général de tous les articles communs à 
toutes les coutumes des différentes provinces ct 
bailliages. 

Art. 20. Que les offices d’huissier soient éteints 
etsupprimés pour être remplacés par des commis- 
sions révocables. 

Art. 21. Que les droits des commissaires à ter- 
rier soient réduits à de justes limites, et qu’il ne 
puisse être procédé à aucun renouvellement de 
terrier, qu'au bout de quarante ans etsur de nou- 
velles leitres. 

Art. 22. Que le droit de chasse ne puisse jamais 
gêner le cultivateur; qu’il puisse, dans tous les 
temps, se transporter sur scs terres, y faire arra- 
cher les herbes nuisibles, et couper ses luzernes, 
sainfoins et autres productions quand il le jugera 
à Propos. 

Art. 23. Que le port d'armes soil défendu aux 
gardes-chasses, conformément aux anciennes or- 
donnances. 

Art. 24. Que les délits en fait de chasse ne puis- 
sent jamais être punis que par des amendes pé- 
cuniaires. 

Art. 25. Que Sa Majesté soit suppliée de faire 
diminuer considérablement le nombre des cerfs 
et des biches, qui causent un dommage notable 
dans les bois et dans les champs. 

Art. 26. Que tout particulier qui possède in- 
dûment colombier ou volière soit tenu de les dé- 
lruire, et quedans Les colombiers permis les pi- 
geons soient renfermés au Lemps des semences et 
des récoltes. 

Art. 27. Que tous les baux de dimes ou autres 
revenus appartenant aux gens de mainmorte 
soient faits devant les juges après affiches et pu- 
blications, ct qu'ils ne puissent Ôtre faits pour 
moins de neuf ans. 

Art. 28. Qu'il ne soit permis à aucun cultivateur 
de prendre, soit en son nom, soil sous des noms 
interposés, plusieurs corps ‘le ferme et exploita- 
tions distinctes, à moius que les exploitations 
réunies n’excèdent pas l'emploi de plus de deux 
charrues. 4e s 

Art. 29. La suppression des milices,qui enlèvent 
des bras à la culture, occasionnent des mariages 
prématurés ct mal assortis, et des contributions 
ruineuses, et qu’elles soient remplacées par des 
enrôlements volontaires aux frais des provinces, 

Art. 30. Que chaque communauté soit tenue de 
pourvoir à la subsistance de ses pauvres invali- 
des, et que, quant aux pauvres valides, il soit, 
pour leur assurer un travail constant, établi des 
ateliers de charité dont les fonds seront composés 
des contributions volontaires des particuliers, et 
des sommes assignées par les Etats provinciaux. 
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Art. 31. Qu'il soit permis aux gens de la cam- 
agne de couper ctenlever, pour la nourriture de 
eurs bestiaux, l'herbe qui croît dans les bois, 

pourvu qu’ils n’y introduisent aucunes vaches ni 
autres bestiaux, et avec la peter de ne cau- 
ser aucun dommage au taillis. : 

Art. 32. Que tous les droits qui sont exigés 
dans les marchés sur les denrées de première né- 
cessité, tel que le droit de domaine sur les grains, 
soient entièrement et pour toujours supprimés, 
comme très-onéreux au public. 

Telles sont les remontrances de la communauté 
de Bruyères-le-Châtel, arrêtées en l'assemblée 
tenue le 14 avril 1789. : 

Signé de La Garde, syndic ; J.-L. Coret ; Claude 
Salle ; Hateau ; Pruneur; Olivier; Duval ; Aumont; 
Jacques Alleron ; Louis Duperray; J.-B. Coret; de 
Mayeux ; Esprit Renault ; Magloure; Coret; Didier 
Goret, Ourry; Antoine Piffret; Laperche ; Trouille- 
bert-Loin ; Coutard ; Pierre Sallé; G.-B. Feuilleret, 
et G. Blavet. 1 


CAHIER . 


Des très-humbles et très-respectueuses représenta- 
tions à faire par les députés de la paroisse de 
Bry-sur-Marne, à l'assemblée du 18 de ce mois 
d'avril 1789, rédigé en l'assemblée desdits habi- 
tants tenue le 13 duditmois d'avril de la présente 
année (1). 


Pénétrés du plus profond respect pour la sa- 
gesse du ph tem et pleins de confiance en 
la bonté du Roi qui veut être notre père, nous di- 
sons avec sincérité et franchise qu’il se commet 
des abus dans plusieurs branchés de l’adminis- 
tration dont nous sommes les victimes. 

Nous commençons par l'impôt de la taille, où il 
‘s’en commét dans l'imposition, dans la réparti- 
. tion et dans la perception. - 

Dans l'imposition : Elle est souvent arbitraire, 
et par prévention nous en sommes l'exemple; no- 
tre sol, confondu avec les paroisses de Nos clee 
Grand, Villiers et Champigny, n’est pas meil- 
leur. Cependant nous payons près du quart de 
gros par arpent pe que nos voisins, ce qui fait 
le tiers, compris les accessoires ; nous avons fait 
des représentations jusqu’à ce jour sans en avoir 
pu connaître la cause. 

Dans la répartition : Ce sont des commissaires 
députés dans des endroits dont ils ne connaissent 
quelquefois pas même le chemin, qui décident 
en quelque sorte de différentes difficultés sur 
l'appréciation des choses, et de retour chez eux, 
suppriment, ajoutent où diminuent différentes 
personnes, de manière que les collecteurs ne sa- 
vent pas eux-mêmes pourquoi. 

Dans la perception : Les collecteurs assemblés 
et enlevés à leurs travaux deux ou trois fois par 


mois, par des hommes que l’on appelle brigadiers | 


des tailles, qui, non contents de nous confondre 
en frais, et qui, en nous accablant d’injures, nous 
font connaître le malheur de notre existence, jet- 
tent le découragement dans toutes les parties de 
notre individu. 
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Ce qui est encore plus intéressant à supprimer, : 


c’est le déplacement des collecteurs qui, obligés 
‘d'abandonner leurs maisons et leurs travaux sou- 
vent dans des jours si précieux pour des gens de 
la campagne, sont obligés de faire huit à dix lieues 
pour porter l'argent qu'ils ont reçu, qu’ils crai- 
gnent que l’on ne leur prenne en chemin, au re- 
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ceveur des finances qu’ils ne connaissent que de 
nom, en tremblant à l'approche de son palais, se 
souvenant des menaces de ses Commis. 

Il serait possible de créer un receveur dans 
chaque département qui eut plus ou moins de 
paroisses, qui recevrait des collecteurs et vien- 
drait le verser au trésor national, en se faisant ac- 
compagner sur la route par un ou deux cavaliers. 

Un autre impôt connu depuis peu, ajouté à la 
taille, capitation et accessoires, c’est la corvée; il 
est duns l’ordre de faire des routes et de les en- 
tretenir, ce qui fait la commodité, la facilité el 
abondance; mais nous, habitants de la campagne 
qui n'avons qu’un cheval à une voiture, si nous 
rencontrons un équipage, l’on nous jette dans le 
bord, ce qui nous met dans le cas d’être écrasés 
ou renversés, et pour nous dédommager, en arri- 
vant à la maison, nous trouvons un brigadier qui, 
chargé d’un pouvoir, vendra nos meubles si nous 
ne payons l'entretien de ce même pavé ; il faut 
payer, cela est juste, mais payons tous et par pro- 
portion. 

Un autre impôt, connu sous le nom des aides, 
non moins onéreux que la taille et plus découra- 
geant pour nous, c’est ce que l’on appelle gros 
manquant : par exemple, un vigneron loue un ar- 


pent de terre 20 livres, ne pouvant faire mieux, : 


ou, la situation l’exigeant, le plante en vigne; il 
‘est quatre années sans récolter ; il paye la taille et 
les accessoires jusqu’audit jour, et aussitôt qu'il 
récolte il faut qu’il paye en sus près du quart du 


vin qui en résulte, ne pouvant en boire plus de: 


quatre muids dans le courant de l’année, quelque 
Fo que soit sa famille, et s’il a des enfants 

ors de chez lui, il ne lui est pas permis de leur 
en faire part d’une pinte, même de sa boisson, et 
s’ilétait pris par les surveillants, qui sont des 
commis aux aides, il payerait 100 livres au do- 
maine ; si malheureusement son vin vient à se 
perdre où diminue de qualité, qu'il ne puisse 


pas le vendre, étant obligé de le boire, il payera 


comme s’il était bon. Voilà ce qui peut s’appeler 
n'être pas maitre de sonbien; c’est ce qui décou- 
rage. Il serait à désirer qu’une taxe fixe sur chaque 
pièce de vin déchargeât de tous ces monopoles. 

Ce qui fait encore un double emploi dans la 
perception, c’est qu'après avoir payé le gros, en 
vendant une pièce de vin chez soi, il faut encore 
payer l'entrée en son entier, en entrant dans la ville. 

joutez à toutes les impositions et servitudes 
qui viennent d’être détaillées, un autre impôt qui 
s’est joint à une obligation consacrée par les 
temps, dans la campagne : nous payons la dîime 
de nos biens, ou, suivant ce qui est déterminé 
par lasase, nouslogcons MM. noscurés, nous re- 
construi-::18 l’église, et si nous marions nos en- 
frnts, il ieur appartient autant de droits, suivant 
leurs prétentions, qu'aux curés des villes, ce que 
nous sommes obligés de payer. 

À notre mort, il s'élève une autre difficulté : 
nous venons de payer la réparation de son loge- 
ment; notre famille, que nous laissons sans ar- 
gent, ne pouvant payer la présence du curé, nous 
verra enterrer sans mot dire. Il faudrait sup- 
primer la dîime, en leur donnant une portion con- 


; grue, et fixer leurs droits. 


L’on a trouvé une autre manière d'augmenter 
nos impositions, sous la dénomination de devoirs 
de gabelles ; qu'est-ce que l’on entend par ga- 
belle ? c’est l'obligation indispensable, sous peine 
d'amende et de vente de meubles, de lever à la 
gabelle, quelquefois éloignée de notre domicile 
de quatre à cinq lieues, la quantité de sel dont 
nous sommes imposés dans le rôle; ayez de l’ar- 
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gent ou non, consommez-le ou ne le consommez 
pas, voilà un impôt; de manière que nepouvant, 
faute d'argent, payer même nos autres imposi- 
tions, nous sommes poursuivis, et si ne pouvant 
faire mieux et éviter de perdre une journée qui 
nous est si, précieuse, nous prenons du sel d’un 
endroit voisin d’une autre gabelle, c’est un crime 
que l'on à peine à racheter avec de l'argent. Il 
serait bien à désirer, pour la tranquillité générale, 
que cela soit supprimé ou abrogé. 

Une autre suppression qui se fait désirer, plus 
elle a le malheur de se faire sentir, ce sont les 
charges d’huissiers-priseurs qui, au préjudice des 
autres huissiers de justice, à la mort de nos pro- 
ches, sont seuls, en quelque sorte, les arbitres de 
nos héritages ; ne pouvant se servir d’un autre, 
ils font autant de vacations qu'il leur plaît, dont 
ils se font payer largement ; il leur appartient 
encore en sus 4 deniers par livre des objets 
vendus. Voilà un monopole inventé depuis peu, 
qu’il serait bon d'examiner ou de supprimer. 

Il est encore onéreux dans nos paroisses de 
voir un malheureux cultivateur, après avoir semé 
un arpent de terre, plus ou moins, de le voir dé- 
truit par le gibier, ce qui le met encore dans lgcas 
de né pouvoir payer ses impositions et locations. 

Une autre espèce d'animaux non moins dange- 
reux, qui s'appellent pigeons de colombier, s’at- 
tachent avec violence à suivre les semeurs et 
dévorent une autre partie dans le temps de la 
moisson, ce qui fait tort environ d’un cinquième 
de récolte. Il serait à propos qu’ils soient ren- 
fermé dans le temps des semences et le temps 
de la moisson. 

Si nous faisons valoir un arpent de terre en 
pois ou autres denrées, nous en payons la taille, 
la capitation et les accessoires ; 1l faut encore 
payer, à l'entrée de le ville, un impôt qui, dans 
son principe, était de peu de chose, mais qui 
s'accroît de jour en jour. 

Que tous les habitants en général sont dans la 
dernière nécessité, après avoir essuyé le malheur 
du 13 juillet dernier ; le peu de grain qu’a rendu 
la récolte, à la suite d’un hiver aussi long et 
aussi rigoureux, n'ayant eu aucun soulagement, 
la cherté des grains continuant, leur fait désirer 

. qu’on ait des égards et qu’on examine de quelle 
manière cette denrée de première nécessité est 
administrée. 

C’est enfin dans cette circonstance où nous 
pouvons dire avec confiance,nous tous qui sommes 
surchargés d'impôts : Veuille ie Tout-Puissant af- 
fermir de plus en plus notre auguste monarque 
dans la volonté de soulager ses sujets, qui ont 
besoin de toute sa protection, pour les faire sor- 
tir de l’anéantissement où les a réduits cette 
masse énorme d’impositions, dont nous sominces 
presque les seuls qui portent tout le fardeau, ct 
qui ne pourra s'effectuer dans le seul projet que 
son amour pour ses peuples lui a fait ordonner! 
Ce sera lorsque tous les ordres de l’Etat se réu- 
niront pour supporter les charges de l'impôt dans 
une juste proportion; c’est alors que son Cœur 
bienfaisant sera rassasié du plus grand de ses 
désirs, du bonheur de ses peuples. RUE 

Signé P. Métivier ; J.-J. Belleville ; A.-L. Méisti- 
cime; Belleville; J.-P. Benoît; J.-A. Desnyau; 
Jean Belleville; P.-N Bourat; P.-F Queru; J.-L. 
Bansgille; P.-T. Desnyau ; J.-Jacques Desnyuu ; 
J. Delor; F.-L. Queru; J.-V Mortier, François 
Autray; M.-N. Durand; Gabriel Chevalier; G. 
Dolzai, Syndic; Queru, greffier, ne varietur. 
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CAHIER. 
Des doléances de la paroisse de Bures (1). 


Nous, propriétaires, fermiers et habitants de la 
paroisse de Bures, supplions humblement qu’il 
soit représenté à Sa Majesté. 

Art. 1°r. Que tant qu'il n’y aura pas une juste 
proportion entre les profits des cultivateurs et les 
avances, les risques et les travaux que leur état 
exige, on ne peut espérer que l’agriculture ac- 
quière jamais la perfection dont elle est suscep- 
tible ; que cette proportion, si nécessaire dans 
toutes les occupations auxquelles les hommes se 
livrent, est détruite depuis longtemps dans les 
campagnes, par la masse énorme d'impôts qu’elles 
supportent. 

On ne fera pas ici la longue énumération de 
ces impôts, presque tous arbitraires et vexatoires, 
surtout dans la généralité de Paris ; personne 
Wignoré, par exemple, que quoique la capitation 
{cet impôt qui devait si fee durer, suivant la 
parole royale de Louis XIV), ait été dans son 
origine une taxe purement personnelle et relative 
au titre, à la qualité ou aux dignités de l’individu ; 
il n’est cepeñdant pas rare de voir un malheureux 
fermier payer une capitation vingt et trente fois 
plus forte que celle de son seigneur, et qu’il est 
passé en règle qu’un bourgeois cultivateur paye 
autant d’excessives capitations qu’il fait valoir de 
parties de terre situées dans différentes paroisses; 
oùtre la tapitation qu'il paye à Paris, qui ne sait 
que ce qu’on appelle les accessoires de la taille, 
en excède aujourd’hui le capital? Qui ne sait 
enfin que la gabelle tourmente en tous sens le 
cultivateur, puisque d’un côté il est réduit à 
nourrir habituellement sa famille et ses coopéra- 
teurs de salaiéons, et que de l’autre, il est obligé 
de priver de sel ses bestiaux, à qui cette produc- 
tion naturelle serait si salutaire? 

Qu'il soit donc représenté à Sa Majesté que les 
utiles travaux de l’agriculture sont devenus les 
plus misérübles auxquels l’homme puisse se li- 
vrer : d’où naît le découragement et l’impuissance 
de faire les avances nécessaires; que s'il est 
quelques fermiers aisés, ils doivent leurs ri- 
chesses au commerce, à des attentes et à des spé- 
culations que de forts moyens leur permettent 
de faire, ce qui inspire de faux préjugés à l’esprit 
fiscal, tandis que l’agriculteur proprement dit 
est réellement réduit à une pauvreté déplorable. 

Que ce serait une mauvaise ressource, pour 
soulager les fermiers, que celle de rejeter une 
partie de leurs impôts sur les propriétaires, parce 
que ceux-ci, qui ont déjà des vingtièmes et de 
gros entretiens à supporter, et qui ne retirent 
qu'un modique intérêt de leur capital, tendraient 
toujours à ne pas affaiblir cet intérêt et augmen- 
teraient leurs baux en raison de leurs nouvelles 
impositions. 

u’on ne peut augmenter les richesses de la 
terre, qu’en cessant d'écraser ceux qui les pro- 
duisent soit directement, soit indirectement; que 
le moyen le plus certain de donner de l’activité à 
l’agriculture, semblerait être d’anéantir pour ja- 
mais cet impôt humiliant de la taille avec ses 
énormes accessoires, cette gabelle destructive 
des troupeaux et des animaux de basse-cour, ces 
droits d'aides qui obstruent le commerce et frap- 
pen jusque sur les misérables piquettes de cidre 
que le laboureur pressure pour l'usage de sa 
triste maison. 
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De supprimer ces recherches gênantes, insi- 
dieuses, trop souvent frauduleuses et ruineuses, 
en frais et en amendes, de la part des suppôts de 
la ferme : de convertir toutes ces impositions et 
entraves en un seul subside, perçu sans frais et 
payable indistinctement par les trois ordres du 
clergé, de la noblesse et du tiers-état, et en pro- 
portion de leurs bénéfices, de leurs rentes, pen- 
sions, gages et revenus, et du produit net de 
leurs biens-fonds, à la charge que ce qui sera 
payé par le propriétaire à la décharge de son fer- 
mier ou locataire, sera ajouté en augmentation 
du prix du bail ou de la location pendant la 
durée du bail, et aussi à condition que les 
payements du subside seront toujours acquittés 
par les fermiers qui porteront les quiltances en 
compte à leurs propriétaires. ' 

Mais on ne peut trop représenter qu’il faudrait 
que ce subside fût modéré; car si les biens ruraux 
étaient sous une autre forme aussi impitoyable- 
ment chargés qu'ils le sont, on ne remédierait à 
rien en faveur du fermier, et il n’en résulterait, à 
l'égard de beaucoup de propriétaires privilégiés, 
que la gène et les inquiétudes,-que doit naturel- 
lement produire une opération aussi brusque et 
aussi inattendue, et qui semble menacer de dé- 
ranger et de bousculer leur situation, surtout de 
ceux qui, après de longs services ou de longs 
travaux, vivent économiquement, dans la retraite, 
de la culture de leur petit domaine, à moitié ré- 
paré, et dont le mince revenu, même dans l’état 
actuel des choses, suffit à peine à leur sub- 
sistance et à l'éducation de leurs enfants. 

Au reste, on croit qu'il serait sage d’imiter les 
Grecs et les Romains qui laissaient jouir franche- 
ment chaque propriétaire de la portion de ses 
récoltes, nécessaire à sa subsistance, et ne fai- 
saient frapper l'impôt que sur le surplus. 

Gibier. 

Art. 2. Représenter qu’un autre obstacle au 
progrès de l’agriculture, est la multiplication du 
gibier ; que les arrêts et règlements relatifs à ces 
animaux destructeurs sont insuffisants ; que les 
voies ouvertes aux cultivateurs pour obtenir des 
dédommagements sont si rebutantes par les for- 
malités qu’elles exigent, si pénibles contre un 
seigneur bon ou utile, et quelquefois si dange- 
reuses contre: celui qui n’écoute que ses passions, 
qu’on ne voit guère de cultivateur y avoir re- 
cours, si ce n’est dans le cas d’une ruine absolue; 
que ce fléau perpétuel est vraiment décourageant 
pour ceux qui arroscnt la terre de leurs sueurs, 
après y avoir confié leur fortune; que la perte qui 
en résulte pour la société est immense, puisque 
non-seulement une grande partie des récoltes est 
détruite par les animaux, mais aussi parce qu'il 
faut semer une plus grande quantité de grains, 
et que les paroisses, situées au milieu des bois et 
où le terrain permettrait de cultiver le froment, 
sont réduites à ne produire que du seigle, dont 
encore une grande partie est annuellement dé- 
vorée par les lapins. 


Capitaineries et pigeons. 
Art. 3. Demander que les capitaineries soient 
réformées et circonscrites, et que ceux qui ont 
droit de colombier ou de volet, soient réduits à 


un nombre de pigeons proportionné à l’étendue 
de leur domaine. 


Suppression des fêtes. 


Art. 4. Demander la suppression des fêtes qui 
arrêtent les travaux, causent souvent de grands 
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dommages, surtout dans le temps des fenaisons 
et des moissons, occasionnent des débauches et 
nuisent beaucoup à la subsistance des pauvres 
familles, et le renvoi au dimanche de toutes 
celles que l’on conservera, excepté néanmoins la 
Circoncision, l’Ascension et Noël. : 


Des annates. 


Art. 5. Demander aussi la suppression des an- 
nates et l'application de leur produit aux répara- 
tions des églises et des presbytères, à l'éducation 
des pauvres enfants et au soulagement des 
pauvres malades. 


Routes. 


Art. 6. Que Sa Majesté soit informée que, lors- 
me ordonne des routes. particulièrement celles 
estinées pour ses chasses, ceux qui sont chargés 
de ces opérations violent les propriétés d’une ma- 
nière la plus inouïe, en s’emparant des terrains, 
sans même en donner avis aux propriétaires, qui 
napprennent souvent la destruction de leurs 
héritages, que quand les routiers ont frauduleuse- 
ment vendu à leur profit et enlevé les bois qu'ils 
ontecoupés et arrachés dans les taillis. Que les 
terrains convertis en route sont ensuite mesurés 
à vue d'œil, sans appeler les propriétaires, qui 
seuls pourraient indiquer les aboutissants ; que 
nul payement n’est offert, que nul n’est effectué, 
s'il n’est péniblement sollicité, de sorte que la 
plupart des propriétaires dépouillés préfèrent tout 
perdre, plutôt que d'obtenir si laborieusement le 
prix d’un bien presque toujours mal estimé. 
Supplier Sa Majesté d’ordonner qu'à l'avenir il 
soit traité avec les propriétaires du prix de leurs 
terrains, ou que l'estimation en soit faite au plus 
haut prix, judiciairement et contradictoirement. 
Que l’arpentage ne puisse être fait sans appeler 
les propriétaires, et que le prix des terrains leur 
soit payé avant l'ouverture des travaux. 
Requérir que, lorsqu'on ouvrira des routes, les 
entrepreneurs éviteront, sous les peines de droit, 
de faire des égouts qui réunissent les caux de 
manière que dans les temps d’orages, ou de fonte 
de neiges, elles forment des torrents qui engra- 
vent où ensablent les prairies ou les terres de la 
vallée, ainsi que cela est arrivé récemment dans 
la paroisse de Bures et dans celle d'Orsay, où il y 
eut des terres ensemencées et des prés couverts 
d’unesi grande épaisseur de pierres et de graviers, 
qu'une partie de ces terrains est perdue sans res- 
source, et les autres ont coûté des frais considé- 


_rables aux propriétaires. 


Prier les Etats généraux de prendre les mesures 
les plus efficaces, pour qu’à l'avenir de tels dom- 
mages soient promptement et efficacement répa- 
rés, et pour qu'aucun citoyen ne puisse être 
désormais lésé le moins du monde, soit dans sa 
propriété, soit dans sa liberté individuelle. 


Rivière d’ Yvette. 


Art. 7. Prier les Etats généraux de poursuivre 
auprès du Roi la révocation absolue de l'arrêt du 
conseil,du 3 novembre 1787, qui, sur la requête du 
sieur Defer et à ses risques, périls et fortune, l’a 
autorisé à détourner, en tout ou en partie,les eaux 
de Yvette nécessaires, entre autres, à trois mou- 
lins de la paroisse de Bures, d’où dépend la sub- 
sistance des habitants et des paroisses circonvoi- 
sines, même en partie celle de Versailles; arrét 
qui concède, d’ailleurs, au sieur Defer la propriété 
de 84 pieds de terrains, dans toute la longueur 
d’un canal de six à sept lieues, au préjudice des 
propriétés les plus précieuses et malgré les pro- 
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priétaires, et qui donnerait au sieur Defer, ainsi 
qu’il l’évalue lui-même dans ses prospectus, une 
propriété foncière de plus de 120 millions; arrêt 
enfin qui, pour l'évaluation de ces invasions et 
l'estimation des payements et des indemnités, 
laffranchit de toutes les voies judiciaires et léga- 
les, de toute dépendance des juges ordinaires, 
seuls juges que la loi donne en pareil cas aux 
citoyens, et qui renvoie le tout à M. l’intendant, 
sauf l'appel au conseil. 


Evocaticn. 


Art. 8. Demander aux Etats généraux d'obtenir 
de la justice du Roi le renouvellement et l'exé- 
cution inviolable de la sage ordonnance du grand 
HenriIV, qui interdit au conseil la connaissance, 
les évocations et tout ce qui peut tendre à dé- 
pouiller les juges ordinaires de leur juridiction 
et àattribuer au conseil une juridiction légale 
ne n’a pas, qu'il ne peut avoir par sa nature 

e conseil, et que l’ordonnance de ce grand roi 
défend de lui attribuer jamais, et, en conséquence, 
le renvoi aux juges ordinaires de toutes les affai- 
res contentieuses, commises ou évoquées. 


Justice et police. 


Art. 9. Qu'il soit représenté qu’à l'exception des 
terres titrées ou qui appartiennent à de grands pro- 
priétaires, les campagnes sont presque générale- 
ment privées de juslice, à moins qu’on n’appelle 
ainsi ces assises tenues au plus une fois l’année, 
par un juge qui arrive de loin, qui repart dans la 
Journée et avec qui souvent on ne peut même avoir 
la moindre relation ; que, par conséquent, nulle 
police n’est exercée, la viande survendue par les 
bouchers, les moutures spoliées par les meuniers, 
le pain vendu à faux poids, toujours plus cher 
qu'à Paris, et de farines gâtées et pernicieuses. 

Que les productions de la terre deviennent la 

roie des gens qui ne vivent que de pillage et 
ont ouvertement commerce de leurs rapines, ou 
sont détruites par des vengcances particulières : ce 
qui met les fermiers dans la crainte et dépendance 
des hornmes les plus méprisables de leur canton. 

Demander que les seigneurs hauts justiciers 
soient tenus d’avoir un juge et un procureur 
fiscal résidant dans le chef-lieu de leur justice, 
lesquels seront tenus de se transporter un jour de 
chaque semaine dans les villages qui en dépen- 
dent, surtout dans ceux où il y a des bouchers et 
des boulangers établis, afin de taxer Ja viande et 
le pain, veiller à la bonté des farines, aux poids 
et mesures des marchands, et informer tous dé- 
lits, sans exiger ou même attendre qu’il se pré- 
sente une partie civile. 

Supplier Sa Majesté d’ordonner que, dans toutes 
les communautés où la justice ne sera pas ainsi 
administrée, tout ce qui concerne la police sera 
attribué aux municipalités, auxquelles il sera 
donné l'autorité nécessaire pour faire arrêter les 
perturbateurs, malfaiteurs et déprédateurs, et 
maintenir l'ordre, la paix et la sûreté dans la 
communauté. 


Maréchaussces. 


Art. 10. Demander que les maréchaussées soient 
tenues, en faisant leurs tournées, de veiller sur 
les biens de la terre, et que, lorsqu'elles trouve- 
ront des geus maraudant, tuant les volailles, cou- 
pant les jeunes arbres fruitiers, sciant les blés en 
vert et enlevant frauduleusement les autres pro- 
ductions, renversant les clôtures ou commettant 
méchamment tout autres dégâts, elles soient te- 
nues de les arrêter, pour être jugés soit prévôta- 
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lement, soit par les juges ordinaires, soit par 
ceux d'attribution devant laquelle les maréchaux 
des logis et cavaliers seront tenus d'affirmer la 
vérité de leurs rapports, l'inscription de faux ré- 
servées aux parties. 


Retour périodique des Etats généraux. 


Art. 11. Enfin demander avec instance que le 
retour périodique des Etats généraux soit assuré, 
et que, Suivant l’ancienne coutume et le droit 
imprescriptible de la nation, aucun impôt ou sub- 
side ne puisse être établi sans son consentement, 
ni perçu que jusqu'au temps qu’elle aura fixé, à 
peine, contre ceux qui en feraient la levée, d’être 
poursuivis extraordinairement. 


Réunion des dimes à la cure. 


Les habitants de Bures, voyant avec douleur 
qu'un simple clerc titulaire d’une chapelle à 
Saint-Eustache de Paris, vient enlever, tous les 
aus, le tiers de leurs dimes, et ne concevant pas 
comment, après avoir péniblement satisfait aux 
impôts dont ils sont surchargés, ils sont encore 
obligés d’en payer un à un homme qui leur est 
absolument étranger et qui ne rend aucune espèce 
de service à la paroisse, tandis que leur curé se 
trouve réduit au plus strict nécessaire, et ne peut 
soulager les pauvres du lieu qui sont en très- 
grand nombre, ils requitrent que Sa Majesté soit 
suppliée de détruire cet abus qui, pour être an- 
cien, n’en est pas moins déplorable, en faisant 
ordonner incessamment laréunion de ce bénéfice 
à la cure. 

Nous chargeons les députés que nous allons 
nommer de faire tous leurs efforts pour obtenir 
de nos doléances soient accueillies, que le choix 

es députés du tiers-Ctat aux Etats généraux 
tombe cn partie sur des propriétaires ef cultiva- 
teurs, et en général sur des personnes vraiment 
dignes de la Confiance de leurs concitoyens. 

Signé Fauchard de Grand-Ménil; Berthe, curé 
de Bures; Fournier d’Evillé; Largemain; Large- 
main Petit; Charles Gautier; Henriot; Louis Le- 
gros; Hervé; Etienne Courtin; Courtin; Vallée; 
Pralon; Bosselet; Vasiton; Cossonet; Favre; Mauri; 
Dimanceaux; Agassant, à l'exception de La sup- 
pression des fêtes; Gaget; Robert Paille, et Louis 
Plat, greffier. 

Fait à Bures, le 13 avril 1789. 

Paraphé par nous syndic municipal de Bures, 
coté au nombre de cinq pages, en suite de notre 
procès-verbal de cejourd'hui, 13 avril 1789. 

Signé FAUCHARD DE GRAND-MÉNIL, 


CAHIER 
De la paroisse de Bussy-Saint-Georges (1). 


Aujourd'hui, 16 avril 1789, en vertu de la lettre 
du Roi, pour la convocation des Etats généraux 
et du règlement fait par Sa Majesté le 24 janvier 
dernier, et de l'ordonnance de M. le prévôt de 
Paris, du 4 du présent mois, à nous signiliée par 
de La Marre, huissier au Châtelet, le 10 du même 
mois, en l'assemblée convoquée au son de la clo- 
che, de la manière accoutumée, nous, habitants de 
la paroisse de Bussy-Saint-Georges en général; 

Pénétrés de la sagesse du Roi et de ses bontés 
paternelles qu’il manifeste aujourd’hui avec tant 
d'éclat et d’applaudissement, nous partageons avec 
la nation cutitre l'espoir de vivre heureux en 
travaillant avec sueur à la culture de nos terres; 
nous nous disons mutuellement : Grûces immor- 
telles soient rendues au meilleur des rois ! Son 
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cœur est ouvert aux justes réclamations de ses 
sujets, qui sont depuis trop longtemps la victime 
de l'injustice; le monarque nous permet et même 
nous ordonne de parler; garder le silence sur 
les abus qui nous vexent et nous font gémir, se- 
rait trahir à la fois la confiance du Roiï et de la 
nation. 

Art. 1er, Nous sommes depuis longtemps sur- 
chargés d’impôts et de subsides qui emportent 
tous les fruits de nos travaux, et nous mettent 
hors d'état d'élever nos familles, nous laissant 
dans la détresse et l'épuisement. a 

Art. 2. Nous avons toujours fait une juste dé- 
claration de nos propriétés et de nos cultures, et 
nous avons la douteur de connaître qu’on n’a ja- 
mais suivi ces déclarations pour nous imposer 
aux rôles des tailles, et qu’on s'en ést toujours 
écarté pour nous surcharger. 

Art. 3. Nous nous sommes plaints de cette in- 
justice en bien des circonstances; mais le sieur 
intendant de la généralité de Paris a toujours été 
insensible à nos justes réclamations, et il semble 

u’elles n'aient servi qu’à augmenter nos peines, 
. le temps même que nous devions espérer 

‘des soulagements. . 

Art. 4. Lorsque ceux de nous, qui avaient été 
nommés collecteurs, ont voulu faire de justes ob- 
servations sur les fautes que nous avons reconnues 
dans les rôles, on nous a répondu par des mena- 
ces de prison, et on nous a forcés impitoyablement 
de signer, malgré nous, des erreurs et des vexa- 
es tout à fait contraires aux lois et à la volonté 
u Roi. 

Art. 5. Après nos déclarations faites avec le 
plus grand soin et la plus exacte vérité, des er- 
reurs commises par les commissaires de l’in- 
tendance nous ont conduits involontairement 
dans ces procédures énormes et vexatoires, dont 
la répartition de frais considérables a été faite sur 
toute la paroisse, sans exception, et même sur ceux 
qui n’avaient aucune connaissance de ces affaires, 
et qui n’y faisaient rien valoir dans leurs prin- 
cipes. 

je 6. Un seigneur, propriétaire d’une terre 
considérable dans cette paroisse, avait fait un ac- 
cord frauduleux et contraire au règlement des 
impositions, c’est-à-dire un marché de régie et 
en même temps un bail à ferme. Une difficulté 
relative au payement des loyers s’est élevée en- 
tre eux, les poursuites du propriétaire ont décou- 
vert la fraude, elle a été dénoncée au sieur inten- 
dant qui a ordonné l'imposition du soi-disant 
régisseur, mais véritablement fermier; le recou- 
vrement de cette imposition a été refusé, les 
poursuites ont été faites par le collecteur, sur l’a- 
vis du sieur intendant qui s’est même chargé de 
solliciter les condamnations nécessaires à l’Elec- 
tion; l'instance y est restée perdue, et une réimpo- 
sition d'environ 20,000 livres a été faite sur cette 
paroisse, sous prétexte que le receveur des tailles 
en avait fait les avances. Le propriétaire a donc 
enlevé les récoltes saisies et plus que suffisantes 

our ses loyers, et par ce moyen nous avons été 
es victimes de la considération et du crédit. 

Art. 7. Un arpentage a été ordonné par le sieur 
intendant dans l'étendue de tout le territoire pa- 
roissial, et les indicateurs de cette paroisse de- 
vaient être payés, suivant la promesse de l’inten- 
dant, et ils ne l'ont point été; sans doute queleur 
salaire est resté dans des mains étrangères, nous 
favons indiqué comme il se poursuit ; au milieu 
de son enceinte se trouvent des possessions très- 


considérables appartenant aux Bénédictins de 
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tailles, faire partie de notre paroisse. Mais le 
fermier de ces terres, voyant que nous étions sur- 
chargés, a sollicilé avec ses propriétaires, pour 
être imposé sur le rôle d’une paroisse voisine ; la 
considération que le sieur intendant et ses sub- 
délégués ont toujours marquée pour les Bénédic- 
tins, a fait rejeter nos déclarations; et nous nous 
trouvons encore aujourd'hui chargés de payer 
la taille de ces terres, quoique leur fermier se 
trouve imposé sur le rôle de la paroisse de Cou« 
che; il semble même que nous n’ayons pas le 
droit de nous plaindre de ces impositions vexa- 
toires, puisque toutes les fois que quelqu'un de 
nous s’est présenté dans les bureaux des imposi- 
tions, nous avons trouvé des commis impertinents 
qui, loin de nous écouter dans nos justes plaintes, 
nous ont répondu avec mépris et nous ont ren- 
We avec dureté. 

rt. 8. Encore si nos surcharges servaient aux 
besoins de l’État; mais nous n’ignorons pas 
qu’ellesservent d’engraisàla fortune desreceveurs, 
et qu’elles ne parviennent pas au trésor royal, puis- 
que le recouvrement s’en fait d’une manière par- 
ticulière. 

Art. 9. Les priviléges accordés aux titres de se- 
crétaire du Roi et trésorier de France occasion- 
nent en nos paroisses des surcharges très-consi- 
dérables ; car enfin il faut répondre aux besoins 
de l'Etat, et comme ces besoins augmentent sui- 
vant les circonstances de nécessité, on est obligé 
d'augmenter les impositions à proportion des be- 
soins. Et sur qui va-t-on les asseoir ? Ce n’est pas 
sur les terres des privilégiés, mais bien sur les 
malheureux déjà trop chargés, et dont les subsides 
emportent plus que le produit des terres dans 
certaines années, comme la dernière, qui sera mé- 
morahle, par sa disette et par ses fléaux, dans 
tous les siècles futurs. e 

Art. 10. La nation assemblée n’oubliera pas, 
sans doute, de réformer ces priviléges abusifs ac- 
cordés aux maîtres des postes ; il faut que la 
classe taillable remplisse le vide de cette quan- 
tité d'êtres qui reçoivent journellement un im- 
mense produit et dont le profit est plus que 
suffisant pour leur procurer des propriétés éton- 
nantes. 

Art. 11. Les propriétés des nobles et du haut 
clergé sont encore, pour nous, d’onéreux voisina- 
ges; des parcs, des forêts immenses remplissant 
une grande partie de nos paroisses, leurs exemp- 
tions sans bornes rejettent sur la roture les im- 
pôts de toute espèce , et les animaux privilégiés 
qu'ils renferment consomment une grande partie 
de la production de nos campagnes. 

Art. 12. Nous sommes imposés à une somme 
considérable pour les corvées, tandis que nos che- 
mins les plus nécessaires sont presque impratica- 
bles. Ne vaudrait-il pas mieux nous autoriser à 
faire nous-mêmes l'emploi de ces contributions 
aux réparations de nos voiries publiques ? Le pau- 
vre du lieu y gagnerait son pain par ses ouvrages, 
les terres épierrées produiraient plus abondam- 
ment, et le public, en général, y trouverait un 
grand avantage ; nous aurions par ce moyen la sa- 
tisfaction d'être déchargés de cet abus vexatoire 
exercé par la commission des ponts et chaussées, 
qui fait très-souvent tirer de la pierre sur nos. 
propriétés, l’y laisse impitoyablement pendant de 
années entières, tout entassée, après avoir fait 
creuser un vaste trou, au préjudice méme et 
sans respect pour la récolte, ei sans payer aucune‘ 
indemnité aux propriétaires des fonds. 

Art. 13. Cette loi serait très-sage, qui établi- 
rait dans chaque paroisse un bureau de charité; 
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nombre de mendiants errants, qui assiégent, pour 
ainsi dire, nos portes tous les jours de la semaine, 
seraient forcés de rester dans le lieu de leurs ha- 
bitations; ce serait un obstacle à la fainéantise, 
qui rendrait à chaque pays quantité d'ouvriers 
utiles à leur pätrie; les vieillards et les intirmes, 
les pauvres veuves et les orphelins trouveraient 
dans ce bel établissement les secours dus à l’hu- 
marité souffrante, et nous aurions la satisfaction 
de connaître l’indigent à qui nous tendrions une 
main secourable. 

Art. 14. Puisqu'il nous est permis de nous 
plaindre des vexations odieuses qui nous affli- 
gent, il en est une bien remarquable qui nous 
cause un tort réel et considérable : c’est cette 
quantité prodigieuse de gibier qui ravage nos 
malheureuses campagnes; les pigeons et perdrix 
enlèvent souvent nos semences, > lièvres et les 
lapins, les cerfs et les biches rongent nos grains 
jusque dans la racine, et le malheur veut que 
nos récoltes soient versées à l'approche de la 
moisson ; bientôt elles sont consommées. Hélas ! 
ge le plaisir de la chasse coûte de nourriture 

’homme ! On porte même la tyrannie au point 
de faire des cantons de réserve d’une étendue 
très-considérable, dans le milieu de nos paroisses 
où l’on ne chasse jamais. Nous n'avons pas même 
la liberté de détruire les corbeaux, cette espèce de 
volatile si ennemie de la production de nos ter- 
res. Si les seigneurs veulent se procuter le plai- 
sir de la chasse, qu’ils conservent donc leur gi- 
bier dans l’enceintede leurs parcset dans l'étendue 
de leurs bois. Mais qu’il soit permis à chaque 
particulier de défendre sa récolte qui lui a coùté 
tant de sueurs et tant de frais pécuniaires! 

Art. 15. Il est encore une vexation odieuse 
exercée sous l’autorité des ponts et chaussées : on 
vient planter sur nos terres des arbres, le long 
des chemins pavés, et cette plantation se fait sans 
nous en donner avis, Nous payons les loyers, im- 
pôts et rentes de toute façon pour l’emplacement 
de ces arbres qui, d’ailleurs, nons font grand tort 
par leur ombrage. Un commis des ponts et chaus- 
sées s'empare du produit et nous laisse toutes les 
charges. Au moins qu’il nous soit permis d’en ra- 
cheter la propriété, en payant les frais de plan- 
tation ! ; 

Art. 16. Dix gros décimateurs viennent lever 
les dîimes dans l'étendue de notre paroisse; elles 
sont possédées par des seigneurs étrangers, des 
prieurs, deschapelains, desabbés, des moines, des 
religieuses et des séminaires dont nous n'avons 
jamais eu connaissance des titres de propriété 
autres que leur possession ; tous ces bénéliciers 
sont autant de privilégiés qui nous sont à charge, 
qui ne foht aucun bien dans cette paroisse, n'y 
répandent jamais aucune aumône. Pourquoi nos 
terrains se trouvent-ils chargés de contribuer à 
la subsistance detant d'êtres qui nous sont inu- 
tiles ? Les dimes n’ont-elles pas plutôt été insti- 
tuées pour l’église du lieu et pour le secours des 
pauvres? Au moins qu’elles soient employées à la 
décence de l'église locale et à la contribution de 
la subsistance des prêtres qui y font les fonctions 
sacerdotales, et encore à la subsistance d'un 
maître d'école qui nous est un homme néces- 
saire, et que par là nous nous trouvions déchar- 
- gés des réparations et reconstructions d’églises, 
de presbytères et d’écoles. Alors l'emploi de ces 
dimes sera utile et conforme à leur institution. 

Art. 17. Notre vœu et celui de la nation entière 
doivent encore être pour la suppression de cette 
nuée de satellites de la ferme générale, qui vien- 
uen continuellement visiter nos caves et nos 
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celliers, et, en nousfaisant contribuer des impôts 
révoltants, cherchent tous lesmoyensde verbaliser 
et d’emporter nos fonds par des amendes vexa- 
toires, afin d'augmenter leurs appointements déjà 
trop onéreux à la nation. 

Que l’on renvoie donc promptement ces ambu- 
lants êtres; inutiles à l’État, qui vivent de nos 
sueurs, et nous enlèvent les prémices de nos pro- 
ductions. N'est-ce pas un abus outrageant, pour 
tous les citoyens, d’être obligés de procurer d’im- 
menses richesses à quarante fermiers généraux, 
et d'entretenir leurs troupes odieuses sur le pied 
brillant? Même, au préjudice des intéréts les plus 
sacrés et des besoins les plus urgents, ils inven- 
tent à chaque instant de nouveaux moyens de 
censurer nos récoltes, et sutprennent à la justice 
royale des autorisations pour épuiser nos facultés ; 
ils nous forcent de payer au poids de l'or la sa- 
line, aliment utile à la vie, et contraighent jus- 
qu’au js pauvre particulier de mañger sa soupe 
salée ! Îl est donc d’une nécessité absolue, pour les 
besoins de l'Etat, que des milliers de commis, 
fort bien payés aux dépens de nos bourses, soieut 
postés dans tous les coins du royaume, et que les 
directeurs qui commandent ces escadrons détes- 
tables, tirent de nos travaux des appointements 
beaucoup plus considérables que les officiers qui 
commandent nos armées ? Que ces légions rui- 
neuses soient abolies, alors que de gens oisifs se- 
ront occupés ; que de soldats volontaires dans nos 
armées ; que de bras rendus à la culture des ter- 
res; que de chagrins seront dissipés ; que de 
tranquillité et de félicité règnera dans les villes, 
dans les campagnes! Le commerce, cet organe si 
désirable de la communication des villes et des 
campagnes, recouvrera sa liberté , les bourgeois 
béniront à jamais le temps qui leur aura pro- 
curé les denrées nécessaires à la vie dans leur 
état naturel. ; 

Art. 18. Il est encore un intérêt bien considé- 
rable pour tous les contribuants : c'est que la 
somme de leurs impôts soit versée directement 
au trésor royal, sais passer par des mains si coù- 
teuses à l'Etat. Il nous serait aussi facile de re- 
mettre en première instance notre dépôt dans la 
caisse du Roi, que de le soumettre à un receveur 
des tailles, homme gagé, que nous sommes obli- 
gés de payer, et qui peut encore tourner à son 

rofit l'intérêt des sommes qu’il nous force de 
ui porter par avance; cette loi serait encore 
très-sage, qui fixerait à une époque certaine, et 
Fe as e recouvrement de l'impôt qui sera 
établi. 

Art. 19. Ce serait encore un avantage bien im- 
portant pour les pauvres pères de famille, dans 
nos campagnes, de supprimer les milices et sur- 
tout en temps de paix; outre les chagrins que 
ces levées occasionnent dans les familles, elles 
les forcent encore à des dépenses bien génantes, 
pour former une somme consolante à celui qui 
tombe au sort. Une paroisse qui aurait produit un 
soldat volontaire ne devrait-elle pas être exempte 
pendant l’année? Ne pourrait-on pas substituer 
en place de milice une légère somme, qui serait 
levée annuellement sur chaque garçon en état de 
porter lesarmes ? Cette contribution serait préférée 
par leplus grand nombre, et mettrait à portée les 
enfants de choisir un établissement convenable. 

Art. 20. Il seraitencoretrès-avantageux pour nos 
paroisses, que le procureur fiscal demeurût sur 
le lieu, car autrement la police n’y est point ob- 
servée, la religion ni la décence n’y sont point 
respectées, la tranquillité publique y est troublée 
jour et nuit pr les clamëurs des ivrognes; le pro- 
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duit des travaux des pères de famille, qu'ils ont 
gagné dans une semaine, est consommé dans un 
jour, tandis que leurs femmes et leurs enfants 
languissent dans une ere générale ; les 
maîtres y sont mal servis, la terre manque des 
bras destinés àsa culture,et les lieux de débauche 

sont multipliés par un vil intérêt, et deviennent 
es gouffres de quantité de ressources. 

Art. 21. Les formes de procéder dans nos pa- 
roissesrenferment encore des abus vexatoires. Si 
un mariage est détruit par la mort, il s’agit d’as- 
surer aux mineurs ce qui leur appartient de la 
communauté, mais, pour y parvenir, il faut sou- 
vent que le mobilier soit consommé en frais, et 

uelquefoisil n’est pas suffisant pour y répondre. 

e serait-il pas possible d'établir une loi favora- 
ble à cet égard, par exemple, d'autoriser le pro- 
cureur fiscal, demeurant sur le lieu, ou les mem- 
bres de la municipalité à dresser, sans frais, un 
procès-verbal de l'état d’une succession et d’en 
faire le dépôt chez un notaire, comme on peut 
faire d'un testament ? Les formes qui s’exercent 
dans les procès ne sont pas moins abusivés; d’une 
question peu importante et facile à résoudre, on 
en fait une énorme procédure; il faut payer le 
papier comme s'ilétait rempli d'écriture; deux ou 
trois mots forment une ligne, afin de multiplier 
les rôles et de rendre la somme de frais considé- 
rable ; il est étonnantque des hommes qui se don- 
nent le nom de défenseurs de la justice violent ses 
lois si ouvertement, au préjudice de leur partie. 

Art. 22, Une quantité prodigieuse de thiéra- 
chiens se répandent annuellement, avec des trou- 
pes de chevaux, dans la province de Brie. Une 

artie assez considérable s'établit ordinairement 
di les bois de cette paroisse ou aux environs, 
sous prétexte d’être utiles pour l’approvisionne- 
men de la ville de Paris; ces hommes errants, 

. n'ayant point de domicile fixe, lâchent pendant la 
nuit leurs attelages de chevaux qui rongent les 
bois taillis et sortent irès-souvent sur les terres 
chargées de leur récoltes, et y causent impuné- 
ment des délits considérables ; ils se disent auto- 
risés par M. le prévôt des marchands, dont ils ont 
trompé la religion. Il n’est pas possible que ce 
respectable magistrat ait souffert des person- 
nages aussi à charge, s’il en connaissait l’hor- 
rible abus; il n’est pas possible qu'il voulûüt 
assujetlir les cultivateurs à faire le sacrifice de 
leur repos, dans la saison la plus chère, pour 
garder leurs précieuses moissons du ravage de 
ces étrangers. Il serait bien intéressant d'établir 
une loi qui bannisse de tels brigandages. 

Art. 23. Il est encore de notre devoir de nous 
plaindre de la tyrannie qu’exerce ordinairement, 
sous le nom du Roi, la maîtrise des eaux et forêts. 
Leurs gardes, qui portent le nom de traversiers, 
sont des légions inutiles au bon ordre, couverts 
dhabits imposants que ne devrait revêtir que 
l’homme de probité; ils n’agissent que pour leurs 
intérêts particuliers et cherchent à chaque instant 
à gèner Lennon et à vexer les particuliers, 
leur faisant des procès fondés sur des bagatelles : 
un arbre abattu sans leur coûteuse visite est un 
sujet ls leur procurer un moyen de faire une 
procédure ruineuse. Avec quel empressement ne 
devons-nous pas demander la réformation de ces 
vexateurs du tiers-Ctat ! 

Art. 24. La nation assemblée s’occupera sans 
doute à chercher des moyens sûrs pour réprimer la 
mauvaise foi de ces bourreaux du commerce qui, 
se couvrant du voile de l'hypocrisie, se procurent 
des marchandises sans argent et qui, après avoir 
trompé la bonne foi des marchands, vont se ré- 
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fugier au Temple, où leur perfidie est à couvert, 
et d’où, après avoir déclaré une banqueroute frau- 
duleuse, ils se procurent avec une adresse insi- 
dieuse des propriétés considérables avec ie prix 
de leurs vols. 

Art. 25. Il est encore de l'intérêt général d'é- 
tablir une loi relative aux moulins, et qu’en vertu 
de cette loi chaque particulier soit à couvert de 
cette mauvaise foi qui règne à cet égard. IL est 
outrageant pour la probité de voir journellement 
les abus qui se commettent envers les particu- 
liers qui confient leurs grains avec confiance; il 
serait donc utile qu'on établisse dans chaque pa- 
roisse un poids royal, où tous les grains qui 
seraient portés aux moulins fussent pesés avant 
leur départ et la farine à son retour. 

Art. 26. Enfin nous croyons que le vœu de la 
nation doit être qu’un seul et unique impôt soit 
établi sur tous les biens et propriétés du royaume 
sans exception, et que cet impôt soit suftisant 
pour répondre aux besoins de l'Etat; que tous les 
sujets du Roi qui ont des prérogatives attachées à 
leur naissance et à leur état fassent le sacrifice 
de leurs priviléges, mais que tous ensemble, par- 
tageant le poids des charges publiques, travaillent 
à l’envi au bonheur de tous. 

Tels sont les vœux que nous faisons pour la 
gloire et pour la prospérité de l'Etat, du Roi et de 
tous les citoyens. 

Fait et rédigé en l'assemblée susdite et convo- 
quée tant au prône qu’à l'issue de la messe pa- 
roissiale par nous, syndic et greffier et autres 
membres de la municipalité, et en général des 
habitants de la paroisse de Bussy-Saint-Georges, 
le tout des articles ci-dessus consentis d’une voix 
unanime, et nous avons signé en présence d’un 
nombre considérable d'habitants qui ont déclaré 
ne savoir signer, les jour, mois et an susdits. 

Signé Jean Rebuffé; J.-B. Vacher; L. Moutier; 
G. Gellimu; François Fleur ; Jean-Henri Guinart; 
B. Vacher; Nicolas Jobert, Morlet fils, Augustin 
Bellay ; Cretté; Jacques-François Rumigny; Drouet 
F. Vacher; Lechat, maître d'école ; Blanchard; Jac- 
ques Ghauchet; Royer, et Pierre Dusard, greffier. 

Paraphé ne varietur et signé de nous, prévot : 

AUVRAY. 


CAHIER 


Des remontrances de la paroisse de Bussy-Saint- 
Martin et Antilly, hameau dudit Bussy (1). 


Le Roi rassemble en ce moment tous les ordres 
de son royaume pour remédier aux désordres 
qui règnent dans les différentes parties de l’ad- 
ministration. Il demande nos plaintes, nos se- 
cours, n0S avis. 

Quant aux plaintes, nous en pourrions faire un 
très-grand nombre : 

1° Sur la multiplicité des impôts ; 

2° Sur la vexation des officiers chargés du re- 
couvrement ; 

3 Sur la tyrannie des intendants de province; 

4° Sur l’effroyable quantité de gibier ; 

9° Sur les gens de loi. 

Art. 1er. Sur la multiplicité des impôts. [l n’est 
aucun habitant de la campagne qui n’ait à payer, 
tous les ans, la taille, le vingtième, la capitation, 
les aides, la gabelle, la corvée, la milice, espèce 
de taille non moins onéreuse que tout le reste, 
et tout cela est à prendre ou sur une chaumière, 
ou Sur un morceau de terre, ou sur la journée 
d’un malheureux manouvrier. 


(4) Archives de l'Empire. 
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Art. 2. Sur les vexations des officiers chargés du 
recouvrement. Un malheureux se trouve-t-il dans 
l'impossibilité de payer, soit par les pertes qu'il 
a essuyées, soit par les maladies, soit parce qu’il 
n’a pas récolté comme à l'ordinaire, il en payera 
davantage par les contraintes qu’on lui fera ; il 
verra arriver chez lui ces avides brigadiers qui 
ne vivent que de la graisse des pauvres; ils 
saisiront ses meubles, ils vendront ses effets, ils 
le traîneront quelquefois même en prison, et ces 
gabeleurs, qui vont furetant partout, et ces commis 
aux aides, qui, descendant dans nos caves, nous 
font un procès d’avoir bu le vin de notre récolte 
et nous forcent impitoyablement à payer ce qu’ils 
spROsSe le trop bu. 

. Art. 3. Sur la tyrannie des intendants. Si un 
intendant se comportait toujours selon les vues 
du monarque, il serait aussi respectable aux yeux 
des peuples que le monarque lui-même ; mais il 
n’est aucun habitant des campagnes qui ne trem- 
ble plus au nom d’intendant qu'à celui du Roi, et 
cette crainte n’a sa source que dans les injustices 
qu'il commet tous les jours à leur égard, soit par 
les corvées qu’il ordonne, corvées qui ne sont 
d'aucune ou presque aucune utilité, corvées que 
des particuliers intéressés Lui ont libéralement 

ayées et pes lesquelles il a surpris la religion 

u conseil; nous ne parlons pas ici de la taille 
imposée à tort et à travers sur des déclarations 
faites et reçues à la hâte par des sous-commis de 
l’intendance ; nous ne craignons pas de le dire, 
l'institution des assemblées provinciales, pour 
succéder aux intendants et en exercer les fonc- 
tions, est un des établissements qui feront plus 
d'honneur au règne de Louis XVI et qui causeront 
plus de joie au peuple. 

Art. 4. Sur l'effroyable quantité de gibier. Il 
n’est personne qui ne connaisse combien de tort 
peut causer le lapin. On prétend qu’un seul de 
ces animaux peut détruire à lui seul la récolte 
d’un arpent; que l’on juge après cela des ravages 
qu’il peut faire lorsqu'il est multiplié ! Nous ne 
parlons pas des lièvres, des perdrix : ils causent 
du dégàt, mais ils en causent un peu moins; mais 
le pigeon, qui mange d’abord la moitié de la se- 
mence lorsqu'on la répand sur la terre, et qui, 
aux approches de la moisson, vient encore dévo- 
rer une partie de la récolte. 

Art. 5. Sur les gens de loi. Nous entendons les 
procureurs qui ne manquent jamais de proliter 
de l’entêtement de quelques particuliers, pour 
s’engraisser aux dépens de ces malheureuses vic- 
times de la chicane. Car enfin, un procureur est 
un homme qu’on doit supposer parfaitement in- 
struit du droit; entre deux parties, l’une a tort et 
l’autre a la justice de son côté; pourquoi donc ces 
deux parties, dont l’une a tort et l’autre a raison, 
trouvent-elles chacune un procureur ? Pourquoi 
ce procureur, cet homme parfaitement instruit 
du droit, se charge-t-il d’une cause qu’il connaît 
mauvaise, et quelle est son intention en s’en 
chargeant ? Ne faut-il pas nécessairement ou qu’il 
ait envie de s'enrichir aux frais de son client, ou 
qu’il ait dessein de faire perdre la cause à celui 
qui l’a bonne ? Mais, dans ces deux cas, n’est-il pas 
un fripon ? Une succession vient à vaquer, c’est 
une bonne affaire : on pose les scellés, on les lève, 
on fait l'inventaire, on multiplie les vacations, il 
survient des oppositions, la justice s'empare de 
tout, on donne des mainlevées, on est près de 


toucher ; nouveaux incidents. Bref, quand toute ” 


la prétentaille est payée, il ne reste rien ou pres- 
que rien aux pauvres héritiers. 
En second lieu, le Roi, en nous rassemblant 
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autour de sa personne, demande des secours. Que 
n'est-il en notre pouvoir de lui en accorder ! S'il 
demandait notre sang, nos personnes, nous lui 
en ferions un sacrifice bien volontaire; mais lors- 
qu'il nous reste à peine de quoi subsister, que 
pourrions-nous lui sacrifier ? Lorsqu'un homme, 
DOPLEURE d’un arpent de terre et d’une miséra- 
le chaumière, paye tous les ans à l'Etat la taille, 
deux vingtièmes, la capitation, la corvée, la ga- 
belle, les aides, la milice, qui devient aussi oné- 
reuse que tout le reste par les abus qui l’accom- 
gnent et le temps qu’elle fait perdre aux jeunes 
gens, sans parler de la dime qu’il est encore obligé 
de donner, les cens, les rentes quelquefois, etc. ; 
lorsqu'un cultivateur a satisfait à ces obliga- 
tions, que pourrait-on après cela lui demander? 
Exiger quelque chose de lui serait une chose 
impossible et le moyen de le réduire au désespoir . 
En troisième lieu, en nous appelant autour de 
sa personne, Sa Majesté demande encore nos avis. 
Quelque bornées que soient nos lumières, nous 
allons cependant essayer d’en donner quelques- 
uns que l’on peut regarder comme nos demandes. 
Nous désirerions que, pour écarter de nos mai- 
sons cette foule importune de collecteurs, de 
brigadiers, de receveurs de vingtièmes, de commis 
aux aides, de gabeleurs, etc., qu’il y eût une im- 
position unique, une répartition générale; que 
pour cela on mesurât l'étendue de notre terroir, 
qu’on vit de combien d’arpents il est composé, y 
compris les Jardins, les parcs et généralement 
tout le terrain susceptible d’être cullivé, et qu'a- 
lors chacun fût imposé en proportion des biens 
et de la quautité de terre qu'il posséderait ; il en 
résulterait beaucoup d'avantages. D'abord la per- 
ception des deniers royaux serait plus simple ; 
chaque paroisse, connaissant la somme à laquelle 
elle est imposée, nommerait tous les ans un col- 
lecteur chargé d’en faire le recouvrement, lequel. 
irait le verser directement au trésor royal, et on 
n’aurait plus besoin de fermiers généraux, de 
sous-fermiers, de receveurs, de contrôleurs, de 
commis, etc., dont les profits valent mieux que 
les gages. Ensuite tel seigneur qui n’a un parc de 
300 arpents de terre uniquement que pour l’em- 
bellissement de son château et pour son plaisir, 
se voyant imposé pour ce même parc, se décide- 
rait infailliblement à le défricher et à le semer 
en grains ; alors quelle abondance ne répandrait 
as ce changement! Nous ne craignons pas que 
’on nous démente : s’il se fût opéré il y a dix ans, 
si on eût défriché le quart des parcs qui existent 
en France, nous n’éprouverions pas aujourd'hui 
l’affreuse disette que nous éprouvons, et le père 
de famille désolé ne refuserait pas à son fils la 
nourriture qu’il lui demande en pleurant. Or, l’im- 
position générale est le seul moyen de parvenir à 
cette abondance, le seul moyen d'augmenter les 
revenus de l'Etat, puisqu'il est d’ailleurs impos- 
sible de tirer aucun secours des malheureux ha- 
bitants de la campagne qui, épuisés, endettés, se 
ressentiront encore dans dix ans des malheurs de 
la présente année. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de lu paroisse de Carnetin, près Lagny-sur- 
Marne, en exécution : 1° des lettres du Roi don- 
nées à Versailles le 28 mars 1789, pour la 
convocation et tenue des Etats généraux du 
royaume ; 2° des règlements y joints; 30 et de 
l'ordonnance de M. le prévôt de Paris rendue en 
conséquence, le 4 avril présent mois, le tout im- 


390 [États gén. 1789. Cahiers.] 
rimé sur papier libre, collationné et certifié 
véritable (1). 


Aujourd’hui 16 avril 1789, 


En l'assemblée convoquée au son de la cloche, 
en la manière accoutumée, par le syndic de la 
municipalité de Carnetin, et tenue tant par les 
membres de la municipalité que par les habitants 
de ladite paroisse de Carnetin généralementassem- 
blés au lieu ordinaire où se tiennent les assem- 
blées de la municipalité de ladite paroisse et par- 
devant nous, Nicolas Merville, procureur fiscal de 
cette paroisse de Carnetin, en exécution des let- 
tres, règlement et ordonnance ci-dessus datés, 
dont du tout lecture a été présentement faile à 


haute et intellisible voix, avant de procéder au : 


présent cahier, à tous les habitants assemblés, 

À été unanimement délibéré et arrêté : 

Art. {er. Que Sa Majesté sera très-humblement 
suppliée de jeter un œil favorable sur cette pa- 
rolsse et sur l’objet de ses doléances, plaintes et 
remontrances. 

Art. 2. Que le village de Carnetin est un vi- 
gnoble dont tous les habitants ne font que culti- 
ver leurs béritages et vivre du produit d’iceux, 
les impositions considérables dont cette paroisse 
est chargée mettant les habitants dans le cas de 
ne point pouvoir subsister, surtout à raison des 
droits d’aides qui se perçoivent sur les fruits de 
leurs récoltes en tout genre. 

Art. 3. Qu'il serait nécessaire, pour le soulage- 
ment du peuple, que tous les biens-fonds immeu- 
bles soient assujettis à un seul impôt et suppor- 
tés également par toutes les classes tant de la 
noblesse, du clergé et du tiers-état. 

Art. 4. Que les tailles sont considérables à rai- 
son du produit des récoltes ; que le cultivateur, 
après les droits d'aides qu’il a payés, se trouve 
n'avoir presque rien de reste pour subsister luiet 
sa famille : en simplifier la perception. 

Art. 5. Que les cultivateurs de ce village ne 
possèdent presque rien en propriété, si ce n’est à 
titre de rente, ce qui fait que ceux qui jouissent 
en propriété sont obligés de payer les vingtièmes 
et les rentes dont leurs biens sont chargés, et 
toutes ces impositions jointes ensemble accablent 
le pauvre vigneron, 

rt. 6. Que, dans cette année, dont la récolte a 
été malheureuse et les grains d’une cherté exces- 
sive, les habitants de cette paroisse, qui n’ont 
d'autre commerce que le produit de leur culture, 
se sont trouvés et sont dans la plus grande peine. 

Art. 7. Que les doléants désireraient qu'il plût à 
Sa Majesté de supprimer les droits de péage sur 
les ponts et autres endroits où on les paye, ce qui 
fait une charge pour cette paroisse de Carnetin. 

Art. 8. Que, dans le cas où Sa Majesté ne vou- 
drait pas anéantir les gabelles, ce qui serait très- 
avantageux pour tout le royaume, 1l lui plût vou- 
loir ordonner que le sel fàt mis à son taux primitif, 

Art. 9. Qu'il serait nécessaire de faire un grand 
chemin pavé, depuis Claye jusqu’à Lagny, abou- 
üssant au village ou proche du village de Carnetin, 
afin de faciliter le commerce de toutes les mar- 
chandises ; que, quoique ladite paroisse de Carne- 
tin n’aitpas cet avantage, elle est imposée à la 
corvée pour des chemins éloignés et dont elle ne 
profite pas. Pour quoi les habitants de ce lieu de- 
manderont au moins d’être déchargés de cette 
imposition, puisqu'ils ne profitent point d'aucun 
avantage à cet égard. 

Art. 10. Qu'il est aussi nécessaire que ceux qui 
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ont droit de colombier soient tenus de renfermer 
leurs pigeons depuisle {er juillet jusqu’à la fin de 
la récolte, temps eù lesdits pigeons font un dégàt 
considérable à la récolte, et que ceux qui n’ont 
que des volets sans Litres soienttenus delesabolir. 

Art. 11. Qu'il serait aussi nécessaire que les 
différents chemins situés dans les cantons de ce 
territoire, aboutissant d’un territoire à l’autre, 
soient conservés dans la largeur au moins de 
18 pieds, sans qu'aucun propriétaire, laboureur 
ou fermier, ne puisse les rétrécir en cultivant les 
héritages qui y aboutissent,afin de pouvoir amen- 
der et récolter les biens de tout genre de cette 
paroisse, à peine d’une amende arbitraire que le 
premier contrevenant encourrait. : 

Art. 12. Que les règlements concernant les faits 
de la chasse soient exactement exécutés, et qw’il 
ne soit pas permis de chasser ni faire chasser 
qu'après les récoltes des grains et les vendanges, 
et que le seigneur soit tenu de faire chasser le 
gibier de manière à ne causer aucun dommage, à 
peine d’en répondre et d’en payer l'indemnité à 
dire d'experts notables de l'endroit et sans frais. 

Art. 13. Qu'il règne dans la perception des 
droits d’aides une infinité d’abus et d’injustices, 

w’il serait nécessaire d’en simplifier les droits, 

e réformer les commis, en établissant une per- 
sonne notable dans les paroïisses pour percevoir 
cet impôt, soit par une taxe pour chaque arpent 
de vigne ou pièce de vin. Quele receveur préposé 
pour la perception desdits droits soit tenu de les 
porter directement au trésor royal, ce qui évite- 
rait des frais immenses que ces commis coûtent à 
l'Etat. Qu’à ces droitsexorbitants on y ajoute en- 
core les droits qu’on appelle trop bu, qui frappent 
sur tous ceux qui ont une famille nombreuse et 
qui sont obligés de faire une plus grande con- 
sommation de vin,et pour ce trop bu, les commis 
leur font payer un nouvean droit qui fait cette 
année un objet de 4 livres la pièce, sans préju- 
dice des droits de gros qu'ils sont obligés de payer 
au bureau et qui font un objet de 5livres en la pré- 
senteannée pour chaque piècede vin qu'ilsvendent. 

Art. 14. La cherté des grains cause le plus grand 
désordre dans le royaume. La partie des habi- 
tants la plus nombreuse et la plus laborieuse ne 
pouvant à peine attendre pour le pain, il serait 
nécessaire d’y remédier en forçant les laboureurs 
d'amener des grains au marché et faire des recher- 
ches chez eux. 

Art. 15. Que le vigneron a encore à se plaindre . 
d’une autre vexation : c’est de l'énorme dispropor- 
tion des subsides qu’il paye à ceux que payent les 
laboureurs; l’arpent de vigneron bon ou mauvais 
est imposé sur le rôle de la taille au même prix 
que le meilleur arpent de terre. Les laboureurs ne 
payent'aucuns droits ultérieurs pour les fruits 
qu'ils récoltent, etles vignerons payent en outre 
des droits d'aides pour la vente de leur vin, indé- 
pendamment du trop bu ci-devant énoncé. Il ny 
à pas d’évalité dans l'impôt des vignes et des ter- 
res. La vigne ne devrait être imposée à la taille 
que comme les terres, sans qu'il y eût d’autres 
subsides ultérieurs, d'autant qu’elle ne rapporte 
pas au vigneron plus que les terres ne rapportent 
au laboureur. Pour le démontrer, il est à propos 
de faire ici un tableau de comparaison du pro- 
duit net d’un arpent de terre par année commune 
et de celui d'un arpent de vigne. On observe 
qu’en culture ordinaire un arpent de terre nerap- 
porte que deux fois en trois années, la première 
produit du blé, la seconde de l’avoine, et dans la 
troisième, l’arpent reste en zéro, abstraction faite 
des réfraichis en pois, vesces et lentilles. 
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La première année donnera communément 
pour un arpent, mesure de 20 pieds, 5 setiers 
de blé, mesure de Paris, à 24 livres le setier 


année commune........... 120. 11Y, 
200 bottes de paille à 16 li- 

vres le 100....... Auot At V2 
La deuxième année don- 

nera 36 minots d'avoine, même 

mesure, à 2 livres....... ste 72 


50 bottes depaillea 16livres, 8 
La troisième année jachère. 


Total pour trois années... "232 liv. 
Frais de culture..,..,.... 185 
RESLE nas RL ET RE 
Le tiers pour une année est 
des... SNESE ARS TUE 15 liv. 135. 4 d. 
Un arpent de vigne produit, 
année commune, 15 pièces de 
vio, jauge d'Orléans, à 27 livres GE: 
la pièce, année commune, fait. 405 liv. 


Frais de culture..,...... . 285 


Total pour une année..... 120 liv. 
Le gros des vins, d’après l’opé- 
ration ci-dessus, fait un objet 
de 66 livres par arpent....... 66 


Reste au vigneron la somme 
de 54 livres... 54 Iiv. 

Sur cette dernière somme de 54 livres, les 
vingtièmes sont encdre à percevoir. 

Fait et arrêté en ladite assemblée les jour etan 
susdits et ont tous lesdits habitants signé. 

Robert, syndic; Fillion, député; Jean-Antoine 
Thevenard, député; Antoine-Théodore Rozier; 
Jean-Antoine Armand ; Jean-Pierre Robert ; Gau- 
tier; Armandot ; Fillion; Pottier; Robert; Theve- 
nard ; Rozière; Pottier; Monol; Houdart; Guil- 
laume; Rogier; Bernard ; Guillaume, et Âmable 
Pottier, député; 


ss... 


CAHIER 
Dela communauté de la paroisse de Carrière- 

Saint-Denis, contenunt les plaintes et les doléances 

que les hubirants chargent leurs représentants de 

déposer aux pieds du Roi, dans les Etats géne- 
raux convoqués à Versailles pour le 27 du pré- 

sent mois d'avril (1). 

La communauté de Carrière, assemblée le mardi 
14 avril 1789, en vertu des lettres de convocation 
qui ordonnent le choix de trois électeurs pour 
concourir à la nomination des députés du tiers- 
état, qui doivent les représenter aux Etats géné- 
raux du royaume, assignés à Versailles pour le 
27 du présent mois d'avril, et de leur confier leurs 
pouvoirs et réclamations et instructions qui se- 
raient jugées nécessaires, a arrêté ei délibéré una- 
nimement ce qui suit: 

Art. 1er. Que lesdits représentants mettront aux 
pieds du Roi les justes remerciments dela com- 
munauté de Carrière-Saint-Denis, relativement 
aux vues de bienfaisance et d'humanité qui por- 
tent Sa Majesté à désirer de connaître les honné- 
tes souhaits et les doléances des peuples, afin de 
remédier efficacement aux abus qui existent, et 
parvenir à faire le bonheur de ses sujets et con- 
courir à la prospérité du royaume. ; 

Art. 2. Que tous les particuliers de ladite pa- 
roisse se soumettent à payer les impositions des 
biens qu’ils possèdent suivant la décision qu’en 
auront faite les Etats généraux ; qu’elle demande 
aussiavec instance aux Etats généraux que le cler- 


(1) Archives de l'Empire. 
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gé et la noblesse n'aient aucuns priviléges, puis- 
que les pauvres cultivateurs, qui sont le soutien 
de l'Etat, se soumettent à toutes leurs décisions. 

Leur territoire est de très-mauvaises terres, très 
pierreuses, dont un tiers est partie en murgers et 
sujette à geler en toutes saisons, et que le peu de 
bon terrain qui reste en leur possession est sujet 
aux inondations et débordement des eaux. 

Que ces mêmes supplianis se trouvent privés 
d’un chemin absolument nécessaire à la proxi- 
imité des engrais et à la culture de leur terrain, 
que M. de Bertin, seigneur de Chatou, vient à l’in- 
stant de leur faire supprimer, ce qui gêne beau- 
coup les suppliants à porter leurs denrées à Paris. 

Art. 3. Que lesdits habitants supplient les Etats 
généraux de réformer les abus que perçoivent les 
fermiers généraux ; que, pour une pièce de vin, 
queue d'Orléans, ils perçoivent les deux tiers de 
la chose ; que le vin étant de médiocre qualité, ils 
ne peuvent vendre leurs vins aux guinguettes de 
Paris, à raison des entrées qui sont considérables, 
ce qui met les habitants des environs de Paris : 
hors d'état de payer les impositions auxquelles 
ils se trouvent laxés. 

Art. 4. Représentent encore très-humblement, 
les suppliants, aux Etats généraux, que le gibier 
ruine entièrement les productions de leur terri- 
toire, séparément de la vexation que la capitai- 
nerie exige, rapport aux amendes qu'elle perçoit ; 
qu'un particuler ne peut pas être mnaître d'aller 
cultiver son champ, sans être condamné, au rap- 
port des gardes qui sont crus à ladite capitaine- 
rie, à vraicomme à faux ; que les suppliants prient 
avec la plus grande instance les Etats généraux 
d'y remédier. 

Fait, délibéré et arrêté dans l'assemblée géné- 
rale de la paroïsse de Carrière-Saint-Denis, tenue 
en vertu des lettres de convocation, le mardi 
14 avril 1789. 

Signé Jean-Baptiste Geinin, Nicolas-Suzanne 
Nicolas; Daré ; Dalise, curé d’Houilles et des 
Carrières-Saint-Denis ; Jean - Baptiste - Suzanne 
Bontremps ; André Mallard ; Jasmin; L. Bresmi; 
Pierre Ballagny; J.-L. Paureau ; Jacques-Anne 
Gauttier, procureur fiscal ; Mandrin ; Nicolas Pau- 
PE ; P. Daubin ; Jacques Daubin, et J.-B, Man- 

rin. 


CAHIER 
Des doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse de Carrière-sous- Poissy, succursale de 

Triel (1). 

Art, 1er. Les députés sont autorisés à mettre 
sous les yeux des Etats généraux tous les abus 
qui règnent dans les différentes sortes d’adminis- 
tration du royaume. É M 

Art. 2. Que la répartition des tailles soit faite in- 
distinctement sur toutes les propriétés dés ecclé- 
siastiques, des nobles comme sur celles du tiers- 
état. 

Art. 3. Que les différents impôts soient réunis 
pour ne former qu’un même capital de perception. 

Art. 4. Demanderont la suppresssion des droits 
d'aides. ; 

Art. 5. Demanderont la suppression des colom- 
biers. 

Art. 6. Demanderont la suppression des capitai- 
neries, ou la réduction aux seuls plaisirs du Roi. 

Art. 7. Demanderont la suppression totale du 


lapin. . / 
Art. 8. Demanderont d'être autorisés à détruire 
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le lièvre et la perdrix pendant quinze jours de 
l'année, sans se servir d'armes à feu, et que la 
chasse soit absolument interdite à ceux qui pour- 
ront en avoir droit par la suite, lors de la matu- 
rité des grains et des vendanges, attendu que 
toutes les récoltes sont toujours pillées par les 
chasseurs. 

Art. 9. Demanderont la suppression des mai- 
trises des eaux et forèts, celle des gabelles et la 
liberté du commerce des grains, sans exportation. 

Art. 10. Le retour périodique des Etats généraux. 

Art. 11. Demanderont que tous les receveurs 
des deniers royaux, intermédiaires et des collec- 
teurs et du trésor royal, soient supprimés. 

Art. 12. Demanderont la suppression des garni- 
saires; queles municipalités soient chargéesseules 
des contraintes ; que les décharges pour non-va- 
leurs ne puissent être réimposées. 

Art. 13. Demanderont la suppression de tous les 
priviléges exclusifs dansquelque partie que ce soit. 

Art. 14. Que les offices d’huissiers-priseurs et 
les 4 deniers pour livre soient supprimés. 

Fait et arrêté en l'assemblée tenue cejourd’hui 
14 avril 1789, neuf heures du matin. 

Signé G. Roquillon, syndic; Paul Huet; Ennery; 
Mercier ; L. Dumont; Buisson; Ulimant; Niel; G. Ro- 
quillon ; Tissier le jeune; Guilemain ; Baudouin; 
Ulimant fils; B. Marcié; Lion; Tissier ; Dumont; 
Louvau-Valin ; Leuchantin ; J. Ulinau ; Laurent ; 
Legrand ; Bellemer ; J. Ulimant fils; Huet fils; Boi- 
vin; Jean Quet; Noël Dubois; AN Cailleux ; 
Pierre Dubois; Legrand; Quenet Richardière; Sol- 
leir, et Panneve, greffier. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse de Chalifert en Brie (1). 


L'an 1789, le 18 avril, nous, syndic, notables et ha- 
bitants de la paroisse de Chalifert en Brie, située en- 
tre les villes de Lagny et de Meaux, avons tenu as- 
semblée pour répondre aux intentions de Sa Majesté 
au sujet des Etats généraux, et avons l'honneur 
de représenter à Monseigneur le prévôt de Paris 
ce qui suit: 

Représentant, lesdits habitants, que n’ayant 
reçu que le dix-septième du présent mois leur 
assignation pour convoquer ladite assemblée, ils 
demandent que. s'ils se trouvaient retardés, il leur 
soit fait grâce du retard. 

Art. 1e". Le total général du territoire de Chali- 
fert se monte à la quantité de 401 arpents 4 per- 
ches, à la mesure de 22 pieds pour perche et 
100 perches par arpent, y compris le village, ac- 
cint, rues, chemins, terres incultes, bois, vignes, 
prés et bonnes terres. 

Art. 2. Savoir le village et 
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Art. 3. Lesquelles sont imposées au rôle de la 
taille, capitation et ustensiles de Jadite paroisse à 
la somme de 1,954 Liv. 8 s. 4 d 
Art. 4, Plus, pour les vingtièmes portés sur le 
rôle de ladite paroisse de Ghalifert montant à la 
somme de 1,100 livres. 
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Art. 5. Plus, pour le rôle de corvée, montant à 
la somme de 108 francs. : 

Art. 6. Plus, payent, pour le bureau des aides, 
la somme de 300 livres et ils en demandent la 
suppression. 

Art. 7. Plus, lesdits habitants payent sur leurs 
héritages les dîmnes à la onzième gerbe de cha- 
que nature. 

Art. 8. Plus, payent en vin la vingt et unième 
pièce de vin pour la diîme. 

Art. 9. En conséquence, le terroir étant fort 
etit, géné par la rivière de Marne, et serré par 
es terroirs circonvoisins, les habilants se trou- 

vent dépourvus de pâturages pour leurs bestiaux. 

Art. 10. Représentent, lesdits habitants, qu’il y 
a quatre colombiers garnis de pigeons dans ladite 

aroisse, qui causent beaucoup de ravages dans 
es grains, 

Et le gibier pareillement. 

Art. 11. Monseigneur RARE de Paris pos- 
sède. un bénéfice du prieuré de Saint-Jacques de 
Chalifert, dont les habitants demandent qu’il soit 
dit une messe basse les dimanches et fêtes dans 
leur paroisse, pour l'utilité du public. 

Art. 12. Plus, lesdits habitants demandent la 
suppression des payements de mariage et sépul- 
ture à leur curé. 

Fait et arrêté les jour et an susdits, et avons 
signé. 

Signé Etienne Touroux , notable; Jean-Pierre 
Touroux, notable; Louis Viat, notable; Chabemeny; 
Denis Pepineaux, adjoint ; Glaude Baron, syndic; 
Claude Trouel; Claude-B. Dujard; J.-PierreMenouel; 
Pierre Pepinaux ; Noël Maillet; Maurice Randon; 
Pierre Valier ; Francois Legrain, greffier; Nicolas 
Tabulin, notable. 

Certifié véritable le présent cahier, fait et signé 
en présence de nous, prévôt et juge ordinaire de 
la prévôté dudit Chalifret, ce 18 avril 1789, en 
l'assemblée des habitants soussignés. 

Signé DUGUÉ. 


CAHIER 


Des doléances des habitants de la paroisse de Saint- 
Saturnin de Chambourcy (1). 


En vertu de l'ordonnance pour la convocation 
des Etats généraux et d'autres pièces servant 
d'instructions pour cet objet, adressées au sieur 
Louis Frichot, syndic de la municipalité de Gham- 
bourcy, par M. le prévôt de la ville et vicomté de 
Paris, en date du 4 avril, et arrivées seulement le 
15 dudit mois audit lieu, le sieur Frichot, syndic, 
a fait aussitôt avertir les habitants, au son de la 
cloche, de se trouver le lendemain seizième du- 
dit mois d'avril, à l’assemblée générale qui doit 
se faire dans l’église paroissiale dudit lieu, où tous 
les habitants taillables et ayant les qualités re- 

uises se sont trouvés, et après avoir mürement 
délibéré sur toutes les choses qui intéressent es- 
sentiellement la prospérité de la paroisse, ils ont 
unanimement arrêté les griefs, plaintes et doléan- 
ces expliquées ci-après : 

Le territoire de Chambourcy, situé dans les plai- 
sirs de Sa Majesté, est, toute l’année, exposé au 
ravage du gros et du menu gibier, dont l’abon- 
dance excessive est, toute l’année, préjudiciable 
aux récolteset principalement durant les semences 
et la moisson. 

Avant la parfaite maturité des grains, le garde 
de la porte de Chambourcey, forêt de Saint-Gcr: 
main, chargé de la multiplicité des faisans et 
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perdrix, transporte ses élèves dans des boîtes avec 
des poules, dans les pièces de grains des particu- 
liers, et malgré eux, depuis la mi-juillet jusqu'au 
jour indiqué pour la première chasse de Sa Ma- 
jesté qui ignore cette vexation, ce transport et Les 
soins qu'exige ce gibier qui ne vit pendant ce 
temps qu'aux dépens des cultivaleurs, exposent 
leurs grains à être foulés et mangés ; et après la 
moisson, les légumes des marais et jardins sont 
la proie d’une quantité prodigieuse de faisans et 
perdreaux. 

Le cultivateur n’a point la liberté de nettoyer 
ses grains, à cause de l'intervalle prescrit par l'or- 
donnance de la capitainerie. Get intervalle, fixé 
pour les blés d'hiver jusqu'au 1 mai, est 
toujours insuffisant, et surtout dans les années 
tardives, et fait le plus grand tort à l’agriculture, 
la première richesse de l'Etat. 

andis que dans les autres lieux situés hors la 
capitainerie, les propriétaires peuvent faucher et 
récolter leurs luzernes au moment de leur ma- 
turité, les habitants de Chambourcy sont forcés, 
par les ordonnances, d'attendre au 15 de juin 
pour faucher lesdites luzernes qui, à cette époque, 
sont à moitié brülées ou gâtées, si le temps a été 
trop sec ou trop pluvieux. 

Enfin le territoire de Chambourcy, se trouvant 
situé entre deux forêts et deux vignobles con- 
sidérables, nourrit toute l’année dans ses deux 
plaines une quantité prodigieuse de pigeons qui 
viennent des forêts voisines et de tous les colom- 
biers des autres villages; le dégât qu'ils causent, 
soit durant la semence, soit avant la récolte des 
grains, est très-considérable ; il est encore aug- 
menté par une quantité prodigieuse de toute es- 
pèce, que le propriétaire est obligé de souffrir, 
n'ayant pas la liberté de se servir des moyens 
employés dans les autres provinces pour la des- 
truction de ces oiseaux qui font aux moissons et 
aux fruits un tort infini. 

Gette malheureuse paroisse étant donc exposée 
aux dégâts du gibier et autres animaux nuisibles, 
privée de la liberté dont on jouit dans les autres 
provinces, soit de clore les terres, soit de les 
façonner et récolter dans les temps convenables, 
paye encore 4,036 livres pour sa taille et impo- 
sitions accessoires; cette contribution est d'autant 
plus au-dessus de ses forces, que le produit de 
ses terres dévastées par le gibier est très-mo- 
dique. 

Tous les habitants assemblés demandent una- 
nimement le redressement des griefs différents 
exposés ci-dessus, et qui forment le présent 
cahier de leurs plaintes et doléances, qu'ils ont 
signé pour valoir ce que de raison, à Chambourcy, 
ce 16 avril 1789. ; ; 

Signé Frichot, syndic; Bourgeois; Gallois; 
Terrier; Jean-Louis Bourgeois; J.-G. Araoult; 
L. Mignot; J.-B. Feret; J. Lamy; Saturnin Pru- 
nier ; J. Lucas; Jacques Richard; S. Rousselle; 
Jean-Baptiste Philipart; Philippe Rousselet; Sa- 
turnin Fournier, Barbier: J. Prunier; Fleury; 
Jean-Louis Lamy; Louis Arnoult Bourgoin; de 
Nogent, et Rimbault, procureur fiscal. 

Plus, en notre présence, les habitants ont 
ajouté à leurs doléances ce qui suit : « Que leurs 
députés feront parvenir aux Etats généraux la 
demande qu’ils font que, vu le prix énorme du blé, 
l'exportation en soit absolument interdite à l’ave- 
nir, à moins que lesdits Etats généraux ne soient 
instruits que le prix de celte denrée précieuse 
n'excède pas 24 livres le setier. » 

Signé DE NOGENT. 


ee 
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CARTIER 


Des doléances et demandes des habitants de la pa- 
roïsse de Notre-Dame de Champcueil, dans le 
duché de Villeroy, en exécution de la lettre du 
Roïet règlement y annexé pour la convocation des 
Etats généraux; ledit cahier fait en l'assemblée 
desdits habitants, tenue le jeudi 16 avril 1789 (L). 


Les habitants de la paroisse de Champcueil, 
sensibles aux vues bienfaisantes du Roi, regar- 
dent l'extinction des priviléges comme une épo- 
que heureuse pour les cultivateurs, si, comme il 
y à tout lieu d’espérer, on s’occupe des moyens 
qui peuvent conduire à une répartition juste de 
l'impôt unique qu'ils demandent; ils pensent 
que, pour y parvenir, l’arpentage in globo, prove- 
nant de l’intendance, -ne pouvant être d'aucune 
utilité, il sera indispensable d'en ordonner un 
bien fait et détaillé, avec un plan où chaque pièce 
numérotée indiquerait à la table le nom de pro- 
priétaire, lequel plan, déposé au greffe de la 
municipalité, serait consulté en cas de discussion 
et éviterait des procès qui ne sont que trop fré- 
quents en pareille circonstance. Ils croient en- 
core qu’il serait convenable que des laboureurs 
honnêtes et connaisseurs accompagnassent l’ar- 
penteur dans chaque chantier, pour les distin- 
guer par les qualités bonnes, médiocres et mau- 
vaises, en estimant même quel peut être, année 
commune, le produit de chacun d’eux. Il y en a 
plusieurs qui sont exposés au délit du gibier, 
mais ils espèrent que leurs représentants aux 
Etats généraux s’occuperont des moyens d’abolir 
ce fléau de l’agriculture, d'autant plus à charge 
aux pauvres cultivateurs, qu'ils n’ont pas le 
moyen d'obtenir en justice réglée la restitution 
des dommages qu’ils éprouvent. 

La paroisse, située dans une plaine dominée 
pa des montagnes, est très-exposée aux inon-. 
ations lors de la fonte des neiges ou d’un orage 
considérable. Malgré les précautions que les habi- 
tants prennent alors en élevant les terres devant 
leurs demeures, l’eau a monté dans leurs mai- 
sons jusqu’à leurs lits, et plusieurs familles au- 
raient péri cet hiver, si la fonte des neiges eût 
été accompagnée d’une grosse pluie ; il ne fau- 
drait, pour parer l'accident dont ils sont menacés 
par leur situation, que l'établissement d’une 
vidange qui ferait couler l’eau dans une autre 
vidange au-dessous du village ; mais comme elle 
ne peut se faire que sur le terrain du seigneur, 

ils n’ont nas le pouvoir de l’y établir. 

Les habitants du hameau de Beauvais, composé 
de cinquante-six feux, situé dans cette paroisse, 
au penchant d'une montagne, n’ont qu'un puits 
très-profond et manquent souvent d'eau pour 
abreuver leurs bestiaux. Il serait facile d'y remé- 
dier en rétablissant en bon mortier de chaux et 
de ciment les murs d’une mare qui contiendrait 
beaucoup d’eau ; si, en faisant cette réparation, 
on établissait au fond un lit de glaise bien'cor- 
royée, revêtu d’un bon pavé qui empêcherait les 
eaux de filtrer dans les terres, cette réparation 
peu coûteuse leur serait de la plus grande utilité. 

Dans le cas où le gouvernement ne pourrait 
s'occuper en détail des besoins de cette paroisse, 
aussi essentiels, il pourrait lui abandonner l'argent 

ue les habitants payent pour les corvées, à l’ef- 
et d'opérer sous les yeux d’un préposé des ou- 
yrages si indispensables. à 

Les gros et petits lahoureurs de cette paroisse 
ont fourni par corvées leurs voitures, à l'effet 
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d'approcher les matériaux qui ont servi à l’éta- 
blissement d’un chemin pour le débouché du 
Gâtinais à Paris. Ce chemin est fait depuis Men- 
necy jusqu’à Chevannes, distant d’une demi-lieue 
de Champcueil ; on ignore encore la direction 
future de ce chemin. Elle serait plus courte si 
on le faisait passer par Champceueil, Loutteville et 
Beauvais, hameaux de cette paroisse; et l’on ren- 
drait un grand service à tous les habitants par 
le débouché facile qu’on procurerait à la vente 
de leurs denrées. Ils espèrent que le gouverne- 
ment voudra bien favoriser leurs vœux pour un 
objet aussi utile. 

a milice est un des plus grands fléaux de la 
campagne; la classe la plus malheureuse, qui sou- 
vent ne peut payer une faible taille, lorsqu'il est 
question de faire tirer ses enfants au sort, em- 
prunte, vend même une grande partie de son 
nécessaire, pour faire mettre dans la bourse des- 
tinée au milicien environ 10 écus à chacun de ses 
enfants. Cette loterie, qu'aucune autorité ne peut 
empêcher, est si à charge aux gens de la campa- 
gne, qu’il n’est point de garçon en état de tirer 
au sort, qui ne donnât volontiers au gouverne- 
ment 3 livres tous les ans pour s'en affranchir ; 
avec le produit de cette taxe, le Roi aurait des sol- 
dats de bonne volonté et n’épuiserait point les cam- 
pagnes de gens qui, dès leur enfance, sont voués 
aux travaux les plus pénibles et les plus utiles, 

Le prix excessif auquel les blés sont portés 
cette année font désirer que cette nourriture de 
première nécessité soit fixée dans des années de 
disette à un taux au-dessus duquel on ne pour- 
rait la vendre. Mais pour cette opération il ne 
faudrait admettre dans tout le royaume que les 
mémes poids et les mêmes mesures. 

Les bontés du Roi pour les gens de la campa- 
gne sont si manifestes, qu’ils croient répondre 
à ses vues paternelles, en exposant aux veux du 
gouvernement le sort des mères qui, dans des 
accouchements difficiles, sont si vivement enle- 
vées à leurs familles, per l'ignorance des sages- 
femmes, ou qui si elles ne le sont pas, restent 
estropiées, infécondes et incapables de travailler, 
On pense qu’il serait possible de remédier à des 
pertes si importantes en choisissant dans chaque 
paroisse une femme ou une fille qui se sentirait 
disposée à l'état de sage-femme, pour lui faire 
faire, aux dépens de gouvernement, un appren- 
tissage de six mois à l'Hôtel-Dieu de Paris; après 
quoi elle gagnerait sa vie en exerçant ses fonc- 
tions dans son pays. Il existe encore dans les 
villages un abus énorme dans ce genre, par 
l’impéritie des chirurgiens. Il serait bien impor- 
tant que des gens instruits dans cette partie vou- 
lussent indiquer les moyens de remédier à un 
abus dont les conséquences sont si funestes. 

Depuis plusieurs années les gens de la campa- 
gne n'ignorent pas un projet essentiel à leur 
bonheur, émané de la bonté du Roi, pour opérer 
une diminution considérable dans le prix du sel ; 
les habitants de cette paroisse espèrent qu’il ne 
tardera pas à se réaliser, et demandent avec in- 
stance que leurs représentants fassent sentir toute 
l'importance de cet objet, tant pour eux que pour 
leurs bestiaux. 

Les droits des aides pèsent tellement sur tous 
les citoyens des villes et des villages, qu’il n’est 
qu’un vœu pour en demander la suppression; et 
l'on pense que, si la nouvelle forme des imposi- 
tions n’était pas suffisante pour se passer du pro- 
duit d’un droit si odieux et si contraire à Ja li- 
berté des ciloyens et du commerce, il serait 
convenable d’en imposer l'équivalent sur tous 
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les fonds, et non pas, comme quelques-uns l'ont 
pensé, sur les vignes seulement, qui, chargées 
d’un impôt trop considérable, deviendraient à 
charge aux propriétaires, lesquels adopteraient 
une autre culture, d’où il résulterait les plus 
grands inconvénients. é Ù 
Les habitants de celte paroisse, témoins des 
efforts de leur pasteur pour secourir les malades 
et ceux qui manquent de pain, voient avec peine 
que son revenu ne peut suffire pour donner à 
tous les secours nécessaires. Quelques-uns l'ont 
aidé à procurer les plus indispensables, et font des 
vœux pour que le gouvernement s'occupe des 
moyens de diminuer les revenus immenses du 
haut clergé et de bonilier ceux des curés, qui, 
connaissant les besoins de leurs À ét é- 
missent souvent de ne pouvoir donuer que des 
larmes à des êtres infortunés qu'ils regardent 
comme leurs enfants. Cette classe du clergé, si 
utile et si respectable par ses fonctions, pour- 
rait être encore plus respectée et plus chérie si 
l'on arrangeait les choses de manière que les 
curés n’eussent point de dime à lever sur leurs 
aroissiens, aucuns droits à recevoir d'eux pour 
es fonctions de leur ministère. Ils seraient alors 
des pères de grandes familles qui n’auraient rien 
à demander et tout à donner au besoin, , 
Les habitants de Champcueil ne peuvent ajou- 
ter à ce cahier que l'expression des vœux les plus 
ardents pour la prospérité du Roi et de l'Etat, et 
adressent par leurs représentants aux Etats géné- 
raux, les plus vifs remerciments à M. Necker, le 
génie tutélaire de la France. 4 
Signé Jean Menet, syndic ; Millon; Hautefeuille; 
Chapuis ; Courrié ; Maréchal; Pierre Courlin; 
Brierre; Charpentier ; Leroy; Jauvin; Goyard, 
roffans Blanchard de Boismursas; Louis Millon; 
Janchard, curé, et Aubin. 


CAHIER 


De représentations et doléances de la paroisse de 
Champigny-sur-Marne (1). 

Art. 4er, Supplier Sa Majesté d'établir dans ses fi- 
nances et dans les charges de l’Etat une adminis- 
tration fixe et économique, afin que son peuple, et 
particulièrement les cultivateurs et gens de la 
campagne y trouvent, le plus tôt qu’il sera possi- 
ble, un soulagement sur les impositions multi- 
pliées dont ils sont surchargés sous différents 
titres, comme tailles, ustensiles, vingtièmes, cor- 
vées, droits d'aides, gabelles et autres. 

Art. 2. S'en rapporter à la sagesse des Etats gé- 
néraux, pour proposer, remontrer, aviser et COn- 
sentir tout ce qui peut concerner les besoins de 
PEtat, la réforme des abus, la prospérité du 
royaumeet le bien de tous et.de chacun desessujets. 

Art. 3. Demander que la contribution que cha- 
que paroisse sera obligée de fournir annuelle- 
ment par la voie d’une seule imposition, soit ré- 
partie sur la totalité des biens qui en dépendent, 
sur le commerce et sur ceux qui vivent de leurs 
revenus, sans aucune exception, soit à titre de 
privilége ou autrement, ces priviléges étant au 
détriment de la classe la plus malheureuse du 
peuple, particulièrement des cultivateurs et des 
gens de la campagne. 

Art. 4. Demander aussi qu'à l’effet de la per- 
ception de la somme qui sera imposée sur cha- 
que paroisse, pour tenir lieu de tous droits 
quelconques, il soit fait une nouvelle et juste ré- 
clamation par les propriétaires des biens dont ils 
sunt possesseurs. 


(1) Archives de l'Empire, 
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Art. 5. Solliciter avec empressement le renou- 
vellement des lois pour la destruction du gibier 
qui fait préjudice aux récoltes, et surtout aux la- 
pins qu'il serait à propos de ne laisser exister que 
dans les lieux clos. 

Art. 6. Demander qu’il soit accordé aux pro- 

rétaires et locataires des prés, luzernes ou sain- 
oins, le droit d’en faire la récolte quand ils le 
croiront nécessaire. 

Art. 7. Demander aussi la défense de l’expor- 
tation des grains hors du royaume, si ce n’est 
dans le cas d’une grande abondance, et l’obli- 
getion de la part des fermiers et propriétaires 
cultivateurs de les porter aux marchés les plus 
prochains de leur résidence. 

Art. 8. Solliciter des défenses à toutes compa- 
gnies de faire, sous le titre d'association, le com- 
merce de grains dont l'accaparement produit 
toujours l’augmentation. 

Art. 9. Solliciter pour qu'il soit établi, dans des 
temps d’abondance, des magasins de grains dans 
chaque province, aux dépens des généralités, par 
les moyens que les Etats généraux croiront devoir 
aviser pour subvenir dans les temps de disette 
au soulagement du peuple. 

Art. 10. Solliciter pareillement la réforme des 
lois judiciaires tant au civil qu’au criminel, à 
cause des formalités ruineuses qui en résultent 
pour les malheureux plaideurs, dont Le droit peut 
être incertain, faute d’être déterminé d’une ma- 
nière précise par les coutumes et les ordon- 
nances. 

Art. 11. Supplier les Etats généraux de pren- 
dre en considération la sûreté des villages et des 
routes, qui ne sont pas suffisamment gardés con- 
tre les malfaiteurs, par le peu de maréchaussée 
qui existe, dont l'éloignement des brigades d’un 
endroit à l’autre ne permet pas d'en tirer l’avan- 
tage qui serait à désirer. : 

Art. 12. Demander l’exemption des droits de 
contrôle et du papier timbré, pour toutes les 
poursuites qui pourraient être faites contre les 
redevables des droits qui se payeront au Roi et 
à l'Etat. 

Art. 13. Renouveler les défenses portées par 
les ordonnances ; en conséquence, faire défense à 
tous propriétaires de planter des bois taillis sur 
leurs terres, sans observer au moins une dis- 
tance de six pieds des propriétés voisines. 

Le présent cahier a été ainsi fait et arrêté à 
l'unanimité des suffrages, en l'assemblée des ha- 
bitants de la paroisse de Le Pet jou 
conformément au procis-verba de cejourd’hui 
16 avril 1789 ; nous, lieutenant de la prévôté du- 
dit lieu, nous étant abstenu de voter, et lesdits 
habitants ont signé, à l'exception de ceux qui 
ont déclaré ne savoir écrire ni signer, de ce en- 
quis, et notre greffier a signé avec nous. 

Signé Bénard ; Grand-Jean:; L.-M. Duval; L. 
Pelletier; Nicolas-Louis Duval; Chenay; M.-S. 
Lunès ; J. Pelletier; L.-F. Bénard ; Conÿeset ; L.-S. 
Joly, Étienne Bury; P. Le Breton; Quettis; C. 
Richard; G. Périgault; De Cressac:; Raffy, et 
Bénard. 

Le présent cahier, contenant six pages, a été 
de nous coté, signé et paraphé ne varietur par 
nous, juge de la paroisse de Champigny-sur- 
Marne, au désir de notre procès-verbal de cejour- 
d’hui 12 avril 1789. 

Signé RAFFY. 
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CAHIER 


Des vœux et doléances de la paroïsse Saint-Ger- 
main de Champlan et instructions qu'ils don- 
nent à leurs représentants députés à l'assemblée 
générale de la prévété et vioomté de Paris, 
indiquée au 18 du présent mois, ledit cahier 
arrété en l'assemblée générale desdits habitants, 
tenue cejourd'hui 13 avril 1789, présidée par 
maître Jacques - Charles EUSTACHE, lieutenant 
civil, criminel et de police du bailliage et marqui- 
sat de Palaiseau, Champlant et dépendances (1). 


Les habitants de Champlan, pressés sous le 
poids des subsides comme les autres sujets de Sa 
Majesté dans l'ordre du tiers-état, ne chargeront 

ont leur cahier de nombreux articles sur toutes 
es parties d'administration, justice, police, fi- 
nances, agriculture, commerce, impôts, domaines, 
et aur les abus innombrables qui se sont glissés 
dans toutes les parties qui excitent depuis long- 
temps les réclamations de tous les ordres et sin- 
gulièrement du tiers-état.lls joignent leurs vœux 
à ceux qui seront portés de l'assemblée géné- 
rale de la ville,prévôté et vicomté de Paris par les 
villes, bailliages, corps et communautés, en tout 
ce qui tend au bonheur de l'Etat, à la félicité pu- 
blique et à la plus grande gloire et puissance de 
Sa Majesté. Ils se borneront aux articles princi- 
paux qui ne peuvent être assez développés ni 
éclaircis, et qui sont susceptibles d’être élendus 
ou restreints. 
Délibération par tête. 


Art, 1er. Les réclamations qui doivent être faites 
aux Etats généraux, les réformes et suppressions 
qui vont être demandées, devant porter principa= 
lement sur des corps privilégiés habitués depuis. 
juene siècles à ve leur intérêt parlicu- 

ier au bien général, il serait à craindre que ce : 
dernier ne püt être opéré et fût plus que ba- 
lancé, si on opinait par ordre ; les habitants de 
Champlan sont donc d'avis, au moins pour cette 
fois, qu'il soit délibéré par tête. 


Ou par ordre, s'il devient nécessaire. 


Art. 2. Si néanmoins, pour le bien commun, les 
autres députés de tiers-état, de la noblesse et du 
“clergé, s’accordaient dans les première ou seconde 
assemblées, à délibérer par ordre, ou qu'il fût 
ainsi ordonné, nos députés sont entièrement au- 
torisés à faire ou consentir tout ce qui sera avisé, 
et à adopter les plans de conciliation qui seraient 
proposés. 

1 Impôts. 

Art. 3. Pour parvenir à l’acquit de la dette na- 
tiouale et subveuir aux charges publiques et dans 
les cas de guerre, l'impôt a toujours été néces- 
saire ; mais les impôts réunis sont devenus exor- 
bitants et trop nombreux ; les frais de leur per- 
ception immenses, leur répartiton inégale ou 
arbitraire, et les moyens emplorés jusqu’à pré- 
sent presque toujours insuffisants, pour remédier 
aux abus ; puisque les impôts seront supportés 
à l'avenir par toutes les classes, en proportion 
de leurs biens et facultés, il faudrait que ceux 
qui seront établis soient de nature fixe et l’as- 
siette si certaine, que les peuples ne soient plus 
exposés à demander la réformation des erreurs 
et des abus à l'égard de la propriété ; le classe- 
ment des terres dans tout le royaume, ct l'impôt 
réel foncier ou territorial sur évaluation, d’après 
le classement, est le seul qui puisse remplir ce but. 
TI Ni D Ve ie cpiiens el 

(1) Archives de FEmpire, 
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Suppression de la taille et corvée, remplacée par 
un impôt réel, etc. 

Il devient alors nécessaire de pause la 
taille, ses accessoires et l'imposition de la corvée. 
Nos députés demanderont donc que cet impôt, 
dont le nom seul est humiliant pour le tiers-état 
et le serait encore plus pour la noblesse et le 
clergé, soit commué en un impôt réel, dans une 
égalité de proportion entière, et aussi, par une 
suite nécessaire, la suppression des vingtièmes, 
l'impôt réel devant tenir lieu de ces objets. 


Manière de simplifier l'impôt réel. 


Art. 4. Pour simplifier encore l'impôt réel et 
foncier, et éviter les réclamations sur ce qui est 
sujet à variation ou arbitraire, il faut considérer 
que la surface de la terre est le seul objet fixe et 
certain, qu’elle est réputée en totalité propre à 
l’agriculture, que ce qui n’est pas cultivé aujour- 
d’hui peut l'être dans un autre temps, et alors 
la superficie ou les édifices de chacun élevés à 
prix d'argent, ne forment point un revenu fixe, 
puisqu'ils sont sujets à des entretiens, à dépérir, 
être incendiés, etc., etc. ; il faudrait donc se bor- 
ner à imposer l'emplacement que les édifices, 
parcs et jardins contiennent sur le pied de leur 
valeur, en les classant sur le pied des terres les 

lus hautes, ainsi que les parcs et jardins; alors 
es terrains d'utilité ou d'agrément payeraient 
comme ceux d'agriculture; ceux qui les mettraient 
en agrément ne pourraient s’en plaindre, puis- 
qu’ils peuvent changer leur sol en culture; à 
l'égard des habitants de la campagne, la majeure 
partie de leurs bâtiments ne forme point de pro- 
ca ils sont nécessaires pour serrer leurs ré- 
coltes. 


Arpentage général. 


Art. 5. L'arpentage général et détaillé des terri- 
toires de chaque paroisse ou cadastre est le seul 
moyen de connaître toutes Les possessions pour 
les imposer sans réclamations; pour diminuer les 
frais de cette opération, le Roi dans ses domaines, 
et les seigneurs dans leurs terres pourraient aider 
les communautés par leurs terriers. 


Formation des rôles. 


Art. 6. La formation des rôles et les frais d’im- 
position et de recette, l'établissement de receveurs 
généraux et none en charge, etc., ont de 
tout temps absorbé unc partie considérable de 
l’impôt.Les députés demanderont que les paroisses 
soient abonnées et tarifées pour tous les impôts 
et pour vingt ans en proportion du produit des 
deux premières années, sans qu’elles puissent être 
augmentées sous aucun prétexte, et que les rece- 
veurs particuliers dans Chaque paroisse, qui se- 
raient leurs cautions, soient autorisés à verser 
directement au trésor royal. 


Aides et gabelles. 


Art. 8. Ils représenteront fortement combien 
les aides sur les boissons sont onéreuses au peu- 

le, génantes par leur diversité, accablantes par 
a multiplicité des cas dans lesquels ils se renou- 
vellent, odieuses et vexatoires, surtout en ce qui 
concerne le gros manquant, vulgairement dit le 
trop bu. 

Art. 7. Ils représenteront encore l’abus de la 
gabelle, qui soumet à une imposition très-forte 
un aliment de première nécessité, et qui devient 
vexatoire, par l'obligation imposée au peuple 
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d'acheter même le sel qu’il ne peut pas con- 
sommer. ; 

Et dans le cas où les nécessités de l'Etat ne 
permettraient pas de supprimer dès à présent ou 
de commuer ces deux genres d'impôt, ils insis- 
teront pour que soit au moins accordé dès à pré- 
sent au peuple un soulagement à cet égard, par 
la suppression de ce que ces impôts ont de trop 
vexatoire, tels que le gros manquant et la taxe 
du sel par ménage. 


Destruction des pigeons. 


Art. 9. Chaque année on éprouve des dégâts 
considérables occasionnés aux récoltes par des 
pigeons ; cela vient de ce que les bourgeois, sans 
droit ni quantité de terres suffisante, se permct- 
tent d’en avoir, et que les seigrieurs abusent de 
leurs titres de seigneuries pour en avoir en 

rande quantité. La destruction générale des co- 
ombiers est le seul moyen de conserver et pré- 
server les récoltes. 


Destruction des lapins. 


Art. 10. Les lapins causent aussi Les plus grands 
dégâts et se multiplient de manière que les peu- 
ples en souffrent un grand dommage et qu’ils ne 
peuvent se rédimer de leurs pertes, qu’en se pour- 
voyant judiciairement contre leurs seigneurs. Les 
députés demanderont la destruction totale des 
lapins, la diminution et réduction des remises où 
ils se réfugient, ce qui est un obstacle à leur 
destruction. 


Suppression des dîimes et conversion en un revenu 
par évaluation. 


Art. 11. Les dîimes ecclésiastiques et autres, qui 
se trouvent dans les mains des bénéficiers, exci- 
tent journellement, entre eux et les possesseurs 
des biens sur lesquels lesdites dimes se lèvent, 
des procès qui nourrissent l’inimitié entre le curé 
et son paroissien, influent sur Le respect que ce 
dernier doit porter à son pasteur, déplacent ce 
dernier par les procès qu’elles suscitent ; Les dépu- 
tés demanderont la suppression des dîmes et la 
conversion d’icelles en une redevance égale, par 
évaluation au produit de ladite dîme et payable en 
argent comme le lover des terres; ils demande- 
ront aussi que l’administration des sacrements et 
les fonctions curiales soient gratuites, sauf à pour- 
voir à améliorer le sort des curés avec les fonds 
que produiraient la suppression des bénéfices sim- 
ples et l'extinction des couvents où les religieux 
ne se trouvent plus en nombre suffisant, 


Suppression de la milice. 


Art. 12. Ils demanderont aussi la suppression 
du tirage de la milice, qui occasionne, dans les 
campâgnes, des dépenses qui mettent les péres et 
mères dans l'impuissance de payer leurs impo- 
sitions, préférant de mettre à la bourse pour 
leurs enfants, abus que toutes les précautions ne 
peuvent prévenir et tolérer, quoique défendu par 
presque tous les intendants, qui comptent sur le 
produit des bourses des paroisses pour fournir 
des hommes qu’ils achètent eux-mêmes en rem- 
placement de ceux à qui le sort est tombé. 


Mendicite. 

Art. 13. Malgré les dépôts et établissements 
formés par Sa Majesté pour le soulagement des 
pauvres, ces derniers inondent les campagnes ; 
cette année en a fourni plus qu’on n’en a jamais 
vu, la plupartayant manqué d'ouvrage ; lesmoyens 
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d'y remédier seraient d'employer ceux qui sont 
valides à des ateliers de charité, et de renfermer 
les autres dansleshôpitaux, où ilsseraientpourvus 
suffisamment de secours. 


Le contrôle des actes. 


Art. 14. Le contrôle des actes et tous les droits 
domaniaux se perçoivent sur des tarifs anciens, 
que les commis ne suivent plus ou qu'ils inter- 
prètent au détriment de ceux assujettis aux droits, 
et donnent la plus grande extension de l’inten- 
tion des parties : ce qui cause ensuite des procès 
pour l’inintelligence des clauses obscures. 

Les députés demanderont la suppression desdits 
droits, et si les besoins de l'Etat exigent qu’ils 
soient encore prorogés, il faut au moins faire des 
nouveaux tarifs clairs et précis ; que le droit de se 
pourvoir contre les perceptions injustes soit at- 
tribué à un tribunal particulier, sans être obligé 
d’avoir recours aux intendants qui favorisent 
toujours les prétentions des traitants. Le contrôle 
était établi pour assurer les dates des actes ; le 
simple enregistrement et un droit modique pour- 
raient produire cel effet. 


Cherté du blé. 


Art. 15. Malgré les temps désastreux et les dé- 
fauts de récolte d’une année, il est prouvé depuis 
longtemps que la France peut se suffire à elle- 
même pendant les années de disette, sans opérer 
une augmentation sensible sur le prix desdits 
grains; que s'ils sont aujourd'hui à un prix exor- 
bitant, cela ne vient que de la cupidité des labou- 
reurs qui gardent chez eux les grains plutôt que 
d’en garnir les marchés, où ils n’en conduisent 
qu’en petite quantité et les vendent par préfé- 
rence dans leurs fermes, malgré les ordres du 
Roi et les précautions prises pour arrêter cet abus 
dans les temps de cherté, où les laboureurs se 
servent du prétexte du défaut de récolte ; il con- 
viendrait d’abord d'arrêter la circulation des 
grains au dehors, et de faire faire, dans les fermes 
et dans les magasins que la plupart des laboureurs 
tiennent, des inventaires des grains qui s’y trou- 
vent et de forcer ensuite les laboureurs de grai- 
ner les marchés en proportion de ce qu’ils ont 
et de ce qu’il leur faut pour attendre la récolte 
suivante, sauf à rétablir la liberté du commerce au 
retour de l'abondance. 


Articles présentés par Jean-Edme Meunier. 


Art. 16. Les députés représenteront aussi que 
les rentes seigneuriales dont la plupart des vassaux 
sont chargés tant envers les seigneurs qu'autres 
particuliers, deviennent une charge très-onéreuse, 
surtout après le décès de ceux qui ont pris à rente, 
et lorsque les biens sont partagés entre les enfants, 
à cause des titres nouveaux qu'il faut passer, des 
frais qu’on fait contre lesdits enfants Comme 50- 
lidaires, et de la gêne que cela porte, lorsqu'on 
veut vendre lesdits biens chargés de rentes; que 
la faculté de se libérer étant accordée à tout le 
monde, ils demanderont qu'ils soit permis de rem- 
bourser lesdites rentes sur le pied de leur va- 
De vi 17. Les députés demanderont non-seule- 
ment la destruction des lapins, mais la réduction 
du gibier, et qu'il soit ordonné des battues au 
moins quatre par année, depuis la moisson mire 
Pâques ; et que les rapports qui se feront sur dé 
lits de chasse soient constatés par deux gardes 
au moins, le témoignage d’un seul homme ne 


pouvant être admis, puisqu'il est prouvé tous les 
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jours que les rapports sont faits ou par haine, ou 
par vengeance. 

Art. 18. Ils demanderont qu’il soit nommé des 
commissaires en.nombre suffisant pour réformer 
le code civil et le Code Criminel. 

Art. 19. Ils demanderont encore que les deniers 
qui appartiennent aux mineurs et qui provien- 
dront de prix de vente et tous autres dépôts or- 
donnés en justice, ne soient plus portés chez les 
notaires et grefliers ; mais qu’ soit établi une 
caisse provinciale, où les deniers produiront in- 
térêt ua ce qu'ils soient retirés. 

Art. 20. Ils demanderont la suppression des 
consignations, et que les deniers qui s’y trouve- 
ront soient portés à la caisse nationale. 

Art. 21. Ils demanderont que tous les impôts qui 
seront établis soient tarifés de manière à éviter 
les fausses interprétations, et qu'il soit établi un 
ee particulier sans avoir recours aux inten- 

ants. 

Art. 22. Que dans toutes causes sommaires il soit 
permis aux parties de plaider ou défendre leurs 
causes elles-mêmes, et que, suivant les ancien- 
nes ordonnances, les juges soient tenus d'énoncer 
les motifs de leurs jugements dans les sentences. 

Art. 23. Ils demanderont encore que toutes les 
justices soient administrées au nom du Roi. 

Art. 24. Ils demanderont la suppression du 
tribunal des eaux et forêts, et que cette juridic- 
tion soit rendue aux juges ordinaires, chacun 
dans leur ressort ; qu’il soit permis aux particu- 
licrs de couper les bois qui ne seront pas propres 
aux constructions, sur la simple permission des 
juges des lieux, après la visite du garde du can- 
ton, sans aucuns frais. 

Art. 25. Ils demanderont la suppression des 
droits de voirie et des voyers, et que les aligne- 
ments qui seront donnés seront sans frais; que 
ceux qui auront construit, sans anticiper sur la 
voie publique et sur les anciens vestiges de fon- 
dation, ne soient point assujettis aux amendes. 

Art. 26. Depuis longtemps il a été ouvert des 
chemins de chasse, qui ne sont plus fréquentés 
par Sa Majesté, qui sont inutiles au public, et cau- 
sent des décâts par les marchands forains de bes- 
tiaux qui les suivent comme friches, et profitent 
de cetle occasion pour faire manger les récoltes ; 
qu'il a été fait aussi des chemins ferrés pour 
communiquer ; que l'intention de Sa Majesté a 
été de rembourser la valeur des terrains pris; que 
les deniers sont ès mains de l’intendant de Paris, 
mais qu’on élude depuis longtemps le rembourse- 
ment, sous différents prétextes ; les députés de- 
manderont qu'il soit fait droit sur cet article. 

Art. 27. Ils demanderont, enfin, qu'il soit permis 
aux vassaux, dans le cas de délit causé par le 
gibier, de s'adresser aux juges ordinaires sur les 
lieux, pour faire constater le délit par des experts, 
même contre les seigneurs du lieu, sans être obligés 
de faire faire des visites antérieures au temps du 
délit, ce qui est impossible à observer par les 
particuliers, sans occasionner plus de frais que 
la valeur du délit, et que les arrêts rendus à cet 
égard soient annulés; qu’il soit permis à chaque 
locataire ou propriétaire d’herber et nettoyer ses 
grains en toute saison. 

Art. 28. Que la liberté individuelle des citoyens 
soit assurée et l'abus des lettres de cachet sup- 
primé, et que, dans les cas extraordinaires où il 
en serait accordé, ceux qui auront été arrêtés en 
vertu d'ordres supérieurs soient remis, dans les 
vingt-quatre heures, dans les prisons de leurs ju- 
ges ordinaires, qui connaitront du crime ou délit 
dont ils seront accusés. 
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Et ont tous les habitants comparant au procès- 
verbal de ce jour signé, ceux qui le savent, 
Signé Pierre Hénard; Louis Baron; Louis-Michel 
Baron; Jean-Denis Barre; Lubin-Denis Barre; Jean 
Barre; Pierre Cardet ; G.-B. Carré ; Germain Üarré; 
Jean-Btienne Carré; Germain Carré; Germain Ghail- 
lou, Jacques Ghaillou ; Jean-Vincent Chartier ; An- 
dré Garouste; J. Garouste; Jean-B. Garouste; Marcel 
Garouste; Gerson; Denis Gerson; N. Gerson ; Gou- 
jon ; Lecomte; Nicolas Lecomte; François Legard; 
ë. Legard; Jean-Germain Legros; Jean Legros; 
N.-L. G.-D. Marie; Jean Salle; F. Meunier; Jean- 
Edme Meunier; Jean-Bernard Meunier ; Nicolas 
Meunier ; Théodore Meunier; Pierre-François Meu- 
nier ; Jacques Montgobert ; Martin Verry;J. Varrin; 
Jean-Baptiste Verdet; Beauvallet, et Eustache. 
Ce présent cahicr, contenant onze pages de nous 
araphées par première et dernière, a été arrêté, 
fe quinze avril 1789, en l’assemblée des habitants 
de Champlan, tenue ledit jour, par nous, Jacques- 
Gharles Eustache, lieutenant du baillage de Pa- 
loiseau-Champlan, soussigné, au désir du procès- 
verbal dé nomination de députés, aussi de ce jour. 
Siyné BUSTACHE. 


CAHIER 


De plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de Champlâtreux (1). 


Demander la supression des impôts et qu’il n’en 
soit payé qu’un seul. 

Demander également la suppression des aides et 
gabelles et autres de cette nature, qui sont très- 
dispendieux pour la nation, et même ruineux. 

Demander pareillement la suppression des ab- 
bés commendataires, et que, sur les revenus im- 
menses de ces abbayes, il soit fait une augmen- 
tation aux cures et aux vicariats, de manière que 
Jes pourvus de ces bénéfices puissent soutenir leur 
état et remplir leurs fonctions avec zèle, et qu'ils 
soient dispensés de se faire payer des rétribu- 
tions pour mariages, enterrements, baptêmes etc., 
ce qui insensiblement soulagera le peuple. 

Demander qu'aucun ecclésiastique ne puisse 
être curé, qu’au préalable il n’ait rempli pendant 
cinq ans les fonctions du saint ministère. 

Que les bénéficiers soient tenus de résider dans 
le lieu de leurs bénéfices. 

Que les chapitres soient conservés. 

Demander enfin la suppression des droits d’en- 
trée à Paris, qui, comme les droits d'aides, ga- 
belles, etc., sont très-onéreux. 

Fait ce 13 avril 1789, et avons signé lesdits 
jour et an. 

Signé Desvre ; Gallois ; Boubaut ; Corbay ; Le- 
EME Elie Gouffet ; Gallois fils, et Nicolas Leno- 

e. 


CAHIER 
De la paroisse de Champs-sur-Murne (?). 

L'an 1789, le dimanche douzième jour du mois 
d'avril avant midi, par-devant nous, Pierre Char- 
les Royal, lieutenant et juge ordinaire de la ba- 
ronnie de Ghamps-sur-Marne, assisté du sieur 
Jean-Baptiste Bellet, greffier par nous commis, 
après avoir im le serment en pareil cas requis 
pour cause d’empêchement de notre greffier or- 
dinaire, sont comparus en leurs personnes les 
syndics, officiers municipaux et autres manants 
et habitants de ladite paroisse et baronnie de 

F Archives de l'Empire. 

(2) 1bidem. 
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Champs, lesquels, pour satisfaire à l'ordonnance 
de M. Le prévôt de la prévôté et vicomté de Paris, 
du samedi 4 avril présent mois, à eux significe 
par exploit de M. Guyon Duchenoïs, huissier à 
verge dudit Châtelet, le 10 du même mois, et 
aprés les publications faites au prône de la messe 

aroissiale de MALE eu à la porte et principale 
issue de l’église dudit lieu, des lettres de convo- 
cation et assemblée des Etats généraux du 
royaume, données par Sa Majesté, à Versailles, le 
28 mars dernier, ensemble le règlement général 
fait par le Roi, pour l'exécution des lettres de 
convocation dans l'étendue du royaume, en date 
du 24 janvier dernier, et de ladite ordonnance de 
M. le prévôt de Paris susdatée ; ont élu et choisi 
d’une voix unanime les personnes du sieur Jean- 
Baptiste Balestier, maître en chirurgie, et l’un des 
officiets municipaux de cette paroisse, et Saint- 
Jean-Etienne Noël, entrepreneur de bâtiments, de- 
meurant audit village de Champs-sur-Marne, 
àuquels lesdits manants et habitants ci-après nom- 
més ont donné pouvoir et puissance de compa- 
raître à l’assemblée du tiers-état qui se fera en la 
ville de Paris et en la salle de l’archevêché, le sa- 
medi 18 du présent mois, sept heures du matin, et 
d’y déclarer en leurs noms et conformément aux 
instructions et pouvoirs ci-aprés. 

Art. er. Que Sa Majesté sera très-humblement 
suppliée de considérer la multitude et l’énormité 
des impôts établis sur les campagnes ; que non- 
seulement elles payent taille et capitation, relati- 
vement à ce que chaque individu possède à titre 
de propriétaire et de fermier, mais que chacun 
est imposé à plus de moitié du principal par ad- 
dition, sous le titre de second brevet, et qu'après 
avoir épuisé tout ce que permet l'impôt de la 
taille et l'avoir ticrcé par le second brevet, on le 
redouble encore sous différents titres, on le fait 
payer sur les colombiers estimés arbitrairement, 
sur l'habitation, et jusque sur les prétendus pro- 
fits de ferme et d'industrie ; et que le cultivateur 
ne pouvant, par l'excès de sa misère, le payer à 
terme, on achève de l’accabler par les frais et les 
vexations de toute espèce ; en conséquence, Sa 
Majesté et MM. les députésaux Etats généraux du 
royaume seront suppliés de réduire, s’il est possi- 
ble, tous les impôts en un seul et unique impôt, 
et, dans le cas où l'impôt unique serait jugé im- 

raticable, de supprimer l'impôt de la taille sur 
es habitations des cultivateurs, ce qui estun dou- 
ble emploi, de supprimer l'impôt de l’industrie, 
destructif de toute industrieet de tout encourage- 
ment dans l’agriculture. 

Art. 2. Que les impositions, qui seront arrêtées 
aux prochains Etats du royaume, ne puissent étre 
réparties que par les officiers municipaux des 
paroisses, de concert avec plusieurs notables habi- 
tants, eu égard à là population; en conséquence, 
que les campagnes soient délivrées des vexations 
et de l’impéritie des commissaires des tailles, que 
le tôle des répartions soit notifié à chacun des 
contribuables trois mois avant l'ouverture du 
premier payement, afin que celui qui croirait 
avoir droit de se plaindre puisse faire valoir ses 
raisons, pour lui être fait droit, s’il y a lieu; 
qu’il soit ordonné que les préposés au recouvre- 
ment des sommes auxquelles chaque paroisse seta 
imposée, verseront directement ét sans frais les- 
dites sommes aux trésor royal dans le délai qui 
sera prescrit. S 

Art. 3. Que le dtoit d'aides sur les vins et la 
vexation odieuse de gros manquant, connue sous 
le nom de trop bu, soient anéantis, et pout y sup- 
pléer, que chaqtie arpent de vigne soit imposé à 
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ut prix modique, eü égard au sol et que tout in- 
dividu quelconque soit à l'abri de toutes vexa- 
tions, soit en vendant en gros, soit en vendant 
son vin en détail; en conséquence, que tous les 
employés et commis aux aides soient supprimés. 

Art. 4, Queles vins qui entrent dans Pañis payent 
des droits, suivant le prix de la vente; que les 
droits d'entrée sur tous les comestibles et singu- 
liérement sur le beurre, les œufs, froma es, vo- 
lailles, etc., soient diminués et réglés d’une ma- 
nière claire et précise ; qu’à cet effet, il sera mis 
un tableau en dehors de chaque barrière, conte- 
nant le tarif des droits sur chaque objet; il est 
injuste de faire payer au vin de Brie le mème 
droit qu'aux autres meilleurs vins des autres 
provinces du royaume, et il ne serait pas difficile 
de mettre au grand jour, par les quittances des 
barrières, les vexations qui se commettent jour- 
tellement paf les employés des barrières de Paris 
contre le pauvre cultivateur et le bourgeois hot- 
nête qui fait transporter dans la capitale les den- 
rées de son habitation à la campagne. ù 

Art. 5. Que les honoraires des curés, pour les 
mariages et sépultures, soient anéantis, attendu 
que les canons de l’Église ont toujours considéré 
les salaires, pour l'administration des sacrements, 
comme une véritable simonie. 

Art. 6. Que toute espèce de dime soit supprimée, 
comme onéreuse et vexatoire pour le pauvre cuül- 
tivaleur; en conséquence, le Roi et la nätion as- 
semblée aux Etats généraux seront suppliés de 

ourvoir à lPhonnéte subsistance des curés, par 
a réunion aux cures des bénéfices simples, comme 
prieurés, chapelles, etc., même sur les biens pos- 
sédés par les commandeurs et chevaliers de l'ordre 
de Malte, devenus inutiles en France, et dont les 
revenus sont trop considérables ; ces revenus 
pourraient être utilement employés à des établis- 
sements d'éducation, dont les campagnes man- 
quent absolument. : V 

Art. 7. Que les milices soient supprimées, at- 
tendu qu’elles portent la consternation et la dé- 
solation dans les familles des pauvres cultiva- 
teurs; que tout Français libre de son corps, depuis 
l’âge de dix-huit ans jusqu’à quarante ans, soit 
taxé à la modique somme de quarante soûs, qui 
sera exigible au 1°" janvier de chaque année ; que 
tout compagnon rouleur, né Français, reçoive un 
certificat de ladite taxe en sortant de la paroisse 
où il l'aura payée, et que les municipalités soient 
chargées du recouvrement des sommes provenant 
de cette taxe, dont le produit sera emploÿé à 
recruter les régiments provinciaux ou autres, 
ainsi qu’il sera ordonné par le Roi et la nation 
assemblée: le clergé, la noblesse et autres ne 
pourront demander aucune exemption pour leurs 
serviteurs et domestiques. \ é 

Art. 8. Que les cultivateurs et fermiers soient 
dbligés de faire un cerfain nombre d'élèves de 
bêtes à cornes ; qu’il sera fait, à cet égard, un rè- 
glement, et que les veaux ne puissent être vendus 
qu'après deux mois. va : 

Art. 9, Que l'exercice de la chasse, s’il n’est pas 
absolument supprimé, soit au moins réduit aux 
termes des ordonnances et conformément à Pin- 
térêt public, c'est-à-dire que les seigneurs et leurs 

ardes ne puissent entrer dans les grains depuis 
à mois de mas jusqu’après la récoite; qu'il en 
soit de méme pour les vignes. C’est la disposition 
des ordonnances qu’on remettra en vigueur, que 
les seigneurs soient obligés de renfermer les la- 
pins dans des garennes forcées, que cette espèce 
degibier soit entièrement détruite dans les champs 


et dans les remises, que tout particulier puisse 
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les détruire dans son champ, et que les terriers, 
däns Les remises, soient absolument anéantis; que 
les princes et autres grands seigneurs soient 
tenus de renfermerdans des parcs les bêtes fauves; 
en conséquence, que tout particulier puisse les 
détruire et anéantir partout où elles ne seront 
point enfermées. 

_Att. 10. Que les commissaires départis dans les 
différentes généralités du royaume soient sup- 
po comme étant devenus inutiles depuis 
’établissement des administrations provinciales ; 
ue soient tenus de rendre compte de l'argent 
es communautés, dont ils se sont emparés d’au- 
torité, sans l’employer à aucune espèce de bien 
public; que lesdites administrations provinciales 
soient organisées d’une manière plus légale que 
par le Lu 

Art. 11. Le clergé et la noblesse ayant renoncé 
dans tout le royaume à leurs exemplions pécu- 
niaires, il y a toute apparence qu'ils ne se mon- 
treront pas moins zélés pour le bien’ général dans 
la prévôté et vicomté de Paris. En conséquence, 
qu’ils soient imposés comme {ous les autres su- 
jets du Roi, sans aucune distinction particulière ; 
que l'impôt de [a corvés, additionnel à la taille et 
à la capitation des roturiers, soit également im- 
posé sur les biens des nobles et du clergé, qui 
usent, aussi bien que les roturiers, les chemins. 

Art. 12. Que les justices des seigneurs soient 
ee comme remplies d’une foule d'abus, 
dont le moindre est d’être livré à des praticiens 
ignorants et avides, plutôt portés à ruiner par 
des chicanes sans hombre le malheureux cultiva- 
teur, qu’à lui accorder la protection des lois et 
de la justice. En conséquence, que la police des 
bourss et villages soit remise entre les mains des 
officiers municipaux de chaque paroisse, dont les 
jugements seront rendus sommairement et sans 
frais, sauf l’appel, ainsi qu’il sera ordonné. 

Art. 13. Que les poids et mesures soient réduits 
à l'uniformité dans tout le royaume. 

Art. 14. Que les meuniers soient tenus d’avoir 
des plateaux et poids pour peser les blés en en- 
trant, et rendre le poids: de la farine en sortant. 

Art. 15. Que la disposition de l’article 120 de la 
coutume de la prévôté et vicomté de Paris, por- 
tant que le rachat des rentes foncières, créées 
rachetables, se prescrit dans trente ans, soit abro- 
gée comme absurde et contraire à la libération. 
Une condition stipulée librement entre deux par- 
ties, dans un acte, doit subsister, tant que la cause 
de l’acte subsiste, et la loi qui lie à perpétuité 
une des parties en faveur de l’autre est äbsolu- 
ment injuste. 

Art. 16. Que tout particulier débiteur de rentes, 
autres que les cens, soît libre de les racheter à sa 
volonté, par quelque temps qui se soit écoulé de- 
puis la création desdites rentes. 

Att. 17. Que les droits de banalités et corvées 
seigneuriales soient absolument supprimés dans 
fout le royaume, comme étant un reste de l’an- 
cienne servitude féodale. | 

Art. 18. Que toùs les pigeons soient renfermés 
dans les colombiers et volières, depuis le fer juin 
jusqu’au 15 septembre, et pendant les semences. 

Art. 19. Que les droits de péages, tant par eau que 
par terre, qui subsistent encore, soient entière- 
nent supprimés, comme nuisibles au commerce et 


| àla communication libre d’une province}à l’autre. 


Art. 20. Il serait à désirer que les maréchaus- 
sées, dont l'établissement est si utile à la sûreté 
et à la tranqtillité publique, fussent multipliées, 
surtout dans les pays qui sont éloignés de ces 
établissements de plus de deux lieues. En consé- 
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quence, le Roi et la nation assemblée seront sup- 
pliés de prendre cette demande eu considération. 

Art. 21. Que le droit de contrôle, dont Pétablis- 
sement est si utile pour assurer la date des actes, 
soit réduit à un tarif modéré et clair, sans laisser 
aux contrôleurs avides la faculté d'interpréter les 
clauses des actes et de vexer, par des exlorsions, 
les particuliers contractants ; que le droit de cen- 
tième denier sur les successions collatérales, et 
sur les donations entre-vifs et entre deux con- 
joints, soit absolument anéanti, comme injuste 
et vexataire entre les mains de la bursalité. | 

Art, 22. Que le sel, étant devenu de première 
nécessité pour l’homme et si nécessaire pour les 
animaux, surtout ceux qui sont employés à la 
culture et à l’engrais des terres, soit vendu à un 
prix modéré pour le pauvre, comme pour le cul- 
tivateur. 

Ce fut fait et arrêté en l'assemblée générale des 
habitants de la paroisse de Champs-sur-Marne, 
convoquée au son de la cloche, dans une des 
salles du château dudit lieu. Présents : François- 
Baptiste Barat, syndic municipal; Augustin Blan- 
chard, {fermier de la ferme de la Haute-Maison, 

aroisse dudit Champs et officier municipal; Jean- 
Re Balestié, maître en chirurgie et officier 
municipal; Pierre-Etienne Deschamps, greffier 
de la municipalité ; Jean-Etienne Noël, entrepre- 
neur de bâtiments; Jacques-Antoine Benoît; Jac- 
ques Martin, collecteur porte-rôle ; Jacques Dor- 
Jléans; Marcelin Gibert; Pierre Gibert, Jacques 
Cordier; François Fouques; Nicolas Berthaut; 
Eloy Troisvallets ; Jacques-Pierre Bonnejean ; Jean 
Troisvallets; Jean-François Lecaille; Etienne- 
Pierre Pavent; Clément Burandeau; Picrre-An- 
toine Bonnet ; Augustin Dufay; Michel Lemoine ; 
Jean-Baptiste Gastineau; Antoine Marsauldon ; 
François Lejeune; Jacques Burandeau ; Jean-Char- 
les Goix; Jacques Levasseur le jeune, qui ont 

‘signé avec nous et notre greffier commis, à l’ex- 
ception de Denis Oudart;, Jacques Levasseur Lu 
François Sarron; François Burandeau; Jean- 
Baptiste Drouet; Antoine Lasnier; Pierre Buran- 
deau, qui ont déclaré ne savoir signer ni écrire, 
suivant l'ordonnance. . 

Signé LoyAL et BELLET, commis greffiers. 


CAHIER 


Des doléances de la paroisse de Chanteloup, pour 
orter à l'assemblée de la prévôté de Paris, le sa- 
medi 18 avril 1789 (1). 


Les habitants de Chanteloup, paroisse renfer- 
mant plus de douze cents habitants et com- 
posée de deux cent quarante feux, s'en rappor- 
tent entièrement à la justice du Roi et la prudence 
des Etats généraux, pour la réforme des abus gé- 
néraux et particuliers aux trois ordres de l'Etat, 
pour la manière et les moyens de combler le 
déficit, consolider la dette de l'Etat et subvenir 
aux dépenses nécessaires au gouvernement fran- 
çais ; quant à la réforme indispensable dans la 
justice et ceux qui l’administrent, ils croient qu’il 
serait avantageux à tous les sujets du Roi, rési- 
dant dans les campagnes, que le syndic, accom- 
pagné de six où huit habitants élus librement 
par la paroisse et présidés par le curé, fussent les 
premiers juges devant qui se portassent toutes les 
affaires, comme querelles, disputes et procès qui 
pourraient intervenir entre les habitants, et que 
ces derniers ne pussent avoir d'action devant les 


juges ordinaires, qu’il n’y eût eu auparavant un 


(1) Archives de l'Empire. 
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jugement rendu par lesdits curés, syndic et habi- 
lants élus; jugés ainsi par leurs pairs, les plai- 
deurs s’éviteraient tous les frais d'experts nom- 
més par justice, et le nombre des procès, toujours 
ruineux pour les babitants de la campagne, serait 
considérablement diminué. . 


Doléances particulières. ” 


Le Roi, par l’article 14 de son règlement, mani- 
festant son amour paternel à ses sujets de la 
campagne, par la défense qu'il fait aux curés 
éloignés de plus de deux lieues des villes où se 
doivent tenir les assemblées des bailliages et sé- 
néchaussées de se présenter auxdites assemblées, 
s'ils n’ont point de vicaires dans leurs églises, pour 
subvenir aux besoins spirituels de leurs parois- 
siens, les habitants de Chanteloup croient pou- 
voir se plaindre d’être privés de pasteur, non- 
seulement pendant la tenue des assemblées 
relatives aux Etats généraux, mais pendant toute 
l’année, et par conséquent, avoir droit de deman- 
der que leur église, bâtie à leurs frais, soit érigée 
en église paroissiale, dans laquelle on fasse toutes 
les fonctions attachées aux églises matrices, 
quoiqu'elle ne soit que succursale de Triel, de- 
puis 1553, et que Le desservant, qui n’est que vi- 
caire du sieur curé de Triel, soit curé de Chante- . 
loup en titre; les raisons sur lesquelles ils se 
fondent seraient trop longues à déduire ; ils se 
bornent aux suivantes : 

1° Ils sont à trois quarts de lieue de Triel, et 
par conséquent dans l'impossibilité de requérir la 
présence de M. le curé, pour toutes les assemblées 
où elle serait indispensablement nécessaire, 
telles que les comptes et la nomination des mar- 
guilliers, etc. ; 

2 Le vicaire ou desservant de Chanteloup, ne 
recevant pas des émoluments suffisants à son en- 
tretien honnête, les habitants, pour en pouvoir 
conserver, sont obligés de subvenir à ses besoins 
par des offrandes de vin, ce qui est pour eux une 
seconde dîime, et une trop grande humiliation 

jour celui qui la reçoit, tout ecclésiastique sécu- 
ier n'étant pas fait pour demander l’aumône, ni 
les habitants obligés de payer deux fois; 

.3° La cure de Triel est une des plus riches du 
diocèse de Rouen, et quand le sieur curé serait 
obligé de céder au nouveau curé de Chanteloup 
toute la dîme qu'il en retire, il n’en aurait pas 
moins un bénéfice honnête et suffisant ; 

4e Mille circonstances et accidents journaliers 
requièrent la présence d’un pasteur, soit pour le 
soulagement des pauvres ou leur consolation. 
Pourquoi les habitants de Chanteloup en seraient- 
ils privés et obligés d’être, pour le spirituel, en 
communauté avec Triel, dont ils sont partagés 
depuis 1735 quant au temporel? 


Impositions. 


Chanteloup, hameau de Triel, étant peu de 
chose dans les commencements, participait aux 
biens communaux de la paroisse comme aux 
charges ; ce hameau s’étant peuplé, par suite des 
temps, jusqu’au nombre de deux cent quarante 
feux, prétend des droits à cette première division 
comme à la seconde ; mais sur le refus des habi- 
tants de Triel, forcé au silence par la misère de 
ses habitants, le hameau, au lieu de plaider, de- 
manda au commissaire départi un rôle particulier 
d'imposition pour lui, ce qui lui fut accordé 
en 1735. Chanteloup, ayant son église particulière 
à entretenir, demande donc : 


1e À ne pas être obligé à l’entreti ’égli 
de Mid, g retien de l’église 
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2° Demande à participer aux établissements 
utiles faits sur les fonds des biens communaux 
dudit Triel, fonds donnés autrefois par le Roi à 
la paroisse de Triel dont Chanteloup n’était pas 
divisé ; ces établissements consistent : 

1e En un hôpital fondé pour la paroisse et renté; 

2° En émoluments pour une sage-femme, etc. : 

3° En une grande quantité de prairies. 

Les habitants de Ghanteloup, sujets du même 
Roi, vassaux du même seigneur et fondateurs de ces 
pieux établissements, dont il ne les a pas exclus, 
demandent à y participer et ne doutent pas un 
instant que les États généraux n'aient égard à la 
justice de leurs réclamations. 

Enfin les habitants de Chanteloup demandent 
qu’on fixe les bornes de leur territoire; se trou- 
vant enclavés dans quatre prévôtés différentes, il 
est presque impossible de savoir devant quel 
juge on doit actionner les malfaiteurs, c’est-à-dire 
tous ceux qui font du dégât dans les vignes, 
seule culture de Chanteloup; s’il y avait des bornes 
fixées à leur territoire et dont. le prévôt de Triel 
serait le juge naturel, comme il l’est du chef-lieu, 
alors ils pourraient établir des messiers qui veil- 
leraient à leurs vignes et dont les soins et les 
vues déterminées empêcheraient bien des vols 
de raisins et des abus en tout genre au sujet de 
la vendange. 

Quant aux autres articles de doléances qu'ils 

ourraient présenter aux Etats généraux, les ha- 
Pitants de Chanteloup demandent la suppression 
des aides et gabelles et des chasses, rapport au 
gibier qui dévaste les campagnes; du reste ils se 
réservent à poursuivre leurs droits devant les 
juges ordinaires ou ceux que le Roi et les Etats 
généraux nommeront dans chaque bailliage pour 
la vérification des plaintes et le redressement des 
torts de tous les individus. 

Les habitants supplient les Etats généraux de 
faire statuer, que leur pays étant sans pâture et 
sans ressource, ils auront la jouissance de la 
plaine dite Lantil, comme ils l’ont toujours eue 
jusqu’à présent, tant pour la pâture de leurs bes- 
tiaux que pour y tirer de la pierre propre à bâtir, 
n'ayant que cette ressource; cornme aussi que les 
propriétaires des carrières à plâtre ne tireront 
leur pierre et ne conduiront leur fouille sous 
aucuns héritages voisins, et que les règlements 
concernant les exploitations des carrires seront 
exécutés en ce lieu comme dans les environs de 
Paris. 3 N'PILOR 

Que les propriétaires des carrières à plâtre se- 
ront tenus de déposer au greffe de la municipa- 
lité un plan figuré de leurs carrières et de leur 
superficie, auquel chaque propriétaire pourra 
avoir recours soit pour empêcher qu’on ne fouille 
sous lui, soit pour demander ses dommages. 

Qu'il soit défendu aux fermiers d’avoir plus de 
deux fermes, à moins que celles qu’ils auraient 
ne soient moindres de trois charrues. 

Que le commerce des blés soit entièrement 
libre, mais l'exportation absolument interdite, 
jusqu'à ce que, par les Etats généraux, la nation 
soit assurée d’unc assez grande quantité de cette 
denrée précieuse, pour ne pas craindre le prix 
au-dessus de 24 livres. , À 

Ont arrêté que copie du présent cahier, coté ct 
paraphé ne varictur, et signé de nous ct des offi- 
cicrsmunicipaux sera déposé avec le double de no- 
tre procès-verbal, au secrétariat de la communauté 
de ce lieu, et que les renvois, surcharges ct ra- 
tures seront seulement approuvés de nous, ce qui 
a été à l'instant fait par la trop grande dafficulté 
qu’apporteraient toutes ces signatures. 


Are SÉRIE, T. IV. 
2€ % 
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Ont arrêté que les Etats généraux appuieront 
de toutes leurs lumières et leur justice les de- 
mandes et doléances des habitants de Chanteloup, 
comprises à ce présent cahier. 

Signé de Nogent; Laurence; Duval; C. Bar- 
rois; J.-G. Velu; Villeneuve; Charles Tentu; 
R. Barbier ; D.-F. Barrois ; J.-P. Barrois: Teintu- 
rier-Barrois ; Noël Barrois; 1.-F. Armery ; Pelle- 
üer ; Armery; CGharles-F. Barrois; J.-J. Barrois ; 
Armery ; Laurent Barbe; N. Barroïs; N. Coulon ; 
V. Belu ; B. Barrois; Vallet ; L.-M. Pinard ; Blouin; 
N. Laurence ; Dumanet; A.-P. Cottin ; G. Pinard: 
Louis Lecomte ; Antoine Barrois ; Liénart ; J acques 
Barrois; Jean Barrois ; Louis Armeric ; J.-N. Au- 
roux ; J.-N. Guiot; Charles Pion; Pierre Coulon ; 
L.-P. Barrois ; L.-J, Hamel, greffier de la muni- 
em J.-F. Barrois; de Nogent et Drouet, gref- 
ier. 


CAHIER 


Des plaintes et remontrances de la paroisse de 
Chauvry (1). 


L'an 1789, le 14 avril, l'annonce faite au son de 
la cloche en la manière accoutumée, et les habi- 
tants assemblés à l'effet de faire leur cahier de 
doléances, plaintes, et remontrances, ont dit : 

Art. 1er Que le terroir de Chauvry est composé 
d'environ 550 arpents, tant terres, prés, que com- 
munes ou pâtures, mesure de [8 picds par perche 
et 100 perches par arpent, dans lesquelles sont 
compris le château et parc enclos de murs, d’en- 
viron 30 arpents deterres labourables, 120 arpents 
de prés, et 60 arpents de communes ou pâtures, 
le tout d’un mauvais sol et dans une mauvaise 
position, situé en côtes, en longueur et entre deux 
forêts considérables, savoir du côté du midi, la 
haute forêt d’Enghien, qui va jusqu’au grand che- 
min de Paris à Beaumont, et du côté du Nord, 
la basse forêt de l’Ile-Adam, qui va jusqu’à Baillet- 
en-France, qui est au delà de Chauvry. 

Art. 2. Que les grains et foins que produit le 
terroir de Chauvry sont la proie du gibier de 
toute espèce dont ces forêts sont remplies, et 
qui oblige les cultivateurs à soudoyer et nourrir 
deux hommes toute l’année, pour garder la nuit 
leurs récoltes et chasser le gibier de toute espèce, 
tant cerfs, biches, duims, sangliers, chevreuils et 
autre gibierde poil et de plume, qui sont en grand 
nombre dans lesdites forêts, remises et dans la 
plaine; et outre lesdites forêts et bois, il y a 
encore, au milieu du terroir, cinq remises de 
chacune deux tiers d’arpent pour là conservation 
du gibier, placées à distance l’une de l’autre 
dans la longueur et dans différents cantons. 

Art. 3. Que malgré cela, la paroisse est surchar- 
gée de taille et autres impositions qui montent en 
total à la somme de 4,281 livres 14 sous; et pour 
les vingtièmes, à celle de 916 livres 17 sous, ce 
qui fait un total de 5,198 livres 11 sous pour 
460 arpents, restant des 550 arpents, déduction 
faite desdites communes et de ce que le seigneur 
fait valoir, le scigneur ne payant rien pour ce 
qu'il fait valoir, si ce n’est les: vingtièmes pour 
lesquels il est imposé à 701 livres. Partant, les 
terres et prés se trouvent imposés à raison de 11 li- 
vres 6 sous par arpent l’un dans l’autre. outre la 
dime qui est de six gerbes du cent du produit de 
Ja récolte, quoiqu'il y ait un tiers des terres qui 
restent en jachères aunucllèment suivant usage. 

Art. #. Que sctte imposition est beaucoup plus 
eme ne 
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forte qu’elle ne devrait être, vu la position du 
terrain et l'évaluation qui est HÉieOnE forcée, 
puisque la vérité est qu’il y a plusieurs habitants 
qui payent plus d’impositions de taille que de 
loyers, ayant donné plusieurs mémoires à ce sujet, 
sans en avoir eu aucun soulagement, bien éloi- 
gné, puisqu’en 1783, les arpents de prés, première 
classe, qui étaient évalués les années d’avant à 
30 Livres, ont été portés à 39 livres, ceux de la 
seconde et troisième classe ont été tous portés à 
20 livres. Cependant les années devant ceux de la 
troisième classe n'étaient portés qu’à 10 livres, 
ce qui a fait une redevance bien plus forte, pen- 
dant que la première évaluation était déjà trop 
haute, attendu que tous ces arpents de prés 
portés en troisième classe, ne produisent point, 
année commune, un quarteron de foin. Ily en a 
même, sur les bordures, de la haute forêt qu’on 
ne fauche jamais, et qui sont cependant com- 
pris dans l'évaluation qui existe aujourd’hui de 
20 livres l’arpent; que la mauvaise position de 
la paroisse et terroir de Ghauvry, non-seulement 
entre deux forêts remplies de grandes bêtes et 
de toute espèce de gibier, mais encore plantée de 
cinq remises, constitue les habitants dans une 
dépense annuelle d'environ 1,000 livres pour la 
garde et les entourements de claies et autres, ce 
qui va encore au détriment des cultivateurs. 

Art. 5. Que notre vœu et nos désirs sont d’avoir 
un bon établissement de gouvernement, qui 
rende stables à toujours les mesures que les Etats 
généraux jugeront convenables pour le retour 
du bon ordre et La tranquillité des cultivateurs. 

Art. 6. Que l'impôt sur les immeubles tel qu’il 
soit, doit être également réparti entre toutes les 
classes de citoyens possédant fonds ; que toute 
exemption pécuniaire en faveur de tout particu- 
lier ou corps quelconques doit être supprimée. 

Art. 7. Et eutin qu'il est infiniment intéressant 
que les Etats généraux prennent les mesures con- 
venables pour assurer au peuple le prix modéré 
des grains dans les années de disette, en conci- 
liant la liberté du commerce, la protection que 
mérite le cultivateur et la nécessité de mettre 
des bornes à la trop grande évaluation du prix 
des grains, qui attaque directement la subsis- 
tance des individus, la première de toutes les 
considérations, mais qu’ils observent qu’il faut 
absolument détruire les grandes bêtes, comme le 
cerf, la biche, le chevreuil, le daim, les sangliers 
et les autres espèces de gibier qui troublent le 
cullivateur et lui ravissent sa moisson; et lorsque 
le fléau de la grêle ou l'intempérie des saisons se 
joignent aux autres calamilés annuelles du gibier 
de toute espèce, comme on a vu en 1788 et 1789, 
tout est perdu pour tout le monde, et chacun 
s’en sent par la cherté et la rarelé des grains et 
des comestibles. 

Fait et arrêté double à l'assemblée générale 
desdits habitants de la susdite paroisse de Ghau- 
vry, lesdits jour ct an, et avons signé. 

Signé Sainte-Beuve, Brasseur, syndic ; Amand 
Le Sage, Charles-Pierre Renoult, Simon Bastard, 
Gilles Hennetin, Louis Cailleux, Jean-Guillaume 
Charpentier et lacques-François Rouze. 


CAHIER 


Des remontrances el doléances dé la municipalité 
de Chapet, arrété par les habitants dudit lieu, 
assemblés en la manière accoutumée [1). 


Le quinzième jour d'avril 1789, nous tous les 
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habitants de ladite paroisse de Chapet, assemblés 
au son de la cloche en l’audience dudit lieu, eu 
présence de M. Chenou, juge de la prévôté dudit 
Chapet, et de son grellier, assisté du syndic et des 
membres de la muuicipalité, avons procédé à la 
confection du présent cahier et délibéré ce qui 
suit : 

Art. 1er, Que toutes les terres, généralement 
tous bois, prés et parcs appartenant tant aux 
nobles qu'aux ecclésiastiques payent les mêmes 
droits que celles du tiers-état, et que toutes les 


-impositions soient réunies en une seule somme 


pour le tout. 

Art. 2. Que le sel soit libre ct marchand, étant 
d'une cherté exorbitante pour le pauvre peuple. 

Art. 3. Que le vin soit réduit pour les droits à 
un prix fixe payé au muid, chez le vigneron, qui 
en verscrait le produit entre les mains d’une pér- 
sonne préposée à ce sujet après l'inventaire fait, 
sans que les acheteurs et débiteurs payent aucuns 
droits qu sont trop multipliés. 

Art. 4. Que les pigeons, qui consomment une 
grande partie des semences de toute espèce et 
une autre-partie des récoltes, outre ce qu'ils dé- 
pensent Fhiver chez les particuliers qui les nour- 
rissent, ce qui fait une trés-grande consommation 
qui servirait à nourrir le peuple, soicnt détruits 
totalement. 

Art, 5. Qu'il n’ÿ a aucun chemin praticable 
qui soit contigu à la grande route pour la faci- 
lté du commerce aux villes voisines; puisque 
nous payons les droits de corvée, qu'il soit or- 
donné que les chemins qui conduisent à la grande 
roule soient entretenus. 

Art. 6. Que, suivant le cri public de tous les 
énvirons, le prix du blé monté jusqu’à la somme 
de 48 livres le setier, mesure de Meulan, le seigle 
à 35 livres, et l'orge à 28 livres, ne sont montés 
à ces prix exorbitants que parce qu’il se fait dans 
plusieurs endroits des villes et des campagnes 
des entrepôts considérables de grains et farines 
que les particuliers qui les tiennent ne veulent 
point ouvrir pour fournir. les marchés qui sont 
totalement dénués de ces sortes de grains, et que, 
par la police qui se tient sur les marchés, une 
personne ne peut acheter que le tiers d’un setier 
de grain, ce qui ne peut substanter sa maison 
jusqu’au marché suivaut, et que plusieurs sont 
obligés de s’en retourner du marché, sans pouvoir 
emporter sa subsistance pour de l'argent, ee qui 
fait augmenter le prix chaque marché; la moisson 
est encore éloignée, cet s’il n’y a pas des ordres 
dans peu de temps, il faut que le peuple meure 
totalement de faim, ce qui pourrait occasionner 
des soulèvements préjudiciables à plusieurs. 

Art. 7. Que l'annexe dudit Chapet, desservie 
ar un prêtre presque tout à fait à la charge de 
à paroisse, soit érigée en cure, d'autant que la 
dime levée par les gros décimateurs, MM. les 
bénédictins de Meulan et il. le curé d’Ecqueviller, 
qui est curé de ladite annexe, est suflisante pour 
l'entretien d'un curé dans cette paroisse pour 
vivre honnêtement, 

Art. 8. Que le pont de Meulan, qui est un péage 
très-cher et très-onéreux pour nous habitants, 
soit aboli. 

Art. 9. Que la grande quantité de gibier, qui 
fait un très-grand dommage dans les terres, jar- 
dios et bois, soit détruite, surtout le lapin, la 
perdrix et le faisan. 

Art. 10. Qu'il serait très-nécessaire pour l’in- 
struction de la jeunesse qu'il y eût ün fixe et 

logement pour un maître d'école dans chaque 
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Fait et arrêté en l’assemblée paroissiale de 
‘Ghapet, cejourd’hui 15 avril 1789. 

Signé L.-D. Parquet, François Chenier, Julien 
Borné, Jean Parquet, Robert Quentin, Jacques 
Perret, Louis Bréon, Julien Dubdis, Claude Féron, 
Louis-Martin Coquelin, Marin Dangneyé, Guil- 
Jaume Larchevêque, Martin Menu, Louis Coquelin. 

Paraphé ne varietur par nous, prévôt de Chapet, 
cejourd’hui 15 avril 1789. 

Signé CHENOU. 


CAHIER 


Des réclamations des habitants du bourg du Pont- 
de-Charenton (1). 


Ils chargent de la manière la plus expresse 
leurs députés de demander conjointement : 

Art. 1er. Queles lettres de cachet soient suppri- 
mées, et que la liberté d'aucun citoyen ne puisse 
lui être ravie sans un ordre par écrit de son juge 
qui en répondra. 

Art. 2. Que la liberté de la presse soit rétablie, 
sauf les modifications que les Etats généraux ju- 
geront convenables d'adopter. 

Art. 3. Que l’on ne viole plus à l'avenir et sous 
aucun prétexte le secret des lettres mises à la poste. 

Art. 4. Que l’on rétablisse les assemblées pério- 
diques de la nation. 

Art. 5. Que les troupes ne puissent à l'avenir 
marcher contre lé peuple, si ce n’est à la réqui- 
sition par écrit du magistrat qui sera tenu de les 
accompagner et répondra tant de la démarche que 
des suites. 

Art. 6. Que les lenteurs de la procédure civile 
soient abrégées. 

Art. 7. Que, dans tous les cas, il n’y ait plus 
que deux degrés de juridiction en matière civile. 

. Art. 8. Que la barbarie du Code criminel soit 
au plus tôt réformée. : 

Art. 9. Que l’on établisse dans les prisons pu- 
bliques des manufactures pour les hommes et 
pour les femmes. Ce qui tournerait à l'avantage 
du public et procurerait au détenu des adoucis- 
sements. | 

Art. 10. Que la procédure criminelle s’instruise 
publiquement, comme cela se pratiquait ancien- 
nement parmi nous. ’ 

Art. 11. Que la peine de mort soit supprimée 
ou au moins réservée pour les plus grands cri- 
mes, tels que les empoisonnements, les assassi- 
nats prémédités, Les vols sur les grands chemins. 

Art. 12. Que la question ordinaire et extraor- 
dinaire, celle préparaloire et celle définitive, 
soient également abolies pour jamais. 

Art. 13. Que l’on n’accorde aucun impôt qu’en 
dernière analyse et qu'après que la nation aura 
été satisfaite sur tous ses chefs de demande. 

Art. 14. Que les impôts tels qu’ils existent ac- 
tuellement soient tous supprimés et qu’ils soient 
remplacés par un seul dont la dénomination ne 
renferme rien d'humiliant pour le peuple, 

Art. 15. Que les femmes veuves, privées de pos- 
sessions foncières, d'état ou de métier, soient dé- 
chargées de tout impôt, ensemble les vicillards 
de soixante ans et au-dessus qui n'auraient au- 
cune profession, comme aussi les journaliers qui 
ne gagneraient pas par jour au delà d’une livre 
10 sous. 

Art. 16. Que les trois ordres de l’Elat, en déro- 
geant aux priviléges affectés jusqu’à présent au 
deux premiers, supportent par égale portion cetle 
contribution unique. 
eo NS 
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Art. 17. Que la répartition s’en fasse sous les 
auspices des assemblées provinciales et par ceux 
de leurs membres qui les représenteront dans les 
villes, bourgs ou villages. . 

Art. 18. Que ceux qui composeront à l'avenir 
les assemblées provinciales soient élus librement, 
et que ces assemblées provinciales elles-mêmes, 
qui seront établies sur la demande des Etats gé- 
néraux, ne puissent être anéanties qu'avec leur 
attache. 

Art. 19. Que, dans le cas où la nation assem- 
blée maintiendrait les impôts tels qu'ils se per- 
çoivent actuellement, l’on supprime au moins la 
taille, la corvée en personne ou en argent, 1c3 
droits d’aides, entre autres celui connu sous 12 
nom de la tierce, qui se perçoit sur les vira 
vendus dans les campagnes au détail et le 
droit de revente, toute autre imposition étant 
préférable à celles insérées dans cet article. 

Art. 20. Que l’on décharge surtout les peuples 
de la banlieue des droits sur les suifs, des droits 
rétablis, des droits du cent pesant, des droits du 
viogtième de l'hôpital, des droits établis par 
l’édit d'août 1781 el autres, que l’ingénieuse cu- 
pidité des traitants à su faire retomber sur les 
peuples qui avoisinent Paris, encore qu'ils ne 
concernassent, dans le principe, que les habitants 
de la capitale. 

Art. 21. Que chaque proprktaire soit tenu de 
faire une nouvelle déclaration juste des biens 
qu'il possède. 

Art. 22. Que les terres soient divisées en trois 
classes, et que le prix qui sera mis à chaque, par 
les habitants dans une assemblée générale, serve 
de base pour ce que chacun devra supporter dans 
l'imposition. 

Art. 23. Que les châteaux, jardins et parcs, 
maisons d'agrément, soient employés, savoir : 
les jardins et parcs comme terres de la première 
classe, et les châteaux, maisons d'agrément, bà- 
timents et cours, sur le picd de la location dont 
ils seraient susceptibles. 

Art. 24. Que toutes les poursuites contre les 
redevables soient désormais en totalité sur pa- 
pier libre et affranchies entièrement du droit 
de contrôle. - 

Art. 25. Que toutes les capitaineries soient sup- 
primées dans le royaume, 

Art. 26. Que les seigneurs et autres ayant 
droit de chasse, soient tenus de se conformer aux 
lois concernant la destruction du gibier, et que 
ces lois soient renouvelécs et très-exactement 
observées. 

Art. 27. Que les propriétaires, locataires de prés, 
luzernes et sainfoins aient toujours le droit d’en 
faire la récolle, quand ils le jugeront nécessaire. 

Art. 28. Que l'exportation des grains hors du 
royaume, ensemble tout accaparement et emma- 
gasinement de blé surtout soient sévèrement dé- 
fendus, et que les contrevenants soient punis 
comme des perturbateurs du repos public. 

Art. 29. Que toutes les banalités soient suppri- 
mées en remboursant les propriétaires. 

Art. 30. Que tous les curés, au lieu de dimes, 
perçoivent une somme désignée par les Etats gé- 
néraux et assignée sur les revenus des bénéfices 
qui sont aux économats. 

Art. 31. Que, relativement aux communautés 
religieuses qui se trouveraient dans le cas d’être 
détruites, tant en raison de la mauvaise conduite 
des individus qu'eu égard à leur petit nombre, 
leurs biens soient employés au soulagement des 
prêtres nécessileux et autres indigents du terri- 
toire, 
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Art. 32. Que l'entretien, la réparation et la 
construction des églises et preshytères, ne soient 
lus à la charge des propriétaires, mais des fa- 
riques, et que lorsque les fabriques n’en auront 
as les moyens, les fonds nécessaires soient pré- 
evés sur ceux des bénéfices qui sont dans l’ar- 
condissement et se trouvent à la nomination 
du Roi. É 

Art. 33. Que les milices n'aient plus lieu. 

Art. 34. Que les loteries et jeux de hasard soient 
définitivement proscrits. 

Art. 35. Que l’on s'occupe des moyens de 
procurer à la jeunesse une meilleure éducation. 

Art. 36. Que l’on ne néglige rien pour préve- 
nir les banqueroutes devenues malheureusement 
trop fréquentes. 

Art. 37. Que l’on veille principalement à ce 
que tous les juges de police soient tenus de faire 
de fréquentes visites chez les boulangers, bou- 
chers et autres vendant au poids et à la mesure, 
afin d'empêcher les contraventions nombreuses 
dont le peuple est si souvent victime. 

Art. 38. Que les députés qui vont être choisis 
se sourettent à rendre à leurs commettants, hui- 
taine au plus tard après l'assemblée préliminaire 
à laquelle ils doivent assister, le compte le plus 
exact de tout ce qui s’y sera fait. 

Art. 39. Que, supposé le cas où aucun des dé- 
putés serait choisi pour l'assemblée générale, il 
s'engage pareillement, quinze jours au plus tard 
après que l'assemblée générale scra finie, à don- 
ner à la paroisse assemblée connaissance de tout 
ce qui aura été arrêté aux Etats généraux. 

Art. 40. Et qu'aucun ordre religieux ne puisse 
faire aucune espèce de commerce. 

Et ledit cahier a été paraphé par première et 
dernière, et signé par nous avec plusieurs habi- 
tants, les députés et notre greffier, contenant 

. quarante articles, et par nous, bailli de Charenton, 
coté et paraphé par première et dernière page, 
et signé par ceux des habitants qui savent siener. 

Signé Desplanches, syndic; Jollet, Gouaux, 
Félix Perot, Baudoin, Fleury, Santerre, L. Gau- 
thery, Fousin, Arnould, Alexandre, Bosquillon et 
Bleusce, greffier. 


CAHIER 


Des plaintes et dolcances de la paroisse de Charen- 
ton-Saint-Maurice (1). 


Art. ler, Les députés demanderont que les tail- 
les,-les vingtièmes, aides, gabelles et autres im- 
positions soient abolis et qu'ils soient remplacés 
pren impôt territorial qui se percevra sur toutes 

cs espèces de biens, quels qu’en soient les pro- 

priétaires, privilégiés et non privilégiés, et par 
un impôt sur l’industrie, dont il n’y aura d'exempts 
que les manouvriers et journaliers qui m'ont 
d'autres ressources que leurs bras, desquels im- 
pôts le versement sera fait directement au trésor 
royal, sans l'intermédiaire de receveurs généraux 
ou particuliers. 

Art. 2. Que si les impôts doivent se percevoir 
par la voie de la répartition, elle soit faite libre- 
ment par les habitants dans leurs assemblées, 
soit par eux-mêmes, soit par des commissaires 
qu'ils Cliront à cet effet, sans que l'intendant de 
la province puisse s’en mêler directement ou in- 
directement. 

Art. 3. Qu'il soit restitué au territoire de la pa- 
roisse, pour servir de pâturage aux hestiaux, un 
terrain de 7 à 800 arpents englobé dans Le parc de 
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Vincennes pendant le ministère du cardinal Ma- 
zarin, et depuis, continuellement réclamé par les 
habitants. , 

Art. 4, Qu'indépendamment de ce terrain, les 
habitants pourront faire pâturer leurs bestiaux 
sur les prés non clos, après la récolte du foin, 
pendant les temps fixés par les règlements. 

Art. 5. Que les terres du territoire, déjà peu pro- 
ductibles de leur nature, étant encore ravagées par 
une surabondance excessive de gibier, ne soient 
plus sujettes à la capitainerie, qui sera supprimée 
au moins à leur égard, et qu’il soit pourvu à la 
destruction du gibier. : ae 

Art. 6. Que la chasse n’ait lieu dans les jardins 
et enclos des particuliers s’ils n’y consentent. 

Art. 7. Que les droits perçus dans la banlieue 
soient supprimés, ou au moins ceux perçus, en 
extension des entrées de Paris, avant même d’en- 
trer sur le pont de Charenton, par la campagne. 

Art. 8. Qu'en tout événement, ces droits ne 
soient point exigés des habitants de la paroisse 
qui sont hors la banlieuc, et que le transit soit 
accordé pour les marchandises et denrées qui la 
traverseront, sauf la précaution des acquits-à- 
caulion dans les cas nécessaires. 

Art. 9. Que les recherches qui se font dans la 
paroisse pour le recouvrement des droits doma- 
niaux ne puissentremonter au delà de cinqannées. 

Art. 10. Que le tirage de la milice soit sup- 
primé, et que, dans les cas où il aurait lieu, les 
domestiques des ecclésiastiques, des nobles et pri- 
vilégiés y soient assujettis sans exception. 

Art. 11. Qu'il n’y ait d’exempts pour le loge- 
ment des gens de guerre que le curé et le.mili- 
taire actuellement en activité. 

Art. 12. Que l’'émulation soit encouragée par 
l'admission à tous grades militaires, à raison des 
services, de quelque action éclatante ou du mé- 
rite personnel, et que toutes ordonnances con- 
traires soient abolies. 

Art. 13. Que les réparations et reconstructions 
tant de l’église que des presbytère et cimetière, 
ne puissent être à la charge que des décimateurs. 

Art. 14. Qu'au surplus, tout ce qui sera arrêté 
dans Je cahier général des réclamations de la 
prévôté de Paris, en commun avec le clergé et la 
noblesse, ou séparément par le tiers-état quant à 
l'administration générale, le commerce, la jus- 
tice, la sûreté individuelle, les réformes et autres 
objets, soit exécuté par laparoisse, et que ces dé- 
putés y concourent Comme siles objets en étaient 
expressément requis par les présentes doléances, 
leur donnant tous pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Signé G. Gouteux; J. Vallié ; P. Boulay; Cretin; 
C. Durnel ; B. Pigalle ; Coulange ; Bremant ; Gou- 
rime; B. Grolley; P. Grivellet; Sist; A.-M. Ro- 
zier ; b Duboursieu ; Bremant; Pigalle; Bourgeois; 
Guerin; Lamy; Contour, Morot; Bourgouin; 
Bleuze, et Preaux. 


CAHIER 


Des plaintes, dolcances et remontrances que présente 
le tiers-état des bourg et paroisse de Charly-sur-. 
Marne, assignés en exécution de l'ordonnance de 
M. le prévôt de Paris, rendue le 4 avril 1789 (1). 


La sagesse des mesures prises par le Roi pour 
le soulagement de son peuple fait renaître l’es- 
pérance du bonheur public. Il sera cimenté par 
Ë résultat des décisions qui seront arrêtées dans 
Pauguste assemblée des Etats généraux, où tous 
les objets présentés seront examinés, admis ou 
Dm re A SL, 

(1) Archives de l'Empire. 
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rejetés d’après les vrais besoins de l'Etat et les 
vues Dore et bienfaisantes de Sa Majesté. 

Le bourg de Charly, satisfaisant à l’assignation 
qui lui à été donnée le 11 avril 1789, va exposer 
succinctementet en général ce qui lui paraît con- 
venable pour la réforme des abus, l’établisse- 
ment d’un ordre fixe et durable, la prospérité 
générale du royaume et le bien de tous et de 
chacun des sujèts de Sa Majesté. 

Art. {er. Que tous les ue du Roi indistincte- 
ment, communautés séculières et régulières, ex- 
cepté les hôpitaux, les maladreries, soient tribu- 
taires proportionnellement et en raison de leurs 
biens, révenus, négoces et facultés. 

Art. 2. Qu'un seul impôt ou deux, territorial ct 
personnel (outre les droits domaniaux qui de- 
meureront conservés et régis comme par le passé), 
réunissent et confondent toutes les dénomina- 
tions de ceux qui subsistent; que la perception de 
l'impôt territorial et personnel soit faite par pro- 
vinces ou états provinciaux, les percepteurs pré- 

osés par eux et choisis dans Chaque lieu par 
a municipalité qui formera un rôle unique et 
commun de répartition, vérifié et rendu exécu- 
toire par l'assemblée provinciale, et contre le- 
quel nu! ne pourra réclamer que dans les trois 
mois du jour de sa publication, ensuite les de- 
niers perçus à chaque quartier, portés à la caisse 
qui sera établie dans chaque province et de là 
au trésor royal sans frais. 

Art. 3. Et à cet effct, exiger de tous sujets du 
Roi indistinctement, communautés séculières et 
régulières et gens de mainmorte, des déclarations 
exactes de leurs biens qu’ils renouvelleront après 
l'intervalle qui sera fixé, lesquelles contiendront 
chaque nature de biens en trois classes : bonnes, 
médiocres et au-dessous, dont l'estimation sera 
faite, el queles fraudes ou fausses déclarations 
soient punies par un doublement pendant un 
temps déterminé de la taxe qu’auraient supportée 
les objets recélés ou non déclarés. 

Art. 4. Que la taille, accessoires, capitation, 
vingtièmes, décimes, l'impôt représentatif de la 
corvée royale, droits d'aides suppléés par l'impôt 
territorial et personnel, soient supprimés et le 
peuple délivré de cette foule d'employés qui l'op- 
priment. 

Art. 5. Sur la masse perçue dans chaque pro- 
vince. destiner une somme pour l'entretien des 
grandes routes, la confection de chemins vici- 
naux qui seront jugés les plus utiles par les 
assemblées provinciales, relativement au produit 
du scl, exportation ou importation : ces travaux 
adjugés au rabais après les plans faits et adoptés, 
surveillés exactement par des préposés fidèles, 
et le payement fait après visite et réception. 

Art. 6. Que si le commerce du sel ne peut être 
libre, du moins que le prix en soit modéré et 
uniforme dans tout le royaume, sans qu'aucun 
sujet soittenu d'en prendre telle ou telle quantité, 
mais seulement ce qu’il jugera à propos pour sa 
consommation. (Compte rendu en 1781.) 

Art. 7. Les droits de contrôle, insinuation, etc., 
que les besoins de l'Etat ont fait imaginer et qui 
ont varié successivement, abandonnés, pour ainsi 
dire, à l'arbitraire des percepteurs par le chaos, 
la diversité et la complication des règlements 
qui les concernent, exigent un nouveau tarif mo- 
déré et qui établisse une proportion plus juste 
entre les actes qui concernent les riches et 
ceux qui intéressent les pauvres, et où surtout 
toutes les distinctions entre les diverses classes 
de la société et de la nature des actes fussent plus 
simples et plus sensibles, de manière que chaque 
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contribuable püt facilement être instruit &e son 
obligation. (Compte rendu au Roi en 1781.) 

Art. 8. L'agriculture, les manufactures, le com- 
merce, source principale des richesses de l'Etat, 
doivent être protégés et favorisés, 

La circulation des grains de province à pro- 
vince, libre, en tant néanmoins que chacune con- 
servera le nécessaire à sa consommation , néces- 
saire surveillé par une police qui sera confiée aux 
administrations provinciales et suivie d’après les 
règlements qui seront faits. 

Art. 9. Que l'exportation chez l'étranger soit 
seulement permise par le gouvernement lorsque, 
par les résultats que donneront les assemblées 
provinciales de la quantité des grains et du be- 
soin qui existerait dans chaque province, il sera 
assuré de l’approvisionnement d’une année d’a- 
vance pour tout le royaume; prendre les précau- 
tions les plus capables de prévenir les abus lors 
de l'exportation et punir ceux qui outre-passe- 
raient de peines rigoureuses. 

Art. 10. Concilier le droit de propriétaire mai- 
tre du prix, avec le droit précieux et incontesta- 
ble de l'humanité à cette denrée de première né- 
cessité; empêcher la réticence trop affectée de la 
part des propriétaires, le monopole, la cupidité 
des capitalistes, des accapareurs et des emmaga- 
sineurs dont l’objet est de faire élever Le prix 
excessivement; par là ils réduisent la classe in- 
digente du peuple à ne pouvoir atteindre à sa 
seule subsistance; ses malheurs, en augmentant, 
e portent à des extrêmes qui ne s'arrêtent que 
par d’autres extrêmes, la peine de mort contre 
ceux qui ont voulu vivre forcément. 

Art. 11. Cette conciliation se trouvait dans la 
police qui avait lieu avant 1774, révoquée à cette 
époque par la défense de contraindre aucun 
marchand, fermier, laboureur ou autre, de porter 
des grains ou farines au marché. 

Et inutilement le Roi a-t-il exhorté de garnir 
suffisamment les marchés, inutilement Le parle- 
ment a-t-il ordonné l'exécution des arrêts, règle- 
ments et ordonnances concernant l’approvision- 
nement des marchés, la réticence n’a point cessé; 
les marchés n’ont pas été mieux garnis, parce 
que la défense de contraindre ma point été 
expressément levée, le surprix n'a fait qu’'ac- 
croître, il est à son comble, et l’indigent privé 
de pain. 

Art. 12. Les manufactures et le commerce, 
après l’agriculture, doivent attirer l'attention : les 
faciliter, les encourager, ne permettre l’importa- 
tion des marchandises étrangères que par 
échanges, autant qu'il sera possible, et pour des 
besoins de nécessité, non de luxe, conserver le 
numéraire, donner au commerce intérieur la 
liberté qu’il exige, reporter les douanes aux fron- 
tières comme le projet en a été formé. Les ma- 
nufactures et le commerce reprendront leur état 
florissant, emploieront un nombre considérable 
d'ouvriers et d'agents, le numéraire circulera, les 
faillites et banqueroutes seront moins fréquentes. 
Art. 13. Interdire absolument le commerce à 
toutes personnes nobles ou jouissant des préro- 
gatives de la noblesse, à tous magistrats, offi- 
cicrs de judicature, aux financiers et autres ayant 
le maniement des deniers royaux. 

Art. 14. Les droits de péage, travers et autres 
qui pèsent considérablement sur le commerce 
subsisteront-ils toujours? 

Art. 15. Un seul poids, une seule mesure, 
projet conçu du temps de Charlemagne et renou- 
velé plusieurs fois, est encore à effectuer ; les 
raisons de l'uniformité à cet égard ont singu- 
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lièrement l'avantage sur celles qui ont été em- 
ployées pour les combattre, et nous ne sommes 
plus heureusement sous le régime féodal, qui 
mettait des entraves au bien général de la société. 
Les droits des seigneurs seraient conservés par 
le rapport et la réduction qui se feraient des 
poids et mesures actuels de chacun, aux poids et 
mesures uniformes qui seraient déterminés; ce 
rapport constaté, ce qui est aisé, aucun ne souf- 
frirait, et cette uniformité faciliterait le com- 
merce, le débarrasserait de beaucoup de diffi- 
cultés et le mettrait à l’abri de toutes tromperies 
auxquelles l’expose la diversité des poids et me- 
sures. 

Art. 16. Une tache qui gêne le commerce des 
biens-fonds, les décorations, les embellissements, 
sont les rentes foncières sur cens, ét autres re- 
devances réelles non rachetables ; il conviendrait 
de l’effacer, rendre rachetables à toujours ces 
redevances, quelque cause qui les ait fait établir, 
sans distinction de premières après le cens, ni de 
maisons de ville ou de biens de campagne, même 
les redevances en grains et denrées toujours ap- 
préciables, avec cette précaution néanmoins que 
celles qui seraient dues aux églises, fabriques, 
gens de mainmorle, communautés séculières ou 
régulières, fussent seulement rachetables en con- 
trats d’autres rentes sur le Roi, la ville, 
Etats, etc., etc., qui tiendraient lieu de remplois, 
et à l'exception aussi des ceus et redevances qui 
sont ou tiennent essentiellement lieu de la marque 
de la seignéurie directe. $ 
- Art, 17. Les droits de mainmorte, de serfs, de 
suite ; les banalités de toute espèce ; les corvées 
seigneuriales, restes odieux de l'esclavage, de la 
force et de la tyrannie, doivent étre abolis et 
supprimés. 

Art. 18. Pareillement les capilaineries, établis- 
sement pour le seul exercice et le plaisir des 
grands, occasionnent une dévastation aux ré- 
coltes, qui influent sur le peuple, exposant pour 
un léger délit à des peines rigoureuses; il semble 
même que la mulliplicité des animaux, leur 
nourriture, ait été préférée à celle des sujets de 
Sa Majesté. 

Art. 19. Remédier à la trop grande quantité de 
gibier, de lapins, que les seigneurs affectent de 
conserver dans Îeurs terres au détriment des 
récoltes. Les formes prescrites à cet égard par 
l'arrêt du parlement du 15 mai 1779 sont trop 
dispendieuses; le cultivateur n'est pas toujours 
en état de faire des avances considérables, les 
peines prononcées contre lui font souvent qu'il 
n'ose entreprendre d'agir, quoiqu'il ait lieu de se 
plaindre ; et ses fruits restent en proie à la rapa- 
cilé de ces animaux. 

Art. 20. Eaux ct foréts. Une police vraiment 
conservatrice est nécessaire ; mais faire une ré- 
forme telle que cet ohjet soit uniquement rempli 
et qu'une administration à cet égard ne soit plus 
trop rigide ou trop relàchée et dispendieuse, au 
gré de la cupidité de ceux à qui elle est confiée. 

Art. 21. Il y a nombre de curés dans les cam- 
pagnes qui ont à peine de quoi subsister ; il con- 
vient que les ministres de lEclise, ceux surtout 
qui portent le poids du sacerdoce, aient un re- 
venu honnête; tous curés et congruistes devraient 
avoir au moins 1,200 livres de revenu au-dessus 
des charges, soit en dîimes ou par supplément, 
sur les tiers-lods des abbayes et prieurés, répara- 
tions prélevées, et sur les gros décimateurs. Ces 
tiers-lods, pour éviter les abus qui se commettent 
devraient être régis ou perçus par un séquestre 
dans chaque diocèse et employés utilement. 
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Art. 22. Les vicaires devraient avoir au moins 
600 livres, non compris le logement. 

Art. 23. En assurant une subsistance honnête 
aux curés congruistes et vicaires, il conviendrait 
aussi de remettre en vigueur la disposition des 
canons et de l’article 15 de l'ordonnance d’Or- 
léans, qui défendent aux ecclésiastiques d'exiger 
aucune chose pour l'administration des sacre- 
ments ni pour les sépultures et funérailles, excepté 
pour les services et prières qui seraient demandés 
au delà de ce que l'Eglise est tenue de faire. Le 
parlement de Rouen a rendu un arrêt, le 
14 mai 1708, pour cette défense contre les curés 
décimateurs. 

Art, 24. La vénalité des offices de judicature 
devrait être supprimée et leur exercice toujours 
confié à des hommes respectables par leurs vertus, 
leur capacité, leur intégrité, leur désintéresse- 
ment et leur amour pour la justice et l'équité. 

Art. 25. Les ressorts trop étendus de quelques 
parlements devraient être diminués; l’éloigne- 
ment fatigue et constitue en de trop grandes dé- 
penses ceux qui ont le malheur d’y avoir des 
procès; réunir à des parlements voisins les lieux 
qui dépendent des parlements plus éloignés. 

Art. 26. Par cette raison, le grand conseil devrait 
être supprimé et les malières qui lui sont attri- 
buées, rendues aux hailliages et sénéchaussées ; 
les appels, aux parlements qui en out le ressort. 

Art. 27. Les commiltimus au grand et au petit 
sceau, ainsi que les lettres de garde-gardienne, 
supprimés. Au moins, restreindre les committimus 
au petit sceau, aux seules actions personnelles 
excédant 1,000 livres, ceux au grand sceau, à 
celles excédant 3,000 livres. 

Art. 28. Le pouvoir des présidiaux augmenté 
jusqu’à 3,000 livres au premier chef, et jusqu’à 
5,000 au grand chef. ‘ 

Art. 29. Les bureaux établis pour la conserva- 
tion des hypothèques sur les biens immeubles 
confirmés. 

Art. 30. Supprimer les charges d’huissiers-pri- 
seurs, vendeurs de meubles dans les campagnes, 
et les 4 deniers par livre du prix des ventes. 

Art. 31. La réforme du Gode civil et du Code 
criminel est reconnue nécessaire. 

Art. 32. Donner après ie récolement connaïs- 
sance à l’accusé des noms des témoins, pour qu'il 
puisse les reprocher ct rapporter, dans un délai 
fixé, les pièces justificatives de ses moyens de 
reproche, et, après Ja confrontation, lui donner 
un conseil qui prendra communication, sans dé- 
placer, du procès, pour le mettre en état de fournir 
ses faits justificatifs ou d'atténuation. 

Art. 33. Que la peine de mort ne soit décernée 
que pour homicides volontaires, duels, parricides, 
fratricides, infanticides, poison, vol avec profa- 
nation des choses saintes, et crime de lèse-ma- 
jesté, dans tous les cas spécifiés par l'ordonnance. 

Art. 34. Que, pour tous autres crimes et délits 
méritant peines afflictives, la plus forte peine 
soit dans les galères à temps ou à perpétuité, ou 
condamnation aux travaux publics à temps ou à 
perpétuité. 

Art. 3. Donner un corps de lois, fondé sur la 
justice et l'équité, puisé dans les meilleures lois, 
dans le droit commun, uniforme pour tout le 
royaume, touchant les personnes, les biens, les 
actions (sauf les droits seigneuriaux, suivant la 
possession ou les titres particuliers), au lieu de 
cette multitude d'ordonnances éparses, et de cette 
multitude de coutumes générales et locales, bi- 
zarres, contradictoires, insuffisantes, surchargées 
de commentaires également contradictoires, obs- 
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curs, prétant à des discussions volumineuses et 
rulneuses et occasionnant une diversité de juris- 
prudence produisant les mêmes effets, 

Ce corps de lois a été annoncé dans le préam- 

bule de l'ordonnance de 1731 concernant les do- 
tations, 
- « La justice, est-il dit, devrait étre aussi uni- 
« forme dans ses jugements, que la loi est une 
« dans sa disposition, et ne pas dépendre de la dif- 
« férence des lieux et des temps comme elle fait 
« gloire d'ignorer celle des personnes. Tel à été 
« l'esprit de tous les lécislateurs ; et il n’est point 
« de lois qu ne renferment le vœu de la perpé- 
« tuité et de l’uniformité.…. » Nous aurions pu la 
faire cesser avec plus d'éclat et de satisfaction 
(la diversité de jurisprudence) si nous avions pu 
différer de publier le corps des lois qui seront 
faites dans cette vue, jusqu'à ce que toutes les 
pue d’un projet si important eussent été éga- 
ement achevées. 


Plaintes locales. 


Art. 36. La surcharge d'impôts a réduit Charly 
dans un état de misère qu’il ne peut plus sup- 
porter et qui nécessite un soulagement qui ré- 
sultera vraisemblablement du plan général d’ad- 
ministration qui sera arrêté aux Etats généraux. 

Le bourg de Charly, placé dans un vallon assez 
agréable, est environné de coteaux, excepté au 
midi ; il est borné par la rivière de Marne qui 
le sépare de Pavant. 

Ses terres sont assez bonnes dans le vallon, 
elles sont très-médiocres sur le haut des monta- 
gnes; le principal commerce est celui du vin 
qui se recueille sur les coteaux. 

Mais il n'existe aucun chemin praticable soit 
pour l'exportation, soit pour l'importation. Un 
chemin très-utile et qui est à réparer est celui de 
Charly à Luzancy, distance de deux lieues, con- 
duisant à Meaux et à Paris. Un autre chemin 
essentiel pour l'exportation des vins serait celui 
de Charly à la Ferté-Millon, distance de 5 lieues, 
dont il ya différentes parties de faites; ce chemin 
donnerait l'ouverture dans le Valois, le Multien 
et la Picardie, qui autrefois enlevaient les yins 
de Charly. L'on a commencé la réparation de ces 
chemins, mais les circonstances malheureuses 
les ont fait abandonner ; les marchands de ces 
différentes provinces n’y viennent plus à cause 
de la difliculté des chemins. Charly est demeuré 
dans la plus grande inertie; et il faut qu’à grands 
frais les‘habitants transportent leurs vins, ce qui 
augmente leur misère devenue à son comble par 
la gelée de cette année de toutes les vignes dont 
l plus grande partie est déjà coupée ; et le croi- 
rait-on, que ce petit bourg, composé d'environ 
trois cents feux, excédé par la multiplicité des 
impôts, est forcé de payer, année commune, plus 
de 47,000 livres de droits, non compris ceux äu 
sel et du tabac? C'est un fait justifié par les 
registres dont on a fait le relevé. En voici le dé- 
tail, compris les deux petits hameaux de Ruvest et 
Draehy, paroisse de Charly : 


Taille à Gharly ., vo... 3,645 11, 
ACCESSOITES , . sonore ee one 2994 
Gapilalion...,....1....... tesbecs 00 
Corvées...... NÉS RL 
Impositions royales... Hssveen es 
Ruvest, petit hameau de la paroisse, 

CRAQUE ue ee 6 céise ceeeimee rie sviaie 1,800 
Drachy, autre petit hameau de la pa- 

roisse, en tout....... Re 1,000 


Droits domaniaux de la paroisse, dis- 
traction faite du surplus de l'arrondis- 
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SEMONÉ. RER. nee eh eeleceresse.e 19,000 
Droits d'aides, année commune, 
Anciens et nouveaux 5 sous......... 1,820 
.Inspecteurs aux boissons et bouche- 
MAD as bes messe eme ee eee he 
Droits qui ont pour prétexte que . 
Charly était autrefois fermé... see mic AUD 
Droits réservés...... eeepc 2,000 
Gros, augmentation, jauge, courtage, 
courtiers, JAUSEUTS.......+..sse.s.se. 14,000 
Gros manquant..... otre secte UN 
Ventelen détail... L,O00 
CHSCT See Avi R Tes 150 
Del ocre tee ares ee 
La paroisse de Charly, compris Ruvest 
et Drachy, composant trois cent quatre- 
vingt-quinze feux, réduits à un quart 
ChAADENEEUL race. tin fois eee OU 


Total quarante-sept mille huit cent 
quatre-vingt-deux livres, ci..:..... 47,882 liv. 
Signé Pinondel ; Prau ; Gruau ; Morin ; Vignon ; 

Lavigne; Baron; Crosin; Bataille; de La Place; Fayet; 
Bailli ; Gratiot ; Bataille ; Bedel; N. Larue ; Blai- 
reau ; Beauville ; de La Place; Lencé; Romelot ; 
Belle; Pierre Garnier; Langlois; Cornette; Marteau; 
Lenoble; Hochard; Hugary; de Moncy; Tillet; Gau- 
tier, Hochard; Lejeune; Carré; Grugnela; Cornette, 
Guillain; Caboche ; Fleury, syndic; Boullanger, 
greffier et Failli, bailli. 

Le présent cahier contient treize pages, compris 
celle dela suite dessignatures, lesquelles pages ont 
été cotées par première et dernière et paraphées 
ne varielur, au désir du règlement et de l’ordon- 
nance, en l'assemblée du bourg et paroisse de 
Charly-sur-Marne, Ruvest en dépendant, par nous, 
Claude-Antoine Fayet, bailli de Charly et dépen- 
dances, ce lundi 13 avril 1789, de relevée. 

Ê Signé FAYET, bailli, 


CAHIER‘ 


Des demandes générales et particulières de la com- 
munauté des Grandet Petit Charonne, Fontarabie 
et dépendances, rédigé en l'assemblée tenue le 
15 avril 1789, en l'église paroissiale, remis à 
MM. D’ARTIS DE MARCILLAC, ancien avocat au par- 
lement, prévôt; NIRETTE, syndic, et AUBERT, bour- 
geois, ses députés en la prévôte de Paris (1). 


Art. 1e". Conformément aux demandes de toutes 
les provinces du royaume, les députés aux Etats gé- 
néraux ne prendront aucune espèce de délibéra- 
tion sur la dette nationale et autres affaires pu- 
bliques, que les droits de la nation n'aient été 
solennellement reconnus, et la constitution de 
l'Etat établie par une loi qui sera à l'instant en- 
voyéc dans tous les tribunaux, pour y être enrc- 

istrée, 

è Art. 2. Que désormais il n’y ait sur les pro- 
priétés qu’un seul impôt, ct que toutes les charges 
publiquessoientrépartiessur tousles propriétaires, 
au prorala des possessions de chocun, suivant le 
vœu de la plupart des membres des deux pre- 
miers ordres de l'Etat, sans aucune distinction, 
privilége ni exception. É 

Art. 3. Que nul impôt ne soit perçu dans le 
royaume, qu’il m’ait été préalablement consenti 
par la nation assemblée; qu’il n’en soit accordé 
aucun que pour un temps déterminé, qui ne 
CR PR 

(1) Nous publions ce cahier d’après un imprimé de la 
Bibliothèque du Sénat, 
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pourra, dans aucun cas, excéder l'intervalle fixé 
pour la tenue prochaine des Etats généraux. 

Art. 4. Que les Etats généraux soient convoqués 
périodiquement et régulièrement tous les quatre 
ou cinq ans, ou à telle autre époque qui sera fixée 
par la nation à l'assemblée prochaine. 

Art. 5. Soit qu'on délibère par tête ou par ordre, 
que les représentants du tiers-état aient une in- 
fluence égale aux deux autres ordres. 

Art. 6. Que la dette nationale soit consolidée 
par honneur pour la nation et à cause de la bonne 
foi des prêteurs. 

Art. 7. Qu’attendu que l'impôt surcharge plus 
le peuple, à cause de la modicité de ses pro- 
priétés, et que c’est à lui par conséquent à in- 
sister plus particulièrement à ce que désormais 
‘ les finances de l'Etat ne soient plus dilapidées, 

la commune de Charonne demande que les dé- 
penses de chaque département soient fixées, sauf 

prévoir les cas extraordinaires de guerre et 
autres, et que chaque administrateur soit tenu de 
rendre compte de sa gestion aux Etats généraux, 
et qu'il en soit garant et responsable envers la 
nation. 

Art. 8. Que chaque province ait des Etats par- 
ticuliers; qu’elle soit autorisée à répartir elle- 
même les impôts qui seront à sa charge, et à Les 
verser directement au trésor royal; qu’en consé- 
quence, toutes les charges de receveurs particu- 
liers et généraux des finances soient supprimées 
comme inutiles et onéreuses, et qu’il suit pourvu 
à leur remboursement en deniers comptants, lors- 
que la position de l'Etat le permettra. 

Art. 9. Qu'en conséquence de l’article précé- 
dent, il n’y ait pas de commission intermédiaire 
pour veiller à la chose publique, les Etats pro- 
vinciaux étant plus à portée de le faire chacun 
dans leur district. 

Art. 10. Que le malheureux qui n’a pour tout 
bien que le réduit qui lui sert de couvert, et 
d'autre état que celui de terrassier, soit exempt 
d'impôt, ainsi que le journalier et manouvrier. 

Art. 11. Que les priviléges des bourgeois de 
Paris, relativement aux entrées et à l’exemption 
des taille ct vingtième pour raison des maisons 
de campagne, soient supprimés comme entièrc- 
ment abusifs, et que désormais ils supportent 
leur portion contributoire de toutes les imposi- 
tions de la paroisse, eu égard à leur étendue, à 
celle des jardins et enclos, et que l'imposition 
dont ces objets seront grevés tourne au profit de 
la commune. 

Art. 12. Que les Etats généraux avisent au 
moyen de faire contribuer aux charges publiques 
des capitalistes du royaume, qui ont ie LUE 
fortune dans leur portefeuille : que, pour par- 
venir à les connaitre et à établir entre eux et les 
cultivateurs et propriétaires fonciers cet équi- 
libre si nécessaire, et sans lequel limpôt conti- 
nucrait de frapper entièrement sur l’agriculture 
et sur les gens de la campagne, la forme des 
effets royaux au porteur et autres remboursables 
à des époques fixes, soit changée, et qu’en con- 
séquence, lesdits effets soient convertis en con- 
trats par les commissaires du conseil, sauf à en 
ordonner également le remboursement à des 
époques où les finances de l'Etat pourront per- 
mettre de l’effectuer. 

Cette conversion est aussi le seul moyen de 
faire cesser l’agiotage, qui cause depuis si long- 
temps des révolutions scandalcuses dans la for. 

.tune des agents et courtiers de change, et autres 
joueurs et spéculateurs. 

Art. 13. Que la liberté individuelle de chaque 
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citoyen soit assurée, let qu’en conséquence, les 
lettres de cachet et tous autres ordres illégaux 
tendant à y porter atteinte, soient supprimés, 
ainsi que les prisons d'Etat, qui deviendront inu- 
tiles par là, et dont l'emplacement sera vendu, 
et le prix employé au remboursement des dettes 
de l'Etat. 

Et qu’attendu les vexations fréquentes qu'éprou- 
vent depuis longtemps les citoyens de la part des 
maréchaussées, qui, sous prétexte de suspicion, 
arrétent souvent des personnes, même domiciliées, 
il soit avisé que désormais, lorsqu'elles arrête- 
ront un citoyen quelconque pour délit, tapage, 
rixe, et généralement pour tout ce qui intéresse 
l'ordre public, elles soient tenues, sous peine d’in- 
terdiction, de le conduire devant les officiers de 
la justice du lieu, sauf et à la charge par eux de 
le renvoyer, soit devant les prévôts et lieutenants 
de maréchaussée, lorsque le cas sera prévôtal, 
soit devant les autres juges qui devront en con- 
naitre. + 

Que, pour tout ce qui concernera l’administra- 
tion de la justice, lesdites maréchaussées soient 
tenues d’obéir aux mandements desdits officicrs 
de justice, sous les mêmes peines et autres plus 
graves, s’il y échet. 

Et qu'il soit fait défenses auxdits cavaliers de 
maréchaussée de fréquenter les cabarets dans les 
endroits de leur résidence, sous peine d’être 
cassés; et en cas de contravention à cet article, 
les procureurs du Roï et fiscaux, chacun en droit 
soi, soicnt tenus d'en instruire MM. les procureurs 
généraux des parlements. 

Art. 14. Que la liberté de la presse continuera 
d'avoir lieu ; et néanmoins, pour empêcher 
qu’elle ne dégénère en licence, qu'il soit fait dé- 
fenses aux imprimeurs, sous les peines les 
plus graves . d'imprimer aucun manuscrit 
au ne soit signé par l’auteur, qui sera lenu 

e se faire connaître à eux : que, dans tous les 
cas, les imprimeurs, soient tenus de mettre leur 
nom et leur demeure au bas de la page qui con- 
tiendra le texte de l'ouvrage. 

Art. 15. Que les Etats généraux remédient aux 
extensions que les administrateurs des domaines 
ne cessent de donner aux droits de contrôle, d’in- 
sinuation et de centième denier; que la formalité 
du contrôle continue d’avoir lieu, mais que 
le droit à percevoir soit uniforme pour toute 
sorte d'actes, sauf à suppléer de toute autre ma- 
nière au remplacement du déficit que ce droit 
éprouvera. 

Art. 16. Qu'ils se fassent rendre compte par les 
fermiers généraux des règlements en vertu des- 
quels leurs préposés ne cessent de rançonner 
tous les habitants de la banlieue, en les forçant 
de payer : {° des droits sur les suifs; ?° des droits 
prétendus rétablis; 3° des droits sur les bois de 
toute espèce, qui portent ce combustible, à peu 
de chose près, au même prix que dans le sein 
de la capitale; 4° des droits de cent pesant ; 5° ct 
enfin des droits connus sous le nom de vingtième 
de l'hôpital. 

Et qu’attendu qu'il paraît démontré par un mé- 
moire imprimé, fait pour servir à la confection 
des cahiers de doléances des habitants de la ban- 
lieue, que la perception de ces différents droits 
est une concussion, qu’il soit sursis à cette per- 
ception jusqu'après l'examen et la décision des 
Etats généraux, à l'effet de quoi la commune de 
Charonne charge expressément ses députés de 
joindre à cet article ledit mémoire imprimé. 

Art. 17. Que les aides ct gabelles, jugées par Sa 
Majesté, soient supprimées, et qu’il soit avisé par 
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les Etats généraux au moyen de remplacer un 
impôt dont les frais de régie et perception absor- 
bent une grande partie du produit, et qui est un 
sujet de vexation continuelle pour tous les ci- 
toyens : que’ jusqu’à cette suppression, tous les 
ordres de l'Etat y soient assujettis sans aucune 
exception. 

Art. 18. Que les droits de péage, hallage, mi- 
nage, pontonage et autres de cette nature, qui 
gênent la liberté du commerce, soient supprimés, 
et néanmoins qu’il soit pourvu à l'indemnité des 
propriétaires, suivant la fixation à dire d'experts, 
ou gens à ce connaissant. 

Art. 19. Que tous les droits de mainmorte, 
taille, mortaille, bordelage, et autres servitudes 
personnelles qui existent encore dans la plupart 
des coutumes du royaume, et notamment dans 
celles d'Auvergne, la Marche, Bourbonnais, Berri, 
Bourgogne, Franche-Comté et Nivernais, soient 
supprimés comme un reste impur de règne féodal, 
sauf également l'indemnité due aux seigneurs, 
à dire de prud'hommes. 

Art. 20. Que les domaines du Roi soient aliénés 
avec les formes judiciaires, et que le prix en soit 
employé à rembourser les dettes les plus oné- 
reuses de l'Etat. 

Art. 21. Que les enrôlements forcés, sous le 
nom de milice, qui n’affectent que le tiers-état, 
et qui lui enlèvent souvent les bras les plus 
utiles, soient supprimés, et qu’il soit pourvu au 
remplacement par les recrues. 

Art. 22. Que l'ordonnance militaire qui ordonne 
des preuves de noblesse pour être reçu officier, 
soit supprimée comme étant injurieuse à-la partie 
la plus saine de la nation, et comme infiniment 
préjudiciable au service de l'Etat. 

Art 23. Que les règlements de police concer- 
nant les pigeons, connus sous le nom de bisets, 
soient exécutés, et qu’en conséquence, il soit en- 
joint à tous ceux qui en ont de les tenir enfermés 
pendant le temps des semailles et celui de la mois- 
son, sinon'qu'il soit permis aux propriétaires deles 
tuer dans leurs propres héritages, et non ailleurs. 

Art. 24. Que tous les gouvernements militaires 
et autres, à l’exception de ceux des villes de 
Rene soient supprimés comme très-onéreux à 

"Etat, et comme parfaitement inutiles. 

Art. 25. Que toutes les douanes qui se trouvent 
dans l’intérieur du royaume soient supprimées. 

Art. 26. Que les Etats généraux prennent en 
considération les doléances des loueurs de car- 
rosses, de place et de remise, et que tous privi- 
léges exclusifs des messageries, des voitures pu- 
bliques des environs de Paris, de celles pour le 
service de la cour et du bureau de la fosse vété- 
rinaire, soient supprimés, ou du moins modifiés, 
si l’on trouve qu'il soit utile d’en laisser subsister 
quelqu'un. FRA LS 

Art. 27. Considérant combien il est humiliant 
our les ministres de l’Eglise de recevoir des sa- 
aires pour l'administration des sacrements ; que 
la plupart y sont forcés à cause de la modicité des 
revenus de leur cure, mais que d’autres peuvent 
en faire le sacrifice sans nuire à leur subsistance, 
que désormais le casuel soit supprimé dans toutes 
les paroisses de la campagne, et même dans 
toutes les villes où ils ont un revenu suffisant, 
indépendamment dudit casuel. : 

Qu'en conséquence, il soit pourvu incessam- 
ment à l'amélioration de leur sort et de celui de 
leurs secondaires. 

Art. 28. Attendu que la construction des pres- 
bytères, des églises, et tous autres bâtiments à la 
charge des paroisses, est un impôt ruineux pour 
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elles, que désormais les frais en soient pris sur 
les économats, sauf à y réunir des abbayes et 
prieurés en suffisante quantité pour faire face à 
cette dépense. ; 

Art. 29. Que l’article 14 de l'ordonnance de 
Blois soit exécuté suivant sa forme et teneur; en . 
conséquence, que les archevêques, évêques, abbés, 
curés, et autres bénéficiers ayant ou non charge 
d’âmes, soient tenus de résider dans leursdiocèses, 
abbayes, paroisses et bénélices, sous peine de pri- 
vation des revenus desüits bénéfices pendant tout 
le temps de leur absence, qui seront appliqués 
aux paroisses de leur situation. 

Art. 30. Que les Etats généraux daignent 
prendre en considération l’état des religieux 
mendiants ; qu’ils avisent au moyen de leur as- 
surer une subsistance qui les mette à l'abri de la 
mendicité, qui est une charge de plus pour les 
paroisses de campagne, et une sorte de scandale 
pour la religion; qu'ils examinent s’il ne serait 
le plus utile de réunir à leur communauté les 

iens des maisons religieuses supprimées, que de 
les donner à des chapitres qui sont déjà rentés, 
et qui n’ont pas besoin d’être riches. 

Art. 31. Que la nation assemblée prenne égale- 
ment en considération la cherté des grains, qui 
ne peut provenir que du monopole que des en- 
nemis de l'Etat exercent au milieu de son sein, 
sur cette denrée de première nécessité; et qu’en 
conséquence, elle avise au moyen de l’empécher, 
par un règlement qui, par sa sagesse et sa ri- 
gueur, prévienne à jamais un fléau plus destruc- 
teur que l’intempérie des saisons, 

Art. 32. Que, pour mettre un frein à l'usure, et 
tranquilliser les: consciences, le prêt d'argent à 
intérêt soit permis désormais par obligation ou 
billet, au taux de l'ordonnance, sans aliénation 
du capital, comme infiniment utile à la société 
en général, au commerce et à l’agriculture en. 
particulier. 

Art. 33. Que désormais il n’y ait plus d’inter- 
ruption dans le cours de la justice, qu’elle soit 
rendue gratuitement, afin qu’à l’avenir son admi- 
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| nistration soit un titre purement d'honneur, et 


non un objet de lucre, et qu’on avise aux moyens 
de supprimer, en conséquence, la vénalité des 
charges ; bien entendu, cependant, que l’inamovi- 
bilité continuera d’être une loi de l'Etat, et que 
nul ne pourra être destitué de son office que pour 
cause de forfaiture, préalablement jugée suivant 
les formes des drdonnances. 

Art. 34. Que nul ne puisse étre distrait de sa 
juridiction, en vertu d'aucun privilége, scel at- 
tributif, committimus, lettre de garde gardienne et 
autres, qui seront supprimés comme abusifs et 
nuisibles aux citoyens; qu’il n’y ait plus, en con- 
séquence, d’évocation, à moins que toutes les 
parties n’y consentent. 

Art. 35. Qu'il soit procédé incessamment à la 
réformation des codes civil et criminel; qu’on 
avise aux moyens de simplifier les procédures, 
et qu’il n’y ait désormais qu’une seule peine, pour 
raison du même crime, pour tous les citoyens, 
étant peu décent pour la nation que la punition 
du même crime soit un titre d'honneur et de no- 
blesse pour une classe, et une note d’infamie 
pour l’autre. 

Art. 36. Que la peine de confiscation des biens 
soit supprimée, comme injuste et tendant à pu- 
nir les familles d’un crime qui leur est étranger, 
et à perpétuer le préjugé national, qu’une bonne 
politique doit s'efforcer de détruire. 

Art. 37. Que comme les arrêts de surséance et 
lettres d'Etat n’ont servi, jusqu’à présent, qu’à 
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dispenser les gens en crédit de payer leurs dettes, 
qu'il en résulte les abus et les injustices les plus 
criants, qu'ils portent le plus grand préjudice au 
commerce, et qu'enfin ils sont un attentat au 
droit de propriété, les Elats généraux sont sup- 
pliés de demander la suppression de ceux qui 
existent actuellement, et d'arrêter que désormais 
il n'en soit accordé aucun, sous quelque prétexte 
que ce puisse être, sauf aux tribunaux ordinai- 
res à accorder aux débiteurs malheureux quelques 
termes et délais, suivant l'exigence des cas, en 
continuant de distinguer les créances privilégiées 
d'avec celles qui méritent moins de faveur, eu 
égard aussi à la position du créancier et du débi- 
teur, 

Art. 38, Qu’attendu que la mauvaise administra- 
tion de la justice, dans la plupart des tribunaux, 
vient principalement de la dérogation aux ordon- 
nances du royaume, concernant l’âge des officiers 
de justice, le Roi soit très-humblement supplié 
de ne plus accorder de dispense d'âge, sous quel- 
que prétexte que ce puisse étre, et que, confor- 
mément à l'ordonnance de Blcis et à Pédit du 
mois de novembre 1683, nul ne puisse être ad- 
mis à faire les fonctions de juge dans aucun tri- 
bunal avant l'âge de vingt-cinq ans accomplis, 
et qu'il ne se soit occupé jusqu'alors utilement 
de l'étude des lois. 

- Art. 39, Que, commeil est inutile d'avoir la no- 
blesse pour occupèr des charges qui la donnent, 
tous les citoyens qui, par leur mérite et leur for- 
tune, seront dans le cas de remplir les fonctions 
de la magistrature dans les cours souveraines, y 
soient admis, nonobstant tous usages et arrêtés 
coutraires, 

Art, 40, Comme les capitaineries royales sont le 
fléau le plus destructeur du droit de propriété, 
qu’elles sont une source continuelle de vexations 
pour les gens de la campagne, et qu’elles enlè- 
vent aux cultivateurs une grande partie de leur 
récolle, qu’elles sont d’ailleurs onéreuses à l’E- 
tat, que, conformément au vœu de monseigneur 
le duc d'Orléans, elles soient supprimées, et no- 
tamment celles de Vincennes et Bondy. dont ce 
prince est capitaine, et où le Roi ne chasse ja- 
mais. 

Art, 41. Que comme l'ordonnance rendue par 
le bureau des finances de Paris, le 16 janvier 
dernier, qui défend de construire, continuer, et 
même réparer aucuns murs, bâtiments ni mai- 
sons, à la distance de 36 pieds, dans l’intérieur 
des nouveaux murs d'enceinte de Paris, et à 
50 toises de l'extérieur, est une atteinte affreuse 
au droit de propriété, qu'elle tend à ruiner une 
multitude de ciloyens, à la priver du droit sacré 
de conserver sa chose et d'en disposer comme 
bon lui semble, la communauté de Charonne 
charge expressément ses députés de la dénoncer 
à M. le procureur général du parlement, en atten- 
dant que les Elats généraux puissent s’en occu- 
per, s’en rapportant d’ailleurs à la vigilance de 
ce magistrat, qui ne laissera pas subsister une 
ordonnance aussi contraire au bien public. 

Art, 42. Que les routes de Charoune à Paris, 
à Bagnolet, à Vincennes, à Ménilmontant et Mon- 
treuil, qui sont sur les Etats du Roi, soient inces- 
samment réparées, attendu qu’elles sont la plu- 
part dans le plus mauvais état; et que la chaussée 
de Charonne à Paris soit élargie, cette route étant 
extrémement passagère pour les voitures de vin, 
et étant si étroite qu'à peine une charretle peut 
y passer. 

Art. 43, La communauté de Charonne ge plaint 
de la surcharge excessive des impôts, qui a prin- 
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cipalement sa source dans l'inégalité et la répar- 
tion, et dans l'abus que l’on a fait trop longtemps 
des fonds publics. 

Art. 44. Que désormais il y ait à chaque bar- 
rière un bureau où l'on puisse acquitter les droits 
de toute espèce de denrée et de marchandise; 
qu'il soit défendu, sous les peines les plus gra- 
ves, de renvoyer les voituriers et particuliers à 
d’autres barrières pour acquitter l’entrée des ob- 
jets dont ils sont porteurs; qu’il soit fait défense 
de les faire attendre plus longtemps qu'il ne faut 
pour la visite des marchandises et l’acquit des 
droits; et qu’enfin les Etats généraux prennent 
en considération les vexations que les préposés 
de la ferme font essuyer, aux barrières, aux por- 
teurs de fruits et de raisins. 

Art, 45. Que tous les dépôts de mendicité soient 
supprimés; que les fonds qu’ils coûtent au Roi 
soient répartis dans toutes les paroisses du 
royaume; que chaque pauvre soit secouru dans 
sa paroisse, et qu’il n'en puisse sortir pour men- 
dier, sous peine de prison; qu'enfin les Etats gé- 
néraux solent suppliés d’aviscr aux moyens de 
pourvoir à cette subsistance sur les fonds publics, 
et sans grever les paroisses, qui ne le sont déjà 
que trop. 

Art. 46. Que les droits de francs-fiefs, qui sont 
injurieux pour une grande partie de la nation, 
soient supprimés, et de désormais chaque ci- 
toyen puisse acquérir des fiefs sans payer d’autres 
droits que ceux portés par les coutumes, et aux- 
quels tous les ordres de l'Etat sont assujettis. 

Art. 47. Qu'il soit élevé un monument à la gloire 
du Roi et de son ministre des finances, pour éter- 
niser la mémoire de ia convocation des Etats gé- 
néraux, et comme un témoignage public de re- 
connaissance, de la part de la nation, à la place 
de bâtiments de la Bastille, et aux frais de la 
ville. 

Lequel cahier a été clos et signé en l’assemblée 
générale desdits habitants de Charonne, lesdits 
jour et an. 


DÉLIBÉRATION DES HABITANTS DE CHARONNE, RELA- 
TIVEMENT AUX CAPITAINERIES ROYALES. 


Aujourd’hui 15 avril 1789, par-devant nous, 
Jacques-Joseph d’Artis de Marcillac, ancien avo- 
cat au parlement, prévôt des Grand et Petit-Cha- 
ronne, Fontarabie et dépendances, assisté de 
Jacques-Gilles Landron , notre commis-greffer 
ordinaire, sont comparus :es syndic, notables et 
habitants de la paroisse dudit Charonne, assem- 
blés-en l’église d’icelle, pour la nomination de 
leurs députés à la prévôté de Paris; 

Lesquels nous ont dit qu’ils ont lu avec atten- 
drissement l’article 15 des instructions données 
pars, À, $. monseigneur le duc d'Orléans à ses 
fondés de pouvoir, de consentir, et même de de- 
mander en son nom, la suppression des droits et 
règlements des capilaineries; 

Qu’une pareille déclaration, faite par un prince 
ami du peuple, qui s’est toujours fait un devoir 
de réprimer les abus et de prévenir les malheurs 
de Phumanité, dans les temps de calamité, méri- 
tait, de la part de tous les propriétaires dans l’en- 
clave des capitaineries royales, et notamment de 
celles de Vincennes et Bondy, dont monseigneur 
est capitaine, Ja plus vive reconnaissance, et 
qu'ils désiraient en consigner le témoignage per- 
pétuel dans un acte public; 

Que l'établissement des capitaineries étant un 
attentat formel à la propriété des citoyens, la 


commune de Gharonne suppliait Son Altesse Séré- 
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nissime d'interposer ses bons offices, pour que 
celle de Vincennes, dont elle fait un sacrifice si 
généreux. soit très-incessamment supprimée; et 
qu’en conséquence copie des présentes soit remise 
au chancelier de Son Altesse Sérénissime par les 
syndic et notables de ladite commune. De tout 
quoi ils ont requis acte, que nous leur avons oc- 
troyé pour valoir et servir de ce que de raison. 
Fait lesdits jour et an que dessus. 

Au bas sont quarante-sept signatures, et celles 
de M. d’Artis de Marcillac, prévôt, et de Landron, 
greffier et secrétaire de la municipalité. 


D 


CAHIER 


Des instructions, pouvoirs et remontrances donnés 
par les habitants de la paroisse de Châteaufort 
et par ceux de la paroïsse de la Trinité réunies 
pour la municipalité et le rôle des impositions, 
et dans leur assemblée commune tenue à l'issue 
des deux messes paroissiales, le mardi 14 avril 
1789, aux députés qui vont étre nommés pour se 
rendre le 18 du présent mois d'avril en l'assem- 
blée de la vicomté et prévôté de Paris, qui se tien- 
dra en exéoution de la lettre du Roi du 28 mars 
dernier pour la convocation des Etats généraux 
qui doivent se tenir à Versailles le 21 du même 
mois d'avril (1). 


Les députés, en témoignant leur vive et respec- 
tueuse reconnaissance, exprimeront les vœux des 
deux paroisses, ainsi qu’il suit : 

Art. ler, Ils demanderont une constitution na- 
tionale libre et durable qui mette la liberté et la 
propriété à l'abri de toute atteinte. 

Art. 2. L’abolition des impôts remplacés par 
un seul impôt réel, et un impôt personnel sup- 
porté également sans aucune distinction, excep- 
tion ni privilége d’aucuns ecclésiastiques, nobles 
ou autres, 

Art. 3. La réduction des dépenses, traitements, 
pensions et charges de l'Etat. 

Art. 4,La suppression des canonicats et des 
bénéfices simples, et de tout casuel dans les pa- 
roisses, les biens provenant de ces suppressions 
employés à doter les curés et vicaires qui n’ont 
pas revenus suffisants, et des établissements d’a- 
siles, d'instruction et de charité publique. 

Art. 5. La suppression des corvées, des milices 
et des capitaineries et des chasses, de manière 
que lescultivateurs soient à l’abri des ravages du 
gibicr, et la suppression des colombiers et pi- 
eOnS. 

; Art. 6. Une meilleure police des grains ; qu’il 
soit pourvu très-promptement à la subsistance 
du public, et notamment des pauvres gens qui 
manquent de pain et d'ouvrage et se trouvent 
dans la plus grande détresse. Que l’on établisse 
des greniers nationaux pour prévenir la rareté 
etla cherté des grains et empécher qu’ils n’ex- 
cèdent jamais 24 livres le seticr. 

Art. 7. Que l’on s'occupe du sort des journa- 
liers qui composent au moins {a moitié de la po- 
pulation du royaume, et qui, dans lesdites deux 
paroisses, composent environ les six dixièmes. 

Art. 8. La réforme des lois et abus de la justice; 
* que les assemblées paroissiales soient autorisées 
à juger les différends élevés entre les habitants. 

Art. 9. La suppression de toutes les juridictions 
d'attribution ou d'exception, et celle de toutes les 
petites justices seigneuriales qui doivent être 
réunies aux bailliages les plus voisins, soit 
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royaux, £oit seigneuriaux, ou rassemblés dans le 
chef-lieu du canton, en un corps de bailliage ras- 
sortissant directement au parlement, de manière 
qu'il y ait une justice habituelle et bien réglée ; 
que l’on ne soit pas exposé à des conflits et à plus 
de deux degrés de juridiction, et que l’on soit 
exempt de la vénalité des charges et des droits 
fiscaux et domaniaux trop considérables et tra 
mullipliés, qui se perçoivent dans les juridictions 
royales. 

Art. 10. L'ouverture et entretien des chemins 
“ PORN et des rues de passage dans les 
villages. 

Art. 11. L'organisation des Etats provinciaux 
ou assemblées provinciales de département et mu 
nicipales, de la manière la plus étendue pour les 
réformes d'abus, et les améliorations de toute 
l'administration distributive. 

Art. 12. Les députés adopteront la forme qui 
leur paraîtra la plus convenable pour s'assembler 
et délibérer soit par ordre, soit par tête. 

Art. 13. Que les banalités de moulins, fours et 
pressoirs soient abolies et les droits seigneuriaux. 

Signé Lelièvre; Le Rondeau; J. Deschamps ; 
François Le Monier ; Lajollé; Martin Daix ; Pas- 
tier, Joseph Lepoix , Lucas; Valet; Renaut; Tre- 
gaut; Tremblay ; Binet; Tartreau ; Fleury ; Fran- 
çois; Peltier; Jean-Pierre Pelletier; Binet, et 
Louis Lelièvre. 

Gertitié véritable, signé et paraphé ne varietur, 
au désir du procès-verbal d’assemblée tenue de- 
vant nous cejourd’hui 14 avril 1789. 

Signé BoNAL et CORNISSET. 


CAHIER 


De doléanoces et représentations des habilants de la 
paroisse de Châtenay, rédigées et arrétées en 
l'assemblée généralc de ladite paroisse, convo- 
quée au son de la cloche en la manière accoutu- 
mce, et tenue cejourd'hui 14 avril, issue de la 
messe paroissiale, en exécution des ordres du 
Roi, portés en lalettrede Sa Majesté du 28 mars 
dernier, du règlement y annexé et de l'ordon- 
nance de M. le lieutenant civil, du 4 du présent 
mois, pour la convocation des Etats généraux 
du royaume, le tout lu, publié et affiché dans 
la forme qui y est prescrite et de nouveau lu et 
publié en la présente assemblée (1). 

Art, er, Que tout impôt soit réduit à un seul. 

Art. 2. Que, dans le cas où la taille subsiste- 
terait, l'imposition en sera irrévocablement arré- 
tée sur des rôles formés dans les assemblées des 
habitants tenues librement et sans la présence 
d’autres membres que ceux de la communanté, 
sans pouvoir être, lesdites impositions, chanoteg 
pour quelque cause que ce soit, par aucune déci- 
sion ministérielle. 

Art. 3. Que la perception de l'impôt, quelque 
dénomination qu’on lui donne, soit faite à la dili- 
gence des assemblées provinciales et par leurs 
préposés dans chaque municipalité, pour les fonds 
à en provenir être versés directement ct sans ins 
termédiaire au trésor royal. 

Art. 4, Que la taille réelle ou autre imposition 
qui sera réglée devoir être supportée par les 
fonds, soit payée par les propriétaires des fonds, 
sans distinction d'ecclésiastiques, de nobles ef 
de roturiers ; qu'à cet effet tous priviléges de- 
meurent abolis, à la réserve néanmoins des fran- 
chises des habitants de Paris pour les denrées de 
leur cru, attendu que ces denrées ne sont pro- 
PEER EEENEENES 
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duites que par des terres qui auront déjà payé 
l'impôt. 


Art. 5. Qu’à l'égard des habitants non possédant 
fonds, mais qui ont une profession, un commerce 
ou un état quelconque susceptible d'industrie, ils 
soient taxés et imposés en raison du produit de 
la profession qu'ils exercent, et ce, sur des rôles 
pareillement et irrévocablement arrêtés dans les 
assemblées de la communauté. 

Art. 6. Qu’attendu le tort irréparable qu'ont 
causé aux bois et autres Fe Ru les lapins et 
les excessives quantités de daims et autres bêtes 
fauves, les capitaineries soient supprimées ; que 
la bonté de Sa Majesté pour des peuples qui l’ado- 
rent leur fait espérer qu’il voudra bien exaucer 
à ce sujet leurs vœux et leurs supplications, en 
ordonnant des clôtures pour enceindre les bois 
où ces chasses demeureraient établies. 

Art. 7. Que dans le cas où la capitainerie de 
Saint-Germain en Laye continuerait à avoir lieu, 
Sa Majesté sera suppliée de donner les ordres les 
plus précis de payer annuellement tous les dégâts 
qui pourraient être commis par le gibier, sur les 
estimations faites par les experts qui seraient 
commis par les juges des lieux, à qui toute Ut 
tion, pour ce fait, appartiendrait irrévocablement. 

Art. 8. Qu'il sera libre à tout propriétaire de 
fonds de clore et entourer ses possessions, ainsi 
qu’il avisera, pour se défendre du gibier, et qu’il 
sera, chaque année, dans les assemblées munici- 
pales, réglé la juste indemnité qui pourra être due 
pour l'établissement et entretien des clôtures 
dans les lieux où elles deviendraient nécessaires, 
et que Sa Majesté sera suppliée d'accorder une 
juste indemnité pour les clôtures déjà faites. 

Art. 9. Qu'il sera permis aux habitants de fau- 
cher leurs foins, luzernes ct sainfoins, sans être 
assujettis à demander aucunes permissions, lors- 
qu'ils seront mürs, comme aussi de nettoyer les 
mauvaises herbes dans leurs grains, lorsque be- 
soin sera, sans parcillement demander permis- 
sion à cet effet. 

Art. 10. Que les dîmes en nature seront suppri- 
mées, et que, pour en tenir lieu, il sera payé une 
somme fixe par arpent, laquelle sera réglée dans 
les assemblées de la communauté, en observant 
toutefois que le payement n’en scra fait que sur 
les terres où les dimes solites ou insolites sont 
ordinairement perçues, sans que les terres qui 
n’y sont pas actucllement sujettes puissent être 
tenues de cette prestation. 

Art. 11. Que tous les colombiers seront suppri- 
més, à moins que les propriétaires des colombicrs 
ou volets ne fassent au greffe de la juridiction 
leur soumission de les tenir clos et fermés, ce 

wils seront tenus de tenir fidèlement, sous peine 
‘amende au profit de la communauté. 

Art. 12. Que le pâturage dans les prés soit 
absolument prohibé et interdit dès le 1°" mars. 

Art. 13. Que pour prévenir, à l'avenir, la cherté 
des grains, il soit établi dans chaque province, 
et aux frais desdites provinces, des greniers ca- 

ables de contenir la nourriture des habitants de 
a province pendant deux ans, auxquels appro- 
visionnements il serait exactement surveillé, etle 
blé, en cas de disette, serait fourni, au taux qui 
serait réglé par les assemblées provinciales, aux 
laboureurs, meuniers et aux particuliers pour 
leurs besoins, sur les certificats qui seraient dé- 
livrés par les assemblées municipales, et lesdits 
blés ne sèraient pas assujettis à être conduits au 
marché, attendu que les dépôts ne seraient établis 
que pour remédier aux suites funestes des di- 
settes causées par lintempéric des saisons, et 
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l'administration desdits greniers et grains appar- 
tiendrait aux assemblées provinciales seulement. 

Art. 14. Que tous accaparements, magasinages 
et monopoles sur les grains demeureront sévère- 
ment prohibés ; que les juges des lieux seront 
autorisés à constater toutes contraventions à cet 
égard, et à prononcer même telles peines qu'il 
appartiendra. ; 

Art. 15. Qu’à l’avenir les blés soient vendus au 

oids. 
$ Art. 16. Qu'il n’y ait plus dans le royaume 
qu'un poids et qu’une mesure. É 

Art. 17. Que les milices soient supprimées, 
comme contraires au bonheur des campagnes. 

Art. 18. Que les gabelles soient supprimées et 
la vente du sel rendue libre, comme celle des au- 
tres denrées. 

Art. 19. Les droits d'aides et de gros manquant 
des vins et autres boissons demeurent supprimés. 

Art. 20. Que les lieux dans les maisons des 
habitants de canpagne, qui servent à engranger 
les récoltes età loger les troupeaux et bestiaux, 
soient absolument francs de toute imposition. 

Art. 21. Que les corvées demeurent définitive- 
ment supprimées, et que les troupes soient, à l’a- 
venir, occupées aux constructions et grands che- 
mins. 

Art. 22. Que tous les biens appartenant aux 
propriétaires de fonds, dans l'étendue de cette 
paroisse, soient déclarés toujours défensables, 
sous les peines les plus rigoureuses. 

Art. 23. Que toutes les propriétés dans les clos, 
excepté les potagers, soient imposées à raison de 
leur produit en prés ou en vignes, ou autres 
objets de rapport, sauf la déduction convenable 
des frais de l'entretien des clôtures. 

Art. 24. Que les Etats généraux soient assem- 
blés tous les trois ans. 

Art. 25. Que les travaux pour l'établissement 
du canal dit de l’Yvette soient arrêtés, et que ce 
canal soit supprimé, vu le tort qui en résulte pour 
les propriétés qu’il toupe et morcelle, et la quan- 
tité de terrain qu’il emploie inutilement. 

Art. 26 et dernier. Qu’attendu que les pro- 
priétés de la paroisse de Châtenay, susceptibles 
de rapporter des grains, sont infiniment exiguës 
et insuffisantes pour pourvoir à la nourriture des 
habitants, la majeure partie s’en trouvant enclose 
dans les parcs et maisons d'agrément, les reli- 
gieux bénédictins,seigneursd’Antony,quiontréun1 
en un seul corps de ferme trois fermes ci-devant 
divisées, sercnt tenus de les affermer à trois cul- 
tivateurs particuliers, même de délaisser les 
terres assises sur le territoire de Châtenay aux 
habitants dudit lieu, aux offres que fait la com- 
munauté de les affermer et prendre solidairement, 
et d’en payer annuellement le loyer, suivant la 
valeur juste et proportionnelle desdites terres. 

Fait et arrêté, le 14 avril 1789. 

Signé Mirvault, Mouette, Rogier, Phelippes de 
la Marniere, Aclocque, Brulley, Cochelin, Vail- 
lant, Jolliette père, Courtois, P.-J. Benoist, Ger- 
main Petitfils, Lemerle, Deschamps, Fournier, 
Michel, Benoist, Bouvet fils, Bouvel, Benoist, 
François Troffillo, Jollict fils, G. Plet, Sinet et 
Tessier Dubreuil. 


a 


CAHIER 
De Châtenay en France (1). 


Art. 1e Impôt territorial et général au lieu de 
vingtièmes. 
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Art. 2. Impôt sur le commerce, proportionné 
pour chaque corps de métier dans les villes, bourgs 
et paroisses; supprimer l’industrie journalière. 

Art. 3. Les assemblées provinciales, selon leur 
établissement , auront le pouvoir de lever les 
impôts et de verser ies impositions directe- 
ment dans le trésor national, comme aussi de 
pourvoir à toutes les améliorations de leurs pro- 
vinces, sous les ordres des agents généraux. . 

Art. 4. La misère de presque tous les habitants 
des paroisses n’est occasionnée que par un fer- 
mier ambitieux qui enveloppe tous les marchés 
de terres ; il est très-nécessaire que le fermier 
d’une ferme de trois ou quatre charrues ne puisse 
‘ point prendre d'autre marche ; une charrue est 
de soixante arpents environ. 

Art. 5. Que les meuniers qui ont plusieurs 
moulins s’en tiennent à un seul; ils recévront le 
blé au poids et rendront la farine de même. 

Art. 6. Commerce libre dans le royaume, point 
de pouvoirs exclusifs, point de régie. 

Art. 7. Que le gibier ne puisse plus endom- 
mager les grains et ruiner et détruire les bois. 

Art. 8. Que les justices terminent les procès 
promptement, que les frais soient modérés, sur- 
tout à l’égard des procureurs tant des justices 
royales que seigneuriales. 

Art. 9. Que es nobles ou ecclésiastiques qui 
feront valoir, payent la taille et accessoires, 
comme le roturier, sans distinction, et ce au par 
delà de l'imposition à laquelle la propriété don- 
nera lieu. 

Art. 10. Abolir les honoraires concernant les 
baptêmes, mariages et enterrements. 

Art. 11. Pourvoir au fixe des curés ou au- 
tres ecclésiastiques qui sont trop modiques, et 
diminuer ceux qui sont trop élevés. 

Art. 12. Que les municipalités des paroisses 
veillent avec la plus grande exactitude, concur- 
remment avec les officiers de justice, sous les 
ordres de la cour de parlement, aux administra- 
tions des biens et revenus des pauvres, qui 
souvent ne sont distribués qu'aux caprices d’une 
personne, sans aucune comptabilité. 

Art. 13. Qu'il n'y ait dans le royaume qu’un 
poids et qu’une mesure; que la coutume de Paris 
soit adoptée. 

Art. 14. Abolition des banalités. 

Art. 15. Que l'exportation des blés ne soit per- 
mise que lorsque le royaume sera au delà d’une 
provision de grains pour tenir trois ans. 

Art. 16. Que les habitants des paroisses se con- 
forment à la coutume de Paris, concernant les 
colombiers et volières. 

Telles sont les doléances et remontrances des 
habitants de la paroisse de Châtenay-en-France, 
assemblés cejourd'hui 15 avril 1789, et ont, les 
présents à l'assemblée, signé. 

Signé J. Morand: Gautier; F. Robinet; J. 
Michault ; Germain Fourré; Durant et Pelley. 


— 


CAHIER 


Des vœux cet doléances des habitunts de la pa- 
roisse de Châtillon-les-Paris, rédigé et arrété 
en l'assemblée de ladite paroisse, convoquée au 
son de la cloche et tenue cejourd’hui, 13 avril 
1789, après la messe paroissiale, pour satisfaire 
aux ordres de Sa Majesté, portés par ses lettres, 
à Versailles, le 24 janvier dernier, règlement, 
y annexé, en laquelle assemblée il a été arrête 
unanimement de requérir (1) : 


(1) Archives de l'Empire. 
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Art. 1er Que tous les impôts soient supprimés, 
et qu’il en soit établi un seul sur les propriétés. 
Art. 2. Qu’à cet impôt tous les biens des nobles 
et des ecclésiastiques soient assujettis. 

Art. 3. Que le classement des terres soit fait 
comme il existait en 1775. 

Art. 4. Que labonnement de l'impôt soit accordé 
à chaque province, et réparti par proportion dans 
les municipalités d’icelles. 

Art. 5. Que tous les priviléges soient sup- 
primés. 

. . 6. Qu'il en soit de même du droit de franc- 
ef. 

Art 7. Qu'il en soit de même de lods et ventes 
pour les échanges. 

Art. 8. Que toutes les capitaineries et remises 
vertes et sèches soient supprimées, et que la con- 
servation des chasses ne soit accordée aux sei- 
gneurs que sous la condition qu’ils seront tenus 
de faire détruire le gibier à la première réqui- 
sition des syndics de paroisse, et que l'équipage 
soit supprimé. 

Art. 9. Qu'il soit permis de faire le rachat des 
dimes en un abonnement en argent, celui des 
champarts, surcens'et de toutes rentes seigneu- 
riales. 

Art. 10. Que les églises et presbytères soient 
entretenus el réparés aux frais des ecclésiastiques. 

Art. 11. Qu'il soit statué sur la destruction du 
droit de colombier. 

Art. 12. Que l’entréedes prés soit défendue aux 
troupeaux dès le 1e mars, et qu'il soit accordé 
la liberté de faire des regains. 

Art. 13. Que toutes les mesures et poids soient 
réduits en un seul. 

de 14. Que la vente des blés soit ordonnée au 
poids. £ : 

Art. 15. Qu'il soit statué sur la suppression 
entière de la mendicité. ù 

Art. 16. Qu'il soit statué sur la suppression des 
milices destructives des campagnes et contraires 
au bonheur d’icelles. 

Art. 17. Qu'il soit statué sur la suppression de 
la gabelle, des droits d'aides et du gros man- 


quant. 

Art. 18. Que les droits rétablis qui se perçoi- 
vent dans la banlieue soient supprimés, comme 
vexatoires et illégitimes. 

Art. 19. Que les tarifs des droits de contrôle et 
d’insinuation soient supprimés, et qu'il en soit 
formé de nouveaux favorisant la classe la plus 
indigente des citoyens, en fixant des droits mo- 
diques sur les premières 10,000 livres, et donnant 
un cours progressif aux droits sur les sommes 
au-dessus. ; 

Art. 20. Que la corvée soit supprimée, attendu 
que cette paroisse est sur l'entretien du Roi. 

Art. 21. Qu'il soit permis aux habitants de cou- 
per leurs foins et luzernes lorsqu'ils seront en 
maturité, et qu’il soit permis de nettoyer les grains 
et légumes dans tous les temps de l’année. 

Art. 22. Qu'il soit permis aux pauvres habitants 
de faire du chaume, sitôt que les récoltes des 
grains seront enlevées. ; 

Art. 23. Et au surplus, l'assemblée en réfère 
aux autres vœux, doléances, demandes et re- 
montrances qui seront faits aux Etats généraux 
pour le soutien de la couronne et le bonheur du 
peuple français. ; É 

Et avons tous arrêté le présent cahier en ladite 
assemblée, qui a été signé par ceux qui le savent. 

Signé Lemaignan, Letuvé, Claude Sell, Finet, 
Courtois, J.-H. Thevenon; L. Martin; Rafard; Gras- 


sia; Robquin; J.-D. Saudrin ; Auboin; Pichon; Fé- 
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ron ; Pillon; G. Saudrin; J. Fauboir; J, F. Mornat; 
Bafard, Claude Auboin, et Minard. 


CAHIER 
Des doléances de la paroisse de Chatou (1). 


Les syndics, notables et autres habitants de la 
paroisse de Ghatou, assemblés, le 12 avril 1789, en 
exécution des ordres du Roi et de M. le prévôt de 
Patis, en date du quatrième jour d'avril 1789; 

Les habitants de Ghatou, pénétrés de la plus vive 
et de la plus sincère reconnaissance pour toutes les 
bontés paternelles de Sa Majesté, qu’ils ont éprou- 
vées eri diverses occasions, s’'empressent avec zèle 
etsoumission de répondre à ses ordres en adressant 
aux Etats généraux leur cahier de doléances 
relativement aux maux dont ils sont accablés, 
soit par les impôts à charge publique, soit par la 
disette des vivrés,soit enfin par des incommodités 
locales, et supplient les Etats généraux de les 
prendre en cousidération. 

Art. er, Que tout ce qui concerne le castel de 
l'église soit fixé invariablement ; qu’il soit établi 
dans les églises un tableau où les prix dudit casuel 
soient fixés, et parce moyénh les disputes qui arri- 
vent fréquemment entre les habitants et MM. les 
curés qui font payer leurs droits comme ils s’avi- 
sent et ne finissent point de les augmenter, cesse- 
ront d’avoir lieu. 

Art. 2. Enfin que la reconstruction, ou les trop 
fortes réparations des églises et presbytères, soient 
portées sur les fonds ecclésiastiques, les villages 
déjà chargés d'impôts n'étant pas en état de sup- 
porter de pareilles dépenses. 

Art. 3. Que les biens vendus et mis aux hypo- 
thèques du sceau solent aftichés à la porte de 
l’église et celle de la juridiction, afin que ceux 
qui ont quelques droits dessus les revendiquent. 

- Art. 4. Que les droits de contrôle et d’insinua- 
tion soient fixés d'une manière invariable; qu’ils 
ne soient plus arbitraires. ë 

Art. 5. Qu'il ne soit pas permis dé retenir dans 
les prisons un homme passé viogt-quatre heures, 
et instruire la justice du lieu, et que l’on soit au- 
torisé à donner caution, excepté dans les affaires 
criminelles, 

Art. 6. Enfin que la forme des procédures, sur- 
tout celles des campagnes, soit réformée et abré- 
gée : que le plus pelit procès n’y occupe plus 
pendant plusieurs années ceux qui sont obligés 
de le soutenir; que les juges soient plus instruits, 
qu'ils aient des appointements autres que les 
amendes qui leur en tiennent lieu, et que, pour 
cette raison, ils portent au delà de leurs droits. 
Qu'il soit établi une espèce d'arbitrage choisi par 


les habitants, dont ils seront obligés de prendre’ 


l'avis avant que de s'engager dans un procès, 
qui souvent ruine les parties ayant que le procès 
soit fini et les met hors d'état de subsister. 

Art. 7. La suppression des aides et des droits 
qu’ils entraînent, principalement le trop bu ; et si 
on ne peut l'obtenir, qu'il soitétabli un seul im- 
pôt par pièce de vin. 

Art 8. La suppression des tailles, de l'industrie, 
du vingtième, de la vapitation et autres, seront 
de même substitués en ua seul impôt qui, comme 
le précédent sur les vins, sera également sup- 
porté, et sans aucune distinction, pär les trois or- 
dres de l'Etat et perçu dans la même forme: 

Art. 9. Celle de la milice, si à charge aux vil- 
lages, qui n’en verseront pas moins leur sang pour 
la défense de la patrie, le soutien de l'autorité 
nt 
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royale, comme ils l'ont toujours fait jusqu’à pré- 
sent avec plus de profusion qu'aucun autre ordre 
et sans intérêt. J ; 

Art. 10. Enfin la suppression du centième de- 
nier ctdes lods et ventes. TT » 

Art. 11. La suppression des capitaineries, la 
destruction du gibier dans les champs, surtout 
celle du lapin en général qui détruit tout et ab- 
sorbe le tiers des récoltes. 

Art. 12. Qu'il ne soit plus permis aux gardes 
d’entrer dans les enclos entourés de palis, à tous 
les chasseurs de traverser à cheval dans les mois- 
sons avec leurs chiens, de chasser dans les vignes 
aux approches des vendanges. 

Art. 13. De faire des règlements pour les gardes 
des seigneurs, et que leurs gardes ne soient plus 
crus sur leurs rapports simples sans un témoin. 

Art. 14. La suppression de l’épinage qui de- 
vient à charge aux'laboureurs; qu’il soit ordonné 
que les pigeons soient renfermés pendant les 
semences et le mois de juillet, jusqu’à la fin des 
moissons. 

Art. 15. Les habitants de Chatou réclament le 
chemin que M. Bertin, seigneur de ladite paroisse, 
vient de leur enlever, par un arrêt du conseil du 
Roi qu’il vient d'obtenir par supercherie et sur de 
faux exposés, pour ne rien dire de plus, qu'il est 
parvenu, pour compléter l'injustice souveraine, à 
obtenir l'arrêt rendu en sa faveur au conseil du 
Roi, cect-à-dire qu'il eu la finesse de ne le 
faire rendre que contre dix-huit ou dix-neuf 
particuliers de Chatou, en déclarant formelle- 
ment qu'il ne pouvait reconnaitre le corps des 
habitants pour ses adversaires, et qu’il ne défen- 
drait pas d'une manière juridique à leur requête, 
tandis que la communauté en corpsestintervenue, 
en. vertu et conformément aux délibérations des- 
dits habitants ; que, malgré sa déclaration, il a eu 
le secret de faire prononcer contre eëäx les mêmes 
condamnations que porte l'arrêt, sans cependant 
avoir fait recevoir leur intervention qui d’ailleurs, 
rendait les autres sans qualité, puisque le général 
des habitants paraissait en corps. 

Les habitants seraient peut-être bien fondés à 
se pourvoir par la voie de l'opposition contre ce 
même arrêt; mais ils ont l'honneur de représen- 
ter aux Etats généraux qu’il leur est surtout im- 
possible de suivre cette voie de droit, supposé 
qu'elle leur soit ouverte, vu les frais qu’elle ue 
occasionnerait et auxquels ils sont incapables de 
subvenir ; d'ailleurs l’effet de la protection inouie 
de leur seigneur pourrait encore, comme par le 
passé, la rendre infructueuse. 

Ge sont, Messieurs, ces deux motifs qui ont dé- 
terminé les habitants de Chatou à recourir direc- 
tement à la justice de Sa Majesté, pour lui présenter 
leurs réclamations contre les vexations de leur 
seigneur. Sa Majesté a daigné accueillir favora- 
blement leurs démarches. 

Les habitants de Chatou ne peuvent vous expri- 
mer, Messieurs, d’une manière plus claire la triste 
situation où les réduisent les vexations de leur 
seigneur, qu’en vous observant que s’ils venaient 
malheureusement à être les tristes victimes défini- 
tives de la protection et du crédit de leur seigneur, 
ils se trouveraient entièrement hors d'état, tant 
pour le présent que pour l'avenir, de payer au 
Roi un lard de subsides, puisque le projet de leur 
seigneur, en leur enlèvant un chemin dont ils 
sont de tout temps en possession, dont ils ont 
toujours joui, et qui leur est d’une nécessité ab- 
solue pour la culture de leurs terres, leur donnerait 
au moins 6,000 livres de charges annuelles, 
leur ôterait en même temps le moyen de pouvoir 
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avoir du pain pour eux et leut famille, et les ré- 
duirait par ce moyen à la dernière misère. 

Art. 16. La suppression de la banalité du four 
qui règne dans celte paroisse, qui cause une 
charge très-considérable aux habitants, attendu 
qu’elle détruit la population. En voici les causes: 
ce sont les femmes qui font la pâte chez elles 
pour leur pain et sont obligées de la porter au 
four, qui souvent se trouve éloigné de leur de- 
meure, et d’en rapporter le pain après qu'il est 
cuit ; il arrive très-souvent que les femmes sont 
grosses; étant obligées de porter leur pâte sur leur 
dos et rapporter le pain, elles se trouvent bles- 
sées, deviennent malades, et souvent perdent leur 
fruit, ce qui cause un tort notable à leur famille, 
et souvent en perdent la vie. 

Art. 17. Les habitants de Chatou ont été forcés 
de construire un mur le long de la forêt du Vé- 
sinet, pour la clôture de leur terroir, afin d'arrêter 
les dégàts considérables causés à leurs biens par 
le gibier de ladite forêt. Ge mur de clôture est ac- 
tuellement fini, l'adjudication est de 32,000 livres, 
la paroisse n'a pas encore pu en payer un sou 

l'entrepreneur, ce qui donne aux habitants une 
inquiétude considérable pour trouver les moyens 
de pouvoir payer cette somme, dans un temps où 
ils ne peuvent pas se donner du pain, à cause de 
la grande cherté où il est porté actuellement. S'il 
était possible qu'on puisse trouver des moyens 
pour leur aider à payer cette somme, on leut fe- 
rait une grande charité; joint à cela, il faut qu'ils 
payent 2,000 livres de frais pour le soutien du 
malheureux procès que leur a suscité leur sei- 

neur, et encore une somme de 1,700 livres qu’il 
eur demande pour les frais qu’il à faits de son 
côté, pour laquelle il leur a déjà fait des comman- 
dements, et en outre le fléau de la grêle qui à ra- 
vagé la moitié de leur terroir, le 13 juillet dernier. 
Vous voyez, Messieurs, que la paroisse de Ghatou 
se trouve bien affligée. 

Les habitants de Chatou bornent ici DE ms de 
leurs doléances , ne voulant pas entrer dans ce 
qui regarde l'administration, les réglements à 
faire pour la sûreté des personnes et des pro- 
priétés, la stabilité ou le retour prochain des Etats 

énéraux, objets sur lesquels ils s’en rapportent 
k la bonté du Roi et à la prudence de l'assemblée 
de la nation, donnant à cet sr tous pouvoirs à 
leurs députés, s'ils ont le bonheur d'y être admis. 

‘Fait en l'assemblée, le 12 du présent mois 
d'avril 1789, etont signé. 

Signé P.-P. Levanneur, Nicolle, Larue, Nonget 
N. Malet-Guiard, Jean-Etienne Pierre, C.-P. Huché, 
Taillandier , d.2L.-M. Arnould, Charles Bidard, 
Soimié, Jeuu Barthélemy, Mallet, Louis-François 
Grais, Jeïn-Pierre Dreux, François Papillon, 
Adrien Duclos, Antoine Rateau, Nicolas Pied, 
J.-J. Grais, Denoyers, de Chassau et Juan+Pierre 
Rateau. 
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CAHIER 


Des demandes, doléances et remontrances du vil: 
lage de Chartres en Brie, bailliage de Paris (1). 


Art. {er, Que le pouvoit législatif appartient à la 
nation, pour être exercé avec lo concours de l’au- 
torilé royale. d | 

Art. 2. Qu’aucure lof ne puisse en conséquence 
être promulguée, qu'après avoir été consen£ie par 
la nation représentée par l'assemblée des Etats 
généraux. SA ne NES ne 

Art, 3, Que la liberté individuelle soit assurée à 
02 


(1) Archives de l'Empire, 
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tous les Français, savoir, celle de vivre où l'on 
veut sans aucun empêchement ; le droit naturel de 
n'être arrêté qu’en vertu d’un décret décerné par 
les jugesordinaires ; que, surles emprisonnements 
provisoires, si les États généraux les jugent néces- 
saires dans quelques circonstances , 1l sera or- 
donné que le détenu soit remis dans vingt-quatre 
heures entre les mains de son juge naturel; que, 
de plus, l'élargissement provisoire soit toujours 
assuré en fournissant caution, hors le cas de dé- 
lit qui entrainerait peine corporelle; qu’il soit dé- 
fendu sous peine de punition corporelle, à toutes 
personnes qui prêtent main-forte à justice, d’at- 
tenter à la liberté d'aucun citoyen, si ce n’est sur 
ordonnance de justice, et enfin que toute per- 
sonne qui aura sollicité ou signé ce qu’on appelle 
lettre de cachet, ordre ministériel ou autre ordre 
semblable de détention, sous quelque dénomina 
tion que ce puisse être, pourra être prise à partie 
par-devant les juges ordinaires, 

Art. 4. La liberté de la presse, sauf les dom- 
mages et intérêts coutre l’imprimeur et l’auteur. 

Art, 5. La plus entière sûreté pour toute lettre 
confiée à la poste. : 

Art. 6. L'assurance du droit de propriété; que 
nul citoyen ne puisse en être privé, méme à rai- 
son de l'intérêt public, qu’il n’en soit dédommagé 
au plus haut prix et sans délai. 

Art, 7, Que nul impôt ne soit regardé comme 
légal, qu'autant qu'il aura été consenti dans l’as- 
sernblée des Etats généraux, et qu’ils ne le con- 
sentent que pour un temps limité, jusqu’à la pro- 
chaine tenue des Etats, en sorte que cette tenue 
n'ayant pas lieu tout impôtcessât. 

Art. 8. Que le retour périodique des Etats soit 
fixé à cinq ans pour plus long terme, etque, dans 
le cas d’un changement de règne ou d'une régence 
ils soient assemblés extraordinairement dans le 
délai de six semaines ou deux mois. 

Art. 9. Que les ministres soient comptables aux 
Etats de l’einploi des fonds qui leur seront confiés, 
et responsables de leur conduite en tout ce qui 
sera relatif aux lois du royautne. 

Art. 10. Que la dette de L'Etat soit consolidée. 

Art. 11. Qu’aucun impôt ne soit consenti 
qu'après que les Etats généraux auront vérifié et 
réglé les dépenses.de l'Elat. 

Art, 12. Que tout impôt consenti soit générale- 
ment et légalement réparti sur chaque citoyen, de 
quelque rang et de quelque ordre qu’il soit, à pro- 
portion de ses facultés foncières ou industrielles. 

Art, 13. Qu'il soit procédé incessamment à la 
réforme de la législation civile et criminelle; que 
surtout l'instruction criminelle soit publique, et 
qu'il soit donné un défenseur aux accusés. 

Art. 14. Qu'il soit statué définitivement sur les 
mariages mixtes. 

Art. 15, Abrogation des arrêts de surséance. 

Art. 16. Abrogation des évocations et d’une 
grande partie des committimus. , 

Art. 17, Suppression des intendants dont l’admi- 
nistration est dispendieuse à l'Etut et inquièté 
les citoyens: , 

Art. 18. Suppression de tous les tribunaux 
d'exception, attribution de leurs droits aux bai)- 
liages royaux, qui seront alors composés d'un 
plus grand nombre de juges. Fe 

Art, 19. Extension des droits de présidiaux à 
À,000 livres. , PRE 

Art, 20, Suppression des droits d'échanges, 
banalités, péages, pontonages, minage en na- 
ture, corvées de toute espèce, champarts et 
autres servitudes, sauf les indemnités dues aux 
propriétaires, réglées d’après les produits. 
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Art. 21. Faculté de rembourser les rentes sti- 
pulées non rachetables, en fixant ce rembourse- 
ment au denier trente. ; 

Art. 22. Suppression du droit de franc-fief, 
comme humilant et onéreux pour le tiers-état. 

Art. 23. Que le tiers-état pourra être admis in- 
distinctement à toutes les charges et emplois, tant 
civils que militaires. ï 

Art. 24. Qu'il n'existe plus de différence dans 
les peines qui seront prononcées contre les ci- 
toyens, de quelque ordre qu’ils soient. ; 

Art. 25. Que l’on puisse, dans les emprunts faits 
pour un temps limité, stipuler les intérêts ac- 
cordés par la loi. j 

Art. 26. Que les ‘députés aux Etats généraux 
ne puissent voter pour aucun subside, impôt ou 
emprunt quelconque que : le les lois constitu- 
tionnelles ne soient promulguées et établies ; 2° la 

ériodicité des Etats généraux arrêtée; 3 la li- 
Perté de la presse accordée; 4° ainsi que la liberté 
individuelle; 5° l'assurance des propriétés; 6° la 
responsabilité des ministres. ; ; 

Art. 27. Que les substitutions soient réduites 
à un seul degré, tant en directe qu’en collatérale. 

Art. 28. Révocation de la loi Emptorem, comme 
défavorable à l’agriculture. “ 

Art. 29. Que les baux de gens de mainmorte 
soient exécutés, même après le décès des béné- 
ficiers, à la charge que ces baux seront passés 
devant notaire. : 

Art. 30. Suppression des préventions, annates 
ct autres droits onéreux de.la cour de Rome. 

‘Art. 31. Suppression des abhés commendataires, 
et de ceux des ordres monastiques qui seront 
jugés les plus inutiles. es 

Art. 32. Egalité proportionnelle dans la distri- 
bution des biens ecclésiastiques. à 

Art. 33. Que les droits de gabelle, traites, aides, 
marque sur les cuirs et autres semblables, soient 
supprimés, et remplacés par un impôt moins dé- 
sastreux, tel que celui territorial en argent. 

Art. 34. Que tous les sous par livre perçus en 
sus des droits principaux soient abolis; cette in- 
vention fiscale est ridicule et onéreuse. L 

Art. 35. Que la perception des impôts, tels qu’ils 
soient, soit simplifiée; que cette armée d'employés 
soit détruite ; leë frais de régie multipliés n’ap- 
portent aucuns bénéfices à l'Etat, et les commis 
tyrannisent les citoyens. 

Art. 36. Que le tarif du contrôle des actes soit mo- 
difiéetsa perception moins arbitraire, et que le con- 
trôle soit établi à Paris comme dans les provinces. 

Art. 37. La suppression des capitaineries qui ne 
seront pas jugées absolument nécessaires, la ré- 
formation du Code des chasses, Le droit à cha ue 
citoyen de faucher librement ses prés lorsqu'ils 
sont en maturité, et de détruire le gibier sur ses 
terres, par tous les moyens possibles, sinon avec 
armes à feu et poison, et que les procès-verbaux 
des gardes pour faits de chasse n'aient foi en 
justice qu’autant que les délits pourront être 
prouvés par deux témoins. . 

Art. 38. Qu'il soit pourvu très-incessamment, et 
ar une ordonnance précise, aux dommages que 
es roturiers, nommés thierachiens, commet- 

tent dans les campagnes. ; ia 

Art. 39. Que les administrations provinciales 
actuellement établies, ou des Etats provinciaux, 
si l’on juge à propos d'en créer, soient seuls 
chargés de la répartition et perception des impôts 
qui seront consentis par les Etats généraux, les- 
quels impôts seront assis, à l'égard des biens- 
fonds, suivant leur valeur, et d’après le nouveau 
classement qui sera fait; que l'administration des 
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| chemins et routes de la province soit également 


confiée auxdits Etats. ; 

Art. 40. Que les milices soient supprimées; elles 
répugnent à la liberté nationale. 

Art. 41. Que les remises trop fréquentes au 
milieu des campagnes et destinées pour la re- 
traite du gibier, soient réduites. LE 

Art. 42. Que le commerce des grains soit libre, 
à moins que des circonstances particulières ne 
suspendent son exportation. 

Art. 43. Que la municipalité de chaque paroisse 
soit autorisée à faire faire, sur le territoire, des 
rus' ou fossés, dans lesendroits qui seront jugés 
nécessaires pour l'écoulement des eaux, ce qui 
sera constaté par deux commissaires dont un sera 
membre de ladite municipalité, et que les dé- 
penses que ces ouvrages occasionneront soient 
prises sur les impositions de la paroisse. 

Art. 44. Suppression des justices seigneuriales; 
qu'il soit formé des juridictions royales, dans les 
lieux et endroits qui seront jugés convenables, 
dans la distance de quatre lieues l’une de l’autre, 
et que les juges de ces juridictions jugent en der- 
nier ressort jusqu’à une somme qui sera arbitrée 
par les Etats généraux. 

Art. 45. Qu'il soit permis à tout propriétaire 
d'employer un dixième de ses terres en prairies 
artificielles, et qu’il ait seul le droit d’y faire 
paître ses bestiaux toute l’année. : 

Art. 46. Qu'il soit fait défense aux seigneurs et 
entilshommes de chasser ni faire chasser sur 
es terres ensemencées, depuis le {e° mars. 

Art. 47 Que toutes les dimes soient perçues à 
raison de quatre gerbes par arpent, comme il est 
d'usage à Brie-Comte-Robert et dans les paroisses 
circonvoisines. 

Art. 48. Qu'il soit fait défenses à tout proprié- 
taire de planter aucun arbre nuisible à l’agricul- 
ture, sinon à une distance de 30 pieds des pièces 
de terres voisines, excepté les arbres à fruits à 
haute tige, qui pourront être plantés à 10 pieds. 

Art. 49. Que tous les seigneurs ayant des pièces 
d’eau, les tiennent en vidange suffisante pour 
l'écoulement des eaux, de manière qu’elles ne 
séjournent pas sur les terres labourables. 

Art. 50. Que tous les seigneurs et autres per- 
sonnes propriétaires de pigeons soient tenus de 
les détruire. 

Art. 51. Qu'il soit incessamment et le plus tôt 


possible avisé aux moyens de faire diminuer le . 


prix du blé et autres grains dont la cherté 
actuelle est exorbitante, et que le prix de ces 
comestibles soit maintenu à un taux raisonnable. 

Fait et arrêté en l'assemblée de la paroisse de 
Chartres, tenue en l’église paroissiale dudit lieu, 
en présence de M. Adrien Jacques Legros, procu- 
reur au comté d’Armainvilliers, prévôté et chà- 
tellenie de Tournans, réunie audit comté et dé- 
pendances, le 14 avril 1789. 

Signé Leloup ; Vigne; M. Simon ; Garnot; Men- 
neron; Le Borgne; Bridou; Caillier; Bonnestin ; 
Alleaume; Jean-Baptiste Curé; Legras; Dagot ; 
Gerard; Denis Guérard, et Legros. 
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CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse de Chavenay (1). 


. Les habitants de Chavenay, dépendant du bail- 
liage de Pontchartrain, animés du vœu général de 
la nation française, désirant son accomplissement 
pour la tranquillité de l'Etat, le bonheur du 
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peuple, que Sa Majesté cherche avec tant d’em- 
pressement, et voulant se conformer aux volontés 
bienfaisantes du Roi, le supplient de vouloir bien 
prendre ea considération les causes du présent. 

Art. fer, Le vrai bonheur de tous les sujets et 
la sûreté de chacun en particulier, consistent en la 
hberté individuelle, et en celle de sa propriété ; 
c’est pourquoi la nation assemblée ne peut man- 
quer de réclamer que l’une et l’autre soient res- 
pectées et l’obtenir du monarque. 

Art. 2. Qu’il en soit usé autrement pour l'avenir, 
qu'il n’en a été pour le passé ; que tous les sujels 
du Roi, sans distinction de qualité et condition, 
soient assujettis aux charges de l'Etat de tout 
genre, que leurs biens y soient également com- 
pris sans aucune exception. 

Art. 3. Que tous priviléges céssent à l'égard des 
anoblis, qu’ils soient sujets aux charges pu- 
bliques et cessent de jouir des droits honori- 
fiques ; que ces droits ne soient conservés qu’aux 
princes et seigneurs, aux nobles et gentilshommes 
qui ont acquis l’un ou l’autre par des services 
particuliers rendus à l'Etat, et qu’il en soit usé 
ainsi à l'égard de ceux qui, par la suite, les auront 
mérités. 

Art. 4. Que les abus de tout genre soient ré- 
formés, que les pensions non méritées soient 
supprimées et qu’il n’en soit, à l'avenir, accordé 
aucunes, que celles dues aux longs services dans 
les premières places de l'Etat et grades militaires, 
sauf la continuation de la maison des invalides, 
pour les bas officiers et les autres bons servi- 
teurs de Sa Majesté, le tout après un examen 
fidèle des services rendus. 

Art. 5. Les aides et gabelles étant un composé 
d’entraves conlinuelles à la tranquillité du peuple, 
les vexations que la cupidité a enfantées devenant 
ruineuses, les frais de régie en diminuant le pro- 
duit, et l'exercice dangereux, la nation assem- 
blée doit en demander la suppression et aviser les 
moyens d’y subslituer un droitunique, comme aux 
autres propriétés, en proportion de leur produit 
en diminuant les frais de perception, eu égar 
aux différentes classes des vignes et de la qua- 
lité des vins, en formant dans chaque province 
qui en produit différentes classes; qu’il ne soit 
perçu aucun droit sur ce que l’on appelle cidre; 
celte boisson, destinée aux plus malheureux et 
qui ne se trouve composée que d'une petile 
ue de jus de fruits et d'une très-grande 

’eau, ne peut y être assujettie. 

Art. 6. Le sel doit devenir commerçable; l'Etat 
faisant exploiter ses salines doit fixer le prix de 
chaque mesure et en faire la distribution à tous 
ceux qui se présenteront, pour le commercer d’un 
endroit à un autre librement. 

Art. 7. Que les terres, prés, bois et pâtures, 
parcs, jardins et maisons soient classés, en fai- 
sant pour ces dernières les, distinctions des mai- 
sons de ville. bourgs, villages et hameaux, en 
observant le plus ou moins de commerce qui s’y 
fait, le passage des grandes routes d'avec ceux 
qui n'en ont point. ; 

Art. 8. Que les droits de contrôle, centième de- 
nier, insinuation et autres qui se perçoivent 
actuellement sur les actes de notaires et autres, 
ne s.ient plus arbitraires;.qu’il soil fait un nou- 
veau tarif clair et précis qui ne laisse aucune inter- 
prétation ; que ces droits en soient diminués; que 
dans tous les cas ils ne puissent être perçus que 
sur les restants nets; que les abandons par anti- 
cipation de successions de père et mère aux en- 
fants, sous quelque réserve que ce soit, ne soient 
sujets à aucuns droits de centième denier, mais 
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seulement à un droit simple de contrôle, ces 
sortes d'actes devant être protégés. 

Art. 9. Que les capitaineries soient suppri- 
mées ; que les habitants de Chavenay ne soient 
plus privés de faire du blé d'hiver par le grand 
nombre de gibier qui se trouve dans Jeur terri- 
toire et dans celui qui l’avoisine, et qui réduit 
le produit de la récolte des grains et légumes 
qu'ils y font au temps de mars, au plus aux deux 
üers, par le grattage du grand nombre de perdrix, 
au temps des semences de ces grains, et de leur 
égrainage, au temps de leur maturité, et le grand 
nombre de lièvres, qui ne cessent de paitre ces 
grains et légumes depuis qu’ils commencent à 
lever, jusqu’à leur maturité, et qui lors en rom- 
pent le tuyau, ce qui leur fait une perte annuelle 
au moins d'un tiers, sans comprendre l’excédant 
du profit qu’ils feraient également sur leurs blés 
d'hiver. Que les défenses d'aller à l'herbe dans 
leurs propres grains, au temps que le Code des 
chasses, qui est très-inégal, appelle moins de ri- 
gueur, nuisent également à leur production, 
ainsi que de ne pouvoir rouler leurs grains pour 
les renchausser en cassant les mottes, par les 
différentes épines que chaque cultivateur est 
contraint de mettre dans ses terres après ses se- 
mences, pour empêcher le tirage des traînants, 
qui servent, d’après le même Code des chasses, à 
la destructionllu gibier; enfin qu'il soit, à l’avenir, 
libre à un chacun d'aller et venir dans ses biens 
librement, toutes les fois qu'il le jugera conve- 
nable, et qu’il ne soit mis aucune entrave pour 
le chaumage, afin que les pauvres puissent pro- 
fiter du chaume, si ce n’est celui de réserve, por- 
tant de 15 à 18 pouces, qui sera réservé à chacun 
des cultivateurs, et que le temps fixé pour le 
chaumaze soit à l'avenir et demeure arrêté au 
15 septembre, afin que les personnes occupées 
aux récoltes puissent en profiter comme ceux qui 
ne s’en occupent pas, et que. le fauchage des 

rains, luzernes, bourgogne et autres, soit à la 
iberté de chaque jouissant, sans que les gardes 
puissent aller et venir dans toutes espèces de 
grains et foins, sous prétexte de nids et autres; 
que le gibier soit détruit ou tout au moins très- 
réduit; dans le dernier cas, que la chasse dans les 
grains, luzernes et foins soit absolument défen- 
due depuis le 1e avril jusqu’après la récolte. 


Observation. 


Ils demandent aussi la suppression des remises 
qui sont plantées dans les meilleures terres de 
leur paroisse, et qu'elles soient entièrement dé- 
truites : elles. causent un tort considérable aux 
cultivateurs. 

Art. 10. Que les pigeons soient détruits ou tout 
au moins renfermés, tant dans les temps des se- 
mences, que lorsque les grains et légumes sont 
en maturité jusqu’à la fin des récoltes. 

Art. 11. Que les corneilles soient détruites, et qu'il 
soil employé des voies licites pour y parvenir. 

Art. 12. Que la rivière provenant en partie des 
égouts de Versailles, et qui a été rélargie depuis 
Gally jusqu’à Villepreux, soit ainsi continuée 
jusqu'à Thiverval, pour empêcher les submerge- 
ments des eaux et les épanchements abondants 
qui, tous les ans, ravinent et gaspillent les foins 
qui sont en grande qualité dans cette étendue et 
de bonne qualité, lesquels submergements sont 
occasionnés en partie par l'évasement de cette 
rivière, dans l'endroit de son rélargissement, et 
qui presse l'eau et forme entonnoir dans l’em- 
bouchure de l'endroit resté dans son prernier état; 
les terres qui sont adjacentes à celte continuation 
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de rivière souffrent le même dommage que 
les prés. 


Art. 13. Que les justiciables soient rapprochés, 
de leurs justices ; que celles seigneuriales soient 
supprimées; qu'il en soit créé de royales qui 
jugeront en dernier ressort jusqu'à une certaine 
somme. Que les frais et les longueurs des procé- 
dures soient réduits ; qu’il soit fait un code tant 
civil que criminel pour exécuter l’une et l’autre 
de ces matières, et qu’il soit nommé par la mu- 
nicipalité de chaque paroisse, de l’avis des curés, 
un commissaire de police pour l'exécution des 
règlements et maintenir le bon ordre. 

Art. 14. Qu'il n’y ait plus aucun ordre men- 
diant, c’est-à-dire que ceux qui sont dans ce cas 
soient mis en état de vivre sur ce qu pourra être 

ris sur les bénédictins, bernardins et autres 

e cette espèce, dont les revenus sont trop con- 
sidérables, ce qui ne les met cependant pas à 
l'abri de contracter des dettes. 

Art. 15. Qu'il soit pris sur les gros bénéfices, et 

. notamment sur les simples non à charge d’àmes, 
un fonds pour établir un bureau de charité dans 
chaque paroisse pour éteindre la mendicité. 

Art. 16. Qu'il en soit de même de l'éducation 
de la jeunesse; qu’il soit pris sur les mêmes biens 
un fonds servant à payer les maîtres d'école; que 
ceux qui exerceront ces fonctions soient âgés au 
moins de vingt-cinq aus, qu’ils soient de bonne 
vie et mœurs, et qu'ils ne puissent être reçus 
qu'après avoir travaillé dans les maisons qu'il 
serait bon aussi d'établir pour faire des élèves, 
et avec un certificat des supérieurs. 

Art. 17. Que les ponts et chaussées soient ré- 
formés et que les chemins soient faits et entre- 
tenus par les commissions intermédiaires et dé- 
partis aux municipalités. L 

Art. 18. Que toute exportation de grains soit 

our toujours interdite, afin d'éviter les rechutes 
‘un pareil malheur que celui que la France 
ressent présentement, et qu'il soit avisé un 
prompt moyen pour Je diminuer, la campagne 
manquant de cette denrée de première nécessité. 

Toutes ces choses arrivant, le bon ordre ré- 
tabli, les abus supprimés, les propriétés respec- 
tées et la liberté individuelle accordée, le bon- 
heur des Français ne peut manquer de s’opérer, 
et leur reconnaissance pour leur monarque, ainsi 
que pour son sage, éclairé et zélé coopérateur, ne 
peut s’éteindre ; c’est dans ces vues de confiance 
et conformes au vœu de la nation entière, que 
les habitants de Chavenay ont donné le présent 
cabier et ont signé. 

Signé Poiffait ; Gilles Legat; Jacques Fleury; 
H. Fleury; Lebel; Pierre Agoumo; Jacques Fleury; 
Jacque Renould; Pierre Berric; Bon; Deschamps; 
Laurandaval ; Jean Guyard ; Goddet, curé de Cha- 
venay, et F. Fleury, syndic. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances dæ bourg 
et paroisse de Chelles, en exécution de l’article 
24 du règlement donne par le Roi le 29 janvier 
1789, pour la convocation des Etats généraux (1). 


CHAPITRE PREMIER. 
Des impositions et charges publiques. 


Art. er, La laille, ses accessoires, la capitation 
et les deux vingtièmes sont ici à un taux exor- 
bitant, parce qu'il est de notoriété publique : 

1° Que dans les terres labourahles, il y en a le 


(1) Archives de l'Empire. 
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tiers qui n’est propres qu'à produire du seigle 
mème en petite quantité. Que les deux autres 
tiers où l’on peut semer du blé n’en produisent 
que peu et de la dernière qualité, et que la cul- 
ture dans les terres ingrates est beaucoup plus 
coûteuse que dans les terres fertiles; il y faut plus 
de fumier, plus de labour et souvent même plus 
de semence, et toujours trois chevaux, tandis que 
dans lesbonnes terres on n’en emploie communé- 
ment que deux; 

20 Que les vignes chargées, outre la taille et les 
vingtièmes, comme les autres biens, du droit de 
gros, y sont d’un très-mince produit, et que le 
vin n'a pas de qualité, en sorte que cette nature de 
biens, toute ingratequ’elleest, paye annuellement 
plus de 40 livres par arpent; 

3 Que ce léger produit des terres et vignes est 
exposé, d’un côté, à la voracité du gibier, parce 
que toutes les vignes et une grande ‘partie des 
terres sont situées le long de bois qui sont en 
capitaineries, et de l’autre, ce produit est exposé 
à de fréquentes inondations de la rivière de 
Marne, qui, quand elles arrivent, ne privent pas 
seuiement du produit des terres étant dans le 

lat pays, mais font perdre absolument tous les 
frais de culture; 

4° Que les prés, faute de pourvoir étre arrosés, 
par leur situation dans des plaines où l’on ne 
peut faire aller l’eau pour les arroser, ne produi- 
sent pas, année commune, seulement trois quar- 
terons de foin de la dernière qualité, comme trop 
court et surchargé de mauvaises herbes ; 

9° Qu’une partie des bois est d'assez bonne qua- 
lité, mais qu'il y en a beaucoup de mauvaise 
qualité et de rabougris, parce que ïes pousses des 
joues taillis sont presque toujours rongées en 

iver, surtout lorsqu'il y a beaucoup de neige, 
par la bête fauve, le lièvre et le lapin. 

Art. 2. Le territoire de la paroisse ne contient 
que A AS arpents 29 pre à la mesure de 

8 pieds par perche et 100 perches par arpent ; et 
la paroisse est imposée comme teuant 4,900 ar- 
pents, ce qui, depuis l’année 1777, lui occasionne 
unesurcharge d’un septième de toutes impositions 
en sus de ce qu’elle devrait supporter en raison 
de l'étendue de son sol. 

Depuis plus d’un an, la paroisse, pour ramener 
ses imposilions à un taux proportionné à l’éten- 
due et à la qualité de son sol, a demandé à l’ad- 
ministration provinciale d'être autorisée à faire 
borner à ses frais son territoire et à fournir une 
déclaration exacte de son contenu par désigna- 
tion de nature, quantité et qualité des héritages 
qui la composent, et à faire un nouveau classe- 
ment, celui qui existe depuis 1777 n'étant pas 
exact. Mais elle n’a pu jusqu’à présent l'obtenir. 

Art. 3. Ce bornage, ce mesurage, ce nouveau 
classement sont d'autant plus nécessaires, que, 
d’un côté, il paraît convenu que le clergé et la 
noblesse vont à l'avenir contribuer au payement 
des impositions publiques en raison de leurs pos- 
sessions comme le tiers-état, et de l’autre, que les 
municipalités de chaque paroisse doivent, aux 
termes de la déclaration du Roi du 13 novembre 
dernier, régistrée à la cour des aides, faire les 
rôles des impositions. 

Si on ne prenait pas les mesures convenables 
pour donner une base certaine à l'imposition de 
chaque contribuable, il y aurait lieu de craindre 
que les municipalités, composées pour le plus 
grand nombre de personnes du tiers-état, ne por- 
tassent les cotes des deux premiers ordres au 
delà de leurs possessionset de la qualité de leurs 
héritages. 
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Art. 4. Les maisons de campagne, appartenan- 
tes aux personnes du tiers-élat et qui jouissent 
de l’exemption des impositions, doivent être à 
l'avenir comprises dans les rôles des paroisses où 
elles sont situées, et doivent être cotisées suivant 
le classement de ladite paroisse, parce qu’il ne 
serait pas juste que le tiers-état conservât quel- 
ques priviléges, lorsque les deux premiers ordres 
viennent de renoncer à ceux dont ils jouissent de- 
puis les premiers temps de la monarchie. 

Art. 5. La classe la plus opulente du tiers-état, 
dont la fortune est dans le commerce, dans un 
portefeuille, dans le produit des charges qu’elle 
occupe, dans celui des professions qu’elle exerce 
ou des emplois qu'elle remplit, et dans des ren- 
tes constituées ou viagères sur le Roi, sur les 
princes du sang, sur les hôtels de ville, sur le 
clergé, sur les Etats des provinces, et sur des com- 
munautés laïques ou religieuses, ne payent seu- 
lement pas la trentième partie de ce que payent 
ceux dont la fortune consiste dans des biens réels, 
etil convient, pour pouvoir alléger le fardeau des 
biens-fonds, d'aviser aux moyens de faire contri- 
buer cette classe du tiers-état, en raison de son 
aisance. On pense que les députés aux Etats 
trouveront plus d’un moyen pour faire contri- 
buer cette classe. 

Art. 6. La corvée, qu’on a fait faire en nature 
jusqu’à présent par la classe la plus malheureuse 
du tiers-état (les cultivateurs), venant d’être con- 
vertie en argent et imposée en proportion de la 
taille, doit être supportée par tout le monde in- 
distinctement, même par les habitants des villes, 
non taillables, puisque le produit de cette nou- 
velle imposition est totalement destiné à la con- 
fection ou entretien des routes, ponts et chaussées, 
bien plus utiles aux habitants des villes pour 
leurs voyages, pour le transport de ce qui leur 
est nécessaire, qu'à ceux de la campagne, dont 
partie RE pieds nus très-souvent. 

Art. 7. Il y a une imposition sur une denrée 
de première nécessité (le sel), d'autant plus oné- 
reuse qu’elle est au moins de 10 sous par livre 
pesant, et le malheureux ouvrier dela campagne, 
qui souvent n’a pour son repas que du pain très- 
Dis avec quelques oignons ou radis qu’il mange 
avec du sel, la supporte comme le riche qui a 
vingt mets sur sa table. Ds 

Le prix excessif de cette denrée qui, prise sur 
les marais salins, vaut au plus 6 deniers la livre 

esant, coûterait ici environ 3 sous, à cause des 
rais de transport. Il y a donc, comme on l’a dit, 
10 sous d’impoxition sur une livre pesant de sel, 
puisque le malheureux forcé de le prendre au 
regrat, livre à livre, le paye 14 sous la livre. 

L'énormité du prix d’uue denrée, si peu chère 
par sa nature, n’est pas seulement nuisible aux 
malheureux, elle est à charge à tout le monde et 
porte un grand préjudice à l’agriculture, parce 
que les cultivateurs n’en peuvent donner aux 
moutons et aux bêtes à cornes, qu'il contribue à 
engraisser en leur excitant A Le même à les 
conserver, les préservant de beaucoup de mala- 
dies. Il est donc important à tous dr de sup- 
primer cet impôt ou au moins de le réduire de 
plus de moitié ; et en ce dernier cas, on perdrait 
peu par cette diminution. On en serait en partie 

édommagé par la plus grande consommation 

’en feraient les cultivateurs en grand. . 

Art. 8. Outre les 40 livres dont nous avons dit, 
article 4er, que chaque arpent de vigne est chargé, 
il y a encore un droit appelé le gros manquant, 
souvent très-arbitraire et très-injuste, qui est à 
la charge du vigneron; celui qui débite le vin 
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paye pour ce débit une pistole par pièce, et s’il 
tient cabaret toute l’année, il paye encore un droit 
qu'on appelle annuel; en sorte que tous ces droits 
réunis sur une substance au moins de seconde 
nécessité en doublent et au delà son prix intrin- 
sèque. 

rt. 9. Ce n’est pas sans motif que cette paroisse 
met au rang des charges publiques le payement 
de la dîme, puisque, dans toutes les paroisses, 
elle se perçoit sur tous les propriétaires nobles ou 
roturiers, même sur les ecclésiastiques qui ne 
sont pas décimateurs du lieu. 

Cette charge est d'autant plus onéreuse, qu’en 
ne la perçevant qu’à la treizième, comme dans 
cette paroisse (il y en a beaucoup dans le royaume 
où elle se perçoit à la dixième, et de là son nom 
de dîme), elle emporte plus du quart du produit 
net de l'héritage qui la paye, parce qu’elle se per- 
çoit exempte de tous frais de culture, de semen- 
ces, de moissons, même des impositions royales; 
par conséquent elle coûte plus du double de 
toutes les impositions établies pour subvenir aux 
besoius de l'Etat. 

Cette charge grève tous les propriétaires indis- 
tinctement, soit qu’ils fassent valoir leurs biens, 
soit qu’ils les afferment, parce qu’en ce dernier 
cas le fermier paye d'autant moins de prix de 
ferme. 

Le produit de la dîme n’a eu, dans son principe, 
d'autre destination que la nourriture et l'entretien 
des ministres de l'Eglise, avec le soulagement des 
pauvres des paroisses où elle se perçoit. D'abord 
elle ne fut, de la part des premiers fidèles, qu’une 
offrande volontaire; elle est devenue dans la suite 
exigible; elle a ensuite, par un abus que le temps 
n’a pu légitimer, passé pour la plusgrande partie 
dans la main de personnes qui ne rendent au- 
cuns services aux églises des paroisses où elle 
se perçoit, et qui, loin d’en soulager les pauvres, 
la perçoivent sur les portioncules d’héritages que 
les pauvres cultivent en propre ou à loyer, quoi- 
qu'ils ne soient pas dans le cas de produire seu- 
lement le quart de leur subsistance. 

Tous les ordres de l'Etat propriétaires de fonds, 
singulièrement la noblesse et le tiers-état, ont le 
plus grand intérêt à faire cesser cel abus et à 
demander que dans chaque paroisse la dime soit 
convertie en argent, imposée comme les charges 
de l'Etat, mais seulement en proportion de ce qui 
sera nécessaire pour l’honoraire des prêtres ser- 
vant les paroisses, avec un tiers en sus pour les 
pauvres, lequel tiers sera annuellement distribué 
par les municipalités dont le seigneur et le curé 
doivent étre toujours membres. 

Il y a des paroisses où la dime vaut plus que 
12,000 livres, sur lesquelles le curé a une modi- 
que portion congrue de 800 livres, les pauvres 
rien, et les 11,200 livres d'excédant vont à des 
personnes au moins inutiles à la paroisse. En don- 
pant 1,500 livres au curé, 800 livres ou même 
1,000 livres aux pauvres, on remplirait le vœu de 
l'établissement de la dîime, et la paroisse profite- 
rait de plus de 9,000 livres qui payeraient la ma- 
jeure partie de ses impositions. 


CHAPITRE II, 
Des assemblées provinciales. 


Art. {er. Les règlements donnés pour la forma- 
tion de ces assemblées, établies pour remplacer 
M. l’intendant dans quelques-unes de ses fonctions 
seulement; notamment dans sa surveillance à la 
répartition et au recouvrement des impositions 
publiques sur environ deux mille quatre cents pa- 
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roisses dont est composée la généralité, dans l’ad- 
ministration des routes et travaux publics, et dans 
l'inspection des affaires des municipalités, ont 
exigé qu'on nomme trois cent trente-six person- 
nes des plus notables des trois ordres, qui doivent 
s’assembler une fois par an; ont établi treize se- 
crétaires-grefliers , qui sont obligés d’avoir nom- 
bre de commis en sous-ordre, occupent pendant 
le cours de l’année quatre-vingt-douze personnes 
des trois cent trente-six avec leurs secrétaires et 
commis, et pour remplacer le tiers de ces trois 
cent trente-six personnes qui se retirera annuel- 
lement, ces règlements en obligent au moins 
douze mille à quitter leurs affaires et leurs mai- 
sons, pour aller procéder à la nominalion des 
cent douze qui devront remplacer les cent douze 
qui se retirent. \ 

Art. 2. Ces règlements ont créé treize assem- 
blées au lieu d’une, dont douze nommées assem- 
blées de département, quoique composées de 
personnes de mêémerangque la treizième appel- 
lée assemblée provinciale; elles n'ont, pour 
ainsi dire, d'autre mission que celle de la simple 
correspondance entre les municipalités et l'as- 
blée provinciale. 

Art. 3. À son tour, l’assemblée provinciale ne 

eut presque rien décider sans le concours de 
M l'intendant qui, même dans certaines affaires, 
est établi juge, sauf l'appel au conseil, entre l’as- 
semblée provinciale et les particuliers qui auront 
des discussions avec elles relativement aux tra- 
vaux publics; en sortequ’on ne peut pas dire avoir 
changé le régime de M. l'intendant, mais seule- 
ment lui avoir donné grand nombre de coopéra- 
teurs importants auxquels même on a interdit la 
faculté de rien changer dans la forme de son ad- 
ministration, quelque vicieuse qu’elle puisse pa- 
raitre, 

Art. 4. Ces règlements ont chargé ces assem- 
blées provinciales de tant de formes inutiles, de 
tant de détails minutieux, que, malgré le zèle et 
la vigilance de leurs membres qui composent 
les commissions intermédiaires, les affaires les 
plus urgentes des municipalités en souffrent in- 
finiment, puisque souvent on ne parvient pas 
même en six mois à obtenir ce qu'on obtiendrait 
en six jours, si la formation de ces assemblées 
était mieux organisée et si leurs fonctions avaient 
été plus sagemeut réglées. Il convient de changer 
eur formation et leurs règlements. 

Art. 5. Pour mettre ces assemblées à l’abri de 
toute animadversion de la part desministres des 
finances, si elles se refusaient à quelques deman- 
des de sa part, et de la Fa des grands auxquels 
elles refuseraient des abonnements ou des cotes 
d'office sur leurs impositions, il faut, par le rè- 
glement qui leur sera donné, les mettre dans 
l'impuissance tant d'accepter aucune espèce d'aug- 
mentation sur les impositions, que de former 
aucune cote d'office, ni faire aucun abonnement 
avec qui que ce soit; c’est le seul moyen de les 
garantir de demandes injustes ou importunes, 
parce qu’on ne leur demandera rien quand on 
saura qu'elles ne peuvent rien accorder. 


CHAPITRE II. 
De l’agriculture. 

Art. 1er. La prohibition portée par l’article 23 
du titre XXX de l'ordonnance de 1669, de 
faire faucher avant la Saint-Jean-Baptiste les 
prairies tant naturelles qu'artificielles, situées 
dans les capitaineries, fait un préjudice énorme 
aux cultivateurs, tant en les empéchant de pro- 
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fiter des jours favorables pour la fauche et fenai- 
son, qui précèdent celui de la Saint-Jean-Baptiste, 
qu'en laissant venir souvent les foins, bourgo- 
gne, trèfles, luzernes en une trop prune malu- 
rité qui, non-seulement diminue leur qualité, 
mais même, en retardant la reproduction pour la 
seconde coupe, en diminue la quantilé, souvent 
même la fait perdre en totalité, en mettant dans 
la nécessité de ne le faire qu’au commencement 
de l'automne, presque toujours pluvieux. 

L'usage du ban de vendange et le droit que se 
sont arrogé sans titre le plus grand nombre des 
seigneurs, d'empêcher que les particuliers ven- 
dangentpendantles deux premiers jours des ven- 
danges, portent un très-grand préjudice à ceux 
qui cultivent des vignes, en ce que, d’un côté, les 
unes ayant une maturité plus active que les au- 
tres, le retard apporté à la vendange de la vigne 
qui est mûre, diminue la quantité du vin, et in- 
flue souvent sur sa qualité, y ayant des vins qu'il 
faut faire un peu verts pour les conserver, et de 
l’autre, en ce que souvent on est privé des jours 
les plus propres à la vendange. Il convient de 
laisser à chacun le droit de vendanger quand il 
le croira convenable à ses intérêts, comme il a le 
droit de recueillir les fruits de ses autres hérita- 
ges quand bon lui semble. 

Art. 2. La bête fauve, le lapin, le daim, le fai- 
san, sont les espèces d'animaux giboyeux qui ra- 
vagent le plus les récoltes. Les indemnités, qu’on 
n'obtient que très-rarement et même avec les plus 
grandes difficultés, ne réparent jamais la dixième 
portie du préjudice que ces animaux causent. Il 
convient de supplier le Roi de faire diminuer la 
quantité des faisans et d’ordonner la destruction 
ou au moins la clôture des trois autres espèces 
d'animaux, de manière qu'ils ne puissent s'é- 
chapper dans les campagnes, dévaster les récol- 
tes, et, dans les hivers rigoureux, faire périr par- 
tie des vignes, des jeunes arbres tant à fruits 
qu’autres, et des jeunes taillis, en les rongeant 
pour se nourrir. 

Art. 3. La coutume de Paris est absolument 
muelte sur l'usage des je communes; elle 
ne dit pas quand les prés doivent être en défense; 
elle ne règle rien sur le nombre des bêtes que 
chaque habitant peut mettre dans les pätures 
communes, et de ce silence il résulte plusieurs 
abus dans cette paroïsse et dans beaucoup d'au- 
tres du ressort, savoir : 1° que des particuliers, 
qui ne possèdent rien absolument et ne font va- 
loir aucuns biens, prennent en pension des che- 
vaux qu'ils nourrissent aux dépens de la com- 
mune; 2° d’autres, à peu près de la même classe, 
élèvent des bestiaux ou en achètent dont ils font 
commerce et les font vivre sur les pâturages com- 
muns, même sur les prés dans les premiers temps 
de la végétation, ce qui les rend stériles, nuit 
aux propriétaires ou à leurs fermiers, qui ne peu- 
vent avoir pour leur culture autant de bêtes qu’il 
leur en faudrait pour la rendre utile. 

Il convient de provoquer une loi qui fixe l’épo- 
que à laquelle les présseront en défense, qui règle 
le nombre des bôûtes de toute espèce que chaque 
habitant pourra faire pâturer en été dans les pà- 
tures communes au même nombre qu'il aura 
pourri, l'hiver, du produit de sa récolte, faite sur 
son propre ou sur des héritages loués. Ce que 
nous proposons à ce sujet est conforme à l'équité, 
aux dispositions littérales de plusieurs coutumes, 
à l'esprit de nombre d’autres, notamment tle celles 
de la marche d'Auvergne, de Melun, de Montar- 
gis, etc., et à la jurisprudence des cours souve- 
raines, 
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_Art. 4. Les moutons causent aux prairies artifi- 
ciellesetnaturelles un tel préjudice, que le parle- 
ment ayant senti la nécessitéde réprimer cetabus, 
a rendu en divers temps trois arrêts de règle- 
ment pour défendre de les faire pâturer en aucun 
temps de l'année dans les prairies naturelles; mais 
d un côté, le parlement ne tient pas assez la main 
à l'exécution de ces arrêts, de autre, il n’a rien 
statué sur les prairies artificielles. [l conviendra, 
par la loi qui prononcera sur l’usage des pâtura- 
ges communs, faire prononcer cet objet. 

,La coutume de Paris, ni presque aucune autre, 
n'ont parlé du glauage; le zèle du parlement à 
veiller à l’ordre public lui a fait donner des rè- 
glements portant qu’on ne pourra faire entrer 
aucune bête dans l'héritage moissonné que trois 
ours après l'enlèvement de la récolte, pour que 
es pauvres aient le temps de ramasser ce qui a 
pu en rester ; que les glaneurs ne pourront glaner 
qu'après l’entier enlèvement des fruits récoltés, 
et qu'il n'y aura que les pauvres hors d'état de 
travailler par âge ou par infirmité, tels que les 
vieillards ou les enfants, qui pourront glaner, et 
non les personnes aisces et en état de travailler; 
mais que, faute par les juges des seigneurs de 
tenir la main à l’exécution de ces règlements, on 
fait dévorer par les animaux cc qui doit être ré- 
servé pour les pauvres, et on souffre que des gens, 
aisés et en état de travailler, enlèvent aux vrais 
pauvres cette légère ressource. Il faut obliger les 
seigueurs à faire exécuter par leurs officiers de 
justice les règlements du parlement. 

Art. 5. M. le prévôt des marchands de Paris, 
sous prétexte de la provision de cette ville dont 
la population excède celle d’une vaste province, 
a, en divers temps, sollicité et obtenu au conseil 
du Roidivers arrêts, notamment un le 3 mars 1787, 
revêtu de lettres patentes registrées au parlement 
par provision seulement, qui permettent à des 
voituriers thierachiens, connus sous le nom de 
hourriats, de faire pâturer leurs chevaux dans les 
pâtures des lieux où ils se trouveraient, et ces 
voituriers thierachiens, connus sous le nom de 
hourriats, abusent tellement de cette permission, 
que dans tout le ressort du châtelet de Paris, on 
peut, sans les injurier, les traiter comme de vrais 

irates, qui, pendant qu'ils font dévaster par 
eurs chevaux, durant la nuit, les prairies tant 
nalurelles qu’artificielles, même les terres non 
moissonnées, pillent eux-mêmes les fruits et les 
vigues ; et si l’on va pour les surprendre, ce n'est 
qu'avec le plus grand risque d’y perdre la vie; il 
yaune multitude d'exemples de leur férocité con- 
tre ceux qui ont essayé de garantir leurs posses- 
sions de leur pillage. 

1° Gette autorisation est contraire au droitsacré 
de la propriété, puisqu'elle accorde l’usage de la 
propriété d'autrui à gens qui n’y ont aucun droit, 

2° Elle est sans objet légitime, puisqu’en payant 
des voitures ordinaires ce qu'il convient, on n’en 
mas jamais, ni les marchandises n’en seront 
pas plus chères, étant bien notoire que les mar- 
chands qui emploient d’autres voituriers que ceux- 
là, ne vendent pas à plus haut prix que ceux qui 
s’en servent. Ce n’est donc que pour faire le bé- 
néfice de quelques marchands qu’on a sollicité et 
surpris au Roi une pareille autorisation ; mais 
pour enrichir ces particuliers, personne n’a pou- 
voir de mettre la propriété d’autrui à contribu- 
tion. - 

Toutes les paroisses, tous les propriétaires du 
ressort du châtelet ont le plus grand intérêt à 
demander la révocation de tout arrêt du con- 
seil qui permet à ces voituriers de mettre leurs 
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chevaux dans les pâtures, et à obtenir des dé- 
fenses à ces particuliers de continuer sous, peine 
es poursuivis extraordinairement comme vo- 
eurs. 

Art. 6. Le plus important objet de l’agriculture 
est bien detirer de la terre les grains nécessaires 
à la vie de l’homme; mais Le pain ne fait qu'une 
partie de sa subsistance ; les animaux de diffé- 
rentes espèces fournissent tout le reste. IL est 
donc bien important de veiller à ce que ces ani- 
maux se multiplient pour obtenir la diminution 
de la viande, du beurre, du fromage, de la chan- 
delle, etc., et cette multiplication d'animaux ne 
viendra qu’en rendant une loi qui conserve à 
chaque propriétaire ou à son fermier tout l’usage 
de ses prairies tant naturelles qu’artificielles, en 
l’interdisant à tout autre; c’est même le seul 
moyen de rendre les récoltes plus abondantes, 
parce que, plus le cultivateur a d'animaux, plus il 
fertilise ses terres. 

Art. 7. L'usage de rendre les prairies commu- 
nes, immédiatement après la coupe des foins, ne 
nuit pas seulement à l’agriculture, en ne laissant 
pas à l’agriculteur la faculté de faire une seconde 
coupe dans son pré, s’il en est susceptible, ou 
d'en conserver la seconde herbe pour y faire en- 
graisser telles bêtes qu'il voudrait. Get usage 
attaque directement la propriété, il la restreint à 
eaviron quatre mois de l’année, pendant lesquels 
le foin croît et se recueille, et pendant les huit 
autres mois cette propriété s’évanouit. Gependant 
le propriétaire en paye toutes les charges, quand 
inême il affermerait, parce que le fermier, qui sait 
qu’il les acquittera, loue en conséquence : il n’y 
a pas d'usage plus injuste. 

Mais, dira-t-on, cet usage introduit par la néces- 
sité doitêtre maintenu par la possibilité de le ré- 
voquer, parce qu’ilest impossible que, dans un 
contenant de prairies naturelles d'environ 209 ou 
300 arpents possédés par vingt ou trente proprié- 
taires qui ontles uns 5 à 6 pièces, les autres ? ou 
3. d’autres une seule, et toutes contiguës, sans 
séparations par routes ou chemins, qui conduisent 
d’une pièce à l’autre, chacun puisse jouir séparé- 
ment de ce qui lui appartient. 

On répond : {°que même, dans l'hypothèse de 
l'objection , cet usage ne devrait être qu'entre 
les propriétaires ou leurs fermiers, qui possèdent 
dans ce contenant de prairies de 200 à 300 ar- 
pents, et que chacun d’eux n’en devrait user que 
dans la proportion de sa possession. 

On répond en second lieu qu’en permettant les 
échanges des biens ruraux, même avec les gens 
de mainmorte, sans aucun frais de contrôle, de 
centième denier et de droit d'échange, les pro- 
priétaires s'arrangeraient de maniére que celui 
qui avait 4 ou 5 pièces, n’en aura bientôt plus 
qu'une ou deux, et l'avantage qu'ils trouveront 
à user chacun comme il jugera à propos de sa 
propriété, les portera bien vite à se former des 
passages pour aller chacun sur son héritage. 

La liberté des échanges sans frais procurera à 
l'agriculture les plus grandsavantages, en rendant 
l'exploitation plus facile et moins onéreuse. 

Mais, en parlant de passages, il règne sur cela 
une impolice qui fait le plus grand préjudice à 
l'agriculture; voici comment: pour ne pas faire 
5 à 6 toises de chemin de plus, ou pour éviter 
un chemin un peu désagréable, on passe sur 
l'héritage à côté, quoique ensemencé, à pied, à 
cheval et avec des voitures, el on y fait des che- 
mins si larges que souvent un malheurenx, qui a 
ensemencé { arpent de terre le long d’une route 
soit publique, soit de traverse, est privé du quart 
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de sa récolte, sans qu'il puisse s’en garantir que 
par la force qui l’expose à des malheurs, ou par 
des procédures qui seraient éternelles et lui coùte- 
raient quatre fois, dix fois, peut-être, en sus de la 
valeur de sa perte. Il faut quelesjustices seigneu- 
riales soient expressément chargées de faire ces- 
ser un pareil abus, en poursuivant comme pour 
fait de police les contrevenants qui payeront les 
frais et une amende de 10 livres par chaque con- 
travention, avec les dommages-intérêts, à ceux 
qui en auront souffert. 

Art. 8. La voirie a des principes et des règles 
bien onéreuses relativement aux bâtiments qui 
sont sur les rues servaut de routes, dans les 
bourgs et les villages, en ce que, sous prétexte de 
parvenir à l’alignement desdites routes, on ne 
permet aucun entretien des murs desdits bâti- 
ments donnant sur lesdites rues, ce qui hâte leur 
ruine; d'où il arrive que, faute de pouvoir faire une 
modique réparation de 12-livres, on perd des 
constructions qui ont coûté 1,200 livres et sou- 
vent plus, et quand le bâtiment est en ruine, on 
ne paye que le terrain qu’on prend pour la route, 
sans égard à la perte du bâtiment qu’on a néces- 
sité à tomber en ruine. 

Art. 9. Le pain, qui fait le principal objet de la 
nourriture des pauvres, éprouve dans le royaume 
de trop grandes révolutions qui réduisent tour à 
tour au plus grand besoin le cultivateur qui le 
fournit et le pauvre qui estobligé de l'acheter pour 
se nourrir, parce que, lorsqueles grains sont à trop 
bas prix, le cultivateur ne trouve seulement pas 
dans la vente de ses grains toute la dépense qu'ils 
lui ont coutée. Et lorsqu'ils montent à un prix 
trop haut, l’ouvrier de ville ou de campagne, qui 
a une femme avec des enfants, ne trouve pas dans 
sa journée de quoi avoir du pâin pour lui et sa 
famille. Il faudrait aviser aux moyens de prévoir 
et prévenir par une loi l’un et l’autre de ces in- 
convénients. 

Art. 10. En parlant de ce qui nuit à l’agriculture, 
il nous a échappé de parler des pigeons, qui y por- 
tent le plus grand préjudice. Aux termes des arti- 
cles 69 et 70 de la coutume, il n’y a que les sei- 
gneurs hauts justiciers, et les seigneurs de fiefs, 
possesseurs de 50 arpents et de censives, qui aient 
droit d’avoir colombier ; et une multitude de par- 
ticuliers, sous prétexte qu’ils possèdent 50 ar- 
pents de terres ou plus, même sans fiefs ni cen- 
sives, ont des colombiers. Il faut les supprimer et 
obliger les seigneurs hauts justiciers ou de fiefs 
avec censives, à tenir leurs colombiers fermés au 
temps des semailles et de la maturité des grains, 
étaut contre toute équité qu'on ait droit de faire 
consommer le bien d’autrui, ou de forcer autruià 
payer du monde pour s’en garantir. 


CHAPITRE IV. 
Des municipalités. 


Art. 1er. Les règlements donnés pour les assem- 
blées provinciales ont fixé la manière de former, 
de régénérer les municipalités, et déterminé leurs 
fonctions. Mais ils n’ont dit mot du droit de 
chaque habitant dans la chosecommune:; l'opinion 
même de l’ancienne administration est que tout 
habitant y a un droit égal. pourvu qu’il paye taille, 
ne füt-il pas même propriétaire de la maison 
qu’il occupe, et ne payt-il que trente sous d'im- 
position, ce qui blesse ouvertement l'équité et la 
maxime de droit : Qui fert commodum etiam in- 
commodum ferre debet, qui réprouvent toute opi- 
nion qui voudrait donner sur les communes, à 
l’homme qui ne paye dans une paroisse qu'un 
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écu de ses charges, le même droit qu’à celui qui 
en paye cent louis ; il est important qu'il y ait 
une loi qui fixe ce point de droit. 

Art. 2. Il y a des municipalités qui ont des re- 
venus communs, qu’elles doivent employer au 
payement des charges communes et aux choses 
qui leur sont utiles. 

Les mineurs émancipés, les communautés ré- 
gulières et séculières, sont autorisés par la loi à 
employer tous leurs revenus à leurshesoins, sans 
être forcés d’en demander la permission à leurs 
tuteurs ou à leurs supérieurs, et les règlements 
donnés pour les adininistrations provinciales 
pe laissent pas aux municipalités la faculté de 
disposer d’un sou de leurs revenus, même aux 
choses les plus urgentes, sans l'autorisation 
des assemnblées de département, de l’assemblée 
provinciale, souvent mêmede M. l’intendant, quel- 
quefois celle du conseil du Roi; et pour parve- 
nir à avoir cette autorisation, il y a une multi- 
tude de formes à remplir, toujours onéreuses, tant 
par les longueurs qu’elles entraînent que par les 
dépenses qu’elles nécessitent ; il convient qu’une 
loi autorise ces municipalités à employer leurs 
revenus comme elles jugeront convenable, à leurs 
besoins, à la charge de ne pouvoir anticiper sur 
ces revenus, ni contracter aucune dette sans au- 
torisation expresse. 


CHAPITRE V. 
De la justice et police. 


Tant d’habiles jurisconsultes ont traité cette ma- 
tière, pour faire connaître les vices de notre l6- 
gislation, que cette paroisse se bornera à quel 
ques simples observations, d'autant plus que cette 
matière exigerait des volumes considérables pour 
la traiter à fond. 

Art. 1er, Au moyen de ce que tes sujets du Roi 
lui payent un tribut très-onéreux, ils doivent 
avoir la justice gratuite, à l'exception de ce qui 
peut revenir légitimement aux défenseurs que 
chaque plaideur a choisis, au greffier pour ses 
expéditions, au juge pour ses vacations, lors- 
qu’il en emploie hors du Pee où il doit pronon- 
cer gratis les jugements, quelque forme qu’ait eue 
l'instruction des affaires. ’ 

Cependant le Roi, par le timbre du papier, par 
le contrôle des actes de procédure qui y sont 
sujets, par les droits de greffe, par celui de scel 
et par Celui du contrôle du montant des dépens, 
auxquels celui qui perd sa cause est condamné, 
en perçoit de si exorbitants, que nous pouvons 
assurer que, quand un plaideur est condamné 
en 500 livres de dépens, il en paye au Roi plus 
de 250, tant pour les droits sur sa procédure per- 
sonnelle, que sur celle faite contre lui, et par 
conséquent le Roi, qui doit la justice gratuite, la 
vend à un tel prix, que souvent ce prix excède 
de beaucoup la valeur de lobjet qui a donné lieu 
à la contestation. 

Ces droits, perçus par le Roi sur l'exercice de 
la justice, sont d'autant plus odieux que les 
ministres de ses prédécesseurs, qui les ont établis, 
n’ont pas réfléchi que c’est une vraie imposition 
sur la micère humaine, puisqu'il est certain qu’un 
malheureux qui ne peut pas se libérer de 1,200 
livres qu’il doit et auquel on fait pour 600 livres 
de frais pour l'y contraindre, en paye souvent 
plus de 200 livres au Roi, il faut supplier le sou 
verain de supprimer tous les droits qu'il perçoit 
sur l'exercice de la justice. 

Art. 2. Depuis longtemps, les juges, principale- 
ment ceux des tribunaux souverains, $ous pré- 
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texte d'équité et de la maxime : Summum jus, 
summa injuria, substituent souvent le code des 
considérations aux dispositions textuelles des lois; 
ce qui produit une multitude d’injustices, parce 
que souvent ils jugent suivant l'opinion que les 
sollicitations leur ont donnée des plaideurs, au 
lieu de juger suivant leurs titres et le droit que 
la loi leur donne ; il fautdonc qu’une loi interdise 
aux juges de ne recevoir aucunes espèces de sol- 
licitations, toujours injurieuses pour le sollicité, 
à peine de privation de leurs charges, et qu’elle 
leur enjoigne de se conformer, dans tous leurs 
Jugements, à la disposition des lois, à peine de 
nullité d’iceux, ainsi qu'il est dit par l’article 8 
du titre Ie' de l'ordonnance de 1667, et de de- 
meurer garants en leurs noms des suites de ju- 
ements par eux rendus contre le titre valable et 
a disposition des lois. 

Art. 3 Les affaires languissent au parlement 

et y prennent une forme d'instruction très-oné- 
reuse au pue parce que la grand’chambre 
se charge elle seule d’en juger plus des sept hui- 
tièmes, tandis que les trois chambres des enquêtes 
ne sont chargées que tout au plus d’un huitième ; 
cet abus est très-important et très-facile à ré- 
former. 
. Art. 4. Les magistrats autorisent les secrétaires 
à exiger des plaideurs le payement de leurs ex- 
traits ; il n’y a rien qui ait fixé ce qui doit leur 
être payé, ce qu’on leur paye ne passe même pas 
en taxe à celui qui l’a payé, lorsqu'il a gagné 
son procès; un pareil abus doit être réformé, avec 
d'autant plus de raison, que le plus grand nom- 
bre de ces secrétaires sont depuis longtemps 
soupçonnés de trop influer sur les jugements par 
leurs extraits toujours secrets, tandis qu'ils de- 
vraient être communiqués aux défenseurs des 
parties, pour examiner si tous leurs moyens y 
ont été exactement compris. 

Art. 5. Presque tout le monde regarde les jus- 
tices seigneuriales comme abusives, et en demande 
la suppression ; il est certain que, de la manière 
dont elles sont exercées, elles sont pour le plus 
grand nombre très-abusives ; mais en les faisant 
exercer de la manière dont il convient, ne lais- 
sant subsister que les hautes justices, étendant 
leurs pouvoirs jusqu’à 200 livrés et leur donnant 
une forme de procéder autre que celle établie 
par l'ordonnance de 1667, obligeant les sei- 
gneurs à avoir des officiers plus instruits que la 
majeure partie de ceux qu'ils ont, à faire exercer 
la police avec plus d’exactitude qu’ils ne font, 
et faisant porter directement à la justice royale 
toutes causes au-dessus de 200 livres, les jus- 
tices seigneuriales seraient de la plus grande uti- 
lité aux campagnes. 

Il serait trop long de détailler ici les raisons 
qui ont déterminé l’opinion sur cet article, et les 
moyens à employer pour le mettre à exécution. 
On les développera, ainsi que lesdites raisons, si 
l'assemblée juge qu’ils méritent quelque attention. 

Art. 6. En étendant les pouvoirs des justices 
seigneuriales, il convient d'étendre le pouvoir 
des justices royales, au moins jusqu'à 4,000 livres. 
La faculté qu'ont les plaideurs d’aller de tribu- 
pal en tribunal pour de modiques objets, les 
ruine souvent, même en gagnant leurs procès ; 
l'usage de faire passer chaque affaire dans trois 
degrés de juridiction n’a d’objet que de les éter- 
niser et d’en multiplier les frais ; il convient que 
chaque affaire soit portée directement au tribu- 
nal où elle doit être définitivement jugée. 

Art. 7. La forme du serment june est trop 
régligée ; cet acte, qui souvent libère un débiteur 
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de mauvaise foi, ou procure à autrui ce qui ne 
lui appartient pas, et expose par le témoignage 
l'honneur et la vie d’un citoyen, devrait être fait 
avec un appareil capable d’en imposer, de forcer, 
pour ainsi dire, l’homme à rendre hommage à la 
vérité, en lui représentant, avant de prêter ser- 
ment, ses obligations religieuses, et en le rappro- 
chant de ce dernier moment de la vie, où il n’y 
a presque pas d’être raisonnable que la crainte 
de la justice divine ne fasse frémir. 

Art. 8. Les formes judiciaires. pour parvenir à 
la vente des biens d’un débiteur, sont trop lon- 
gues, trop compliquées, trop coûteuses, offrent 
trop de bénéfice aux officiers qui les provoquent, 
d'où il arrive souvent que, pendant plusieurs 
années, on plaide sur le seul point de savoir si ce 
sera Pierre ou Paul qui fera vendre ; et pendant 
ces contestations les biens se dégradent, perdent 
de leur valeur, les intérêts grossissent la dette, et 
l'homme qui avait 300,000 livres de biens,et seu- 
lement 1,000 livres de dettes, est entièrement dé- 
pouillé, sans étre entièrement libéré. 

Art. 9. Les receveurs des consignations sont 
encore une charge bien onéreuse aux débiteurs 
discutés et à leurs créanciers ; ils perçoivent le 
sou par livre du prix des biens vendus, les fonds 
sont chez eux stériles pour les créanciers discu- 
tants, quelque temps qu’ils y demeurent; il faut 
supprimer cet établissement, faire verser Le prix 
des biens vendus dans le trésor public, qui en 
payera 3 p. 0/0 d'intérêt pendant tout le temps 
qu'il y restera, en sorte que si ce prix y demeure 
quatre ou cinq ans, comme il arrive souvent, 
loin d’avoir diminué d’un vingtième, comme il 
le fait aux consignations, il se trouvera aug- 
menté de plus d’un septième ou d'un huitième. 

Art. 10. Les séparations de biens d’entre mari 
et femme, de gens de commerce, sont presque 
toutes frauduleuses et au préjudice de leurs créan- 
ciers, parce que, dès que les femmes, de concert 
avec leurs maris, ont clandestinement fait pro- 
noncer celte séparation, en vertu de la sentence 
qui condamne le mari à la restitution de la dot, 
elles font saisir, à leur requête, les marchandises 
et meubles de la maison, et font faire un procès- 
verbal de vente, lors duquel elles se font tout 
adjuger ; et quand un créancier se présente pour 
avoir payement de marchandises étant même dans 
la boutique, la femme dit qu’elle enestpropriétaire, 
que son mari n’a rien chez elle, et le malheu- 
reux créancier, qui voit son bien dans la main de 
cette femme , est obligé de se retirer sans 
payement, et sans pouvoir lui rien demander, 
parce que des formes frauduleuses et injustes lui 
en ont transmis la propriété, et il est bien im- 
portant de remédier à un pareil abus. 

Art. 11. Les demandes en séparation de Corps, 
d'habitation, ont des formes trop compliquées, 
trop longues, trop coûteuses; il n'y à que 
des femmes opulentes ou appartenant à des 
familles en crédit qui puissent les former ; celles 
qui ne sont pas dans l’une ou l’autre de ces deux 
classes sont forcées de gémir, souvent de périr 
sous la tyrannie d'un mari injuste, et ces deman- 
des, lorsqu'elles sont formées, s’instruisent el se 
jugent toujours avec un éclat scandaleux ; il con- 
vient de rendre cette procédure plus courte, moins 
coûteuse et secrète comme l'instruction crimi- 
nelle sans même permettre de mémoires IMmpri- 
més, sauf néanmoins à tout communiquer au Mmarl 
et à son conseil, pour pouvoir se défendre. 

Art. 12. Les lois ouvrent à la femme une action 
pour se soustraire à la férocité d’un mari inhu- 
main, mais elles ne donnent au mari aucune VOIg 
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pour se soustraire aux peines que lui causent la 
méchanceté, le déréglement et l’inconduite d’une 
femme ; elles ne lui laissent que sun autorité tou- 
jours impuissante vis-à-vis de pareils caractères, 
et s’il y emploie la force, la raison suceombant 
souvent sous les mouvements violents de la na- 
ture, il est journellement exposé à devenir la vic- 
time de la rigueur de la justice pour n’avoir pas 
eu d’autres voies que la force à opposer aux en- 
treprises d’une méchante femme ; 11 convient de 
mettre le mari à l'abri de ces dangers. 

Art. 13. La manière trop légère de faire prêter 
le serment judiciaire, de laquelle on s’est déjà 

laint, favorise les banqueroutes frauduleuses. 

oici comment : 

Ua marchand qui doit 100,000 livres, sur les- 
quelles il veut obtenir une remise de moitié ou des 
trois quaris, donne à des-personnes à lui aflidées 
des engagements simulés, les porte sur son bilan, 
comme créancivrs légitimes, les appelle à son 
contrat d'atermoiement; elles adhèrent à ce qu'il 
demande, font vérifier et affirment en justice la 
sincérité de cette créance simulée et parvenant à 
réunir les trois quarts en somme de ce qu’il pa- 
raît devoir suivant son bilan, il force, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 7 du titre XI de 
l'ordonnance du commerce, de légitimes crtan- 
ciers à perdre la majeure partie de leur dû. Le 
serment prêté avec un appareil effrayant remédie- 
rait en partie à cette fraude; mais le moyen le 
plus sûr d'y remédier, c'est de n’admettre aucun 
marchand à atermoyer ou à faire cession, qu’en 
se constiluant prisonnier, jusqu'après la vérifica- 
tion de ses livres et l'affirmation de ses créances. 

Art. 14. Les tutelles, les partages, la discussion 
des biens, doivent être donnés, faits et suivis de- 
vant les juges des lieux où les successions seront 
ouvertes et où les bieus seront situés, sauf, s’il 
s'élève des incidents au-dessus de la compétence 
du juge des lieux, à les faire juger par les juges 
auxquels la connaissance en appartiendra suivant 
la valeur de l’objet contesté. 

Art. 15. Supplier le Roi de supprimer toutes 
attributions où commissions qui dépouillent les 
juges naturels des parties, singulièrement en ma- 
tière criminelle. l 


CHAPITRE VI. 
Sur la tenue des Etats généraux. 


Art. ler Supplier le Roi de changer le lieu dela 
tenue des Etats et d’ordonner qu'ils seront tenus 
à Paris, la ville de Versailles offrant moins de 
commodités pour les députés, ou Les exposant à 
beaucoup plus de dépenses. 

Art. 2. Les habitants de la ville de Paris et ceux 
a en sont hors les murs, mais dans l'étendue 

e la juridiction du châtelet ayant des intérûts 
opposés, à cause des priviléges de la ville, il con- 
vient que le nombre des députés aux Etats géné- 
raux, pris hors les murs de la ville, et dons le 
ressort du châtelet, soit égal en nombre aux dé- 
pulés pris dans la ville; supplier Le Roi de l'or- 
donncr ainsi, préalablement à la tenue des Etats. 

Art. 3. La siluation des affaires du royaume 
exigeant les plus prompts secours, pour connai- 
tre l'étendue de ce secours et pour aviser aux 
moyens les moins onéreux de le fournir, il con- 
vient que les premières séances des Etats géné- 
raux soient employées : 

1° À avoir un état exact de toutes les dettes et 
charges annuelles du royaume, avec distinction 
de celles sujettes à extinction, sans rembourse- 
ment de principal; 
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20 À examiner les pensions qui seront au nom- 
bre de ces charges, pour en rejeter toutes celles 
qui n'auront point eu de justes causes, telles que 
celles des ministres renvoyés et des personnes 
qui n’ont rendu aucun service à l'Etat, ou qui, en 
ayant rendu, en ont été largement payées ; . 

30 À examiner si le clergé, devant contribuer, 
comme les deux autres ordres, au payement de 
toutes impositions, suivant ses possessions, il ne 
serait pas juste de comprendre au rang des dettes 
de l'Etat les dettes du clergé, qui ont eu pour 
cause des avances par lui faites à l'Etat; 

4o À examiner pareillement si la masse géné- 
rale des impositions , se répartissant géné- 
ralement sur toutes les provinces du royaume, 
sans distinction des pays d'Etats et des pays d’élec- 
tion, il ne serait pas également juste de mettre au 
rang des dettes du royaume les dettes des pays 
d'Etats, qui ont eu pour cause des avances faites 
au Roi. 

Lorsqu'on sera parvenu à déterminer la somme 
des dettes et charges, il conviendra de supplier 
le Roi de fixer lui-même le montant de la dé- 
pense annuelle de sa maison et de la famille 
royale, afin que, réunissant le montant des char- 
ges et dettes à celui de la dépense de la maison 
royale, on sache d’une manière invariable ce que 
l'Etat aura à fournir chaque année.’ 

Art. 4. Les opérations indiquées en l’article 
précédent exactement faites, il sera nécessaire : 

1° De faire un état fidèle de tous les revenus 
généralement quelconques du Roi, en y compre- 
nant ceux de son domaine, afin que, comparant 
la masse de tous ces revenus avec celle de toutes 
les dettes et charges de l'Etat, on ait une con- 
naissance parfaite du déficit qu’on dit exister de- 

uis longtemps entre le produit des revenus et 
e montant des charges, mais duquel on n’a ja- 
mais eu de connaissance certaine, La voix publi- 
que l’ayant porté tantôt à une somme énorme, 
tantôt à une somme inférieure de plus de moitié; 

2° D’examiner si, par des changements dans la 
forme actuelle de percevoir les revenus du Roi, 
il n’y aurait pas un moyen,en diminuant les frais 
de perception, d'augmenter d'autant le produit ; 

3° De calculer quelle augmentation pourra don- 
ner à la masse des revenus la contribution of- 
ferte par la noblesse et le clergé, à raison de leurs 
possessions, au payement de toutes les imposi- - 
tions et charges publiques; 

4° De calculer pareillement l'augmentation que 
pourra donner la taxe qui doit être imposée sur 
cette classe opulente du Liers-état, dont la fortune 
est dans le commerce, dans un portefeuille, daus 
le produit des charges qu’elle occupe, dans celui 
des professions qu’elle exerce, ou des emplois 
qu'elle remplit, et dans des rentes viagères ou 
constituées, sur lesquelles il ne se fait aucune 
retenue. 

Art. 5. Ce n'est qu'après toutes ces opérations 
qu’on pourra savoir s’il sera nécessaire, pour sub- 
venir aux besoins de l'Etat, de recourir à l’em- 
prunt, ou de quelle somme cet emprunt devra 
être. Gar il ne paraît pas possible de recourir à 
l'augmentation d'aucune imposition, celles qui 
existent sur les biens-fonds étant déjà depuis 
longtemps si onéreuses que les propriétaires de 
ces fouds succombent sous leur poids. 

Art. 6. Il parait tris-essentiel de régler la forme 
de répartir la masse générale des impositions en- 
tre toutes les provinces, celle que chaque pro- 
vince observera dans la subdivision qu'elle fera de 
sa quotité entre ses diverses élections ou bailliages, 
et celle que chaque élection ou bailliage suivront 
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dans la répartition qu’ils feront entre toutes les 
paroisses qui les composent, le tout en ayant 
égard à la qualité du sol, de ses productions, et 
aux moyens d'en avoir le débit. 

. Il ya des moyens certains de parvenir à une 
Juste répartition entre ces différentes classes, mais 
il serait trop long de les indiquer ici. 

Art. 7. Une grande partie des dettes de l'Etat 
ayant pour cause des rentes viagères qui s’étei- 
gnent de jour à autre, il doit être arrêté qu’àcha- 
que tenue des Etats, la masse des impositions di- 
minuera en proportion de ce que la dette aura 
diminué; et ce qui se trouvera de deniers non 
employés, pendant l'intervalle, à l’acquit des ren- 
tes éteintes, sera employé au remboursement, par 
la voie du sort, du principal des rentes consti- 
tuées, à commencer par les moindres. 

Art. 8. Les Etats généraux tiendront tous les 
quatre ans, Ou au moins tous les cinq ans, et il 
sera nommé, pendant leur intervalle, une com- 
mission intermédiaire qui surveillera les opéra- 
tions des ministres et pourvoira, par provision, 
aux besoins urgents, sans néanmoins pouvoir ac- 
corder aucune augmentation d'impôts, sauf en 
cas de guerre, et seulement par provision, en 
attendant la poses tenue des Etats généraux. 

Art. 9. Le Roi nommera, comme à l'ordinaire, 
tous les ministres et toutes les personnes qui 
doivent contribuer à la gestion publique. Mais 
chacun de ces ministres et de ces personnes se- 
ront comptables aux Etats généraux de leur 
gestion, et en cas d'incapacité, de mauvaise admi- 
nistration, l’incapable ou le mauvais administra- 
teur, sur la représentation des Etats généraux ou 
de la commission intermédiaire, sera renvoyé et 
le Roi supplié d’en nommer un autre. 

Art. 10. Il y aura deux trésors, savoir : l'un des 
sommes destinées au soutien de la famille royale 
et de l’éclat du trône; l’autre, des sommes des- 
tinées aux besoins de l'Etat, et le Roi en nom- 
mera, comme ci-devant, les trésoriers, lesquels 
compteront, savoir : les trésoriers des sommes 
destinées pour la famille royale, au Roi ou aux 
personnes qu’il lui plaira commettre ; les tréso- 
riers de la chose publique, aux Etats généraux ; et 
il sera rejeté de leur compte toutes sommes par 
eux données ou payées, sur quelque mandat que 
ce puisse être, pour autre chose que pour les det- 
tes ou charges de l'Etat. 

Art. 11. Les dettes que le garde du trésor des- 
tiné à la famille royale et au soutien de l'éclat 
du trône pourra contracter, ne seront point re- 
rit comme dettes de l’Elat, ni acquittées par 
’Etal, que lorsque les Etats généraux auront jugé 
que les causes en ont été légitimes. 

Art. 12. Toutes lois données par le Roi, sur la 
représentation et projets des Etats généraux, pour 
pouvoir être exécutées, seront préalablement re- 
gistrées comme ci-devant dans les parlements et 
autres cours souveraines ayant droit d’enregis- 
trement, lesquelles cours pourront faire telles 
observations et remontrances que leur amour 

our le bien public leur suggérera ; mais toujours 
es lois seront, nonobstant toutes remontrances, 
provisoirement exécutées, jusqu’à la tenue des 
prochaius Etats qui jugeront, sur lesdites remon- 
trances, ce qu’ils croiront le plus convenable au 
bien public. 

Arrêté en l'assemblée de ce jour 14 avril 1789. 

Signé Dorlhac; Duportail ; de La Motte ; Blon- 
deau ; Claude Lenoir ; Dardrou ; Bresset ; Guérin ; 
Bonamy ; Lenoir; Lopin;, Guillard; ne ; 
Remy; Ducasse ; Huisset; Oudet; Duhamel ; Le- 
noir ; Guillard ; Laudon; Drouet ; Gerba; A. Ro- 
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bert ; Pierre Coquet ; Barry : Ridey ; de Thuillier; 


Massiot; Parisis, Loué; Frontain, Dumont, et 
Louis. 


[Paris hors les murs.| 


CAHIER 


Des doléances de la paroisse de Chennevières-les- 
Louvres, remis à ses députés, pour être présenté 
à l'assemblée qui sera tenue le 18 avril 1789 (1). 


Nous, syndic et habitants, composant la muni- 
cipalité de la paroisse de Ghennevières-les-Lou- 
vres, avons délibéré et arrêté ce qui suit : 

Les députés feront insérer dans le cahier gé- 
néral du châtelet de Paris de très-sincères re- 
merciments à Sa Majesté de ses bienveillantes 
intentions, et feront déclarer : 

Art. 1er. Que l'impôt soit également et généra- 
ment réparti sur tous les individus des trois 
ordres. . 

Art. 2: Que tout privilége soit supprimé en 
France. 

Art. 3. Que tout droit de propriété soit inviola- 
ble; que tout individu ne puisse en étre privé 
que pour la seule raison de l'intérêt public, et 
que, dans ce cas, il en soit fait un dédommage- 
ment sans délai. 

Art. 4. Que les journaliers et plus pauvres habi- 
tants, ne possédant aucuns biens-fonds, soient 
exempts, s’ilest possible, de tous impôts. 

Art. 5. Que l’on s'occupe également de la ré- 
forme du régime vexatoire et abusif des milices. 

Art. 6. Que les capitaineries formant une juri- 
diction étrangère aux lois du royaume, étant une 
vexation manifeste du droit sacré de la propriété, 
et plusieurs personnes usant de ce droit usurpé 
d’une manière oppressive et cruelle, les Etats 
nd prononcent le plus tôt possible leur 

estruction. 

Art. 7. Que les archevêques, évêques et abbés, . 
résident dans leurs diocèses et abbayes. 

Art. 8. Que l’on porte les portions congrues des 
curés à 1,500 livres, et celles des vicaires à 800. 

Art. 9. Que l’on supprime tout casuel dans 
l’église, tant pour les baptêmes, mariages et sé- 
pultures, qui avilit le ministère et la religion aux 
yeux du peuple et même des grands ; qu'il y ait 
un rite fixe pour les inhumalions ordinaires, et, 
dans le cas où les parents du défunt voudraient 
faire des funérailles distinguées, qu'ils soiént te- 
nus de payer l’excédant qu’ils auront demandé, 
tant pour les ornements qu'office solennel, clo- 
ches et chantres. 

Art. 10. Que la pluralité des bénélices simples 
soit proscrite, et qu’en conséquence, un abbé ne 
puisse conserver qu'une seule abbaye et soit 
obligé d'abandonner ses autres bénéfices, qui ser- 
viraient à améliorer le sort des pasteurs et des 
vicaires à portions congrues. 

Art. 11. Que les prieurés et autres bénéfices 
simples soient convertis et affectés pour le sou- 
lagement des pauvres malades et infirmes des 
paroisses de campagne, où il n’y a pas de biens- 
fonds pour les soulager dans leurs besoins 
extrêmes. ; 

Art. 12. Que les paroisses de campagne aient 
un vicaire pour procurer aux habitants là facilité 
d'aller à la messe, et que les gros décimateurs 
soient tenus de payer l'honoraire dudit vicaire, 
et dans le cas d'insuffisance des grosses dîmes, 
que l’on affecte à ce payement une portion de ces 
riches abbayes qui ont des biens-fonds dans les 
paroisses, ou les avoisinent,. 
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Art. 13. Qu'on assemble dans une seule abbaye 
cinquante religieux qui sont dispersés dans dix, 
où ils feront l'office canonial, et qu’on vende les 
biens-fonds des neuf autres abbayes, tant pour 
payer la dette du clergé, que pour subvenir aux 
secours de l'Etat. 

Art. 14 Que tous bénéfciers de France, tant 
du haut que du bas clergé, soient tenus de nourrir 
et entretenir les baux de leurs prédécesseurs des 
bénéfices simples ou à charge d’âmes, desquels 
ils entreront en possession, à moins que le nou- 
veau titulaire ne prouve une lésion d’un tiers, 
attendu l'inconvénient qui en résulte en ce que : 
1° un cultivateur craint de s'exposer au hasard 
de fumer et améliorer une terre sur laquelleil 
est incertain de récolter ; 2° la mort du bénéli- 
cier force le fermier à fondre son emploi, en ven- 
dant à un vil prix : étant obligé de déguerpir et 
de faire place au nouveau fermier et n'ayant pas 
souvent d’asile pour se retirer, il est obligé de 
vendre ses chevaux, vaches, moutons et usten- 
siles de labour à vil prix, ce qui cause un dom- 
mage presque irréparable et lui fait souvent man- 
quer et perdre son état. 

Art. 15. Qu'il soit fait des routes pavées d’un 
village à un autre, pour correspondre aux gran- 
des routes de la capitale, ce qui rendrait le com- 
merce plus facile et plus brillant, et que, pour 
parvenir à la confection de ces routes, il soit 
imposé une somme de 3 livres par arpent sur 
tous les biens-fonds de chaque terroir, en obser- 
vant que les propriétaires seront bientôt rembour- 
sés de ces avances par leurs locations de terres, 
dont le prix augmenterait considérablement par 
l’aisance que ces chemins procureraient aux la- 
boureurs, du transport à peu de frais de toutes 
denrées à la capitale et aux villes voisines. 

Art. 16. Que les Etats généraux se fassent ren- 
dre compte exact de l'emploi des deniers levés 
sur les propriétaires de l'Ile-de-France, depuis 
deux ans, par une ordonnance émanée du trône, 
pour cuvrir de nouvelles routes de communica- 
tion et réparer les chemins royaux ; qu'ils se 
fassent rendre compte des nouvelles routes 
qui sont ou ont dù être faites, au désir de 
l'ordonnance, et pour la confection desquelles ce 
nouvel impôt énorme a été prélevé. 

Art. 17. Que les fermiers généraux d'aides et 
gabelles, et sommes représentatives de la corvée, 
soient supprimés, comme étant déjà compris 
dans l’assiette de la taille avant l’ordonnance. 

Art. 18. La suppression des justices subalternes 
relevantes du châtelet, et qu’au sortir de la justice 
seigneuriale, on soit libre d'appeler au châtelet 
ou au parlement, suivant les cas particuliers, 
attendu que cette dévolution d’une justice à une 
autre occasionne de très-gros frais, que font dans 
les justices subalternes des procureurs ignares et 
peu lettrés, qui ne visent qu’à la multiplicité des 
frais de procédure, sans se donner la peine de 
chercher dans les lois la défense de leurs clients. 

Art. 19. Qu'il soit permis, dans la province, aux 
propriétaires ou particuliers qui ne posséderont 
pas assez de fonds ou tenures pour former un 
troupeau de bêtes à laine, d’en former un con- 
Jolntement avec un autre propriétaire ou parti- 
culier, à proportion de leurs tenures. 

Art. 20. Que les priviléges accordés aux messa- 
geries soient supprimés ; qu’il soit permis à tous 
pauvres voyageurs, n'ayant pas de quoi payer le 

rix des places des messageries, de monter dans 
es voitures qui vont et viennent de la capitale et 
autres villes. 


Fait et arrêté par nous, syndic et habitants 
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composant l'assemblée municipale de ladite pa- 
roisse et autres principaux habitants, cejourd'hui 
17 avril 1789. 1 

Signé Jean Mennyer ; J. Leduc; J.-P. Piladeau, 
syndic; Joseph Denonain ; Gabriel Bruiet; Augus- 
tin Lœu ; Pierre Poixatolle, et de La Garde, gref- 
fier, pour l'absence de M. le prévôt. 


CAHIER 
De la paroisse de Chennevières-sur-Marne (1). 


Nous, paroissiens de Chennevières-sur-Marne, 
pour nous conformer à la lettre et au règlement 
du Roi et à l'ordonnance de la vicomté et prévôté 
de Paris, pour la convocation des Etats généraux, 
nous sommes assemblés aujourd hui 14 avril 1789, 
au lieu et à la manière ordinaires, pour dresser 
le cahier de plaintes et doléances et nommer les 
députés pour porter ledit cahier aux lieu et jour 
indiqué, et ce, conformément à l’article 24 du rè- 
glement du Roi, en date du 24 janvier 1789, avons 
arrêté : 

Art. 1er. De supplier très-respectueusement le 
Roi d’établir dans ses finances et dans les charges 
de l'Etat une administration fixe et économique, 
afin que son peuple, et spécialement les cultiva- 
teurs et gens de la campagne, y trouvent le plus 
tôt possible un soulagement sur les impositions 
multipliées dont ils sont chargés sous différentes 
dénominations, comme tailles, ustensiles, vingtiè- 
mes,’ corvée, droits d'aides, gabelle et autres. 

Art. 2. Demander la suppression de la gabelle, et 
le remplacement de cet impôt mis sur chaque tête. 

Art. 3. Demander la suppression des corvées, 
soit en nature, soit en argent. 

Art. 4. Demander la suppressipn des droits de 
gros ae sous la dénomination vulgaire de 
trop Du. 

Art. 5. Demander qu'il n’y ait qu'une seule irn- 
position, soit sur les biens-fonds, soit sur les 
commerçants, soit sur ceux qui vivent de leurs 
revenus, sans aucune exemption, soit à titre de 
privilége ou autrement, ces priviléges étant au 
déiriment de la classe la plus malheureuse du 
peuple, particulièrement des eultivateurs et des 
gens de campagne. 

Art. 6. Demander la suppression des receveurs 
des tailles et des receveurs généraux des finances, 
et porter les deniers royaux en droiture au 
trésur royal. 

Art. 7. Demander l’exemption des droits de 
contrôle et de papier timbré, pour toutes les 
poursuites qui pourraient être faites contre les 
redevables des droits qui se payeront au Roi ou 
à l'Etat, ces droits faisant une nouvelle imposi- 
tion à des malheureux qui ne pouvaient déjà pas 
payer la première. 

Art. 8. Solliciter la réforme des lois judiciaires, 
tant au civil qu’au criminel, à cause des forma- 
lités ruineuses qui en résultent pour les malheu- 
reux plaideurs dont le droit peut être incertain, 
faute d’être déterminé d’une manière précise par 
les coutumes et les ordonnances. 

Art. 9. Supplier les Etats généraux de prendre 
en considération la sûreté des villages et des 
routes, qui ne sont pas suffisamment gardés con- 
tre les malfaiteurs, par le peu de maréchaussée 
qui existe, et dont l'éloignement des brigades ne 
permet pas d’en tirer l'avantage qui serait à dé- 
sirer. 

Art. 10. Demander qu'il soit accordé aux pro- 
priétaires et locataires des prés, luzernes et sain- 
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foins, le droit d'en faire la récolte quand ils le 
croiront nécessaire. 

Art. 11. Demander la défense de l'exportation 
des grains hors du royaume, à moins que dans 
les grandes abondances, et que dans ces temps 
d'abondance, il soit fait des magasins dans les 
provinces aux dépens des généralités, pour sub- 
LS les temps de disette au soulagement du 
peuple. 

Art. 12. Solliciter avec empressement le renou- 
vellement des lois pour la destruction du gibier 
qui est en trop grand nombre et fait un tort con- 
sidérable aux récoltes; qu'il soit permis à toutes 
personnes de le détruire sur sa propriété, notam- 
ment le lapin, comme animal très-malfaisant, 
excepté dans les garennes murées. 

Art 13. Demander la suppression de six à sept 
colombiers ou fuies qui existent dans la paroisse, 
pour des personnes qui n’en ont pas le droit. 

Art. 14. Demander qu'il soit fait un fonds dans 
toutes les paroisses pour prix de la destruction 
des animaux malfaiteurs, comme moineaux, 
taupes, mulots, etc., et que le prix pour chaque 
animal soit fixé par un tarif, et le prix sera payé 
Poe collecteur sur le vu bon du curé et du 
syndic. 

. Art. 15. Demander avec empressement l’aboli- 
tion des droits et honoraires des ecclésiastiques, 
pour les mariages et les inhumations; qu'il soit 
pourvu sur les biens ecclésiastiques aux besoins 
des curés et vicaires qui n’ont pas suffisamment 
pour vivre. 

Art. 16. S'en rapporter à la sagesse des Etats 
généraux pour proposer, remontrer, aviser el 
consentir tout ce qui peut concerner les besoins de 
l'Etat, la réforme des abus, la prospérité du royau- 
me et les biens de tous et de chacun des sujets. 

Art. 17. Enfin, demander qu’il yait mêmes poids 
et mesures pour tout le royaume, et que l’on 
tienne plus exactement la main à la vérification 
desdits poids et à la police qui doit s’observer dans 
les bourgs et villages relativement au bon ordre. 

Art. 18. Qu’au défaut de juges sur le lieu, la 
municipalité ait le droit de faire observer le bon 
ordre et la police. 

Art. 19. Demander que l’on ne fournisse plus 
d'hommes de milice, et trouver bon que chaque 
garçon bon à tirer à ladite milice donnera 3 livres. 

Signé Germon, Fauve, Bordier, Vieje, Doucet, 
Janet, Etienne Mortier, Chaponnent, Bonot Martin, 
Dupuy Quettier, Deslandes, J.-B. Bourguignon, 
Jean-François Ménage, Lairron, Chevalier, Mortier, 
Duval, Boutmats, Gamet, Chenardet Bodier, greffier. 


CAHIER 


Contenant les plaintes, doléances et remontrances 
du tiers-état de la paroisse de Chetainville, pour 
satisfaire aux ordres de Sa Majesté du 24 jan- 
vier dernier, pour la convocation des Etats ge- 
néraux et de l'ordonnance de M. le prévôt civil du 
châtelet de Paris, en date du 4 avril dernier (1). 


Art. 1er. Nous désirons que le peuple supporte 
l'impôt indistinctement sans exception de per- 
sonnes, et qu'il soit réparti également suivant la 
propriété de son exploitation et de son commerce. 

Art. 2. Nous désirons qu’on nous délivre de la 
ques des aides, dont la perception nous est 
plus à charge que l'impôt, et surtout celle du gros 
manquant ou trop bu. | 

Art. 3. Que l’on supprime le tirage des milices 
en temps de paix : 
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1° Pour la tranquillité des tendres mères sur le 
sort de leurs fils, qu'ils croient perdus lorsqu'ils 
sont soldats provinciaux. 

2° Parce que les bourses qu’on ne peut empê- 
cher aux garçons de former gênent singulière 
rement les familles malaisées et les empêchent 
de les établir. 

3° Parce que cela fait perdre trois ou quatre 
jours lors du tirage et une journée à leurs pères 
dont la bonté les invite à accompagner leurs fils. 

Art. 4. Nous désirons de la diminution dans le 
prix du sel. É 

Art. 5. Nous désirons la suppression entière 
des corvées, à l’excep'ion de celles que nous se- 
rons obligés de faire et demander pour les répa- 
rations de nos rues et reconstructions des che- 
mins dudit lieu, aux villages voisins, et notamment 
au marché d’Arpajon, qui sont impraticables, ainsi 
que pour les réparations à faire à la grande vidan- 
ge, régnant le long et au-dessous de ladite paroisse, 

Art. 6. Que les pigeons soient entièrement dé- 
truits comme volaille destructive de toutes les 
denrées, principalement lentilles, pois, haricots, 
filasses et autres denrées hâtives, dont les délits 
commencent depuis leur semence jusqu'à leur 
entière maturité et récolte. : 

Art. 7. Que les seigneurs fassent détruire les 
lapins, qui sont un gibier puant qui détruit et 
infecte les grains et vignes où ils résident. 

Art. 8. Nous désirons que l'administration de 
la justice ne soit ni aussi longue ni aussi dis- 
pendieuse, et que toutes les causes, en cas d’ap+ 
pel, fussent portées nûment au châtelet de Paris. 

Art. 9. Que les huissiers-nriseurs soient AA 
primés, comme contribuant à la ruine de la 
veuve, de lorphelin et des familles. 

Art. 10. Que MM. les curés, gros décimateurs, 
administrent les sacrements gratis, ainsi que les 
inhumations. 

Art. 11. Que messeigneurs les archevêques et 
évêques soient priés d'envoyer des prêtres dans 
les paroisses où il y a des fondations à acquitter 
lorsqu'elles ne seront pas remplies, comme dans 
notre paroisse, étant presque la moitié du temps 
sans être desservie. x 

Fait et arrêté par nous, députés, syndic, mem- 
bres adjoints et habitants de la paroisse dudit 
Chetainville, cejourd’hui dimanche 12 avril 1789, 
à l'issue des vèpres, et ont signé : Coiffier, syndic 
et député; Petit, membre et député; Loiseau, 
membre; Le Roi, membre; Petit, greffier ; Jean 
Allorge, membre; Lefèvre, membre; Bauchais 
Bucheron, membre ; Léonard de La Haye ; Pierre 
de La Haye; Charles Marchand ; Guyot, adjoint ; 
Petit; Nerat; L.-B. Guyot; Lefèvre; Bauchais; 
de La Haye ; Allorge ; Dramard ; L. Gharon ; Pierre 
Magé; B. Massau ; Coiffier: P. Charost; de La 
Haye; Soreuil; Thorin: Michel Ivon; Le Roy; 
Claude Allorge ; Leroy ; Pierre Marc; Denis [von ; 
Fouquet ; Fauveau ; N. de La Haye et Bucheron. 
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CAHIER 

Des doléances et demandes des habitants de la pa- 
roisse de Saint-Symphorien de Chevannes-sur- 
Seine, dans le duché de Villeroy, et du ressort 
du châtelet de Paris, pour la connaissance des 
cas royaux, en exécution des lettres du Roi du 
24 juin 1789 et de l'ordonnance de M. le prévôt 
de Paris du 4 avril suivant (1). ; 
Art. der. Les habitants demandent la suppression 

de tous les priviléges ; qu’il n'y ait qu'un seul et 
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unique impôt qui sera l'impôt territorial égale- 
ment réparti entre tous les propriétaires des 
fonds, sans aucune classe ni ordre; par consé- 
ques suppression des droits d’aides et gabelles, 

imiaution sur le prix du sel ; quë les monopo- 
leurs et accapareurs des blés soient sévèrement 
réprimés. 

Art. 2. Demandent, lesdits habitants, la destruc- 
tion du gibier, de façon que la trop grande quan- 
tité ne nuise point à la culture des terres, et ne 
cause du dégât aux caltivateurs ; que le seigneur 
suzerain ait seul le droit d’avoir un colombier à 
son principal manoir. 

Art. 3. Qu'il soit libre à tout propriétaire, quand 
il le jugera à propos, d’entrer dans ses terres en- 
semencées pour en extirper la mauvaise herbe. 

Art. 4, Qu'on les autorise à labourer et à mettre 
en culture les terres communes en friche de la pa- 
roisse, qui ont été concédées aux habitants de 
ladite paroisse par les seigneurs, et dont ils ont 
fait le partage sous le bon plaisir de M. le duc de 
Villeroy, leur seigneur ; et que toutes les opposi- 
tions faites ou à faire par quelques particuliers 
soient déclarées nulles, d'autant plus que ces 
terres, étant en culture, seraient de la plus grande 
utilité et qu’il en résultera un grand avantage pour 
la paroisse, puisqu’en mettant ces terres en cul- 
ture, ils s’obligent de payer une redevance an: 
nuelle pour fonder une école gratuite dans ladite 
paroisse. 

Art. 5. La suppression des charges des huissiers- 
priseurs dans les villes de province. 

a et arrêté par lesdits habitants, lesdits jour 
et an. 

Signé J. Gorat; P. Michel; Charles Cossard ; 
Rouart ; Paran ; G. Maintenant; Hervy ; G. Robert ; 
Jean Poutre ; Ghesneau ; Bazin; Fianon ; Marchan- 
don ; Pierre Hervy; Josse Barrelier, curé ; Charon, 
syndic, et Aubin. 
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Des paroisses de Chevilly, Lay, vœux et doléances 
des habitants desdites paroisses, convoquées au 
son de la cloche, et tenues cejourd'hui 14 avril 
1789, après les messes paroissiales desdits lieux, 
pour satisfaire aux . de Sa Majesté portés 
par ses leltres données à Versailles, le 24 janvier 
dernier, et aux règlements y annexés, en laquelle 
assemblée il a été arrété unanimement de re- 
quérir (1): 


Art. 1er, Nous demandons que tous les privilé- 
giés et maîtres de poste, qui jusqu'alors n'ont 
rien pavé des impôts royaux, les payent comme 
nous, et que leurs priviléges soient anéantis. 

Art. 2. Nous demandons que les dimes soient 
égales, c’est-à-dire que Messieurs du chapitre No- 
tre-Dame, à Paris, perçoivent de nous sept gerbes 
dans le cent, et que toutes les terres voisines qui 
nous enclavent, ne payent que quatre gerbes l’ar- 
od ce qui faità peu près une inégalité de quinze 

dix-huit gerbes par arpent que nous payons de 

lus; nous demandons de payer comme eux et de 
aire casser les sentences qui nous empéchent 
d'enlever nos grains sans prévenir le receveur, et 
souvent il y a des grains de perdus par icelles. ° 

Art. 3. Nous demandons de pouvoir faucher nos 
luzernes, prés et bourgognes, quand nous le juge- 
rons à propos, sans que les officiers des chasses 
puissent nous interrompre dans nos travaux, 
étant assujellis à de fortes réprimandes, ou à être 
assignés à la Varenne du Louvre. 
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Art. 4. Nous demandons de même de pouvoir 
éplucher nos grains, autant qu'ils en auront be- 
soin, sans être gênés par les officiers, comme 
nous le sommes, ce quifait un grand tort à l’E- 
tat et à la patrie, de ne pouvoir porter secours à 
nos grains dans le besoin. C 1 

Art. 5. Nous demandons la suppression entière 
des aides et gabelles, vu le grand tort que tout 
cela cause à tous les sujets de Sa Majesté en payant 
des sommes immenses. : 

Art. 6. Nous demandons que la destruction du 
gibier soit faite et que les capilaineries soient 
abolies, ce qui fera le bien de la patrie, attendu 
les manques de récoltes causés par les lièvres, 
perdrix, lapins, etc.,qui depuis longtemps sont en 
partie cause de la cherté du grain et du fourrage ; 
ce qui nous met hors d'état de pouvoir satisfaire 
aux deniers royaux desquels nous somines 
chargés sans aucun égard à notre malheur. 

Art. 7. Nous demandons que les remises, buis- 
sons. verts et secs soient détruits et arrachés, 
c'est-à-dire dans la plaine, ce qui cause un grand 
délit, tant par les oiseaux que par les bêtes fauves 
qui y font leur résidence, dans le temps de la 
moisson, ce qui cause un grand dégât autour 
d’icelle. ; : 

Art. 8. Nous demandons qu’il ne soit plus parlé 
d’épiner les terres comme ci-devant, attendu la 
charge des cultivateurs, ce qui leur fait une 
grande dépense, étant obligés d’épiner trois fois 
par an, et être sujets d’avoir des reproches et de 
payer des amendes. | 

1e 9. Nous demandons que les pigeons 
soient renfermés dans les deux semences, autour 
d’un mois chacune semence, et de la moisson. 

Art. 10. Nous demandons la suppression en- 
tière des milices, attendu le grand tort que cela 
cause dans CRAQUE paroisse, par le dérangement 
que cela cause à tous les citoyens et la dépense 
qui s’y fait. 

Art. 11. Nous demandons à remettre aux cof- 
fres du Roi le montant des impositions auxquelles 
nous serons imposés à l'avenir par le ministère 
de l’un de nous ; nous nous cautionnerons pour 
assurer les deniers royaux, ce qui fera un grand 
avantage tant à Sa Majesté qu’à son peuple. 

Art. 12. Nous demandons la suppression en- 
tière des corvées, ce qui devient très à charge et 
onéreux à la patrie, attendu que nous avons un 
pavé «qui est l’ancienne route de Versailles à 
Choisy, et que la dégradation en est totalement 
faite par le commerce qui arrive au marché de 
Choisy, et ci-devant entretenu os l'Etat. 

Art. 13, Nous demandons que les baux faits par 
les bénéficiers aient cours pendant neuf ans, 
comine baux de seigneurs et autres, parce qu’il 
arrive que, dans le courant des baux, le fermier 
se trouve expulsé par la mort des bénéficiers, ce 
qui fait une grande perte aux cultivateurs et aux 
biens de l'Etat. 

Art. 14. Nous demandons par un besoin urgent 
de faire faire des fossés partout où besoin sera, 
pour défendre les délits occasionnés par les bou- 
veries auxquelles nous nous trouverons sur le 
passage, rapport au marché de Sceaux. 

Art. 15. Nous demaudons qu'il soit fait dans 
chaque paroisse, par les seigneurs, un fonds de 
600 livres aux écoles desdites paroisses pour 
l'instruction des eufants, et que les enfants ne 
payent plus les mois comme par le passé, attendu 
qu'il y a de pauvres malheureux qui ne peuvent 
pas donner d'instruction à leurs enfants, par faute 
de pouvoir payer un maître et une maîtresse. 

Art. 16. Nous demandons qu’il soit fait par les 
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mêmes seigneurs un don à MM. les curés, 
vicaires, chapelains, maîtres, etc., de chaque pa- 
roisse, pour ne plus payer les sacrements, comme 
baptèmes, mariages et enterrements, ledit fonds 
montant à peu près au casuel d’une année com- 
mune. ; 

. Art. 17. Nous demandons enfin que tous les 
impôts soient répartis avec égalité sur les prin- 
ces comme sur les laboureurs, sur les pauvres 
comme sur les riches. 

Clos le présent cahier en la salle ordinaire des 
assemblées, le même jour, et en présence de tous 
les habitants de la paroisse soussignés. 

Signé Louis Pierre Bleuse, F. Demay, A. Nico- 
las, Beudon, un des membres; Brigot, Pierre 
Mery, François Renard, F. Carré, Le Bonne, Noret, 
Louis Dareau, François Bleue, F. Mainfray, J.-Bap- 
tiste Thibaut, Jean Léonard, Fretik, J.-Pierre An- 
dry, M.-J. Vincent, L. Lion, Louis Ferrouge, La 
l'ierre, Nicolas Boncorps, F. Girodon, J. Porte, 
Nicolas Leblanc, Le Bourlier, J.-L. Michaud, Jean 
de Graseune, Brice, Leduc, À. Lejeune, François 
Chanel Et Robillard, Effrotier, syndic, et G. Che- 
vallier. 


CAHIER 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


D'’instructions et pouvoirs donnés par les habitants, - 


municipalité et communauté de la ville de Che- 
vreuse, dans leur assemblée générale et parois- 
siale, tenue le mercredi 15 avril 1789, à leurs 
députés à l'assemblée de la prévôté et vicomté 
de Paris, indiquée par M. le prévôt de Paris, 
pour les 18 et ?4 du même mois d'avril, à l'effet 
de procéder à la rédaction d’un cahier unique 
et ensuite à l'élection de dépulés aux Etats gé- 
néraux convoqués à Versailles pour le 27 du 
méme mois d'avril (1). 


La ville de Chevreuse désire que ses députés pro- 
posent, avisent et opinentsur les objets suivants : 

Que les députés aux Etats généraux proposent 
ou adoptent une adresse de tres-humbles re- 
merciments au Roi, de ses soins et sollicitude 
aternels pour la régénération du royaume, par 
aquelle, en peignant une juste et respectueuse 
reconnaissance, On remontrera en même: temps 
la nécessité indispensable de suivre le plan de 
réforme indiqué par Sa Majesté, afin d’écarter 
toutes tentatives qui pourraient s’y opposer. 


CONSTITUTION NATIONALE 


Art. ler. Qu’avant toute autre délibération, il 
doit étre arrêté par les Etats généraux que la 
pation s'assemblera annuellement, jusqu’à ce que 
les principaux objets de sa régénération soient 
terminés, et que, par la suite, elle s’assemblera au 
plus tard tous les trois ans. 

Art. 2. Que la nation, assemblée légalement et 
librement, proposera, rédigera ou consentira toutes 
les lois qui seront exécutées dans le royaume 
après qu’elles auront été revêtues de l’autorilé 
royale. FA 

Art. 3. Qu’à cet effet toutes les cours de justice 
les feront enregistrer et exécuter, Sans Opposi- 
tion, restriction ni modification. 

Art. 4. Que la liberté de la presse ou impression 
sera accordée sous les modifications, conditions 
ou restrictions qui seront jugées nécessaires. 

Art. 5. Que la liberté individuelle sera assurée 
et garantie à tout ciloyen, qui ne pourra en ètre 
privé que légalement. 

Art. 6. Qu’à cet effet, l'usage des lettres de ca- 
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chet et d'autres actes d'autorité doit être aboli ou 
au moins subérdonné à des lois sages qui en 
préviennent tous les abus et inconvénients, qui 
puissent néanmoins garantir le public des dé- 
sorures qu'il est urgent d’arrêter ou de-prévenir. 

. Art. 7. Qu'en conséquence l'usage des commis- 
sions extraordinaires et des évocations soit aboli, 
aussi que celui des arrêts de surséance et des 
lettres d'Etat, sauf à pourvoir d'une manière 
exempte d’inconvénients et d'abus aux cas parti- 
culiers qui auront besoin d'exception. 

Art. 8. Que les propriétés individuelles doivent 
être également assurées et garanties et être uni- 
quement subordonnées aux lois. 

Art. 9. Qu’aucuns impôts ne doivent être éta- 
blis ni perçus qu'après avoir été consentis par 
la nation assemblée en Etats généraux, qui en 
fixera la quotité, les conditions et la durée, et 
qu’il doit être défendu, sous peine de concus- 
sion, d’en lever aucun, même sous prétexte de 
prorogation, qui n'ait été consenti. 

Art. 10. Que toutes les inpositions, ainsi éta- 
blies et consenties, seront loujours supportées 
par toutes les classes de citoyens, sans aucune 
distinction ni exception d'ecclésiastiques, de 
nobles, ou d’aucuns autres prélendus privilégiés. 

Art. 11. Que de même tous emprunts doivent 
être consentis et garantis par les Etats généraux. 

Art. 12. Que les Ltats généraux doivent s’oc- 
cuper de la formation et composition d’Etats pro- 
vinciaux les plus uniformes qu'il sera possible, 
auxquels seront confiées les répartitions, assiettes 
et levées des impôts, leur recelte, recouvrements 
et comptes, administration des chemins, des ré- 
parations et constructions d’églises et presbytères, 
et la surveillance des administratious et établis- 
sements publics. s 

Art. 13. Que l'existence, les fonctions, la disci- 
pline et la durée de tous les corps, offices et 
places, doivent être subordonnés aux besoins et 
à l’intérêt de la nation; qu’en conséquence, la na- 
tion doit éviter la formation ow admission de 
toutes les corporations qui, armées d'intérêts con- 
traires, formeraient autant de petites nations 
rivales dans le sein de la mère-patrie dont elles 
déchireraient les entrailles. 

Art. 14. Que les Etats provinciaux, ainsi que 
les ministres, seront comptables de leur admi- 
nistration à la nation assemblée en Etats généraux, 
et que toute tentative faite pour détruire la con- 
stitution sera punie comme une trahison envers 
la patrie. 

Ge n’est qu'après avoir fait statuer sur ces pre- 
miers objets constitutionnels, que les députés 
auront pouvoir de s'occuper des dettes de l'Etat, 
et de voter sur les impôts où emprunts. 

Les dépulés proposeront et demanderont une 
connaissance exacte de la situation des finances 
et des besoins de l'Etat. 

Pour cet effet, ils verront les dépenses ordinaires 
et extraordinaires de chaque département et de 
toutes les parties d'administration, demanderont 
et vérilieront les comptes qui en ont été rendus 
et qui sontàä rendre; 

Feront pareille opération sur les emprunts ; 

Feront imprimer le résultat de leurs opérations, 
dans lequel ils donneront le tableau des recettes 
et dépenses de chaque partie d'administration, 
et notamment des traitements et pensions, avec 
les noms, qualités et demeures des pensionnaires 
et les causes et motifs de leurs pensions; 

Fixeront le montant de la dette nationale; 

Feront l'état des offices vénaux, de leurs 
finances et de leurs gages. 
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Après avoir déterminé le montant de la dette 
nationale, ils s’occuperont du soin d’en arrêter 
les progrès, en restreignant les dépenses au strict 
nécessaire, et en proposant ou faisant les sup- 
pressions, retranchements ou diminutions con- 
venables, : 

Proposeront et demanderont la suppression de 
tous les impôts actuels d’une perception onéreuse 
et trop dispendieuse, tels que les aides et ga- 
belles, traites, tailles, marque des cuirs, dons 
gratuits et autres, pour y substituer un ou plu- 
sieurs impôts plus simples et moins onéreux, tels 
qu’une imposition réelle et uniforme, et une im- 
position personnelle dont l'administration serait 
confiée aux Etats provinciaux. d 

Ils demanderont que l'imposition soit étendue 
par retenue ou autrement, sur toutes les rentes 
tant viagères que perpétuelles, pensions, intérêts 
et revenus, et auront le pouvoir cree le 
genre d’impositions le moins onéreux et le plus 
convenable. k 

Proposeront et demanderont que tout seigneur 
et tout citoyen censitaire ou redevable soient 
autorisés à se libérer et affranchir dans l'étendue 

- des domaines de la couronne, de tous droits de 
mouvance et de tous droits seigneuriaux et cen- 
guels, annuels ou casuels et de mutation dus au 
Roi, à cause de ses domaines, tels que droits et 
quint, Lods et ventes, cens, dimes inféodées,cham- 

arts, rentes foncières ou seigneuriales. bana- 

ités, péages, servitudes et autres droits seigneu- 
riaux de toute espèce, dont le prix sera employé 
à l’acquit des dettes de l'Etat. 

Demanderont la même faculté dans l'étendue 
des domaines des seigneurs. 

Que les Etats provinciaux soient autorisés à pren- 
dre connaissance de la valeur et des revenus des 
domaines réels qui resteront au Roi, pour ensuite 
aviser le moyen d’en tirer le parti leiplus avan- 
tageux, soit en les conservant, soit en les aliénant. 

Que, dès à présent ils soient autorisés à con- 
courir à l’aliéaation des bâtiments, moulins, 
fours, pressoirs, forges, manufactures et usines 
qui peuvent être onéreux, au nombre desquels 
seront compris tous les bâtiments employés à 
l'usage des fermes et autres administrations de 
finances qui seront dans le cas d’être supprimées, 
sauf à conserver ceux qui seront nécessaires, no- 
tamment aux frontières du royaume. 

Si, tous ces moyens épuisés, il était impossible 
d’acquitter les dettes et charges de l’Elat, les dé- 
putés sont autorisés à proposer ou consentir la 
réduction de celles des rentes ou charges, au 
taux du prix de leurs acquisitions, suivant le 
cours de la place à pus des contrats, même 
de diviser ou répartir la réduction sur plusieurs 
mutations. 


RELIGION ET CLERGÉ. 


Art. 1er, Les députés demanderont le maintien 
de la religion. 

Art. 2. Proposeront de distinguer l'intérêt du 
clergé de celui de la religion. 

Art. 3. Ajouteront et examineront les questions 
de savoir &’il n’est pas nécessaire de pourvoir à 
ee que, dans aucun temps, le royaume n’éprouve 
aucun trouble et révolution, sous le prétexte de 
la religion qui les coodamae. 

Art. 4. Si, pour cet effet, le clergé national doit 
être soumis à des principes et à des tributs admis 
par un clergé étranger, sans le concours de la 
pation. 

Art. 5. Les archevêques, évêques, curés et vi- 
caires étant les seuls ecclésiastiques indispen- 
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sables, les députés s’occuperont particulièrement 
de leur sort; ils examineront et traiteront les 
questions de savoir s'ils ne doivent pas être 
affranchis des rétributions et droits qu’ils payent 
à la cour de Rome. 

Art. 6. Ils demanderont la prohibition de la 
pluralité des bénéfices. 

Art. 7. Une dotation suffisante pour les prélats, 
curés et vicaires. 

Art. 8. La résidence dans les bénéfices. 

Art. 9. La suppression de tous droits connus 
sous le nom de casuel, et même la défense de 
rien accepter pour aucunes de leurs fonctions. 

Art. 10. La suppression de confréries inutiles, 
et la prohibition de toutes quêtes dans les églises, 
excepté pour les pauvres. 

Art. 11. Que les ecclésiastiques ne soient occupés 
que de fonctions spirituelles. 

Art. 12. Qu’aucun ecclésiastique ne puisse être 
pourvu d’une cure, sans avoir rempli les fonc- 
tions de vicaire, au moins pendant cinq ans. 

Art. 13. Que les patrons et collecteurs ne pour- 
ront accorder provision et institution, que sur la 
présentation à eux faite, tant par les marguilliers 
et officiers municipaux de la paroisse vacante, 
que par six des curés voisins de ladite paroisse, 
appelés par lesdits marguilliers et officiers muni- 
cipaux. 

Art. 14. Qu'un curé pourra être tenu de per- 
muter, même de résigner ou abdiquer, lorsque 
l’évêque diocésain le jugera convenable, sur la 
demande de la paroisse approuvée par l’assembiée 
de département ou par les Etats provinciaux. 
Art. 15. Qu'un curé, qui aura rempli ses fonc- 
tions pendant vingt-cinq ans avec édification, 
aura pour retraite et récompense un des canoni- 
cats ou bénéfices simples, ou telles autres récom- 
penses qui seront à ce réservées et destinées. 

Art. 16. Qu’aucun ecclésiastique ne pourra être 
archidiacre ou vicaire général, sans avoir rempli 
les fonctions de curé, au moins pendant cinq ans. 

Art. 17. Que nul ecclésiastique ne pourra par- 


venir à l’épiscopat, qu'après avoir rempli les 


fonctions de vicaire général ou d’archidiacre pen- 
dant cinq ans. 

Art. 18. Que le Roi sera supplié, lors de la ya- 
cance d’un siége épiscopal, d'agréer la présenta- 
tion, qui lui sera faite par les États provinciaux, 
de trois ecclésiastiques qui, par leur mérite, se- 
ront jugés dignes de l'épiscopat. 

. Art. 19. Les députés proposeront et examineront 
la question de savoir, si, dans Le clergé, comme 
dans les autres classes de la nation, il est utile 
d’avoir des corps stagnants, s'ils ne pèsent pas 
sur les corps actifs et n’en ralentissent pas les 
mouvements, en absorbant une partie des biens 
ecclésiastiques destinés au service des paroisses. 

.Art. 20. S'il dépend de la volonté de quelques 
citoyens fondateurs de créer et de multiplier des 
corps et des établissements contemplatifs, en 
nombre disproportionné aux besoins et à l’intérét 
de la religion et de l'Etat. 

Art. 21. Ils examineront si ces corps remplis- 
sent l’objet de leur fondation; si, nonobstant l'in- 
stitution légale et utile à l’époque de leur établis- 
sement, le changement des rapports et des intérêts 
de la nation n’exige pas aussi quelques change- 
ments ou réformes dans ces corps. 

Art. 22. Ils combineront l'existence des ordres 
rentés et spéculatifs avec celle des ordres actifs 
et meudiants, et examineront si les ordres meu- 
diants doivent continuer d'exister, aux dépens ou 
sur les aumônes du public, pour faire le service 
auxiliaire des paroisses et de l'Eglise, dont les 
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principaux biens sont possédés par les ordres 
contemplatifs. 

Art. 23. Bi les ordres stagnants doivent fournir 

à la subsistance des corps actifs qui acquittent le 
service, si les biens de l'Eglise sont suffisants 
pour tous les ecclésiastiques des différents ordres, 
si, en cas d'insuffisance, il faut les augmenter ou 
borner le nombre des ecclésiastiques. 
… Art. 24. En cas de suppression ou de réforme, 
ils s’occuperont du soin de pourvoir au sort des 
individus, de manière qu'aucun ne soit lésé et que 
l'existence des corps ne puisse plus intéresser 
que la nation. 

Art. 25. Ils demanderont que les ordres ou corps 
conservés se rendent tous utiles au public, pour 
les différents objets compatibles avec leur état. 

Art. 26. Que les abbayes commendataires des 
ordres conservés soient supprimées à l’époque 
de leur première vacance, que les revenus en 
soient réunis aux menses conventuelles, à la 
charge d’en payer annuellement le revenu fixé, 
pour éviter les partages et les procès qui en nais- 
sent, à la charge de faire toutes les réparations, 
frais d'entretien et amélioration, et de ne pouvoir 
couper les bois propres à la futaie qu’à l’époque 
de Jeur révolution, sauf, en cas d'incendie, répa- 
ration, reconstructions ou autres besoins urgents, 
à faire les emprunts nécessaires pour y subvenir ; 
que les ordres seront tenus solidairement des 
ci et administration de leurs maisons particu- 

ières. 

Art. 27. Que les couvents de religieuses, qui 
n’ont pas une dotation suffisante, ou qui vivent 
des aumônes du public, seront supprimés ou 
réunis. 

Que celles qui seront conservées ajouteront, 
pour l'utilité publique, la vie active à la contem- 
plative. 

Art. 28. Que le prix des biens des ordres ou 
maisons supprimées, qui ne seront pas réunies, 
sera appliqué aux besoins de l'Eglise ou des hô- 
pitaux et pauvres, auxquels le tiers en a toujours 
été destiné, et subsidiairement aux besoins de 
l'Etat. 

JUSTICE. 


Art. 1er. Les députés proposeront et demande- 
ront les révisions et réformes du Gode criminel et 


du Code civil. - 
Art. 2. En exprimant ce vœu, ils observeront 


les mouvements qui pourraient résulter d’une : 


précipitation, dans une matière sérieuse et pénible, 
et d’un travail long et difficile. , 

Art. 3. Que la régénération dont la nation s’oc- 
cupe avec son souverain doit produire de nou- 
veaux rapports, qui exigeront des changements 
dans la législation, qui ne peuvent y être solide- 
ment adaplés qu'après que la nouvelle admi- 
nistration aura été consolidée, et aura produit les 
premiers et principaux effets qu'elle en fait 
espérer. À , 

Art. 4. Sur le code criminel, ils observeront 
que, par cette raison, l’instruction publique ou 
par jurés, si désirable et désirée en France, ne 
paraît pas encore applicable à ses mœurs, parce 
que les témoins, qui sont souvent exposés par 
l'instruction secrète, seraient encore daus le cas 
de l'être plus par l'instruction publique, soit de 
la part des accusés, soit de la part de leur famille, 
qu'un préjugé cruel rend intéressée à empêcher 
la preuve du crime; qu'il serait à craindre que 
cette méthode ne produisit en France un effet 
contraire à celui que l'on se propose, jusqu’à ce 
que la régénération ait produit ses effets sur les 
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mœurs : prévenir la majeure partie des crimes 


enfantés par le besoin, et affaiblir la source de 
ceux causés par les passions. 


PROVISOIRE. 


. Néanmoins, en attendant le résultat des travaux 
immenses à faire pour la réforme de la législa- 
tion, ils proposeront provisoirement les idées sui- 
vantes sur l'administration actuelle de la justice : 

Art. {er En matière criminelle, de faire et rendre 
en public tous les interrogatoires, rapports et ju- 
gements, dans toutes juridictions et cours souve- 
raines. 

Art. 2. En matière civile, de proposer la publi- 
cité de tous les actes de la procédure el de tous 
les rapports et jugements, même dans ceux des 
conseils privés du Roi, qui ne concernent que les 
affaires litigieuses des parties, à l'exception des 
conseils politiques. 

. Art. 3. De bannir de l’administration de Ja 
justice les entraves de la fiscalité ou droits doma- 
niaux, devenus excessifs etappliqués à trop de cas. 

Art. 4. Réformer les abus des saisies réelles et 
leurs accessoires. 

Art. 5. De rechercher et employer des moyens 
efficaces pour contenir et prévenir Les banque- 
routes et faillites. 

Art. 6. D’attribuer la taxe des frais aux juges, 
tant des cours souveraines que des juridictions 
qui y ressortissent. 

Art. 7. De répartir en différentes chambres les 
affaires qui surchargent et s'opposent à une 
prompte et solide expédition. 

Art. 8. De supprimer les justices seigneuriales, 
de former des bailliages royaux, en supprimant 
cependant les droits domaniaux qui se perçoivent 
dans les tribunaux royaux, et en accordant les 
offices de judicature au mérite et non au prix 
d'argent, et en laissant un commissaire de police 


po une ou plusieurs paroisses, lesquels bail- 
i 


ages royaux ne seront établis que dans les lieux 
principaux de chaque canton où la justice puisse 
se rendre à jour fixe, et où on puisse trouver des 
ofticiers instruits. 

Art. 9. D’éteindre les causes des abus dans 


| l'administration de la justice, d'établir une sur- 


veillance active pour les empêcher de renaître. 
Art. 10. De perfectionner la police et notam- 
ment celle des grains. 
Art. 11. De supprimer toutes les banalités et 
notamment celle de Chevreuse, lesquelles bana- 


| lités occasionnent la cherté du pain. 


Art. 12. De demander qu'il soit permis à tout 
particulier de vendre et débiter, dans tous les en- 
droits quelconques, du pain, sans éprouver aucun 
obstacle. . 

Art. 13. De demander la suppression de tout gi- 
bier quelconque et notamment du lapin, avec 
permission à chaque propriétaire de le détruire, 
sur son terrain seulement, par toutes les voies 
possibles, à l'exception de celles de port d'armes, 
d’attroupement et de poison. 

Art. JE, De demander la clôture des colombiers, 
la destruction des remises qui sont.plantées dans 
le milieu des pièces de terre, et qui sont le récep- 
tacle du gibier. pe 

Art. 15. De demander le curage. des rivières et 
des rigoles à la charge des seigneurs, comme pro- 
priétaires des rivières, et notamment de la ri- 
vière de Chevreuse comblée par les ravines. 

Art. 16. De demander pour les pauvres la per- 
mission d'aller dans les bois des seigneurs et des 
autres propriétaires de bois, et d'y couper le bois 
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mort, d'y ramasser des feuilles et d’y arracher de 
la bruyère. GET 

Art. 17. De demander que l'administration des 
biens des pauvres soit attribuée aux municipa- 
lités, à laquelle administration les curés, qui con- 
naissent mieux que personne les besoins des 
pauvres, seront admis et auront voix délibérative 
et de représentation; que les comptes seront ren- 
dus annuellement, et que le reliquat, ainsi que 
les titres qui concerneront la propriété des biens 
et qui y seront relatifs, seront déposés dans un 
coffre-fort pour ce destiné. 

Art. 18. De demander que le secret des lettres 
confiées à la poste soit inviolablement gardé; 
faire ordonner fa plus grande exactitude pourles 
remettre aux particuliers, et prendre les moyens 
les plus sûrs pour qu’il n’y soit porté atteinte. 

Art. 19. Qu'il y ait continuellement des travaux 
publics où l’on reçoive tous les pauvres qui pour- 
ront travailler, et qui recevront un salaire pro- 
portionné au prix des grains. 2 

Art. 20. Qu'il y ait des secours établis partout, 
pour la subsistance des pauvres honnêtes qui 
ne peuvent lravailler, et que les fonds déjà consa- 
crés y soient employés d’abord, sans violer les vo- 
lontés des fondateurs. 

Art. 21. Que tout abus d'autorité des seigneurs 
et que toute injustice qu’ils auront commise 
soient punis plus sévèrement que les fautes des 
autrescitoyens et habitants, parcequeles seigneurs 
Gen donner l'exemple de la justice et des pro- 
cédés. 

Art. 22. Qu'on établisse une forme de procéder 
simple et prompte, pour tout ce qui concerne les 
bornages, les entreprises et anticipations sur les 
voisins, les dégâts dans les bois, sur les arbreset 
les récoltes, le pâturage des troupeaux, et sur 
toutes les autres contestations qui peuvent s’éle- 

.ver journellement dans les campagnes. 


NOBLESSE. 


Art. er. Les députés exprimerontle vœu que la 
noblesse, sans être exempte d'aucun impôt, 
jouisse des distinctions convenables et qui, sans 
être onéreuses, soient assez flatteuses pour exciter 
et entretenir l’'émulation. 

Art. 2. Que les charges vénales, qui donnent la 
noblesse doivent être supprimées, comme con- 
traires à leur objet, à la véritable noblesse, au 
principe de toute bonne administration et aux 
intérêls de la nation. 

Art. 3. Ils observeront que la noblesse ne peut 
s’acquérir que par des services rendus à la nation, 
que l’on ne doit acheter à prix d'argent une ré- 
compense ni la transmettre à ses descendants, 

arce que chaque génération est débitrice envers 
a patrie de ses talents et de ses services et doit 
acquitter sa dette; que les besoins de la patrie se 
renouvellant à chaque génération, elle doit con- 
server les moyens de payer ou récompenser les 
services dont elle a besoin;qu'en payant ou ré- 
compensant les héritiers d’une dette déjà payée à 
. leurs ancêtres, c’est payer une chose non due, 
priver la nation d’acquitter sa dette envers ceux 
à qui elle est légitimement due, et qui, privés des 
récompenses qui leur sont dues et dégoûtés par 
l'injustice qui transmet le prix de leurs services 
à ceux qui n’en ont point rendu, sont forcés de 
refuser leurs talents ou leur valeur à leur patrie 
et quelquelois de les employer contre elle. 

Art. 4. Que l'exclusion donnée au tiers-état pour 
les places supérieures, ecclésiastiques, militaires 
et civiles, est contraire à la religion comme aux 
intérêts de l'Etat, parce qu’elle anéantit l’'émulation 
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et prive l'Etat de ses forces et de ses ressources, 
en les réduisant à un trentième ; qu’en excluant 
le tiers, le corps politique qui, dans cette supposi- 
tion. serait composé de trente membres, ne con- 
serve que l'usage d’un seul, lorsque les vingt-neuf 
autres sont paralysés. toy Ce 

Art. 5. Que cette exclusion a plusieurs fois 
porté le plus grand préjudice à la nation, en met- 
tant à son niveau des nations fort inférieures en 
force. . 

Art. 6. Les députés ont en outre tous pouvoirs 
de proposer ou consentir un nouveau plan d’édu- 
cation nationale ; 

Tous les moyens de faire prospérer l’agricul- 
ture, les arts et métiers, manufactures et com- 
merce ; 

De faciliter et encourager les entreprises de ca- 
naux et de navigation, de défrichement et amé- 
liorations ; 

D’employer les ee en temps de paix, aux 
travaux publics et de l’intérieur du royaume, tels 
que les chemins et autres, de manière cepeadant 
que le travail soit libre à une partie des troupes 
et ne soit point avilissant pour le public ; 

De supprimer les milices comme onéreuses aux 
campagnes et inutiles à l'Etat; 

De supprimer la peine, infligée aux militaires, 
de coups de plat de sabre, comme étant trop avi- 
lissante et contraire à l'esprit de la nation ; 

De partager ou vendre les communes qui ne se 
trouveront pas nécessaires aux pâturages ; 

De supprimer les capitaineries inutiles pour les 
plaisirs du Roi, et dans celles que Sa Majesté pour- 
rait conserver, mettre les cultivateurs à l'abrides 
ravages du gibier ainsi que dans toutes les terres 
des seigneurs ; 

De supprimer la vénalité des charges, comme 
contraire à la facilité de diriger les mouvements 
de l’adininistration, comme à toute émulation, et 
nuisible à la nation. 

De demander que les officiers élus soient à la 
nomination du Roi, sur la présentation des Etals 
provinciaux ou assemblée intermédiaire. 


OBJETS PARTICULIERS. 


Les deputés ont pouvoir de demander la con- 
struction et perfection des chemins du canton, 
pour ouvrir des communications et faciliter les 
approvisionnements des villes de Paris et de Ver- 
sailles, et des environs; 

De proposer ou consentir les moyens de faire 
paver ou bloquer les principales rues des parois- 
ses de passage ei y faire observer la voirie: de 
procurer l'écoulement des eaux stagnantes, pour 
en rendre le séjour plus salubre; 

De réclamer contre l'exécution du projet du 
canal de l'Yvette, d’une exécution ou impossible, 
ou peu durable, nuisible aux propriétés et des- 
tructive des moulins nécessaires pour l’usage du 
canton et pour les approvisionnements de Paris 
et de Versailles ; | 

De demander que la compagnie de maréchaus- 
sée des chasses et voyages du Roi soit réglée et 
dirigée en ce qui concerne le service public, 
comme les autres compagnies de maréchaussée; 
celle des chasses n'ayant point de juridiction, re- 
faire du service public à une compagnie ayant 
juridiction ; son service ainsi divisé est plus em- 
barrassant et moins utile que s’il était sous le 
même commandement. 

Que le loyer du logement des maréchaussées 
soit supporté tant par les paroisses de leur arron- 
dissement que par celles de leur résidence. 

De demander que les frais de geôlage, fixés à 
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un SOU par jour, tant pour la fourniture de la paille 
que pour le service des prisonniers au compte du 
Roi, soient augmentés, pour que les prisonniers 
puissent être mieux traités. 

. De demander la faculté de mener paître les bes- 
tiaux dans tous les bois, lorsqu'ils seront âgés de 
sept ans. 

À été dit par les sieurs Maillard l'aîné, Maillard 
Abus D Cornillet, Genty, ainsi que par le sieur 

ry. 

Arrêté le présént cahier, contenant onze pages 
cotées et paraphées par les membres de la mu- 
nicipalité et par les habitants présents qui ont 
déclaré savoir signer, selon les vœux des habi- 
tants qui ont désiré, eu égard à la brièveté du 
temps, qu'il n'en fût pas fait d'autre. 

Signé Delaissement jeune, Malflâtre, de la Plane, 
Bonneuil, officiers de la municipalité; de la Plane ; 
Carrière ; Rondeau ; Joly ; Chambon ; Moussu ; 
Remy ; Baron ; Nicolas Bertinière ; Seigné ; Chré- 
tien ; Simon-Pierre Lebon ; Gauché ; de La Bony ; 
Leroy; Gilbert; N. Delaval ; Lamy ; Fréret ; Gaii- 
naut ; Pierre Lalande; Corbé; de la Fond ; Bart ; 
Lecros ; Geoffroy ; L. Témoins; Pierre Guilbert ; 
Lebon père ; F de La Plane; Richard ; Roudier ; 
Cacillier ; Moullé fils; E. de La Fond ; Fossé fils ; 
Cané; Pigneau; Samson ; de La Plane ; Fossé ; 
Délaissemert; Quain, marchand-fabricant; Co- 
chois ; Bougrain ; Nicolas Gabriel; François; Tho- 
mas; Himée-Lefesvre; Benoist ; de La Noue; Heiau 
Michel ; Fourcault ; Bourgogne ; Legros ; E. Bour- 
gogne; Henri Lebon fils : Lacoste ; Coquelet ; 
Zinoust ; Ceron; Lauzon; Lion ; Gabriel ; Curot ; 
Jean Joly ; Benard ; Charles Aubert ; Gerbon; Ro- 
quet, et de Laforge. 

Et les nommés Cochois ; Prevel : Floquet; Ga- 
tineau ; Le Roux-Boudier; Tricheux; Auffroy; 
Doucet; Auffroy ; Chrétien ; Boudier ; Mesnard ; 
Couffay; Gatineau ; Legris ; Moulé ; Gatineau père; 
Lion ; Leroy ; Chamdou ; Gabriel fils ; Fourcault; 
Thomas ; Lambert ; Benard ; Isidore Guensy ; Bou- 
dier ; Taffourault ; Dupuis ; Greslé ; Burnin ; Huet ; 
Thomas l’aîné ; François Corbé ; Guesnier ; Héliot 

ère; Henault père; Etienne Pinçon; Savigny 

’ainé, et Savigny jeune ; tous habitants taillables 
et présents au commencement et à la confection 
dudit cahier, ont déclaré ne savoir signer. 

Signé Lion, greffier, nommé par l’assemblée des 
habitants au défaut et refus des sieurs Genty et 
Cornillet, l’un greffier du bailliage, et l’autre gref- 
fier de la municipalité. 


— 


CAHIER 


De remontrances et plaintes pour la paroisse de 
Chevry, arrondissement de Brie- Comte- Robert 
et dépurtement de Corbeil [1]. 


À N. le marquis de Boullainvilliers ou monsieur 
son lieutenant, président pour Sa Majesté à l’as- 
semblée préliminaire des Etats généraux du 
18 avril, tenue dans la grand’salle de l’arche- 
Mar es le sieur Louis-Laurent Raguinard et 
Gaspard Guimbard, dudit lieu, leurs députés, en 
date du 12 du présent mois, choisis et nommés 
à la manière accoutumée. 


Art. 1er, Que la taille de ladite paroisse serait 
presque:triplée depuis douze à treize ans, augmen- 
tation prodigieuse, inégalilé de répartition, qui ne 
se trouve point dans lés paroisses contiguës audit 
Chevry, quoique d’un sol aussi bon ; il y a même 
dans ladite paroisse de très-grandes pièces de 
terre, entourées de forêts, imposées à 9 livres 


(1) Archives de l'Empire, 
Are SÉRIE, T. IV. 
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Parpent, qui valent au plus ladite somme de 
loyer ; les personnes qui ont déclaré bon le ter- 
roir dudit lieu ne se sont pas donné la peine de 
Je visiter ; ils auraient dù au moins le partager 
en trois classes, savoir : bonne, médiocre et mau- 
vaise; alors il aurait pu y avoir une modéra- 
tion qui devrait être considérable ; le contraire est 
arrivé, puisqu'il est vrai que nous sommes aug- 
mentés, cette année, de 1,100 livres et plus. 

Art. 2. Les habitants se plaignent de payer an- 
nuellement une somme d’environ 400 livres de 
corvée ; ils désireraient que cette somme füt em- 
ployée à finir 1,400 toises de pavé entre Chevry 
et Brie-Comte-Robert ; il y a environ trente ans 
que ce pavé reste imparfait. En ce temps les 
habitants sacrifièrent volontiers 22 arpents de bois 
de réserve à eux “me pour faire passer 
ce pavé dans leur village (sacrifice inutile); pour 
aller à la ville de Brie, distante de Chevry d'une 
lieue, il leur faut prendre un détour de trois 
lieues; même détour pour aller à Paris, ce qui 
occasionne des frais énormes et de très-grands 
retards dans les labours et les semences. Il faut 
trois jours pour faire le voyage de Paris ; il n’en 
faudrait que deux si ledit pavé était fini. C’est 
une perte très-réelle pour les fermiers qui appro- 
visionnent Paris en fourrages de plus de 1,200 li- 
vres, à compter un voyage par semaine, Si le 
marché de Brie, qui est considérable. en blé et 
autres denrées pour Paris, n’est pas toujours 
garni, on n’en doit attribuer la cause qu’à l’imper- 
fection de ce pavé. La ville de Rozoy et Tournan 


-et les paroisses des environs en profiteraient; les 


frais du commerce en seraient considérablement 
diminués, et à coup sûrles particuliers se ressen- 
tiraient de cette communication. 

Art. 3. Demandons que le gibier soit détruit; il 
cause une. perte considérable ; et que les pigeons 
soient renfermés dans le moment des semences, 
c’est-à-dire jusqu’à la levée des grains et quand 
les grains sont en maturité. 

Art. 4. Demandons que les voituriers qui voitu- 
rent les bois n'aient point la permission de lais- 
ser pâturer leurs chevaux, qui abiment les grains, 
qu'on ne peut défendre sans risquer sa vie, et 
qu’il soit permis de les tuer pour amende, puis- 
qu'il est vrai que c’est une denrée des plus pré- 
cieuses pour le peuple en général, et qu'il n’est 
point pour fournir de nourrilure aux besliaux. 

Art. 5. Suppression des aides et gabelles. 

Art. 6. Suppression des chasses. 

Ari. 7. Suppression des dimes. / 

Art. 8. Suppression des ordres ministériels, 
comine lettres de cachet et autres. 

Art. 9. Il faut que les ditnes reviennent à leur 
première destination; il faut quelles soient ré- 
duites à un taux commun dans le royaume. Soient 
abolis les champarts, les dimes à la neuvième, 
à la onzième, à la dix-septième gerbe, qui rendent 
le clergé odieux. Soient à jamais abolis les droits 
d'échange et contre-échange, qui mettent des en- 
traves à la culture el à l'amélioration des petites 
et grandes propriétés des campagnes. Les sei- 
gneurs laïcs favorisent partout les échanges; pour- 
quoi le clergé serait-il seul opposant, pour un vil 
intérêt, au bien général ? ; 

Art. 10. Demandons l'abolition de tout casuel ; 
demandons qu'à chaque paroisse soient unis des 
bénéfices pour assurer une subsistance aux curés 
qui desservent, et dont le peuple murmure. 

Art. 11. Nous demaadons que la justice de no- 
tre endroit soit réglée à faire délibérer les affaires 
plus promples qu elle ne fait. : 

Fait et arrété par nous les soussignés. 


8 
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Signé Milet , syndic municipal ; Raguinard, dé- 

puté pour Paris Mazillu, député ; Claude Prost, 

député; Formé, clerc, et Lasave, greffier. 


CAHIER 


Des vœuæ et doléances des habitants de la paroïsse 
de Saint-Etienne de Chilly et instructions don- 
nées par lesdits habitants à leurs représentants, 
députés à l'assemblée générale de la prévôte et 
vicomte de Paris, indiquée au 18 du présent mois ; 
leclit cahier arrété en l'assemblée générale des- 
dits habitants, tenue cejourd'hu et présidée par 
M. Jacques-Charles EUSTACHE, notaire royal en 
la prévôié de Montlhéry et au bailliage et mar- 

uisal de Linjumeau, requis pour l’ubsence de 
MM. les bailli et lieutenant dudit Lonjimeau, par 
le sieur Frédéric RUINEAU, syndic municipul de 
ladite parvisse de Chilly-Mazarin (1). 


Les habitants de la paroisse de Chilly, pressés 
sous Le poids des subsides, comme les autres su- 
jeis de Sa Majesté dans l’ordre du tiers-état, ne 
chargeront point leur cahier de nombreux arti- 
cles sur tou es les parties d'administration, jus- 
tice, police, finances, agriculture, commerce, 
domaines, impôts, et sur les abus innoinbrables 
qui se sout glissés dans toutes les parties, et qui 
excitent depuis longtemps les réclamations de 
tous lesordres, et singulièrement du tiers-etat. [ls 


joiguent leurs vœux à ceux qui sero it portés en : 


l'assemblée générale de la ville, prévôté et vi- 
comté de Paris, par les villes, bailllages, corps et 
communautés, en tout ce qui tend au bonheur de 
l'Etat, à la féiicité publique et à la plus grande 
gloire et puissance de Sa Majesté. Ils se borneront 
aux articles principaux qui ue peuvent être assz 
développés ni éclaircis, et qui sout suscepliibles 
d'être étendus ou restreints. 

‘Art. {er. Les réclamations qui doivent être 
faites aux Etats généraux, les réformes et sup- 
pressions qui vont être demandées devant porter 
principalement sur des corps privilégiés habitués 
depuis plusieurs siècles à préférer leurs intérêts 
particuliers au bien général, il serait à craindre 
que ce dernier ne pût être opéré el fût plus que 
balancé, si on opinait par ordre. Les habitants de 
Chilly-Mazarin sont donc d'avis, uu moins pour 
celle fois, qu'il soit d'Hibé:" rar téte. 

Art. 2. Si néanmo ni, pour le bien commun, 
les autres deputés du uers-état, de la noblesse et 
du clergé, s'accordaient dans les premières ou 
secondes assemblées à délibérer par ordre ou 
quil fut ainsi ordonné, nos deputés sont entière- 
ment autorisés à faire ou consentir tout ce qui 
aura avisé et à adopter les plans de conciliation 
qui suraicnt proposés. 

IMPOTS. 


Art. 3. lour parvenir à l’acquit de la dette na- 
tionale et subvenir aux charges publiques, et dans 
les cas de gucrre, l’impôtatoujoursété nécessaire; 
mais les impôts réunis sont devenus exorbitants 
et trop nombreux, les frais de leur perception 
hrmenses, leursrépartitions inégales où arbitrai- 
res, et Les moyens employés jusqu’à présent pres- 
que toujours suffisan's pour rené lier aux abus, 
puisque les impôts seront supportés à laveuir 
égi lement par toutes les clas-es en proportion de 
leurs biens et facultés. Il faudrait que ceux qui 
seront établis soient de nature fixe et l’assivite si 
certaine, que les peuples ne soient plus exposés 
à demaniler la réformation des erreurs et des abus 
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à l'égard de la propriété. Le classement des terres 
dans tout le royaume et l'impôt réel foncier ou 
territorial, sur l'évaluation, d’après le classement, 
est le seul qui puisse remplir ce but. Ù 

Jl devient alors nécessaire de supprimer la 
taille, ses accessoires et l’imposition de la curvée. 
Nos députés demanderont donc que cet impôt, 
dont le nom seul est buwiliant pour le tiers-état, 
et le serai encore plus pour la noblesse et le 
clergé, soit commué en un impôt récl daus une 
égalité de proportion entière ; et aussi, par une 
suite nécessaire, la suppression des viugtièmnes, 
l'impôt réel «devant tenir lieu de cs objets. 

Art. 4. Pour simplifier encore l'impôt récl, fon- 
civr ou territorial, et éviter les réclamations sur 
ce qui esi sujet à variation ou arbitraire, il faut 
considérer que la surface de la terre est le seul 
objet tixe et certain, et qu’elle est réputée en to- 
talité propre à l’agriculture; que ce qui n’est pas 
cultivé aujourdhui peut l'être daus un autre 
temps, et qu'alors la superficie ou les édifices de 
chacun, élevés à pr.x d'argent, ne forment point 
un revenu fixe, puisqu'ils sont Sujets à des entre- 
tiens, à dépérir, être incendiés, elc., etc. 

11 faudrait donc se boraer à imposer l’emplace- 
meutque les édifices, parcs et jardins contiennent 
sur le pied de leur valeur, en les classant sur le 
pied ds terres les plus bautes, ainsi que les parcs 
et jardins ; alors les terrains d'utilité ou d’agré- 
mert payeraient comme ceux d'agriculture; ceux 
qui les mettraicnt en agrétment ne pourraient s’en 
plaindre, puisqu'ils peuvent changer leur sol en 
culture à l'égard des habitants de la campagne. 
La majeure partie de leurs bâtiments ne forme 
point de produit; ils leur sont nécessaires pour 
resserrer leurs récoltes. 

Art. 5. L’arpentage général et détaillé des ter- 
ritoires de chaque paroisse, ou cadastre, est le 
seul moyen de connaîtretoutes Les possessions pour 
les imposer sans réclamations; pour diminuer les 
frais de cette opération, le Roi, dans ses domaines, 
el lesseigneurs, dans leurs terres, puurraieut aider 
les communautés par leurs terriers. É 

Art. 6. La formation des rôle et les frais d'im- 
positions et de recette, l’élablissemeut de rece- 
veurs généraux et particuliers en charge, etc., 
ont de tous temps absorbé une partie considérable 
de lP’impôt. Les députés demanderont que les pa- 
roisses soient abonnées et tarifées pour tous les 
impôis et pour vingt ans, en proportion du pro- 
duit des deux premi:res années, sans qu’elles 
puisseut être augmentées sous aucun préte\te, et 
que les receveurs particuliers daus chaque pa- 
roisse, qui seraient leurs cautions, soient autori- 
sés à verser directement au trésor royal. 


AIDES ET GABELLES. 


Art. 7. Ils représenteront fortement combien 
les aides sur les boissons sont ouéreusrs au pru- 
pe génantes par leur diversité, accablautes par 
a multiplicité des cas dans lesquels ils se re- 
nouvellent, odieuses et vexatoires, surtout en 
ce qui concerne le gros manquant, vulgoirement 
dit Le trop bu. 

Art. 8. 1ls représenteront encore l'abus de la 
gab lle, qui soumet à une impoxition très-forte 
un aliment de preinière aécessité, et qui devient 
vexatoire par l'obligation imposée au peu ;le d’a- 
cheter même le sel qu'il ne put pas consommer. 

Et dans le cas où les nécessités de l'Etat ne 
permettraient pas de suppriner dis à présent ou 
de com nuer ces deux genres d'impôts, ils insis- 
teront pour qu’il soil äu moins arcoidé dès à 
présent au peuple un soulagement à cet égard, 
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par la suppression de ce que ces impôts ont de 
trop vexaloire, tel que le gros manquant et la taxe 
du sel par ménage. 

CHEMINS DE CHARITÉ ET DE COMMUNICATION. 


Art. 9. Depuis plusieurs années les intendants 
ont fait ou paru vouloir faire l'emploi de l'impôt 
de la corvée à ouvrir des chemins utiles qu'on 
ferait faire par charité par les pauvres et malheu- 
reux,etl'Etatest entré dans leurs vues. Au lieu de 
suivre cet emploi. lesdits chemins se font par des 
entrepreneurs qui emploient des ouvriers étran- 

ers par préférence aux ouvriers des environs, et 
esditschemins ne sont accordésqu’aux gens puis- 
sans qui les obtienuent pour conduire à leurs chà- 
teaux. 

Que les exemples en sont communs, et singuliè- 
rement à l'égard de la paroisse de Chilly, qui n’a 
cessé de demander avec les paroisses voisines les 
réparations du chemin qai tend de Lonjumeau et 
des avenues de Chilly, passant pär Chillv et jus- 
qu’à Morangis, qui est dans le plus mauvais état; 
que, faute de celte réparatiou, on est obligé d'a- 
bandouner ce chemin qui communique à la 
route de Fontainebleau, et qui est dela plus graride 
utililé à cause du commerce des ports de Châtil- 
lon, Choisy-le-Roi et de tout ce qui arrive par la 
rivitre de Seine et la route de Fontiinebleau. 
L'embranchement de ce chemin qui tend du chà- 
eau de M. Foulon à la route de Fontainebleau, 
est la seule partie qui soit entretenue ; il vient 
d’en être fait un nouveau qui tend d’Epinay au 
château de Vaucluse, seulement utile à M. le bailli 
de Crussol, inutile au public ec ayaut pris beau- 
coup de terrain qui n’est pas remboursé. 


PIGEONS. 


Art. 10. Chaque année on éprouve les dégâts 
considérables occasionnés aux récoltes par les 
pigeons. Gela vient de ce que les bourgvois et 
particuliers sans droit ni quantité de terres se 
perinettent d'en avoir et que les seigneurs abu- 
seut de leur titre de seizneuries pour en avoir en 

raude quantité. La destruction totale des colom- 
Firs est le seul moyen de conserver les récoltes. 


LAPINS. 


Art. 11. Les lapins causent aussi les plus grands 
dégâts et se multiplient de manière que les peu- 
ples en souffrent un grand dommage et qu'ils 
ne peuvent se rédimer de leurs pertes qu'en se 
pourvoyant judiciairement contre leurs seigneurs. 

Les députés demanderont la destruction lotale 
des lapins et la diminution et la réduction des 
remises où ils se rélugient, et qui mettent obsta- 
cle à la destruction. 


DIMES. - 


Art. 12. Les dîmes ecclésiastiques et autres, qui 
æ trouvent dans les maius des bénéficiers, exci- 
tent jouraellement, entre eux et les possesseurs 
des biens sur lesquels lesdites dîimes se lèvent, 
des procès qui nourrissent l’inimitié entre le curé 
et ses paroissiens, influent sur le respect que ces 
derniers doivent porter à leur pasteur, AA ce 
dernier par les procès qu'ils suscitent. Les dépu- 
tés demanderont la suppression desdites dimes 
et la conversion d’icelles en une redevance égale 

ar évaluation au produit de ladite dîme et paya- 

le en argent comme le loyer des terres. 

Ils demanderont aussi que l'administration des 
sacrements et les fonctions curiales soient gra- 
tuites, sauf à pourvoir à l’amélioration du sort 
des curés à même les fonds que produiraient la 
suppression des bénéfices simples et l'extinction 
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des couvents où les religieux ne se trouvent plus 
en nombre suffisant. 


MILICE. 


Art. 13. Ils demanderont aussi la suppression 
du tirage de la milice, qui occasionne dans la 
canpague des dépenses qui mettent les pères et 
mères dans l'impuissance de payer leurs imposi- 
tions, préférant de mettre à la bourse pour leurs 
enlauts : abus que toutes Les précautions ne peu- 
vent prévenir et qui est toléré (quoique défendu) 
Jar presque tous ls intendants, qui comotent sur 
es produits des bourses des paroisses pour fournir 
des hommes qu'ils achètent eux-mêmes en rem- 
placement de ceux à qui le sort est tombé. 


MENDICITÉ. 


Art. 14. Malgré les impôts et établissements for- 
més par Sa Majesté pour le soulagement des 
pauvres, ces derniers inondent les Campagnes, 
et cette année en a fourni plus qu'on n'en à ja- 
mais vu, la plupart ayant manqué d'ouvrage. 

Le moyen d’y remedier serait d'employer ceux 
qui sout valides à des ateliers de charité et de 
renferimer les autres dans des hôpitaux où ils 
seraient pourvus sulfisaminent de secours. 


CONTRÔLE DES ACTES. 


Art. 15. Le contrôle des actes et tous les droits 
domaniaux se perçoivent sur des tarifs anciens 
que les commis ne snivent plus ou qu'ils inter- 
prêtent au détriment de ceux assujettis aux droits; 
ils donnent la plus grande exteusiou aux clauses 
les plus simples, génent la rédaction de l’inten- 
tion des parties, ce qui cause ensuite des prorès 
par l’iuintelligeuce des clauses obscures. 

Les députés demanderont la suppression des- 
dits droits, et si Les besoins de l'Etat exigent qu'ils 
soient encore prorogés, il faut au moins faire de 
nouveaux lariis clairs et précis, et que le droit 
de se pourvoir contre les perceptions injustes 
soit attribué à un tribunal particulicr, sans être 
obligé d’avo'r recours aux intendants qui favuri- 
sent toujours les prétentions des tral'ants. Le 
contrôle étant établi pour assurer les datvs des 
actes, le simple enregistrement et un droit mo- 
dique peuveut produ.re cet effet. 

IL faudrait aussi que les notaires de Paris y 
soient assujettis. 


CHERTÉ DES GRAINS. 


Art. 16. Malgré les temps désastreux et le dé- 
faut de récolte d’ane année, 11 est prouvé depuis 
longtemps que la France peut se suffire à elle- 
même pendant les années de disette, sans opérer 
une augmentation sensible sur le prix desdits 

rains; que s'ils sont aujourd’hui à un prix exor- 
Étant, cela ne vient que de la cupidité des labou- 
reurs qui gurdeut chez eux les grains plutôt que 
d'en garnir les marchés où ils n'en conduisent 
qu'une petite quantité, et en vendant par préfé- 
rence dans leurs fermes, maluré les ordres du 
Raï et les précaulions prises pour arrêler cet abus ; 
que dans les temps de cherte, où les laboureurs se 
servent du prétexte du defaut de récolte, il con- 
viendrait d’abord d’arrêter la circulation des grains 
au dehors et de faire faire dans les fermes et 
dans les magasins que la plupart des laboureurs 
tiennent, des inventaires des grains qui s’y trou- 
vent, et de forcer ensuite les laboureurs de garnir 
les marchés, en proportion de ce qu'ils ont et de 
ce qu'il leur faut pour attendre la récolte sui- 
vante, sauf à rétablir la liberté du commerce au 
retour de l'abondance. 
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Art. 17. Les députés représenteront et insiste- 
ront à ce que la liberté individuelle des citoyens 
soil assurée, et qu'il ne soit donné aucune lettre 
de cachet n1 aucun ordre particulier que dans les 
cas provisoires et extraordinaires, mais toujours 
à la charge que les personnes arrétées seront re- 
mises dans vingtiquatre beures dans les prisons 
des juges ordinaires qui doivent connaître leurs 
déliis. 

Que le secret dû aux lettres, par lequel se trans- 
met la confiance et la propriélé même, sera in- 
violablement gardé, et que ce qui s’est fait de 
contraire jusqu'à présent sera supprimé, comme 
violation à la confiance publique. 

Art. 18. Les députés demanderont la réforma- 
tion du Code civil et criminel, et qu'il soit établi 
des commissaires pour y procéder. 


JUSTICES SEIGNEURIALES. 


Art. 19. Les justices seigneuriales sont néces- 
saires pour rapprocher les justiciables de leurs 
juges, et procurent aux parties l'administration de 
1 justice à moindres frais. Mais elles sont trop 

multiphées et trop peu consiuérables pour fixer 

le sort des officiers : ce qui les occasionne de 
se déplacer pour en suivre plusieurs et de cumu- 
ler plusieurs fonctions dans les mêmes justices, 
et ce, au détriment des justiciables, qui éprouvent 

des lenteurs. Que, pour remédier à cet abus, il 
serait nécessaire de former des arrondissements 
et de faire administrer la justice, pour un nom- 
bre déterminé de paroisses, dans un chef-lieu ou 

centre, curnme Lonjumeau, où les parties soient 
sûres de trouver résidants tous les officiers né- 

cessaires et des audiences invariables ; et qu'il y 
soit fait le plus promptement possible des règle- 
ments pour fixer et abréger la durée des procès 
selon leur nature}; que le motif de leurs plaintes 
est fondé sur ce qu’ils éprouvent journeflement ; 
‘que daus les causes, même sommaires, ils sont 
trois et six mois sans obtenir de jugement, et 
que, pour les deniers au greffe par autorité de 
justice, pour ventes d'immeubles par licitation 
ou autrement, ilen est depuis dix années, pour 
lesquels on ne peut obtenir de sentence d'ordre, 

et ce, en perte des droits des parties. 

Art. 20. Les députés, en se réunissant avec tous 
ceux qui ont formé le même vœu, demanderont 
qu'il soit délibéré sur tout ce qui est ci-dessus re- 
présenté, avant qu’il soit accordé aucun impôt. 

Art. 21. Pour éviter la disette, et relativement à 
ce qui a été dit par l’article 16, nos députés re- 
présenteront encore que les migasins qui se for- 
ment dans différents endroits, de farines et blés, 
par des associalions souvent protégées par ceux 
qui devraient les interdire, sont une cause recon- 
nue de la trop grande cherté des grains ; que 
ces accaparements, quoique défendus par des rè- 

lements, sout néanmoins tolérés; qu’il convient 

es «lélendre expressément et infliger des peines 
sévères contre ceux qui seront convaincus d'avoir 
formé lesdites associations. 

Fait et arrêté eu l'assemblée susdite, tenue les 
jour, mois et an que dessus, par nous, notaire 
royal susdit et ont signé ceux qui le savent. 

Signé J.-B. Aumont; Ausseur ; Bailly; Ghanteau ; 
Combre; Aumont; Dauvillié; Alexis Delaunay: 
Augustin Delaunay; 1.-B. Delaunay; Gervais; Gui- 
bert; Lebas ; Leroux, P. Marchais ; Michau; F. Mil- 
let; F.-D. Millet; G. Millet, J.-B. Millet; Monceau; 
Poncelin, et Ruineau. 

Le présent cahier contient six rôles ou douze pa- 
ges cotées et paraphées nevarielur, par première et 
dernière, par nous, Jacques-Gharles Eustache, no- 
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taire royalen la prévôté de-Montlhéry et au bail- 
liage de Lonjuineau, en l'assemblée générale 
des habitants de Chillv, tenue par nous, nolaire 
royal susdit, le 14 avril 1789. 

Signé EUSTACHE. 


CAHIER 
Du tiers-état du bailliage de Choisy-le-Roi (1). 


L'assemblée, pénétrée du plus profond respect, 
de reconnaissance et d’admiration pour la per- 
sonne sacrée de Sa Majesté Louis XVI, qui, dans 
la plénitude de sa sagesse el de sa bonté, nous 
permet, comme à tous ses sujets indistinctement, 
de lui adresser nos plaintes et doléances sur la 
multiplicité et répartition des impôts et sur les 
abus en tout genre introduits dans les différents 
corps de l'Etat, ayant à cet effet convoqué les 
Etats généraux qui seuls peuvent représenter la 
nation, appuyer la puissance exécutrice, légitimer 
les lois, corriger les abus, consentir les impôts et 
déployer ses forces et ses largesses pour l'honneur 
du trône et le salut de la patrie nous avons ar- 
rêté et arrêtons ce qui suit. 


CHAPITRE PREMIER. 
Droits féodaux. 


Art. 4er, Supprimer les banalités, les autres 
droits de servitude et les corvées seigneuriales. 

Art. 2. Qu'il soit permis à chaque particulier 
d'affranchir son héritage des droits de cens et 
champart, même des droits de lods et ventes. 

Art. 3. Dans le cas où il ne serait pas jugé pos- 
sible de faire le remboursement des cens et lods 
et ventes, ne plus percevoir les droits de cens et les 
lods et ventes que sur le terrain nu et non en con- 
sidération de la bâtisse qui sera élevée sur son sol. 

‘Art. 4. Supprimer les droits de pêche et de 
chasse, et que chacun soit libre sur sa propriété. 

Art. 5. Supprimer tout péage sur les routes, 
villes et rivières, qui ne sont que des entraves pour 
le commerce et augmentent considérablement le 
prix des marchandises et denrées de première né- 
cessité. 


CHAPITRE II. 
Commerce. 


Art. 1°. Un seul poids, mesure et aunage. 

Art. 2. La liberté sur toutes les marchandises 
fabriquées dans le royaume et de son sol, de quel- 
que espèce que ce soit. 

Art. 3. Supprimer les régies, compagnies et 
tous RETIRE exclusifs, de quelque nature qu’ils 
soient. 

Art. 4. Punir exemplairement tous les banque- 
routiers frauduleux indistinctement d'ordre et de 
condition. ; 

Art. 5. Défendre lexportation des grains hors 
du royaume tant que le blé est au-dessus de 
24 livres le setier, et les autres grains à propor- 
tion ; s’il est au-dessous, la permettre. 

Art. 6. Pourvoir au prix des grains en général, et 
empêcher par toutes voies possibles le monopole. 

Art. 7. Défendre à tout fermier de faire valoir 
pe d'une ferme, cause première du défaut d'é- 
èves tant en bestiaux que volailies, si nécessai- 
res pour le bien public et l’engrais des terres. 


CHAPITRE III. 
Lois constitutionnelles. 


Art. Îer, Fixer le retour périodique dés Etats 
généraux et mettre le royaume en pays d'Etats. 
CR PR RP TES PER OR 
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Art. 2. Ne jamais admettre de corps intermé- 
diaire entre la puissance royale et le peuple. 

Art. 3. Prendre aux Elats généraux les opinions 
par tête et non par ordre. 

Art. 4. Traduction des ministres et administra- 
teurs des finances devant le tribunal de la nation 
pour y rendre compte annuellement, et par la 
voie de l'impression, de leurs recettes et dépenses 
par articles détaillés, et être jugés suivant l'exi- 
gence des cas. 

Art. 5. Etablir une caisse nationale dans la- 
quelle toutes les caisses provinciales, dont on 
demande également l'établissement, verseront 
tous les trois mois les deniers provenant des re- 
cettes. 

Art. 6. La liberté individuelle de chaque ci- 
toyen, pour que nul, d’après ce droit primitif de 
la nature, ne puisse être constitué prisonnier 
. vertu d’un décret décerné par les juges or- 

inaires, et qu’il soit ordouné que toute personne 
ainsi arrêtée sera remise dans les vingt-quatre 
heures entre les mains de ses juges naturels, qui 
seront teaus de statuer sur ledit emprisonnement 
dans le plus court délai. 

Art. 7. Abolissement de tout acte d'autorité mi- 
litairement exéculé, excepté dans les cas extraor- 
dinaires de tumulte, de flagrant délit, ou autres 
actes commis contre l’ordre de la société. 

Art. 8. Abolissement des lettres de cachet. 

Art. 9. Liberté de la presse, avec Les restrictions 
que les Etats généraux jugeront convenables, 
pour ne pas blesser la religion et les mœurs. 

Art. 10. Voter le respect le plus absolu pour le 
secret des lettres confiées à la poste et les pré- 
cautions les plus sûres pour y parvenir. 

Art. 11. Consolider la dette de l'Etat en faveur 
des citoyens qui ont traité avec lui honnétement 
et de bonne foi. 

Art. 12. Supprimer toutes les loteries. 

Art. 13. Ordonner que tous les dépôts volon- 
taires ou judiciaires, ensemble les sommes à con- 
signer, sous quelque titre que ce soit, seront faits 
dans les caisses provinciales ou celles nationales, 
savoir : à l'égard du prix des immeubles, dans 
quatre mois de la vente, et à l'égard de celui des 
meubles, dans quinzaine. 

Art. 14. Supprimer les intendants des généra- 
lités. 

Art. 15. Suppression générale des receveurs 
des consignations dans l'étendue du royaume. 

Art. 16. Supprimer les receveurs généraux des 
finances. ; 

Art. 17. Faire faire la perception des deniers 
soit pour le Roi, soit pour la caisse nationale, par 
les différents collecteurs et receveurs des vingtiè- 
mes de chaque paroisse, qui porteront directe- 
ment les deniers soit au trésor royal, soit aux 
caisses nationales ou provinciales. | 

Art. 18. Convertir les corvées en une prestation 
d'argent dont les municipalités auront les fonds 
tirés de lacaisse nationale,et feront entretenir les 
grandes routes favorables au commerce. 

Art. 19. Supprimer la milice déjà trop nom- 
breuse et que l’on peut regarder comme une 
taille arbitraire et désastreuse. 

Art. 20. Augmenter de deux sous la paye des 
soldats. ; 

Art. 21. Suppression des aides et gabelles, tailles, 
et taillons, et des cinq grandes fermes. 

Art. 22. Un seul et unique impôt réparti égale- 
ment et indistinctement sur tous les ordres de 
l'Etat. 

Art. 23. Pour empécher, surtout dans les cam- 
pagnes, la mendicité, fléau le plus désastreux, 
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parce qu’il se renouvelle tous les jours, établir 
une caisse de charité où tous les bénéficiers ver- 
seront un tiers du revenu de leurs bénéfices, et 
les gros décimateurs laïques également un tiers 
de la dîime, pour le soulagement des pauvres; dé- 
fendre alors aux iadigents de passer d’un bourg 
ou village dans un autre, chaque paroisse ayant 
un: revenu fixe, levé sur son propre sol et propor- 
tionné à ses besoins. 

La dime, après tout, est le patrimoine des pau- 
vres. C’est leur propriété. 

Art. 24. À raison de cet établissement, prohiber, 
sous des peines afflictives, les courses de ces va- 
gabonds qui, sans feu, sans lieu, sans mœurs, 
mettent, par leurs menaces incendiaires, à contri- 
bution les fermiers, les lahoureurs, et promènent 
dans tout le royaume leurs vices et leur indi- 

ence. 

Art. 25. Abolition du droit de voirie, en se 
conformant aux ordres qui seront donnés sans 
frais pour les alignements, décorations, symétrie 
et la sûreté publique. 

Art. 26. Liberté à tous propriétaires ou usufrui- 
tiers de tirer sur son sol les pigeons et autres 
oiseaux destructeurs. 

CHAPITRE IV. 
e Législation. 

Art. ler. Demander la suppression de tous les 
tribunaux d'exception, l& suppression des privi- 
léges de committimus, des lettres de garde-gar- 
dienne et attribution du sceau. 

Art. 2. Supprimer la vénalité des charges de 
judicature eu attribuant par l'Etat un honoraire 

onnête aux juges qui ne feront leurs fonctions 
que gratuitement. 

Art. 3. Supprimer dès à présent les huissiers 
et jurés-priseurs, permettre la vente des meubles 
à chaque individu librement et avec exemption 
de toutes sortes de droits. ; 

Art. 4. Faire un règlement pour les frais, éviter 
les longueurs des procédures, supprimer les 
droits de scel, de présentation, droits réservés, et 
autres généralement quelconques. 

Art. 5. Réduire les droits de contrôle à une 
seule perception d'une modique somme, suivant 
le but primitif de l'établissement de ce droit, qui 
n’a été que de donner une date aux actes. 

Art. 6. Ne rien percevoir ou peu jusqu'à 
200 livres, et depuis 200 livres jusqu'à quelque 
somme que ce soit, percevoir 3 livres sans y 
ajouter les 10 sous par livre. , 

Art. 7. Faire un nouveau tarif clair et précis 
des droits de contrôle. ; 

Art. 8. Faire un nouveau code de lois civiles. 

Art. 9. Réformation pour la procédure crimi- 
pelle , de façon que l'accusé trouve toujours sûreté, 
facilité et lumières pour se défendre. 

Art. 10. Demander que les peines soient pro- 
portiounées aux délits sans exception de per- 
sonnes. : 

Art, 11. Faire tout ce que la sagesse peut inspi- 
rer pour détruire le préjugé de la nation qui atta- 
che le déshonneur aux familles des coupables. 

Art. 12. Suppression les arrêts de surséance. 


CHAPITRE V. 
Clergé. 
Art. 1er. Demander la suppression des droits 


d’annates, de bulles et de dispenses en cour de 
Rome. 

Art. 2. Obliger les évêques, abbés, prélats, de 
résider dans leurs diocèses et abbayes, excepté 
le cas de nécessité absolue. 
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Art. 3. Ne jamais tolérer la pluralité des béné- 
fices, déjà prescrite par les saints canons. 

Art. 4. Suppression totale des priviléges et im- 
mupités du ciergé quant aux impôts, qui doivent 
être également répartis sur tous les membres de 
l'Etat, évêques, prélats, ahbés, dignitaires et au- 
tres, ne devant jamais oublier qu’ils étaient sujets 
du Roi et enfants de la patrie avant qu'ils fus- 
sent admis à l’ordre du cle gé. 

Art. 5. Souhaitons, pour l'honneur de la reli- 
gion, que le prêtre fasse toutes ses fonctions 
sans avoir le droit d'en exiger le plus léger 
honoraire; mais trouvons aussi le moyen de lui 


assurer un revenu honnête qu'il puisse partager : 


avec l’indigent. 
ARTICLES DIVERS. 


4° Particulifrement la paroisse de Choisy-le-Roi 
demande à reviser l’ancien terrier de Choisy et 
non le nouveau, révision qui lui est nécessaire 
pour rentrer dans ses communes. : 

2 L’exécution du pont et du port de Choisy, 
dont le projet a été agréé par le Roi. 

Après nous être occupés du bien général, nous 
ne pouvons pas nous empêcher de songer aux 
avantages particuliers que la présence du Roi 
dans ce lieu si favorisé de la nature et si salubre, 
nous a quelquefois procurés, et nous osons le 
supplier de nous faire jouir du bonheur inesti- 
mable de l’y voir, au milieu de nous, recevoir 
plus directement les témoignages d'amour, de 
fidélité et de reconnaissance que sa bonté et tout 
ce qu'il fait pour son peuple lui assurent dans 
le cœur de ses sujets. 

Fait et rédigé par nous, commissaires soussi- 
gnés, en deux vacations, les mercredi 15, après 
midi, et jeudi 16 avril 1789. 

Signé Genty ; Pérès ; Leverdicr ; Curé; Ferrey ; 
Vaugeois; Rivière et Lionnet. 

Présenté, lu et arrêté en l'assemblée générale, 
le 17 avril 1789, d’une voix unanime. 

Signé Rivière; L. Guérin; Terat; Périn ; Du- 
douit ; Oudet; Montjoye; Petithone ; Vienaux ; 
Arvisenet; Breton; Lemaire; Azemaz; Renaux 
fils; Boudin; Audry; Dumoulins; L. François; 
Breton; Poigneux; Fouquet; Rousselet; Lubôoue; 
Gaudette; Dambon; Masson ; Guérault, Robant ; 
Therillard ; Vattellin ; Labat ; Gault ; Arison; Ber- 
trand ; Gautier; Chaisse ; Gallissan ; Gardon ; Re- 
naud père; Collas; Boyers; Girault; Lambert; 
Payre ; Daménil; Guillemin; Charpentier; Nourri; 
Canda ; Hébert; Daleine ; Rond ; Du Bellay; Viel, 
et Barrier, greffier. 


CAHIER 


Des doléances, pétitions et vues patriotiques que 
les habitants de la paroisse de Clamart-so s- 
Meudon ont établi et arrété dans leur assemblée 
générale du 14 avril 1789 et qu’ils ont remis 
aux sieurs DESPREZ, syndic municipal; FiL- 
LASSIER, direcleur propriétaire de la pépinière 
dudit Clamart, membre de plusieursacadémies, 
GASTINEAU, greffier municipal, leurs députés 
au builliage royal de Meudon (1). 


Pour satisfaire aux lettres de convocation qui 
leur sont adressées, et concourir, autant qu'il est 
en eux, eux vuvs bivnfaisantes et paternelles de 
Sa Majesté, les habitants de la paroisse de Cla- 
mart-sous-Meudon, après un mur examen, et par 
une détermination parfaitement libre, ont unani- 
ee RE A orne JOUE UN DORE. ME MDeR e çà 


(1) Nous publions ce cahier d'après un imprimé de la 
Bibliotheque du Corps législatif. 
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mement établi et arrêté ce qui suit, comme l’ex- 
pression de leurs doléances, le vœu de leurs pé- 
titions, l'énoncé des pouvoirs qu'ils donnent à 
leurs députés, et le tableau des principes qui doi- 
vent diriger leur conduite 1 
Les habitants regardent l’ordre dont ils font 
arte comme le seul qui coustitue véritablement 
a nation française, le seul qui puisse essentielle- 
ment la représenter ; et tout privilége, toute pré- 
rogative qui tend à différencier, à désunir les 
enfants de la patrie commune, n’est à leurs yeux 
qu’une usurpation odieuse, que le temps et l’igno- 
rance ont pu pallier, ou même consacrer, Mails 
que la raison et l'équité réprouvent. brad: 

Ils estiment que lassemblée nationale doit faire 
tous ses etforts pour abolir la distinction incon- 
stitutionnelle des trois ordres. 

Ils espèrent que les gens du clergé et de lano- 
blesse, bornant désormais leur ambition aux 
hommages et aux déférences dus à la vertu et 
aux services, rentreront enfin dans le sein du” 
tiers ordre, d’où ils sont sortis, et ne formeront 
plus, avec lui, qu'une même famille, animée du 
mème esprit, pénétrée des mêmes principes, mue 
par les mêmes intérè!s. à 

L'égalité des droits civils et politiques une fois 
rétablie, les places ne doivent plus être conférées 
qu’au vrai mérite, justifié par de longs ou d’im- 
portants services, quelle que soit d’ailleurs la 
EL ou la fortune de celui qui en est jugé 

igne. 

Les bienfaits des particuliers dérivant de “eux 
de l'Etat, et ces derniers pesant sans cesse sur la 
fortune de chaque individu, les habitants n’ont 
pu considérer les malheurs de la patrie que comme 
des calamités personselles, doût ils ont le droit 
de rechercher les causes, pour en arrêter les fu- 
nestes effets. 

Mais afin de mettre de la clarté, et une sorte de 
méthode dan: leurs cbservations, ils ont cru qu’il 
était nécessaire d’envisager le: besoins de l'Etat 
sous les divers points de vue dont ils sont sus- 
ceptibles ; et comme l’article des subsides est le 
premier et le plus pressant, ils ont jugé conve- 
nable de commencer par là leurs discussions pa- 
triotiques. 


SUBSIDES. 


Le droit d'établir et de régler les subsides 
appartenant essentiellement à la nation seule, il 
suit que tout impôt créé sans son autorité est nul 
et vexatoire de sa nature. 

Le pouvoir exécutif n’a que le droit d'appliquer 
les deniers publics aux besoins reconnus de l'Etat: 
s’il va plus loin, il affaiblit son énergie, en l’exer- 
çant sur des objets pour lesquels Il n’e:t ni ne 
peut être constitué; et la vaine solennité des vé- 
rilications, la sanction illusoire des enregixtre- 
ments ne peuvent consacrer son usurpalion, ni 
anéantir la faculté du peuple. 

D'après ces maximes, le vœu des habitants est 
que tous les impôts actuellement existants quelle 
qu’en soit la dénomination, soient et demeurent 
supprimés et anéantis, commeillégaux dans leur 
origine, et vexatoires dans les extensions qu'ils 
ont éprouvées. 

Ils demandent particulièrement l'extinction 
abrolue de la gabelle, si nuisible à l'économie 
rurale, si injurieuse à la liberté des citoyens ; et 
l'abolition totale des droits d'aides, source inta- 
rissable des plus monstrueuses vexations. 

Cependant l'Etat est dans le besoin, et ses né- 
cessités sont trop urgentes pour qu'il puisse atten- 
dre sans danger le résultat des délibérations na- 
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tionales sur le genre, la nature, la quantité et le 
mode des subsides qu'il faut établir. Eu consé- 
queuce, les habitants estiment que l'assemblée de 
la nation ne peut se dispenser d'autoriser mo- 
mentanéinent, mais sains aucune approbation, et 
avec toutes les restrictions nécessaires à la con- 
servation des droits du peuple, la perception des 
impositions actuellement en usage, et fondées sur 
les cdits enregistrés librement dans les cours de 
justice. 

. Avant de procéder à l'établissement d’aucun 
impôt, il leur paraît indispeusable de constater et 
de vérilier létat actuel des finances, et d'en don- 
ner, par la voie de l'impression, une connaissance 
fidèle et détaillée à la nation entière. 

11 leur semble également nécessaire d’éclaircir, 
avec la même exacitude, la nature, le genre et 
la quantité des dettes de l'Etat, afin d’en assurer 
les arrérages, d’en déterminer les renbourse- 
menis, et d’en décharger pour toujours le pouvoir 
exécutif qui les a contracté:s ou consenties. 

Les habitants sont fermemeut persuadés que 
l'assemblée de la nation ne pourra établir aucun 
subsi.le légal, qu’il ne soit absolument et évale- 
ment commun aux trois ordres, si la distinction 
des ordres continue de subsister : toute imposition 
qui n'aurait pas ce caractère serail cuntraire à 
l'équité, qui veut que tous ceux qui ont égale- 
ment besoin de protection et de défense concou- 
rent également au maintien de la puissance qui 
les défend et qui les protége. hu Ù 

Tous les biens-fonds, les parcs, les jardins uti- 
les ou d'agrément, les avenues, toutes les terres 
enfin qui reconnaissent un proprietaire, quel que 
soit son état. quels que sotent ses titre:, quelques 
priviléges qu’il réclame, doivent être imposés en 
raisou de la nature et de l'étendue de leur sol; 
mais sur cette imposition équitable, simple et né- 
cessaire, les habitants pensent : 

1o Qu'il est impossible de la percevoir en na- 
ture, sans exposer l'Etat, qui ne peut supporter 
aucune diselle, au basard des calamités, à lin- 
certitude des récoltes, et sans le rendre dépen- 
dant de l’ina:tion ou de l’inexpérience d’un cul- 
tivateur paresseux ou novice ; 

2o Qu'elle ne peut douc être prélevée qu’en 
argent, É ca 

3° Que, pour cette subvention pécuniaire fort 
équi able, 11 faut la régler sur la nature, non des 
produ:tions (ce seraitimposer l'industrie, qui doit 
être libre et franche), mais du sol, qui ne peut. 
ou du moins qui ne doit p«s se délerivrer Sous 
une maiv laborieuse ; ; ne ; 

4° Que, pour établir une juste appréciation, il 
est indipeusable de diviser Les terres en plusieurs 
classes ; ; 

5° Enfin, que pour éviter les fausses déclara- 
tions, les taxalions arbitraires, el tout genre de 
contestation ou d'injustice, 11 faut qu: chaque 
paroisse travaille au bornage exact, pon-svule- 
ment de son territoire, mais encore de chacun des 
héritages qui le eromposent. 

Une fois assise d’après des principes et des pro- 
cédés aussi simples, l'imposition sera d’une per- 
ception facile, Ghaque paroisse, connaissant d’une 
manière invariable sa quote-part dans la subven- 
tiva territoriale. et répondant de ses contribua- 
bles, en fera Le recouvrement sans peine, et en 
versera directement les deniers dans les coffres 
du trésor public, sans les faire passer par les 
mains infidèles ou intéressées des receveurs ou 
des agents du fisc, qui tous seront supprimés, de- 
venant inutiles, ou cessant d’être nuisibles aux 
finances de l'Etat. 
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Par d’autres impositions aussi simples et d’une 
Perception aussi facile , si celle-là n’était pas sut- 
lisante, les habitants croient que lassembl e de la 
Hatlon pourrait enfin souliger la France du far- 
deau des fermes générales qui l’écrase depuis si 
longtemps, et de tant de mauières, et délivrer les 
clloyens de cette innombrable armée de commis 
qui, d’un bout lu royaume à l’autre, semble sou- 
doyée pour insulter à la liberté publique. 


{Paris hors les murs.1 


ADMINISTRATION DES FINANCES. 


La restauration des finances ne produirait qu’un 
avantage momventané, si elle n’était pas suivie 
d’une administration établie sur une base sulide 
et dirigée par des principes invariables. 

Afin d'empêcher le retour des maux dont le 
meilleur des rois veut garantir son peuple, Les 
habitants estiment : 

1° Qu'il est essentiel que l'assemblée nationale 
règle et détermine l'emploi de tous les deniers 
publics, modérant le plus qu’il sera possible les 
dépenses nécrssaires, et supprimant absolument 
celles qui ne le sont pas ; 

‘20 Qu'on ne doit regarder comme dépenses na- 
tionales que celles qui ont réellement pour objet 
le bien, la prospérité, l'accroissement ou la dé- 
fense de la nation, et qui ont été librement dé- 
wrminées, réglées, consenties par elle ; 

3° Qu'ainsi les dépenses de chaque départe- 
ment doiveut être fixées et arrêtées rigourcuse- 
ment par l’assemblée de la nation; 

4o Et que, par conséquent, le ministre de cha- 
que departement sera personnellement responsa- 
ble à la nation des deniers que ses représentants 
lui aurout assignés pour la chose publique. 

.Les habitants pensent aussi qu'il est de la der- 
oière importance de prendre une connaissance 
exacte «les pensions et des grâces pécuniaires, 
non pour enchaîner la munificence du souverain, 
mais pour l'éclairer et empêcher que la faveur et 
l'intrigue, surprenant la bonté de son cœur, n’en- 
lèvent les récompenses qu’il à intérêt de n’ac- 
corder qu'au mérite modeste, qui le sert sans 
lPimportuner. . 

Les finances ne pouvant être bien administrées 
que par celui qui les fournit, et qui sait ce qu’elles 
lui coûtent de sueurset de peines, il surt que 
c’est à la nation seule, qui remplit et qui entre- 
tient le trésor public. qu’appartient le droit de la 
recelte etdes payuments, et que, pour assurer au 
pouvoir exécutif les fonds dont 1l à besoin sans 
cessv, c’est elle seule que doivent dépendre dé- 
sormais tous les agents du fisc, qui ne recevront 
plus d'ordres et de mission que de ses représen- 
tants. 

La dette nationale étant consolidée, les arré- 
rages et les remboursements étant assurés, de 
manière que le pouvoir exécutif ne sera plus 
chargé d'aucune responsabilité, il suit encore 
qu'un emprunt public ne pourra plus avoir lieu 
sans l'antorité de la nation; et que, si quelque 
compagnie, quelque corps,quelque ville, quelqu'un 
des trois ordres même louruis ait, à titre de prêt, 
quelque secours d'argent, sans l'agrément de la 
nation ent.ère, représentée par Les Etats généraux, 
ce prêt ne pourrait être admis au rang des dcltes 
de l'Etal, et serait nul par son illégalité mème. 

CONSTITUTION. 

Les habitants estiment qu'après les délibéra- 
tions provisoires sur les besoins les plus urgnts 
de l'Etat, l'assemblée nationale s’occupera princi- 
palenent du rétablissement de Ex constitation 
originelle du peuple français, qui, toujours sou- 
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mis à son Roi, comme un enfant à son père, est 
plus porté à aimer qu à redouter sa puissance. 

Ils se persuadent donc qu’elle statuera : 

1° Que tout Français, libre par les droits de la 
nature et de la société, ne connait d’autre empire 
que celui de la loi qui, loin de gêner sa liberté 
lui en enseigne l'usage et lui en assure les fruits ; 

2 Que celte liberté le rend maitre d’aller, de 
venir, de demeurer où il lui plaît tant qu’il peut 
le faire sans nuire à l’ordre social ; 

3° Que lui seul peut mettre des entraves à cette 
faculté et en resserrer l'exercice par des engage- 
ments qui le lient dans sa propre personne, et le 
retienneut, en quelque sorte, attaché au lieu 
même où il s’est obligé; 

4e Que, pour ce dernier motif, le droit de 
sortir du royaume sans aucune formaiité, sans 
faire les derniers adieux à la pue droit qui 
d’abord parait une suite de la liberté naturelle, 
ne doit cependant s’exercer, dans la société, 
qu'avec certaines restrictions qui mettent les en- 
pneus particuliers sous la sauvegarde de la 

oi générale. 

Par une conséquence qui dérivera de cette dé- 
claration solennelle, les lettres de cachet et autres 
ordres arbitraires de ce genre, surpris à la reli- 
gion du prince et qui compromettent sa dignité, 
seront à jamais proscrits ; et ces antres du des- 
potisme ministériel, nommés prisons d'Etat, dé- 
molis, vendus ou employés à des objets d'utilité 
publique. 

La personne, ainsi que la propriété de chaque 
citoyen, seront déclarées sacrces et inviolables ; 
et dans le cas où une propriété individuelle de- 
viendrait nécessaire à l'intérêt public, nul n’en 
sera dépouillé, sans avoir reçu préalablement des 
dédommagements analogues au sacrifice qu’il 
aura fait à l'avantage de ses concitoyens. 

Les peines les plus sévères seront prononcées 
contre quiconque oserait attenter à la liberté d'un 
citoyen sans un ordre légal, émané de l'autorité ju- 
diciaire, et dont le juge qui laura rendu sera tou- 
jours responsable. 

Aucun citoyen, sous quelque prétexte que ce 
puisse être, ne sera soustrait à son juge naturel; 
ainsi, toute évocation illégale, toute commission 
arbitraire et non constituée par la sanction na- 
tionale, seront annulées et proscrites, comme des- 
tructives du droit social et de la justice. 

Le commerce et l’industrie seront libres comme 
les personnes. 

Ainsi les jurandes et les maitrises seront sup- 
primées ; mais pour le maintien et la perfection 
des arts mécaniques, nul ne sera admis à les 
exercer comme maître, qu'après avoir donné les 
preuves les moins équivoques d'intelligence et de 
cap'cité. 

Ainei, toutes les foires seront franches, et les 
droits de traites abolis, au moins dans l’intérieur 
du royaume. 

Les matières premières du commerce doivent 
être exemples de tout impôt. parce qu'elles sont 
l'aliment et la base de l’industrie; parce que 
c’est de leur franchise que dépendent l’activité 
des manufactures, la hardiesse et l'étendue des 
entrepii:es, la modération de la main-d'œuvre, et 
qu'elle seule peut faire pencher la balance en fa- 
veur du commerce national. 

Afin de fixer la faveur sur tous les objets des 
fabriques nationales, sans qu'il soit nécessaire 
de toucher à aucun traité de commerce, non-scu- 
lement elles seront libres et franches dans leur 
établissement et dans lenrs productions, mais Sa 
Majesté sera très-humblement suppliée, tous les 
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citoyens seront vivement exhortés, à donner à 
ces productions une préférence que ces encoura- 
gements leur feront bientôt mériter, et que 
l'étranger ne leur enlève que parce qu’il peut 
fabriquer les siennes à plus bus prix, ou les 
fournir à de plus longs termes. ÿ 

Enfin, l’agriculture, la mère et la nourrice de 
tous les arls, sera pareillement libre et protégée 
dans toutes ses parties. ; 

Ainsi l’on supprimera la milice, qui détourne 
des travaux champêtres aux époques les plus 
pressantes, qui engage les parents à des avan- 
ces génantes, et qui Ôôte des bras aux terres, 
sans donner, pour l'ordinaire, des soldats à 
l'Etat. 

Ainsi, les chasses seront abolies sur tous les 
héritages des particuliers, Comme destructives du 
droit de propriété, et comme anéantissant dans 
sa source une partie importante des premières 
richesses de l'Etat. Il sera donc permis à chacun 
d'éloigner le gibier qui vient dévorer le fruit de 
ses sueurs, et de s’en défaire dans son champ, 
comme de tout autre animal nuisible. 

Les habitants réclament, surtout, l'abolition des 
capilaineries, non-seulement considérées comme 
établissant une juridiction étrangère aux lois du 
royaume, mais autant, et plus encore, comme 
occasionnant une violation monstrueuse du droit 
sacré de la propriété. 

Placés dans le voisinage du parc de Meudon, 
leur territoire est continuellement dévasté par le 
cerf, par le daim, par le chevreuil, par des trou- 

eaux entiers de gibier semblable, désigné sous 
e nom de grosse béte. 

Durant l'hiver, ces animaux destructeurs écor- 
cent, renversent, brisent leurs arbres,et viennent 


les braver, avec autant d’insolence que leurs . 


gardes, jusqu'aux portes de leurs maisons, et 
presque dans leurs foyers. Durant l’été ils détrui- 
sent leurs moissons, ils foulent aux pieds leur vi- 
gnoble; et quoique la paroisse dépense chaque 
année plus de 1,000 livres en faux frais de garde- 
biche, à peine trouve-t-elle à la récolte la com- 
pensation de ses avances. 

Voilà le délit des animaux ; voici ceux de la 
chasse, plus cruels encore et moins réparables. 

Pour rendre cette chasse plus facile, plus 
étendue, plus gaie peut-être, on a d’abord abattu 
les murs qui circonscrivaient toute la grande béte 
dans le parc; et la belle et vaste portion du ter- 
ritoire qui les avoisine et que l’on nomme Plaine 
de Clamart, fat dès ce moment ouverte à toutes 
les excursions. 

Ensuite on trouva plaisant de pouvoir aller tout 
d’un coup du pare au bois de Verrière, situé vis- 
à-vis, de l’autre côté de la plaine; bicntôt cette 
plaine fut morcelée par six grandes routes, et les 
terres qui la composent perdirent deux tiers de 
leur valeur. 

Le cor se fait entendre; une légion de chas- 
seurs se précipite çà et là du sein de la forêt; 
tout à coup la plaine est couverte de piqueurs, 
de palefreniers, de valets de chiens et de leurs 
meutes nombreuses, et de leurs chevaux fou- 
gueux, et d'une armée de gens de pied. Cepen- 
dant la bête se montre, s’effraie et fuit au hasard ; 
on la courre, on la relance, on se rallie à travers 
champ, et les blés foulés sont mis en poussière, 
et les moissons qui déjà souriaient aux vœux 
du pauvre laboureur, se trouvent p as abimées 
que par la grêle : un seul jour de plaisir prive 
la moitié de la paroisse d’une année de subsi- 
stance. 

Les habitants, qui ont l'honneur d'avoir le Roi 


— 
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pour seigneur particulier, n’ont pas l’insolente 
prétention de gêner les divertissements du sou- 
verain; mais ils soutiennent qu’ils ont droit d’at- 
tendre de sa justice que leurs propriétés seront 
enfin respectées, que les clôtures du parc et du 
bois de Verrière seront ordonnées et rétablies ; 
que les routes qui morcèlent leur plaine seront 
rendues à la culture, et que les portiers des deux 
forêts veilleront à ce que les animaux qu’elles 
renferment ne puissent nuire désormais à leurs 
possessions ni à leurs récoltes. 

Le bien de l’agriculture exige encore que l’as- 
semblée de la nation s'occupe de l'examen du 
droit de colombier, et de l'établissement d’une 
police sévère au sujet des pigeons. 

Elle décidera si ce droit est fondé ou non. S'il 
est fondé, elle en statuera la valeur, et donnera 
aux communautés la faculté de le racheter, si 
elles le jugent à propos, dans des termes propor- 
tionnés à leurs moyens respectifs; s’il ne l’est pas, 
elle en prononcera l’abolition. 

Les droits de chasse abolis sur les propriétés 
articulières, il doit être libre à tous ceux qui 
es possèdent ou qui les exploitent, de faucher 
leurs prés naturels et artificiels, et d’arracher les 
herbes nuisibles de leurs champs quand ils le ju- 
gent convenable. 

Les habitants demandent encore que la corvée 
en nature reste dans l’état de suppression où l’a 
mise la bonté du Roi; et que l'imposition qui lui 
a été substituée, réglée sur un taux modéré, soit 
désormais supportée par les proprietaires, pro- 
portionnellement à leurs revenus, sans distinc- 
tion de privilége, et sans aucune exemplion. 

À leur égard, les habitants, dont le territoire 
est sans grandes routes, et qui font eux-mêmes 
les réparations de leurs chemins, exigent qu'il 
soit statué, ou que ces chemins seront désormais 
faits, réparés, entretenus aux frais de l'imposition 
qu'ils supportent pour l’objet des corvées, ou 
qu'ils seront exempts de ladite imposition. 

Enfin les habitants estiment que les banalités 
doivent être supprimées, et que chacun a le droit 
naturel de faire moudre son blé, de cuire son pain, 
et de pressurer son vin où bon lui semble. 

La constitution individuelle n'aurait ni consis- 
tance, ni durée, si elle n’était pas fondée sur la 
constitution nationale. Les habitants pensent 
donc qu’il est également essentiel d’en rétablir 
les principes, d'en déterminer les modes, d’en 
fixer l'étendue et les bornes, et de développer 
enfin aux yeux des peuples les maximes, long- 
temps obscurcies, qui mettent chaque agent du 
corps de la nation à la place qui lui convient. 

Deux agents. qui ont une mutuelle dépendance, 
donnent en France, le mouvement de la vie au 
corps national. L'un, qui délibère et qui décide, 
peut être assimilé à la volonté ; on peut compa- 
rer l’autre aux bras, qui agissent et qui exéCu- 
tent. 

L'action des bras est incertaine, hasardée, sou- 
vent nuisible quand elle n’est pas éclairée ni dé- 
terminée par la volonté; et la volonté est nulle 
et sans effet, quand les bras se refusent à son 
impulsion. ; 

Ainsi, l'harmonie et la force naissent de leur 
correspondance réciproque et de leur mutuelle 
intelligence ; le désordre, la confusion, la fai- 
blesse, sont les suites inévitables de leur désu- 
nion et de leur discorde. ; : 

Pour que la machine politique fût bien consti- 
tuée, il fallait que la volonté fût distinguée de 
l’action, comme la cause l’est de son effet; et 
leur influence mutuelle, pour étre libre, entière, 
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constante, efficace, exigeait des moteurs diffé- 
rents, plutôt que dissemblables. 

Aussi, dans l'Etat, le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif différent-ils nécessairement l’un 
de l’autre, sans cesser d’être essentiellement unis; 
et c’est de la perpétuelle et inaltérable égalité de 
leurs impulsions réciproques que «dérivent la vi- 
gueur et l’'embonpoint du corps national. 

De ces principes généraux découlent toutes les 
vérités constitutionnelles qui doivent fixer l’at- 
tention principale de l'assemblée de la nation. 

Elle y verra d’abord la nécessité, ou de statuer 
la permanence des Etats généraux, ou de détermi- 
ner des époques périodiques et rapprochées pour 
le retour de leurs sessions : car comment pour- 
rait-elle autrement balancer les deux pouvoirs 
constitutifs, et maintenir entre eux cet heureux 
équilibre qui fait la force de l’ur et de l’autre ? 

Et quand, dans sa prochaine session, elle n’opé- 
rerait que ce seul bien relativement à la constitu- 
tion nationale, les habitants estiment qu’elle ferait 
déjà beaucoup pour la chose publique ; car de là 
suivrait naturellement l'indispensable obligation 
de décider de la mauière la plus précise : 

10 Qu’essentiellement la volonté appartient à la 
nation, et l’action au monarque; 

2° Que la loi n'étant que l'expression de la volonté 
générale, la puissance lévislative réside pleine- 
ment, entièrement et uniquement dans la nalion: 
qu'aucun acte public n’a, ni ne peut avoir, force 
légale s’il n’est émané d'elle, et qu'aucun autre 
pouvoir n’a la faculté de rien ajouter, de rien re- 
trancher, d'apporter la plus légère modification à 
ses décisions légales; 

3° Que la loi n'étant pas une expression oisive 
etinerte, mais un vœu général qui délibère ou 
décide tel ou tel mouvement actuellement indis- 
pensable à la machine politique, aucun acte lé- 
gislatif ne peut avoir de force et d'énergie, qu’au- 
tant qu'il est reconnu, avoué, sanctionné par le 
pouvoir exécutif, qui doit le mettre en vigueur; 

4° Enfin, que les lois ne conservant pas toujours 
le même degré d’utilité qu’elles possédaient à leur 
création, parce que la santé des corps nationaux, 
As ont pour objet, éprouve, ainsi que celle 

es corps physiques, des altérations ct des vicissi- 
tudes, aucun acte législatif ne peut être prononcé 
et sanctionné que pour un temps ; d'où naît en- 
core, avec la nécessité de le renouveler, de Le ré- 
former, ou de l’abroger, celle de la permanence 
ou du retour déterminé des Etats généraux. 

Ainsi, les édits bursaux que portera l’assem- 
blée de la nation ne peuvent absolument avoir 
lieu que d’une session à l’autre, si l’on se borne 
à la périodicité des Etats généraux. : 

Et l'intervalle qui séparera chaque session doit 
être court et limité; car il est possible que les 
besoins de l'Etat augmentent, et que ce qui leur 
aurait été assigné devint bientôt insuffisant. 

Les volontés individuelles étant les vrais élé- 
ments de la volonté g'nérale, pour achever d’éta- 
blir et de consolider la constitution, l'assemblée 
de la nation doit s'occuper de la formation de 
trois sortes d’assemblées particulières, qui l’éclai- 
reront sur tous les besoins de l'Etat, qui lui 
en feront connaitre les ressources, et qui met- 
tront en évidence l’universalité du vœu des ci- 
toyens. ù 5 

Ainsi, elle statuera dela manière la plus claire 
et la plus précise sur la forme de convocation, 
sur l'entière liberté, sur les droits et le régime : 

1° Des assemblées paroissiales, qui lui fourni- 
ront les instructions particulières et locales ; 

20 Des assemblées de district, ou de canton, où 
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elle trouvera des instructions relatives et com- 
parées ; 


3° Des assemblées provinciales, qui lui précen- 
tervut des lumières plus étenduvs, des résultats 
plus rapprochés, et qui, étant par leur perma- 
pence-comme les commissions intermédiaires des 
Elats généraux, seront chargées de l’assiette, de 
Ja répartition, de la collecte des sub'iles, du 
versement des deniers dans le trésor public, de 
la réparation des chemins, en un mot, de tous 
les détails de l’ad'ninistration de la province, 
sans avoir besoin désormais du miristère des in- 
tendants, ou commissaires départis, ni des fonc- 
tions de leurs subd: légués. 1 

Enfin, pour profiter de la pleine et entière 
liberté que la justice et la bonté du Roi leur ont 
garantie par les lettres de convocation, les Etats 
g‘néraux commenceront leurs séances par pro- 
noncer sur linviolabilité de la personne de tous 
et de chacun des députés qui les cornposeront, 
et par régler la police intérieure de Passemblée 
et la forme de ses délibérations, de manière que 
l’unanimi'é de ses suffrages ne puisse être géné: 
par aucune influence étrangère, ni dominée par 
aucun pouvoir différent de celui qu’ils exercent 
au nom de la nation. 


ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 


C’est de l'administration de la justice que dé- 


pend la solidité de la constitution ; ainsi, les habi- 
tants sont convaincus que l'assemblée nationale 
s’occupera soigneu“ement de l'établissement des 
lois nouvelles, civiles et criminelles, qui nous 
manquent, et de la réformation des anciennes. 

1 y a longtemps que la France éprouve le be- 
soin d’un code clair, simple, d’une application 
facile, et qui, mettant chacun en état de défendre 
ses intérêts par soi-même, dans les affaires ordi- 
paires de la vie, ferme tout accès à l'intrigue, à 
la faveur, à l'arbitraire, et qui rende le juge à sa 
seule fon tion, celle, non d'interprète, mais d’exé- 
cuteur de la loi. 

La réformation des juges n’est pas moins né- 
cessaire que celle des lois; et les habitants pen- 
sent : 

1° Que les ressorts trop étendus doivent être 
restreints ; 

2° Que les justices seigneuriales doivent étre 
abolies, ou confondues dans celles d’arrondisse- 
ment, qu’il faut établir; 

3° Que, dans ces dernières, les partics doivent 
jouir de la faculté de plaider sommaireinent leurs 
canses, sans avoir besoin du ministère, souvent 
inutile, quelquefois nuisible et toujours ruineux, 
d’un procureur ; 

40 Que la vénalité des charges de judicature 
doit être abolie, et que la nation doit attribuer 
aux juges des honoraires proportionnés à leur 
assid'iité,à leur travail, et qui leur ôteront le droit 
odieux de contribuer à la ruine des parties, par 
des vacations et des épives; 

5° Qu'il doit étre expressément défendu aux 
j'ges, sous des peines infamantes, ou même de 
destitution, de permettre à leurs secrétaires, où 
à leurs gens, de rien exiger, mème de rien rece- 
voir des parties qui, surtout dans la pee 
actuelle des choses, se trouvent ainsi spoliées de 
toutes parts, de toutes les manieres, daus Le sanc- 
tuaire même où elles venaient chercher un asile 
et de la protection ; 

6° Que le< j1ge3 doivent être responsables à la 
nation des jugenents qu’ils prouoncent ; et qu’au- 
cuue gràce du prince ne peut les soustraire à Îa 
vindicte publique, quand ils ont prévariqué; 
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Te Que les suppôts de la justice, tels que les 


- gre.fiers. les procureurs, les huissiers, doivent 


être réduits au plus petit nombre HAS parce 
que, quaud il se trouvent trop muliipliés, la né- 
cessité de remplir ce qu’ils appellent leur état, 
les oblige, tantôt à smer des principes de dis- 
corde parmi les citoyens, et surtout parmi les 
gens, trop faciles à persuader, de la campagne; 
tantôt à accumuler sans nécessité des exploits 
ouéreux ; tantôt même à se permettre des vexa- 
tions wnébreuses; el toujours à hûter la ruine 
du malheureux plaideur, qu’ils ont bercé de 
vaines espérances, et dont les dépouilles les en- 
richissent ; 

8° Que, pour éviter les monopoles obscurs de 
ceux de ces officicrs qui seront conservés dans 
chaque justice, il soit établi un tarif certain, 
universel, invariable et modéré, des droits qui 
leur sont dus ; | 

9° Enfin, que, pour ouvrir l'entrée des tribu- 
naux aux pauvres et aux malheureux, les droits 
perçus, au profit du Roi, sur les frais de justice, 
doivent être considérablement diminués, s'il n’est 
pas possible de les abolir. 

Telles sont les vues générales des habitants de 
la paroisse de Clamart-sous-Meudon; ils leur a1- 
raient donné beaucoup plus de développement et 
d étendue, et bien d’autres objets égale nent re- 
latifs au bien général, au rétablissement «de 
L'ordre et des mœurs, et à l'avantage particulier 
de la paroisse auraient fixé leur attention, si la 
brièveté du temps qui leu: est assigné leur avait 
permis des délibérations plus longues. 

Tout ce qu'ils ont dit dans le présent cahier 
leur st dicté par le zèle pur et sans bornes dont 
ils sont aniinés pour la gloire de leur souverain, 
et pour la prospérité de leur patrie. 


INSTRUCTIONS DE LA DÉPUTATION. 


Les habitants exigent absolument que leurs 
députés se pénètrent des princip's qu'ils ont 
établis, et qu’ils travaillent de tout leur pouvoir 
à en démontrer la vérité et à les faire adoyjiter 
aux députés des autres parotsses du ressort, puis- 
qu'ils ont le biea public et la gloire de l’auguste 
restaurateur de la nation pour objet. 

Ils attendent de la confiance qu ils ont mise en 
eux, qu'après s'être occupés des objets d’uti.ité 
générale, dans la rédaction du cahier commun 
à toutes les paroisses du bailliage, ils feront une 
mention forte. spéciile ct détaillée des maux 
particuliers à la Communauté qu’ils représentent, 
et qu’ils protesteront de nullité, si, dans une 
assemblée essentiellement Lbre quelqu'un s’arro- 
geait le droit de géner leurs suffrages, ou de do- 
miner leur oinion. 

Ils leur recommandent la plns grande impar- 
tialité et la prudence la plus attentive dans le 
choix des députés qu'ils enverront a l’assemblée 
générale de Paris; observant, qu’à mérite égal, 
ils doivent préférer ceux qui sont absolument 
de leur état, à ceux qui. jouissant de quelques 
prérogatives, seront naturellement portés a les 
conserver ou à les défendre, et à ceux qui, pro- 
filant par état de quelques-uns des abus con re . 
lesquels l’universalité de la nation réclame, se- 
ront presque inévitablement tentés de les dissi- 
muler, ou même de les perpétuer. 

Qu'ils se persuadent donc que, dans la circon- 
stance présente, il faut être véritablement citoyen, 
et que tout autre intérêt est criminel, s’il ue cède 
à celui de la patrie. 

C'est à ces conditions et sous res clauses rigou- 
reusement exigées, solennellement promises, que 
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les habitants donnent à leurs députés pleins et 
euliers pouvoirs d’aviser, délibérer, décider, con- 
sentir tout ce qui pourra procurer la réformation 
générale et la restauration de l'Etat. 

Fait, délibéré et arrêté par tous les habitants, 
en leur assemblée générale, tenue cejourd’hui 
1% avril 1789, et présidée par le sieur DESPREZ, 
syndic municipal, en vertu de l'ordonnance et 
assignation de M. le baïlli de Meudon, du fi du 
présent mois. 

Signé CG. Gastineau; Bachoux; de Marne ; Bris- 
sard ; Fizellier; Abraham; P. Orto; P. Duval, Rin- 
pus F. Puthomme; Boulogne; D. Go:ue; B. 

arrère; G. Gogue; F. Fillassier; Lucas; D.-G. 
Brissart; N -L. Gogue; Crespinet, J. Ryée; Fizel- 
livr, Picot; Gachelin; Vincent; Pepin; J. Ryée; 
J. Petit; L. Crépinet ; P. Guillemain ; Picard; Fer- 
rand ; Blez; Potin, F.; Ancelin, P.; Ancelin, F.; 
Graveline; Bonrelais; Fran‘uet; Potin, P.; P. Du- 
val; Puthomme, F.; J.-L. Duval; Crosnier, Lan- 
dames P. Brissard; S.-P. Drouet ; Glauleux ; 

hatellié; Robbe, etc., etc. 


DESPREZ, syndic municipal, 
président de l’Assemblée. 


CAHIER 


De remontrances et doléances des habitants et cul- 
tivateurs du bourg de Claye, pour être présenté 
à l'assemblée des iéputés de la prévolé et vi- 
comté de Paris, et inséré, pour ce qui sera estimé 
devoir l'être, dans le cahier général de cette as- 
semblée, qui sera remis à l’ussemblée des Elats 
généraux (1). 


Convaincus de l'affection du Roi pour ses sujets, 
de son désir de les rendre heureux, de réformer 
les abus qui se sont introduits dans la con:titu- 
tion, d’alléger le fardeau des i npositions par une 
répartition équitable; en ce qu’elle sera propor- 
tionnée aux fortunes et de libérer les dettes de 
l'Etat, les habitants de Claye, pénétrés de recon- 
naissance, déclarent qu’autant que leurs farultés 
pourront le leur permettre, ils sont disposés à con- 
courir à l’accomplissement des vues de Sa Ma- 
jesté, à laquelle ils sont attachés par l'amour le 
plus sincère. 

ils savent que leurs lumières sont bornées, que 
ce n’est pas dans une campagne que l’on apprend 
la grande administration d'un empire ni la haute 
législation; aussi n’entrerunt-il pas, comme beau- 
coup de têtes exaltées, dans ces matières qui 
sont au dessus de leurs forces, et qui ne doivent 
être traitées que par le souverain et les assemblées 

énérales et d'Etats généraux. Mais ils profitent 

e la liberté que Sa Mayesté veut bien leur accor- 
der, pour dire avec franchise,ce qu’ils croient 
biva voir et sentir pour le bien des campagnes, et 
établir une juste balance pour la répartition des 
impôts et. la réformation des abus. 

Art. 1er Ils voient avec peine que beaucoup de 
curés et vicaires des campagnes n’ont pas de 
quoi vivre, tandis que d’autres surabondent, ce 
qui les porte à supplier le Roi et Messieursiles Etats 
généraux à mettre les moindres cures à 1,200 li- 
vres, et les vicariats à 600 Livres, par des pensions 
sur les gros bénéfices, ou par la réunion de bé- 
néfices simples. 

Art. 2. Mettre un impôt sur tous les objets de 
luxe pour l’acquit des dettes de l'Etat. 

Art. 3. Arrêter que les baux de tous les biens 


(1) Nous publions ce cahier d’apres un manyscrit des 
Archives de l'Empire. 
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des bénéficiers qui ne forment pas corps, seront 
faits publiquement en justice, et que les succes- 
seurs des titulaires qui vieudront à mourir, se- 
ront tenus de les exécutrr. Ce sera un moyen 
d’empécher les cultivateurs d’être ruints par des 
pots-de-vin, d'assurer leur jouissance et le bien 
de l'Etat, en même temps que chaque titulaire 
tirera tout ce qu’il peut tirer du bénélice 

Art. 4. Mettre l'impôt également sur tous les 
biens-fonds. sans égard à aucuns priviléges, im- 
munités ni exemptioos, en sorte que les ecclésias- 
tiques, nobles et privilegiés du passé, le suppor- 
tent dins les proportions de leurs possessions, 
comme les roturiers. 3 

Les habitants de Claye croient que l'impôt se 
doit mettre par évaluation en argent plulôt qu’en 
nature, à cause de l'impossibilité de tirer en na- 
ture sur une multitude d'objets. 

Art. 5. Tâcher de déterminer le Roi à supprimer 
les capitaineries où il ne chasse jamais, a vendre 
les chasses pour les faire rentrer dans le droit 
commun, et enjoindre a tous les seigneurs de 
ménager les intérêts des cultivateurs, en entre- 
tenani moins de gibier, même laisser la liberté 
aux cultivateurs de le repousser par toutes voies, 
excepté la forme des chasses. 

Art. 6. Simplifier par un code clair et précis les 
forines des procédures, atin que les sujets du Roi 
puissent réclarner justice, sans courir les risques 
de se ruiner, même avec bon droit. 

Art 7. Assurer aux ia des honoraires pour 
les faire vivre suivant la dignité de leurs places, 
en sorte qu’ils ne puissent rien exiger des plai- 
deurs. 

Art. 8. Supprimer le droit d'aînesse entre les 
roturiers, même pour les fiefs. 

Art. 9. Etablir, autant que cela se pourra, une 
même loi et une uniforimté de poids et mesures. 

Art. 1). Fixer provisoirement les distances à 
observer et garder des héritages voisins, pour les 
plaitations dans les campagnes, parce que, la 
coutume de Paris étant muette sur ce point, il 
résulte une multitude de procès qui ruinent les 
habitants des carhpagnes. 

Art. 11. Pour que la répartition de l'impôt se 
tronve également faite sur tous les biens-fonds, 
infliger des peines sévères contre ceux qui cher- 
cheront à s’y soustraire par de fausse déclara- 
tions. 

Art. 12. Il est de l’intérét de l'Etat que les cul- 
tivateurs fermiers ne puissent se souxtraire à 
fouruir, à la fin de leur jouissance, des fumiers 
pour lengrais «les terres. 

Art. 13. Il e-t aus-i de l'intérêt de l'Etat que, 
sous des peines tr's-rivoureuses. il soit défendu 
aux fermiers, sortant des fermes de campagne, de 
détériorer et défoncer les terres, ce que la ven- 
geunce ne les porte que trop svuvent à faire pour 
nuire à leurs surces*eurs. | 

Art. 14. Les uroits sur les boissons, qui se per- 
çoivent en même temps sous plusieurs dénomi- 
nations, sont ruineux pour les cultivateurs, sans 
procurer au Roi la ressource de finances dans la 
proportion de la levée. {l paraît indispensable de 
réformer les abus Sur la perception de ces droits, 
surtout par rapport aux vins; il n’est nullement 
nécessaire de tant de milliers d'employés. Le Roi 

eut tirer directement plus qu’il ne reçoit et sou- 
ager de beaucoup les cul'ivateure de vignes, en 
mettant l'impôt par tonneau, eu égard à la qua- 
lité et au lieu, qui se payerait par quartier, ès 
mains des collecteurs, ou ti-er l'impôt en nature 
et l’affermer ; d'après cela laisser laliberté de ven- 
dre, débiter et faire circuler les vins à volonté 
dans Je royaume. 
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Art. 15. Etablir nettement, et de la manière la 
plus intelligible, les droits de contrôle, insinua- 
tion et centième denier, alin de réformer l’arbi- 
traire avec lequel ces droits se lèvent. 

Art. 16. Procurer le sel et le tabac au même 
joe dans toutes les parties du royaume, et pren- 

re les tempéraments les plus prompts pour faire 
baisser le prix du pain. 

Art. 17. Supprimer les corvées et milices qui 
sont la ruine des campagnes. 

Art. 18. Défendre là vente et achat des froments 
et grains comestibles, ailleurs que dans les halles 
et marchés. 

Art. 19. Former une caisse nationale pour l’en- 
tretien, sans monopole, de magasins de grains 
dans toutes les parties du royaume, afin de parer 
au défaut de récolte et de prévenir la disette. 

Art. 20. Examiner les his qui peuvent résul- 
ter de l'existence de plusieurs juridictions d’attri- 
bution. 

Art. 21. Les sages encouragements qui ont été 
donnés par legouvernement pour ledéfrichement 
des landes et des terrains qui ne produisaient 
absolument rien, et qu’il est néce:saire de conti- 
nuer, ont cependant produit un abus préjudicia- 
ble; car, sous ce prétexte, lescommissaires dépar- 
tis, en envisageant comme inutiles les pâturages 
communs des paroisses des campagnes, en ont 
fait faire le partage entre les habitants, d’après 
le triage pris par les seigneurs. La manitre de 
les faire valoir aujourd'hui est d’une bien mince 
ressource, en comparaison de celle qui en résul- 
tait auparavant. Le défaut de pâturage prive cha- 
sir particulier du moyen d’avoir des bestiaux ; 

e là, plus d'élèves, plus de profits journaliers, 
plus de fumier pour les engrais. De là, déficit en 
viandes, laitage, beurre, cuirs, laines et engrais ; 
et de là, enfin, cherté sur tout. L'on sent que le 
but du défrichage des pâturages, tendait à faire 
surabonder les denrées de première nécessité; 
muis le pain seul ne suffit pas, il faut des bestiaux 
en tout, et chaque espèce est bien diminuée. 

n entretenant des pâturages et en faisant faire 
des élèves, l’on aura toutes les denrées de né- 
cessité absolue. 

Art. 22. Les bois ont acquis une progression 
de valeur, partie par l'augmentation du luxe, 
mais plus encore parce a les laisse couper 
trop jeunes; l'ordonnance fixe la coupe des taillis 
à dix ans, et l'accroissement n'est pas pris. De là, 
vient la cherté ; il est démontré par l'expérience 
sp taillis de quinze ans vaut le double d’un 

e dix ans; or, si cinq ans produisent autant que 
dix, il est donc de l'intérêt de l'Etat de reculer 
Ja coupe des taillis au moins à quiuze ans. 

Art. 23. Supplier le Roi de laisser aux proprié- 
taires riverains de grandes routes la liberté de 
rentrer en propriété des arbres, qui ont été plan- 
tés pour le compte de Sa Majesté, sur leurs pro- 
priétés, en remboursant par eux la valeur actuelle 
de ces arbres, sur l’estimalion qui en sera faite. 


PLAINTES LOCALES. 


Le bourg de Claye, qui ne fait pas la vingtième 
partie de la ville de ue, esl aussi chargé que 
cette ville, pour le logement des troupes; le plus 
pauvre de ses habitants a, au moius, une dé- 
pense annuelle de 50 livres à faire pour les loge- 
ments, outre le désagrément; ce petit bourg ou 
village est obligé de loger seul une brigade de 
maréchaussée, d'entretenir un corps de garde et 
de l’approvisionner de bois et de lumière; toutes 
ces charges, quoique souvent représentées à 
M. l'intendant, n’ont pu lui faire obtenir aucune 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


indemnité, pas même une diminution de tailles 
et corvées ; les habitants de ce petit bourg sup- 
plient très-respectueusement Sa Majesté et Mes- 
sieurs des Etats généraux de leur rendre justice à 
cet égard. 

Lesdits habitants, avec la soumission la plus 
profonde et l'attachement le plus sacré, supplient 
aussi le Roi et Messieurs des Etats généraux, de 
croire que leurs vues ne teudent qu’à la gloire et 
à la satisfaction de Sa Majesté et au bien de la 
nation en général. 

Fait et arrèté en assemblée générale, le lundi, 
seconde fête de Pâques, 13 avril 1789. 

Signé Augion; Vincent; Pavillon ; Ménar; Nouel- 
juz; Tastier Grivelle; Pernier ; Guespreau ; Varlin; 
Dénise; Baudouin ; Durand ; Duru; Ganneval!; Sion, 
marguillier ; Massion; F. Baudeau ; Eduin; Pirot; 
Maillot; Chaisieu; Simon Sollée; Rochriot; Josse; 
Marie; Bourgeois; J. Verpuy; Dorléans; Garnier, et 
Huvier. 


CAHIER 
De doléances de la paroisse des Clayes (1). 

Art. Ler. Les habitants ont peu ou point de pro- 
priétés. Ce qui compose le territoire de cette pa- 
roisse appartient soit au Roi ou au seigneur ; le 
peu qui leur reste se trouve sous les bois et est 
dévoré actuellement par le lapin, ce qui les met 
dans l'impossibilité d’en acquitter les droits du 
Roi ; ils demandent la suppression de la capitai- 
nerie de Saint-Germain dans laquelle ils sont en- 
clavés, ainsi que la destruction des remises dont 
ils sont surchargés, la destruction aussi des colom- 
biers, ou tout au moins que les pigeons soient 
renfermés, tant dans les temps des semences qu’en 
celui de la récolte, et que ce «soit fait, à com- 
mencer de la Saint-Jean de chaque année. 

Art. 2. Privés de récoltes par la quantité de 
toute espèce de gibier, ils désireraiént se procurer 
le moyen de vivre par la voie du commerce; ils 
chargent leurs députés de demander un embran- 
chement du chemin des Clayes à Saint-Cyr. 

Art. 3. Que chaque paroisse se renferme, pour 
les pâturages et pour les chaumes, dans l’étendue 
de son territoire ; n’ayant que cetle seule res- 
source, ils votent qu'elle leur soit conservée 
exclusivement, et que les règlements, à cet égard, 
soient exécutées, et notamment celui du bailliage 
de Pontchartrain, du 2 janvier 1750, homologué 
en la cour, d’où relève la paroisse des Clayes. 

Art 4. Que les propriétés soient respectées ainsi 
que la liberté individuelle ; la dette de l’Etat con- 
solidée. 

Art. 5. L'amélioration des portions congrues, 
en prenant sur les gros décimateurs, et faisant 
retourner les dimes à leur première destination. 

Art. 6. La suppression de tous les bénéfices 
simples, abbayes commendataires, à moins que 
les titulaires ne résident dans leurs bénéfices ; la 
suppression des honoraires des curés et vicaires 
pour les baptèmes, mariages et sépultures. 

Art. 7. L'éducation de la jeunesse confiée aux 
moines contemplatifs et mendiants, si micux 
n'aime l'Etat faire un élablissement pour former 
des maîtres d'école, qui deviendraient utiles aux 
paroisses; prendre sur les économats pour former 
cet établissement. 

Art. 8. La suppression de la noblesse nouvelle- 
ment érigée et de tous droits et prérogatives y 
attachés, notamment du logement de guerre et 
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autres charges publiques, accordant à la haute 
noblesse les: honneurs et l’encens, sans la dé- 
charger des impôts et charges publiques, qui doi- 
vent être supportés par tous les hommes; que Les 
places distinguées dans tous les ordres ne soient 
‘pas accordées ‘seulement à la noblesse, mais au 
mérite. 

Art. 9. L'Assemblée provinciale; les Etats géné- 
raux lui donneront une consistance certaine, 
permanente, régleront ses pouvoirs et sa police. 


JUSTICE. 


Art. 10. La révision de toutes les lois, la réfor- 
mation de celles qui en seront susceptibles, et en 
faire pour ce qui en manque; les rendre les plus 
claires, en simplitiant les formes autant qu’il sera 
possible; diminuer les frais des procès et en dé- 
terminer la prompte expédition. 

Baunir de l'administration de la justice les en- 
traves de la fiscalité et des droits domaniaux, 
devenus excessifs et appliqués à trop de cas. Les 
rapports des jugements rendus eu public; re- 
former principalement les abus des saisies réelles 
et consignations, instances d'ordres et contribu- 
tions, les abus des huissiers-priseurs et autres 
officiers publics; fixer la finance de leurs oftices, 
empêcher les arbitraires, avec observation que le 
prix exclusif dans les offices est nécessairement 
payé par le public; rétablir la surveillance sur 
tous les offices de ja justice, supprimer les bu- 
reaux d'attribution et en restreindre les offices. 

Rassembler les petites justices seisneuriales, 
les réunir à des baiïlliages voisins, en composer 
des bailliages dans le chef-lieu du canton, où l'on 
trouve des audiences à jour fixe et des officiers 
instruits : laisser dans chaque paroisse un officier 
de police à la nomination du seigneur, qui con- 
servera sa qualité de haut justicier sans excrcice. 

Art. 11. Les députés aux Etats généraux insiste- 
ront plutôt à opiner par tête que par ordre. 


CONSTITUTION NATIONALE. 


Art. 12. Demander la suppression de toutes les 
lois qui ont été jusqu’à ce jour considérées in- 
constitutionnelles, comme n'ayant pas été léga- 
lement établies ni consenties par la nation ; n’ad- 
mettre nul impôt qui ne soit consenti par les 
Etats généraux ; ils seront répartis et supportés 
également par tous les Français, sans distinction 
d'ordre, de classe, mais ne seront accordés qu'’a- 
près avoir vérifié et fait imprimer la dette na- 
tionale, et après avoir fixé et réglé les dettes de 
l'Etat. 

Art. 13. Demander qu’il n'y ait qu'un seul 
impôt uniforme, et le faire supporter aux pro- 
priétaires de rentes, Lant viagères que perpétuelles 
sur le Roi. 


POLICE DES GRAINS. 


Art. 14. Demander qu'il ne soit permis d’ex- 
porter que dans l’intérieur du royaume et jamais 
dehors. ; \ : Re 

Art. 15 et dernier. Qu'il ne soit permis à au- 
cuns ecclésiastiques, ainsi qu'à la noblesse, de 
faire aucun commerce. | 

Et au surplus, les habitants des Claves s'en 
rapportent au cahier de doléances du bailliage de 
Pontchartrain, et ont signé. 

La liberté de faucher les foins de toute espèce 
à leur maturité. ! 

La suppression des aides. et gabelles, comme 
préiudiciables à la liberté publique. + 

La suppression des eaux et forêts, comme pré- 
judiciables pareillement à cette liberté, 


Pa) 
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Signé Pasquier, syndic; Jean-Marie Dumon ; Le 
Bel ; Antoine Guyard ; Charles Sillin: Guillaume 
Brisset; Barré; Antoine Fievez; Pelletier; Vau- 
telin : Pierre Huard; Pierre Martin ; Pillard, et 
Meunier greffier. 


CAHIER 


Des remontrances, plaintes et doléances des habi- 
tants de la paroisse de Clichy en l’Aunois, de la 
prévôté et vicomté de Paris, assemblés le 14 avril 
par l'ordre de Sa Majesté, et en conséquence de 
l'ordonnance de M. le prévôt de Paris (1). 


Les habitants de Clichy en l’Aunois, pénétrés 
de respect et de reconnaissance pour les vœux 
paternels et bienfaisants du Roi, après avoir mü- 
rement réfléchi sur ce qui peut, dans ce moment- 
ci, intéresser la religion, l'Etat et l'humanité, et 
contribuer à la splendeur de la nation, adressent 
avec confiance à Sa Majesté et à l’auguste assem- 
blée des Etats généraux les vœux que leur cœur 
a formés, depuis l’instant heureux où le Roia 
bien voulu leur permettre de lui confier, avec toute 
la soumission de fidèles sujets, leurs plaintes, do- 
léances et remontrances. 

Art {er, Leur premier vœu les engage à prier 
le Roi et l'assemblée de la nation de prendre les 
moyens les plus eflicaces et les plus prompts pour 
la fixation d’un prix modique à une denrée de 
la première nécessité, le blé et le pain, et s’il 
est possible, celui de la viande, le pauvre journa- 
lier Ctant dans l'impossibilité, malgré ses sucurs 
et son travail, d'atieindre à un si haut prix, et 
que les fermes soient réduites chacune à 300 ar- 
pents. 

Art. 2. Un second vœu serait la diminution des 
droits sur les vins, et la jouissance que Sa Majesté 
a accordée dans tous les lemps aux pays vigno- 
bles d’une certaine quantité de vin exempte de 
tous droits, en faveur des vignerons, ce qui n’est 
point exécuté dans le petit vignoble, et que cette 
faveur s’étende aussi sur les marchands de vin 
en détail. 

Art. 3. Un troisième vœu leur fait désirer l’éga- 
lité de prix pour le sel par tout le royaume, con- 
formément au vœu de Sa Majesté. 

Art. 4. Un quatrième vœu serait linviolabilité 
du droit de proprité, et que nul citoyen ne puisse 
en être privé, même à raison de l'intérêt public, 
qu'il n’en soit dédommagé au plus haut prix, et 
que les impôts soient répartisavec égalité sur les 
princes comme sur les laboureurs, sur les pauvres 
comme sur les riches. 

Art. 9. Lesdits habitants désireraient la suppres- 
sionetabolition de tous les droits etrèglements des 
capitaincries des chasses, et la destruction du 
gibier qui, surtout dans le voisinage des bois, et 
entre autres le nôtre, qui en est entouré, dé- 
vaste entièrement les récoltes de toute espèce et 
même le: jardins. ce qui oblige les cultivateurs à 
passer les jours et les nuits d'une bonne partie 
de l’année à la garde de ce gibier, et en outre ôle 
auxdits culltivateurs la faculté de payer avec 
exactitude les charges de l'Etat. 

Art. 6. Ils souhaiteraient ardemment la réfor- 
mation du code de: lois, concernant la justice 
tant au civil qu’au criminel, et que chacun fût 
jugé dans son pays, et le plus promptement que 
faire se pourrait. 

Art. 7. Un autre vœu des suxdits habitants, 
serait qu'il se trouvât quelque moyen d’assurer 
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la subsistance des vieillards infirmes, des orphe- 
lins, des pauriess qui sout hommes et citoyens, et 
qui semblent avoir quelque droit à la bienlaisance 
de leur nation. 

Eufin, remplis de confiance dans la sagesse et 
l'équité du monarque bienfaisant et de l’illustre 
asseuiblée des Etats généraux, leur vœu serait que 
les pa:teurs du second ordre, qui sont destinés 
à faire le bonheur et la consolation des campa- 
ques, puissent obtenir d’être dotés d'une manière 

écente et convenable, qui les mette en état de 
donner à leurs paroissiens les secuurs dont ils 
.pourraient avoir besoin. $ 

Tout ce que dessus a été rédigé par lesdits ha- 
bitants de ladite paroisse, lesdits jour et an que 
dit est, lesquels ont signé. 

J.-L. Do nages; Miguot , syndic; Etienne Lau- 
rent; Ghibout; Delaire ; Guilleminaut , procureur 
fiscal ; Aubert, inspecteur de police pour S. A.S. 
Mer le duc d'Angoulême; Canard, et Thieux, 
greffier. 

Nota. Lesdits habitants désireraient, de plus, que les 
voix dans toutes les décisious suient cumptées par tête 
et nou par ordre. Avec paraphe. 


CAHIER 


De doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants du tiers-état de la paruisse de Clichy-la- 
Garenne, arrélées en leur assemblée généra'e, 


tenue le mardi 14 avril 1789, qu’ils chargent leurs 


députés à l'assemblée préliminaire de la prévôté 

et vicomté hors des murs de Paris, de faire in- 

sérer dans le cahier des Elats généraux qui doi- 
vent se lenir à Versailles le 27 desdits mois et 

an (1). 

Dans le court espace de temps qui nous est 
donné pour traiter des objefs d'une aussi grande 

‘ couséquente, que ceux de faire connaître au Roi 
nos plaintes et duléances et lui présenter les 
moyens de pouvoir subvenir aux besvius de l’E- 
tat, ainsi que tout ce qui peut intéresser la pros- 
périté du royaume et celle de tous ses sujets, 

Nous ne pouvons duuner l'essor à nos senti- 
ments de respect et d’amour pour la personne 
sacrée du Roi; mais ces sentiments sont gravés 
daus nos cœurs eu caractères ineffaçables, et dans 
tous les temps nous nous efforcerons de lui en 
donner des marques. , 

Et pour répondre à ses vues paternelles, nous 
allons nous occuper de lui indiquer, Le plus suc- 
ciuctement possible, ce que nous pensons devoir 
être fait pour parvenir à la vraie prospérité du 
royaume et au bien-être de ses sujets, el ensuite 
lui exposer les plaintes et doléances de celte pa- 
roisse. 

Art. er. Nous pensons qu'avant qu’il puisse 
être procédé par les Etats généraux à l'examen 
des demandes du Roi, relativement à la dette et 
aux impôts, il doit être formé, de concert avec 
le Roi, une conslitutiou qui as-ure aux Français : 
{° leur liberté individuelle, à l'abri de toutes let- 
tres de cachet et de tous ordres arbitraires; 
2° la garantie de la vie, de l’houneur et des pro- 
priétés de tous les citoyens; 3 la liberté légi- 
time «le la presse; 4°. la nécessité du retour 
periodique des Eta's généraux ; 5° la responsabi- 
lité de la gestion des ministres du Roi; 6° la for- 
mation des Etats provinciaux, le tout tel qu'il 
sera plus amplement développé ci-après. 
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Art. 2. L'impôt, tel qu’il sera fixé par les Etats 
généraux, sera supporté par les trois ordres in- 
distinctement; en conséquence, il sera établi en 
principe et loi fondamentale : 

1° Que tous sujets du Roi, de quelque ordre, 
rang et dignité qu ils soient, ne peuvent se dis= 

enser de contribuer, suivaut leurs biens et fa- 
ultés et dans leur proportion, aux impôts, char- 
ges publiques et coutributions quelconques ; 

2° Qu'iln'y aura, à l’aveuir, dans chaque pa- 
roisse ou communauté, que deux rôles d’imposi- 
tions, l’un pour la taxe sur les biens-fonds si- 
tués dans le territoire, soit que les propriétaires 
résident ou ne résident pas ; l'autre pour la taxe 
sur le personnel ; dans ce dernier rôie seront 
réunis et fondus la capitation, la subvention et 
les accessoires, l’industrie, la corvée, la taxe sur 
les capitalistes, rentiers, pensionués, arlistus, 
commerçants el autres; 

3° Que dans ces deux rôles, l’un réel et l’autre 
persounel, seront compris, en trois chapitres, tous 
les biens et sujets du clergé, de la noblesse et du 
uiers-état, 

Art. 3. L’octroi d’aucun subside ne sera ac- 
cordé que jusqu’au temps qui sera fixé par les 
Etats généraux, passé lequel temps la perception 
cessera. , 

Art. 4. Il sera posé pour base de tous les dé- 
partements, Etats provinciaux et administrations 
quelconques, l'obligation de reudre compte de 
leur gestion, de faire imprimer ce compte tous 
les aus; que dans ce compte, les pensions, grâces, 
distinctions, faveurs et récomnenses pécunaires 
du gouvernement y seront insérées avec les mo- 
tifs qui les ont fait accorder. 

Art. 5. Que, suivant les intentions du Roi, ma- 
uifestées dans le résultat de son conseil, du 
27 décembre 1788, les ministres soient, à l'avenir, 
responsables de l'emploi de toutes les sommes le- 
vées sur Le peuple. 

Art. 6. L'honueur. qui est le ressort principal 
du gouvernement frauç is, est un véhicule non 
moins nécessaire au livrs-état, qui forine la partie 
la plus nombreuse de la nation, qu'aux deux 
autres ordres. Le Roi est très-bumblement sup- 

lié de révoquer ses deux ordonnances, des 
25 mars 1716 et 17 mars 1788 et autres, en ce 
qui concerne l'exclusion donnée au tiers-état des 
offic.s et grades inilitaires; en conséquence, or- 
donner que tous Les sujets du Roi.de tous les or- 
dre indistinctement, seront admis aux emplois 
militaires et élevés à toux les grades dout leur 
wérite les rendra suscepubles. 

Art. 7. Que le tirage de la milice, impôt cruel, 
soit aboli, cotnme destructeur des campagnes, 
par l’émigration qu’elle produit des fils dus agri- 
culteurs. 

Art. 8. Les Etats généraux ne peuvent trop tôt 
s'appliquer à éclaircir Le code fiscal pour le sin- 

lifier, de manière que chacua puisse connaître 

e droit qu’il doit payer, et la contraveution qu’il 
doit encourir. 

Art. 9. La es des receveurs généraux 
et particuliers des finances sera incessamment 
demandée. sauf à faire parvenir l'impôt au trésor 
royal par teile voie directe qui sera avisce par les 
Etats généraux. 

. Art. 10. On demandera pareillement la réforma- 
tion du Code criminel, de manière que lessuppli- 
ces soient les mêmes pour les mêmes crimes 
entre les individus des trois Etats, et que l’in- 
struction des procédures criminelles soit publique, 
pour éviter les erreurs auxquelles les juges sont 
souvent exposés en suivant la forme contraire; 
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qu'il soit pareillement fait un r'glement général 
pour l’ahohtion de la mendicité. 

Art. 11. Les assemblées municipales seront 
conservées avec des pouvoirs plus certains et 
mieux délinis, à la c'arge toutelois de faire as- 
sembler tous les six mois la cornmunauté entière 
des habitants de la paroisse, pour leur étre fait 
lecture des délibérations et opérations qui auront 
été faites dans cet intervalle, de sorte que chacun 
puisse suivre le cours des affaires communales, 
et se préparer à y concourir d'une manière utile. 

Art. 12: Nous désirons qu'ouù rappclle les dimes 
à l'esprit de leur institu ion, qui en fait le patri- 
moine de chaque église. Eu conséquence. les ré- 
parations et reconstructions totales des églises. 

aroisses, annexes et succursales, et des pres- 

ytères, seront à Li charge des décimateurs, de 
sorte que les paroissiens ne puissent être tenus 
d'y subvenir, en tout ou en partie, qu'après 
l'épuisemveut des dîines, à l'effet de quoi une 
partie du revenu des dimes sera mise tous les 
aus en réserve, et il sera dérogé à l’aricle 21 de 
l'édit de 1695 ei à tous autres règlements mo- 
‘ dernes, Cuntraires aux lois anciennes et à la 
cause originaire de la dîmne, l’un des impôts les 
plus forts qui existent. 

Art. 13. LA justice est la dette principale des 
rois envers les peuples. Elle ne saurait être ren- 
due avec trop de soin, de célérité et d'économie; 
en conséquence, Sa Majesté sera suppliée de ré- 
voquer tous commitlimus. évocations, tribunaux 
d’exceptions et privilégiés, pareahis au grand 
sceau, même le droit de scel du châtelet de Paris, 
qui ne peuvent servir qu’à vexer les partics, en 
les eloignant de leurs foyers et en multipliant les 
frais; toutes sortes l’affaires contentieuses, même 
celles consulaires, renvoyées aux tribunaux ordi- 
naires en première instance, sauf l'appel, soit aux 
présidiaux, soit aux cours supérieures, couformé- 
ment aux rèvlements. 

Art. 14. Les ordonnances sur les lettres de 
répit n’ont pu empècher les débiteurs de mau- 
vaise foi de tromper leurs créanciers par des 
arrèts de sursrance surpris à la religion du con- 
seil; demander que ces lettres de répit ou arrêts 
de surséance ne puissent être accordés qu'après 
une vérification juridique et locale de l'exposé 
des requêtes des débiteurs. = 

Art. 15. Qu’au lieu des assemblées provinciales 
actuellement subsistantes, il soit établi des Etats 
provinciaux qui soient tellement constitués, que 
chaque citoyen y ait un représentant, à l'élection 
duquel il ait contribué; que ce représentant jruisse 
faire connaître les besoins de ceux dont il aura 
reçu les pouvoirs, qu'il ait droit de reluser loute 
imposilion qui ne serait pas consentie par les 
Etats généraux, qu’il ait à délibérer sur la valeur, 
sur l'espèce et sur l'emploi du subside en gé- 
néral, ainsi que sur la quotité proportionnelle de 
celui que son district doit supporter ; que cette 
purtion sera enuite répartie par les officiers mu- 
nici aux de chaque paroisse, conforméineut à ce 
qui est prescrit par l’article 2 du présent cahier. 

Art. 16. Que les membres des Etats provinciaux 
soient tous amovibles et renouvelés aux époques 

ue les Etats généraux fixeront, et que, comme 
ces Etats provinciaux remplaceront MM. les in- 
tendants et subdélésués, qui deviendraient alors 
inutiles, insister sur leur suppression, comme à 
charge à l'Etat. " L 

Art. 17. Que la dette nationale soit confirmée 
par la nation, qu’elle se charse elle-même de la 
payer par une commission expresse dont les opé- 
rations seront sous les yeux du public; il serait 
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même bon que cette commission füt chargée 
d’une banque publique, qui faciliterait les paye- 
ments et produirait différents avantages au coim- 
merce et à l'agriculture ; d’ailleurs, le gouverne- 
ment y trouverait un secours prompt, en cas de 
guerre subite, et le peuple un soulagement eifi- 
cace, dans le Cas d’une calamité. 

Art. 18. Que les moyens de favoriser l’agricul- 
ture seraient : [° d'accorder la libre circulation 
des grains, tant que leur prix ne pa:s: pas 19 li- 
vres le quintal; 2° de détruire ou restreindre 
C'lte lninense quantité de colombiers, repaires 
privilégies des oi<eaux voleurs de nos grains et 
ennemis de nos récoltes; 3° de détruire pareille- 
ment les capitiineries, ou qu'on les rende moins 
à charge aux habitants de la campagne : la perte 
immense qui en résulte pour le cultivateur, l'im- 

osition et les proprietés, doit faire restreindre 
es Capitaineries au petit nombre qui est néces- 
saire aux plaisirs du Roi; qu'il soit statué que 
les cap'taineries seront, désormais, regardres 
co nm: impôt de plus; qu'ainsi les propriétaires 
qui en seront grevés en seront dédoinmagés. 

Art. 19. Que tous les habitants de la France, 
régnicoles ou étrangers, qui contribueront aux 
charges de l’état et serviront util.ment le Roi et 
la nation, soient réputés ciloyeus et jouissent de 
toute la plénitude dus droits civils, quelle que soit 
la religion qu'ils professent, pourvu qu'ils res- 
pectent la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, qui doit toujours être, en France, la reli- 
gion dominante. 

Art. 20. Que nul ne pourra être privé de ce qui 
Jui appartient, à moins que ce ne soit pour un 
objet d'utilité publique, en vertu d’une loi, et 
qu'il n’en soit dédommagé au plus haut prix et 
payé comptant. 

Art. 21. Que les aides et gabelles soient suppri- 
mées et remnlacées par un impôt qui rende plus 
d’argent au Roi, moins abusif et vexatoire pour 
les peuples. 


DOLÉANCES PARTICULIÈRES A CETTE PAROISSE. 


Art. fer, Cette paroisse, ainsi que toutes celles 
de la banlieue, se trouve vexée depuis Jong- 
temps par le payement d’un impôt exigé par la 
ferme générale, suus la désignation de droits ré- 
tablis, impôt que les fermiers généraux sont par- 
venus à percevoir sur les objets de première né- 
cessité, sans autorité, ainsi que le prouve plus 
ainplement le mémoire imprisné, qu’ils ont, con- 
jointement avec les autres communautés de la 
banlieue de Paris, fait dresser par M. Darigrand, 
avocat, auquel mémoire les soussignés se réfè- 
rent ; ils chargent leurs députés defuire toutes les 
instances possibles auprés des Etats généraux 

our obtenir la justice ‘qu’ils réclament, et qui 
Eur est due, pour l'abolition de cette vexation. 

Art. 2. Qu’.is se trouvent aussi actuellement 
vexés dans leurs propriétés par une ordonnance 
du bureau ds finances, du 16 janvier dernier, qui 
fait défense d'étever ou de réparer aucuns murs 
de clôture et bâtiments hors la nouvelle enceinte 
de Paris, qu’à la distance de 59 toises de la clô- 
ture, et en dedans de ladite enceinte qu’à 35 pieds 
d’éloignement de ladite clôture; que cette ordon- 
pance ne peut sussister, puisque d’un côté elle 
grève la propriété des terres au dehors de l’en- 
ceiite à une distance considérable, et d'un autre 
côté, rend vulle une portion de terrain en dedans, 
tout le long du mur, et ce, sans y étre autorise 

ar aucune loi. niavoir préalablement détommagé 
es propriétaires, ce qui leur ferait un tort infini, 
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si cette ordonnance pouvait avoir effet; en consé- 
quence, faire annuler cette ordonnance. 


Art. 3. Que l’enclavement d’une partie de leur | 


territoire dans la nouvelle enceinte de Paris, ayant 

our but d’assujettir cette partie du territoire à 
Fimpôt des droits d'entrée de la capitale, fait le 
plus grand tort aux habitants et aux propriétaires 
des maisons de ce canton ; en conséquence, les dé- 
putés de cette paroisse sont expressément chargés 
de demander que les barrières soient reportées 
aux anciennes limites, et que les habitants et 
propriétaires de cette partie du territoire soient 
réintégrés dans leurs jouissances et priviléges, 
dont ils n'ont pu être dépouillés par un acte illé- 
gal surpris au souverain. 

Art. 4. IL sera pareillement demandé la dé- 
charge d'un impôt établi sur les habitants de Mon- 
ceaux et de la Pologne, pour le logement des gar- 
des françaises, impôt perçu militairement et ar- 
bitrairemeant par les officiers de ce régiment, sans 
loi connue, eten vertu seuiement d’un rôle qu'ils 
font arrêter par le Roi, tandis que tous les babi- 
tants taillables payent, avec la taille, une impo- 
sition destinee au payement de l’équipement, en- 
tretien et solde, même au logement des gens de 
guerre, dont les gardes françaises font partie. Ge 
nouvel impôt est donc un double emploi exigé de 
partie des habitants de cette paroisse. Nous espé- 
reus que la décharge qu’ils en demandent n'é- 
prou\era aucune difficulté. 

Art. 5. La police de Paris se permet de temps à 
autre de franchir les limites de son territoire, 
en traduisant, quoique incompétemment, devant 
M. le liéutenant de police, les cabaretiers et habi- 
tants de la Petite-Pologne, pour contravention 
aux ordonnances de‘police, contravention con- 
statée, non pär un commissaire, mais seulement 
par le rapport d’un sergent de la garde de Paris; 
et il arrive aussi que, pour le même fait. ils sont 
également assignés devant. M. le bailli de cette 
juridiction et, par conséquent, soumis à essuyer 
- deux condamnations pour le même fait, ce qui 
n'arriverait pas, si le sergent de la garde envoyait 
son rapport à la justice de ce lieu. Il serait cepen- 
dant necessaire de déterminer d’une manière 
stable les fonctions de chacun, sans quoi l’habi- 
tant se trouvera toujours contraint de payer dans 
deux endroits les condamnations que sa contra- 
vention lui a’attirées, ce qui serait une vexation. 

Art. 6. 1l y aurait encore bien d’autres objets 
sur lesquels nous pourrions demander le redres- 
sement de nos griefs; mais les prochains Etats 
généraux seront suffisamment occupés de la con- 
stitution nationale, et nous nous bornerons, en ce 
moment, à ce qui est indiqué dans les précédents 
articles. Ghacun convient de la nécessité de remé- 
dier aux malheurs qui affligent les campagnes et 
lorsque les bases du bonheur public seront bien 
posées, le bien de détail en découlera et s’opérera 
de lui-même, par l’excellente organisation des 
Etats provinciaux et des assemblées municipales. 

Art. 7 et dernier. Nous ne pouvons mieux finir 
qu'en chargeant expressément les députés qui 
nous représenteront à l’assemblée des Etats géné- 
raux «le remercier, en notre nom, M. le directeur 
général des finances, de ne point avoir désespéré 
du salut de la nation, d’avoir défendu auprès du 
Roi l'honneur et les intérêts d’un peuple géné- 
reux et fidèle, et de s’étre livré, avec autant de 
courage que d’intégrité, au grand œuvre de la 
réformation de l'Etat. 

Délibéré par nous, habitants de Clichy-la-Ga- 
renne, ledit jour 14 avril 1789. 

Signé, sans approbation de l’article 9 : Meulan; 
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Pierre Desgrais ; Bailly ; F. Charpentier; Desgrais; 
Pesmi de Degrouhetter; Bourgeois: Gilles; Duques- 
ney; Cardinet; Soret; Orband; Hennequin; J.-E Lé- 
jine; E. Charles; Dauthereau; E. Gillet; Puisseux; 
Eos. Feret; Le Riche; F. Charles; Fontaine; 
E. Lierre ; Soret; M Aubry; P. Jouve; Saintard ; 
Bozette; Berland; E. Desgrais ; Poitevin; Painson; 
Le Guay ; Lecomte; Denise ; Bosseraud; Ledrain ; 
Bouarny ; Raffard; Ligneux ; Roche ; Simonnet; 
Antoine Deldevé; Gasaubon ; Lefebvre; J.-B. Gom- 
point; Dufaux ; Becret; Binard ; Manisse; Picard, 
Bailly, et F. Soret, greftier. ; 


CAHIER 


Des doléances et remontrances des habitants de la 
paroisse de Coignières (1). 

Art. 1er. Les habitants de cette paroisse deman- 
dent la liberté des pâturages sur les rigoles qui 
ont été faites aux dépens des terres des proprié- 
taires, lesquelles sont affermées ; cela est très- 
nuisible à la nourriture des vaches qui ne peu- 
vent être assez multipliées pour le besoin public 
et la nourriture des enfants ; aux offres de faire 
les réparations et aqueducs des rigoles, par cha- 
que propriétaire, chacun en! droit soi. 

Art. 2. Il y a en cette paroisse beaucoup de . 
pigeons, outre les colombiers, qui parcourent, 
comme les autres, les champs; la paroisse en de- 
mande la suppression. 

Art. 3. Au surplus, s’en rapportent, lesdits habi- 
tants, au cahier de doléances de la ville de Neau- 
phle-le-Château. d’où dépend cette paroisse pour 
l’admivistration de la justice; s’en rapportant au 
même cahier pour. la formation d’un bailliage 
royal, ainsi et de la manière qu'il est désigné. 

Signé Bleron; Manceau; A. Vieille: Voisin; Man- 
ceau; Rabaudin; Bachelot; Fridich; Le Roi. 

Certifié véritable, paraphé et signé, ne varietur, 
e nous, Pierre-Nicolas Berneau, avocat, pour 

‘absence de M. le bailli, ce 15 avril 1789. 
Signé BERNEAU. 


CAHIER 


Des gens du tiers-état de la paroisse de Collégien 
en Brie pour les Etats généraux qui doivent se 
tenir au mois d'avril 1789, contenant les doléan- 
ces, remontrances et pétitions, qui doivent étre 
portées par leurs députés à l'assemblée géné- 
rale (?). 
Les gens du tiers-état de ladite paroisse de Col- 

légien, ayant été dùment convoqués, assemblés 
en l'auditoire de la prévôté de Collégien, en vertu 
des lettres du Roi, du 24 janvier 1789, du règle- 
ment y annexé et de l'ordonnance rendue en 
conformité, demandent : 

Art. ler, Dans le cas où l'impôt unique n’aurait 
pas lieu, que Sa Majesté et MM. les députés soient 
priés de considérer la multitude et l’énormité des 
impôts établis sur les campagnes; que non-seule- 
ment elles payent taille et capitation, relativement 
à ce que chacun possède à titre de propriété et de 
fermier, mais encore que chacun est imposé à 
plus de moitié du principal, par addition, sous le 
titre du second brevet, et qu'après avoir épuisé 
tout ce que permet l'impôt de la taille et l'avoir 
tiercé par le second brevet, on le redouble encore 
sous différents titres ; on fait payer sur les co- 
lombiers estimés arbitrairement, sur l'habitation 
et sur les prétendus profits de la ferme et de 
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l'industrie, et ne pouvant payer à terme par l'excès 
de misère, ou l’excès de l'impôt réduit, on achève 
d’écraser le cultivateur par les frais. 

On demande qu’elle est la cause de la pauvreté 
des campagnes, et pourquoi il ne se trouve chez 
les culüvateurs aucuns blés de réserve, aucune 
one contre le malheur d’une mauvaise ré- 
colte. : 

La cause est dans l’excès de l'impôt et dans 
l'excès des dimes dont on va parler ; ruinés par 
ces deux charges, ils sont forcés de tout venire 
auseilôt après les récoltes, et ne peuvent rien ré- 
server. 

Dans ce cruel état les suppliants su plieront 
donc Sa Majesté et MM. les députés de sation 
de remédier à un si grand mal ; le remède est de 
supprimer entièrement l'impôt de taille sur les 
babitations des cultivateurs, qui sont un double 
emploi, étant la portion essentielle de la ferme 
qui paye l'impôt; sur l’industrie de tout culti- 
vateur et autre, qui est un impôt qui détruit 
toute industrie et s'oppose aux avancements de 
l'agriculture, sur les Colombiers et autres parties 
qe se reprennent en particulier et sont comprises 

ans la ferme; de diminuer les autres impôts à 
un taux fixe et de les réunir en un seul article. 

Art. 2. Que le sel étant devenu de première 
nécessité pour l’homme, et surtout dans les cam- 
pagnes, qu'étant le remède connu de toute la 
France dans les maladies des bestiaux, et pour 
les en préserver, le cultivateur est privé de son 
industrie sur les élèves et ne peut s’y livrer, faute 
du secours du sel, ce qui, en partie, occasionne 
la rareté dans les espèces et la cherté des vian- 
des ; pourquoi supplient de modérer le prix du 
sel, le rendre marchand, s’il est possible, et d’é- 
teindre surtout l'exécution qui subsiste vis-à-vis 
des habitants des campagnes qui, n’ayant pas de 

uoi s donner du pain, sont contraints de lever 

u sel. 

Art. 3. Que le droit d’aides sur les vins, sur le 
gros manquant, connu sous le nom de trop bu, 
soit anéanti, et, pour y suppléer, que chaque ar- 
pent de vigne soit imposé à un prix modique, 
relativement au sol, et que tout individu quel- 
conque soit à l'abri de toutes vexations, soit en 
vendant son vin en gros, soit en le vendant en 
détail ; en conséquence, tous les commis sup- 
primés. 

Art. 4. Que les honoraires qu’exigent les curés 
des campagnes, pour les mariages, baplémes et 
sépultures, leur soient anéantis, attendu que les 
lois ecclésiastiques ont toujours considéré les 
salaires pour l'administration des sacrements 
comme une véritable simonie. 

Que dans le cas où le Roi ct la nation jugeraient 
à propos de supprimer la dîme, il sera pourvu à 
lhonuête subsistance des curés, non aux frais 
du pauvre peuple, mais par la réunion des béné- 
fices simples, comme chapelles et prieurés. 

En effet, c'est un double emploi, un double 
payement, s'ils prennent des droits comme les 
curés des villes, et leur éteindre les dimes ; les 
dimes et le payement des droits de l’église ont un 
seul et même objet, qui est de fournir la subsis- 
tance aux curés. La subsistance des curés de 
campagne est assurée el bien payée cher par les 
dimes ; il est injuste et révoltant qu’un cultivateur, 
qui paye la dîme de tout ce qu’il récolte à son 
curé, pour le récompenser de toutes ses fonctions 
de curé, soit encore obligé de lui payer par détail 
chacune de ses fonctions. ; ! 

Que toutes les dimes soient supprimées; il est 
révoltant de voir un curé aller dans les champs 
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se disputer avec ses paroissiens sur le plus ou 
moins de gerbes qu'ils auront récoltées ; et si la 
totalité ne l’est pas, que les dimes insolites soient 
toutes supprimées, comme n'ayant pour origine 
que l'ignorance et la timidité des gens de cam- 
pagne, dont les curés ont abusé pour faire ces 
usurpations ; que la nation, eo s'imposant letribut 
des dimes sur ce qui a conservé le nom de dimes 
solites, a pourvu abordamment à la subsistance 
des curés ; que les autres dimes ne sont que des 
usurpations, ainsi que leur dénomination d’inso- 
lites l'annonce, et que, si Sa Majesté et MM. les 
députés veulent se donner la peine de vérifier 
l'ordonnance de 1302, celle faite aux Etats de 
Blois en 1579, et celle de Melun, ils reconnaitront 
que Ja nation n’a jamais entendu ajouter à la 
libéralité des dîmes solites et qu’elle à toujours 
et constamment défendu aux curés de les étendre. 

Si la totalité des dîmes insolites n’est pas sup- 
primée, au moins qu'on en affranchisse les foins 
artificiels, qui ne font que remplacer les foins na- 
turels exempts de dîme, et qui ne peuvent servir 
qu’à nourrir les bœufs, les chevaux et les mou- 
tons, qui font le labour et fournissent Les engrais, 
d’où proviennent les productions qui payent la 
dime. C’est un principe établi sur toutes les lois 
de la nation et les ordonnances des rois, que la 
nourriture des animaux qui servent au labour 
ne peut être asservie à la dime, parce que la 
dime est prise sur leur travail, produit les pro- 
Lee qui la payent ; elle se trouve payée deux 

ois. 

Mais il ne suffirait pas de rétablir la justice sur 
les dîimes, les curés s'en dédommageront en se 
rendant fermicrs des terres. IL faut encore leur 
interdire de prendre des terres à ferme, d’entre- 
prendre aucuns travaux et surtout de faire aucun 
commerce, attendu que c’est le malheureux d'une 
paroisse qui en paye les taille et industrie, et eux 
n’en payent rien. Il est scandaleux et contre les 
lois civiles et canoniques qu'un prêtre, un curé 
devienne marchand, même qu'ils seront tenus de 
donner à loyer toutes leurs possessions, excepté 
celles nécessaires et dépendantes de leur manoir, 
sinon payerout le double des impositions des 
autres IH rap au prorata de leur jouissance ; 
même seront sujets à tous les droits auxquels 
sont où pourraient être sujets, par la suite, les 
autres sujets de Sa Majesté, et qu’ils seront assu- 
jettis à toutes les réparations et entretien de leur 
presbytère et bâtiments en dépendant. L 

Art. 5. Que les justices des seigneurs soient 
supprimées, comine inutiies, tortionnaires, ne 
servant qu'à établir le despotisme deux scigneurs 
sur leurs vassaux, n'agissant que suivant leur 
désir, leurs intérêts, ne procurant aucun bien 
aux justiciables et les ruinant tous. 

En effet, les juges sont révocables à la volonté 
des seigneurs, ce qui les tient dans la servitude; 
pour conserver Jeur emploi, et les gardes crus 
sur leurs rapports, imputent des délits à qui il 

laît aux seigneurs et à eux-mêmes d'exercer 
eur vengeance. s 

Avec ces deux moyens, le seigneur se rend 
maitre des champs, maitre d’avoir autant de gi- 
bier qu’il veut, maitre de ravager les productions 
et maître de faire punir encore celui qui ose se 
plaindre. | s 

D'ailleurs la plupart de ces juges ne sout point 
appointés ; ils n'ont d'autres profits que ceux 
qu'ils se procurent par là chicane; presque aucun 
ne demeure sur les lieux; il faut encore qu'ils se 
dédommagent de leurs voyages, et de là résulte 
que les procès sont éternels dans les justices sei- 
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gneuriales, que les jugements, qui s’y rendent, 
ne font qu'augmenter les difficultés, et que le 
malheureux plaideur, après avoir plaidé pendant 
des années et obtenu un dernier jugement, n’en 
retire d'autre fruit que d’être ruiné et forcé de 
recourir au tribunal supérieur. Ë 

Que la police soit remise entre les mains des 
ofliciers municipaux de chaque paroisse, dont les 
jugements seront rendus sommairement et sans 
frais, exécutés par provision, sauf lappel, ainsi 
qu'il appartiendra. E ë 

Art. 6. Que les huissiers-priseurs-vendeurs, qui, 
pour une modique somme, ont fait revivre des 
offices qui étaient restés et oubliés aux parties 
casuelles, se sont emparés du droit de faire toutes 
les ventes de meubles dans les campagnes, se- 
ront également supprimés. 

C’est une nouveile charge imposée sur le peu- 
ple, une charge gênante et ruineuse ; l'huissier du 
lieu faisait ces fonctions, et-il en coûtait peu ; le 
pauvre s'y soumettait comine le riche. Aujour- 
d’hui il faut appeler ces officiers, il faut payer 
des commissionnaires pour aller les avertir, il 
faut multiplier les voyages, attendre leur temps, 
obtenir leur jour, parce que, seul dans l’arrondis- 
sement d'un bureaü de contrôle, il ne peut 
vaquer que très-difficilement dans tous les vil- 
lages de cet arrondissement; les affaires languis- 
sent et le malheureux paysan, dont le mobilier est 
toujours mouique, se trouve devoir pour les frais 

lus que la vente de ses meubles n’a produit, et 
es frais sont d'autant plus considérables, que ces 
officiers résident dans la ville, se taxent outre 
leurs droits les frais de voyage d’aller et venir; 
ils ont encore les 4 deniers par livre. 

Art. 7. Que l'exercice de la chasse, si elle n’est 
pas absolument supprimée, sera réduit au moins 
aux termes des ordonnances et conformément à 
lintérét public. 

Que le droit de chasser ne pourra être exercé 
que dans un temps où les grains, étant sur terre, 
ne pourront en recevoir de préjudice. 

Cest une chose criante de voir les seigneurs 
chasser en tout temps eux et leurs gardes, se 
répandre dans leurs grains, les parcourir, tant 
pour chasser que pour remarquer les nids, qu’ils 
mettent sous la garde des cultivateurs, et les en 
rendent responsables. 

Il est plus criant encore de voir que, pour fa 
conservation de leur gibier, tous les seigneurs, 
devenus despotiques et singeant les exemples 
des princes, font tuer tous les chiens qui sont 
les gardiens de toutes les habitations et tous les 
chats qui sont les conservateurs des grains. 

Mais ce qui met le comble à la désolation du 
cultivateur, c’est que, par l’abondant où on a 
laissé le gibier, il est devenu un objet de spécula- 
tion pour les seigneurs ; c’est qu’il est de fait que 
la chasse leur fait un second revenu beaucoup plus 
considérable que celui des fermages de la terre, 
par le gibier qu'ils vendent, et les exemples de ces 
derniers font, que les gardes s’en enrichissent. Il 
est des gardes qui se font à part de 3 à 4,000livres 
par an, qui achètent journellement des terres et 
deviennent des hommes riches par le gibier. 

Où perse bien que ce n’est pas la perdrix et le 
lièvre seuls qui procurent de si grands profits 
aux seigneurs et aux gardes; ce sont les lapins, 
ces bôtes si pernicieuses et si défendues par les 
ordonnances; aussi sont-ils si cullivés, si multi- 
pliés, que les terres en sont couvertes et que les 
abattis que les seigneurs en font dans les temps 
marqués où les peaux sont chères, ne se comptent 
que par mille, tandis que le cultivateur voit ses 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{Paris hors les murs.] 


moissons détruites, et sa ruine tourne au profit 
des seigneurs et des gardes. ; 

Les suppliants demanderont donc que les sei- 
goeurs et les gardes ne puissent entrer dans les 
grains depuis le mois de mars jusqu’apris la 
récolte ; qu’il en soit de même pour les vignes : 
c’est la disposition des ordonnances. 

Ils demanderont en outre que les Japins soient 
entièrement détruits dans tous les champs, et 
qu’il soit permis, en cas qu'il sen trouve, de 
les tuer et les détruire, ainsi que toute autre 
espèce de gibier qui se trouvera sur leur pro- 

riété. 

: Gette demande est également fondée sur les or- 
donnances. Lelapin n’est permis qu'aux seigneurs 
de fiefs, qui, par leurs titres, ont droit de garenne, 
et il ne leur est permis d’en avoir que dans leur 
garenne. 

Que Sa Majesté et MM. les députés aient la bonté 
de jeter les yeux sur l'ordonnance du roi Jean 
de 1355; ils y verront que ce roi, connaissant 
l'abus des commissions du droit de garenne et le 
mal affreux que les lapins font à l'agriculture, 
a défendu aux seigneurs d'agrandir leursgarennes, 
leur à pareïllement défendu d’user de ce droit 
aucunement, s'ils ne sont propriétaires de 50 ar- 
peuts de terre autour de là garenne, et permet 
a tout le monde de tirer les lapins hors de la ga- 
renne, c’est-à-dire de lenceinte, sans encourir 
amende, et dans le cas où les seigueurs auraient 
le droit de garenne ouverte, ils seront tenus de 
les fermier. 

Et aujourd’hui tous les seigneurs, sans même 
avoir droit de garenne, couvrent les terres de la- 
pins, les multiplient, en multipliant les remises 
qui sont autant de réserves pour les élever, et 
que, dans ce moment, le seigneur de celte paroisse 
fait encore planter trois quartiers environ de 
terre en bois, dans le millieu de la plaine, et 
n'ayant dans cet endroit que 3 arpents de 
propriétés. 

Il en est de même de la chasse des cerfs, des 
biches et des daims. Gette chasse est le plaisir de 
nos princes que nous chérissons, on ne doit en 
parler qu’avec respect et circonspection; mais 
peut-on taire une vérité que les princes ignorent 
peut-être et qui intéresse l’agriculture, d’où dé- 
pend la richesse de l’Etat et la vie de tous les ci- 
toyens ? Peut-on la taire au Roi et au meilleur 
des rois, qui a commandé à ses sujets de la lui 
faire connaître ? 

Oui, ces bêtes fauves détruisent les campagnes. 
Par un malheur qu’on ne doit attribuer qu'à la 
division que les princes font de leur temps pour 
leurs plaisirs, cette chasse ne se fait dans la Brie 
que dans les temps où elle cause ie plus grand 
mal aux moissons. Cette chasse ouvre le 15 avril, 
époque où les grains entrent en force, et ferme 
le 15 ou 20 août, époque où la moisson finit. 
Ainsi cette chasse entraîne nécessairement la 
destruction de l’agriculture. Les cerfs chassés 
parcourent souvent huit à dix lieues de terrain, 
en traversant les champs; les hommes, les che- 
vaux et les chiens les suivent, souvent les voi- 
tures. Le cultivateur, à la vue de ses moissons 
ruinées, n’a que des larmes à verser ; il se force 
lui-même au silence, en se disant : C’est la chasse 
du prince, je suis sans ressource, et il faut encore 
que je me taise. 

Les suppliants ne demanderont point que ces 
bêtes soient détruites hors les plaisirs de Sa Ma- 
jesté, mais il croient qu'il est de la justice du Roi, 
puisqu'il est de lintérét de l'Etat et de tous les 
citoyens, que ces bêtes soient renfermées dans 
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des parcs clos de murs, et que, hors les parcs, il 
soit permis aux cultivateurs de les tuer. 

Que les droits de lous et de ventes seront sup- 
primés en totalité. Les suppliants demandent que 
les droits d’entrée sur toutes les denrées, et sin- 
gulièrement sur le beurre, les œufs, fromages et 
Yolailles, qui sont exorbitants, soient diminués 
s'ils ne sont pas détruits, et que les fermiers des 
droits du Roi soient tenus de mettre un tableau 
à chaque barrière, placé au dehors, contenant les 
droits sur chaque objet, afin que celui qui entre 
des provisions pour Paris sache ce qu’il doit, et 
afin que les commis soient liés pour la publicité 
du droit qu’ils peuvent exiger, et qu’ils ne soient 
ee comme ils sont, les maîtres de vexer les ha- 

itants des campagnes et d'exiger d’eux les droits 
arbitrairement. Que les vins qui entrent dans 
Paris payent suivant le prix de la vente. 

Art. 8. Que les nobles anoblis et le clergé, 
jouissant de leurs prétendus priviléges, soit qu'ils 
fassent valoir, soit qu'ils afferment leurs pro- 
priétés, n’auront plus aucune exemption, mais 
qu’ils seront, quant au payement des impositions, 
comme tous les autres sujets du Roi. 

Que les impositions qui seront arrêtées dans les 
Etats généraux ne puissent être réparties que du 
vœu de douze notables habitants, suivant la po- 
pulation, avec les officiers municipaux. Que les 
commissaires des tailles, qui ont à cet égard la 
connaissance fort imparfaite et souvent la partia- 
lité odieuse et vexatoire, les obligent de fouler 
les malheureux, pour favoriser ceux qui les re- 
çoivent chez eux, et attendu qu'ils nerestent dans 
chaque paroisse qu'environ une heure, par ce 
moyen la répartition de la taille se fait au gré 
des courtisans du commissaire, et lorsque le 
malheureux veut se plaindre, on le menace de 

prison ct on le surcharge. ; 

Que le rôle des répartitions soit notifié à chacun 
des contribuables trois mois avant l’ouverture du 
premier payement, afin que celui qui croirait 
avoir droit de se plaindre puisse faire valoir ses 
raisons, pour lui être fait droit, s’il y a lieu. 

Que les préposés au recouvrement des sommes 
auxquelles chaque paroisse serait imposée, por- 
teraient directement, sans frais, au trésor royal, les 
sommes de sa contribution tous les mois ou dans 
un autre délai ; de réformer que lesdits préposés 
au recouvrement ne soient plus tenus d'aller dans 
d’autres paroisses que la leur seulement, attendu 
que c’est un dérangement ruineux, se trouvant 
quequefois dix-huit à vingt paroisses. 4 

Art. 9. Demander la suppression des milices 
trop dispendicuses pour les pères de famille, 
malgré les défenses rigoureuses contre les bour- 
ses. Pour y suppléer, que tout Français libre de 
son corps, non père de famille, depuis dix-huit 
jusqu'à quarante ans et non veuf, soit taxé à la 
modique somme de 40 sous, qui sera exigible au 
ler janvier de chaque année, et dont chaque mu- 
nicipalité répondra, d’après le dénombrement 
exact de chaque ville, bourg, village. Ghaque 
compagnon rouleur et lrançais recevra son certi- 
ficat de payement, s'il sort de l'endroit de sa 
résidence. ; 

Art. 10. L’abolition générale de tous les impôts 
régénérera le commerce ; il produira l'effet que 
l'État a lieu d’attendre. La masse de l'impôt uni- 
que et territorial, bien moindre que tous ceux 
aujourd’hui cumulés sous différents noms, parce 
qu'il sera supporté par tous les sujets du Roi re- 
litivement à leur propriété, produira le double 
de ceux existants, surtout si l’on considère la 
diminution des frais de perception. 
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Art. 11. Aucun seigneur ne doit avoir droit de 
péage, tant par terre que par eau, pas méme le 
Roi; ses sujets et ceux qui commercent avec eux 
doivent avoir les routes franches et libres. 
. Art. 12. Que le contrôle des actes, qui est un 
impôt ruineux, sera réduit à un larif modéré 
pour éviter les tournures que les notaires sont 
obligés de faire dans leurs actes pour éviter les 
droits, ce qui occasionne par suite des foules de 
procès. 

Que les droits du centième denier pour les suc- 
cessions collatérales soient anéantis ; que le droit 
de donation, soit mutuelle entre deux conjoints 
soit entre-vifs, soit réduit à son état légal el 
enlevé des mains de la bursalité. 

Art, 13. Que les poids et mesures seront à l’uni- 
formité dans tout le royaume. 

Art. 14. Que l'impôt de la corvée additionnel à 
la taille et à la capitation des roturiers soit tota- 
lement aboli. 

Art. 15. Que les pigeons seront renfermés de- 
puis la Saint-Jean jusqu’au 15 de septembre. 

Art. 16. Que les commissaires départis, connus 
vulgairement sous le nom d’intendants de pro- 
vince, seront supprimés comme inutiles et trop 
favorables au despotisme. 

Qu'il soit donné des pouvoirs illimités aux dé- 
putés de la prévôté et vicomté de Paris aux Etats 
généraux, et que le Roi sera très-humblement 
Supplié d'accorder à sa province de l'Ile-de- 
France et provinces adjacentes, des Etats provin- 
ciaux, à l'instar de ceux du Dauphiné. 

Que les meuniers seront tenus d’avoir des pla- 
teaux et poids pour peser Les farines ainsi que 
le blé, en arrivant chez eux. 

Enfin le Roi est très-humblement et instam- 
ment supplié de pourvoir aux moyens de mettre 
le blé à un moindre prix; cet objet de première 
nécessité intéresse tous les ordres de la société. 

Fait et arrêté en l’assemblée des habitants de 
la paroisse de Collégien, le 16 avril 1789. 

Signé Guignard ; Cretté ; G. Minicr ; Pierre Be- 
noist;, Toussaint Benoist; Louis-Charles Vallée, 
syndic; Etienne-Paul Profit; Vincent Profit, et 
Auvrau. 


CAHIER 
De doléances de la paroisse de Colombes (1). 


Cette paroisse est composée d'environ six cents 
feux. En général les habilants y sont pauvres, 
attendu la médiocrité de leurs terres et la quan- 
tité de gibier qui dévaste leurs récoltes, à mesure 
que les plantes croissent. 

L’enceinte du village, non compris les rues, 
contient en superficie 204 arpents, desquels il y 
en à 165 sur lesquels sont vingt maisons bour- 
geoises qui ont chacune un jardin, et quelques- 
unes des bois d’agréneut et enclos de terres la- 
bourables. 

Au dehors du village, il y a une maison de 
campagne, dite le Moulin-Joly, à laquelle sont at- 
tachées plusieurs iles et un jardin contenant en- 
semble environ 40 arpents. 

Le territoire contient en super- : 
ficie FA VOILE, mise otre 2, 040varpents. 

Un fief appellé la Garenne, ap- 
partenant à M. le marquis de l'an- 

ay, ce fief est clos dè murs et 
planté en bois, en coupes réglées 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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de neuf ans; il contient........ 


- 389 arpents. 
En remises à gibier......,... 5 


» 


En tas de cailloux............ 45 — » 
En terres labourables, vignes e 

arbres cérisiers.......... Met 0 
En ChéMMSMer rent n 100  » 
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Les terres, vignes et arbres ce- 
risiers doivent être divisés en 
quatre classes, savoir : en bonnes, 
médiocres, mauvaises et absolu- 
ment mauvaises. 

T'ACHISSCACANILO M ane mes sue 

2e classe, environ ........... » 

3e classé, ENVIrON .-....s... 1,020 » 
4e classe, Cnviron .........%. 591 » 


2,222 arpents. 


On observe que les terres de la première et 
seconde classe, ainsi qu’une partie de la troisième, 
sont sujettes à être inondées presque tous les 
deux ans, ce qui fait une perte considérable pour 
les habitants, surtout lorsque cela arrive au mois 
de mars ou d'avril, parce que alors tout étant en- 
semencé, ils ne récoltent rien où presque rien. 

Il ya une ile appelée Marante, appartenant à 
la communauté des habitants d'Argenteuil, con- 
tenant 18 arpents ; elle est en nature de prés. La 
récolte en est vendue tous les ans par ladite com- 
mune. 

Quoique cette île fasse partie de la paroisse de 
Colombes, elle n’a jamais été comprise au rôle 
de la taille de cette paroisse ni d'aucune autre. 

La paroisse de Colombes est imposée au rôle 
de la taille, compris l’industrie et la capitation, 
à la somme de dix-huit mille cinq cent soixante- 
dix-neuf livres dix-sept 
BON CT ee cr arr DID 1JMILY LEUR, TU: 

Pour la corvée, à mille 
dix-sept livres seize sous 


388 arpents. 
367 


SINPUODIGTS, Cle teseee ec UTP» LOS ON 
Et pour les vingtièmes, 5,89 » 3 s. 6 » 
25,492 Liv. 17 s. » d. 


N. B. Aides, gros et dé- 

FRERES 18,000 à joindre. 

Le terrain est si mauvais daus létendue du 
territoire, que dans les terres de la troisième 
classe, à peine les scigles et orges épicnt, la plus 
grande partie des années ; quant à la dernière 
classe il est rare qu’un scigle et un orge vienne 
à la hauteur de deux pieds et qu’il produise le 
double de la semence ; en sorte qu’on ne récolte 
du grain (seigle et orge) que pour se nourrir qua- 
tre mois de l’année. 

À la vérité, une grande partie des terres sont 
semées en légumes, conme pes haricots, grosses 
fèves et asperges, que les habitants vendent en 
vert quand le gibier ne le détruit pas. 

Il est de toute notoriété que le gibier détruit 
tous les ans la récolte de 300 arpents dans l’éten- 
due du territoire de cette paroisse, ce qui fait un 
tort considérable aux habitants, attendu que ce 
sont toujours les légumes les plus hâtifs qui sont 
détruits, et que lorsque l’on sème une seconde et 
souvent une troisième fois, on ne peut plus les 
vendre en vert, et que le produit de ces récoltes 
est peu de chose. 

Le gibier ne détruit pas seulement les légumes, 
mais 1l détruit les vignes et les jeunes arbres. IL 
arrive souvent que l’on ne taille la vigne qu’a- 
vec peine, le gibier ayant mangé le sarment jus- 
qu’au cep; dans le temps de la maturité du raisin, 

les faisans et perdrix en font un dégât considé- 


conso. 
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rable, ce qui est cause que tous les hivers, trois 
cents familles sont à la mendicité, et qu’une partie 
des autres mangent en avance la récolte qu’ils ne 
sont pas assurés de faire. e 

On sera peut-être surpris d'entendre dire à tous 
les habitants d’une paroisse que le gibier seul 
cause leur ruine, parce que, dira-t-on, il est im- 
possible que le gibier détruise la récolte à ce 
point. Gela pourrait être vrai dans un pays où 
’on ne sème que du grain, parce que le gibier, 
en mangeant la fane des grains avant le mois 
d'avril, ne détruit pas la récolte, mais l’altère . 
seulement (pourvu que les faisans et perdrix ne 
soient pas abondants, car ces deux espèces de 
gibier mangent la plante jusqu’au cœur, et alors 
il ne pousse plus que de l'herbe). Mais dans un 
mauvais terrain, où la moindre intempérie altère 
les plantes, surtout les légumes, si le gibier les 
broute, tout est perdu. 

Non-seulement le gibier détruit les récoltes, 
mais il rend les cultivateurs esclaves. Un particu- 
lier ne peut aller cultiver son champ sans être 
exposé d’encourir quelque peine. S'il a le mal- 
beur de traverser un champ voisin du sien et 
qu'il soit apercu d’un garde, il est aussitôt 
assigné et condamné à une amende. S'il voit du 
gibier dans son champ et qu’il soit assez hardi 
pour le chasser et l’éloigner, il est aussi con- 
damné à l'amende, et le plus souvent le malheu- 
reux qui est ainsi condamné, n’a pas de pain, 
mais il ne faut pas moins qu'il la paye, ou sinon 
il est poursuivi rigoureuseinent. 

Si un particulier était pris à dévaster la récolte 
d’un autre particulier, il serait poursuivi judiciai- 
rement et condamné à des dommages-intérêts 
envers la personne maltraitée dans sa récolte, et, 
suivant le cas, condamné à une peine corporelle. 

Si des moutons et autres bestiaux étaient trouvés 
à paître dans un champ ensemencé de tel grain 
que ce fût, ils seraient mis en fourrière, et le 
maitre ne pourrait les ravoir qu’en payant un 
dédommagement au propriétaire du champ. Le 
gibier seul a le droit de dévaster les récolles, 
sans que les pe aient de droit sur lui, 
pas même celui de se plaindre, sans s’exposer à 
de plus grands maux, par les vexations journa- 
lières des gardes. 

Les prés sont exploités presque en totalité, ainsi 
qu'environ 130 arpents tant terres que vignes et 
arbres cerisiers, par des privilégiés, ce qui réduit 
la quantité des terres, vignes et arbres, à imposer 
à la taille et à la corvée, à 2,092 arpents, dont 
1,600 peuvent être mis au rang des mauvaises 
terres, n'étant que sable et cailloux. 

Ce n’est qu’à force d'engrais et de travail que 
l'on parvient à faire quelque peu de récolte; 
encore si les printemps et étés ne sont pas plu- 
vieux, la récolte est très-mauvaise, ce qui, joint 
à la dévastation causée par le gibier, empêche les 
habitants de payer leurs impositions. Plus la ré- 
colte est mauvaise, plus l'imposition augmente, 
par les frais occasionnés par les brigadiers des 
tailles et vingtièmes, et cette augmentation est 
te supportée par les plus malheureux. 

Il n’est pas d'année où l’on ne fût obligé de 
faire vendre les effets de plusieurs malheureux, 
si la paroisse n’était secourue par une personne 
charitable qui paye pour eux. 

Quoique les impositions soient trop fortes pour 
un aussi médiocre ou. pour mieux dire, pour un 
aussi mauvais territoire que celui de notre pa- 
roisse, sl nous n'avions pas de gibier et que 
l'impôt fût également réparti, nous pourrions : 
payer avec plus d’exactitude. 
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Nous avons oublié de dire qu’un malheureux, 
logé souvent dans un galetas, est imposé pour 
raison de ce galetas, tandis que des personnes 
logées splendidement ne sont imposées à aucune 
taxe pour raison de leur logement. 

D'après l'exposé ci-dessus, les habitants de 
cette paroisse supplient très-respectueusement 
MM. les députés aux Etats généraux de vouloir 
bien s'occuper : 

Art. ler. De la suppression des chasses, n’étant 
d'aucune utilité pour le Roi, n'y venant jamais 
chasser, n'étant pas plus utiles à monseigneur 
comte d'Artois qui, quoiqu'il en soit le capitaine, 
y vient chasser rarement. Il y à quinze mois 
qu'aucune chasse n’a été faite sur le territoire de 
cette paroisse ; cela n’a pas empéché qu’au mois 
de mars dernier, l’on n’ait apporté plusieurs pa- 
niers pleins de perdrix, qui ont été lachées dans 
le territoire ; il semble que les gardes aient juré 
la ruine des habitants de cette paroisse, par l’at- 
tention qu'ils ont de multiplier le gibier, au mo- 
ment où la récolte commence à croître ; est-il 
possible que des malheureux qui n’ont pas de 
pain, voient détruire tranquillement leurs espé- 
rances et ne soient pas tentés de détruire ce qui 
cause leur ruine. 

Art. 2. De l'abolition de l'impôt actuel, pour 
lui en substituer un sur une base solide et de 
facile perception, tel qu'une subvention territo- 
riale en argent, établie sur tous les biens-fonds 
en général, également répartie sur les trois 
ordres, sans distinction de dignité ni de rang. 

Art. 3. D’établir un bureau où l'impôt soit versé 
pe la personne commise à sa perception, ou par 
e syndic municipal de la paroisse, sans autre 
frais qu’une pee rétribution, pour l'indemniser 
des frais qu’il pourrait faire pour ce versement, 
supprimer les brigadiers des tailles et, pour y 
suppléer, autoriser le syndic à poursuivre ceux 
qui négligeraient de payer leurs impositions, ce 
qui arriverait rarement si l'impôt était également 
réparti et que le gibier fût moins nombreux. 

Art. 4. D'ordonner que la répartition de l'impôt 
soit faite par les habitants, étant les seuls qui 
connaissent la nature et la quantité des biens que 
chaque particulier possède; supprimer les subdé- 
légués et les commissaires des tailles, qui n’ont 
d'autre connaissance de la nature et quantité des 
biens à imposer que celles que les habitants leur 
donnent et qui souvent, après avoir bien pris des 
renseignements, ne font encore que calquer le 
nouveau rôle sur l’ancien, de manière qu'il est 
rare de voir un rôle dont la confection soit juste. 

Art. 5. D’ordonner que tous les ans, depuis le 
1° novembre jusqu’au dernier décembre, les mu- 
nicipalités s’assembleront trois fois par semaine 
pour recevoir les déclarations des habitants con- 
cernant les changements arrivés dans les pro- 
priétés, afin que la confection du rôle de l’impôt 
puisse être à sa perfection à la fin de janvier 
suivant. 

Pour prévenir les fausses déclarations, ordonner 
que celui qui sera convaincu de fausseté soit 
condamné à payer le double de l'imposition à 
laquelle il eût été taxé s’il eût déclaré juste. 

Le moyen de parvenir à la connaissance exacte 
des propriétés est facile. Il est rare qu'un sei- 
gneur n'ait un plan de sa terre ; si donc les sei- 
gneurs veulent donner leurs plans en communi- 
cation aux municipalités, on parviendra aisément 
à faire un cadastre général de tout le royaume. 

Art. 6. D'améliorer le sort des curés par des 
réunions de bénéfices simples à leurs cures, sur- 
tout de celles à portion congrue : telle est la 
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nôtre depuis près de trois ans. Il est bon d'ob- 
server qu'elle n’a pas toujours été dans le même 
état, et qu’autrefois Courbevoie en était une 
annexe, mais qu'en 1784, il plut à mouseigneur 
l'archevêque. par un décret inouï jusqu'alors, de 
démembrer Courbevoie de Colombes, et que le 
curé de cette paroisse fut obligé de soutenir le 
procès injuste qu'on lui suscitait, par tous les 
motifs les plus solides qu’il est facile d'imaginer. 
Le curé perdit cho fut condamné à tous les 
frais et réduit à la situation où il-est, sans avoir 
de quoi fournir à sa propre subsistance, encore 
moins de procurer aucuns secours aux malheu- 
reux. 

Art. 7. D’établir, par uae bonne constitution, le 
droit de la propriété individuelle, dont chaque 
citoyen doit jouir dans un Etat libre, droit qui 
n'aurait jamais dù souffrir d’aitération depuis 
l’affranchissement des serfs, mais qui cependant 
n’a jamais été respecté, et qui ne sera jamais réel 
tant que le droit de chasse sera attribué à un seul 
exclusivement. 

Art. 8. D’ordonner que les sommes déjà payées 
pour la corvée seront employées dans chaque pa- 
roisse pour les réparations des routes qui sont 
dans l'étendue de leur territoire. Il y a trois ans 
que la corvée en argent a été établie, et pas un 
sou n’a été employé à la réparation de nos routes. 
tandis que nous avons celle qui conduit à Cour- 
bevoie en très-mauvais état. 

Art. 9. D’abolir le tirage des milices, attendu 
leur inutilité, même en temps de guerre, et le dé- 
rangement qu'il cause dans les campagnes, tant 
par la dépense qu'il occasionne que par la perte 
du temps des jeunes gens qui sont obligés de se 
trouver à ce tirage. 

Un vieillard, une veuve sont exposés à perdre 
le soutien de leurs vieux ans, par le sort tombé 
sur leur fils unique, attendu qu’on le fait partir 
s’il se trouve un remplacement à faire dans les 
grenadiers rovaux, troupes inutiles, qui n'ont 
d'autre service à faire que celui de garder des 
malheureux renfermés, à qui l’on n’a d'autre crime 
à reprocher, si c’en est un, que la misère, et que 
l'on fait mourir de faim, non pas que le monar- 
que qui a ordonné l'établissement des hôpitaux 
pour les pauvres vieillards, n'ait suffisamment 
pourvu à leur subsistance, mais par la mauvaise 
administration que l’on fait des fonds destinés à 
ce sujet. Ces maisons, connues sous le nom de 
dépôts, qui, suivant l'intention du monarque bien- 
faisant qui les a établies, devraient être des mai- 
sons de soulagement, ne sout que des maisons de 
destruction, par les maladies et la mortalité qui y 
règnent en tout temps. 

Art. 10. D’abolir le droit du gros manquant, 
comme étant abusif par les raisons suivantes : 

En 1785, la récolte était abondante en vin, mais 
de mauvaise qualité. En 1786, la récolte était 
médiocre, mais de bonne qualité. 7 

En 1785, Pierre a récolté 10 muids de vin, n’a 
pu en vendre que 2; en 1786, ledit Pierre n’a ré- 
colté que 4 muids de vin, qu’il a vendus en gros 
sans réserve; il a consommé pendant le temps le 
reste de son vin de 1785, mauvaise qualité. Pour- 
quoi Pierre est-il condamné à payer le gros man- 
quant de 1785. Ayant payé les droits de la récolte 
de 1786, on observe qu'on accorde 4 muids de 
vin pour la consommation de chaque proprié- 
taire. 

Art. 11. Et enfin de s'occuper de tout ce qui 
peut contribuer au bien et à la prospérité du 
royaume et au soulagement des peuples. 

Signé Béreux, curé ; Lépine ; Heurtault ; Barbu ; 
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Louet; Lisoirs ; Marcy; Garreaux ; Dubert ; Fleury; 
Delaistre ; Leclerc; Durand; Bernier; Poisson; 
Midette ; Teste ; Honoré Kromentin ; Moreau; De- 
Joron ; Gaply ; Boncœur ; Decousu; Mesnil; Jean 
Nicolle ; Denis Garreaux; Picrre Baudoin ; Fro- 
mentin; Mariez ; J.-B. Duber; Bataille; Bailly, et 
Bonnefoy. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse de Combault (1). 


Aujourd’hui 14 avril 1789, l'assemblée des 
habitants de la paroisse de Combault, convoqués 
en la manière accoutumée par Denis Courville, 
procureur fiscal de la mairie et paroisse dudit 
Combault, en l'absence du maire, nous, procureur 
fiscal, avons fait lecture à tous les habitants assem- 
blés des lettres de Sa Majesté et règlements y 
annexés pour la convocation des Etats généraux 
et nomination des «éputés-électeurs qui doivent 
être choisis pour porter le cahier de doléances de 
ladite paroisse et procéder avec les députés des 
autres lieux à La nomination des tléputés auxdits 
Etats généraux. 

Et à l'effet préalablement de rédiger ledit cahier 
de doléances entre tous les habitants, pour être 
remis par les députés qui seront élus et étre par 
eux porté en l'assemblée qui se tiendra le 18 du 

résent mois devant M... en la grande salle de 
’archevêché de Paris. 

A quoi obtempérant, nous avons donné auxdits 
habitants présents, acte de leur comparution et 
du serment par eux fait de procéder fidèlement et 
eu leur âme et conscience auxdites opérations ct 
avons donné défaut contre les absents. 


IMPOTS. 


Art. 1er. Les impôts multipliés et portés à l'excès, 
étant la principale cause de la ruine des campa- 
gnes, nous autorisons nos députés et leur enjoi- 
gnons de requérir provisoirement les Etats géné- 
raux de prendre sous leur protection spéciale 
l’agriculture. 

Art. 2. Demanderont la suppression absolue de 
l'impôt des corvées dont les gens de campagne 
sont seuls chargés et dont la masse toujours im- 
mense est à l'arbitraire des intendants. 

Art. 3. La suppression des milices, qui ne cau- 
sent que des troubles et des dépenses, sans né- 
cessité pour l'Etat. 

Art. 4. La suppression des impôts sur l’indus- 
trie, les habitations et les colombiers des fermes, 
qui sont de doubles emplois sans règle et abso- 
lument arbitraires. 

Art. 5. La suppression de tout impôt sur les 
pauvres de campagne et certifiés tels par le curé 
ou les officiers de la municipalité. 


DIMES. 


Art. 6. Que les dimes seront restreintes aux 
dîimes solites ct que les dimes insolites, singu- 
liérement celles qui se prennent sur les produc- 
tions destinées à nourrir les hommes ct les ani- 
maux, seront entièrement supprimées. 

Art. 7. Pour l'avantage de l’agriculture, tarir la 
source des procès et remettre les curés dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, que les dîmes soient con- 
verties en argent. 
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RELIGION. 


Art. 8. Que tout commerce et location de terre 
soient interdits aux curés, excepté la vente de 
leurs dimes, si elies subsistent en nature. 

Art. 9. Que les curés et autres ecclésiastiques 
soient tenus de porter toujours l’habit de leur 
caractère, sans pouvoir se revêtir d'habits de 
couleur qui les déguisent, les déchargent du res- 
pect qu’ils se doiventet leur en font manquer 
tous les jours, au scandale de la religion. 

Art. 10. Que les lois qui autorisent les résigna- 
tions des cures soient supprimées, et ce, parce 
qu’elles introduisent dans le saint ministère des 
sujets absolument incapables et qui ne pourraient 
obtenir aucun bénélice des évêques, et parce 
qu’elles ont introduit un commerce simoniaque. 

Art. 11. Que les évêques seront priés par la na- 
tion, et qu'il sera même fait uneloi portant dé- 
fense à tous collateurs de ne pouvoir nommer aux 
cures que des sujets en état d’instruire le peuple 
autrement que par une simple lecture au prône, 
c’est-à-dire en état de prêcher et de catéchiser, 
objet de la plus grande importance dans les cam- 
pagnes, où le défaut d'instruction à détruit toute 
religion. 


CHASSES. 


Art. 12. Que les règlements faits par le parle- 
ment de Paris, singulièrement ceux de 1778 
et 1779, qui ont rendu les seigneurs de fiefs des- 
potes, seront supprimés. 

Art. 13. Que les lapins autorisés par le parle- 
ment, contre les ordonnances du royaume et 
contre les titres mêmes de l'érection des fiefs, 
seront absolument détruits dans les champs. 

Art. 14. Que l'ordonnance appellée Philippine, 
de 1304 sera renouvelée et son exécution ordon- 
née dans les termes les plus forts. 

Que, conformément à cette ordonnance, il sera 
délendu aux seigneurs de fiefs qui n’ont pas 
droit de garenne par leurs titres, d’avoir dans les 
champs ni dans leurs remises et bois aucuns la- 
pins, sauf à sefaire des garennes closes de mure. 

Art. 15. Que les seigneurs qui ont droit de ga- 
renne ne pourrontles augmenter ni en nombre ni 
en étendue, et qu'ils ne pourront jouir de leur droit 
de garenne s'ils ne sont propriétaires de 50 ar- 
pents de terre autour de leur garenne. 

Art. 16. Qu'en cas de contravention de la part 
des seigneurs, il sera permis à toute personne de 
tuer les lapins qui se trouveront dans les champs, 
les remises, les bois et hors les enceintes des ga- 
reunes fondées en titre. 

Art. 17. Qu'il sera pareillement permis à tous 
propriétaires, et non autres, de tuer toute espèce 
de gibier qui se trouvera dans ses productions 
et sur ses terres. 

Art. 18. Que les bêtes fauves seront détruites 
dans les bois ouverts et renfermées dans les pares 
clos de murs, et en cas de contravention, qu'il 
sera permis à tout propriétaire de tuer celles 
qui se trouveront en liberté et chacun seulement 
sur ses propriétés.  ‘ 


JUSTICE. 


Art. 19. Que les habitants des campagnes seront 
affranchis du malheur d’être obligés de par- 
courir quatre degrés et au moins trois de juri- 
diction. 

Art. 20. Que les hautes justices seront entière- 
ment supprimées ef que les juges, dans quelques 
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justices qu’on les établisse, soient inamovibles, 
hors le cas de forfaiture. 

Art. 21. Qu'il soit établi des baïlliages sccon- 

daires formés de douze à quinze paroisses, le 
tribunal au milieu, et dont les appels ressortis- 
sent nûment au parlement, au Civil comme au 
criminel. 
. Art. 22. Que ces bailliages aient le droit de 
juger sans appel toutes matières sommaires, ga- 
ges et salaires des domestiques et ouvriers, ma- 
tières de délits dans les productions, sauf l'appel 
dans les matières résultantes des contrats de 
Mariage, contrats de vente, transports, tesla- 
ments et autres actes par écrit. 

Art. 23. Que le baïlli ou son lieutenant, en son 
absence, assisté du greffier, soit tenu de faire la 
police dans chaque village, en forme d'assises, au 
moius deux fois l’an, pour v entendre les plaintes, 
réclamations, même les demandes sommaires et 
de peu d'importance, et les juger, après avoir en- 
tendu les deux parties, sans ministère d’huissier 
ni de procureur et sans frais, sauf le renvoi au 
bailliage dans les cas qui paraîtrent mériter une 
instruction. 

Art. 24. Que les juges de ces baïilliages seront 
appointés de gages honnêtes qui seront payés 
par la caisse municipale comme charges pu- 
bliques. 


PIGEONS. 


Art. 25. Qu'il soit fait une loi qui sauve J’agri- 
culture de fa ruine que causent les pigeons, et 
que celte loi, sans toucher au droit des colom- 
biers, oblige tous les propriétaires à tenir les 
colombiers fermés du 15 septembre au {°° no- 
vembre, pour les semences, et du 15 juillet au 
1er septembre pour les récoltes. 


MENDICITÉ. 


Art. 26. Que la mendicité soit détruite dans les 
campagnes, comme un des grands -fléaux des 
cultivateurs et la source de tous les crimes. 

Art. 27. Que le tiers de toutes les abbayes et 
prieurés er commende, faisant moitié de tout ce 
dont jouissent les abbés et prieurs, appartenant 
aux pauvres par les lois de l'Eglise et de l'Etat, 
soit versé dans la caisse provinciale pour être 
employé suivant sa destination. 

Art. 28. Que l'assemblée provinciale soit char- 
gée d’acquitter la portion contributoire des char- 
ges de l’État et de faire à la place des économats 
les réparations nécessaires sur ce tiers, et que, 
sur le surplus des revenus qui seront versés dans 
dans sa caisse, il soit pris des sommes suffisantes 
pour pourvoir aux besoins des pauvres des pa- 
roisses de son arrondissement, sur les états qui 
en seront dressés par Les curés et habitants. 

Donnons pouvoir à nos députés de veiller à ce 
que les articles du présent cahier soient insérés 
dans le cahier général qui sera fait à l’arche- 
vêché le 18 du présent mois, et donnons pareille- 
ment pouvoir aux députés qui seront élus pour 
l'assemblée nationale, de faire valoir, à l'appui 
du présent cahier, les faits, les lois et les raisons 
développés par M. Duce!lier, dans l'ouvrage qu'il 
a fait imprimer sur les fléaux de l’agriculture; et 
ont signé : Ducellier;, Louis, syndic; Jean-Baptiste 
Gondet; Cornilliard;, Renoux, Goffié; Piedquin ; 
Louis Mangeau, ct Louis Courville, procureur 
fiscal. 
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CAHIER 


De doléances, pouvoirs et instructions des habitants 
de la paroisse de Combs-la- Ville, remis à 
MM. Durroy ef Morin, pour étre porté en l’as- 
semblée générale de la prévôté et vicomité de 
Paris, le 18 du présent mois (1). 

Les habitants de ladite paroisse chargent leurs 
députés de demander : 

Art. {er. Que, suivant la promesse que Sa Ma- 
jesté a faite d’assembler la nation toutes fois qu’il 
serait nécessaire, il soit reconnu comme loi fon- 
damentale la convocation des Etats généraux 
à des époques périodiques, suivant la forme qui 
sera délibérée et consentie par les représentants 
de la nation dans leur prochaine séance. 

Art. 2. Qu'après que les députés aux Etats gé- 
néraux auront pris connaissance de la dette na- 
tionale et constaté les dépenses de l'Etat, ils con- 
sentent à une juste et égale répartition sur toutes 
les propriétés sans distinction. 

Art. 3. Que tout impôt territorial ou personnel 
qui sera établi par les Etats le soit dans une pro- 
portion modérée et telle que l’industrie agricole 
n’en puisse éprouver aucun découragement, et 
qu’en conséquence la taille industrielle soit sup- 
primée. 

Art. 4. Que la dette de l'Etat soit consolidée, 
après avoir été vériliée authentiquement, et que, 
s’ii est reconnu qu'il a été accordé des intérêts 
aux créanciers de l'Etat au-dessus du taux fixé 
par la loi, ils soient réduits comme usuraires. 

Art. 5. Que les ministres soient comptables aux 
Etats généraux de l'emploi des fonds qui leur 
seront confiés, et que leurs comptes soient rendus 
publics. 

Art. 6. Que dans le sein des Etats généraux on 
établisse des Etats provinciaux composés des trois 
ordres, dans la forme qui sera jugée la plus con- 
venable à la bonne administration des provinces, 
et que ces Etats ainsi établis soient chargés de 
la perception et répartition des impôts qui seront 
consentis. 

Art. 7. Qu'il soit établi une caisse nationale 
dont les administrateurs soient établis par les 
Etats généraux et comptables à eux seuls. 

Art. 8. Que le taux auquel l'estimation des 
terres est portée sur la généralité de Paris, pour 
l'assiette des impositions, cesse d’être arbitraire 
comme il l'a été jusqu'ici; qu'il y soit mis un 
nouveaux prix par les- Etats provinciaux, pro- 
portionné avec les autres provinces du royaume. 

Art. 9. Que le droit de propriété soit inviolable, 
et que nul ne puisse être privé de son bien, même 
à raison d'intérêt public, qu'il n’en soit dédom- 
magé au plus haut prix et sans délai. 

Art. 10. Que les entraves qui empéchent les 
particuliers d’enclore leurs héritages soient le- 
vés, et que tous soient libres de se clore à leur 

ré. 

Art. 11. Qu’on assure la liberté de tous les ci- 
toyens contre Je pouvoir immodéré dont usent 
les gardes-chasses et de bois. ES 

Art. 12. Le dégât continuel que le gibier de 
toutes les espèces fait depuis longtemps aux ré- 
coltes de cette paroisse, fait que ces habitants 
chargent expressément leurs députés d'exprimer 
avec force leurs vœux et souhaits pour la sup- 
pression des capitaineries de Senart et de Corbeil, 
celle des remises et garennes non numérées, et 
la destruction générale des lapins. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 13. De demander que les chasses restant 
aux seigneurs, ils soient assujettis à des lois ri- 
goureuses qui préviennent et empêchent la trop 
grande abondance de gibier, et en particulier la 
perdrix, non moins vorace que tout le reste. 

Art. 14. Que provisoirement et dès cette année, 
il soit accordé la liberté à chaque particulier 
d'aller en ses grains arracher ou faire arracher 
les mauvaises herbes qui y croissent, faire fau- 
cher ses prés naturels ou artificiels, sans pouvoir 
être troublé ni inquiété par les gardes-chasses, 
sous prétexte de la conservation du gibier, comme 
de pouvoir aller dans les bois couper l'herbe qui 
y croit ou JS pâturer les bestianx lors- 
qu’ils ont l’âge requis par les ordonnances. 

Art. 15. La suppression des aides et gabelles, 
des traites et de la marque des cuirs. ; 

Art. 16. Qu'il soit fait un chemin qui communi- 

ue des villes aux villages les plus prochains, 
dont le défaut empêche le débit des productions 
du pays. s . 

Art. 17. Que, par ce moyen, la corvée soit abolie 
et l'administration des chemins confiée à chaque 
paroisse, sous la direction des Etats provin- 
ciaux. 

Art. 18. Que les entrées de Paris soient perçues 
de manière à ce que les particuliers les moins 
aisés ne soient pas privés de l’avantage du com- 
merce par l'impossibilité d'avancer le prix des 
entrées avant la vente de leurs marchandises. 

Art. 19. Qu'il soit apporté un remède efficace à 
la ruine des familles, causée par la descente des 
officiers de justice lors de leur absence ou de la 
minorité des héritiers d’un défunt, ainsi qu'aux 
autres abus qui se commettent dans l'administra- 
tion de la justice dans les campagnes. 

Art. 20. Quil soit pourvu aux moyens de ren- 
dre les jugements des cours souveraines plus 
prompts et moins dispendieux. 

Art. 21. Que les loteries et l’agiotage soient 
supprimés, afin que les capitalistes ne puissent 
plus faire de spéculations, et que le numéraire 
soit rendu au commerce et à l’agriculture. 

Art. 22. La suppression des priviléges des com- 
pagaies et la prorogation et extension du com- 
merce national. 

Art. 23. Que, n'ayant point de règlement pour 
la sortie et entrée des fermes de campagne, lors 
de la fin des baux, il soit fait une loi fixe et 
invariable pour chaque province ou chaque res- 
sort qui statue les droits et charges des fermiers 
sortant et rentrant et obvie à une foule de procès 
que ces mutations causent. 

Art. 24, Qu'il serait à désirer, pour l’avantage 
de l’agriculture, de pouvoir étendre les baux à 
dix-huit ans. 

Art. 25. Que quoique la cherté excessive des 
bestiaux pèse principalement sur l’agriculture, 
elle se fait sentir à presque tous les individus du 
royaume. Il serait donc avantageux que cette 
branche du commerce si essentielle soit encoura- 
gée, et que la dime grasse en nature soit sup- 
primée, comme nuisible à la propagation des 
moutons et -autres animaux sujets à cette dime, 
sauf à la remplacer par une prestation pécuniaire 
statuée par un règlement. 

Art. 26. Qu’on pourrait rendre les dîmes égales 
partout, en susbstiluant au payement en nature 
la. dîme en argent du produit net de chaque ar- 

ent, suivant le taux où ils seraient portés pour 
‘assiette des impositions royales; on éviterait par 
ce moyen les frais et fraudes qui se font tant 
dans la perception que dans le payement, et on 
rendrait, dans le temps précieux de la moisson, 
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cinq ou six personnes à l’exploitation et rentrée 
des récoltes. 

Art. 27. Que les enrôlements forcés, connus sous 
le nom de milices, étant un impôt plus considé- 
rable pour certains particuliers que la taille 
elle-même et ses accessoires, cette forme soit 
abolie, en substituant à chaque paroisse l’obliga- 
tion d’enrôler un homme, ou toute autre manière 
qui sera jugée la plus convenable. 

Art. 28. Qu'il soit pourvu aux meilleurs moyens 
d'empêcher les banqueroutes frauduleuses. 

Art. 29. Que chaque paroisse supportant seule 
ses charges locales, elle doit aussi jouir seule de 
ses immunités ; ainsi que ces usages établis, d’al- 
ler d’une paroisse pälurer sur une autre, soient 
abolis. 

Art. 30. Les pigeons faisant un tort notable 
dans letemps des semences et récoltes, qu’il serait 
à désirer qu'on les détruisit. 

Enfin que les députés puissent aviser, proposer 
et consentir à tout ce qui sera découvert utile au 
bien général de l'Etat et à la réforme des abus. 

Fait en la salle des écoles, le 16 avril 1789, les 
habitants assemblés, et ont signé. 

Douart, procureur-fiscal ; Chantecler, syndic ; 
Marteaux ; Boulanger ; Lievin; Lefranc; Huet; 
Jacquin-Paul Laurein ; Boulanger; Migniot; De- 
jaux;, Lesage; Visreux; Pichon, Bourdinot; 
J. Duhuy, et Le Roy, greffier. 


CABIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de la pa- 
roisse de Compans-la-Ville, à présenter par les 
députés de ladite paroisse, en l’assemblée qui se 
tiendra le 18 du présent mois, par-devant M. le 
prévôt du dore 
l’assignation donnée auxdits habitants, à la re- 
quête de M. le procureur du Roi dudit châtelet, 
par Thiébaut, huissier royal, en date du jour 
d'hier (1). 

Ledit cahier a été rédigé-en présence de mai- 
tre Nicolas-Charles Ganneron, procureur au bail- 
liage dudit Compans, exerçant la juridiction du- 
dit lieu, pour la vacance et office de bailli et 
lieutenant, ce jourd’hui 15 avril 1789, onze heures 
du matin. 

Art. 1er. Lesdits habitants estiment qu’il est du 
bien général et particulier d’ordonner la suppres- 
sion du gibier dans les endroits où il est abondant, 
attendu le dommage qu’il occasionne aux grains 
de première nécessité, ainsi qu'aux bois dont 
l’espèce devient rare, et notamment dans cette 
paroisse où le gibier est abondant. 

Art. 2. Qu'il est également avantageux que la 
suppression de tous les priviléges pécuniaires 
soit ordonnée, de manière que chaque citoyen 
supporte les impôts existants, ainsi que ceux qui 
pourront l’être également. 

Art. 3. Que la suppression des droits d'aides 
et gabelles n’est pas moins intéressante, attendu 
les abus et malversations qui se commettent jour 
nellement dans leurs perceptions; pourquoi ils 
estiment qu'il conviendrait fixer un impôt uni- 
forme et invariable, de manière qu’ils ne soient 
plus sujets à aucune interprétation arbitraire ; 
qu’il serait également à désirer que le prix du se 
fût uniforme dans chaque province du royaume, 
et modéré, attendu que c’est la classe la plus in- 
digente des citoyens qui fait la plus forte con- 
sommation de cette denrée. 
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Art. 4. Qu'il existe dans la paroisse de ce lieu, 
dans la perception du droit de dime, un certain 
usage extraordinaire qui donne lieu à des erreurs 
et des méprises; pourquoi lesdits habitants dési- 
reralent que cette perception se fasse conformé- 
ment à l'usage ordinaire, qui est de marquer la 
dîme sur chaque pièce de terre qui en est tenue; 
Fos serait encore plus avantageux, pour remé- 

ier aux malversations et abus qui se commet- 
tent dans la perception,fainsi que dans l’acquit de 
ce droit, d’en ordonner la suppression en nature 
et d'en évaluer la valeur en espèces, en raison 
de la fixation qui en sera faite par chacun arpent. 

Art. 5. Qu'ils estiment pareillement que, pour 
l'avantage des biens de la campagne, de leur cul- 
ture, et éviter les difficultés qui s'élèvent jour- 
nellement à leur occasion et les frais dispendieux 
à quoi elles donnent lieu, qu'il conviendrait qu'il 
y eùt dans chaque ville, bourg ou village consi- 
dérable, avoisinant lesdites paroisses, des tribu- 
naux établis pour connaître desdites difficultés 
et les juger sommairement, à l’etfet de quoi il fùt 
choisi des personnes instruites en ce genre. 

Art. 6. Qu'il serait pareillement à désirer que 
chaque propriétaire de terres, avoisinant les rou- 
tes et grands chemins, eût la faculté de jouir 
des plantations qui existent sur leur terrain, en 
remboursant par eux la valeur desdites planta- 
tions, comme aussi d’être autorisés à planter eux- 
mêmes des arbres le long desdites routes et che- 
mins, dans lesendroits où il n’en subsiste point, 
étant souverainement injuste d’étre privés de la 
pass de leur terrain par des plantations qui 

eur sont étrangères et qui leur sont aussi très- 
nuisibles. : 

Art. 7. Qu'il serait également des plus avanta- 
geux pour l'humanité, qu’il soit pourvu par le 
gouvernement à la diminution du grain, qui forme 
une denrée de première nécessité, qui se trouve 
aujourd’hui à un prix exorbitant et entièrement 
onéreux à la classe la plus indigente de citoyens. 

Art. 8. Lesdits habitants représentent encore 
qu’il seraittout à fait intéressant d’ordonner lasup- 
pression de toutes les remises qui existent dans 

es plaines des campagnes, comme servant à la 
retraite du giber et occasionnant un dommage 
considérable aux terres qui les avoisinent. 

Art. 9. Et enfin lesdits habitants représentent 
encore qu’il aété fait deux grands chemins, de- 
per er quinze ans, dans l’étendue du terroir 

e ce lieu, à même les terres des différents pro- 
priétaires, qui se sont trouvées sur le passage 
desdits chemins ; qu’il aurait dû leur être remis, 
pour d’autant les indemniser, les portions des an- 
ciens chemins qui subsistent encore.mal à pro- 

os, dont le seigneur conserve la jouissance à 
eur préjudice, en contravention à la teneur des 
ordonnances concernant les chemins. 

Signé A.-C. Fournier; Boucher; Viat; B. Leclerc; 
Marest ; La Croix ; Dumay ; Guilloteau ; Gervais ; 
Menuset ; Gervais ; Menuset; Dumay; Tocu, et 
Ganneron. 


CAHIER 


De remontrances et d'instructions que les habitants 
composant le tiers-état de la paroisse de Con- 
flans-Sainte-Honorine désirent être insérés dans 
le cahier général du tiers-élat de la prévôté et 
vicomté de Paris, hors des murs, pour les pro- 
chains Etats généraux (1). 


Lesdits habitants demandent : 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. . 
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Art. 1°r. Que les délibérations aux Etats géné- 
raux soient toutes formées en composant les suf- 
frages par tête et jamais par ordre. 

Art. 2. Que les lois soient résolues et arrêtées 
par les Etats généraux conjointement avec le Roi. 

Art. 3. Que le retour périodique des Etats géné- 
raux soit tixé, et qu'il n’y ait aucune commission 
intermédiaire qui puisse les représenter. 

Art. 4. Qu'il soit arrêté que la puissance exé- 
cutrice appartient au Roi seul, et que ceux à qui 
il est nécessaire qu'il ea confie une portion sont 
coupables d'en avoir abusé, s’ils contreviennent 
aux lois. 

Art. 5. Que les ministres soient comptables de 
leur administration aux Etats généraux, ainsi 
que des fonds qu'ils auront reçus, chacun pour 
leur département; que de l'administration des 
finances il sera rendu un compte annuel qui 
sera rendu public par la voie de l'impression. 

Art. 6. Queles administrations provincialessoient 
rerfectionnées, de manière à remplacer les inten- 
dants pour toutes leurs fonctions. 

Art. 7. Que les lois ne deviennent inutiles con- 
tre aucun citoyen, el qu’afin qu’elles soient con- 
nues de tous ceux qu'elles obligent, elles soient 
réunies en un code en langue française. 

Art. 8. Que tous les bénéficiers simples soient 
supprimés, sauf à laisser sur les revenus une 
pension aux titulaires, à fixer par les Etats géné- 
néraux. 

Art. 9. Que les annates et la nécessité de re- 
courir à Rome pour les provisions des bénéfices 
soient supprimées, ainsi que celle pour les dis- 
penses. 

Art. 10. Qu’en supprimant des monastères reli- 
gieux, il en soit réservé pour servir de retraite 
aux ecclésiastiques âgés ou infirmes. 

Art. 11. Que lafliberté personnelle soit assurée, 
de manière qu’un citoyen ne puisse être arrêté 
qu’en vertu d'un décret ou d’une condamnation 
judiciaire. 

Aft. 12. Que le secret des lettres confiées à la 
poste soit inviolable. ' 

Art. 13. Que la milice soit supprimée, comme 
infiniment à charge au peuple; et qu’en place et 
pour servir à recrulerles troupes, il soit imposéune 
capitation de 3 livres par tête sur tous individus, 
garçons, sans exception ni privilége, depuis l’âge 
de dix-huit ans accomplis jusqu’à quarante. 

Art. 14. Que les baux des bénéficiers auront 
leur effet vis-à-vis de leurs successeurs, même 
ceux qui seront renouvelés dans les deux années 
avant l'expiration. 

Art. 15. Que les surséances dans les formes ac- 
tuelles soient supprimées; mais que, pour venir 
au secours de ceux qui auront éprouvé de l'in- 
fortune, les administrations provinciales aient 
lautorité d'accorder des sursis, après avoir exigé 
l'attestation de la communauté assemblée du do- 
micile de l’impétrant. | 

Art. 16. Que le droit de chasse, simplement 
honorifique et destructif de récoltes, soit sup- 
primé sans réserve de gibier. : : 

Art. 17. Que la faculté d’avoir des pigeons, qui 
sortent ct se nourrissent dans les champs, soit 
supprimée également. 

Art. 18. Qu'il soit statué que toutes les rentes 
non rachelables pourront être remboursées sur le 
pied du denier vingt, même celles dues aux gens 
de mainmorte. : 

Art. 19. Que les créanciers de rentes qui ont 
plusieurs débiteurs dont lun seul est tenu d’ac- 
quitter lesautres, ne puissent d’abord diriger leurs 
poursuites que contre le débiteur personnelle- 
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ment tenu, etensuite, et celui-ci discuté, contre 
les autres, à l'effet de quoi les débiteurs,entre les- 
quels il sera intervenu des conventions qui af- 
franchiront quelques-uns, les feront notifier à 
leurs créanciers. : ; 

Art. 20. Que, pour obtenir un titre nouveau qui 
ne serait point passé volontairement par les débi- 
teurs, il soit statué que le créancier se présentera 
au juge et lui remettra ses titres, pour que, Sur 
requête, il lui accorde une sentence qui tienne 
lieu dudit titre, sans aucune assignation préa- 
lable, contre laquellesentence, néanmoins, la voie 
de l'opposition sera toujours ouverte. J 

Art. DL. Que le commerce des grains et farines, 
et la circulation de ces denrées, ne soient libres 
et permis que d’une province à l’autre, ef que 
l'exportation à l'étranger soit absolument prahibée 
-et défendue. 

Art. 22. Que la cumulation du commerce de 
farines avec l'état de laboureur, étant le motif 
pour lequel les marchés des environs sont sou- 
vent dégarnis de grains, il soit défendu à tout 
laboureur de faire le commerce de farines, ni de 
tenir moulin. 

Art. 23. Qu'il n’y ait partout en France qu’une 
mesure et qu’un poids. ; £ 

Art. 24. Que les justices seigneuriales soient 
confirmées, mais réunies lorsqu'il s’en trouvera 
plusieurs dans le même lieu. Que les juges, assis- 
tés de deux officiers du siége, puissent décider 
en dernier ressort toutes causes jusqu’à 100 livres, 
qu’au delà et jusqu’à 2,000 livres, l'appel soit 
porté au présidial pour y être jugé-en dernier 
ressort ; que lorsqu'il s'agira d'un principal excé- 
dant cette flernière sornme, l'appel soit alors 
porté directement au parlement. 

Art. 25. Qu’il soit pourvu au retranchement des 
procédures inutiles et à la réduction des frais de 
justice. Qu'il soit statué que les actes nuls par le 
fait de l'officier seront à sa charge, ainsi que 
les frais qu’ils occasionneront. 

Art. 26. Qu'il soit pourvu à la réduction des frais 
de scellés et inventaires. 

Art. 27. Que les charges quelconques ne don- 
nent plus la noblesse ni les priviléges des nobles, 
et que les cours souyeraines sojent toujours com- 
posées de moitié du Liers-état. 

Art. 28. Que les charges de jurés-priseurs soient 
remboursées et supprimées, et que les fonctions 
en soient dévolues aux notaires ou aux huissiers 
des lieux, qui fourniront la finance. 

Art. 29. Que tous les impôts quelconques soient 
supprimés, comme taille, capitation, gabelles, ré- 
gles, sous pour livre sur les bœufs, droits à la 
vente des porcs, droits de déchirage des bateaux 
hors l’enceinte de Paris, les vingtièmes et acces- 
soires, et surtout les droits d'aides, de maniêre 
qu’on soit libre de’transporter au marché et ven- 
dre ses vins, comme on fait pour le blé, et avec 
la même liberté. 

Art. 30. Que: pour tenir lieu de subsides néces- 
saires pour acquitter les charges de l'Etat, il soit 
déterminé un seul impôt, à la quotité, et percep- 
tible ainsi, que le jugerant convenable les Etats 
généraux. 

Art. 31. Que le droit de centième denier soit 
supprimé, et que les droits de contrôle et d’insi- 
nuation, utiles, soient réduits à maitié. 

Art. 32. Que les droits d'entrée sur les vins 
du crû de llle-de-France, qui se payent pour 
sal introduction à Paris, soient réduits à moi- 
lé. 

Art. 33. Que.taus les droits de péages, travers, 
buissonnage et contrôle des bateaux attribués, 
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pour la plupart, à des charges sans fonctions, 
soient supprimés et remboursés. sou 

Art. 34. Que toutes les justices d'attribution et 
de privilége, comme maitrises, capitaineries, 
élections, greniers à sel, soient ns et les 
matières dont ils connaissent rendues aux juges 
ordinaires, même ceux des seigneurs, chacun 
dans son ressort. 3 

Art. 35. Que, pour opérer la destruction des 
moineaux francs, si nuisibles aux récoltes, il soit 
slatué qu’il sera payé 6 deniers par tête à celui 
qui les a mr à l'assemblée municipale des 
lieux, où il lui en sera fait déduction sur ses 
imposilions. : 

Art. 36. Qu’au moyen de ce que le sort des 
ecclésiastiques sera augmenté, en y affectant les 
biens des bénéfices simples, il soit ordonné qu’il 
ne sera plus rien perçu pour aucun acte de reli- 


ion. 

. Art. 37. Que les archevêques, évêques et tous 
autres bénéficiers soient réduits chacun à un seul 
bénéfice et tenus de résider. 

Art. 38. Que les charges de receveurs des tail- 
les et receveurs des finances soient supprimées, et 
qu’il soit créé une caisse nationale dans laquelle 
tous les subsides seront versés directement. 

Art. 39. Que les dépôts de mendicité soient 
supprimés, et néanmoins la mendicité défendue, 
les municipalités chargées, chacune en droit soi, 
de ses pauyres, au soulagement desquels partie 
du revenu des bénéfices simples à supprimer 
soit appliquée. 

Art. 40. Que dans les cas d’accidents et de nuli- 
lité des récoltes, par l'effet des orages, gréle et 
gelées, il soit établi, dans les pays vignobies sur- 
tout, où la population est toujours Considérable 
et excède les ressources, pour leur fournir à vi- 
vre, des travaux de charité, pour occuper les bras 
oisifs en hiver, commeà réparer les chemins d’une. 
endroit à l’autre, à éreuser des canaux et à filer 
des chanvres que le gouvernement fournirait, et 
qui procureraient des toiles pour l'usage de la 
marine. 

Art. 41. Que les priviléges des postes el messa- 
geries soient La mp ainsique tous autres pri- 
viléges exclusifs. À 

Art. 42. Que dans les endroits éloignés de plus 
de 800 toises de l'église paroissiale, et surtout 
lorsque le hameau sera plus considérable en ha- 
bitants que la paroisse, il y soit érigé des cures. 

Art. 43. Que pour le logement des gens de 
guerre et les voitures pour le transport des trou- 
pes et équipages, il n’v ait nul exempt. 

Art. 44. Que les dettes nationales reconnues 
soient regardées comme dettes de l'Etat, ainsi que 
celles du clergé, contractées pour le gouverne- 
ment, et qu'il soit avisé par les Etats généraux 
aux moyens de les liquider. 

_Fait et arrêté en l'assemblée des habitants du- 
dit Conflans, tenue en l’église de Sainte-Honorine 
dudit lieu, le lundi treizième jour d'avril 1789,à 
l'issue des vêpres, et ont signé, excepté ceux qui 
ne savent pas signer et qui étaient en grand 
nombre. 1 ; 

Signé ‘Bocquillon, syndic municipal, sans ap: 
probation des articles 8, 15 et 17; Baro ; Lacroix ; 
Auferte ; Cenon ; P. Gachon ; Avain ; Busseau-Go- 
det; Nicolas Lucas ; B. Lambert; Lecoq ; À. Cra- 
potte ; Louis Cochon; L.-L. Treclin ; Goddé ; J. Du- 
menil; Louis Teste; Charpentier; G. Lucas; 
François Cochon ; P.Hyré; P. Busseau; Le Prince; 
Nicolas Jollivet ; Laube; Lantez ; Pierré Ribaut; 
D. Dallemagne ; Jean Crasnier ; Leroux ; Ribant ; 
Martin ; Baillieux ; Laffin ; Denis Boucher ; Mar 
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tin Baillieux; Caffin; Antoine Boucher; Jean- 
Pierre Leprince; Nicolas Caffin; Peltier; Bus- 
seau; Jean-Baptiste Boucher ; a Ponge: Cra- 
hotte; D. Lucas; Claude Arthur; Jollivet ; J. 
Arthur ; Gaffin ; J.-L, lollivet ; Mabine; Blot; De- 
nis Hache ; Finet ; Brard ; Jean-Martin Degroux , 
et Robelin. président. 


CAHIER 


Des souhaits et doléances de la ville et faubourgs 
de Corbeil (1). 


Art. 1er. Que la religion catholique soit de plus 
en plus maintenue en France, et qu'il soit apporté 
un examen plus sévère au choix de ses ministres. 

Art. 2. Que néanmoins il y ait égalité d’exis- 
tence civile dans tout le royaume entre les ca- 
tholiques et les non catholiques. 

Art. 3. Qu'aux Etats généraux régulièrement as- 
semblés appartienne le pouvoir législatif, la puis- 
sance exécutrice, toujours dévolue au monarque. 

Art. 4. Que les Etats généraux spjent à l'avenir 
et toujours composés de deux seuls ordres, le 
clergé ne devant être placé que parmi la noblesse 
ou le peuple, suivant la qualité de ses membres. 
. Art. 5. Que le retoyr des Etats généraux soit 
invariablement fixé au moins de cinq ans en 
cinq ans. 

Art. 6. Que la liberté individuelle soit assurée. 
En conséquence, que nul citoyen ne puisse être 
arrêté ni détenu qu’en vertu des lois du royaume. 

Art. 7. Que tous les bénéfices simples soient 
supprimés à mesure de la yacance de chacun 
d'eux, que toutes les dimes soient également sup- 
primées et les biens et revenus des bénéfices, 
employés à augmenter Jes cures pauvres et les 
vicariats. 

Art. 8. Que l'exécution de tous les baux de 
biens ecclésiastiques ou de biens particuliers 
soit assurée pour tout le temps de leur durée, 
maleré la mort, yente ou volonté de jouir des 
bailleurs. 

Art. 9. Qu’il y ait une méthode simple et uni- 
forme pour les écoles des provinces ; qu’il soit 
fait un sort aux maîtres d'école, afin que les 
pauvres soient instruits gratuitement. 

Art. 10. Que tous les impôts actuellement sub- 
sistants, comme faille, capitation, industrie, 
vingtième, droits d'aides, gabelles, entrées et au- 
tres, sojent supprimés. : Ù 

Art, 11. Que les droits d’insinyation, centième 
denier, lods et ventes en cas d'échanges, gajent 
apssi sypprimés. : 

Art. 12. Que le contrôle des actes et exploits 
soit aussi supprimé, et si Le contrôle était jugé né- 
cessaire pour assurer la date des actes passés 
par les notaires et des exploits faits par les huis- 
siers, alars modifier ce droit, lui donner un tarif 
clair et précis ef non sujet à extension, tel qu'est 
le tarif actuel dont les domanistes apusent à vo- 
lonté, ef que les notaires de Paris soient assu- 
jettis à ce contrôle comme fous ceux du royaume. 

Art. 13. Que les droits appelés droits réservés, 
qui se perçoivent sur les épices et vacations des 
juges, sur Les expéditions des greffes, les dépens 
taxés, ainsi que sur les présentations en défaut, 
soient abolis. , . 

Art. 14. Que l'impôt ou les impôts qui seront 
avisés ou consentis par les Etats généraux soient 
shpporiés par tous les citoyens de quelque ordre 
qu'ils soient, sans distinction, en raison soit de 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l’Empire. 
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leur propriété, soit sur leur état. Il serait à dé- 
sirer que l'impôt fût territorial et réparti égale- 
ment sur toutes les propriétés. 

Art. 15. Qu'il soit établi des Etats provinciaux 
composés des deux seuls ordres de l'Etat, lesquels 
seront chargés de la distribution de l'impôt aux 
municipalités, de veiller à la répartition en même 
temps qu’à l'établissement, réparation et entretien 
des chemins, des travaux publics de leur pro- 
vince, et que les fonds à ce destiués restent dans 
là province à la disposition desdits Etats provin- 
ciaux, et au moyen de cet établissement, que les 
intendants soient supprimés. 

Art. 16. Que les municipalités fassent verser 
directement les fonds de l'impôt au trésor royal. 

Art. {%. Que l’on s’occupe de Ja meilleure ma- 
nière d’abolir la mendicité. Qu’il soit pourvu à la 
sub:istance des vieillards et des infirmes. 

Art. 18. Qu'il soit fait un règlement pour les 
marchands forains, afin qu'ils puissent être assu- 
jettis à l'impôt comme les autres citoyens, et 

w’ils ne puissent séjourner dans les villes dont 
ils altèrent le commerce, que dans le temps des 
marchés et des foires. 

Art. 19. Que les jurés-priseurs soient supprimés, 
et que chacun puisse faire la vente de ses meubles 
librement. Mans le cas de meubles saisis, que 
l'huissier qui aura fait la saisie puisse en faire 
la vente et que les 4 deniers pour livre éta- 
blis sur les ventes soient aussi supprimés. 

Art. 20, Que toutes les capitaineries et grueries 
soient supprimées : que toules les reynises plantées 
pour servir de retraite au gibier, soit dans l'étendue 
des capitaineries et grueries, soit dans les terres 
des seigneurs soient arrachées, et les terres 
qu’elles occupent rendues à l’agriculture. 

Que dans l'étendue des seigneuries, tous les 
enclos soient respectés sans pouvoir par le sei- 
gneur et par ses gardes, sous aucun prétexte, en 
exiger l'ouverture nienfaire la visite, et enfin 
que les seigneurs soient tenus des dommages 
causés par leur gibier de quelque espèce que ce 
soit, à l'effet de quoi simplifier autant qu'il sera 
possible la procédure pour faire constater les 
dégâts. 

Ârt. 21. Que les milices, corvées, banalités, 
péages, minages pt autres semblables charges et 
droits, qui ne tendent qu’à gèner la liberté de la 
circulation et du commerce, soient aholis. 

Art. 22. Que l'administration de la justice tant 
civile que criminelle soit réformée ; qu’il n’y ait 
plus que deux degrés de juridiction. 

Art. 23. Que les justices subalternes soient sup- 

rimées, où au moins qu'il soit permis d'introduire 
es justiciables en première instance devant les 
juges royaux dont ils ressortissent, afin d'éviter 
es degrés de juridiction. - 

Art. 24. Que tous les tribunaux d'exception 
soient aussi supprimés et les connaissances qui 
leur sont attribuées renvoyées aux juges royaux 
ordinaires. 

Art. 25. Que tous droits de committimus, gardes- 
gardiennes, priviléges des universités, évocations 
et autres splent supprimés. 

Art. 26. Que le sel et le tabac rentrent dans le 
commerce. 4 

art. 27. Que le territoire de chaque ville, bourg 
et village soit circonscrit d’une manière inva- 
riable. 

Art. 28. Que toutes les paroisses soient tenues 
de faire chaque année, après la récolte, un état 
de la quantité de toute espèce de grains qu’elles 
auront récoltées, lequel état sera envoyé aux 
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Art. 29. Que l'exportation en nature de toute 
espèce de grains à l'étranger soit défendue sous 
les peines les plus rigoureuses, et si, par une 
suite de récoltes fertiles, la France pouvait sans 
danger transporter son superflu chez l'étranger, 
qu'il ne puisse être fait d’exportation de froment 
et de seigle qu'après qu'ils auront été convertis 
en farine. 

Art. 30. Que toutes associations pour le com- 
merce des grains, sous quelque prétexte que ce 
soit, soient sévèrement interdites ; $ 

Et que toute vente de grains dans les greniers, 
en quoi que ce soit, hors les marchés, soit éga- 
lement prohibée. à 

La ville de Corbeil, à sept lieues de Paris, sur 
le bord de la Seine, arrosée par la Juine, ayant un 
port commode, environnée de moulins, objets 
précieux pour l’approvisionnement de la capitale, 
est sans grande route qui la traverse, sans Che- 
mins parachevés communiquant aux villes les 

lus proches. Elle à au nord la capitainerie de 
Sénart, au midi la gruerie de Corbeil. Sans foires, 
sans marchés aux grains, génée par les péages, 
depuis longtemps son commerce languissait. La 
cherté des aliments de première nécessité, et sur- 
tout le grand nombre de colporteurs qui y abon- 
dent, ont achevé de le détruire ; néanmoins elle 
est surchargée d'impôts en comparaison des villes 
voisines. Elle possède un collége qui n’en à que 
le nom; un Hôtel-Dieu si resserré, qu'il ne peut 
suffire aux besoins des pauvres de la ville et 
faubourgs ; une superbe halle qui ne sert qu’à la 
décoration; un vasle magasin à blés et farines qui 
n’est d'aucune utilité pour les habitants ; une 
municipalité anciennement obérée; un coche 
d’eau qui, par le prix doublé de la voiture, ne 
sert qu'à un petit nombre de voyageurs. On y 
voit le laboureur géné de tous côtés par les ca- 
itaineries et les grueries; le tanneur, le boucher, 
e marchand de vin et le vigneron forment la 
classe la plus nombreuse, épuisés par des droits 
multipliés à l'infini, par les dépenses que leur 
occasionnent les milices, et enfin par l'abus des 
loteries. 

Pour rendre au commerce de Corbeil l’activité 
dont il est susceptible, et à la ville même tous 
les avantages qu’elle peut attendre de sa situa- 
tion, 

Elle demande : 

Art. 1er, Que toutes les charges municipales 
soient supprimées ou au moins réunies à la ville, 
afin quelles soient toutes électives comme une 
partie l’est déjà et comme elles l’étaient toutes 
autrefois. 

Art. 2. Que tous les chemins nécessaires pour 
faciliter l’arrivée à Corbeil soient, les uns para- 
chevés et les autres rétablis ; que les fossés ct 
sauts de loup qui, par leurtrop grande profon- 
deur, présentent des précipices sur le bord des 
chemins, soient supprimés. 

Art. 3. Que le marché au blé, pour lequel il a 
été construit une halle superbe, soient mis en 
vigueur. ll ne dépend que d'un changement de 
D qui à déjà été demandé par l'hôpital gé- 
néral. 

Art. 4. Que les foires qui se tenaient ancienne- 
ment à Corbeil soient rétablies, et qu'il soit 
établi une étape au marché au vin. 

Art. 5. Que le prix de la voiture du coche 
d’eau et le port des marchandises, qui ont été 
doublés depuis quelques années, soient remis à 
l'ancien pied et que, pour la commodité du public, 
le coche parte et arrive, suivant l’ancien usage, 
au port de Saint-Guénaud, centre de la ville. 
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Art. 6. La paroisse Notre-Dame de Corbeil, qui 
est lu plus considérable de la ville, n’est qu’une 
annexe de la paroisse d'Essonne ; ériger cette 
annexe en cure et la réunir au prieuré de Saint- 
Guénaud, qui est déjà cure de quelques maisons : 
dans la ville. . 

Art. 7. Que le couvent des Récollets, qui n’a 
plus que cinq religieux dont quatre sont âgés 
de chacun soixante-treize. ans, soit supprimé et 
ses bâtiments etterrains donnés à la ville, qui en 
ferait un Hôtel-Dieu où les pauvres malades se- 
raient beaucoup mieux et en meilleur air que 
dans l'Hôtel-Dieu actuel, qui esten mauvais état 
et le plus mal situé possible. 

Art. 8. Que l'administration de l’Hôtel-Dieu, 
qui est soumise à monseigneur l'archevêque de 
Paris seul, tant pe le spirituel que pour le tem- 
porel, de laquelle il résulte des abus considéra- 
bles, soit mise sur le même pied que celle de 
tous les Hôtels-Dieu du royaume. 

Art. 9. La ville, qui se trouve chargée de l’en- 
tretien de l’auditoire et des prisons qui sont en 
ruine et qui tiennent à l’Hôtel-Dieu actuel, trou- 
verait, si cet Hôtel-Dieu était transféré au couvent 
des Récollets, dans l'emplacement de l’Hôtel-Dieu, 
de l’auditoire et des prisons, de quoi reconstruire 
non-seulement l'auditoire et les prisons, mais 
encore un hôtel de ville et une caserne de ma- 
réchaussée, le tout au milieu de la ville, et par la 
Pad te d'une partie des bâtiments de l’H0- 
tel-Dieu et de l’auditoire qui sont en avance sur le 
marché, la place trouverait un agrandissement 
qui lui est nécessaire. s 

Art. 10. Que la fondation du collége soit rétablie 
et exécutée exactement, afin que, suivant icelle et 
le vœu du fondateur, tous les enfants de la ville 
et faubourgs reçoivent gratuitement une bonne 
éducation. ' 

Art. 11. Que le magasin à blé et ses moulins 
soient vendus ou loués à un particulier qui tra- 
vaillera pour le public et payera les impôts comme 
les autres habitants. Que cet établissement ne soit 
plus soumis à aucune compagnie, afin qu’il ne 
puisse jamais servir de prétexte pour abuser du 
commerce des grains. Dans ke moment actuel, ce 
magasin n’est d'aucun secours à Corbeil et ses 
environs, puisque, pour de l'argent, ni les boulan- 
gers ni les particuliers qui se trouvent avoir be- 
soin de farine ne peuvent s’en procurer à ce 
magasin qui, dit-on, n’est que pour l’approvision- 
ment de Paris, tandis qu’on a la certitude que de 
ce magasin il se fait des envois de farine dans 
différentes villes, et notamment au centre de la 
Beauce, où le blé est en plus grande quantité 
qu'ailleurs et où il ne s’est jamais fait de com- 
merce en farine. 

Art. 12. Que toutes les aliénations faites par le 
duc de Villeroy comme engagiste du domaine et 
comté de Corbeil, soient consolidées, parce que, 
sur la foi de ces aliénations, une grande partie des 
maisons de la ville et faubourgs ont été construi- 
tes. Que la ville pue disposer de ce qui reste 
des fossés et fortifications comme lui appartenant, 
et que les redevances qui sont le prix des aliéna- 
tions faites par les engagistes soient aussi remise: 
à la ville. 

Art. 13. Que le pont qui est sur la Seine et qu: 
communique de la ville aux faubourgs soit ré- 
paré et entretenu, afin que le mauvais état dans 
lequel il est laissé par les ponts et chaussées ne 
cause pas sa ruine. 

Art. 14. Que la ville et les faubourgs n'aient 
ph à l’avenir qu’un seul et même rôle d’imposi- 

ion. 
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Art. 15. La ville et les faubourgs sont surchar- 
gés d'impôts. La taille el ses accessoires y sont 
portés à un taux excessif et qui ne peut se com- 
parer à celui des villes voisines. 

Les vingtièmes sont en proportion. . 

L'entrée d’une pièce de vin, soit récolte ou 
d'achat, est de 100 sous depuis l’année 1770. 

L’entrée de la viande et dei sou par livre pesant. 

L'entrée du bois tant ouvré qu’à brûler est 
aussi considérable. 

La vente du vin en détail paye de droits au 
moins ?8 livres par pièce. 

Dans les droits d’entrée sur le vin de récolte ou 
d'achat, est compris celui d'octroi municipal qui 
se percevait au profit de la ville et qui lui a été ôté; 
il n’est pas juste qu'il subsiste à son détriment. 

Art. 16. Les revenus annuels de la ville sont de 
2,480 livres, 

Et ses dépenses annuelles de 1,823 livres. 

La ville ne peut, avec ce qui lui reste net de 
ses revenus, faire face à ses charges extraordi- 
naires en l’année 1777; elle a été obligée de faire 
reconstruire l’hôtel commun. Cet objet lui a coûté 
17,000 livres, dont il reste encore dues 4,000 li- 
yres pour raison desquelles ses revenus sont ar- 
rêtés, et le bâtiment est déjà susceptible de ré- 
parations considérables. 

Art. 17. La ville est chargée de l’entretien de 
son hôtel commun, qui est, comme on vient de le 
dire, susceptible de réparations considérables ; de 
Ja reconstruction de l’auditoire et des prisons, de 
l'entretien de la caserne de maréchaussée, de son 
pavé,dont la plus grande partie est en mauvais état. 

On prétend qu’elle est obligée de reconstruire 
le mur du quai Saint-Laurent, sur la Seine, le- 
quel menace d’une ruine prochaine; et s’il venait 
à s'écrouler, plusieurs maisons et notamment le 
collége qui sont sur le quai courraient risque 
d’écrouler aussi, et le commerce de la rivière 
pourrait en souffrir beaucoup, parce que le tirage 
pour la remonte des bateaux serait intercepté. 

Il est impossible que la ville puisse subvenir 
à toutes ces charges s’il ne lui est accordé des 
secours quelconques. 

Art. 18. M. le duc de Villeroy jouit des péages 
par Lerre et par eau dans Corbeil; ces péagcs, qui 
n'étaient rien autrefois, produisent à présent 
60 à 70,000 livres par année. Ges péages s’éten- 
dent jusque sur les petites voitures et les bêtes de 
somme qui apportent des provisions au marché, 
ce qui est encore une charge pour les habitants. 

L'immensilé de ces péages pourrait faire croire 
qu’ils sont soumis à des charges proportionnces. 
Il n’en est rien ; excepté le petit pont appelé le 

ont des Récollets, que M. le duc de Villeroy à 

fait réparer, et qui n'avait besoin de l’être que 
dans son pavé, 1l ne fait faire aucunes autres 
réparations quelconques. , ! 

Art. 19. Corbeil, en 1758, a été taxé à 2,000 livres 
de don gratuit annuel, pour la perception duquel 
il a été mis un impôt sur les vins, eaux-de-vie 
et autres boissons, et sur la viande et le bois. 
Cet impôt a été perçu par les directeurs des aides 
qui comptaient, du produit, à la ville, gardaient 
les 2,000 livres pour Les remettre à la caisse du 
don gratuit, et l’excédant, ils le remettaient à 
la ville. Alors cet impôt produisait au moins 
4,000 livres. Cela a duré jusqu’en 1768. A cette 
époque, les directeurs des aides ont cessé de 
compter à la ville etont versé la totalité de l’im- 
pôt dans la caisse du don gratuit, de sorte que 
depuis vingt ans, Corbeil a payé annuellement 
plus de 2,UuU livres au delà de ce qu'il devait. 

Art. 20. En 1764, les charges municipales ont 
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été supprimées. Suivant l’édit de suppression, les 
propriétaires d’icelles devaient être remboursés 
des finances. La ville de Corbeil Gtait proprié- 
taire de ces charges municipales, pour lesquelles 
elle avait payé plus de 13,000 livres de finances. 
Elle n'en a point été remboursée. 

Art. 21. L’excédant du don gratuit et la finance 
des charges municipales dont est question aux 
deux articles précédents forment un capital d’en- 
viron 60,000 livres qui sont dues à la ville de 
Corbeil, laquelle, si cette somme lui était payée, 
pourrait subvenir à toutes ses charges et à l’acquit 
de ses dettes. 

Art. 22. Qu’un chemin qui conduisait d’Essonne 
à Corbeil et qui était formé le long de la prairie 
de Saint-Jean en l’Ile-les-Corbeil, sur le pont de 
Chantemerle et se suivait directement jusqu’au 
carrefour de l’église dudit Essonne, supprimé de- 
puis environ quarante ans par les propriétaires de 
Chantemerle, au grand préjudice des habitants 
desdits Corbeil et Essonne et même des environs, 
soit rétabli et rendu praticable tel qu’il l'était, et 
ce, aux frais de ceux qui se sont emparés et ont 
enclos ledit chemin. 

Art. 23. Que la rue des Petites-Bordes, qui prend 
son entrée par la place du marché au blé, soit 
rendue praticable, et qu'à cet effet il soit con- 
struit un pont sur un petit bras de la rivière d’E- 
tampes, qui passe par le jardin des Récollets, 
ayant environ 12 pieds de large. 

Art. 24. Que la rivière de Juines, dite d’Etampes, 
qui a un grand cours d’eau, soit curée et rétablic 
dans une largeur convenable pour éviter l’inonda- 
tion des maisons voisines et de toutes les pro- 
priétés voisines, qui sont évaluées à 7,000 arpents. 

Telles sont toutes les plaintes, doléances et 
remontrances qu'ont à faire aux Etats généraux 
les babitants des villes et faubourgs Saint-Jacques 
et Saint-Léonard de Corbeil. 

Et ont tous les habitants présents signé, excepté 
les sicurs Christophe Sabroux et Simon Charpen- 
tier, demeurant en cette ville, qui ont déclaré 
ne le savoir. 

Signé Brière; Massé; Landry; Marsaux; Le 
Paire; Pance; Baron; Desfontaines ; La Saudade; 
Narbonne; Lecot; Petit, Gauthier; Barat ; Gaudet; 
Tournaut ; Mallat; Branche; Bonnet; Piat; Lefort; 
d'Anvers; Gorsat; Leclère; Bignot; Rolland; 
J. Lange; Beuré: Courtat ; Divy; Vincent; Marier; 
Happe; Duclos; Bouché; Milon; Preuvo; Duper- 
ray; Lavesse; Gouroux; Regnier ; Beurljez; Tran- 
chon; Bricard; Bonadin; Longprez; Foucher; 
Balland; Lassemie; Brochin, Massy; Fillion; 
Malnoux; Daclet; Tailot; Couzin; Dessart; Fran- 
cher; Bezard; Doucet; Calmus; Vallereau; Me- 
zière; Bézard; Ozanne; Simonet; Collibert, 
Bomin ; Pâté; Rochel; Lecoq; Meunié; Helie; 
Branchet ; Guesnier; Gelin ; M. Béglé ; Bernadct; 
Robelot ; Biétry ; Groizat. 

Coté et paraphé par premitre et dernière ne 
varietur, au désir de notre procès-verbal de ce- 
jourd’hui, par nous prévôt de Corbeil. 

Fait ce 15 avril 1789. 
Signé Robert DE COURVILLE. 


CAHIER 
Des plaintes, doléances et représentations de la 
paroisse de Cormeilles, en Parisis relevant pour 
les cas royaux du châtelet de Paris (1). 
DEMANDES RELATIVES À LA FIXATION DE L'IMPÔT. 
Art. er. Il est nécessaire, avant d'indiquer un 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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moyen d'améliorer les finances dë l'Etat, d'en 
connaître : 

1° Le déficit ; 

2° Les charges annuelles; a 

3° Prévoir les cas de dépenses extraordindires 
auxquelles le royaume peut être assujetti dans 
une révolution de vingt années ; : 

4° Enfin, en fixer le montant année commune. 

C’est d’après ce tableau dei pourra fixer ün 
impôt commun eu égard dux besoins de l'Etat êt 
au déficit actuel des finances. Cet impôt sera 
nommé inpôt territorial et sera supporté itidis- 
tinctement par tous propriétaires de biens-fonds, 
sans aucune distinction dé qui que ce soit. 


RÉPARTITION DE L'IMPÔT. 


Art. 2. Cet impôt établi et fixé, il est essentiel 
qu’il soit réparti dans chaue généralité, en rai- 
son de la qualité et productioh du sol, ehsuite 
réparti aussi dans les paroisses qui D cümpo- 
sent, en pareille raison, par les assemblées mu- 
nicipäles, qu mieux que le syrdic et les inemi- 
brès qui leë composetil, pourraient faire Ja 
répartition entre les habitants de leur paroisse. 

-l est donc ütile de laisser aux provinces et aux 
paroisses le droit de se cotiser eux-mêmes pour 
et en raison du total de leür impositiün. La re- 
cette sera faite par les préposés qu'ils nottimé- 
ront et desquels ils seront responsables et par 
eux versés directement au trésor royal. 


FINANCIERS, GENS D'ARTS ET MÉTIERS. 


Art. 3. Dans les villes et campägnes où il s’en 
trouvera qui ne posséderont aucuris biens-fonds, 
il est de toute équité d'aviser düx môyetis de 
leut faire supporter la partie qtit est convendble 
qu'ils aient de l'impôt public. 


SUPPRESSION DE TOUS LES AUTRES IMPÔTS. 


Art. 4. Âu moyen de cet impôt, il est de l'in- 
térêét de toutes les paroisses de calripaghe, que 
ceux connus aujourd'hui sous le nom de 
taille, capitation, vingtièmes, corvées et autres 
de cette nature, les droits d'aides el gabelles, et 
surtout dans la partie des aides, les droits de gros 
matiquant appelés trop bu, qui avec raison ont 
toujours Eté regardés comme injustes, soietit sup- 
primés en entier comine génañt absolurhent le 
cultivateur et spécialement le vigneron. 


DROITS D'ENTRÉE A PARIS SUR LES VINS. 


Art. 5. Au tas de non-suppression de la totalité 
des droits d'aides, il est très-esseñitiel et de toute 
justice pour tous les pays vighobles, surtout ceux 
qui avoisinent la capitale, que leur vins appelés 
vins français, dont le débit ne se faisait pour la 
plus forte partie, avant le reculement des bär- 
rières, que dansles faubourgs appelés guinguettes, 
dont la plupart sont aujourd’hui daus l’intétieur 
des nouvelles barrières, ne payent aux entrées de 
Paris qu’en raison de leur qualité médiocre et 
de la liqueur qu'ils ont. Tel on fait pour l'eau- 
de-vie double, l'eau-de-vie simple, comme aussi 
il est de toute équité que les vins de liqueur, 
vins de Bourgogne et autres de cette nature 
payent les entrées en raison de leur qualité. 
Autrement il en résultera inévitiblement les in- 
convéhients détaillés dans les différents mémoires 
adressés par les habitants de ces pays vighobles 
à M. le contrôleur général, qui, sans doute, aura 
la bonté de les metire sous les yeux des députés 
aux Elats généraux, cet objet intéressant con- 
He une fotte partie des mefnbres de la 
nation. 
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PRIVILÉGES ABOLIS. 


Art. 6, Il est aussi de l’intérét commun de de- 
mander l'abolition de tous les priviléges des no- 
bles et ecclésiastiques, ges de mainmorte de 
toute espècé, tant sur les exemptions que sur les 
droits réèls et propriétés. Que ces droits soient 
acquis contre eux par une possession paisible et 
continuelle de trente années comme vis-à-vis 
tout autre citoyen. 


SUPPRESSION DE DIFFÉRENTS DROITS. 


Art. 7. Demaänder la suppression dés drüits de 
fräric-fief, de centième denier pour traison des 
successions collatérales, droit ignoré de la plu- 
pot de ceux qui sotit dans le cas de l’acquitter, 

t jui, par cetté ignorance, süht lorcés de payer 
un double droit en sus de celui principal, avec 
des frais de contrainte, four në s'être pas pré- 
sentés das les six mois du jour du décès, droits 
d’ailleurs on nè peut plus injustes, puisqu'ils assi- 
iilent un héritier, qui succède par là loi à son 
parent, à un acquéreur. 

Demändet aussi le rachat des droits de cens 
sur cetis, re de et rentes seigneutiales, l’aboli- 
tion des droits de lods et ventes, droits d'échan- 
ges et autres droits de péages, pontotiniäges et 
jorvées, le tout comme tenant de la féodalité, et 
géhant la propriété. 


: ABOLITION DES DIMES AVEC INDEMNITÉ AUX CÜRÉS. 


Art. 8. L’abolition des diîmes tant nobles 
qu’ecclésiasiiques est aussi nécessaire, comme 
génant absolument le cullivateur, portant atteinte 
à la propriété et étant une source de division et 
de procès, et comme partie de ces dimes compose 
le patrimoine d'une partie des cures, il serait à 
propos que l'Etat se fit rendre compte des biens 
des ecclésiastiques, corps et communautés en 
général, et que le montant de ces biens, après 
l’acquit de l'impôt, soit réparti par gradation en- 
tre tous les possédant bénéfices, eu égard aux 
charges de leur état, surtout faire un sort honnête 
aux curés à la tête de fortes paroisses en raison 
du nombre d'habitants qu'ils gouvernent, ainsi 
qu'aux vicaires de Campagne, et spécialement 
ceux des pays vignobles, qui sont pour la plu- 

art obligés d’aller quêter le sarment aux maisons, 
e vin aux pressoirs, étant le plus grand produit 
de leurs places, quêtes qui dégradent la religion 
et avilissent ses ministres. Îl serait également 
juste qu’il n’y ait plus aucun ordre mendiant 
non pas les supprimer, ils sont utiles, mais leur 
faire uh sort honnête à même le revenu des gros 
bénéfices; de leurs couvents, en faire des mai- 
son d'éducation et les assujettir à secourir les 
ecclésiastiques des paroisses de leur arrondisse- 
ner en cas de maladies et autres empéche- 
ments. 


LIBERTÉ DE TOUT CITOYEN. 


Ârt. 9. Demander quë la liberté de tout citoyen, 
pu lui et ses biens, soit respectée ; qu’il ne puisse 
tre troublé daris sa liberté par aucune vole mi- 
nistérielle, à moïtis qu’il ne soit errant, vagabond, 
ayant le cri public contre lui ou accusé d’un délit 
très-grave; encore à cel égard, comme citoyen, 
qu'il soit traité avec humanité. 


BIENFAISANCE. 


Art. 10. {1 ést de l'intérêt public qu’il soit établi 
une caisse de bienfaisance dans chaque départe- 
Fe pour le soulägement des pauvres de LOUE 
espèce. ; 
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RELIGION. 
Art. 11. Nous demandons d’être maihtenus dans 
la religion du royaume et de nos pères. 


SACRÉMENTS. 


Aït. 12. Il est contre la dignité des ecclésiasti- 
ques qu’ils fournissent matière à contribution ; le 
ministre et le ministère en sont comme avilis, en 
recevant comme aumône ou offrande ce qu’on 
donne. On désire donc ure loi qui le défende 
sous de grièves peines: 


GOUVERNEMENT. 


Art. 13. Dieu bénisse, Dieu maintienne, Dieu 
prolonge et protége le uôtre ! Oui, que nos petits- 
neyeux et toutes les générations futures n’en 
voient jamais d’autres ! 

y a des erreurs sans doüte, mais où n’y en 
a-t-il pas? Il y à des erteuts, qu’on les corrige. 
IL y a des erreurs, en voici le remède. Qu'on 
laisse agir la borité paternelle du prince qui nous 
gouverne, les lumières du grand homme qu’il 
honore de sa confiance, la sagesse des princes 
et de la nation qui va l’entourer, et bientôt le 
mal sera réparé. 


ENTRETIEN DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES. 


. Art, 14. Noüs demandons qu’ils soient eh èn- 
tier à leur charge, et celä nous paraît de toute 
justice. C’est bien assez qu’ils aient atec lé béné- 
fice et l'emplacement et la bâtisse, sans encore 

rever de pauvres campagnes de celte surcharge. 

à moyen sûr de les obliger, c'est d’y affecter le 
mobilier du bénéficier, par privilége et préférence 
à toutes autres dettes. ; 


PAIN ET VIANDE. 


Art. 15. Lés prix, on le sait, en sontexcessifs. IL 
ne ée peut pas qu’il y ait des accaparements, des 
agasins. Celaattaquela vie du pauvre, ducitoyen 
G ue la plus essentielle population. En cela la 
Las iine du gouvernement se brise. Il est donc 

ë toute nécessité d'y remédier. Les moyens en 
sout connus et faciles, mais il faut le vouloir, et 
des 1ïàins droites et sûres. 


PAUVRES. 


Art. 16, Les dépôts passent pour n'être que 
ceux de l’avarice et de la méchauceté humaines ; 
le pauvre n’y est dit-on que rançonné. On assure 
qi ne consomme pas le quart de ce qu’il coûte 

tat. 


HUMANITÉ, POPULATION. 


Art. 17. N'admettre dans les campagñes que des 
chirurgiens et sages-femmes vraiment inétruils, 
comme moyen de conserver l'espèce humaine. 

Taxer Les célibataires, comme moyen de l'aug- 
mener. 


TERRAINS INCULTES DANS LE ROYAUME. 


qu’ils soient tous défrichés, mis en culture et va- 
leur, ne fût-ce qu’en bois, moyen de richesse. 


RÉFORMATION DES LOIS. 


rt. 19. Oui, les téformér! car il n’èst qüe trop 
vrai qu’elles comprennent bien des défaüts ; mais 
réformer non-seulement les lois civiles et crimi- 
nelles, mais encore une infinité d’autres : celles 
sur la polices les Phases IéAE et forêts. Res- 
tréindré Îles droits et priviléges des maitrises, les 
aides, gabelles et cinq grosses fermes, le com- 
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merce, les traites foraines, la guerre, les compa- 
gnies, corporations, etc. ; réduire le tout à des 
points fixes, simples et faciles à entendre, et 
pis que tout cela, fairé que leur exécution ait 
ieu invariablement. Car, en vain fera-t-on de 
bonnes lois, si on ne les fait exécutef à la lettre. 


[Patis hors les mürs.] 


ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 


Art.20.Fairequ’ellesoitplussimple, plus prompte 
et moins coûteuse ; toutes choses possibles, si l’on 
veut que lesystèmedes solidités, surtout, qui, dans 
les campagnes, écrasent le débiteur et presque tou- 
jours le pauvre, soit réduit, simplifié et déterminé 
de manière qu’un seul objet de créance ne donne 
jamais lieu qu’à une seule et unique poursuite et 
tout us que s’il n’y avait qu'un seul débiteur, 
et à l'effet, s’il est possible, d'éviter ces solidités, 
admettre indistirictement le remboursement de 
toutes les rentes foncières au denier vingt ; sup- 
primer les offices de jurés-priseurs, offices de nou- 
velle création, qui génient singulièrement la li- 
berté des citoyens, et anéantir pour toujours les 
arrêts de surséance, dont la plupart s’obtiennent 
sur de faux exposés et la majeure partie par pro- 
tection, comme privant de justes créanciers d’être 
payés de leur dû. s 


SUPPRESSION DES JUSTICES SUBALTERNES , ET 
CRÉATION DES BAILLIAGES SEIGNEURIAUX EN 
BAILLIAGES ROYAUX. 


Art. 21. Il serait de l’intérét de la nation qu'on 
süpprimèt toutes les justices inférieurés, appelées 
justices subalternes ; par ce moyen on évitetäit la 
gradation des appels et l’énormité des frais qui 
s’y font, et qu'on érigeât en bailliages royaux 
ceux selgneuriaux, qui telévetit nement aux par- 
lements. 

Ce serait aussi un moyen d'améliorer les finan- 
ces de l'Etat, puisque chaque officier, depuis le 
premiet jusqu'au dernier, payerait une finance 
au Roi pour le prit de sa charge. D'ailleurs les 
droits atinuels qüe ces sortes de justices procu- 
reraient au souverain feraient un produit consi- 
dérable, säns surcharger le peuple qui, au con- 
trdire, trouverait lui-même un avantage pour 
l'accélération de li justice. 11 serait mieux aussi 
de l’intérêt de tous les citoyens qu'on y jugeñt en 
derfier ressort jusqu’à ue cerlaiñe somme, en 
obligeant les baillis de se faire assister, dans ces 
sortes de jugements, de deux conseillers du siége 
ou de deux dutres officiers. 


CHASSES. 


Art. 22. Vraie calamité pour le peuple à tous 
égards, en ce qu’elle lui enlève une partie de ce 
qui lui coûte tant à faire venir, en ce qu’elle le 
met sous le joug de la tyrannie des gardes, en ce 
qu’elle le met me En 2 de la bête qu'il nourrit; 
calamité, au surplus, nulle pour le prince ou le 

ropriétaire. et qui ne sert qu'à nourrir etfavoriser 
a cupidité d’une infinité de gens oisifs et de plus, 


| ennemis, par état, de leurs concitoyens. 


MILICE. 


Art. 23. Ce mot effraie ét fait trembler le culti- 
vateur. Elle ne fait que du mal. 

Pas de plus mauvais soldat que celtii du sort. 
La crainte le fait se rüinèt et accabler sa famille 
por. s'assurer son rachat. C'est un véritable et 
cruel impôt, eù ce qu’il attaque qu'une päftie 
dès sujets et presque toujours lu plus indigerite, 
et cela tandis q\'il est si facile d’avoir de bien 
meilleurs soldats à bien meilleur compte. 
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POIDS ET MESURES. 


Art. 24. Uniques dans tout le royaume; fixer 
aussi la mesure des terres à 22 picds pour perche, 
et 100 perches pour l'arpent. C’est sûrement le 
vœu le plus général, et ce serait un grand bien, et 
qui éviterait bien des fraudes. 


PONTS, CHEMINS ET CANAUX. 


Art. 25. Objetsde la plusgrandeutilité au physique 
comme au moral, et pour a Lo Ron 
C’est toujours de l'argent placé à 100 p. 0/0. 

Nos contrées ont désiré un pont à Bezons, les 
mémoires en sont dans les bureaux des ministres. 
Nous supplions le gouvernement d’y faire la plus 
sérieuse attention. ï 

Art. 25 bis. Que de gens oisifs on pourrait ou 
devrait y employer, puisqu'on y trouve le double 
avantage de les nourrir, de faire le bien et de mé- 
nager des bras plus utiles ailleurs! 


MARÉCHAUSSÉE- 


Art.26. Etablissement nécessaire; maison nepeut 
pas plus mal ordonné dans ses arrondissements 
partiels Un détachement de brigade est à Fran- 
conville,distant deCormeilles d’un quart de lieue, 
tandis que nous sommes de la brigade de Pon- 
toise, qui en est à trois lieues. 


FOI PUBLIQUE. 


Art. 27. Respectée à toujours. En conséquence 
Jes lettres confiées à la poste, saintes, sacrées et 
inviolables. Abolition du bureau du secret, qui 
ne l’est point. 

EMPÈCHEMENTS DIRIMANTS 


Art. 28. De la seule compétence des ofticiers du 
Roi, et en tout cas les dispenses gratuites. 


MOYENS D'ENRICHIR LE ROYAUME. 


Art. 29. Les annates, les réserves, les bulles, la 
datterie, les expectatives, la chancellerie, en un 
mot, tous lesrecours à Rome abolis pour la France. 
Il est, ce semble, contre la puissance et la grandeur 
de notre monarchie, d’être en cela tributaire et 
dépendante d'une cour étrangère, et les produits 
immenses de tous les secours versés dans une 
caisse d'épargne. Le bien qui résulterait de là, 
méme pour la tranquillité du royaume, même 
pour le clergé, à tous égards, serait immense. 

Une juste répartition de l'impôt, sur tout ce qui 
constitue la fortune de tous les sujets du Roi, in- 
distinctement. 

Un moyen sûr de connaître dans la plus grande 
exactitude toutes les fortunes. 


MÉRITE. 


Art. 30. Qu'il soit toujours le seul titre à toutes 
les places, dans l'Eglise, l'épée, la robe. C’est un 
moyen de grandeur, d'illustration et de prospérité 
nationale. 


DROITS D'ENTRÉE A ARGENTEUIL. 


Art. 31 ct dernier. Chaque particulier de Gor- 
meilles, qui à des vignes sur le terroir d'Argen- 
teuil, limitrophe et contigu du nôtre, est obligé, 
aux approches des vendanges, d'en faire sa dé- 
claration , d'apprécier sa récolte et d’en payer 
l'entrée audit Argenteuil, comme si véritablement 
elle y entrait. Il est incroyable qu’un pareil droit 
existe en bonne justice, parce qu'il l’est qu’on 
paye pour une chose qui ne se fait point. 

Il ne se peut pas que ce droit d'entrée soit dû 
par rapport au sol et aux fruits provenant du 
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territoire d'Argenteuil. C’est le lieu, parce qu'il 
est bourg, qui y donne lieu, puisque, d’un côté, les 
habitants d'Argenteuil, qui ont des vignes sur les 
terroirs circonvoisins, non sujets aux entrées, 
payent comme pour celles étant sur leurs terroirs, 
et de l’autre, le mot entrée est bien significatif. 
Conséquemment, les habitants de Cormeilles, 
comme ceux des paroisses contiguës, ne faisant 
entrer aucuns raisins dans Argenteuil, ils ne peu- 
vent être assujettis à ce droit révoltant. 

On supplie de l’anéantir. 5 

Signé Nicolas de La Vallée, syndic et député; 
Viez, député; Philippe Leclère, député; Volant, 
député ; J. Rolland; Boulleur; Lizeray ; Gailland, 
député ; C. Lizeray ; Daillée, prévôt; Jean Auffoy; 
Hébert; André Lirro; Hautern; J.-L. Cochon; 
Meumi; Breban, Le Tellier; Picquet, Couvreur ; 
Bertin ; Paulmier ; Guillemain ; de La Place: Pierre 
Leclère ; Poulain ; Blanquet Lucas; Jean-Charles 
Dubis ; P. Rolland ; F. Toussaint ; Blanchet ; G. 
Auffroy ; Sartine ; Gallerand ; Auffroy ; Decourt ; 
Lechauchois, et Anthaume, greffier. 


CAHIER 


Des très-humbles remontrances, plaintes et do- 
léances de la paroisse de Coubert, arrétées par 
eux, cejourd'hui 14 avril 1789, pour étre ledit 
cahier porte par les députés de ladite paroisse 
à l’assemblée générale des trois ordres à Paris, 
qui se tiendra le 18 de ce mois par ordre de Sa 
Majesté (1). 


Les habitants de la paroisse de Coubert, élec- 
tion de Paris, supplient, demandent et exposent 
très-humblement : 

Art. {e'. La religion chrétienne est la seule du 
royaume. 

Que la religion chrétienne, inhérente à la mo- 
narchie, et qui a toujours fait loi fondamentale et 
constitutive de l'Etat, soit protégée et soutenue de 
plus en plus contre les atteintes et les écrits scan- 
daleux des novateurs, des philosophes modernes, 
et que le public d'aucune autre religion ne soit 
jamais accordé ni toléré dans le royaume si l’on 
veut éviter toutes semences de division, de dis- 
corde et de troubles. 


Distinctions personnelles des ministres des autels; 
la propricté de leurs biens soutenue; maïs, 
comme sujets et citoyens, ils doivent contribuer 
aux besoins de l'Etat. 


Art. 2. Que les ministres des autels dans 
l'ordre hiérarchique doivent aussi être conservés 
etsoutenus dans leurs distinctions personnelles, 
de même que dans la propriété de leurs biens; 
mais comme le sacerdoce, la prélature ne leur 
ont point ôté la qualité de sujets qu'ils avaient 
avant, ils doivent, après une honnête et mo- 
deste subsistance pour eux, l'honneur de leurs 
dignités et le soulagement des pauvres, payer, 
de même que les autres citoyens, le tribut or- 
dinaire et les subsides extraordinaires au prince, 
comme ministre de Dieu, pour l'administration 
de la justice, la conservation du repos public, 
des biens temporels, de la vie de ses sujets. 

La noblesse abandonne ses droits, ses exemptions 
pour venir au secours de l'Etat et au soulage- 
ment des citoyens. 


Art. 3. Que la noblesse et les grands du 
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(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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royaume qui, dans toutes les circonstances, ont 
sacrifié avec tant de courage leur vie pour la 
gloire de leur Roi et la défense de la patrie, 
n’hésiteront pas un seul instant à remettre vo- 
lontairement leurs droits, leurs exemptions, pour 
participer, ainsi que tous les autres, aux charges 
et à l'acquittement des dettes publiques, comme 
inhérentes aux besoins pressants de l'Etat et au 
soulagement de tous les citoyens. 


Egalité de l'impôt que le peuple supportera avec 
joie. 


Art. 4. Que le peuple à l'exemple, si grand, si 
généreux, des deux premiers ordres du royaume, 
oubliant les surcharges et ses peines passées, 
convaincu pour l'avenir d’une juste répartition 
offrira avec joie la plus saine partie de son travail 
pénible, de sa propre subsistance, à son souve- 
rain, qu'il a toujours chéri, respecté, honoré, 
afin qu’il puisse soutenir la dignité de son trône 
et éteindre les dettes de l'Etat. 


Un seul impôt dans le royaume, nouvelle esti- 
mation des biens sur lesquels l'impôt frappera 
en tout ou partie. 


Art. 5. Que l’uniformité des sentiments et des 
dispositions dans les trois ordres, sur le point 
que nul ne sera exempt dans le royaume, étant 
si universellement arrêtée et convenue, il ne 
doit plus y avoir Le seul impôt, le moins oné- 
reux au peuple, lequel doit être également uni- 
forme dans sa nature, sa quotité, dans les objets 
qu en doivent être frappés en tout ou en partie, 

e même que dans la manière d’asseoir cet im- 
pôt, et d’en faire la levée et la perception ; que 
ce seul impôt doit tenir lieu de tous ceux qui 
existent à présent. Que cependant ce seul impôt 
ne peut encore être assis avec équité, qu'à pro- 
portion et à raison de la valeur actuelle des 
propriétés des contribuables, déterminée par une 
nouvelle estimation relative à ce que les biens 
qui en seront frappés en tout ou partie, devront 
supporter d’impositions, le taux général d’un can- 
ton étant souvent trop faible pour une partie, en 
comparaison d’une autre où il est excessif. Enfin 
que cet impôt ne peut être payé qu’en argent et 
non en nature. 


Inconvénients de la multiplicité des impôts. 


Art. 6. Que la diversité, la multiplicité des im- 
pôts, sous des noms différents, les exaclions 
ropres à chacun des traitants, des receveurs, 
a tyrannie des commis, des garnisaires lors des 
recouvrements de tous les impôts, découragent et 
ruinent les contribuables et a faiblissent jusqu'au 
désir, à la volonté des sujets, de payer le tribut 
qu’ils savent devoir en conscience à leur souve- 
rain. 


Répartition de l'impôt par égales portions sur 
toutes les élections. 


Art. 7. Que ce seul impôt convenu sera surtout 
réparti dans une égale proportion sur toutes les 
élections, au lieu que jusqu’à présent on a vu, 
avec le plus grand étonnement, que la taille et ses 
accessoires dans l'élection de Paris ont été dans 
une proportion infiniment plus forte que dans 
toules autres élections ; qu’un fermier, qui rend à 
son propriétaire 3,000 livres, est à la taille et ses 
accessoires pour environ 1,700 livres, ce qui 
frappe et pèse également sur toutes les propriétés 
et les Fa presque onéreuses à ceux qui les pos- 
sèdent. Que cette disproportion de lélection de 
Paris avec les autres était présumée dériver de 
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Pexemption dont elle avait ci-devant joui de 
l'impôt de la corvée. Qu’en effet, les fermiers et 
les propriétaires n'avaient été commandés pour 
aucune, mais que, malgré cet excès de contribu- 
tion qu'ils payent en proportion des autres élec- 
tions, ils se sont vus, d'après l’édit de conversion 
des corvées en argent, assujeltis à ce même impôt 
dont ils ont payé et payent encore l'équivalent 
sous une autre dénomination, ce qui rend leur 
condition intolérable et des plus accablantes. 


Assiette de l'impôt par les collecteurs, la munici- 
palité et en présence de toute la paroisse. 


Art. 8. Que cet impôt déterminé et pareillement 
réparti avec justice sur chaque paroisse, l'assiette 
n’en sera jamais mieux faite que par les collec- 
teurs assistés des membres de la municipalité, 
au conspect même de tous les habitants, des con- 
tribuables qui seront prévenus et qui ne pourront 
cacher à loute la paroisse assemblée leurs facultés, 
leurs propriétés, leurs tenures. Que, conformé- 
ment à l’article 3 de la déclaration du 13 avril 1661, 


. les collecteurs seront tenus d'insérer dans le rôle, 


à chaque cote, la condition du cotisé, la nature 
de ses différents biens, de ses tenures et de ses 
facultés, afin que tout particulier puisse voir et 
connaître les causes de son imposition. 


Manière de faire le recouvrement de l'impôt. 


Art. 9. Que, pour le recouvrement et la levée de 
l'impôt, les collecteurs soient tenus de se con- 
former aux nouveaux règlements et particulière- 
ment à ce qui est prescrit, en partie, à l’article 21 
de la déclaration du 28 octobre 1788, de chercher 
tous les huit jours, ensuite de présenter leurs 
rôles à l'examen des membres de la municipalité, 
qui pourvoiront à tous les inconvénients et aux 
causes qui peuvent retarder ou qui devront 
avancer le recouvrement ; qu'on fasse surtout en 
sorte d'empécher les écarts, les injustices et les 
grossièretés des brigadiers, des garnisaires, mi- 
nistres fidèles et subordonnés à la dureté des re- 
ceveurs, lesquels n’ont d'autre but que de vexer 
les contribuables. 


Les deniers portés directement au trésor royal. 


Art. 10. Que les collecteurs, par la voie la plus 
sûre qui serait établie dans chaque élection ou 
dans chaque paroisse, pourraient faire parvenir 
leurs deniers directement au trésor royal ; alors 
Sa Majesté recevrait la plénitude de l'impôt, au 
lieu que les deniers qui passent par les mains 
des receveurs particuliers des élections, ensuite 
aux receveurs généraux des finances, etc. etc., 
le Roi ne touche pas un huitième net des contri- 
butions, ce qui est une perte réelle pour l'Etat et 
une charge accablante pour les sujets, Sa Majesté 
ne trouvant pas, dans ce qui lui reste d’effectif, 
de quoi subvenir à l’acquittement des charges du 
royaume, qui est donc ruiné, ainsi que le peuple, 
pour enrichir des receveurs, des traitants, ce qui 
est une déprédation, un véritable abus des deniers 
publics, sans qu'il en puisse résulter aucun bien 
pour la nation. 


Maniement des deniers publics, confié à des per- 
sonnes qui en répondront et en tiendront compte 
à la nation. 


Art. 11. Que, conformément au résultat du 
conseil de Sa Majesté, du 27 décembre 1788, le 
maniement des’ deniers publics ne pourra être 
confié qu’à des personnes qui en répondront per- 
sonnellement et qui seront obligées d'en rendre 
un compte public tous les ans, e! qu'aucunes 
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sommes ne pourront être détournées des emplois 
qui leur auront été assignés par la nation. 


Droits de la nation aux impôls et aux lois 
constatés. 


Art. 12. Qu’à cet effet les députés feront préala- 
blement reconnaître et constater les droits de la 
nation et la nécessité de son consentement libre 
aux impôts et aux lois, et dès là, le pouvoir d’as- 
signer l'emploi des deniers et d'en demander un 
compte aux personnes qui en auront le maniement 
ét l'administration. 

Égalité des députés du tiers-état. 


Art. 13. Que le nombre des députés du tiers- 
état doit être égal aussi en nombre à ceux du 
clergé et de la noblesse réunis, et qu’ils ne doi- 
vent surtout être pris et élus que parmi ledit 
tiers-état. 


Retour libre des États généraux autant que la né- 
cessité le demandera. 


Art. 14. Qu’attendu que la réforme des abus sub- 
sistants ne peut s’opérer tout à la fois, qu’il en 
peut nuitre d’autres de tout ce qu’on propose 
actuellement pour le plus grand bien, lesquels 
abus seront dans le cas d’être aussi réformés, 
les députés assureront le retour libre des Etats 
généraux, toutes les fois que la nécessité le de- 
mandera, au moins tous les cinq ans. 


Temps limité à l'impôt accordé. 
Art. 15. Qu’à cet effet l’impôt qui sera accordé, 


ne le sera que pour le temps limité et l'intervalle 
d’une assemblée à l’autre. 


Suppression de tous les impôls existants. 


Art. 16. Que le seul impôt accordé subvenant et 
remplissant toutes les charges du royaume; que 
les tailles, leurs accessoires, les droits exorbi- 
tants des corvées, les péages, les vingtièmes et 
généralement tous ies impôts subsistant actuelle- 
ment, n'importe sous quelle dénomination ils 
puissent être, soient donc à jamais supprimés. 


Suppression des aides et gabelles. 


Art. 17. Qu’on oublie surtout jusqu'aux noms 
d'aides et gabelles et ceux en dépendant, dont les 
droits ruineux sont si désastreux, qu'ils font 
frémir à leur seule dénomination. 


Le sel. 


Art. 18. Que le sel étant distribué et vendu à 
un prix médiocre, pour remplir les frais de 
transport, on verra le pauvre comme le riche, 
user de cette denrée de nécessité à la vie. Le sel 
pourra encore étre employé aux remèdes, à la 
nourriture, à l’engrais des bestiaux ; alors une 
infiaité d'hommes deviendront forts et robustes. 
Les animaux seront aussi plus vigoureux et plus 
utiles à la subsistance, à l'habillement des hommes 
et aux progrès de l’agriculture. 


Avantages de la suppression des aides. 


Art. 19. Le vigneron, dont le travail pénible et 
continuel courbe son corps jusqu à la terre, où il 
voudrait être restitué pour voir ses maux finis, 
raninera cependant son courage et oubliera ses 
peines, s’il se voit assuré qu'il ne payera qu'une 
seule fois le seul impôt que sa vigne devra sup- 

orter, et qu'il se fera à lui-même imposer avec 
e secours de sa paroisse, trop content d'être le 
maitre de son vin, comme le laboureur l’est de 
ses grains, de n'être plus surveillé par une co- 
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horte de commis qui, toujours armés contre la 
moitié des hommes, cherchent à les rendre cou- 
pables et en fraude par des procès, par des pro- 
cès-verbaux aussi faux que peu vraisemblables. 
Ce vigneron, disons-nous, encore plus satisfait de 
ne plus payer de doubles, de triples droits. pour 
la vente et revente de ses vins, de ne plus craindre 
ce droit odieux du trop bu, du gros manquant 
que la propre privation ou la perte arrivée par 
un accident, qu'on omettra de déclarer ou de. 
constater juridiquement, fera naître ou y donnera 
lieu, de n'être pre assujetti à un autre double 
droit, que tout homme de bon sens ne peut con- 
cevoir, du courtier jaugeur et du jaugeur Cour- 
tier, et qui jusqu’à ce jour n’a été double que 
parce qu'heureusement il n’a pas eu trois déno- 
minations, de ne plus craindre le gros à la vente, 
l'augmentation, la subvention, les anciens et 
nouveaux 5 sous et une infnité d’autres droits 
que l'imagination avide et tyrannique des fer- 
niers, des commis et de tous leurs suppôts a inven- 
tés ; ce vigneron sera donc maitre et propriétaire 
de son vin, après avoir payé sa taxe soit sur sa 
vigne, soit sur chaque pièce de sa récolte. IL 
pourra se substanter de son. vin, le vendre sans 
crainte de rien payer et sans avoir la douleur 
amère, dans les propres années d’abondance, où 
les futailles valent au moins le prix du vin 
qu’elles renferment, de voir que ce bois, ces 
tonneaux qui ne doivent rien, payent cependant 
autant que le vin, et ce malheureux jourualier, 
vendant son vin affranchi de tant de droits aussi 
affreux, recevra dans le prix net de sa récolte 
la juste récompense, si légitimement acquise, due 
à ses sueurs, à ses peines et à ses travaux. 


Reconstruction des presbytères, à la charge des 
décimateurs, suivant l'ancien ordre subsistant 
avant l'édit de 1695. 


Art. 20. Que du nombre desimpôts et des char- 
ges dont on doit demander la suppression, qu'il 
ne soit point omis surtout de solliciter qu’on ré- 
tablisse, par rapport à la reconstruction et entre- 
tien des presbytères de toutes les paroisses, l’or- 
dre ancien qui en rejetait les frais sur les seuls 
décimaleurs, ce qui est de loute justice et de toute 
raison. ‘ 

Cet ordre de choses n’a été interverti et ces dé- 
penses n’ont été mises sur le compte des pro- 
priétaires des paroisses, que par un édit de 1695, 
époque où le clergé donna au Roi 18 millious, 
pour être déchargé de ces frais, auxquels il était 
si naturel qu'il fût soumis, et afin de rejeter ces 
mêmes frais sur les: propriétaires. Que cet objet 
important et souverainement injuste, ajouté à la 
somme énorme des impôts, désole les campagnes, 
ruine les particuliers et est un appèt pour les ec- 
clésiastiques qui, par une dangereuse émulation, 
se font construire des bâtiments aux frais de ces 
mêmes habitants que leur état et leur profession 
les obligeraient au contraire à secourir. 


Baux des ecclésiastiques et des bénéficiers exécutés 
jusqu’à leur fin, nonobstant le décès des bénéfi- 
ciers. 


Art. 21. Qu'il serait de la plus grande justice 
et de l’équité la plus souveraine, qu’il y eût une 
loi positive qui admît une réciprocité d’obliga- 
tions dans les baux des biens des bénéficiers et 
leurs successeurs, avec les fermiers et leurs hé- 
ritiers, loi qui perpétuerait les baux jusqu’à leur 
expiration et qui engagerait, en cas de décès des 
bénéficiers bailleurs, leurs successeurs, de même 
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que les héritiers des fermiers décédés le sont de 
roit envers le bénéficier. 

Cette réciprocité serait d'autant plus juste, que 
. le bénéficier ne peut avoir qu'un successeur pour 
représentant et que le fermier a, à son égard, des 
héritiers. Elle empécherait d'ailleurs des fraudes 
de la part des nouveaux titulaires ou pourvus, qui 
font la loi aux fermiers, les ruinent par des pots- 
de-vin ie peuvent être encore perdus d’un mo- 
meût à AE le décès du nouveau litulaire. 

Cette loi perfectionnerait la nature des engage- 
ments des bénéficiers, assurerait l’état des fermiers 
et le progrès de l’agriculture, qui perd toujours 
dans les changements de cultivateurs, sans faire 
de tort aux nouveaux pourvus, lesquels, en rece- 
vant un bénéfice qui est un bienfait, devraient 
être d'autant plus contents, qu’ils se verraient 
dans l'impossibilité de faire du mal à un tiers, 
à ce fermier qu'ils ne pourraient plus ruiner. 


Destruction des bêtes fauves. 


Art. 22. Que les bêtes fauves, qui se sont per- 
pétuées partout, qui ruinent et dévastent les cam- 
pagnes, les récoltes mêmes dans leur maturité, 
soïent absolument détruites ; les veilles, les gar- 
des, que les habitants de la campagne sont obli- 
gés de faire toutes les nuits, aux approches des 
récoltes et des vendanges, sont non-seulement 
coûteuses et pénibles, mais encore elles causent 
souvent la mort à nombre d'habitants qui gagnent 
des fraicheurs et autres maladies, et c’est ainsi 
que kes hommes se trouvent. sacrifiés à des ani- 
maux, et des récoltes perdues à la société et à 
le nation, ce qui tend à la destruction universelle 
du royaume. 

Hendicité détruite, 

Art. 23. Que la mendicité, fléau des campagnes 
et le déshonneur de la France, soit totalement 
détruite et arrêtée. Elle est d’autant plus néces- 
saire à supprimer, qu’elle estnon-seulement rui- 
neuse aux fermiers qui reçoivent forcément à 
loger et nourrir des coureurs, des gens sans aveu, 
mais encore qu'elle laisse pour la société et pour 
les fermiers des craintes de délits les plus graves, 

ui coûtent peu à ces gens qui n’ont rien à re- 

outer; qu’il faut que toutes les paroisses nourris- 
sent leurs pauvres, les fassent travailler quand 
ils seront en état, et s'ils s’y refusent pour sortir 
et qu’ils viennent à s’écarter, alors ces coureurs 
doivent étre arrêtés et conduits aux colonies, 
pour la population, ou renfermés dans des dé- 
pôts bien gardés, pour le soulagement et la sûreté 
de la nation. 

La milice détruite et moyens d'y suppléer. 

Art. 24. Que la milice, qui est la ruine des fa- 
milles, des campagnes, qui enlève à une veuve 
désolée ou à un vieillard respectable et caduc un 
fils qui leur reste pour cultiver leur héritage, 
soit supprimée à jamais, la force, la contrainte, 
ne faisant jamais de bons soldats; et que, pour y 
suppléer et avoir des sujets de bonne volonté, 
tous les garçons des paroisses, depuis seize 
jusqu’à quarante ans, donnent part aux 3 livres 
reversibles dans le trésor du Roi pour ache- 
ter des hommes, auxquels, à la fin de leur service, 
on pourrait donner une récompense au moins 
de 209 livres. 


Droits de minage réduits el uniformes pour tout le 
royaume. 

Art. 25. Que la contrariété dans les différents 

marchés des villes sur les droits plus on moins 
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forts de minage est vexatoire et ruineuse: que les 
simples particuliers, qui n’ont que de petits objets 
à vendre, perdent par cette contrariété une partie 
de leur blé, ou s’ils vont dans les marchés éloi- 
gnés où les droits sont moins forts, les frais de 
Yoyage leur deviennent aussi onéreux: en sorte 
que les malheureux et les pauvres sont toujours 
la victime des circonstances : que pour l'abondance 
des marchés les droits de minage devraient étre 
uniformes dans le royame et peu coûteux. 


Cherté du blé excessive; en demander la taxe. 


Art. 26. Que le blé estmonté à un taux si cher et si 
exorbitant, qu’il est à craindre et à redouter pour 
les pauvres et les gens peu fortunés des malheurs 
sans égal, qu’on a vu avec douleur dans les mar- 
chés des gens porter les blés à des prix extra- 
ordinaires par des. manœuvres qui leur étaient 
sans doute profitables, en sorte que si une main 
Juste et puissante ne vient au secours du peuple, 
en taxant même le blé, il périra immanquable- 
ment de la plus affreuse misère. 


Travaux suspendus par la cherté du blé. 


Art. 27. Que l’excessive cherté des blés suspend 
tous les travaux, les plus riches ne faisant plus 
travailler, crainte des événements, en sorte que 
les ouvriers, manquant d'ouvrage, périront aussi 
de misère et peuvent faire des sujets dangereux 
à la société. 


Magasins de blés aux approches des marchés pour 
éviter la disette, et manière de gouverner les 
magasins, pour la conservation du blé. 


Art. 28. Que le manque, ou la disette de blé en 
France , ne vient que d’un défaut d’approvision- 
nement et de la facilité à laisser exporter les blés 
chez l'étranger ; qu’il serait donc des plus inté- 
ressaats pour l'avenir d'empêcher les trop grandes 
exportations, et d’avoir toujours des magasins pu- 
blics, surtout dans les villes ou aux environs où 
il y a des marchés, et que ces magasins ne fus- 
sent confiés qu’aux soins de personnes entendues, . 
surveillées par les municipalités, les juges de 
police et les cours souveraines, qui s’assureraient 
par elles-mêmes et par l'avis de laboureurs experts 
de la conduite de ces magasins et de la manière 
de gouverner les blés. 


Rétablissement du pdturage des prairies pour les 
troupeaux de bêtes à laine dans la province de 
la Brie. 


Art. 29. Qu'il est d’une nécessité indispensable 
de rétablir, dans la province de la Brie, le pâtu- 
rage libre dans les prairies pour les troupeaux 
de bêtes à laine, que les arrêts de règlement du 
parlement de Paris, des 23 janvier et 7 juin 1779, 
ont universellement interdit, et qu’un autre arrêt 
postérieur, du 9 mai 1783, a cependant permis ou 
rétabli pour les paroisses situées dans les cou- 
tumes de Vitry-le François et de Vermandois, qui 
admettent le parcours, de même que la coutume 
de Melun, qui régit directement une partie de la 
Brie et qui donne l'exemple dans l’usage au sur- 
plus de cette grande province, parce que : 

1° L'usage de mener paitre les troupeaux de 
bêtes à laine dans les prairies existe de tout temps, 
et avant les arrêls de 1779; s 

2° Parce que le motif qui a donné lieu à ces 
arrêts : que les troupeaux de bêtes à laine arra- 
chaient l'herbe des prés, est absolument impossi- 
ble et non réel; ) 

30 Que si ce motif eût été véritable, les labou- 
reurs, qui ont le plus grand intérêt d’avoir des 
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récoltes de foin, ne seraient pas les premiers à 
demander ce rétablissement; 

4o Qu'avant ces arrêts et de tout temps, les 
troupeaux de bêtes à laine allant pr dans les 
rairies, si ces animaux eussent détruit, arraché 
herbe, il n’y aurait donc plus eu de prairies 
subsistantes au temps de ces arrêts de 1779; il y 
en avait au contraire; elles ont d’ailleurs toujours 
existé et fructifié ; - 

ho Parce FLE le parlement n’aurait pas levé ses 
propres défenses par son arrêt du 9 mai 1783 
pour les provinces de Vermandois et de Vitry-le- 
François ; k 6 

6° Entin, la nécessité, dans la Brie, de mener 
paître les troupeäux de bêtes à laine dans les 
prés est d'autant plus grande et même forcée, 
que dans la Brie il ya peu de prairies ; que toutes 
les terres sont en culture ; qu’il est des saisons, 
surtout en été et immédiatement après la fauchée 
des prés, où les jachères, étant fraichement labou- 
rées ou desséchées par les grandes chaleurs, ne 
donnent aucune espèce de ressource pour le pà- 
turage. C’est alors qu’on est forcé de mener paître 
les troupeaux de bêtes à laine dans les prairies, 
lesquelles cessant de leur être ouvertes, ces trou- 
peaux ne pourraient plus subsister, il faudrait 
renoncer à en avoir; alors plus de fumier, plus 
d'engrais pour les terres, plus de terres Ps 
et l’agriculture périrait entièrement. Toujours 
est-il certain que le motif qui a donné lieu aux 
arrêts de 1779 n'étant pas réel et l'avantage de 
l’agriculture réclamant contre les dispositions de 
ces arrêts, le pâturage des prairies pour les trou- 
peaux de bêtes à laine doit être absolument 
rétabli dans les prairies par une loi positive à la- 
quelle aucuns tribunaux, aucune souveraine cour 
ne puisse porter la moindre atteinte. 


. Nécessité du pâturage dans les prairies pour éviter 
l'abondance des prairies artificielles. 


Art. 30. Que le rétablissement du pâturage dans 
les prairies est d'autant plus nécessaire par les 
raisons ci-dessus dites, que, s’il en était autrement, 
les fermiers qui sont forcés d’avoir des troupeaux 
de bêtes à laine pour l’engrais de leurs terres se- 
raient contraints de faire subsisterces troupeaux 
à l’aide des prairies artificielles , ce qui fatigue- 
rait tellement les jachères, que les terres devien- 
draient insensiblement stériles, pour le malheur 
commun des cultivateurs, des propriétaires et de 
la société entière. 6 


Conservation des récoltes, fermeture des volets. 


Art 31. Qu'il serait intéressant pour la conser- 
yation des récoltes des blés, si on n’ordonne pas 
la suppression des pigeons, au moins d’obliger 
par une loi positive, dont les juges seraient ga- 
rants de l’exécution, tous les fermiers et proprié- 
taires de fermer les volets à pigeons, de les tenir 
renfermés aussitôt la maturité des blés, qu’on 
peut fixer depuis le 15 jusqu’au 20 juin, jus- 
qu'après les récolles entières de lous les grains et 
avoines. 


Liberté pour la culture et la fauche des récoltes 
aux condilions exprimées dans l’article. 


Art. 32. Qu'il serait aussi intéressant pour le pro- 
grès de l’agriculture que les cultivateurs, les fer- 
miers eussent la liberté de cultiver leurs héritages 
sans aucun obstacle pour herber, échardonner, et 
surtout pour la fauche, lorsque la nécessité le de- 
mandera, qu’elle sera réelle sans attendre le 
15 juin, en prévenant toutefois les gardes de ve- 
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nir faire leur visite qu’ils seront tenus de faire 
dans les vingt-quatre heures de l'avertissement ; 
faute de quoi permis aux fermiers et propriétaires 
de faire faucher, à la charge de conserver les nids 
de perdrix en laissant un espace sans être fauché, 
sauf l'amende, en cas de contravention constatée 
par des rapports en règleet vrais. © 


Les coutumes, lois municipales conservées. 


Art. 33. Qu'il est du plus grand avantage pour 
la sûreté de l'Etat et la tranquillité des peuples 
que les coutumes soient conservées et qu'il n’y 
soit apporté aucuns changements, parce que ces 
coutumes sont sages et réfléchies, qu'elles sont les 
lois primitives et municipales sous l'empire des- 
quelles les différentes provinces, les bailliages se 
sont soumis à la France; y porter la moindre 
atteinte, le plus léger changement, serait man- 
quér à la foi du contrat social, au pacte et à 
l'engagement commun entre lesouverain et le peu- 
ple et préparer de grandes difficultés, des événe- 
ments dangereux, pour fairerecevoir de nouvelles 
lois contraires aux mœurs et aux usages des pro- 
vinces et surtout aux propriétés des biens. 


L'ordre des juridictions suivi et non interrompu 
pour l'avantage de la campagne. 


Art. 34. Que l’ordre ordinaire des juridictions 
soit également conservé ainsi qu’il a existé de 
tout temps ; que les juges des lieux soient main- 
tenus dans la connaissance des causes en pre- 
mière instance suivant le principe de droit : Ac- 
tor sequilur forum rei, sans qu'il soit possible de 
décliner ou franchir les premières justices patri- 
moniales aux seigneurs, qui les tiennent directe- 
ment du Roi, et si utiles pour les gens de la cam- 
pagne qui peuvent se faire juger à peu de fraiset 
plaider eux-mêmes. 

En effet, la majeure partie des affaires de la 
campagne se juge le plus souvent par la connais- 
sance du local que les premiers juges ont par 
eux-mêmes, ou se procurent à l'instant, ce que 
les juges royaux ou d’appel ne peuvent faire. 

Ce sont des délits, des anticipations sur des 
héritages voisins ; c’est une raie de terre prise, 
une raie de blé renversée ou usurpée Jors de la 
récolte, c’est une communauté dans un bâtiment, 
dans une cour, ou sur un héritage que l’on veut 
s'approprier ou à laquelle on veut s'opposer ; pour 
Crn pareilles contestations très-minimes dans 

origine, le premier juge se transporte sur le lieu 
du délit, voit par lui-même, entend contradictoire- 
ment les parties qu’il a conduites avec lui appelle 
un prud’homme, interroge les voisins, des anciens 
du pays qui ont vu naître les choses, et alors ce 
juge rend dans ces circonstances, à peu de frais et 
en connaissance de cause, sa sentence, à laquelle 
les parties acquiescent d’autant plus qu’elles ont 
été témoins de ce que le juge a vu et dece qu’ila 
appris sur les lieux. Si ce juge, dans d’autres cir- 
constances, est forcé d'avoir recours à des experts 
prud’hommes, les visites qui s’ensuivent sont peu 
coûteuses, les experts étant des lieux et le plus 
souvent ne prenant rien, surtout quand ce sont 
des laboureurs qui sont nommés. 

Les juges royaux ou d'appel ne peuvent voir et 
agir ainsi: leurs fonctions sont plus importantes, 
P us multipliées ; ils ne peuvent quitter leurs tri- 

unaux, Sans être requis et un jugement qui or- 
donne leur descente sur les lieux, ce qui est oné- 
reux aux parties. , 

. Si ce sont des experts qui opèrent, ce sont des 
Jurés experts qui ne marchent pas sans desvaca- 
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tions consignées et des plus fortes ; ils sont en- 
core assistés d'un greffier de l’écritoire, dont le 

rincipal talent est de multiplier les vacations et 
es rôles par des rapports plus longs qu’intelli- 
gents. Toutes ces procédures deviennent ruineu - 
ses aux parties, parce que, dans l’origine, elles 
n'ont pas été traduites devant leurs juges naturels. 


Droits des procédures de toutes juridictions fixées 
par un nouveau reglement. 


Eu maintenant donc l'ordre naturel de toutes 
les juridictions tel qu’il a toujours été établi, on 
évitera la subversion de tous les tribunaux, l’har- 
monie subsistera et elle attachera à jamais les peu- 
ples au prince par les liens de l'amour et du 
respect ; mais aussi il serait bien intéressant que 
les frais fussent fixés par un règlement général 
et positif, que l’on croit avoir été au parlement 
depuis que Sa Majesté a invité ses cours à tra- 
vailler à la réformation de la justice. 


Rétablissement du choix et de la liberté de confiance 
par la suppression des huissiers-priseurs, des 
jurés experts et des greffiers de l'écritoire pour 
les campagnes. 


Art. 35. Qu'il serait à souhaiter, pour le sou- 
lagement du peuple, que la liberté du choix fût 
rétablie, en supprimant les jurés experts et les 
greffiers de l’écritoire pour les campagnes ; 

Les huissieurs-priseurs, pour les mêmes campa- 
gnes. 

.Les exactions de tout genre que ces huissiers, 
ainsi que les jurés experts et leurs greffiers de 
l’écritoire, ont commises, en multipliant leurs 
vacations, et par leurs transports et procès-ver- 
baux qu’ils font aussi longs qu’ils veulent, sont 
si grandes qu'ils sont bien dans le cas d'être 
supprimés sans aucun remboursement. 


Suppression des committimus, lettres de garde-gar- 
tenne, du privilége de bourgeois de Paris. 


Art. 36. Que les committimus. les lettres de garde- 
gardienne et le privilége de bourgeois de Paris, 
dont on fait le plus mauvais usage pour traduire 
des gens de la rs 2e à Paris, où ils sont rui- 
nés par les procédures et les frais de voyage, 
soient supprimés à jamais. 


Contrôle et insinuations fixés et modérés, et y as- 
sujettir tous les actes que les notaires recevraient 
dans les campagnes. 


Art. 37. Que les droits incertains et exorbitants 
des contrôles et insinuations soient de nouveau 
fixés par un règlement ou tarif, et afin que le 
Roi n'en soit pas privé par des fraudes, que les 
actes que les notaires de Paris feraient dans les 
campagnes, en fussent également susceptibles, et 
que l’exemption du contrôle ne s’appliquât qu'aux 
seuls actes faits et reçus dans les études de Paris, 
ce qui parerait à bien des fraudes et augmenterait 
beaucoup les droits du Roi. 


Localité de Coubert. 


Art. 38. Dégâts énormes des ouvriers des grandes 
routes. 

Que les dégâts qu'ont fait depuis quinze ans 
et que font tous les jours les ouvriers de la grande 
route, dans les terres de la paroisse, en tirant des 

ierres pour l'entretien du chemin de Brie, en 
aissant des trous et excavations énormes sas 
être bouchés, ont livré plus de 20 arpents de terres 
à une stérilité entière, desquelles terres cependant 
les propriétaires et les fermiers payent toujours 
les contributions, ce qui est une violation du droit 
de propriété. 
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Les délits énormes qu’on fait encore sur toute 
les terres, même emblayées par les transports 
et charriages de ces pierres, en effondrant les 
chemins de communication, sans qu’on puisse 
se faire rendre justice, puisqu'on évoque aussitôt 
les demandes au domaine, à Paris, sont capables 
de décourager le peuple, les propriétaires, les 
fermiers, et de Les forcer à abandonner toute cul- 
ture, ce qui tournerait à la perte de la nation. 


Grand chemin de Coubert à Brie impraticable, 
nécessité de le refaire en pavé de grèseries. 


Art. 39. Que tels mémoires, telles plaintes qu'ont 
E donner et porter les voyageurs, les rouliers, 
es voituriers et paroisses voisines à MM. Les in- 
tendants des ponts et chaussées sur l’indispen- 
sable nécessité de rétablir la grand’route, depuis 
Coubert jusqu’à Brie (espace de cinq quarts de 
lieue) en pavé de grèseries, on n’a jamais pu 
parvenir à faire entendre la vérité la plus sensi- 
ble, que l'expérience journalière ne confirme que 
trop pour le malheur des voyageurs, la perte des 
chevaux, et la destruction des voitures et des 
harnais. 

Iln’estpas de routes, de chemins plus fréquentés 
en France que le grand chemin de Troyes à Paris, 
et qui par conséquent exigera un meilleur en- 
tretien, une meilleure formation. 

IL est établi que, depuis Coubert jusqu’à Brie, le 
chemin est plat, d’un terrain dont le fond n’est 
qu’une glaise et sujette à s’enfoncer. Ce chemin, 
qui n’a été formé que par un encaissement de 
pierres de nature si tendre dans le pays, 

u’elles sont aussitôt broyées, écrasées et en- 
oncées, ce chemin n’a donc pu résister el ne 
pourra jamais PALDOrIE le poids énorme des voi- 
lures ; aussi ce chemin n’est que boue en hiver 
et poussière en été, et offre en tout temps des or- 
nières périlleuse où une voiture chargée de vins, 
l'hiver dernier, n'a pu être retirée qu’à l’aide de 
quarante chevaux, ce qui est un fait de toute no- 
toriété. 

Toutes ces vérités, ces faits si souvent répétés 
et connus, ne sont pas encore suffisants pour 
persuader, puisqu'on vient, dans le moment pré- 
sent, de faire procéder à une adjudication pour 
recharger ce chemin en pierres, qui ne dureront 
pas au plus un an, sans que le chemin nesoit au 
même état, ce qui sera une continuité de dépense 
pour l'Etat, sans procurer ni solidité, ni sûreté. 

Il serait donc d’une indispensable nécessité, 
plus utile et moins coûteux de recombler ces 
ornières, de refaire, de rétablir en entier le che- 
min de Coubert à Brie en pavé carré et grèserie, 
ce qui, une fois fait, coûterait moins à l'Etat 
qu’un entretien fréquent en pierres, dont la na- 
ture est si tendre dans le pays, qu’elle ne procu- 
rera jamais de solidité. 

Cependant ce chemin est encore d'autant plus 
nécessaire, qu’il sert au transport des blés de toute 
la Brie, au marché de Brie, qui est un des princi- 
paux endroits qui servent à l'approvisionnement 
de Paris. 5 

On peut prendre les pavés dans la forêt de 
Fontainebleau, les faire descendre par la rivière 
de Seine, du port de Valoir à celui de Charenton, 
et de là Les faire transporter sur le lieu par tous 
les rouliers et les voituricrs qui s’en vont à vide. 
Par ces moyens simples, les pavés seront bientôt 
voiturés et rendus, et lechemin, une fois rétabli, 
ne coûterait pas plus qu’un autre en prenant 
les mêmes mesurés pour l'entretien que pour sa 
formation et son établissement. 

Sur lesquels motifs deplaintes et remontrances, 
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nous supplions MM. les députés aux Etats géné- 
raux d'insister auprès du Roi et d'obtenir de sa 
bonté tous les soulagements et changements que 
ses fidèles sujets ont lieu d'attendre de la justice 
et de l’équité de Sa Majesté. ; 

Délibéré ct arrêté, en notre assemblée, ledit 
jour 14 avril 1789. : 
* Signé Dené ; Rousseau ; Sanson ; J. Rozier; Du- 
bul; Coffinet; Pareux ; Lavigne ; Roquet ; Aubry ; 
Langlois; Mathieu, notaire. E L 

Le présent cahier, contenant quinze feuillets 
cotés et paraphés par premier et dernier, par nous, 
Nicolas-Charles Tournefier, avocat au parlement, 
prévôt du comité de Coubert, au désir du procès- 
verbal decejourd’hui, par nous reçu, et contenant 
l'élection des deux députés de la paroisse dudit 
Coubert. 

Donné ce 14 avril 1789, et avons signé et fait 
apposer le sceau de cette juridiction. 

Signé TOURNEFIER. 


CAHIER 


Contenant les observations et doléances pour la 
paroisse de Coubron, de la prévôté et vicomté de 
Paris hors les murs (1). 


Les propriétaires, particuliers et habitants de la 
paroisse de Coubron, du diocèse, de la prévôté et 
vicomté hors des murs, assemblés ce dimanche 

2 avril 1789, au son de la grosse cloche, en vertu 
de l'ordonnance de M. le prévôt de Paris, en date 
du 4 du Ac conformément aux lettres don- 
nées par Sa Majesté, le 24 janvier dernier, pour la 
convocation des Etats généraux, ont arrêté généra- 
Jement les instructions et représentations sui- 
vantes, pour les députés à envoyer à l'assemblée 
qui se tiendra, en présence de M. le prévôt de 

aris ou de M. le lieutenant civil, en la grande 
salle de l’archevêché de Paris, le 18 du présent 
mois, pour concourir à la rédaction des observa- 
tions, doléances et moyens que le Roi demande à 
ses sujets, et de procéder à l'élection des députés 
aux Etats généraux. 

Les habitants dudit Coubron, pénétrés de res- 
pect et de reconnaissance des biens que Sa Ma- 
Jesté désire procurer à ses peuples, et rassurés 
par cet acte de clémence, feront ici l’exposé le 
plus succinct des abus qui subsistentet dont ils 
sont les victimes, et des moyens que leurs faibles 
lumières pourront leur indiquér pour y remédier. 

Dévastation faite par le gibier. 

Art. 1er, Le terroir de Coubron, placé dans un 
fond, tout environné de bois, d'où se jettent la 
grosse bête et le gibier de toute espèce, princi- 
palement le faisan qui s’y trouve par plusieurs 
miiliers, et le lapin y n’est jamais détruit, quoi 
qu’en disent les gardes qui, y trouvant leur in- 
térêt, sont tous portés à dire la même chose ; tous 
réunis y font des dévastations continuelles et des 
plus considérables, sans qu'il soit jamais donné 
d'indemnité, telle plainte qui soit faite, pour les 
pertes de grains, vignes et arbres fruitiers qui 
sont en grande quantité, et sont la seule ressource 
des habitants pour vivre et payer toutes les im- 
positions. 

Leurs récoltes, fruits de leur sueur, perdues 
dans l'été, ils voient leurs malheurs augmenter 
pendant l'hiver ; leurs arbres, et la plus grande 
partie de trois et quatre pieds de tour, étant 
rongés tout autour, périssent l’année suivante, 


.(4) Nous publions ce cahier d’après un manuserit. des 
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et le bois de la vigne tout mangé, ils restent plus 
de deux années sans recueillir son fruit. 


Capitaineries. 


Art. 2. Ce sont ces fléaux de toutes les années 
qui sont les causes que beaucoup de petits pro- 
priétaires laissent leurs terres cn friche, ne pou- 
vant retirer le dewni-quart des avances à faire 
pour les mettre en rapport, et aussi parce qu'ils 
sont rebutés par Jes règlements en usage dans les 
capitaineries. Coubron s'y trouvant, un cultiva- 
teur ne peut arranger ou récolter son héritage à 
son gré : il faut qu’il obtienne des permissions; 
le foin pourrait être fauché, il doit attendre jus- 
qu'à une époque désignée, la récolte dépérit, 
devient de plus mauvaise qualité, les foins au- 
raient été faits, serrés par un temps sec et favo- 
rable, et, en attendant la permission générale, la 
pluie vient et il perd tout. 


Gardes des capitaineries. 


Art. 8. Les gardes, comme juges et'parties, sont 
crus à leur rapport, parce qu’ils ont fait un ser- 
ment, que l'irréligion, dont ils ne donnent que 
des preuves trop publiques, doit faire croire 
plus que suspect; les gardes sont autant de 
tyrans pour l'habitant de la campagne qui, s’il 
ramasse un peu d'herbe dans les bois, s’il est 
trouvé dans de petits sentiers, s’il se baisse dans 
des allées plus masquées pour ramasser ce qui 
même peut étre tombé de ses mains, est assigné 
à trois ou quatre licues de son habitation, pour 
se voir condamner à des amendes arbitraires, 
exorbitantes ou à la prison, s’ilest sans moyen d’y 
satisfaire. Il y en a qui vont jusqu’à 300 livres, 
comme lesa données forcément un pauvre mal- 
heureux habitant qui a été arrêté en plaine, 
chargé d’un gibier qu'il avait acheté dans un 
marché. 

IL n’est plus permis à un propriétaire de garder 
la nuit son champ avec un chien, qui pour- 
rait éloigner et faire fuir la grosse bête. [l est 
même des cultivateurs auxquels il a été dé- 
fendu de faire des maïs dans des terres ense- 
mencées en blé qui avaient gelé pendant l'hiver. 
Comment, avec tant d’entraves, payer aux termes 
fixés et le propriétaire, etles impositions royales 
pour une terre dont il n’a été tiré aucun profit ? 


Cherté du pain. 


Art. 4. Et comment, après une année si désas- 
treuse, peut prolonger son existence et celle de 
toute une famille, le pauvre habitant obligé, pour 
vivre, de laisser son héritage dont il ne peut 
rien espérer, faute degrain pour l’ensemencer, 
pour aller en journée gagner, avec beaucoup de fa- 
tigues, un morceau de pain quiest déjà beaucoup 
trop cher pour lui, lorsqu'il coûte 1 sou 6 deniers 
la livre? 

Comment peut-il en donner à ses enfants, lors- 
. va toujours en augmentant, et qu’il est dans 

es appréhensions conlinuelles d'en manquer ab- 
solument, restant hors d’état de le payer ? 


Encore s’il avait l'espérance de le voir prochai-. 


nement taxé à un prix fixe, et qu’il ne dépendit, 
pas des fermiers, des monopoleurs, des accapa- 
reurs, il ne tomberait pas dans le désespoir, 
comme y sont déjà tombés tant de maiheureux 
i se sont portés à des extrémités qu’arréteraient 
es ordonnances rendues, et sagement, ou plutôt 
sévèrement observées ! 
Alors la classe du peuple la plus indigente, qui 
né demande que dü pain, pourrait s’en procurer 
à 1 sou 6 deniers la livre au plus. 
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- C'est le principal sujet de doléances du petit 


cultivateur, forcé d’être journalier pour s’en pou- 


voir procurer. 

Quaad il n'éprouvera plus de variations dans le 
prix du pain, le pauvre sera tranquille, parce qu’il 
sera sûr, en travaillant, d’en pouvoir donner à sa 
famille désolée, avec laquelle il préférait d’être 
conduit actuellement dans les dépôts, où sont ras- 
semblés les pauvres, sûr qu’il y serait d’y rece- 
voir lousles jours l'aliment de première nécessité. 


Chercher du bois. 


Art. 5. Et même cet aliment, aujourd’hui pour 

le cuire, combien n’en coûte-t-il pas, puisque 
-le bois acheté dans les coupes et payé, en 1778, 
30 livres la corde, se vend actuellement 50 livres, 

et a été à 54 livres, non compris les voitures ? 
Des habitants de la campagne n’auraient-ils 
pas aujourd’hui plus d'avantage de le faire venir, 
quoique à gros frais, de la capitale, que de l'aller 
acheter au milieu ‘des forêts ? 


Règle à établir pour la vente des bois. 


Art. 6. S'il n'y a des règles établies pour en 
fixer les prix par arpent, selon les différentes 
qualités, et arrêter les spéculations des acheteurs, 
qui font une bourse d’indemnités, de laquelle 
sont tirés'trois ou quatre louis pour ceux aux- 
quels le marché n’est pas adjugé, le pauvre, et 
même celui qui est plus aisé ne saura comment 
s’en procurer. 


Règle pour les baux des fermiers. 


Art. 7. Qu'il en soit de même par rapport aux 
baux passés aux fermiers qui, forcés, par la crainte 
d'être évincés, de les prendre à des prix trois et 
quatre fois plus hauts que dans leur dernier bail, 
sont contraints, pour y trouver leur compte, de 
tenir toujours leurs grains chers s’ilsne sont taxés 
selon les différentes qualités, principalement le 
blé et le seigle employés pour la nourriture prin- 
cipale de la classe indigente. 

Si elle ne peut en avoir à un prix médiocre, 
elle s’agite, myrmure, s’irrite et devient capable 
de s'arrêter aux moyens les plus violents pour 
s’en procurer, au risque même de sa propre vie, 
dont elle ne fait plus de cas; lorsque ses mal- 
heurs sont montés à leur comble, ils augmentent 
tous les jours. 


Taxe du beurre, des œufs, des volailles. 


Art. 8. La peine, la misère des gens de la cam- 
pagne. vont toujours en augmentant par la taxe 
des droits mis sur les volailles et sur le beurre. 
Il faut payer 4 sous 3 deniers à l’entrée de la 
capitale pour une livre de beurre, un autre droit 
pour les œufs, et aujoud’hui pour la volaille on 
exigera plus, demain peut-être moins, et ensuite 
beaucoup plus, jamais on ne sait juste ce qui 
sera exigé; c’est ce qui arrête l’industrie de l’ha- 
bitant de la campagne, c’est à cause de ces dif- 
férentes vexations qu'il ne s’y trouve que très- 
peu de volailles, et c’est ce qui l'empêche d'acheter 
des vaches qu'il ne peut faire paître que très-dif- 
ficilement, et qui sont saisissables si elles sont 
trouvées sur les lisières des bois malgré la vigi- 
lance de ceux préposés pour les garder. 

Perception des aides. 

Art. 9. À toutes les entraves déjà multipliées, 

la perception des droits pour les aides devient 


un autre sujet d'inquiétude, d’alarmes et de cha- 
grins cuisants qui, en faisant la ruine du cultiva- 


teur, n’enrichit pas l'Etat. Si l’habitant cultive 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


ATA 


une vigne en payant taille, vingtième, etc., 
comme pour les autres biens, à peine son vin est-il 
rentré que des commis viennent en compter et en 
Marquer les pièces. En a-t-il douze pièces, on 
lui en laisse quatre pour sa boisson journalière ; 
les autres sont regardées comme le trop-bu, et 
pour les huit qui lui sont restées, l’on exige des 
droits particuliers. $ 


Commis des aides. 


Qu'il les vende, qu’il les garde, qu’ils viennent 
à se perdre par des accidents imprévus, il n’aura 
pas assez perdu ; il faut encore qu'il paye un droit 
comme s’il l'avait vendu, et il n'est plus le maître 
de sa récolte, fruit de ses sueurs. 

S'il reçoit un parent, s’il régale un ami, s’il fait 
un acte de charité en portant à un pauvre ma- 
lade un peu de son vin, soupçonné de l'avoir 
vendu, un commis vient, dresse contre lui un 
pracésverbal, il est condamné plus ou moins à 
‘amende, et s’il parvient à se justifier, son temps 
perdu pour se déplacer et ses démarches lui font 
faire autant de dépense qu'il en aurait fait en 
payant l'amende. 


Procès-verbaux des commis. 


Art. 10. Est-il autorisé à vendre le vin de son. 
cru? il n'est plus question de remise pour la 
boisson accordée ordinairement; il faut qu’il paye 
pour toutes les pièces, sans avoir aucun avantage 
pour sa consommation. 

Le vend-il à pot? il ne peut faire politesse à un 
parent, à un ami, en lui présentant un verre de 
vin, sans appréhender d'être condamné sur un 
procès-verbal dressé par des commis qui ont des 
finesses de toute nature et qui emploient toutes 
sortes de ruses pour prendre le malheureux en 
contravention presque toujours apparente, dont 
entreprenant de s’en disculper quelquefois avec 
feu et une vivacité qui l'emporie, sùr qu'il est 
de son innocence, procès-verbal de rébellion aus- 
sitôt dressé : mauvais traitements, coups donnés 
par les commis dont il n’est fait aucune mention, 
et à la fin une forte amende, toujours injuste. 


Moyens de supprimer les aides. 


Art. 11. Les communautés ne pourraient-elles 
as faire constater les récoltes et faire payer sans 
rais, avec les autres impositions, les droits équi- 
valents à la perception des aides? Il en résulte- 
rait plus de liberté pour le commerce des vins, 
dont le particulier -ferait ce qu’il croirait lui de- 
venir plus avantageux, sans courir risque de 
payer souvent des frais et des amendes qui ne 
vont profit de la ferme sans servir à sou- 
lager l'Etat. 
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Gabelles. 


Art. 12. Il en pourrait être de même par rap- 
port aux gabelles. Tous les jours et à l'infini, 
elles sont le sujet de vexations de tout genre ; 
aussi depuis longtemps tout le désir des pauvres 
cultivateurs est de voir cet impôt onéreux sup- 
primé, et préférer de supporter, au prorata de ce 
qu'il peut rapporter, une augmentation d'imposi- 
tions dans celles à établir pour les besoins de 
l'Etat. 

Le peuple des campagnes deviendrait plus 
maître dans sa triste et pauvre chaumière, et les 
aides et gabelles supprimées, il n'aurait plus la 
crainte et le désespoir de voir arriver journelle- 
ment des commis pour faire des visites et des 
perquisitions du haut en bas dans sa maison, où 
souvent ils ne troùvent que ce qu'ils y ont mis, 
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sans qu'on ait pu s’en apercevoir, et c’est une 
raffinement de cruauté dont il ne se voit que trop 
d'exemples. ; “ 

Qu'il en soit, et c’est le vœu général, qu’il en 
soit pour les aides et gabelles comme il en a été 
ordonné pour la corvée, dont l'imposition, selon 
qu'il pourra être slatué, ne tombera pas sur la 
partie du peuple la plus pauvre et qui use le 
moins les grandes routes. L'impôt n’a été mis 
que sur les taillables; les privilégiés en sont 
exempts, et ce sont eux principalement qui dé- 
truisent plus les chemins par leurs fréquents 
voyages et le transport de leurs denrées, tandis 
qu'un petit et mauvais sentier suffit au malheu- 
reux pour aller d’un endroit à un autre. 

C’est sur le pauvre déjà trop affligé, que tombe 
l'impôt des tailles. Seul il le paye, tandis que le 
riche n’y contribue que pour les terres qui sont 
affermées. 

Privilèges et exemptions. 


Art. 13. Les priviléges et les exemptions étant 
à l'infini, c’est toujours la classe moyenne qui 
paye, et le propriétaire n'en retire pas moins 
son fermage. C’est donc un revenu dont il ne 
paye rien, ainsi que des bois, prairies, parcs et 
clôtures immenses de pur agrément, qui ne rap- 
portent rien à l'Etat et ne fournissent point les 
marchés publics. 

Les propriétaires, au contraire, non privilégiés, 
ayent la taille à raison de leurs revenus, et leurs 
ermiers la payent aussi à raison des terres qu'ils 

ont à bail. Voilà donc deux impôts que payent 
et Fi privilégiés, au lieu d’un; payé par le pri- 
vilégié. 

Il arrive encore qu’à raison du crédit du pro- 
priétaire, son fermier ne paye pas les impositions 
en proportion de ses fermages ; la taille étant 
assise sur la paroisse, elle sera Le de la même. 

Si par faveur l’on fait grâce au fermier du pri- 
vilége, ce sont les habitants qui payent l’excé- 
dant, et ce qui a été diminué au fermier protégé 
retombe et est rejeté sur les particuliers de la 
communauté. 

Quel objet de considération dans l'assemblée 
des Etats généraux, eu égard au vœu des princes 
et des grands les plus distingués du royaume, 
dont les ancêtres levaient des troupes pour la 
défense de l'Etat, qui toutes étaient soudoyées de 
leurs propres deniers! 

C’est à cette époque qu'ils ont obtenu des privi- 
léges qui étaient la récompense de leur dévoue- 
ment et des sacrifices qu'ils faisaient en faveur 
de la patrie. 

Les descendants doivent-ils avoir les mêmes 
avantages, les troupes étant actuellement à la 
charge de l'Etat? 

C’est d’après ces considérations que les habi- 
tants des campagnes espèrent, par rapport aux 
tailles, etc., une répartition juste en proportion 
des propriétés, de quelque nature qu’elles soient, 
dont le clergé et la noblesse ne seront plus 
exempts, puisque possédant la plus grande partie 
des biens du royaume, sans en payer de taille, 
ils payent encore moins, lorsqu'ils font valoir 
jusqu’à quatre charrues que leurs priviléges leur 
accordent, laquelle exploitation payerait dans les 
mains du fermier, et ne paye rien dans les leurs, 
et il en résulte que la communauté paye pour 
ces mêmes terres que devrait payer un Ériier: 
c’est donc toujours une augmentation de taille 
qui porte sur le malheureux. 


Lois civiles et criminelles. 
Art. 14. Il est encore dans l'attente de voir se 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


dissiper l'obscurité des lois civiles et de trouver 
dans lesassemblées municipales, si bien établies, 
les moyens d'aplanir les diflicultés et d’accom- 
moder les particuliers de chaque communauté, 
qui auraient entre eux des discussions d'affaires 
ou d'intérêts, sans frais pour les parties; étant 
toujours à même d'aller à un tribunal supérieur 
après avoir préalablement proposé l’objet de leurs 
discussions à l'assemblée municipale. 

Les propriétaires et habitants de Coubron, 
d’après cet exposé dressé pour la rédaction des 
cahiers pour l’assemblée des Etats généraux, re- 
commandent à leurs députés, en mettant tout 
intérêt particulier decôté, de concourir, avec les 
deux premiers ordres de l'Etat, au bien de la pa- 
trie et au service du Roi. b 

Fait et arrêté en l'assemblée générale des habi- 
tants de Coubron, convoquée en la manière accou- 
tumée, au son de la grossecloche, et tenue en la 
salle des audiences, le dimanche 12 avril 1789, à 
l'issue des vépres, et ont signé : , 

Puezieux ; Favar père; J.-G. Alexandre; Louis; 
F. Touroul ; Lenoir ; Foucault ; Favar jeune; Pou- 
Pen Royer; F. Guilleminaut, D. Guilleminaut ; 

.-G_Royer; P.-C.Raya MartheLardin; D.-J. Delion; 
J.-C. Royer ; Morand; L Alexandre; F. Alexandre; 
J.-J. Royer; C. Guilleminaut ; A.-Marthe Alin; Denis 
Guilleminaut; Chef; P. Royer; Rupus R. Lacroix; 
D. David ; G. Guilleminaut ; L.-F. Durel; L. Marthe; 
Yelly; J. Domage, syndic municipal, et Pavie, 
curé. 

Et ont délaré ne savoir signer : 

Pierre Aubra; Pierre Bonestin; D. David père ; 
Simon Brémond ; D. Brémond ; Louis David , Fran- 
çois Langlade; Christophe Pilet ; Antoine Thomas; 
qui tous se sont trouvés à l'assemblée, excepté : 


J.-F. Févré et Martin Ganneron , et Delion le père; : 


pour Denis Thomas; il était absent par maladie. 
Signé Ghristopbe LIME, procureur fiscal. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse du Cou- 
dray-sur-Seine, à pres par ses députés aux 
# Etats généraux du royaume (1). 


Les habitants de la paroisse du Coudray, voués 
comme vrais citoyens au bien général pour le 
soutien de la majesté du trône et de l’auguste 
monarque qui l’occupe, et l'avantage de la na- 
tion, sont pleins de confiance dans Ja bonté du 
Roi et dans les opérations dont va s'occuper la 
respectable assemblée des Etats généraux. En con- 
séquence, ils chargent les députés qui voudront 
bien étre leurs représentants de demander : 

. Art. er, La suppression totale destailles, ving- 
tièmes et autres impositions accessoires, dont il 
est impossible à la majeure pe des citoyens 
de connaître l'étendue et l’objet, et de convertir 
ces objets en un seul, sous le titre d'impôt terri- 
torial, dont la répartition sera faite sur les pro- 
priétaires fonciers, sans distinction d'ordre de 
noblesse, clergé ou tiers-état, sauf aux Etats 
généraux à aviser aux moyens les plus propres 
our asseoir la contribution de ceux qui n'ont 
eur fortune qu’en capitaux inconnus, comme es- 
pèces ou papiers. 

. Art. 2. Ils désirent que tous priviléges d’exemp- 
tion de cet impôt soient supprimés, et cela sous le 


! point de vue que tous sujets d’un Etat doivent 


contribuer à son soutien et à sa propriété. 
Art. 3. Que tous droits soient supprimés comme 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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droits génants, inconnus à la majeure partie des 
sujets, et que la tolérance de leur extension et 
des crimes dont on les rend suceptibles par la 
vigilance et insatiabilité des fermiers généraux 
et de leurs commis sont at dangereux. 

Art. 4. Que ceux des gabelles, traites et autres 
de cette nature, soient aussi supprimés, et que le 
sel et le tabac soient, comme les autres denrées, 
un objet de commerce libre. 

Art. 5. Que les capitaineries, grueries, même 
les tribunaux des eaux et forêts, soient supprimés 
à cause de l'oppression des uns et de l’inutilité des 
autres. ; 

Art. 6. Qu'il n’y ait plus à l'avenir que deux 
degrés de juridiction, soit que les justices seigneu- 
riales soient supprimées ou conservées. 

Art. 7. Que la liberté individuelle soit respec- 
tée et ne puisse être interceptée qu’en vertu de 
sentences, jugement ou arrét des juges ordinai- 
res ; mais que toute lettre de cachet soit abhorrée, 
si ce n’est pour crime de lèse-majesté divine et 
humaine. 

Art. 8. Qu'il soit assuré aux pasteurs des pa- 
roisses un sort honnête pour leur donner la fa- 
culté d'exercer dignement leurs fonctions et 
même de pourvoir aux besoins des pauvres. 

Art. 9. Que tout champart et dîime soient abolis, 
vu que les seigneurs perçoivent ces droits-là avec 
injustice, ce qui est totalement la ruine des cul- 
tivateurs. 

Art. 10. Que toutes haïes et remises soient ar- 
rachées, pas ue c’estla retirance du gibier et 
la ruine des cultivateurs. 

Art. 11. Que tous les colombiers des seigneurs 
et des bourgeois soient détruits, ainsi que les 
corneilles, qui, nous le pouvons prouver, dans 
des années arrachent un quart du blé du 
LORS et qui sont encore la perte des cultiva- 

eurs. 

Art. 12. Que tous les péages des ponts, des rou- 
tes et les entrées de barrières soient abolis. 

Art. 13. Que tous les intendants du royaume 
soient abolis. 

Art. 14. Que toutes les corvées soient abolies: 
l'on nous fait contribuer l’argent et l’on ne fait 
aucun entretien. 

Art. 15. Que la destruction générale du gibier 
soit faite, comme lièvres, perdrix, lapins et fai- 
sans, qui rendent absolument les fermiers et vi- 
gens malheureux, et qu'il faut payer les tail- 

es et les loyers et ne rien récolter, et dépendant 
des chasses de monseigneur le duc de Villeroy et 
M.France, seigneur de Monceaux, et de M. le prince 
de Chalaïs, notre seigneur. h 

Art. 16. Nous demandons qu’il nous soit ac- 
cordé une messe dans la chapelle de MM. les ré- 
vérends pères carmes Billettes, à leur maison de 
campagne, au Plessis-Chenet, hameau de la pa- 
roisse du Coudray et sur la route de Fontaine- 
bleau, à distance de la paroisse de trois quarts de 
lieue, et que ledit bien leur a été donné à la 
charge de dire une messe fêtes et dimanches. 

Art. 17. Nous demandons le rétablissement de 
la route de Milly au Plessis-Chenet, qui est un 
chemin très-ulile aux étrangers, ainsi qu'aux 
villes et aux villages des environs, et qui est une 
ancienne grande route dont les fossés sont tout 
faits, et que l’on ne ferait aucun tort à pas un de 
l'assemblée. ; 

Art. 18. Nous demandons que le chemin du 
haut Coudray, conduisant au port de la Seine où 
est établi un passage public, soit rétabli et rendu 
praticable pour la commodité publique et l’avan- 
tage général. 
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Art. 19. Qu'il ne soit jamais permis à aucun 
seigneur, ni ecclésiastique, ni aucun bourgeois 
fortuné de faire commerce de blé ni aucune 
exploitation de grains. 

Fait et arrêté le 16 avril 1789. 

Signe Berrault, syndic ; Moreau ; Vrineaux ; Jul- 
lenvier; Luc-François Corbeau; Guennecorlay ; 
tres Dupont; Michel Corbay ; Robert Paron, et 

allois. 


CAHIER 


Des doléances et remontrances des habitants de 
Courbevoie près Paris (1). 


.Les habitants rendent de très-humbles actions 
de grâces au Roi de ce qu’il a convoqué les Etats 
généraux de son royaume et a admis les repré- 
sentants du tiers-état en nombre égal à celui des 
deux autres ordres. 

Art 1x. Ils supplient Sa Majesté de supprimer 
les capitaineries des chasses, lui observant qu’elle 
a le droit de chasser dans tout son royaume, et 
qu'il n'y à pas un seigneur qui ne regardàt 
comme un bonheur de la voir chasser sur ses 
terres. 

Ils conviennent que Sa Majesté trouvera moins 
de gibier que par le passé, mais ses sujets en se- 
ront plus heureux, et ils sont persuadés qu’elle 
sacrifiera volontiers le plaisir d’un moment au 
bonheur de ses peuples. 

Ils observent que la multiplicité du gibier de 
toute espèce détruit leurs semences ; que depuis 
douze ans ils sont souvent obligés de semer à 
deux fois les mêmes légumes et grains ; qu'ils 
ne peuvent conserver leurs te et leurs jeunes 
arbres pendant l'hiver qu’en les enveloppant de 
paille pour les garantir de la dent des lièvres, es- 
pèce de gibier que les gardes-chasses ont soin de 
multiplier à l'infini. : 

Ils observent enfin à cet égard que le terroir 
de Courbevoie, placé dans la conservation de 
monseigneur comte d'Artois, ne sert pas aux 
plaisirs de ce prince, mais qu’il semble destiné 
aux délassements d’une comédienne. 

Dans le cas où Sa Majesté ne jugerait pas à 
propos de supprimer les capitaineries et notam- 
ment celle de Saint-Germain en Laye, ils la sup- 
plient de permettre : 

1° La destruction des lapins sans être obligés 
de faire visiter le terrain par aucun délégué ni 
commissaire, pour éviter les longueurs, les fa- 
veurs et la corruption ; 

2° Que chacun puisse faucher son foin quand 
bon lui semblera pour en éviter le dépérissement; 

3° Que chacun puisse faire enclore son champ 
de murs sans être obligé d’en obtenir la permis- 
sion de la capitainerie ; 

4° Que les instances pour faits de chasse soient 
portées aux tribunaux ordinaires ; 

5° Qu'il soit libre aux malheureux dont les 
champs auront été dévastés ou endommagés par 
le gibier de former, contre les conservateurs ou 
même contre les capitaines des chasses, des de- 
mandes en indemnité devant les juges ordinaires; 

6° Et enfin qu'il ne puisse être infligé aucune 
peine corporelle pour faits de chasse seulement 
et lorsque les délinquants ne seront pas convain- 
cus d’avoir voulu maltraiter les gardes. 

Art. 2. Ils supplient Sa Majesté, pour encoura- 

er l’agriculture, de permettre aux propriétaires 

es terres qui avoisinent les doubles allées adja- 
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centes au pont de Neuilly, de les cultiver chacun 
en droit soi, en laissant un sentier pour l’entre- 
tien des arbres. s S 
Art. 3. Ils supplient Sa Majesté de supprimer 
les droits d'aides, sauf à payer l'impôt d’une autre 
manière; el dans le cas où celte suppression ne 
pourrait pas avoit lieu, d’abolir entièrement le 
Foie de gros manquant, droit d'autant plus odieux 
qu'il suppose une fraude qui n’existe pas le plus 
souvent, et qu'il est fréquemment une double 
HU de cette fraude, lorsqu'elle existe, contre 
a règle de droit et la saine raison qui ne veut 
pas qu’on soit puni deux fois pour la même faute. 
Art. 4. Ils supplient Sa Majesté de supprimer 
ou diminuer les droits sur le sel, comme denrée 
de première nécessité. . . , ; 
Art. 5. Ils supplient Sa Majesté d'établir un im- 
pôt unique sur tous les biens-fonds du royaume 
et qui soit payé Le tous les propriétaires ou 
usufruitiers sans distinction, en observant la 
répartition la plus exacte. = L \ 
Art. 6. Comme les impôts doivent nécessaire- 
ment augmenter à raison des charges de l'Etat, 
ils hp Sa Majesté de mettre des bornes à 
ses libéralités, de n'accorder de dons et de pen- 
sions qu'aux personnes qui auront rendu des ser- 


vices réels et utiles à l'Etat et de retrancher celles. 


qui ne seraient pas méritées et singulièrement 
celles accordées aux histrions, aux maîtresses et 
aux espions des ministres. 

Art. 7. {ls-supplient aussi Sa Majesté de sup- 
primer l’usage des lettres de cachet, de sauf- 
conduit et: des arrêts de surséance, qui attirent à 
la nation française le mépris des autres nations 
et peuvent faire le plus grand mal par les sur- 
prises auxquelles Sa Majesté est exposée sans ja- 
mais faire le moindre bien. 

Ils s'en rapportent à Sa Majesté et aux grands 
personnages qui composent l’assembléedes Etats, 
soit pour là consolidation de la dette nationale, 
soit pour les changements à faire dans le minis- 
tère et l'administration, soit pour fixer le retour 
des Etats généraux, soit pour établir des lois 
sompluaires, soit pour la révocation de l’édit qui 
permet l'exploitation des blés chez l'étranger, 
soit pour la réforme de la justice et l’abrévialion 
des procès. Ils observent cependant que les abus 
dans cette partie résultent dé la multiplicité des 
degrés de juridiction, de la vénalité des charges 
pe En NauEe et de l’inexpérience des magis- 
rats. 

Signé Jacques Colombier, syndic; Jean Re- 
pau: Etienne Doré; Nicolas pe Langlois; 
.-F. Charpentier; Jean Belivré; N.-Louis Ghar- 

entier ; Morel; Jean-Claude Colombier; Pierre 

anel; Lépine; René Doré; Jean Charpentier, 
Louis-Denis Cotereau; Claude Lépine; Simon et 
Nicolas-Jean Gillet. 


CAHIER 
Des doléances de la paroisse de la Cour-Neuve (1). 


Les peuples des campagnes peuvent enfin faire 
entendre leurs voix et porter leurs plaintes et do- 
léances aux pieds du trône. 

Un monarque vertueux, humain, les y appelle 
et veut leur faire goûter les doux fruits de la li- 
berté. Ils peuvent donc dévoiler leurs maux, leur 
misère et espérer un heureux calme de la nou- 
velle législation que les Etats généraux vont 
donner à la France. 

OS PAPE ER SE 
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Animés de cet espoir, les habitants de la pa- 
roisse de la Cour-Neuve peuvent donc dire avec 
douleur que leurs champs sont dévastés par le 
gibier, qu’ils sont vexés par la tyranniedes gardes- 
Chasses, que le taux de leurs jnpositions est exor- 
bitant, que leurs dîmes sont percues par des 
moines inutiles à l'Etat, à la religion, que le gou- 
verment a toujours été insensible à leurs plaintes, 
qu’une paroisse qui paye de très-fortes impusi- 
tions à la porte de la capitale n’a aucuns débou- 
chés pour son commerce ; que ses chemins sont 
des précipices affreux; que l'excès des maux de 
la misère y or l'espèce humaine. 

D’après ce faible détail, il vient demander à la 
nation : 1 

Art. 1er. Classement des terres. 

Art. 2. Abonnement de l’impôt par la province 
pour chaque municipalité. 

Art. 3. {Impôt pour les biens des campagnes, 
établi en totalité sur les propriétés. . : 
. Art. 4. Industrie du cultivateur libérée de tout 
impôt. vo 
* Art. 5. Suppression de tous les priviléges. 

Art. 6. Suppression du droit de franc-ief. 

Art. 7. Abolition du droit de lods et ventes. 

Art. 8. Suppression totale des capitaineries. 

Art. 9. Droit de chasse, borné au propre sol du 
seigneur ou du particulier. 

. Art. 10. Rachat des dimes en un abonnement, 
en argent où en grains. 4 k 

Art. {1. Rachat des surcens seigneuriaux et 
champarts. : 

Art. 12. Destruction ou très-grande réduction 
du droit de colombier. ; 

Art. 13. Liberté à tout propriétaire de faire sur 
son s0l telles améliorations, changements, clo- 
tures, qu’il jugera convenables. 

Art. 14.: Abonnement des dîmes attribué aux 
curés de campagne et aux bureaux de charité 
établis dans toutes les paroisses. 

Art. 15. Etablissement des tribunaux ruraux, 
où toutes les discussions des laboureurs seront 
portées. 

Art. 16. Etablissement d’une caisse de bienfai- 
sance pour les vieux domestiques et manou- 
yriers. 

Art. 17. Police sur les domestiques et ouvriers. 

Art. 18. Taxation du pain dans les campagnes 
et sa meilleure fabrication. 

Art. 19. Police sur l'exportation des grains, 
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Art. 20. Réduction de toutes les mesures en une 


seule. 
Art. 21. Egalité de poids dans tout le royaume. 
Art. 22. Réforme des lois. 
Art. 23. Tout citoyen jugé par ses pairs. 
Art. 24. Liberté individuelle de tout Français. 
Art. 25. La vente des grains au poids. 
Art. 26. Suppression entière de la mendicité. 
Art. 27. Moyen de soulager les pauvres culti- 
vateurs. 
Art. 28. Suppression des garnisaires. 
Art. 29. Suppression des milices. 
Art. 30. Suppression des aides et gabelles. 
Art. 31. Abolition du logement des gens de 
guerre. 
Art. 32. Suppression des péages. 
Art. 33. Suppression des commis aux aides et 
gabelles. , 
Art. 34. Les barrières reculées aux frontières 
du royaume. 
Art. 35. Police sut les fainéants, mendiants et 
malfaiteurs des ra nes, 
r de Sarthe, curé; Le Bonë, 5 die; 
gré, municipal; Pierre Courin, ant “ 
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Toussaint Cousin, municipal, a déclaré ne savoir 
signer ; Louis Maréchal: Claude Siaproz; Etienne 
Pingod; Ghaumusard; P.-D. Thierry; J.-B. Cou- 
sin; Bordier; Nicolas Bienamé; Marteau fils : 
Thierry ; Collot; Basile Robquin; Marin: Alexan- 
dre-Joseph Marteau; Nicolas-Claude Pingard ; 
G. Dupuis; Coustier; Michel Marteau; Lecomte; 
Antoine Cousin; F. Furiet; L. Thierry; Gharles 
Le Bouë; Guyot; E. Cousin ; Haudel; Cousin; 
Dupuis; Thierry; François Ragot; Beville; De- 
cèse et Levasseur. 


—————) 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances que fait la 
communauté des habitants de la paroisse de 
Courquetaine, élection de Paris, bailliage de Brie- 
comie-Robert, en vertu des lettres du Roi pour la 
convocalion des Etats généraux, règlement y an- 
nexe, ordonnances de M. le prévot de Paris des 
24 janvier, 28 mars et 4 avril 1789 (1). 


CHAPITRE PREMIER. 


Démandes des habitants, relatives au curé, à sa 
dime, à ses autres revenus, dits casuels, et aux 
ordres religieux tant propriétaires que men- 
diants. 


Art. 1er. La dime du curé de Courquetaine, se 
prélevant à la troisième gerbe ou botte, sur toute 
espèce de grains et de fauchaisons, ce qui lui 

roduit le treizième du revenu du territoire, 
e vœu de la paroisse est que cet objet soit res- 
treint, et que toutes variations à cet égard soient 
anéanties, pour qu’une paroisse ne se trouve point 
écrasée par un prélèvement de dix ou treize ger- 
bes, ou bottes, de sa récolte, tandis que sa voi- 
sine n’est tenue qu'à la quatrième par arpent ; 
différence écrasante. 

Art. 2. Que néanmoins le revenu du curé soit 
tel que les sacrements et autres cérémonies de 
l'Eglise ne soient plus vénaux, et que les nais- 
sances et morts soientexemptes de contributions; 
ge la pompe seule y soit soumise, comme objet 

e luxe et de vanité. ; 

Art. 3. Que les curés puissent étre également 
dans le cas de sustenter tous les nécessiteux de 
leurs paroisses et gens infirmes et hors d'Etat de 
travailler, afin d'éviter le refoulement sur les au- 
tres paroisses, ce qui accoutume à la vie errante 
et vagabonde, source de crimes. 

Art. 4. En conséquence de l’article précédent, 
que les curés de chaque paroisse soient tenus de 
veiller à la stabilité fixe de leurs pauvres el puis- 
sent être imposés à une amende, chaque fois 

u’un de ses paroissiens serait surpris par ceux 
’un autre endroit implorantdes secours dans une 
autre paroisse que la sienne. af À 

Art. 5. Que les religieux propriétaires se ren- 
ferment dans leur Etat, qui est la clôture et la 
prière, et qu’ils ne se répandent plus dans les 
campagnes pour faire valoir, ce qui ôte aux ha- 
bitants des lieux cette ressource qui leur est of- 
trie, et qui conviendrait mieux à des pères de fa- 
mille. ot 2 
. Art. 6. Que ces mêmes religieux propriétaires 
soient tenus de verser chaque année, entre les 
mains de leurs curés, une somme proportionnée 
à la quantité de biens qu’ils font valoir sur la pa- 
roisse, laquelle somme sera destinée au soulage- 
gement des pauvres. ee ’ + 
Art. 7. Que ceux mendiants soient supprimés, 
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soit parce que la commisération qu’ils cherchent 
à inspirer par toutes sortes de moyens est à charge 
aux habitants des campagnes, soit parce que ce 
ne a quelque chose de vil et porte atteinte au 
culte. 


[Paris hors les murs.] 


CHAPITRE II. 


Tailles, impositions, receveurs d’icelles, plaintes y 
relatives. 


Art. 1er. Le désir des habitants de cette paroisse 
ne pouvant pas être d’être déchargés de tous im- 
pôts, parce qu’ils en sentent la nécessité, ils vou- 
draient néanmoins être affranchis de l'arbitraire, 
sorte de tyrannie qui s'exerce particulièrement 
dans l’imposition de la taille. En conséquence, ils 
désireraient que les pouvoirs de ceux qui impo- 
sent fussent limités et réglés par la nation et ne 
pussent être transgressés sans encourir les plus 
grandes peines. 

L'application de cet article dérivera d’une ma- 
nière sensible des plaintes suivantes. 

Par une erreur dont gémit depuis longtemps 
la paroisse de Courquetaine, toutes ses terres sont 
assimilées aux terres de la première classe sans 
distinction, et la perception de la taille s’en fait 
à raison de 13 livres 10 sous l’arpent. Cependant 
ce terrain est froid, aquatique, entouré de bois; la 
dime est exorbitante ? Comment ne leur permet- 
trait-on . de réclamer contre une semblable 
vexation 

Art. 2. Le désir des habitants est donc, sans 
entrer dans aucun détail d'administration, ni de- 
mander aucunes suppressions, s’en rapportant, 
à cet égard, à la prudence des Etats généraux, 

ue les terres soient classées dans la proportion 

e leur assiette, de leur produit ; que ce soit à 
dire d'experts, dans chaque paroisse, que le par- 
tage des classes soit établi. 

Art. 3. Que, dans le cas de quelque fléau ou 
désastre non provenant du défaut de culture, à 
la réclamation de tout une paroisse, la récolte 
stérile soit moins frappée d'impôts que la ré- 
colle abondante; que, par conséquent, la pa- 
roisse a aurait à gémir de quelque intempérie 
particulière ou locale, en en fournissant la preuve 
non équivoque, soit soulagée du fardeau de la 
taille, au prorata de son accident. C 

Art. 4. Que l'impôt qualifié par les agents du 
fisc, de l’industrie, soit et demeure entièrement 
supprimé comme ayant une base imaginaire. 

Art. 5. Que ceux-là seuls soient soumis à une 
imposition quelconque qui jouissent de quelques 
biens et revenus, et que l'homme de labeur, 
connu sous le nom de manouvrier, en soit entiè- 
rement affranchi. 

Art. 6. Les frais de régie, de perception et ma- 
nutention de deniers entrant en considération 
dans l'imposition des taxes, et l'expérience dé- 
montrant que ces frais sont exorbitants, les 
habitants des paroisses forment des vœux pour 
l’entier anéantissement des receveurs généraux 
et particuliers, et pour que les fonds provenant 
de chaque nature d'imposition, soient versés 
directement au trésor royal par l'entremise d’un 
seul receveur établi dans chaque village ou 
bourg. ; . 

Art. 7. Encore que cette paroisse ne soit pas 
un vignoble, cependant elle est soumise pour les. 
achats aux droits innombrables qu’on appelle 
d'aides. Ces droits étant attentatoires à la pro- 
priété, contraires aux droits des gens, puisque 
le citoyen ne peut pas être maître de la chose 
me a payée, ni n'a même le droit de la changer 

e placé, les habitants ne peuvent que souscrire 
, 
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à la réclamation universelle contre ce droit 
odieux, injuste et tortionnaire. > 

Art. 8. Les habitants de cette paroisse propo- 
sent de remplacer ces branches infinies de la 
régie des aides par un impôt unique perçu après 
les vendanges, sur un inventaire exact et certifié 
de tous les habitants, non chacun pour soi, mais 
chacun pour tous. t . 

Art. 9. Le prix de cet impôt serait proportionné 
à la quantité du sol et à celle du vin sur les- 
quels le goût est un guide sûr, et la perception 
s’en ferait par les mêmes personnes chargées du 
recouvrement des impositions et serait versé dans 
les mêmes caisses. 

Art. 10. Get impôt une fois établi et chacun 
connaissant la masse de son imposition, tout 
particulier taxé aurait l’année entière pour s’ac- 
quitter; au bout de quelque temps, sans qu’on 
puisse recourir à la saisie de ces vins pour ôter 
tout prétexte aux payeurs de mauvaise foi qui 
en auraient disposé sans se libérer, il serait fait 
une contrainte sur le fonds qui servirait d’hypo- 
thèque à la perception. Tous droits acquittés, 
chacun demeurerait maître de sa propriété et en 
disposerait à sa volonté. 

Art. 11. Les habitants de Courquetaine ne peu- 
vent trop désirer d’être affranchis des contraintes 
pour le devoir des gabelles, et quoique les em- 
poyes dans cette partie n’usent point envers eux 

e rigueurs, ils préféreraient être libres et pou- 
voir user à leur fantaisie de la denrée dont la 
nécessité ne leur prescrit que trop l'usage. 

Art. 12. D’après le hesoin reconnu du sel, ils 
votent également pour la diminution du prix de 
cette denrée, beaucoup au-dessus des facultés de 
plusieurs d’entre eux. 

Art. 13. Il ne paraîtra pas déplacé qu’à la suite 
des impôts il se trouve ici une remontrance sur 
le prix éventuel et fantastique des blés dont la 
panification est le premier, le principal aliment, 
celui qu’on ne peut remplacer. Les habitants des 
campagnes ne peuvent s'empêcher d’être étonnés 
de ce que les marchés de leur voisinage étant 
fournis en tout temps par les mêmes cultivateurs, 
dans les mêmes distances, le blé éprouve une 
variation incroyable, inattendue, sous les auspi- 
ces d’un gouvernement sage et qui se gloritie de 
veiller au bonheur des peuples. C’est pourquoi 
et en redoublant de confiance dans les intentions 
sages et pures qui doivent animer les représen- 
tantis de la nation, les habitants de cette paroisse 
demandent qu'il soit établi une balance exacte 
dans le prix de cette denrée, et qu'une juste pro- 
portion prise du plus ou du moins d’abondance 
des récoltes soit le guide des commerçants dans 
cette partie, comme aussi que toute compagnie 
suspectée de faire des spéculations et des emma- 
Gen dans cette partie, soit dépouillée 

e ses priviléges, poursuivie avec vigueur par la 
nation et punie avec sévérilé. 


CHAPITRE lIIL. 


De la justice et de ses membres. 


Art. 1er. Sans vouloir en aucune manière por- 
ter atteinte aux droits de leurs seigneurs, en ce 
qui concerne l'administration de la justice, loin 
même que les habitants aient à s'en plaindre, ils 
désirent seulement qu'il soit apporté un remède 
à la lenteur des tribunaux, surtout à la multiplica- 
tion des appels qui entrainent des frais et un laps 
de temps préjudiables en tout point. 

Art. 2. Ils osent proposer, Je remédier à cet 
abus, ou que le juge du lieu devant qui sont por- 
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tées leurs constestations puisse en connaître, dé- 
finitivement jusqu’à la somme de 50 livres, ou 
que les mémes différends puissent être également 
vidés par un juge de paix du choix des habitants 
et qui de préférence serait déféré au curé de cha- 
que paroisse, comme plus propre, par sa place, à 
la conciliation. 

Art. 3. Les autres causes excédant cette somme 
appartiendraient de droit aux tribunaux qui en 
doivent connaître avec les modifications et chan- 
gements demandés par l’article 1er. 


CHAPITRE IV. 
Des chasses et de leurs abus. 


Art. ler. Les habitants de cette paroisse sont 
forcés de faire des doléances à ce sujet, lesquelles, 
quoique ne frappant pas sur leurs seigneurs dont 
ils respectent les plaisirs , parce que eux-mêmes 
veillent à leurs propriétés, ne sont pas moins 
fondées, puisqu'ils ont à souffrir des seigneurs 
voisins. En conséquence, ils demandent que les 
seigneurs soient garants en leur propre et privé 
nom des délits notables que causerait sur les 
terres des particuliers le gibier que les gardes, 
pour leur avantage particulier, laissent pulluler 
avec trop d’abondance. 

Art. 2. Que les seigneurs jaloux de conserver 
de la bête fauve ne le puissent faire que dans des 
parcs entourés et dont les environs soient préser- 
vés par là de la trace et du dégât de ces animaux 
destructeurs. 

Art. 3. Qu'il soit permis à chacun de détruire 
sur son terrain les oiseaux et autres bêtes non 
comprises sous le nom de gibier et qui aident à 
icelui à détruire les grains. 


CHAPITRE V. 
De latenue des terres et de l'échenillement. 


Art. 1er, Les habitants de cette paroisse se joi- 
gnant à une foule d’autres qui, comme eux, habi- 
tent des pays ombrageux et aquatiques , désire- 
raient qu’il y eût une loi formelle qui obligeât les 

ropriétaires des terres et bois sujets à conserver 
eurs eaux stagnantes de les entourer de fossés 
larges et profonds qui puissent servir de recepta- 
cle auxdites eaux et garantir par là leurs pro- 
priélés. Chacun, espérant toujours que la terre de 
son voisin en recevra plus que la sienne, néglige 
cette précaution dont la pratique devrait être un 
devoir. 

Nora. Cet article est d'autant plus intéressant que los 
paroisses voisines des terres sujettes à être inondées y 
gagneraient la salubrité de l’air et la préservation des 
maladies contagieuses occasionnées par la putridité des 
exhalaisons que ces marais occasionnent. 


Art. 2. Que les ordonnances et règlements pro- 
curant l’échenillement soient remis en vigueur. 


CHAPITRE YI. 


De l'entretien des chemins et du payement de la 
corvee. 


Art. °°, Les habitants de Courquetaine, comme 
ceux des campagnes qui sont éloignées dans les 
terres, demandent que, n'importe sous quelle 
forme d'administration, les chemins soient entre- 
tenus avec un plusgrand soin et que le payement 
de la corvée auquel ils sont assujettis paraisse du 
moins y être employé. 

Art. 2. Que le chemin de Coubert à Brie et à 
Paris, qui sert de débouché aux habitants de cette 
RE soit reconstruit à neuf et en pavés 
Carrés. 
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CHAPITRE VII. 
Des milices. 


Art. +. Cet article, oublié à la suite des impôts 
quoique l’un des plus onéreux, demande la plus 
jrs e attention de la part des Etats généraux. 
1 n’existe pas de taille plus criante. 

En conséquence et d’un vœu unanime, les 
habitants de cette paroisse demandent que le ti- 
ds des milices soit à jamais supprimé. 

rt. 2. Convaincus de la nécessité des troupes, 
et voulant donner une preuve de leur dévoue- 
ment à leur prince, ils proposent de se soumettre 
volontairement à une taxe qui sera prescrite par 
les Etats généraux, payable par chaque garçon 
qui aura atteint la majorité avant d’être marié. 


CHAPITRE VII. 
Des chirurgiens, sages-femmes et maîtres d'école. 


Art. 1er, Les habitants de toutes les campagnes 
devraient voter unanimement pour qu’il soit fait 
un fonds destiné à placer, d'arrondissement en 
arrondissement, des chirurgiens et des sages- 
femmes qui seraient obligés de donner des se- 
Cours gratuits aux citoyens éloignés des villes où 
ils peuvent s’en procurer. 

Art. 2. Les chirurgiens ou sages-femmes seraient 
assujettis à une correspondance intime avec les 
curés ou juges des lieux, qui pourraient leur in- 
re a les personnes qui auraient besoin d’eux. 

rt. 3. Il devrait être décerné un prix d’encou- 
ragement pour celui qui aurait le mieux rempli 
l’étendue de ses obligations. 

Le suffrage des paroisses dans ce cas-là ne 
pourrait être suspect. 

Art. 4. Qu'il soit également fait un fonds pour 
les maitres d’école de chaque paroisse, qui les 
mette dans le cas de se livrer en entier à l’é- 
ducation publique qui leur est confiée et de ne 
tirer aucune rétribution des citoyens. 

Art. 5. Sur le surplus des demandes, plaintes, 
doléances et remontrances relatives au bien pu- 
blic, les habitants de cette paroisse s’en rappor- 
tent à la sagesse et à la prudence des représen- 
tants de la nation aux Etats généraux. 

Ainsi fait et arrêté à Courquetaine par nous, 
habitants de ladite paroisse soussignés, aux ter- 
mes des règlements. ; 

Ainsi signé : Jacques Thibault; F. Thiboust; 
P. Aubry; AT Foiret; G. Demay; J.-C. Gardien; 
J.-B. Gardien; C. Beaumais; J.-E. Foiret, GC. Gran- 
det; Jarlet; Ferant, greffier, et Mallet, greffier de 
Courquetaine. 


CAHIER 


Des plaintes et doléanees des habitants de la 
paroisse de Coye (1). 


Art. 1er. Demander que les Etats généraux pren- 
nenten cor lralon l'état de disette où se trouve 
actuellement la France pour en chercher la cause 
et en détruire les effets. Estimant, suivant nos 
faibles lumières, que cette cause provient encore 

lus du monopole et de l’accaparement des blés 
LR différentes provinces que du manque de ré- 
coltes. 

La grêle que nous avons essuyée cette année 
est un fléau envoyé par Ja Providence, dont cha- 
cun doit respecter les décrets. Mais il n’en est 
pas de même des compagnies monopoleuses et 
accapareuses qui, depuis l'époque de cette même 
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ue ont mis tout en usage pour s'emparer de 
: : 


majeure partie des blés de nos provinces par 
les seules vues de cupidité et d’avarice, et qui, 
ayant en leurs mains Ces précieuses productions 
de première nécessité, nous imposent la dure né- 
cessité d'y avoir recours à un prix au-dessus des 
facultés de la majeure partie du peuple. 

. Cet objet doit exciter la réclamation de tous les 
citoyens français, lesquels ont tous le même in- 
térêt de secourir les indigents, qui forment la classe 
la plus nombreuse. 

n peut encore proposer d'imposer des peines 
corporelles à tous ceux qui, par la suite, se per- 
mettraient de pareilles vexations. 

. Art. 2. De supprimer les compagnies et associa- 
tions pour ce qui regarde et concerne le com- 
merce des grains, par l'inconvénient que de riches 
capitalistes peuvent, à raison de leurs capitaux, 
envahir des parties considérables de blé, ce qui 
nuit essentiellement au commerce et à la subsis- 
tance du peuple. 

Ces compagnies, soutenues sous le faux prétexte 
d'entretenir l’abondance dans la capitale, ne sont 
autre chose que des sangsues qui cherchent à 
s'enrichir aux dépens du public et qui, après 
avoir ainsi vexé le peuple, obtiennent souvent 
des gratifications et de prétendus dédommage- 
ments, tandis qu’ils ne devraient encourir que 
disgrâces. 

Art. 3. On peut encore proposer de supprimer 
ce qu’on appelle communément les blés du Roi. 
Cette sorte de spéculation, sous le même prétexte 
d’abondance, ne sert encore qu'à affamer les 
cu français. Cela coûte des sommes immenses 
à l’Etat par les frais de transport et de manuten- 
tion, et encore c’est que souvent les achats s’en 
font à contre-temps, comme nous l’éprouvons 
cette année où, au moment de la gréle désastreuse 
qui a ravagé nos provinces, ces greniers destinés 
à procurer l’abondance étaient destitués de pro- 
vision, et ce qu’il a fallu pour les remplir a, par 
conséquent, élé pris sur la subsistance du peuple, 
dont il résulte que c’est faire le mal sous le pré- 
texte de procurer du bien. 

Art. 4. On peut encore proposer que, dans le 
cas où on voudrait avoir des greniers de ressource, 
ce qui parait à propos et nécessaire daus un état 
nombreux, afin d'éviter les malheurs dont nous 
sommes menacés, d’obliger les communautés re- 
ligieuses, et même les fortes maisons de charité, 
qui pour la plupart ont des bitiments immenses, 
à se pourvoir, chacune selon la force de ses re- 
venus, d’une quantité de blés, lesquels seraient 
soumis à l'inspection et auxquels on pourrait 
avoir recours au cas de besoin. 

Cette précaution ne coûterait rien à l'Etat et ne 
serait pas à charge à ces mêmes communautés, 
et ce qu’elles achéteraient dans les temps d’abon- 
dance, elles ne les vendraient que dans les 
temps de disette. ‘ 

Conséquemment, le plus haut prix les dédom- 
magerait des frais de garde et de manutention. 

Art. 5. On peut encore demander que les pro- 
priétés individuelles soient à jamais respectées ; 
que nul n’y puisse porter alleinte, en sorte que 
chacun puisse faire de tout ce qui légitimement 
lui appartient, tout ce que bon lui semblera, et 
accorder la liberté illimitée du commerce inté- 
rieur du royaume, notamment pour ce qui regarde 
le commerce des grains, dont l'administration 
devrait être Ôtée des mains des intendants et 
remis au pouvoir des cours Souveraines. 

Etant tous sujets français, nous devons tous 
concourir au bien général, et en conséquence, 
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lorsqu'une province est plus abondante que 
l'autre, il es naturel, pour qu’il règne une juste 
égahté, que celle-là fournisse, aux besoins de 
l’autre. ‘ ‘ 

Lesdits habitants représentent qu’ils sont trop 
chargés à la taille; que leur territoire, quoique 
assez étendu, ne comporte que de très-mauvaises 
terres sablonneuses, et des bois dont le village est 
environné, ce qui leur procure une quantité de 
gibier qui diminue encore le peu de récolte que 
leurs terres peuvent leur fouruir. 2 

Fait et arrêté en l'assemblée tenue en la paroisse 
de Coye, pour la nomination des députés à l’as- 
semblée du châtelet de Paris, qui se tiendra le 
18 du présent mois. Signé par les habitants de 
ladite paroisse, au désir de l'ordonnance de M. le 
prévôt de Paris, et par nous, officier soussigné ; 
signé et. paraphé ne varietur, cejourd’hui 
13 avril 1789. 

Signé Da fils; Picque ; Lemoine; Letellier ; Le- 
cerf ; Graux ; Sébastien ; Champagne l'aîné ; Gou- 
jon ; Craux ; Casse ; Letellier ; Annuaume de Sur- 
val, et Lejeune. 


. CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de Cre- 
teil (1). 

Art. 4er. Que tous les priviléges pécuniaires 
soient supprimés et l’impôt payé par chacun des 
membres des trois ordres 
ment dans la proportion de ses facultés. 

Art. 2. Que nul impôt ne soit levé, s’il n’est 
consenti par les Etats généraux du royaume et 
sa durée déterminée. 

Art 3. Que les Etats généraux aient leur retour 
périodique de trois ou cinq ans, et que leur tenue 
soit arrètée dans l’Assemblée précédente. 

Art. 4. Que l'impôt de la perception soit sim- 
plifié le plus possible. 

Art. 5. Que les aides et gabelles soient sup- 
primées. 

Art. 6. Que les capitaineries soient supprimées 
comme très-nuisibles aux propriétés des citoyens 
et à l’agriculture, tant par la quantité de gibier 
qui déva:te les récoltes que par les gênes que les 
culiivateurs éprouvent des gardes, et les défenses 
de faucher les prairies avant la Saint-Jean, 
quoique leur maturité ait précédé cette époque, 
et de nettoyer leurs grains des mauvaises herbes, 
plus tard que la mi-mai, de sorte qu'il arrive 
souvent, surtout lorsque le printemps est sec, que 
ce n’est qu'après cette époque que les mauvaises 
herbes deviennent nuisibles. 

Les capitaineries sont d'autant plus désastreuses 
pour cette paroisse, qu’il existe sur son territoire 
treize remises, formant environ 30 arpents. 

Art. 7. Que les droits sur les marchandises qui 
passent debout sur la banlieue de Paris soient 
supp.imés comme injustes et très-onéreux pour 
le commerce, tant par leur quotité qe par leurs 
vexations et retards qu'éprouvent les voituriers 
par une foule de commis qui se trouvent tant 
dans les lieux où il y a bureau que sur les routes. 

Art. 8. Que le territoire de ladite paroisse 
contient, suivant l’arpentage fait par ordre de 
monseigneur l'intendant, environ 3,000 arpents 
de terres et prés ; qu’il y a environ 100 arpents 
qui ne payent pas de taille depuis fort long- 
temps, étant expioités par des propriétaires 
privilégiés, ce qui procure une surcharge au 
a — 
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reste des contribuables de la paroisse, quoique 
presque annuellement ils aient fait des remon- 
trances à ce sujet. 

Art. 9. Quele sol de ce territoire est sablonneux 
et si peu fertile dans les années sèches, que Les 
cultivateurs récoltent à peine leur semence, et que 
l plus grande partie du meilleur terrain est su- 
jette aux inondations des rivières de Seine et de 
Marne, dont le cours circonscrit le territoire de 
la paroisse. 

rt. 10. Que les baux des terres des bénéficiers 
et autres gens de mainmorte aient une durée de 
neuf ans au moins, sans que, pour raison de 
mort, changement de titulaire, mutation ou autre- 
ment, ils puissent étre résiliés, comme très-con- 
traires au pions de l’agriculture, et que les baux 
soient faits judiciairement. 

Art. 11. Qu'il n’y ait aucune exemption pour 
le logement des gens de guerre, excepté les curés 
et militaires en service. 

Art. 12. Que la milice soit supprimée, et que 
dans le cas où la suppression n'aurait pas lieu, i 
n’y eût aucune exemption, pas même pour les 
D pr es des ecclésiastiques ou militaires. 

Art. 13. Que dans le nombre des habitants de 
la paroisse de Créteil, il y a les deux tiers de 
manouvriers indigents. < 

Art. 14. Que tous les priviléges de colombiers 
soient supprimés. 

Art. 15. Qu’au surplus, tout ce qui sera arrêté 
dans le cahier général des réclamations de la 
prévôté de Paris et qui tiendra au bien de l'Etat 
et au soulagement des peuples soit demandé par 
les députés de ladite paroïsse comme s’il était 
St aux présentes, et ont signé : 

iot, syndic; Voisin, Le Duc ; Pepin; Aspe; 
Chalouvrier;, Lemoine; Chaussé; Moigneux ; Plet; 
Mäuclerc; Wiet: Aubry; Lesse; Rousselet; Le 
Trouy ; Proteac ; Leroux ; Viet ; Jaquin ; J.-B. Pe- 
pin ; Gretté : La Plaine; Charpentier ; Jeandier 
et Roerne, greffier commis. 


| CAHIER 
De la paroisse de Croissy en Brie (1). 


Aujourd’hui 16 avril 1789, en l’assemblée con- 
voquée au son de la cloche, de la manière accou- 
tumée, sommes comparus, nous, habitants de la 
paroisse de Croissy en Brie, en vertu de la lettre 
du Roi donnée à Versailles le 24 janvier dernier 
pour la convocation et Lenue des Etats généraux 
et du règlement y annexé, et encore de l'ordon- 
nance de M. le prévôt de Paris, le tout à nous 
signifié par huissier au châtelet le 10 du présent 
mois. Nous avons rédigé les plaintes et doléances 
qui suivent. 

Pénétrés de la sagesse et de la bonté du Roi, 
qui le portent aujourd’hui plus que jamais à 
chercher le bonheur de ses peuples : qui, sembla- 
ble à un bon père, va s’entourer de ses enfants 
chéris afin d'entendre leurs plaintes et doléan- 
ces, nous nous écrions : Grâces immortelles soient 
rendues au meilleur des rois. Entrant dans les 
desseins d’un monarque aussi bienfaisant, et 
pressés par l'honneur et par notre conscience, 
répondons à ses désirs : garder un coupable si- 
lence serait trahir à la fois la confiance du Roi 
et Fe 1 ie 

rt. 1e*. Depuis trop longtemps nous sommes 
surchargés d'impôts et de subies, nous nous en 
sommes plaints en différentes circonstances, et 
nt 
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nos plaintes ont toujours été rejetées, 
l'ingratitude de nos terres qui sont posées dans 
un Climat peu fertile. 
Art. 2. Ceux de nous qui ont été chargés de la 
collecte des tailles ont reconnu différentes 
erreurs dans les rôles; voulant les faire réformer, 
on leur a répondu par des duretés et par des me- 
naces de prison, ei les commis de l’intendance 
les ont forcés de signer impitoyablement des 
AO contraires aux lois et à la volonté du 
oi. 

Art. 3. Les priviléges des secrétaires du Roi et 
trésoriers de France sont très-onéreux dans nos 
on th ÿ procurant des surcharges accablan- 
tes. Il en est de même des maîtrises de poste qui 
occasionnent dans un département des rejets con- 
sidérables suivant les besoins de l'Etat. Cepen- 
dant les privilégiés tirent un immense produit 
de différentes manières, qui porte l'intérêt de 
leurs fonds plus qu’au triple denier, et bientôt 
ils sont en état d'acquérir d’étonnantes propriétés. 
Il serait fort avantageux de supprimer ces privi- 


ges, 
Art. 4. Les priviléges des nobles et du haut 
clergé sont encore pour nous d’onéreux voisina- 
es. La grande étendue de leurs parcs et de leurs 
is, exempts de toute imposition, et qui ne nous 
procurent que des animaux destructeurs de nos 
malheureuses récoltes, nous occasionnent encore 
des surcharges considérables. Car enfin, si les 


besoins de l'Etat exigent des augmentations d’im- 


pôts, sur qui les asseoira-t-on ? Ce ne sera pas 
sur les propriétés des privilégiés, mais bien sur 
nos pauvres productions déjà censurées de toules 
pre Il serait donc bien intéressant, pour le 
onbeur du plus grand nombre, de soumettre 
toute propriété aux charges et aux besoins 
publics. : 

Art. 5. Les corvées, pour lesquelles nous con- 
tribuons considérablement, sont encore très-oné- 
reuses pour nous, landis que nos chemins sont 
presses impraticables dans l'hiver. 11 nous serait 

ien plus avantageux de nous laisser la liberté 
d'employer par nous-mêmes les sommes desti- 
nées à cet objet pour le rétablissement de nos 
voiries. Les pauvres du lieu gagneraient leur 
pain à ces ouvrages, et les terres épierrées pro- 
duiraient davantage. Les transports se feraient 
plus facilement, et tout le monde y trouverait son 
intérêt, et ces rétablissements pourraient se faire 
sous les yeux et par les soins de la municipalité. 

Art. 6. Îl est de notre devoir de nous plaindre 
encore de cette prodigieuse quantité de gibier 
qui ravage nos Campagnes. Les pigeons et perdrix 


enlèvent une partie de nos semences ; les lièvres. 


et lapins, les cerfs et les biches rongent tous 
nos grains dans l'étendue de nos plaines, et si le 
malbeur veut que nos récoltes versent à l’appro- 
che de la moisson, bientôt elles sont pillées par 
le gibier de toute espèce; nous n’avons pas même 
la liberté de détruire les corbeaux, ces volatiles 
si destructeurs des productions de nos terres. 
Hélas ! que le plaisir de la chasse coûte de nour- 
riture d'hommes! que de terres manquent leur 

roduction par cet onéreux droit! Il faut souf- 
rir avec silence que le gibier mange -nos légu- 
mes et même nos arbres jusque dans nos 
jardins, et s’il arrive qu’on tende un piége pour 
arrêter cet animal destructeur, bientôt, sur le rap- 
port d'un satellite, on est. suivi criminellement 
et traîné dans les prisons; le mari est enlevé à 
sa femme, le père à ses enfants, à qui les bras 
sont si nécessaires pour la subsistance. Au moins 
si les seigneurs veulent se procurer ce plaisir, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. - 


malgré | qu’ils renferment leur gibier dans l'enceinte d 
leurs parcs et dans l’étendue de leurs bois; mais 
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que chaque particulier ait le droit de défendre 


sa récolte. 


Art. 7. Cette loi serait encore très-respectable, 
qui établirait dans chaque paroisse un bureau de 
charité; les pauvres, en recevant les secours, ren- 
draient des services importants. En effet, il est 
un temps dans l’année où les ouvrages manquent, 
et par conséquent la misère augmente. On pour- 
rait employer les bras des malheureux aux répa- 
rations des chemins, et ils seraient obligés de 
rester dans le lieu de leurs habitations. On ne 
verrait plus -de mendiants errants qui assiégent 
journellement nos portes et vivent dans une dan- 
gereuse fainéantise, et nous connaîtrions par là 
ceux à qui nous tendrions une main secourable. 

Art. 8. Pourrions-nous passer sous silence cette 
nuée de vexateurs des fermes, si odieuse à la 
nation, qui viennent avec avidité visiter sang 
cesse nos caves et nos salières? Est-il donc une 
nécessité absolue de procurer à quarante fermiers 
généraux des richesses immenses et d'entretenir 
sur un pied élégant leur troupe de satellites ? 
Les directeurs de ces légions touchent des ap- 
pointements plus considérables que les officiers 
de nos armées. Ils inventent à chaque instant des 
moyens pour épuiser nos facultés ; il n’est pas 
jusqu’à l'animal qui se nourrit de gland dont ils 
ne tirent double contribution pendant sa vie et 
après sa mort. Ils forcent jusqu’au plus pauvre 
particulier à manger malgré lui sa soupe salée. 
Le malheureux marchand de harengs est persé- 
cuté continuellement par ces ennemis de la tran- 
quillité publique. Qu'on détruise cette charge 
outrageante au peuple. Alors, que de soldats vo- 
lontaires dans les armées! que de bras rendus à 
la culture des terres ! que de gens oisifs seront 
occupés ! On n'aura plus besoin de milice! que de 
chagrins seront dissipés ! que de tranquillité et 
de félicité règnera dans les villes et dans les 
campagnes |! 

Art. 9. La province de Brie, presque en général, 
doit encore se plaindre de cette quantité prodi- 
gieuse de thierarchiens qui viennent tous les 
ans, avec des troupes de chevaux, ravager les bois 
et les campagnes sous prétexte d'utilité publique 
pour l’approvisionnement de Paris, mais qui peut 
très-bien se faire sans le secours de ces brigands. 

Art. 10. Il serait encore bien important que le 
procureur fiscal d'une paroisse fût demeurant 
sur le lieu, car autrement la police n’y est point 
observée ; la tranquillité publique y est troublée 
jour et nuit par les clameurs des ivrognes ; les 
Done de débauche y sont multipliés par un vil 
intérêt. Les pères de famille consomment dans 
un jour tout le produit de leurs travaux d’une 
semaine, tandis que leurs femmes et leurs en- 
fants languissent dans une indigence générale. 

Art. 11. Les formes ruineuses de la procédure 
doivent encore exciter nos réclamations. Si la 
mort vient séparer deux époux, il s’agit d'assurer 
aux mineurs moitié de la communauté; mais 
pour y parvenir, le mobilier est consommé en 
frais, et quelquefois il n’est pas suffisant pour 
y répondre; ne serait-il pas possible de substi- 
tuer à cet abus un moyen gratuit, par exemple, 
d'autoriser la municipalité à constater la suc- 
cession par un acte qui scrait déposé chez le no- 
taire, comme on le fait d'un testament? Les formes 
qui sont suivies dans les procès ne sont pas 
moins vexatcires. D'une question facile à résou- 
dre on en fait une énorme procédure, IL faut 
payer le papier comme s’il était rempli d’écri- 
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ture ; deux ou trois mots forment une ligne afin 
de multiplier les rôles et rendre la somme de 
frais plus considérable. De là des écrits et des re- 
quêtes, qui souvent ne sont entendues ni du 
juge ni des parties, mais qu’il faut pourtant 
comme s'ils eussent servi à rendre l'affaire plus 
claire. Il est étonnant que des hommes qui se 
donnent le nom de défenseurs de la justice en 
violent les lois si ouvertement, au préjudice de 
leurs parties, et rendent les procès presque indé- 
finissables. : 

Art. 12. Les receveurs des tailles sont encore 
des hommes bien à charge à la nation. Ne serait- 
il pas plus convenable de porter au trésor royal 
le recouvrement des impôts ? Les frais de‘re- 
cette sont si considérables, qu'ils diminuent 
beaucoup les sommes principales, et que le mon- 
tant pourrait procurer un grand soulagement à 
l'Etat, tandis qu’ils ne servent qu’à obérer les 
particuliers pour enrichir certains individus qui 
ont grand soin de se faire porter les deniers afin 
d'en faire tourner l'intérêt à leur profit. On est 
même forcé par ces concussionnaires de payer 
toujours par avance. Mais ne serait-il pas à pro- 
pos de fixer une époque pour le payement de 
l'impôt général que nous espérons devoir être 
établi. Au moyen de cette loi, personne ne pourra 
ignorer le terme fixe de sa redevance et prendra 
les précautions nécessaires pour en remplir le 
payement. 

Art. 13. IL est encore un intérêt général qui 
mérite bien l'attention des députés aux Etats gé- 
néraux : c'est @e trouver un moyen sûr pour ré- 
primer l’horrible manœuvre de ces bourreaux du 
commerce qui, par unc insidieuse adresse, se pro- 
curent toute espèce de marchandises sans argent, 
et après avoir ruiné d’honnèêtes familles, vont se 
réfugier dans les endroits privilégiés, d’où ils font 
Ja loi à leurs créanciers en déclarant une ban- 
queroute frauduleuse, et d’où, par des artifices 
criminels, ils se procurent des propriétés très- 
considérables avec le prix des marchandises 
qu'ils ont volées. N’est-il pas honteux pour le 
royaume de France qu'il s’y soit trouvé.des sei- 
gneurs qui se soient mis au nombre de ces 
hommes détestables et qui aient, par leurs débau- 
ches et leurs dépenses sans bornes, englouti les 
fortunes de nombre de citoyens réduits à la men- 
dicité ? Ne devrait-on pas plutôt les renfermer 
dans des endroits ténébreux pour expier leurs 
crimes et pour la vindicte publique, que de les 
souffrir dans des équipages brillants, insulter à 
l'humanité souffrante, dont ils sont les fléaux et 
la ruine ? 

Art. 14. Enfin, nous croyons que le vœu de la 
nation doit être qu’un seul et unique impôt soit 
établi sur toutes les propriétés sans exception; que 
cet impôt soit suffisant pour répondre aux be- 
soins de l'Etat; que tous les sujets du Roi qui ont 
des prérogatives attachées à leur naissance et à 
leur état fassent le sacrifice de leurs priviléges, 
mais que tous ensemble pen le poids des 
charges publiques, travaillant à l’envi au bon- 
heur de tous. 

Tels sont les vœux particuliers que nous fai- 
sons pour la gloire et pour la prospérité de l’E- 
tat, du Roi et de la nation, en l'assemblée sus- 
dite, les jour, mois et an, et avons signé en 
présence des membres de la municipalité, et con- 
sentement unanime de ceux qui ont déclaré ne 
savoir signer, lesquels étaient en grand nombre. 

Signé Picard; Dufour, Jollin; Jollin père; 
Etienne Redrin ; Martin ; Bernard ; L'Huillier ; Le- 
blanc, syndic ; Seguin, greffier, et Loyal, notaire. 
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CAHIER 


Des habitants de la paroisse de Croissy-sous- 
Chatou (1). 


Les porte habitants de la paroisse de Croissy- 
sous-Chalou ne peuvent que s’en rapporter à ce 
qui sera déterminé dans l'assemblée de la prévôté 
et vicomté de Paris, pour obtenir une constitu- 
tion qui, en garantissant les propriétés de tous 
les genres, pie assurer à jamais la gloire du 
Roi et l’exécution des engagements contractés 
par Sa Majesté au nom de la nation. Ils se con- 
tenteront de fixer l'attention de MM. les députés 
de la prévôté de Paris sur les quatre objets par 
lesquels ils souffrent le plus : 

Les impositions royales; 

Les milices; 

Les capitaineries, 

Et les colombiers. 


IMPOSITIONS ROYALES. 


Les impositions royales ont éprouvé depuis 
1770 une augmentation considérable. A peine peu- 
vent-elles étre payées dans la révolution de vingt 
mois. Mais si, comme on l'annonce, la noblesse 
s’empresse de renoncer à ses priviléges et que les 
bourgeois soient privés des leurs, tous les ordres 
supporteront le fardeau sous lequel succom- 
baïent les cultivateurs, et il deviendra léger. 

Les habitants de Croissy demandent que les 


| terres seules soient imposées et que les taxes per- 


sonnelles soient supprimées; que désormais les 
manouvriers, qui n’ont pour propriétés que leurs 
bras et pour habitations que de pauvres masures, 
ne se voient pas privés du salaire qui assure leur 
existence ; que l’industrie de toute espèce soit af- 
franchie de charges qui ne peuvent être qu’arbi- 
traires, et us la portion d'impôt que la pa- 
roisse de Croissy doit supporter, soit arrêtée 
définitivement et répartie dans une juste porpor- 
tion sur toutes les propriétés. Si toutes y sont 
assujetties, l’imposition s’accroîtra d’un tiers, 
tandis que les habitants connns sous la triste 
distinction de taillables payeront un tiers de 
moins. 


MILICE. 


La milice est un des plus grands fléaux des 
campagnes. 

. Le sort frappe souvent un fils unique, le sou- 
tien de ses parents, et il épargne une famille riche 
et nombreuse. La communauté de Croissy charge 
expressément ses députés de solliciter la suppres- 
sion des milices et leur conversion en une ad- 
dition à l'impôt territorial qui sera bien moins 
cher que les bourses, frais de conduite et autres 
dépenses qu’entraîne cette cruelle loterie. 


CAPITAINERIE. 


La paroisse de Croissy a été longtemps une des 
plus malheureuses de toutes celles qui sont sou- 
mises aux capilaineries. À peine un quart du ter- 
ritoire était-1l cultivé ; le reste, abandonné au 
pue de la forêt du Vésinet, présentait des 

andes arides. Les habitants obtinrent en 1783 la 

permission de faire un mur à leur frais. Le mur 
a été construit, son prix ne peut être payé qu’en 
huit ans, et ce prix, versé dans les fonds publics, 
donnerait un revenu qui acquitterait à jamais les 
impositions royales; et cependant cette clôture 
ne défend ses propriétés que d’une espèce de gi- 
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bier, les lièvres, les faisans et les perdrix font 
toujours des dégâts considérables. 

Les habitants de Croissy doivent convenir que 
M. le prince d'Henin adoucit autant qu'il le peut 
la rigueur de leur sort; mais ce régime ne peut 
ètre que pd Ils n’en sont pas moins soumis 
à la législation des capitaineries. ; 

Les maraîchers sont obligés de payer le droit 
de creuser un puits. 

Il faut aussi acheter la permission de bâtir une 
chaumière si l'on est propriétaire d’un terrain 
contigu au village. 

Les sables brûlants de Croissy avancent d’un 
mois la maturité, et la fauche des prés est sou- 
mise aux mêmes entraves que dans les terres les 
les plus tardives. 

Si un batelier passe dans les îles un culliva- 
teur, il est assigné comme ayant traversé des 
braconniers, et bientôt la frayeur des poursuites 
lui fera refuser son bateau à des baigneurs prêts 
à se noyer. 

Les gardes assignent verbalement, et sur leurs 
simples témoignages font condamner de nota- 
bles habitants qui présentent inutilement des té- 
moins domiciliés et n’ont souvent d’autres torts 
que de n’avoir pas acheté la paix. Le Roi ne chasse 
jamais à Croissy. Monseigneur le comte d'Artois 
n'y vient que quatre heures par an. Il n’est pas 
de capitainerie plus inutile aux plaisirs de Sa 
Majesté et il est permis au pauvre village de Croissy 
d'espérer une suppression qu’il charge expres- 
sément ses députés de solliciter. 


COLOMBIERS. 


Il est encore un fléau destructeur : les pigeons. 
Les habitants de Croissy demandent l'exécution 
des anciens règlements à cet égard ; il y a long- 
temps que leur seigneur s’y serait soumis, mais 
les colombiers voisins vivent sur son territoire, 
et le sacrifice qu’il aurait fait eût été inutile. 

Les anciens règlements ordonnent que les 
pigeons soient renfermés pendant les semences 
et les récoltes. À 

Les habitants de Croissy renouvellent à leurs 
députés l’injonction expresse de solliciter vive- 
ment un impôt territorial auquel tous les ordres 
soient assujettis, et qui remplace les différents 
impôts dont les bases sont incertaines. 

Et ont, tous ceux desdits habitants qui savent 
signer, signé avec NOUS, Jean-Pierre Vanier, no- 
taire, tabellion de la prévôté de Groissy, en fin des 
présentes et de la minute restée aux archives de 
cette communauté, lesquels. ont été paraphés ne 
varielur, ni ÿ 

Signé Nicolas Bremoy, Gabillions; Louis 
Bonnet; Houssay ; Grand fils; Nicolas Hubert ; 
Sylvain Thomas : J.-F. Bonnet ; Leclère ; Neaubon; 
François Bonnet; Jacques Bonnet; P. Prévôt; 
Charles-Pierre Brenu ; €. Lefèvre ; Nicolas Grand 
fils ; E.-J. Hubert ; Etienne de Bled ; Basset ; Four- 
not; A.-R. Arnould; J. Dozois; L. Gabillions; 
N. Lebrun ; Brunet ; Grand fils; R. Guy ; Prévôt; 
Jacques Breuu; Jean Crépu; E.-A. Arnould, et 
Vanier. 


OMISSION. 


Les aides et gabelles étant onéreuses aux ha- 
bitants de Croissy comme aux autres paroisses, 
il serait à dsirer qu’elles fussent supprimées, 
et que chaque habitant payât, suivant la quan- 
tilé de sa récolte, une fois seulement, avec liberté 
de vendre leur vin à leur volonté. 

Signé Grand fils; Joseph Grand fils ; Nicolas 
Hubert ; É.-J. Hubert ; Fournaud ; Fran Arnould ; 
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J. Darois; Nicolas Lebrun; Charles-Pierre Breu : 
E.-N. Arnould, syndic, et Jean Crépu, député. 


- CAHIER 


Contenant les doléances, plaintes et remontrances 
de tous etun chacun les habitants de la paroisse 
de Crosnes, du ressort de la prévôté et vicomte 
de Paris, et qui ont droit de voter et nommer 
deux députés d’entre eux, pour, en vertu de 
leurs pouvoirs, se trouver à l'assemblée le 18 du 
présent mois, ainsi qu'il a cté notifié auxdits 
habitants par publication au prônede la paroisse, 
par M. le curé, cejourd'hui, et par le sieur 
Bonfils, leur syndic, à la porte de l'église, le 
même jour, issue de la messe paroissiale (1). 

Art. 1er, Que lesdits deux députés d’entre nous 
porteront en ladite assemblée les vœux que nul 
impôt ne sera censé légal qu'autant qu'il aura été 
consenti par toute la nation dans l'assemblée des 
Etats généraux, qui pourront néanmoins les limiter 
jusqu'à leur prochaine tenue, laquelle se tiendra 
au moins de cinq ans en cinq ans, et qu'il soit 
nommé une commission intermédaire pour veiller 
à l'exécution des règlements faits auxdits Etats. 

Art. 2. Qu'il soit établi une caisse nationale 
dans laquelle sera versé le produit de toutes les 
subventions, dont l'administration se fera par une 
commission nommée par les Etats généraux, ct 
les ministres seront garants des deniers qui leur 
seront remis dans chacun leur département. 

Art. 3. Que l'impôt sur la nation ne sera con- 
senti que lorsque l'étendue de la dette nationale 
aura été reconnue et consolidée; et, pour lPavenir, 
qu’il sera fixé par les Etats généraux les sommes 
qui seront employées pour chaque département, 
ainsi que pour la maison du Roi, en observant 
qu’elles soient proportionnées à la majesté du 
trône, de manière qu'aucune dépense ne pourra 
excéder, pour quelque cause que ce soit, celles 
fixées par les Etats généraux ‘et pendant l’inter- 
valle d’une tenue à l'autre. 

Art. 4. Que l'impôt ainsi consenti sera généra- 
lement ct égalpment réparti sur tous les sujets du 
Roi et sans aucune distinction de rang ni de pri- 
vilége. 

Art. 5. Demanderont qu'avant toutes délibéra- 
tions sur les impôts, il soit délibéré sur la li- 
berté individuelle de tous les sujets et la sup- 
pression des lettres de cachet, la réformation des 
bis dans la procédure, l'abolition des évocations 
et des arrêts de surséanre. ; | 

Demanderont pareillement l'égalité des peines 
pour les crimes sans distinction de rang et l’état, 
et la faculté à tout citoyen üe parvenir à toutes 
les places cclésiastiques, civiles ét militaires. 

Art. 6. Demanderont que si aucun a des privi- 
léges qui nuisent aux intérêts du tiers-Ctat, il ne 
pourra étre nommé dépulé aux Etats généraux 
qu'après avoir renoncé à sendit privilège. 

Art. 7. Demanderont que la taille et les autres 
impositions soient converties en une seule sub- 
vention et réparties sur l’universalité des biens, 
comme aussi à raison de l’industrie dans le com- 
merce et dans tous autres états, il soit imposé une 
taxe persoonelle par forme d'industrie, alin que 
les proprictaires fonciers ne supportent pas seuls 
les charges de l'Etat. : 4 

Art. 8. Que lesdits deux députés d’entre nous 
demanderont et insisteront à ce que la somme 
qui sera fixée de subvention soit répartie sur tous 
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les contribuables, à proportion de leurs revenus, 
ainsi que sur le commerçant, comme il est ci- 
dessus dit, à raison de son industrie, par les 
membres des municipalités, qui seront seuls char- 
gés de la confection du rôle et de la surveillance 
de leur recouvrement, après que l'assiette en aura 
été faite dans l'assemblée générale des commu- 
nautés d'habitants. : 

Art. 9. Demanderont que les personnes de l’or- 
dre du tiers-état puissent acquérir et posséder 
des fiefs, sans être tenues de payer aucun droit de 
franc-fief. è £ 

Art. 10. Demanderont la suppression des capi- 
taineries des chasses, sans néanmoins priver Sa 
Majesté de la liberté de se choisir tels cantons 
qu’elle jugera à propos pour ses plaisirs de chasses; 
et pour ceux que le Roi se sera choisis, il sera 
accordé une indemnité en proportion du préju- 
dice que pourront souffrir lesdits cantons, d’après 
qu’elle aura été fixée par des arbitres qui seront 
choisis dans les assemblées desdits cantons et les 
personnes qui auront été préposées par Sa Majesté. 

Observeront, lesdits députés, que la situation de 
ce lieu de Crosnes nécessite ces suppressions el 

récautions , à cause du voisinage des forêts de 

nart et de la Grange-du-Milieu, extraordinaire- 
ment peuplées de bêtes fauves et de gibier de 
toute espèce ; que lesdites suppressions faites et 
ordonnées, les seigneurs de fiefs seront pareille- 
ment tenus d’indemniser les propriétaires et cul- 
tivateurs des préjudices qui seront occasionnés 
par le gibier et par leurs chasses, d’après l’esti- 
mation d’arbitres. 

Art. 11. Lesdits députés demanderont que, s’il 
est nécessaire de prendre des terrains ou bâti 
ments, soit pour grands chemins ou autres objels 
d'utilité publique, ils ne puissent être pris sans 
qu’au préalable les propriétaires n’en aient été 
payés d’après l'estimation faite par experts nom- 
més tant par les propriétaires que par les prépo- 
sés de Sa Majesté, et au plus haut prix. A cet égard, 
les députés observeront que, lors de la formation 
du chemin de Crosnes à Yerres, il a été anticipé 
sur les terres des propriétaires giverains, sans 
que jusqu'à ce moment lesdits propriétaires aient 
pu obtenir le payement de leur propriété anticipée, 
quoiqu'il ait été fait différentes réclamations à ce 
sujet. Cette réclamation est d’autant plus juste, 
que quelques propriétaires puissants ont obtenu 
l'indemnité qui leur était due pour mêmes anti- 
cipations. 

Art. 12. Lesdits députés observeront que la for- 
mation d'un grand chemin de Villeneuve à Brie- 
Comte-Robert, demandé depuis Le guy par les 
différentes paroisses circonvoisines, est d’une uti- 
lité très-importante à cause de la communication 
de Brie-Comte-Robert à Vilieneuve-Saint-Georges ; 
de la facilité de transporter les blés et farines des 
marchés de ladite ville de Brie à Paris, et de la 
multitude de moulins situés surla rivière d’Yerres 
depuisBrie-Comte-Robertjusqu'à Villeneuve-Saint- 
Georges, et encore par la communication que cette 
route aurait avec celles de Bourgogne, Champagne 
et autres; et lesdits députés insisteront pour la 
confection dudit chemin. 

Art. 13. Les députés demanderont que, pour évi- 
ter lenombre des degrés de juridiction, les appels 
de la justice de ce lieu soient portés directement 
au présidial du châtelet de Paris, sans passer par 
le degré de la juridiction de Corbeil. 

Art. 14. Que, pour maintenir la justice, les sei- 
gneurs ne soient pas les maîtres de révoquer à 
volonté leurs officiers, à moins que ce ne soit pour 
causes jugées légitimes. 
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Art. 15. Demanderont pareillement que les cor- 
vées seigneuriales, comme un reste de servitude 
féodale, soient supprimées ainsi que les banalités, 
comme aütant d’entraves à la liberté du com- 
merce. , 

Art. 16. Demanderont qu'il soit pourvu par les 
Etats généraux à ce qu'il ne soit pas fait des 
exportations trop considérables de grains, et qu’il 
soit pris des précautions pour arrêter les abus et 
monopoles à l'avenir. , à 

Art. 17. Seront tenus lesdits députés de faire 
insérer les articles ci-dessus dans le cahier de la 
prévôté et vicomté de Paris. 

Le présent cahier, arrêté par l'assemblée géné- 
rale des habitants taillables de la paroisse de 
Crosnes, pour être porté par lesdits députés à l'as- 
semblée préliminaire qui se tiendra en la grande 
salle de l’archevéché de Paris, le samedi 18 du 

résent mois, sept heures du matin, par-devant 

. le prévôt de Paris ou M. le lieutenant civil au 
châtelet dudit lieu, conformément à l’article 5 de 
l'ordonnance de mondit sieur le lieutenant civil, 
ladite assemblée tenue en la salle d'audience, lieu 
ordinaire des assemblées de la paroisse, cejour- 
d’hui 14 avril 1789, et ont, lesdits habitants, signé 
avec nous et notre greffier-commis, excepté Louis 
Delille, Jean Garnier, Pierre-Louis Jolly, Paul 
Clotrier, Raymond Faydou, Nicolas Jolly, Pierre- 
Jacques Clotrier, qui tous ont déclaré ne savoir 
signer, de ce interpellés. 

Signé Bonfils, syndic ; Alexandre sApoL; (aies, 
dit Valentin; J. Angot ; M.-F. Angot; L.-M. Bau- 
dier ; Caille jeune ; B. Clotrier ; P. Anfroy ; 
1.-B. Clotrier ; J.-J. Clotrier ; J.-J. Angot; P. Cor- 
neille; Fedou ; E. Ferry ; P. Eulmé ; J. Garnier ; 
Jolly ; L.-. Jolly ; Hulmé ; Charles Lecomte ; Ma- 
rin ; Aspe; Manger; F.-A. Tamponnet ; Jabineau 
de Marolles; Regnault; Page ; Couvel ; Thiveau ; 
Le Prévost du Rivage, et Jolly, commis-greffier. 


——— 


CAHIER 


Des doléances des habitants de Cuisy à présenter 
par les députés à l'assemblée générale de la 
prévôté et vicomté de Paris, pour étre inséré 
au cahier général de ladite prévoté (1). 


Remontrent, les habitants de Cuisy, que la plus 
grande partie de leur territoire est plantée en vi- 
gnes, lesquelles sont assujetties à la taille à la plus 
forte taxe ; qu'indépendamment de cet impôt, le 
vin, produit des vignes, paye des droits d'aides, 
lesquels, par arpent commun, donnent 75 livres 
d’impositions ; as Texorbitant de cet impôt 
double grève tellement ce genre de production, 
que les habitants de CGuisy sont réduits à une vé- 
ritable indigence ; qu’ils demandent que l'impôt 
soit proportionné à la nature du produit, et 
qu'il soit substitué aux droits d’aides une im- 
position moins onéreuse. 

Que les vignes sont bordées par une lisiére de 
chênes et d'ormes qui ombragent lesdites vignes 
à une perche et demie desdits arbres. 

Qu'ils demandent que les règlements qui inter- 
disent de planter des arbres à une distance moin- 
dre de 18 pieds des héritages voisins soient re- 
nouvelés. 

Que la chasse s'exerce contre la disposition 
des règlements depuis l’août jusqu'aux ven- 
danges, ce qui nuit à leurs récoltes. 

Qu'ils demandent que les règlements intervenus 
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sur cette matière soient exécutés suivant leur 
forme et teneur. 

Que leurs propriétés étant pour ainsi dire 
anéanties, tant par la forme des impôts que par 
les plantations et l’abus de la chasse, les habi- 
tants sont réduits à ne vivre que de leur travail ; 
que leurs journées ne portent qu’à 20 sous et celles 
de leurs femmes à 6 ou 8 sous, ce qui est insuf- 
fisant pour leur nourriture et celle de leur fa- 
mille, eu égard à la valeur des denrées 

Fait à l'assemblée du tiers-état de Cuisy, le 
15 avril 1789. 

Signé Herin, syndic ; Augustin Tellier ; Jean- 
Pierre Plailly; Fiacre Herin ; N. Gilles; Jean- 
Pierre Villette ; Tellier, greffier; Jean-François 
Plailly ; Jacques-François Cochois; Marc Cau- 
chois, et Dubuas. 

Les habitants de la paroisse de Cuisy, ont omis 
d’insérer dans leur cahier de doléances, signé du 
juge de l'endroit, que le seigneur de l'endroit 
s'empare des eaux et sources qui sont pour l’uti- 
lité de toute la paroisse. Aussitôt qu’ils peuvent 
découvrir quelque source pour former une fon- 
taine, ledit seigneur fait conduire les eaux, sous 
terre, directement à son château. éloigné de trois 
quarts de lieue de l'endroit; qu’ils sont très-mal- 
heureux, n'ayant aucune eau propre dans l'endroit, 
et à cause de l'éloignement de celle qu’ils de- 
vraient aller puiser, sont obligés de se servir 
d’eau, malsaine telle que celle que boivent les 
chevaux et qui coule le long des fossés. 

Ils demandent alors la liberté de jouissance des 
eaux pour eux trop nécessaires et qu'il soit fait 
défense audit seigneur de ne plus s’en emparer 
à l'avenir; qu’au contraire il soit tenu de remet- 
tre l’ancienne fontaine dans l’état où elle était 
ci-devant. ste 

Que lesdits habitants jouiront sans trouble des 
communes qui leur appartiennent en payant les 
droits légitimement dus au seigneur, sans qu'il 

uisse s'emparer de l’usufruit qui leur appartient. 

ue se soumettant aux impositions que la nation 
décidera, pour lesquelles ils ne font aucunes 
protestations , ils observeront seulement que le 
seigneur de l'endroit leur porte un préjudice trop 
important pour le laisser à néant, en leur fai- 
gant payer journellement des droits qui lui sont 
mal acquis. ; 

Que ledit seigneur sera tenu, comme lesdits ha- 
bitants, à l'entretien des chemins sur lesquels il 
est seigneur. es x 

Que la quantité de gibier qui règne sur leur 
terroir leur cause un tort considérable, non-seu- 
lement par le délit occasionné naturellement par 
le gibier, mais encore par les gardes. Le seigneur, 
chassant avec ses chiens, détruit une grande 
partie des grains qui croissent sur ledit terrain 
et ravage même les vignes en foulant aux pieds 
plantes et fruits. 3 t 

Que tous laboureurs ne pourront faire valoir 

’une seule et même ferme composée d’une cer- 
taine quantité d’arpents; que toutes les personnes 
qu’ils emploieront à leur service à titre de jour- 
naliers seront payées d’un prix juste et à pouvoir 
se substanter; que ne donnant aux femmes que 
6 sous par jour et aux hommes 20 sous, ce prix 
est absolument trop médiocre, notamment à Cause 
de la cherté des denrées, et qu’il leur est de 
toute impossibilité de pouvoir faire vivre une 
nombreuse famille de laquelle ils sont chargés. 

Il est trop essentiel, pour le bon ordre, d’avoir 
dans l'endroit des gens de justice pour leur faire 
observer le bon ordre, principalement un Hors 
reur fiscal, à l'effet d’empécher que, pendant le 
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service divin, ils ne tiennent le cabaret, ce qui 
se fait journellement, n’y ayant aucun homme 
pourvu du ministère . y surveiller; qu’ils 
sont même obligés d'aller plaider dans un autre 
endroit que le leur où se tenait ci-devant la jus- 
tice et où ils demandent qu’elle se tienne encore, 
ou qu’au moins il y ait une personne chargée 
d'exercer, comme ils viennent de le dire, le bon 
ordre, laquelle sera tenue de faire son rapport 
contre chacun contrevenant devant les juges qui 
doivent en connaître. 

. Que cette même personne sera autorisée, à 
titre de sergent ou autrement, à faire les ventes de 
meubles, soit après décès, soit par autorité de 
Justice, soit comme meubles inutiles, etc., etc., 
concurremment dans leur endroit, seulement 
avec tous les huissiers royaux, et qu’alors les 
huiïssiers-priseurs soient RE en perce- 
vant par le seigneur Roi les 4 deniers pour livre 
du montant des ventes. Qu'il est trop préjudicia- 
ble pour tous les habitants d’être obligés de faire 
cinq à six lieues, plus ou moins, pour aller cher- 
cher un huissier-priseur, qui, étant seul, les fait 
attendre souvent six semaines, même plus, sans 
faire leur vente et exigeant les droits que bon lui 
semble parce qu'il est seul de son état, ce qu’il 
serait fort intéressant de supprimer. 

Signé Marc Cochois; Herain fils, syndic; Jean- 
François Tellier ; Jean Bouchet; Antoine Senolles ; 
Augustin Tellier; Jean-Pierre Villette; Tellier, 
greffier; Jean-Pierre Plailly; Fiacre Herain; Jean- 
François Plailly, et Antoine Pérauly. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Dammartin, diocèse et 
élection de de. à remettre aux députés qui 
seront élus par lesdits habitunts pour compa- 
raître en leur nom en l'assemblée générale de la 
prévôté et vicomté de Paris, à l'effet de con- 
courir à l'élection des députés du tiers-état de 
ladite prévôté aux Etat généraux, et de pré- 

. senter à ladile assemblée les articles. de dolcan- 
ces, plaintes el remontrances qui suivent, et re- 
ses qu’elles soient insérées au cahier commun 
ladite prévoté, lequel sera porté par les dépu- 
tés d’icelle à l'assemblée des Etats généraux du 

royaume (1). 

Art. 1er, Retour périodique des Etats généraux 
à l’époque la moins longue, comme trois ans, et 
en attendant que les assemblées provinciales éta- 
blies soient confirmées et veillent au régime in- 
térieur. \ L 

Art. 2. Que les trois pouvoirs de législation, 
d'exécution et de jugement, demeurent stables et 
inaltérables avec la séparation distinctive de cha- 
cun d’eux. Ve 

Art. 3. Que la liberté individuelle du citoyen 
soit assurée ; que nul homme ne puisse être ar- 
rêté sans être aussitôt remis entre les mains du 
juge naturel, en sorte qu'il n'existe sur cet objet 
aucun arbitraire. ; 

Art. 4. Qu’aucun impôt ne puisse être établi 
sansle consentement des Etats généraux ; que sans 
aucune distinction de priviléges entre les trois 
ordres, la répartition en soit faite individuelle- 
ment, et que cet impôt ne soit perçu que sous 
une seule dénomination. 

Art. 5. Que les administrateurs généraux des 
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finances demeurent garants et responsables en- 
vers la nation de leur gestion. 

Art. 6. Que les deputés concourent aux moyens 
d'établir entre les cultivateurs et propriétaires 
d'une part, et les capitalistes de l’autre, un équi- 
libre sans lequel l'impôt pèserait entièrement sur 
l'agriculture, Les arts et le commerce. 

Art. 7. Que le droit de propriété soit respecté, 
et dans le cas de nécessité publique, que le prix 
en soit remboursé comptant et sur-le-champ, sui- 
vant la valeur de la chose. 

Art. 8. Suppression de la levée des soldats pro- 
vinciaux et exclusiun de tout privilége relative- 
ment au logement des gens de guerre. 

Art. 9. Que désormais la noblesse ne puisse 
s’acquérir que par le mérite et la distinction dans 
le militaire, la magistrature, les arts et le com- 
merce. 

Art. 10. Suppression totale des capitaineries et 
diminution de remises sur les terres particulières 
des seigneurs. 

Art. 11. Que la vénalité de l'administration des 
sacrements soit entièrement abolie, et que chaque 
ministre des autels soit pourvu d’un revenu hon- 
nête et suffisaut. 

Art. 12. Qu'il soit établi un nouveau code pour 
l'administration de la justice tant civile que cri- 
minelle et de police. 

Art. 13. Que les officiers de justice subalterne 
soient inamovibles, et qu’ils ne puissent être ré- 
voqués pe par forfaiture jugée. 

Art. 14. Qu'il soit pourvu à de bons et sages 
règlements concernant la mendicité, les vagabonds 
et les gens inutiles. 

Art. 15. La suppression des annates. 

Art. 16. L’étroite obligation aux prélats du 
royaume de résider dans le lieu de leur bénéfice, 
et de ne pouvoir posséder qu'un seul bénéfice. 

Art. 17. Suppression des aides et gabelles. Eta- 
blissement uniforme du prix du sel dans tout le 
royaume, et qu'il soit fait un nouveau tarif pour 
la perception plus exacte des droits de contrôle 
et qui en anéantira l'arbitraire. 

Art. 18. Que, pour le bien de l'agriculture et du 
peuple, aucun laboureur ne puisse lenir deux 
corps de ferme, ni faire valoir aucun moulin. Que 
le prix du blé soit fixé à 25 francs le setier, me- 
sure de Paris, jusqu’à la moisson prochaine, et 
qu'il ne soit permis de faire aucune exportation 
hors du royaume. 

Art. 19. Qu’erfin un nouveau régime dans l’ad- 
ministration prochaine ôte les frais de transport 
dans le versement des différentes caisses ; qu’à 
cet effet, tous receveurs généraux et particuliers 
demeurent supprimés. 

Fait et arrêté en l'assemblée desdits habitants, 
tenue cejourd’hui 14 avril 1789, une heure de re- 
levée, en l’église paroissiale de Saint-Jean dudit 
Dammartin, par-devant nous, Jean-Claude Rous- 
quin, avocat en parlement, lieutenant général au 
bailliage et comté dudit lieu, et avons signé avec 
ceux desdits habitants qui le savent. 

Ainsi signé : Gommeron ; Gaillard; Dardel ; 
Etienne Barbon; Bousquin ; Sadion ; Philippe 
Barbon ; Gouffe; Laville; Ganneron; François 
Bonnegent; Maulmy ; La Ruelle ; François Bon- 
nvgent; Laville ; D. Bounart ; Mareschal ; Bonni- 
chon ; Lavallée, D. Blaquet ; Rousquin ; Coste 
fils, Remy Gouffé; Lemaire; Hambert; Jean-Guais; 
Blanche ; Tippares ; Lemaire ; Lotte père ; Barbon; 
Remy Gouffe; Charbon ; Chaunary; Walle ; Lau- 
reut Barbon ; Offroy père; Guilietin; Robin ; Pierre 
Guay ; Pierre-Louis Chobert ; Dardel ; Pierre Hé- 
rivaux ; Flours ; Berthault. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[Paris hors les murs.] 


CAHIER 


Des réclamations de la paroisse de Dampmart, 
près Lagny-sur-Marne (1). 

MM. les députés élus par la communauté des 
habitants de Dampmart, pour les représenter aux 
assemblées préliminaires qui doivent se tenir à 
Paris le 18 de ce mois, sont chargés des instruc- 
tions et pouvoirs suivants, auxquels ils seront 
obligés de se conformer suivant le vœu de leurs 
commettants; ils représenteront: ; 

Art. der. Que les habitants n’entendent point 
séparer de leurs intérêts les autres sujets du 
royaume, et que s'ils font de vives réclamations 
contre les abus et les priviléges odieux qui les 
dégradent et les avilissent aux yeux de la noblesse 
et du haut clergé ; que s'ils forment des plaintes 


.amères contre leurs accablantes imposilions, con- 


tre la forme onéreuse d’en faire les recouvrements; 
que si, enfin, ils font une peinture touchante de 
leur oppression et de l’avilissement où ils lan- 
uissent depuis tant de siècles, ils déclarent que 
eurs plaintes ne doivent pas se borner à leur 
seule communauté, mais qu'elles doivent s’éten- 


‘dre aussi aux bourgs et villages, qui sont égale- 


ment écrasés et sacrifiés aux priviléges des 
grands. £ 

Art. 2. Ils observeront que le terroir de Damp- 
mart, d’après un procès-verbal d’arpentage dressé, 
par ordre de M. l’intendant, par le sieur Semane, 
arpenteur-géomètre, sous les indications du La 
dic de cette paroisse alors en charge, le 22 juillet 
1782, contient 1,450 arpents de terre, mesure de 
Dampinart , c’est-à-dire 100 perches l’arpent ; 

suivant le même procès-verbal il y en a 173 occu- 
pés par les chemins, traversins, ruelles, ravins, 
rivières et trait à chable; 54 occupés par les 
châteaux, églises, presbytères, cimetières, mai- 
sons, granges, écuries, Parcs, en et COUrS ; 
en outre 60 arpents au lieu dit les Vallières, ter- 
rain inculte et stérile abandonné absolument à la 

âture des troupeaux. Toutes ces terres réunies 
inutiles à la végétation forment un total de 288 en 
non-valeur et qu'il faut retrancher des 1,450; reste 
donc 1,162, dont le produit répond difficilement à 
l'infatigable activité du cultivateur. La taille se 
monte à la somme de 8,000 livres; les vingtièmes 
à 1,800 livres, la corvée à 419 livres, qui forment 
10,219 livres. 250 arpents dans la paroisse, tous 
plantés en vignes, produisent par arpent, année 
commune, 10 pièces de vin à 20 livres, sur lesquels 
il faut payer 4 livres de gros, 3 livres de futailles, 
de sorte que, les échalas et fumiers achetés, les 
vignerons ne retirent que 10 à 11 livres par pièce 
de vin dont les deux tiers sont destinés aux vi- 
naigriers de Paris, qui payent les mêmes droits 
que les vins de bonne qualité. 

On ignore pourquoi les commis des aides se 
ermettent de lever des droits exorbitants sur 
es vins gâlés qui ne peuvent servir qu’à l’usage 
des vinaigriers. 

L'avidité insatiable des fermiers généraux, à 
qui rien ne résiste, a trouvé les moyens de s'ap- 
proprier les mêmes droits que les vins de bonne 
qualité, au mépris des déclarations du Roi. 

Soit timidité, soit impuissance de la part des 
commwettants, ces droits désastreux ont été levés 
jusqu'à ce jour sans réclamations ; mais aujour- 
d'hui qu’il.est permis de faire entendre la voix 
de la justice et de l'équité, il est temps de pro- 
tester contre cette vexation et d'éclairer le Roi et 
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les Etats généraux sur les ressources dégoÿ- 
tantes que se procurent si facilement les fermes 
aux dépens du cultivateur souffrant et labo- 
rieux. 

Le reste du terroir est en terre labourable ; la 
ns et deuxième année rendent 10 septiers 
de différents grains, la troisième année est en 
pus en sorte que les 10 setiers à 11 livres, 
‘une portant l’autre, donnent à l’expiration de 
trois ans 110 livres, sur lesquelles il faut déduire 
60 livres de loyer à 20 livres par an, 15 livres pour 
la grappe-dime ; reste donc au bout de trois ans 
39 livres pour payer et récompenser Les sueurs, 
le travail et les fatigues du cultivateur. 

Art. 3. MM. les députés demanderont la sup- 
pression entière des colombiers; ils peindront le 
désespoir du laboureur en voyant ses terres en- 
semencées devenir la proie des pigeons. De quelle 
douleur n'est-il pas pénétré de se voir frustré 
d’un quart de sa récolte par le gaspillage et lavi- 
dité de ces oiseaux lorsque les pluies continuelles 
le forcent de laisser en javelle ses grains ! 

Art. 4. Ils demanderont la destruction entière du 
gibier ; qu’il soit recommandé aux seigneurs d'a- 
voir des enclos où ils multiplieront à leur gré le 
lapin et le lièvre, mais que le vigneron devenu 
enfin propriétaire libre de son champ, puisse le 
protéger contre la voracité de ces animaux, et 
qu’il ne soit plus dressé de procès-verbaux contre 
l’infortuné cultivateur qui tuera la bête malfai- 
sante qui vient ronger ses arbres et dévaster son 
champ; qu’il soit surtout défendu aux gardes de 
tuer des chiens utiles au laboureur, sous le faux 
prétexte qu'ils poursuivent leur gibier. 

Art. 5. Après avoir insisté sur la démolition 
des colombiers, la destruction du gibier, la sup- 
La des droits féodaux, la juste répartition 

e l'impôt territorial, sans aucune distinction pé- 
cuniaire, sur l'extinction des aides et gabelles, 
dont on devrait ensevelir le souvenir dans l'oubli 
le plus profond, rt 

Ils oseront élever la voix contre la destination 
des grosses dimes ; ils laisseront cependant aux 
lumières de l'assemblée de prononcer s’il ne 
serait pas dans la justice de les faire rentrer dans 
le patrimoine des curés, comme un bien propre 
que le droit naturel et le vœu des peuples assu- 
rent à ceux qui desservent l’autel. 

Alors ils appuieront fortement sur la suppres- 
sion des droits curiaux, droits criants et injustes 
auxquels cependant ne peuvent renoncer les curés 
sans se refuser une existence honnête. N’est-il 
pas affligeant et douloureux de devenir les créan- 
ciers des pasteurs au moment fatal où l’on 
répand des larmes sur le tombeau qui vient d’en- 
sevelir tout ce qu’on a de plus cher et de plus 
intéressant ? : ; 

Art. 6. Les députés rappelleront avec énergie 
les fléaux destructeurs du 13 juillet de l’année 
dernière, la misère profonde où ils plongent la 
partie indigente du peuple, la cherté des blés, la 
disette dont on est menacé si la gelée à attaqué 
les vignes et les arbres, et c’est dans ces circon- 
stances que des moines n’ont pas honte d'obtenir 
des lettres de sceau ; c’est dans ces fâcheux mo- 
ments que des lettres sont affichées el publiées, 
qu’un commissaire est nommé pour contraindre 
les propriétaires de biens à faire de ruineuses dé- 
clarations; c’est dans ces moments où les cœurs 
s'ouvrent à la compassion et à la pitié, et qu’elle 
agite les âmes les moins sensibles, qu’on achève 
de consommer, pour ainsi dire, la ruine entière 
du cultivateur par des frais de déclaration dont 
il n'existe d'exemples que dans l’arrêt du conseil 
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du Roi surpris à sa justice et à son équité, il y a 
quelques années. 

Art. 7. Des religieux que les ancêtres des com- 
mettants ont enrichis; des moines qui ne doivent 
leur riche existence qu’à la protection du gouver- 
nement et à la piété de nos pères, devenant les op- 
presseurs des enfants de leurs bienfaiteurs; des 
moines qui font vœu de pauvreté, et qui possèdent 
plus de bien dans leur oisiveté que des milliers 
d'hommes courbés sous le poids de la chaleur ; 
qui habitent des palais superbes, couchent sous 
des lambris dorés, se promènent dans de vastes 
et délicieux jardins, au lieu de végéter dans d’af- 
freux déserts ; 

Des moines engagés par le vœu de la chasteté, 
se nourrissant de mets exquis, se fortifiant 
d'excellents vins, de bonnes liqueurs, sans 
craindre l’agitation naturelle d’un tempérament 
échauffé ; des moines liés par le vœu d’obéis- 
sance et qui refusent d’obéir à la première voix 
de l'humanité et de la compassion ; des moines 
morts au monde et qui ne sortent de leurs obscurs 
tombeaux que pour jeler le trouble, l'inquiétude 
É le désespoir parmi leurs censitaires, leurs débi- 
eurs ; 

Quel étrange contraste avec notre divin modèle, 
qui n'est ressuscité que pour le bonheur de tous, 
eux, qui refusent même de faire la plus légère re- 
mise sur les lods et ventes, contre l'usage et de 
grands exemples ! 

Ils demanderont avec instance à l’assemblée 
v’elle daigne prier Sa Majesté de modérer les 
rais de déclaration qui se lèvent à 7 sous 1/2 par 
pièce. Ils reconnaissent des seigneurs, ils consen- 
tent à passer tous les actes nécessaires pour assurer 
leurs titres et leurs droits, mais au moins qu'ils 
soientplus justes, et que, pour occuper un com- 
missaire à la confection de leur terrier, dont ils 
payent faiblement le travail, les commettants ne . 
soient pas contraints seuls de se charger desfrais ; 
il observeront que le terroir de Dampmart est 
divisé et subdivisé en plus de sept mille pee: 
ajoutez que la premièrepièce déclarée paye 15 sous 
et toutes les autres 7 sous 1/2. En outre, chaque 
rôle d'écriture à 1 livre, ensuite les lods et ventes, 
les cens, surcens, redevances, rentes ; que de- 
viendront les commettants? Ne doivent-ils pas 
préférer le tombeau à la faim et à la misère ? 

Art. 8. Ils diront que la cherté du blé ne pro- 
vient que de la location des fermes, qui sont mon- 
tées à un prix exorbitant, et ils prouveront s’il 
le faut qu'un fermier du chapitre de Paris se 
trouve une augmentation de 45,000 livres pen- 
dant la duré de son bail de neuf ans, et que la 
ferme de Dampmart est portée au double. 

Art. 9. Enfin, MM. les députés feront en- 
tendre les vœux ardents que leurs commettants 
font pour la gloire et la prospérité du royaume, 
pour la longue durée des jours du Roi bienfai- 
sant qui les gouverne, enfin pour les Etats géné- 
raux, dignes par leurs lumières et le vœu des 
Français de les représenter, 1 

Ils protesteront entin qu'ils seront toujours de 
zélés et de respectueux sujets. 

Signé C. Grandjean, syndic; Michelet ; G.-M.-F. 
Ligier ; Fiacre Delorme ; Avril; Jacques Sauvage; 
Hottot ; Nicolas Auger ; Fiacre Michelet ; Gemelz ; 
Saunier; Avril; Folignier; Labour; P. Hotiot; 
L. Girard ; Bureau; Claude Girard; P. Folignier ; 
Chevalier; Fiacre Folignier; Martin Pasquier; 
F. Haret, 
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Des doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse de Davron, du ressort du châtelet de Paris, 
pour étre remis à l'assemblée générale du châ- 
telet, qui se tiendra, le 18 avril 1789, devant 
M. le prévot de Paris ou M. le lieutenant ge- 
néral (1). 

Art. 1er, Les habitants de Davron se réfèrent à 
ce qui sera délibéré par l’ordre du tiers-état dans 
l’assemblée générale du châtelet sur ce qui con- 
cerne les besoins de l'Etat, la réforme des abus, 
l'établissement d’un ordre fixe et durable dans 
toutes les parties de l’administration pour opérer 
la tranquillité et pos du royaume, ces 
grands objets étant bien au-dessus de leur intelli- 
gence. 


Intéréts particuliers de la paroisse. 


Art. 2. Les habitants de Davron demandent que, 
our éviter tout abus dans la répartition des tail- 
es, l'impôt territorial ait lieu dans toute son 

étendue. 

Art. 3. Que la succursale de Davron, dépendant 
de la paroisse de Feucherolles, composée de trente- 
huit feux, distante dudit Feucherolles de trois 
quarts de lieue, soit érigée en cure, attendu que 
cette succursale est souvent sans ecclésiastique, 
vu qu’il y a fréquemment des contestations entre 
les gros décimäteurs et le curé dé Feucherolles, 
et qu’il soit assuré au curé un revenu honnête 
pour vivre, et que les chemins de Davron à Feu- 
cherolles sont très-mauvais, en sorte que les 
habitants de Davron sont souvent dans l’impossi- 
bilité d’assister au service divin. 

Art. 4. Les habitants dudit Davron demandent 
qu'on établisse, dans leur endroit, maître et mai- 
tresse d'école pour instruire la jeunesse, étant 
trop éloignés des paroisses où il y a des maîtres 
d'école pour y envoyer leurs enfants, et qu’il soit 
assigné un revenu honnête pour leur subsistance, 
vu que plusieurs personnes ne peuvent pas payer 
les mois d'école à cause de leur pauvreté. 

Art. 5. Que le gibier de toute espèce dans le 
territoire de Davron est un fléau considérable 
pour le cultivateur, qui a le désagrément de cul- 
tiver, fumer et ensemencer son terrain sans pro- 
duction, ce qui lui ôte tout secours, non-seule- 
ment pour lui et sa famille, mais encore pour 
payer ses fermages et acquitter les impositions 
dont il est chargé, à raison des biens qu’il cultive. 

La capitainerie de Saint-Germain, dans laquelle 
la paroisse de Davron est comprise depuis quel- 
que temps, devrait être réduite dans ses premières 
limites pour les plaisirs de Sa Majesté seulement. 

Que les trente remises de 1 et 2 arpents cha- 
cune, mal à propos plantées dans le meilleur 
terrain de la paroisse, soient détruites. 

Qu'il soit permis auxdits habitants d’éplucher 
en tout temps leurs grains, dans le cas de néces- 

sité, et de faucher leurs prairies artificielles 
dans les temps convenables pour en éviter le dé- 
périssement. 

Art. 6. Qu'il soit permis auxdits habitants de 
se pourvoir devant leur juge naturel pour les 
délits que pourrait commettre le gibier que les 
seigneurs laisseraient se reproduire avec trop d’a- 
bondance. 

Art. 7. À l'égard des pigeons, des corneilles et 
des moineaux francs, animaux destructeurs, dont 
les uns pillent les récoltes au moment d’en jouir, 
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et les autres détruisent les semences, c’est-à-dire 
les corneilles, lorsque les blés commencent à 
lever, dans la dernière saison, les arrachent et les 
mettent sur terre; les moineaux francs mangent 
les blés lorsqu'ils commencent à mûrir, conti- 
nuent après leur maturité, et même dans l'hiver, 
entrent dans les granges et greniers. È 

Les habitants de Davron demandent qu’il leur 
soit permis de les détruire dans leurs champs et 
bâtiments, et non ailleurs, par les moyens qu'ils 
trouvent les plus convenables. 

Art. 8. Lesdits habitants demandent que les 
chemins pour aller aux marchés les plus voisins, 
comme Mantes et Neauphe-le-Château, soient ré- 
parés, et qu'à cet effet l'imposition de la corvée 
soit empigee auxdites réparations. 

Art. 9. Que depuis quelques années toutes les 
eaux de Versailles tombent dans les rues de Gally 
qui devient rivière, maintenant trop étroit pour 
contenir les eaux qui s’épanchent dans les bâti- 
ments, prairies et terrains adjacents, ce qui cause 
une perte réelle aux propriétaires et locataires 
d’iceux. 

Ils demandent que ladite rivière de Galli soit 
élargie de deux pieds de chaque côté, depuis le 
moulin de Mézu jusqu’à la chute dans la rivière 
de Mandre. - 
ee et arrété en notre assemblée, le 16 avril 


Signé Friches, syndic municipal; Jean Vienne; 
Jean-Baptiste Vienne ; Louis Quentin ; Gilles Grut; 
Charles-Philippe Hauducœur ; Chardelay. 

Paraphé ne varietur par nous, prévôt de Da- 
Yron, Soussigné. 

LEGUEUE. 


CAHIER 


Des soumissions, doléances et pétitions que les 
habitants de la paroisse de Deuil ont dressé avec 
une entière unanimité et qu’ils ont charge leurs 
députés de remettre aux représentants du tiers- 
état aux Etats généraux (1). 


. Les habitants de Deuil ont à former des péti- 
tions générales et locales. 


PÉTITIONS PARTICULIÈRES OU LOCALES. 


Art. 1er, La destruction du château de la Che- 
vrette ayant entraîné la destruction de la seule 
fontaine qui procurait de l’eau à la paroisse, nous 
nous trouvons privés depuis deux ans de cet élé- 
ment si nécessaire à la vie, et obligés d’aller 
chercher l’eau à une lieue de l’endroit; et comme 
la plus grande partie ne peut aller si loin, ils 
boivent des eaux mauvaises et croupissantes, ce 
qui est une source de maladies; ils espèrent de 
l'humanité des Etats généraux, qu'ils trouveront 
un moyen de leur assigner une somme quelcon- 
que pour faire revivre les anciens conduits de 
cette fontaine. 

Art. 2. Les habitants observent que, sur une 
population de mille soixante-dix à quatre-vingts 
âmes, ils n’ont que 200 livres de revenu pour sc- 
courir les pauvres de leur paroisse qui sont en 
grand nombre. 

Art. 3. Les habitants observent que leur pres- 
bytère est en très-mauvais état et demandent des 
réparations urgentes. 

Art. 4. Les habitants demandent qu'il soit fait 
un pavé de Deuil à Mont-Magny, faisant l’espace 
de 700 toises de longueur, qui leur est utile et 
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nécessaire tant pour les engrais et récoltes de 
leurs terres, et qu leur suffit pour avoir la com- 
munication des deux grandes routes de Picardie et 
Normandie. 


PÉTITIONS GÉNÉRALES. 


Art. 5. La liberté individuelle de chaque citoyen. 

Art. 6. Que les fermiers généraux soient sup- 
primés et les droits d'aides, à cause des horribles 
vexations auxquelles elles donnent lieu, et no- 
tamment sur le trop bu, qualifié sous le nom de 
gros manquant. 

Art. 7. Suppression des bureaux des finances; 
le produit de l'impôt sera versé directement dans 
le trésor royal. 

Art. 8. Les députés requerront que les milices 
soient levées dans les campagnes autrement que 
dans la manière ordinaire, à cause des frais qu’elles 
occasionnent aux parents, et de la dissipation 
ets produit dans les familles et de la perte du 

emps: 

Art. 9. Les députés demanderont que les cor- 
vées soient supprimées. 

Art. 10. La suppression des péages. 

Art. 11. Suppression de tous priviléges; que 
tous sujets du Roi, de quelque qualité qu’il puisse 
être, soit assujetti à l'impôt, suivant la propriété 
de leurs biens sans exception. 

Art. 12. Tous les impôts réduits en un seul : 
territorien. : 

Art. 13. La destruction du gibier. 

Art. 14. La réduction des colombiers. 

Art. 15. Indemnité pour les terrains pris par les 
routes, et notamment pour les routes de traverse, 
que les seigneurs s’approprient, et qu’ils plan- 
tent en arbres, même jusque dans le terrain des 
propriétaires. | 

Art. 16. Police sur les domestiques et les ou- 
vriers de la campagne. 

Art. 17. Il est infiniment indispensable que les 
Etats généraux prennent les moyens convenables 
pour assurer aux peuples le prix modéré des 

rains, dans les années de disette, en conciliant 
a liberté due au commerce, la protection que 
mérite le cultivateur et la nécessité de mettre 
des bornes à la trop grande élévation de prix, 
qui attaque directement la subsistance de l’indi- 
vidu le plus abandonné, la première de toutes 
les considérations. ; ; 

Art. 18. La suppression des priviléges exclusifs 
des voitures des environs de Paris, attendu la 
gêne et les vexations que les privilégiés exercent 
sur le ee ; 

Art. 19. La réduction de tous les poids et me- 
sures en un seul. 

Art. 20. Exécution entière des baux des ecclé- 
siastiques et gens de mainmorte. 

Art. 21. Réduire les fermes à 300 arpents de 
terre, afin que les familles se multiplient dans 
l'Etat, et empécher à tout fermier d’en posséder 
plusieurs. 3 

Art. 22. La suppression de la gabelle, ou la ré- 
duction du prix immodéré du sel. # 

Art. 23. Simplifier la justice tant au civil qu’au 
criminel, et que les plus longs procès ne durent 
pas plus d’un an, et que chacun soit jugé par ses 

airs, et il serait bon de créer dans chaque vil- 
age na de paix.  HEAER 

Art. 24. La suppression des petites justices. 

Art. 25. Abolition du déshonneur des familles. 

Art. 26. Les nouveaux murs de Paris ayant 
renfermé dans leur enceinte la Courtille, les Por- 
cherons, la nouvelle France, Fontarabie et quan- 
tité d’autres alentours où nous avions le débit de 
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nos petits vins, les Etats généraux sont priés de 
faire diminuer considérablement les entrées de 
Paris sur nos petits vins, ou de nous faire dédom- 
mager d’une autre manière. 

Art. 27. La conversion des dimes en une pres- 
tation en argent. 

Art. 28. La suppression de la déclaration de 
1786-concernant les commissaires à terrier, at- 
tendu l’énormité des droits qu’elle leur attribue, 
vu la quantité de petites pièces qui se trouvent 
dans les déclarations des particuliers, dont partie 
is monte presque jusqu’à la valeur du 
ond. 

Fait et arrêté en l'assemblée, le 14 avril 1789. 

Signé Emery, syndic; Baudouin; Jean-Baptiste 
Marin; Aillut; Garmaillejorot; Rivière; Pierre 
Tillut; Gabriel Langlois; Michel Lesguillier ; 
Coriot; Louis Cousin; Leguillier; Jean-François 
Tuilluit ; Barthélemy Marin; Gillet; Louis Emervy; 
Rivière ; Barthélemy Leguillier; Masson : François 
Rivière; Puiseux;, Martin Fauveau; Gauveau; 
Thomas Bourin ; F. Emery; Eugène Lemière; 
P. Tillet; Thomas Leguillier; Gillet; Jacques Thi- 
phaines ; Jean-Baptiste Fauveau. 

Le présent cahier de doléances de la paroisse 
de Deuil, composé de vingt-huit articles, a été lu 
par nous, Jean-François Rivière, notaire général 
du bailliage .et duché-pairie d'Enghien, pour l’ab- 
sence de M. le bailli dudit Enghien. 4 

Coté et paraphé par première et dernière feuille, 
cejourd’hui, 14 avril 1789, l’assemblée tenant. 
RIVIÈRE. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances des habitants de 
Domont (1). 


Art. 1er. Notre vœu est d’avoir avant tout un 
bon établissement de gouvernement qui rende 
stables à toujours les mesures que les Etats gé- 
néraux jugeront convenables pour le retour du 
bon ordre. 

Art. 2. Que le prix du sel soit fixé bien au- 
dessous de celui où il est maintenant, et qu'il soit 
établi des greniers dans tous les lieux où il ya 
des marchés fixes. 

Art. 3. Que, vu les difficultés qui se trouvent 
dans les droits de champart, on désire leur con- 
version en argent à estimation d'experts. 

Art. 4. Qu'il soit fait une autre loi pour les 
chasses, une destruction totale des cerfs, san- 
gliers, et toutes grosses bêles, et de la plus grande 
partie du menu gibier, à cause du tort considé- 
rable qu’il fait aux récoltes, avec la liberté aux 
cultivateurs de le détruire eux-mêmes chacun 
dans leurs terres. TEA 

Art. 5. Que nul propriétaire ou fermier ne puisse 
être empêché de faucher son foin lorsqu’il le juge 
à propos, sans étre astreint à aucune époque fixe. 

Art. 6. Qu'il y ait une loi sage qui fixe quels 
sont ceux qui ont le droit d’avoir des pigeons et 
la quantité qu'ils en peuvent avoir, à cause des 
torts considérables qu'ils font annuellement dans 
les campagnes. LR 

Art. 7. Que chacun soit paisible possesseur de son 
terrain, et que les cultivateurs ne voient pas s’éle- 
ver destravaux dans leurs champs, sous le prétexte 
du droit de voirie, ni même sur leurs terres, si ce 
n’est à 12 pieds au moins des terres voisines ; 
que les mêmes règles et mesures soient observées 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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pour les remises et pépinières plantées dans les 
champs. 


Art. 8. Que les seigneurs ne puissent s'emparer 
des communes et s'approprier ou aliéner à des 
particuliers des terrains dont la communauté a 
toujours joui, et que ceux dont ils se seraient em- 
parés soient restitués dans leur état naturel. 

Art. 9. Qu'il ne soit plus levé d'imposition pour 
les corvées, et qu’il n’en soit exigé aucune, si ce 
n’est pour l'avantage des paroisses qui les feraient. 

Art. 10. Que le tirage de la milice, si ruineuse 
pour toutes les paroisses, soit absolument aboli. 

Art. 11. Que toutes les impositions soient "om- 
munes à tous, sans distinction de rang ni d'état, 
et sans exemptions ni priviléges quelconques. 

Art. 12. Que la taille et tout impôt sur l’in- 
dustrie soient abolis, et convertis en un seul 
impôt sur les terres. i 1 

Art. 13. Que toute sorte de voiturier puisse 
prendre et conduire des voyageurs sur la route, 
sans être inquiété ni poursuivi par qui que ce soit. 

Art. 14. Que l’on s'occupe très-promptement de 
la diminution du pain, dont la cherté excessive 
désole tous les pauvres. Que le prix du blé dans 
les temps les plus chers ne passe jamais celui de 
24 livres, et que, pour prévenir la disette, il ne 
soit jamais permis d'exportation chez l'étranger, 
sauf les modifications des Etats généraux, dont 
on demande la tenue tous les trois ans. 

Art. 15. Que, pour mettre un frein à l’avidité 
des gros fermiers, il ne leur soit pas permis de faire 
valoir plus de 300 arpents de terre, s'ils ne sont 
attachés à leur ferme. 

Art. 16. Que la sanctification des dimanches et 
fêtes soit observée, queles cabarets soient fermés 
pendant les offices divins et après le soleil 
couché. 

Art. 17. Qu'il soit fait un sort honnête, fixe et 
assuré pour les curés et vicaires, de manière 
qu'ils ne puissent plus recevoir aucun droit pour 
l'administration des sacrements, sépulture, et 
suppression de dime pour iceux. 

ans les lieux où, comme à Domont, il existe 
des bénéfices simples qui possèdent des biens 
considérables, il «erait juste et raisonnable que 
les curés et vicaires tirassent leur subsistance de 
ces biens-fonds convenablement partagés, et que 
le produit de leur dime fût employé à l'entretien 
de l’église, du presbytère, des maisons et sub- 
sistance des maître et maîtresse d'école. 

Art. 18. Qu'on supprime tout curé primitif, 
comme opposé au bon ordre, au bien temporel et 
soirituel des paroisses ; qu'il n'y ait dans chaque 
église qu'un curé et qu'un autel. 

Art. {. Qu'il soit fait un règlement pour la re- 
construction des églises ; qu'on ne laisse jamais 
aucune paroisse sans temple, comme est celle de 
Domont depuis le mois de novembre 1779, et 
sans espoir de la voir encore reconstruire de 
longtemps si les Etats généraux ne veulent bien 
s’en occuper. 

Art. 20. Que toutes les justices seigneuriales 
soient abolies comme étant contraires aux droits 
des citoyens, et favorisant souvent l’impunité des 
crimes ; qu'il soit établi à leur place des justices 
royales à distance de trois ou quatre lieues. 

Art. 21. Que, dans tout le royaume, il n’y ait 
qu'un seul poid: et une seule mesure. 

Telles sont les pétitions et doléances que la 
communauté de Domont, assemblée aujourd’hui 
14 avril 1789, a Phonneur d'adresser aux Etats 
généraux, les suppliant de vouloir bien l’écouter 

et lui faire droit. 

Signé Decorde, syndic ; M.-J. Thiphaine; Ferret; 
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Noël Maudieu; Faubert; Boursier ; Leblond; 
P. Papillon ; Richard ; Renault, greffier. 


CAHIER 
Des doléances de la paroisse de Drancy (1). 


Montesquieu a dit : «Les républiques finissent 

ar le luxe, les monarchies par la ‘pauvreté. » 

uelle triste perspective; mais en même temps 
quelle idée consolante, pour nous particulière- 
ment qui habitons la campagne, de voir un Roi, 
père de son peuple, sacrifier ses intérêts person- 
nels pour le bonheur de ses sujets; et un minis- 
tre, aussi bienfaisant qu’éclairé, dont le souffle 
créateur va revivifier la France, donner, à cet 
effet, des soins et un zèle qu'aucune circonstance 
ne peut diminuer ! ; 

Nous pourrions nous plaindre de beaucoup 
d’abus qui blessent tels droits et font le malheur 
des hommes; ce détail serait trop long, peut-être 
même inutile ; demandons seulement la réforme 
el suppression de ceux relatifs à notre état de 
cultivateurs et d'habitants de la campagne. 


CLASSEMENT DES TERRES. 


L'agriculture étant la principale richesse de la 
France, il est de l’intérét du gouvernement de 
lui accorder une protection particulière. Il ne 
peut donc trop favoriser ceux qui sacrifient leur 
temps et leurs facultés à cultiver les mauvaises 
terres. . 

La paroisse de Drancy est dans ce cas. Son ter- 
ritoire n'est, pour la plus grande P qu'un 
sable aride et frais ; l’on y sème très-peu de blé, 
et les seigles et orges que l’on y fait indemnisent 
bien rarement les laboureurs de leurs avances. 

L'on ne peut concevoir comment M. l'intendant 
de Paris, dans’le cadastre qu’il a fait des terres 
de sa généralité, divisées en vingt classes, a pu 
mettre la paroisse de Drancy dans la neuvième, 
lorsque réellement, n'étant qu'une terre très- 
médiocre, si même l’on n'ose dire mauvaise, elle 
ne devait être mise que dans la seizième ou dix- 
septième classe. 

ailleurs les prés, indistinctement, dans ce 
même cadastre, étant taxés deux tiers en sus des 
terres, il se trouve une infinité de paye où les 
pi taxés à 60 et 80 livres l’arpent, ne va- 
ent réellement qe 6 et 8 livres. 

Arrêté que le Roi sera supplié de vouloir bien 
rectifier les erreurs faites dans ce cadastre de 
M. l'intendant, afin de mettre les habitants de la 
paroisse de Drancy plus à portée de payer leurs 
impositions en leur accordant un soulagement 
qui leur est dù. 


CAPITAINERIES. 


Le terroir de Drancy fait partie de la capitai- 
nerie de Vincennes, quoique à trois lieues de 
cette ville. M. le duc d'Orléans en est le capitaine. 
La manière noble ct désintéressée dont ce prince 
s’est expliqué dans ses instructions sur les capi- 
taineries, en consentant à leur suppression, nous 
engage à nous étendre un peu sur ce sujet. 

La suppression des capitaineries est un vœu 
général. L'on en distingue de deux sortes : 

1° Les capitaineries des maisons royales, qui 
sont établies autour des maisons que le Roi ha- 
bite ou peut habiter quand il veut; 

2° Les capitaineries simples. 


2 


(1) Nous publions ce cahier, d’après un manuscrit des 
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C'est surtout contre ces dernières que le cri 
public s'élève. 

Le tort que fait à l’agriculture la quantité 
énorme de gibier de tout genre dont regorgent 
les capitaineries, est inappréciable sur l'étendue de 
1,800,000 arpents de terre qui y sont enclavées, et 
les entraves que les ordonnances de ces mêmes 
capitaineries mettent à la culture des terres, achè- 
vent la misère et la ruine du malheureux labou- 
reur, que sa mauvaise étoile à fait naître et placé 
dans ce pays d’inquisition. , 

Nous en citerons seulement quelques articles. 

Suivant les ordonnances des 25 juin 1624, 
2 avril 1658 et 9 äoût 1666, il est défendu à tous 
propriétaires ou fermiers de faire enclore leurs 
terres de haies vives ou sèches, d’y faire aucuns 
fossés, rayons d’asperges ou fosses de vigne sans 
permission. : 

L'ordonnance du 7 décembre 1660 défend ex- 
pressément à tous propriétaires, vignerons ou 
autres, de laisser aucun échalas dans Îles vignes 
après la vendange, sous peine de confiscation et 
d'amende. 

Les ordonnances des 2 avril 1658, 6 mai 1665 
et 9 août 1666, défendent à tous propriétaires ou 
fermiers qui auront semé des orges et scourgeons, 
de les couper ou faire couper en vert avant la Saint- 
Jean, sous prétexte même du besoin des chevaux 
ou autrement. Il leur est pareillement défendu 
d’aller dans leurs blés, seigles, orge, avoine, sain- 
foin, luzerne, vigne et légumes, cueillir et arracher 
des chardons ou herbes pendant la ponte des per- 
drix, sous peine d'amende, et d’y aller travailler 
depuis le 1er avril, qui est le temps desdites pontes 
des perdrix. 

Les ordonnances et règlements des 2 juillet 
1666, 20 avril 1671, 18 mai 1673 et 7 janvier 1712, 
ordonnent à tous propriétaires ou fermiers de 
faire épiner leurs terres incontinent après la ré- 
colte de chaque année, à mesure qu’ils feront en- 
lever leurs grains, bourgogne ou luzerne, d'y 
faire piquer au moins cinq épines par chaque 
arpent, même dans les avoines et orges, en atten- 
dant la récolte, y entretenir pendant toute l’an- 
née lesdites épines, à peine d'amende arbitraire 
et d'emprisonnement de leurs personnes en cas 
de désohéissance. 

D’autres arrêts de règlements des 7 août 1638, 
12 mai 1640, 18 juin 1659, et une sentence du 
2 janvier 1714, défendent à tous bergers ou va- 
chers, de mener ou conduire leurs troupeaux et 
bestiaux en tel temps et saison que ce soit sur 
les terres où il y aura des vignes, groseilles, lé- 

umes, sainfoin, bourgogne, luzerne, et autres 
éritages qui servent de retraite au gibier, sous 
peine de fouet et de 100 écus d'amende. 

Enfin, pour combler la mesure de cette longue 
suite de règlements destructeurs de l’agriculture, 
n'avons-nous pas vu, à la honte de notre siècle, 
le parlement de Paris rendre, le 18 août 1760, en 
faveur des seigneurs des fiefs, un arrêt en forme 
de règlement, qui prive les habitants de la cam- 
pagne du droit sacré de la propriété, en les obli- 
geant de souffrir les visites que les seigneurs 
voudront faire ou faire faire par leurs gardes- 
chasse, pour la conservation du gibier, dans les 
parcs, clos et jardins en censives ou rotures, per- 
met auxdits seigneurs de chasser dans lesdits 
parcs, clos et jardins, quand bon leur semblera, 
et fait défense aux propriétaires desdits parcs, 
clos et jardins, sous les peines portées par les 
règlements, de s’y opposer ? : à 

’avons-nous pas vu de nos jours un prince 


solliciter un arrêt du parlement de Paris pour dé- 
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fendre aux laboureurs de faire faucher leurs 
grains, parce que son gibier était trop à découvert 
dans les plaines, où le fer tranchant de la faux 
avait passé ? 

N’avons-nous pas vu ce même parlement ren- 
dre un arrêt de règlement qui défendait aux cul- 
tivateurs de se réunir pour faire des demandes en 
dommages et intérêts pour le tort que leur faisait 
la trop grande pe de gibier, et leur enjoin- 
M n ne faire leurs plaintes que chacun en droit 
soi ? 

Nous ne nous permettons aucune réflexion sur 
des règlements aussi désastreux et si contraires à 
l'ordre, à la propriété et au bien public, règlements 
émanés d’une cour établie pour être le soutien 
et le protecteur du peuple. 

Arrêté que le Roi sera supplié de supprimer 
toutes les capitaineries dans lesquelles il ne 
chasse point, sauf à conserver de la manière la 
moins ruisibleles plaisirs de Sa Majesté, toute- 
fois en indemnisant ceux qui pourraient en 
souffrir. 


IMPOTS. 


C’est une portion des revenus que tous les ci- 
toyens doivent donner à l’Etat pour les besoins 
publics. Cette manière de contribuer aux charges 
de la société est légitime; mais sa répartition 
est-elle juste ? 

Ce ne fut que sous Charles VI que la taille par. 
tête s’introduisit. 

Les guerres que Charles VII eut à soutenir lui 
donnèrent le moyen de perpétuer cet impôt; 
mais ce qu’il y a de plus malheureux, c’est qu’il 
existe encore avec tout l'arbitraire qui le rend 
destructeur, avec la même diversité de principes 
pour la répartition et tous les vices qui étaient 
inséparables d’un établissement fait à la hâte 
dans un temps de troubles et au milieu des dé- . 
sastres qui affligeaient la France et pour un se- 
cours urgent et momentané. 

Depuis ce temps, sous combien de dénomina- 
tions différentes l’impôt s'est-il accru ? La taille 
réelle, la taille personnelle, la taille d'industrie, 
les vingtièmes, la capitation, les corvées, le lo- 
gement des gens de guerre, la milice. L'on paye 
pour les haras, pour les canaux, les réparations 
des églises, des presbytères, etc. 

Si les habitants de la campagne étaient délivrés 
de ces impositions arbitraires, ils vivraient dans 
la même sécurité que les habitants des grandes 
villes. Beaucoup de propriétaires feraient valoir 
eux-mêmes leurs biens. On n’abandonnerait plus 
les champs; les richesses et la population s’y ré- 
tabliraient. 

Qu'on procure aux campagnes les mêmes avan- 
tages qu'aux villes; bientôtelles se trouveront 
aussi peuplées en proportion que les villes ; on ne 
les abandonne que pour éviter les vexations aux- 
quelles on y est exposé. if 

Arrêté que l'impôt étant un objet 1rdispensa- 
ble, le Roi sera supplié de réunir en un seul, 
sous telle dénomination qu’il lui plaira, tous ceux 
dont la multitude et la diversité font gémir les 
habitants des campagnes, lequel une fois fixé 
sera invariable, et ne pourra, sous quelque pré- 
Lexte que ce soit, être augmenté. 


PRIVILÉGIÉS. 


Si l'impôt est une charge juste et légitime de 
la société, personne n’en peut être affranchi, et 
toute immunité, toute exemption doivent être 
nulles et sont autant d’attentats à l'union sociale ; 
donc, destruction du progrès de ces exemptions. 
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La chose publique la meilleure, dit Anacharsis, 

est celle où tout étant égal entre les habitants, 

la prééminence se mesure à la vertu, et le rebut 

au vice. Cette prééminence est la seule qu'il 
convienne à la noblesse d’être jalouse. 

À Rome, personne n’était dispensé des tributs ; 
les terres même du prince y contribuaient. 

À Sparte, les rois, les magistrats, supportaient 
les charges publiques, en communauté avec tous 
les citoyens, et n’en étaient que plus respectés. 
1l en est de même à Venise. où les nobles et le 
doge même y sont sujets. : 

Les obligations qu'avait anciennement la no- 
blesse de mener des troupes à la guerre, de les 
nourrir, de lesentretenir, ne subsistant plus, ce 
n’est point blesser leurs priviléges et leurs droits, 
que de leur demander à contribuer aux charges 
publiques comme les autres citoyens. d 

Les prétentions du clergé seraient-elles mieux 
fondées ? non, puisqu'il n'a pas même les avan- 
tages de la possession. Elles étaient méconnues 
avant 1711. En aucun temps antérieur, il n’a été 
dispensé des charges publiques ; il était même 
autrefois obligé de donner des citoyens à l'Etat. 

Si les ministres de l’ancien sacerdoce dont il 
réclame la parité ne contribuaient point aux 
charges, c’est qu'ils ne possédaient aucuns biens 
dans la société, et qu'ils ne vivaient que des au- 
mônes qu’ils en recevaient sous le nom de dime. 
Ceux du sacerdoce moderne voudraient-ils être 
réduits à la même condition ? 

Ils supportaient les impôts dans l'empire ro- 
main, et Constantin même ne les en dispensa 

oint. En vain saint Grégoire de Naziance dit à 

ulien, préposé pour régler les tributs de cette 
ville : « Que le clergé et les moines n'avaient rien 
« pour Gésar et que tout était pour Dieu. » Julien 
ne les imposa pas moins. 

Autant en fit Clotaire ler, malgré l’audace d’In- 
jurius, évêque de Tours, qui osa lui dire : « Si vous 
« pensez, Sire, Ôter à Dieu ce qui est à lui, Dieu 
« vous Ôtera votre couronne. » Clotaire les 
obligea de payer à l’Etat, chaque année, le tiers 
des revenus des biens ecclésiastiques ; et Pierre 
de Blois, quoiqu'il soutint avec violence « que 
« les princes ne doivent exiger des évèques et du 
« clergé que des prières continuelles pour eux, 

. «et que s'ils voulaient rendre l'Eglise tributaire, 
« quiconque est fils de l'Eglise doit s’y opposer, 
«et mourir plutôt que de le souffrir, » ne pût em- 
pêcher que ses confrères et lui ne fussent soumis 
à la dime saladine. 

Les biens de mainmorte sont une portion 
considérable des formes de la société; il ne dé- 
pend pas des possesseurs de les y soustraire; 
en passant dans leurs mains, ils n’ont pas changé 
de nature, ils ne sont point à eux, ils appartien- 
nent aux pauvres, conséquemment à l'Etat. 

Si ce corps prétend l'épuiser sans cesse, sans 
équivalent et sans aucune utilité pour lui, s’il 
trouve qu’il n’est pas de sa dignité d’en faire 
partie, de contribuer à ses charges, dans la pro- 
portion des biens qu'il y possède, et dans Ja 
même forme que les autres, qu'il ne trompe pas 
le vœu de ceux qui l'ont fait dépositaire de ces 
biens, qu'il n’en réserve que ce qu’il faut pour 
vivre dans la modestie et dans la frugalité, qu'il 
restitue tout le reste aux pauvres, et qu’il leur 
soit distribué, non pas pour subsister dans la 
paresse et dans les vices qu’elle engendre, mais 

our en obtenir leur subsistance par le travail. 
ue de familles, à charge à l'Etat, lui devien- 
draient utiles, et lui rendraient le tribut que les 
autres lui refusent! 
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Arrété que le Roi sera supplié de supprimer 
toutes les immunités et exemptions aux charges 
publiques, particulièrement les priviléges pécu- 
niaires, et d’ordonner la répartition égale de 
l'impôt sans distinction de personnes et de 
rangs. 


DIMES. 


La dime est une certaine portion des fruits de 
la terre, et autres, que le possesseur d’un héri- 
tage paye au décimateur, c'est-à-dire à celui qui 
a droit de dîime. : 

Tous les auteurs s'accordent à dire que, dans 
les six premiers siècles de l’Eglise, les dîmes fu- 
rent inconnues ; jusqu’à la dispersion des apôtres, 
les fidèles mettaient tous leurs biens en commun; 
lorsque cette communauté de biens eût cessé, ils 
faisaient des oblations volontaires, dont le clergé 
tirait encore toute sa subsistance au troisième 
siècle, comme on le voit dans saint Cyprien. 

La charité des fidèles s’étant refroidie, les pères 
de l'Eglise les exhortèrent à donner la dime, 
suivant ce qui se pratiquait dans l’Ancien Testa- 
ment ; mais cela n'était proposé que pour exemple 
et non comme un précepte. : 

C’est ce que dit saint Augustin ; il parle de la 
dime comme d’une aumône volontaire, et dit 
que le commandement de la payer ne regardait 
que les juifs. : 

C’est le sentiment de saint Jean Chrysostome : 
Ubi decima est, ubi etiam elelmosina. 

Saint Thomas tient même que les dimes ne sont 
point dues de nécessité expresse, et que, par la 
coutume, le droit de les payer doit être proscrit. 

En voilà assez pour prouver que la dîme n’est 
pas de droit divin, mais bien de droit positif. Le 
concile de Trente en avait décidé autrement, mais 
on sait qu'il ne fut pas reçu en France. 

Dumoulin décide en termes formels que ce sont 
les princes séculiers qui ont pourvu par les dîmes 
à la subsistance des ministres de l'Eglise, et qu’ils 
sont libres de subvenir d’une autre manière à 
leurs besoins. 

En France, ce fut Charlemagne qui établit les 
dimes ecclésiastiques ; elles parurent si accablan- 
tes pour le peuple, qu’il eut besoin de toute son 
autorité pour vaincre la résistance que la nation 
lui opposa. 

.Il fallut le concours des lois civiles et ecclé- 
siastiques pour y parvenir; encore la nation ne 
donna-t-elle son consentement à leur établisse- 
ment qu'à condition qu’elle pourrait les racheter, 


. condition remarquable et qui pourrait devenir un 


titre précieux pour le soulagement du peuple 

De decimis quas dure populus non vult, nisi 

pe modo ab eo redimantur ab episcopis prohi- 
endum est ne fiat. (Capitulaire de Louis le Débon- 
naire à Vorms, en 829, c. vis.) 

Les dimes n'étant point de droit divin ne 
s'étendent pas indistinctement sur l’universalité 
des fruits; l'usage seul détermine ceux qui y sont 
ou n’y sont pas assujeltis, et comme cet usage 
est le seul titre de l'Eglise. elle est obligée de s'y 
conformer, elle est obligée de rester dans les 
bornes qu’elle lui prescrit. 

De là viennent les variations continuelles qu'on 
remarque dans la perception des dîmes, de là 
l'extension que les décimateurs donnent au droit 
de dîme, en voulant la percevoir sur les luzernes, 
trèfles, sainfoins, colzas, etc., culture nouvelle 
qui n’avait jamais été assujettie à la dime. De là 
enfin les difficultés que trouvent les juges pour 
asseoir leurs décisions. 

Arrêté que la nation n’ayant consenti à l'éta- 
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blissement des dimes qu'à condition qu’elle 
ponte les racheter ; qe les motifs qui ont donné 
ieu à l’établissement de cet impôt ne subsistant 


plus; que l'Eglise ayant des propriétés assez con- 


sidérables, indépendamment des dimes, pour sub- 
venir à ses besoins, elles ne sont plus qu’une 
richesse ajoutée à une richesse, dont il faut dé- 
charger le peuple que cette richesse additionnelle 
appauvrit, le Roi sera supplié de permettre le 
remboursement des dimes en argent, lequel sera 
versé dans le trésor royal, et dont le Roi leur 
assurera l'intérêt à 3 ou 3 1/2 p. 0/0. Et dans 
le cas où cette demande ne pourrait être accor- 
dée, de régler par une loi uniforme et constante 
les prétentions des décimateurs, afin d’arréter les 
progrès d’une invasion qui deviendra générale 
en peu d'années, puisque, s’autorisant de l’exem- 
ple de leurs voisins, il a suffi de leur permettre 
de lever une fois et en un seul endroit ces di- 
mes, pour que de proche en proche tout le terri- 
toire de la France y fût assujetti. 


DROIT DE MINAGE. 


Le droit de minage appartient au Roi et aux 
seigneurs, sur les grains et denrées qui se vendent 
sur les halles et marchés, pour les indemniser 
des terrains qu’ils abandonnent aux laboureurs 
pour y exposer et vendre leurs grains, des mesu- 
res qu'ils leur fournissent à cet effet, des frais de 
construction et couverture de halles, pour les 
garantir des injures de l’air et pouvoir les laisser 
en sûreté lorsqu'ils n’ont point trouvé à les ven- 
dre, enfin des frais de police pour maintenir l’or- 
dre dans les marchés. 

Rien de plus juste que ce droit quand tous ces 
objets se trouvent réunis ; mais combien existe- 
t-il de hulles ou de marchés de cette nature ? 
Point ou presque aucuns. 

Voyez dans les environs de Paris, les marchés 
de Lagny, Tournan, Brie, Lisy, Montlhéry, Mon- 
tereau, Gonesse, Pont, Senlis, Melun et vingt au- 
tres pareils. 

Dans la plupart, les seigneurs ne fournissent 
qu'une place vague, étroite, d’un abord difficile, 
souvent mal pavée ; dans d’autres, ils ne fournis- 
sent rien. tel qu’à Pont, Senlis, Melun, où il n’y 
a ni halle ni marché, et où les grains se vendent 
dans des rues fort étroites. 

Il ne faut pas s’abuser sur la cause de la di- 
miaution considérable que l’on remarque depuis 
vingt ans dans la vente des grains sur les halles 
et mârchés. 

On ne l’attribuera certainement point à la spé- 
culation des Jaboureurs. Cette classe de citoyens, 
dont la vie et les mœurs tout aussi simples que 
le travail qui l’occupe toute l’année, n’a ni l’âme 
monopoleuse ni l'esprit de l’intérét et de l’agio- 


tage. ; 

“Les droits seuls de minage, la manière dont 
les adjudicataires de ces droits les perçoivent, 
l'étude qu’ils mettent à les étendre, sont les seules 
et vraies causes de cette diminution. ; 

Si le droit de minage est une indemnité des 
frais et avances faits par les seigneurs, pourquoi 
a-t-il lieu dans les villes et villages ci-dessus 
désignés, où les seigneurs ne fournissent rien ? 

De quel œil peut-on voir l'extension que don- 
nent au droit de minage les adjudicataires de ce 
droit dans plusieurs villes et bourgs, en pee 
dant l'exercer dans les greniers des habitants, 
souvent même à deux lieues à la ronde, sous la 
dénomination de banlieue ? : L 

Arrété que le Roi sera supplié de supprimer 
tout droit de minage dans des villes et villages 
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dont les marchés se tiennent dans les rues ou 
dans les halles n'étant point couvertes. Le blé ne 
peut pas rester en sûreté et à l’abri des injures 
de l’air quand les laboureurs n’ont pas trouvé à 
le vendre. 


DROIT D'ÉTALONAGE. 


La juridiction et police sur l’étalonage des me- 
sures à grains dans la ville, prévôté et vicomté 
de Paris s’exercent par MM. les prévôt des mar- 
chands et échevins fs ladite ville. 

Un arrêt du 6août 1763 maintient les jurés-me- 
sureurs de sel dans le droit de visiter et étalonner 
les mesures de toute l'étendue de la vicomté de 
Paris, leur enjoint de demander chaque année au 
Res des marchands une commission à cet 
eftet. 

Les jurés se transportent, il est vrai, dans les 
campagnes, mais uniquement pour voir si les 
mesures sont marquées à la lettre de l’année, et 
non, comme porte l’arrêt, pour les étalonner. 

Chaque laboureur est obligé d'envoyer tous les 
ans au bureau de la ville de Paris toutes les me- 
sures pour y être marquées à la lettre de l’année. 

Pendant onze moisle bureau n’est ouvert qu’un 
jour de chaque semaine, et trois jours dans le 
mois de septembre seulement, ce qui occasionne 
le séjour des mesures à Paris, et oblige les labou- 
or d’en avoir le double de ce qu'il leur fau- 

rait. 

L'on prend au bureau 15 ou 18 sous pour la 
marque de chaque mesure. ce qui fait une somme 
assez considérable, vu la très-grande quantité qu’il 

en a. 

Arrêté que le Roi sera supplié de rendre une 
ordonnance qui oblige les officiers-mesureurs de 
sel, lorsqu'ils feront leur tournée dans les cam- 
pagnes, de marquer et étalonner eux-mêmes les 
mesures et de restreindre les 15 ou 18 sous que 
l'on paye pour chaque mesure au prix de 2 sous, 
qui vu la très-grande quantité de mesures, in- 

emnisera grandement ces officiers mesureurs 
de leur voyage, et leur y fera même trouver un 
bénéfice raisonnable. 


VENTE DU BLÉ AU POIDS. 
Suppression des mesures. 


Personne n'’ignore qu'il ya autant de mesures dif- 
férentes qu’il v a de villes, peut-être même de pa- 
roisses. Dans l’une le boisseau pèse 20 livres, dans 
l’autre 30 livres, dans celle-ci l’on mesure ras, 
dans celle-là le grain sur bord, plus loin comble. 

Les inconvénients de la vente à la mesure sont 
frappants. Elle est susceptible de fraude et occa- 
sionne très-souvent des difficultés entre le ven- 
deur et l’achcteur. 1l ne faut qu'une très-petite 
secousse à la mesure, ou la manière d'y verser le 
grain suffit pour faire une différence sensible. 

C’est une chose si averée que la vente à la mesure 
est susceptible de fraude, qu'à la halle de Paris, 
pour meitre fin aux contestations sans nombre 
qu’elle occasionnait tous les jours, dans la vente 
de la farine, l’on a été obligé d’en supprimer l’'u- 
sage et d'y substituer celui du poids ; pourquoi 
la réforme faite dans la vente de la farine ne s’est- 
elle pas étendue en même temps sar le blé ? Pour 
quelle raison ne remplit-on pas l'intention de 
Charlemagne, qui avait réglé que le boisseau de 
bon blé-froment serait du poids de 20 livres, la. 
livre réglée à 16 onces ? . 

Un autre avantage de la vente du blé au poids, 
bien plus frappant et d'autant plus à désirer, que 
le bénéfice tournerait particulièrement au profit 
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de la classe la plus nécessiteuse de l'Etat, serait 
la fixation bien plus juste du prix du pain. 

Il est reconnu et de fait que 240 livres de bon 
blé doivent produire 180 livres de farine, lesquel- 
les, absorbant deux tiers d’eau, rendent 240 livres 
de pain cuit. , 

Ainsi le setier de blé à 24 livres met la livre 
de blé à 2 sous, conséquemment la livre de pain 
au même prix de 2 sous, manière toute simple 
et bien plus juste pour MM. les officiers de police 
dans la taxation du pain. ; 

Arrêté que le Roi sera supplié de supprimer la 
vente du blé à la mesure, et d'y substituer l’u- 
sage du poids. 


PÉAGES. 


C’est un droit qui se paye au Roi ou à quelques 
personnes par permission du Roi, pour le passage 
des personnes, bestiaux, marchandises, sur un 
pont, chemin, rivière, ou à l'entrée de quelques 
villes, villages ou autres lieux. ï 

Les droits de péage ont été établis dans l’ori- 
gine, pour l'entretien des ponts, ports, passages 
et chemins, et même pour y procurer aux Mar- 
chands et voyageurs la sûreté de leur personne 
et effets. C’est pourquoi anciennement, lorsque 
quelqu'un était volé sur un chemin où le seigneur 
haut justifier avait droit de péage, ce seigneur 
était tenu de rembourser la perte. Cela fut ainsi 
jugé par arrêt donné à la Chandeleur en 1524, 
contre le sieur de Crèvecœur; en 1269, contre le 
seigneur de Viciton; en 1273, contre le comte de 
Bretagne, et en 1285, contre celui d’Artois. 

Cette garantie n’a plus lieu depuis que le Roi a 
établi des maréchaussées pour la sûreté des che- 
mins ; l'entretien des routes n’est plus aux frais 
des seigneurs; cependant ils ont conservé leurs 
droits de péage. Le peuple paye les maréchaussées, 
il paye les corvées, et il est soumis aux droits de 
péage. 

Nous ne pouvons nous empêcher de citer ici ce 
que dit M. Linguet sur les abus et dangers des 
pe dans son discours aux Etats d’Artois en 


« Examinez ce canal de Briare creusé sous 
« Henri 1V, celui de Languedoc sollicité par Col- 
« bert, regardez le cours de la Saône, de la Loire. 
« vous y verrez l’avidité étendre ses filets à cha- 
« que pont, à chaque écluse, à chaque masure 
« tolérée dans le voisinage. 

« Vous verrez l’industrie se débattre sous les 
« efforts d'une multitude d'oiseaux de proie, ap- 
« pelés buralistes, receveurs, péagers..…… elle n’é- 
« Chappe de leurs serres qu'en y laissant une 
« partie de la dépouille, et comme à chaque pas 
« la mème scène se renouvelle, elle arrive enfin 
« expirante au terme de son voyage. 

« Voilà le spectacle qu'offrent en France tous ces 
« beaux ouvrages tant célébrés par un tas d’écri- 
« vains qui arrondissent des phrases dans leur ca- 
« binet! 

« N’élevez donc point, Messieurs, de ces guéri- 
« tes terribles où se loge bientôt malgré vous la 
« rapacité des traitants. Il vaut mieux ne point 
« ouvrir deroutes, que de les voir infectées par les 
« harpons meurtriers des péages. 

«Il est moins dangereux de laisser le commer- 
« qu ramper sur la terre que de le réduire, dès 
« l'entrée d’un canal, à reculer d'épouvante à l’as- 
« pectde ces retraites perfiiesoù s’embusquent ces 
« ennemis dévorants qui lattendent pour le su- 
« cer. Ecartez-en donc pour toujours ces pirates 
« privilégiés qui rançonnent les passants, sans 
« autres armes que des parchemins. » 
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Arrêté que le Roi sera supplié de supprimer 
tous droits de péage, pontonage, barrage, passage, 
travers, etc., comme nuisibles au commerce et à 
l’agriculture. 


ENLÈVEMENT DES GAZONS SUR LES CHEMINS. 


La manie des jardins anglais a donné lieu à un 
abus d'espèce nouvelle, très-préjudiciable aux 
cultivateurs des environs de Paris. 

Les entrepreneurs de ces jardins, pour éviter 
les frais d'acquisition de la graine de gazon, 
qu'il faut semer très-épaisse, parce que plus la 
plante est pressée, moins elle trouve de nourri- 
ture, et plus l'herbe en est fine, se sont ingérés 
de lever des gazons sur toutes les ps routes 
et chemins vicinaux des environs de Paris. 

Cet enlèvement de gazons fait un tort considé- 
rable aux pâturages. 

Deux années suffisent à peine pour réparer le 
dommage qu’il a produit tant aux cultivateurs et 
bouchers de Paris,qui ont le privilége particulier 
de faire pàturer leurs moutons dans toute la ban- 
lieue, qu'à cette classe très-nombreuse de particu- 
liers des environs de Paris, qui, sans un pouce de 
terre, ayant une ou deux vaches, n’ont d'autre 
moyen pour les nourrir les trois quarts de l’année, 
que de les mener pàturer dans les chemins et les 
voiries. 

Arrêté que le Roi sera supplié de rendre un rè- 
ie qui défende l'enlèvement des gazons sur 
es grandes routes et chemins vicinaux. 


BAUX DES ECCLÉSIASTIQUES. 


L’incertitude où sont continuellement les fer- 
miers des abbés commendataires, etautres, d’être 
déplacés par la nomination d’un nouvel abbé à 
un bénéfice, nuit beaucoup à l’agriculture, par 
le droit qu'ont ces nouveaux bénéficiers de cas- 
ser les baux faits par leurs prédécesseurs. 

Cette crainte habituelle, dont on voit malheu- 
reusement les effets se réaliser trop souvent, em- 
péche le fermier de faire sur ses terres des dé- 
penses qui doubleraient et le fonds et le revenu. 

Il ne faut que connaître l'effet naturel de 
l'habitude , pour sentir qu’une ferme devient 
chère à un laboureur, à proportion du temps 
qu'il en a joui et de ce qu’elle s'améliore entre 
ses mains, on s’attache à ses propres soins, à ses 
inquiétudes, aux dépenses qu’on a faites : tous 
ces motifs sont nuls pour les fermiers des ecclé- 
siastiques. 

Arrêté que le Roi sera supplié d’obliger les 
abbés nouvellement pourvus de bénéfices de tenir 
les baux et engagements faits par leurs pré- 
décesseurs, si mieux ils n’aiment, en en dépossé- 
dant leurs fermiers, les indemniser de trois 
années une, comme la loi l'ordonne pour les nou- 
veaux acquéreurs des biens de campagne. 


DROITS D'ÉCHANGE. 


L’échange est un acte par lequel deux person- 
nes se transportent réciproquement la propriété 
de quelque chose. 

Il est peu de coutumes qui assujettissent les 
mutations d’héritages par échange au payement 
des droits seigneuriaux. Mais, par les édits de 
mai 1645 et de février 1674, il a été ordonné 
que les droits seigneuriaux qu’établissent les cou- 
tumes relativement aux mutations qui ont lieu 
par contrat de vente;-seraient aussi payés au Roi, 
à l'avenir, pour les mutations quise feraient par 
contrat d'échange, soit qu’elle fussent d’héritages 
contre héritages ou d’héritages contre des droits, 
rentes et redevances de quelque nature qu’ils 
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Puissent être, etsoitqu’il y eût soulte ou non, sans 
&ucune distinction, nonobstant toute coutume ou 
usage contraire. 

L’on voit, par ce que nous venons de dire, que 
les droits d'échange n’appartiennent au Roi qu’en 
vertu des édits-de 1645 et 1674. 

Une déclaration du 13 mars 1696 ordonna la 
vente et aliénation des droits d'échange. 

Une autre déclaration du 1f août 1705 permit 
aux seigneurs de retirer les droits d'échange dans 
leurs fiefs et seigneuries, sur les acquéreurs par- 
ticuliers, à la charge de les rembourser dans trois 
mois, et de payer au Roi un doublement de fi- 
nance. 

L'adjudication des droits d'échange restaient 
à aliéner fut ordonnée par la déc aration du 
20 mars 1748. 

Différentes provinces ont acheté du Roi, moyen- 
nant une finance, les droits d'échange tels que le 
Languedoc pour 63,000 livres; la Champagne 
80,000, la Bretagne 300,000; mais une singularité 
particulière dans cette province, C’est que les 
droits d'échange ayant été remis aux terres et 
fiefs des seigneurs particuliers, quoique l’acquisi- 
tion en eût été payée des deniers de la province, 
il s’est suivi de cette opération que le tiers-état 
se trouve avoir financé pour avoir une charge de 
plus à supporter. 

Arrêté que le droit d'échange étant une impo- 
sition nouvelle, le Roi sera supplié de le suppri- 
mer, afin de faciliter aux propriétaires les moyens 
‘ de réunir les parties éparses de leurs possessions, 

et par ce moyen leur faciliter la culture de leurs 
terres, comme il en a déjà été ordonné pour la 
Li de Bourgogre par les édits des mois 

’août 1770, 3 février 1771, déclarations des 
2 décembre 1776 et 12 décembre 1779 pour les 
comtés de Màconnais, Auxerrois et Bar-sur-Seine 
et les pays de Bresse, de Bugey et de Gex. 


CHAMPART, CENS, SURCENS, LODS ET VENTES. 


Toute propriéte est nuisible à la culture, c’est 
une maxime avouée par le raisonnement et l’ex- 
périence. - 

La copropriété des seigneurs est représentée 
sous cent dénominations différentes, cens, surcens 
chef-cens, relief, rachat, lods et ventes, dîimes, 
champart, banalité, etc. ; 

Pour donner une idée de la misère où les in- 
stitutions féodales ont réduit les laboureurs et les 
babitants des campagnes, il ne faut que consi- 
dérer le nombre des copropriétaires qui viennent 
partager le fruit de leurs travaux. ) 

A peine ont-ils vendangé leurs vignes, ou mois- 
sonné leurs champs, que le bailleur, le seigneur 
de fief, le seigneur suzerain, le décimateur, le 
pasteur, etc., réclament leur partage dans la ré- 
colte. Viennent ensuite les collecteurs des droits 
royaux exiger la taille, l’industrie, la capitation, 
les vingtièmes, sans compter le tabac, la gabelle, 
les aides, etc. . > 

De toutes ces levées successives faites sur le 
produit des sueurs de l’infortuné cultivateur, il 
résulte que de 12 gerbes que son industrie a fait 
naître, il ne lui en reste qu’une pour sa subsis- 
tance. E. . 

On aurait peine à le croire si l’on n’en trouvait 
Ja preuve concignée dans le procès-verbal de la 
haute Guyenne. ; 

« Nos premiers regards, dit le bureau des af- 
faires extraordinaires et du bien public, se sont 
portés vers l’agriculture. Elle éprouve des entra- 
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ves nuisibles à tout le monde, sans étre avanta- 
geuses à personne, et nous avons eu la satisfac- 
tion de trouver dans celte province les moyens 
d'y remédier. » 

M. lé baron de la Guepie, membre de 
cette assemblée, et quelques autres seigneurs, 
persuadés depuis longtemps que les redevances 
qu'ils possédaient à titre de champart nuisaient 
infiniment à l’agriculture, se sont déterminés à 
les inféoder à leurs vassaux, moyennant une 
rente fixe et équivalente en grains. 

Depuis cette époque les terres ont été mieux 
cultivées, le revenu des seigneurs a été plus as- 
suré, et le colon plus heureux. L'Etat a gagné 
par cet accroissement de richesses, et nous pen- 
sons, Messieurs, qu'il est de l'intérêt du Roi de 
favoriser les inféodations qui pourront étre faites 
par les seigneurs qui sont dans le même cas. 

Il ne sera pas difficile de faire sentir au gou- 
vernement la légitimité de la grâce que nous lui 
demandons. 

Les terres soumises au droit de champart sont 
condamnées à la stérilité par la nature même de 
l'institution des champarts. 

Dans quelques-unes de cette espèce, sur douze 
gerbes le seigneur en retire trois, le décimateur 
une, les impositiors en absorbent deux au moins; 
il faut distraire de celles qui restent deux pour la 
semence et trois pour Jes frais de culture. IL en 
reste donc une pour le propriétaire, dont les tra- 
vaux ne peuvent augmenter le revenu que dans 
une proportion décourageante. 

Pouvons-nous douter, Messieurs, que le Roi 
ne favorise des opérations qui pourront @iminuer 
lispuence de droits aussi nuisibles à l’agricul- 
ture ? - 

Il est important d'observer qu'il y a deux es- 
ces de propriétaires des droits féodaux, savoir : 
es propriétaires laïques et les propriétaires ec- 
clésiastiques. Cette nature de propriété dans les 
mains des premiers est sans doute très-onéreuse 
au peuple et à l’agriculture, mais au moins ces 
propriétés sont commerçables ; elles appartiennent 
à des pèresde famille; elles contribuent aux char- 
ges de l'Etat. : 

Dans les mains des seconds, ces propriétés non 
moins onéreuses ont encore le vice d’être inalié- 
nables, d’appartenir à des usufruitiers, et de ne 
pas contribuer aux impôts publics, où de n’y 
contribuer que dans une proportion inégale. 

La somme de tous les devoirs féodaux, perçue 
aujourd’hui par les ecclésiastiques, ne paye rien 
ou presque rien à l'Etat. Cette somme rentrée 
dans les mains du‘peuple contribuerait à l'impôt 
public, en raison des autres propriélés. 

Arrêté que le Roi sera supplié de permettre 
l’affranchissement des droits féodaux des pro- 
priétaires laïques, aux conditions dont les par- 
ties conviendront entre elles, soit en argent, soit 

our la cession d’une partie du fonds pour sauver 
e reste, à perpétuité de toute redevance féodale. 

Et quant à ceux appartenant aux ecclésiasti= 
ues, l’affranchissement ne pourra s’en faire qu'à 
eniers d'entrée seulement, lesquels seront versés 

au trésor royal, et dont le Roi leur assurera l’in- 
térêt à 3 1/2 p. 0/0, intérêt qui composera l'an- 
cien revenu. k , 

Signé Gôlleau; Parnie; Giroux; Camu, procu- 
reur fiscal; C. Lemaire; Provost; Lecointre;, 
F. Cretié; Paris ; Polsot, Charlemagne; Hurtaut; 
Cretté. 

PourTAs, greffier. 


ee 
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CAHIER 


Des doléances, plaintes, et représentations de la 
paroisse de Draveil (1). 


Les habitants dudit village de Draveil en- 
joignent à leurs députés et à leurs représentants 
aux Etats généraux : : 

1° De concourir de tout leur pouvoir à tout ce 
qui peut assurer le droit, la tranquillité, la pros- 

érité de la nation, la gloire et le bonheur du 

oi, et donner à la France, par une sage et solide 
constitution, toute la force que sa destinée lui 
paraît réserver, en rendant au peuple la liberté 
personnelle et la jouissance entière de ses pro- 
priétés, en protégeant et assurant la conserva- 
tion de leurs productions territoriales, animant 
leurs industrie, leur commerce,et vivitiant géné- 
ralement toutes les parties qui intéressent le 
bien-être public. A cet effet, ils autorisent leurs 
représentants dans l’assemblée prochaine des 
Etats généraux : 

2° À déterminer tous les moyens les plus con- 
venables pour assurer tous les emprunts réelle- 
ment faits par le Roi, les reconnaître et les con- 

* sentir constitués, formant dès ce moment, et 
pour l'avenir, la dette nationale; 

3° À preoure les mesures les plus sages pour 
parvenir à la libération entière qui sera jugée 
convenable à ladite delte ; 

4 À arrêter et déterminer, pour l’espace du 
temps qui sera jugé convenable, toute espèce de 
dépense nécessaire et utile pour la défense, la 
prospérité de la nation et la munificence royale, 
et en conséquence, pendant le temps limité, con- 
sentir tout impôt le plus simple, le moins oné- 
reux au peuple, le plus justement réparti, soit sur 
les personnes, soit sur les propriétés, sans excep- 
tion ni de rang ni de qualité, soit sur les rentes 

constituées pour prêt fait au Roi; et nos biens en 
devenant responsables, il est juste que la retenue 
en soit faite comme elle le serait de droit pour 
une rente nouvelle que nous aurions souscrite ; 

5° À cuncourir de tout son pouvoir à la ré- 
forme de tous les abus qui peuvent s'être glissés 
soit dans l’admnistration de la justice civile et 
criminelle, soit dans les perceptions des impo- 
sitions, soit dans leur emploi, et prendre en con- 
séquence tous les moyens convenables pour les 
ne à l'avenir, et en rendre garant tout comp- 
table; 

Go À prendre toutes délibérations pour assurer 
la liberté individuelle des citoyens de tous les 
ordres, et finalement enjoindre à leurs représen- 
tants de manifester à la nation leur entier dé- 
vouement à la patrie, leur fidélité et leur amour 
sans réserve pour la personne du Roi et sa 

ostérité, leur donnant tout plein pouvoir, sous 
a réserve expresse que leurs représentants aux 
Etats généraux observeront : 

Art. er, Que leur sol est aride, qu’il borde la 
forêt royale de Senart, qu'il fait partie de la lieu- 
teuance de Montgeron, comprise dans la capi- 
tainerie de Senart, et que, soumis à toutes ee 
rigueurs des ordonnances des chasses et à la 
vexation des employés en sous-ordre, ils éprou- 
vent annuellement la perte réelle pour le moins 
d’un cinquième de leurs moissons, par le ravage 
du grand et du petit gibier, que l’on y multiplie 
Le tous les moyens possibles, pour la raison que 

e propriétaire de la chasse, n’ayant pas un épi 
de blé ni grappe de raisin à perdre parmi les 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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nôtres, sans ménagements pour nos propriétés, 
sans considération pour l'intérêt public, nous 
avons annuellement la douleur de voir des ar- 
mées de chasseurs et batteurs, de chevaux, tra- 
verser, battre nos plaines, quoique nos blés 
soient encore debout, nos seigles et nos avoines 
en javelles, et de voir de même des chasseurs 
avec des guenards et des chiens traverser, battre 
nos vignes, plusieurs jours avant qu’on les ven- 
dange, et pendant qu’on vendange tirer à travers 
les vendangeurs. Cest par ce motif que nos per- 
sonnes, notre culture, se trouvent si cruellement 
enchainées, notre industrie entièrement étouffée, 
de manière que notre détresse est si grande que, 
sans la réforme du Gode des chasses, la suppres- 
sion des capitaineries, ou tout au moins ladite 
lieutenance de Montgeron, il sera de toute impos- 
sibilité auxdits délibérants de payer leur quote- 
art des impositions, ni de concourir en rien à 
a libération de la delte nationale, ni de pouvoir 
espérer d’avoir quelque part à la félicité publique 
qui s'annonce pour tous les Français. 

Art. 2. Les vœux desdits délibérants se réunis- 
sent pour demander la conservation des admi- 
nistrations, des assemblées provinciales, com- 
posées de manière qu’il y ait un nombre sufti- 
sant de laboureurs et cultivateurs, éclairés et 
instruits de leur état, afin que, réunissant toutes 
connaissances nécessaires à la balance de justice, 
des assemblées provinciales pour parvenir à 
classer les terres d'après leur juste valeur, décla- 
rant, lesdits habitants, que leurs demandes pour 
la conservation desdites assemblées provinciales 
est un hommage de reconnaissance el de vérité 
qu'ils doivent rendre à celle de leur département 
aux yeux de toute la nation; en affirmant au- 
thentiquement, qu'ayant perdu toutes nos mois- 
sons par l'orage du 13 juillet dernier, le surlen- 
demain, deux de leurs me:nbres se rendirent dans 
notredit village, où, par leurs discours vraiment 
paternels, ils ont calmé le désespoir des uns, ra- 
nimé l’espoir des autres, et que, par la réunion 
de leurs efforts, nos champs ont été ensemencés, 
nos impositions diminuées, et bien plus encore, 
c’est à leurs soins que nous devons d’avoir in- 
struit de nos désastres le Roi, inonseigneur l’ar- 
chevêque de Paris, et toutes ces âmes charitables, 
qui, par leurs secours, ont nourri tout cet hiver 
et nourrissent encore plus des trois quarts des 
familles de ce village par la sage distribution 
qui en a été faite. 

. Art. 3. Lesdits délibérants demandent l’aboli- 
tion totale de tous péages et droits de route, 
payés par toute espèce de grains, avec la plus 
grande modification dans les droits perçus dans les 
marchés et halles. Ils demandent, en outre, que 
tout marchand de grains soit tenu de prendre 
une permission, avant de s'établir à l’assemblée 
provinciale, où il déclarera le lieu de son domi- 
cile et tous ceux où il établira des magasins, avec 
soumission expresse et sous telle peine qu’il sera 
estimé convenable, de déclarer à la première ré- 
quisition qui lui sera faite de la part de l’admi- 
nistration, la quantité de grains ou de farine 
qu'il a dans chacun de sesdits magasins; ils 
demandent encore qu’au plus tard au mois de 
janvier, chaque assemblée municipale soit tenue 
de faire un devis estimatif de la quantilé de 
grains qui ont été récoltés dans leur paroisse 
qu'ils adresseront à l'assemblée provinciale, 

Art. 4. Ils demanderont la réforme des abus et 
de la surcharge pour les habitants des campagnes, 
de la manière dont la milice est levée, observant 
que c’est sur la partie des cultivateurs qu’elle 
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porte le plus, et que très-souvent, le sort injuste 
tombe sur le jeune homme dont les bras nour- 
rissaient ses père et mère, ses pelits frères et 
sœurs. En conséquence, ils demandent : 

Qu’aucun jeune homme du village, depuis 
l’âge de dix ans jusqu'à quarante, ne puisse 
quitter ledit village sans s’être présenté, accom- 
pagné de son père ou d’un de ses parents, ou 
d’un chef de famille habitant dudit village, par- 
devant l'assemblée municipale, où il déférera le 
lieu où il doit s’en aller, la profession qu'il a 
envie d'exercer, et la promesse qu'il fait à ladite 
assemblée d’instruire chaque année, dans le cou- 
rant de janvier, du lieu de sa résidence, et de la 
profession qu’il exerce, la personne qui le pré- 
sente ou un chef de famille dudit village. Toutes 
lesquelles clauses et conditions seront enregistrées 
au greffe de ladite communauté, au bas duquel 
il sera dressé procès-verbal sommaire qui con- 
tiendra si ladite municipalité estime que ledit 
jeune homme a ou aura la taille ou les qualités 
requises pour le destiner au sort, et dans ce cas, 
que ce soit un sujet de moins parmi lesdits gar- 
çons dudit village devant fournir un ou plusieurs 
miliciens. Lesdils délibérants demandent que tous 
les représentants desdits jeunes gens absents dudit 
village seront tenus de tirer ledit sort pour leur 
compte, et dans le cas où il lui serait échu, dans 
quelque profession qu'il fût, ou au service de 
quelque maitre que ce soit, de quelque rang et 
qualité que puisse être son maître, ledit jeune 
homme sera déclaré milicien, ou tenu de tenir 
homme suffisant à sa place ; à moins que lesdits 
Etats généraux ne trouvent plus convenable de 
pourvoir à la levée des milices, ou à leur rem- 
placement, par tout autre moyen moins onéreux 
au peuple que ceux mis en usage jusqu'à ce 
moment. 

Art. 5. Lesdits délibérants, réunissant leurs 
vœux à tous ceux des bons Français qui désirent 
que la mendicité soit totalement banuie dans le 
royaume, demandent que chaque communauté 
soit tenue de nourrir ses pauvres, sous l’inspec- 
tion toutefois des assemblées provinciales, qui 
feraient répandre des secours sur celles qui se 
trouveraient surchargées et feraient établir des 
maisons de travail dans leur département, pour 
y faire renfermer les libertins et les mauvais 
sujets, en un mot le fretin de la société. ; 

Art. 6. Lesdits délibérants, considérant, quoi- 
qu'ils se trouvent dans les chaînes et dans la ser- 
vitude des habitants des capitaineries de chasses, 
qu'il est cependant en France des provinces dont les 
habitants portent encore le titre de serfs, qui ré- 
pugoe autant à la religion, aux sentimenis ma- 
nifestes, à la bienfaisance, que dans tous les cas 
Sa Majesté a marquée pour ses peuples, lesdits 
délibérants en réclament l'abolition avec la même 
ferveur qu'ils demandent que leurs chaines 
soient brisées. 

Art. 7, Lesdits délibérants demandent de prendre 
en considération tous les moyens qui pourraient 
leur faire avoir ce bienfait du Créateur, qu'il 
répand sur nos côtes, le sel, ce besoin de tous 
les hommes, si profitable à tant d'espèces d’ani- 
maux, et que le pauvre cultivateur des campagnes 
paye aussi cher que le plus riche citadin. 

Art. 8. Lesdits délibérants demandent que toute 
profession, comme d'agriculture , de manufac- 
ture, de commerce et d'arts libéraux soit honorce 
et ne puisse être, dans aucun Cas, dérogeant, et 
que la seule mésestimable soit celle de tout homme 
avec peu de fortune dans une vie oisive et tou- 
jours à charge à ses concitoyens. 
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Art. 9. Considérant que la fatalité du préjugé 
français arrête, en différentes circonstances, la 
juste application des lois et la punition exemplaire 
qu'elle inflige à des fils de famille pour des 
crimes qu'ils avaient commis par l’appréhension 
de déshonorer tous leurs proches, est aussi con- 
traire à la justice qu’au droit naturel, demandent 
que l'avenir tout crime soit puni suivant la force 

es lois qui seront établies, sans distinguer la 
qualité du coupable; et pour éviter qu'il n’en 
reste aucune trace, qu'il ne sera permis à aucun 
gene ni dépositaire de procédure criminelle, 

e délivrer ni inscrire dans aucun acte public ni 
le vrai nom, ni le domicile d’aucun condamné, 
et que toute personne qui se permettrait, dans 
quelque temps que ce soit, d'écrire, d'imprimer, 
d’insulter quelqu'un des parents ou proches de 
la personne condamnée, soit elle-même con- 
damnée à une punition, telle qu’elle sera estimée, 
pour un pareil délit, convenable aux Etats géné- 
raux. 

Art. 10. Lesdits délibérants demandent que la 
maitrise des eaux et forêts soit supprimée, ou 
que du moins tous les droits qu'ils perçoivent, 
soit sur les ventes de bois appartenant à une 
communauté, soit par le partage fait par les habi- 
tants pour leur usage et chauffage, soient dimi- 
nués de pu des trois quarts. 

Art. 11. Lesdits délibérants disent qu'il y a 
environ une quinzaine d'aunées que, sous le pré- 
texte des chasses, ils ont été dépouillés totale- 
ment du droit dont leurs ancêtres avaient toujours 
joui, qui consistait dans l'avantage inappréciable 
d’aller couper de l'herbe dans ne bois pour la 
nourriture de leurs bestiaux, ce qui préjudicie si 
fort à l’agriculture, qu'ils n'ont pas le quart des 
bestiaux nécessaires. En conséquence, ils deman- 
dent pour eux et pour leurs voisins que cet avan- 
tage leur soit rendu. 

Art. 12. Ils demandent que tous ceux qui sont 
en faillite ou banqueroute soient incontinent ar- 
rêtés et mis dans une maison de sûreté, où il 
leur sera donné toute facilité pour rétablir leur 
position et de voir toutes les personnes à qui ils 
auront affaire, pendant le délai qui leur aura été 
accordé ; ils remettront leur bilan, et si la ban- 
queroute est frauduleuse, seront condamnés à la 
peine qui sera ordonnée par les Etats généraux. 

Art. 13. Lesdits délibérants demandent la sup- 
pression de toule la justice basse ou moyenne, 
afin d'éviter la multitude des officiers de justice 
et les frais de ce premier degré de juridiction, 
les assemblées municipales étant bien composées, 

ouvant faire la police intérieure de leurs vil- 
ages et faire arrêter et emprisonner en cas de 
délit et de forfaiture, et en dresser procès-verbal, 
et renvoyer par-devant les juges compétents, dans 
les vingt-quatre heures après. 

Art. 14. Lesdits délibérants demandent un règle- 
ment de police portant que tous co PAzRen 
ouvriers, journaliers et domestiques dans les cam- 
pagnes, soient tenus d’avoir un livre signé des 
membres et syndics et greffiers servant de certifi- 
cat, contenant l’espace de temps qu'ils seront restés 
dans une paroisse, et enjoignent aux maîtres de ne 
leur délivrer leur payement qu’ils n’aient satisfait 
à ceux qui leur auront fourni la nourriture, dont 
le reçu sera inscrit sur le livre ou registre dudit 
compagnon. : 

Art. 15. Lesdits délibérants demandent la sup 
pression des colombiers, des pigeons bisets, qui 
sont à la charge du public. 

Art. 16, Ils demanderont la suppression totale 
des aides sur le vin, ou du moins la suppression 
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du trop bu, qui ne porte et n’est exigé que sur la 
classe du peuple. d 

Art. 17. Lesdits délibérants, considérant que le 
sort à venir de la France dépend essentiellement 
de la base de sa constitution, enjoignent à leurs 
représentants aux Etats généraux de faire tous 
leurs efforts pour que toutes les lois et règle- 
ments qui seront établis se concilient toujours : 

1° Avec Ja liberté individuelle pour tous les 
Français; ; 

20 Avec le principe que toutes les productions 
territoriales composant la masse la plus pré- 
cieuse de la richesse nationale doivent étre mises 
sous la sauvegarde, publique et celle des lois, et 
que tout délit commis à cet égard doit être puni 
comme un crime contre la société. 

Art. 18. Et finalement lesdits délibérants réu- 
nissent toutes leurs voix à celles qui réclament 
l'abolition des lettres de cachet, en considérant 
cependant me vu tout le respect dû au Roi et à 
la majesté du trône, il est important au bonheur 
des peuples, au maintien des bonnes mœurs, aux 
bons exemples que doivent donner les grands 
personrages constitués en dignité ou grands em- 
plois, que Sa Majesté, dans tous les cas qui pour- 
taient se présenter, puisse dans l'instant éloigner 
de sa présence des personnes à quelle distance, 
et pour quel temps qu'il lui plaira, tout prince, 
princesse, ét toule personne à qui, par sa nals- 
sance, ses dignités ou ses emplois, Sa Majesté, 
suivant l’étiquette française suivie jusqu’à ce 
jour, donne titre de mon cousin ; de même que 
tous ses ministres et toute personne servant au- 
tour de sa personne et ayant par sa charge ou 
emploi le titre de commensal de sa maison, de 
manière que le pouvoir du Roi étant toujours 
éclairé par sa justice personnelle, puisse, dans le 
moment, frapper contre toutes les personnes qu’il 
jugerait coupables, en les envoyant si nplement 
en exil dans le chef-lieu de leur résidence, ou, 
dans le cas plus grave, après avoir été mis en 
lieu de sûreté, renvoyer, dans le mois, devant ses 
juges naturels pour leur procès être fait suivant 
es formes qui seront déterminées. 

Lesdits délibérants représentent que nulle per- 
sonne n’aura le droit, de quelle qualité, condition 
qu'il soit, de faire emprisonner un particulier do- 
micilié dans l'endroit sans cause légitime, et, 
que, reconnu innocent, le prisonnier aura Je droit 
d'obtenir dommages et intérêts envers lui contre 
lesdits auteurs de son emprisonnement. 


Fait et arrêté, à Draveil, le 14 avril de la présente 
année 1789, en présence des soussignés : 

Jamponsiel, syndic; Cholet; Lhabitant; Mercier; 
Fiéné; Allard; Joseph Galland; Garnier; Philip- 
pon; Flavet, greffier. 


CAHIER 


Dvs doléances de la paroisse d'Eaubonne, vallée 
: d'Enghien, du 27 avril 1789 (1). 


Les habitants de la paroisse d'Eaubonne for- 
ment les vœux les plus ardents pour que les me- 
sures à prendre par les Etats généraux soient 
stables à toujours; qu’elles forment la base d’un 
bon gouvernemeut, qui, en détruisant l'arbitraire 
sur la répartition et la perception des impôts, 
leur rende la tranquillité et le bonheur dont ils 
sont privés depuis longtemps par des vexations 
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en tout genre, par la masse énorme des contri- 
butions dont ils sont chargés. - 

Ils demandent que l’impôt sur les biens im- 
meubles soit également supporté par tous les ci- 
toyens proportionnellement à leurs propriétés, de 
manière que qui que ce soit, ecclésiastique, noble 
ou roturicr, sous aucun prétexte quelconque, ne 
puisse se soustraire à l'égalité de contribution. 

La corvée, la milice, les frais de justice, les 
emprisonnements arbitraires, les occupations de 
terrain pour la confection des chemins, tout au- 
ant de maux qui pèsent principalement sur nous, 
auxquels il est pressant de remédier. 

Dans le cas où les administrations provinciales 
seraient conservées, les habitants d'Eaubonne de- 
mandent que les lettres patentes du Roi, portant 
établissement desdites administrations, soient 
ponctuellement observées, et que la liberté de ré- 
pe les impôts, qui leur était accordée par le 

oi, ne soit plus illusoire; l'arbitraire qu’on a 
mis jusqu'à présent dans celte répartition, en re- 
fusant d'établir plusieurs classes dans les biens, 
dont la valeur est très-dissemblable, est un abus 
d'autorité d'autant plus douloureux qu'ils avaient 
été très-sensibles aux bontés paternelles et à la 
justice du Roi exprimées dans ses lettres pa- 
tentes. 

Demandent aussi que les clauses insérées dans 
les baux portant obligation de payer par quartier 
et avant la récolte le montant des locations des 
terres et prés, soient toujours réputées commi- 
natoires, attendu que, suivant l'équité et la rai- 
son, le fermier ne doit le prix de sa ferme qu’a- 
près avoir récolté. Ces usages introduits dans la 
vallée d’Enghien sont d'autant plus désastreux 
pour les cultivateurs, que les propriétaires des 
terres emploient presque toujours, pour percevoir 
leurs revenus, des procureurs et des huissiers, 
lesquels, ne se contentant pas des rétributions 
ei leur accorde pour leurs recettes, ne cessent 

e faire toujours à contre-temps des frais énormes 
qui augmentent considérablement le montant des 
locations. 

Il est indispensable de porter une loi claire et 
récise sur les abus de la chasse ; il faut que cette 
oi soit toujours exécutée avec célérité et sans 

frais, qu’elle prononce des peines pécuniaires à 
raison des dégâts commis par le gibier, qu’elle 
protége toujours les cultivaleurs de manière qu’ils 
puissent amener facilement et dans le plus bref 
temps possible la personne la plus qualifiée à 
leur payer les dommages qu’ils auront soufferts 
par le menu gibier et les bêtes fauves. 

La révocation des lettres patentes du 20 août 
1786 concernant les frais de déclaration attribués 
aux commiséaires à terrier; cette loi abusive doit 
être révoquée comme élant une surcharge exor- 
bitante pour les vassaux et censitaires, sauf à re- 
courir aux mêmes règlements, ou à substituer 
une forme plus simple et moins dispendieuse. 

. Demandent aussi la suppression de toutes les 
a subalternes et leur réunion à une plus 
haute, leur exercice par trois juges et deux offi- 
ciers municipaux. 

Une seule loi universelle et coutumière, un seul 
poids et une seule mesure. 

. La suppression de toutes les justices d’attribu- 
tion, la suppression des offices de judicature, qui 
ne seront plus vénales à l’avenir, 

La suppression des droits d'aides et gabelles. 

L'examen le plus scrupuleux, et ensuite la ré- 
duction, autant qu’il sera possible, des droits féo- 
daux et seigneuriaux, comme étant un reste 
odieux de la tyrannie féodale, 
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La révision des droits d'avoir des colombiers. 
La liberté générale du commerce dans tout le 
royaume, la prohibition la plus formelle de l’ex- 
portation des blés chez l'étranger. 
. Bt généralement tout ce que nos représentants 
Longs convenable pour nos intérêts particu- 
iers et pour le bien général de la nation. 

Signé Edme Salomon; P. Lacour ; N. Aubin : 
L. Monneau; J. Prévost ; Gaspard Boulard ; Du- 
pour L. Duval; Mouilleron ; Etienne Leblond ; 

. Montezion; J. Leblond; Montezin ; Sébastien 
Fournier ; Oges ; Ruel ; P. Adancour ; Meunier. 


CAHIER 


De remontrances et d'instructions que les habi- 
tanis composant le tiers-état de la paroisse d'E- 
cagny-sur-Oise désirent être insérées dans le 
cahier général du tiers-état de la prévôté ‘et 
vicomté de Paris hors des murs, pour les pro- 
chains Etats généraux (1). 


Art. 1er. Que les délibérations aux Etats géné- 
aux soient toutes formées en comptant les suf- 
frages Fe tête et jamais par ordre. 

Art. 2. Que les lois soient résolues et arrêtées 
L: les Etats généraux conjointement avec le 

oi. 


Art. 3. Que le retour périodique des Etats gé- 
néraux soit fixé, et qu’il n’y ait aucune commis- 
sion intermédiaire qui puisse représenter. 

Art. 4. Qu'il soit arrêté que la puissance exécu- 
trice appartient au Roi seul, et que ceux à qui il 
est nécessaire qu'il en confie une portion, sont 
coupables d’en avoir abusé s'ils contreviennent 
aux lois. 

Art. 5. Que les ministres soient comptables de 
leur administration aux Etats généraux, ainsi que 
des fonds qu'ils auront reçus chacun pour leur 
département ; que de l’administration des finan- 
ces il sera rendu un compte annuel qui sera 
rendu public par la voie de l'impression. 

Art. 6. Que les administrations provinciales 
soient perfectionnées, de manière à remplacer les 
intendants pour toutes leurs fonctions. 

Art. 7. Que les lois ne deviennent inutiles con- 
tre aucun citoyen, et qu’afin qu'elles soient cou- 
nues de tous ceux qu’elles obligent, elles soient 
réunies en un code en langue française. Lun 

Art. 8. Que tous les bénéfices simples soient 
supprimés, sauf à laisser sur les revenus une 
pension aux titulaires à fixer par les Etats gé- 
néraux. À 

Art. 9. Que les annates et la nécessité de re- 
courir à Rome pour les provisions des bénélices 
soient supprimées, ainsi que celles pour les dis- 
penses. à 

Art. 10. Qu’en supprimant des monastères de 
religieux, il en soit réservé pour servir de retraite 
aux ecclésiastiques âgés ou infirmes. 

Art. LL. Que la liberté personnelle soit assurée, 
de manière qu’un citoyen ne puisse être arrêté 
qu’en vertu d’un décret ou d’une condamnation 
judiciaire. ; 

Art. 12. Que le secret des lettres confices à la 
poste soit inviolable. . k j 

Art. 13. Que la milice soitsupprimée comme 1n- 
finiment à charge au peuple, et qu’en place, et 
pour servir à recruter les troupes, il soit imposé 
une capitation de 3 livres par tête, par an, sur 
tout individu garçon, sans exception ni privilége 
depuis l’âge de dix-huit ans jusqu'à quarante. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 14. Que les baux des bénéficiers auront leur 
effet vis-à-vis de leurs successeurs, même ceux 
ui seront renouvelés dans les deux années avant 
l'expiration. 

Art. 15. Que les surséances dans leur forme ac- 
tuelle seront supprimées; mais que pour venir au 
secours de ceux qui auront éprouvé de l’infortune, 
les administrations provinciaies aient l'autorité 
d'accorder des sursis, après avoir exigé l’altesta- 
tion de la communauté assemblée du domicile de 
l'impétrant. 

Art. 16. Que le droit de chasse, simplement ho- 
norifique et destructif des récoltes, soit supprimé 
sans réserve, et que le cultivateur ait le droit de 
détruire l'animal qui lui fait tort. 

Art. 17. Que la faculté d’avoir des pigeons qui 
sortent et se nourrissent dans Les champs soit sup- 
primée écalement. 

Art. 18. Que les créanciers de rentes qui ont 
plusieurs débiteurs, dont l’un seul est tenu d’ac- 
quitter les autres, ne puissent d’abord diriger leurs 
poursuites que contre le débiteur personnellement 
tenu, ct ensuite celui-ci discuté contre les autres. 
A l'effet de quoi les débiteurs entre lesquels il 
sera intervenu des conventions qui affranchissent 
quelques-uns, les feront notifier à leur créan- 
cier. 

Art. 19. Que, pour obtenir un titre nouveau qui 
ne serait point passé volontairement par les débi- 
teurs, il soit statué que le créancier se présentera 
au juge et lui remettra ses titres, pour que, sur 
requête, il lui accorde une sentence qui tienne lieu 
dudit titre, sans aucune assignation préalable, 
contre laquelle sentence néanmoins la voie de 
l’opposition sera toujours ouverte. 

Ah 20. Que le commerce des grains et farines 
et la circulation de ces denrées ne soient libres et 
pose que d’une province à l’autre, et que 

‘exportation en pays étranger soit absolument 
prohibée et défendue. | 

Art. 21. Que la cumulation du commerce des 
ferines avec l’état de laboureur, étant le motif 
pour lequel les marchés des environs sont souvent 
dégarnis, il soit défendu à tout laboureur de faire 
le commerce des farines ni de tenir moulin. 

Art. 22. Qu'il n’y ait pour toute la France qu’un 
poids et une même mesure. 

Art. 23. Que les moyennes et basses justices 
soient éteintes et supprimées, et les hautes jus- 
tices seigneuriales confirmées, même réunies, 
lorsqu'il s'en trouvera plusieurs dans le même 
lieu; que les juges, assistés de deux officiers du 
siége, puissent décider en dernier ressort toutes 
causes jusqu’à 100 livres; qu’au delà, et jusqu’à 
2,000 livres, l'appel soit porté au présidial pour 
y être jugé en dernier ressort, que lorsqu'il s’a- 
gira d’un principal excédant cette dernière somme, 
l'appel soit alors porté directement au parlement. 

Art. 24. Qu'il soit pourvu au retranchemeni des 
procédures inutiles et à la réduction des frais de 
justice, qu'il soit statué que les actes nuls par Le 
fait de l'officier seront à sa charge ainsi que les 
frais qu’il occasionne et autres. j 

Art. 25. Qu'il soit pourvu à la réduction des 
frais de scellés et inventaire. 

Art. 26. Que les charges quelconques ne don- 
nent pas la noblesse ni les privilèges des nobles, 
et que les cours souveraines soient toujours com 
posées de moitié du tiers-élat. ! ; 

Art. 27. Que les charges de juré-priseur soient 
supprimées et remboursées, et que les fonctions 
en soient dévolues aux notaires ou aux huissiers 
des lieux. . 4 

Art. 28. Que tous les impôts quelconques soient 
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supprimés, comme tailles, capitations, gabelles, 
régies, sou pour livre sur les bœufs, droits à la 
vente des parcs, droits de déchirage des bateaux 
hors l'enceinte de Paris, vingtièmes et accessoires, 
et surtout les droits d'aides, de maniére que l’on 
soit libre de transporter au marché ses vins, les 
vendre comme on fait pour le blé et avec la même 
liberté. +44 A 

Art. 29. Que, pour tenir lieu de subsides néces- 
saires pour acquitter les charges de l'Etat, il soit 
déterminé un seul impôt, à la quotité et perceptible 
ainsi que le jugeront les Etats généraux. i 

Art. 30. Que le droit de centième denier soit 
supprimé, et les droits de contrôle et d’insinua- 
tion utiles, réduits à moitié. 

Art. 31. Que les droits d'entrée sur les vins 
de l’île de France qui se payent pour leur intro- 
duction à Paris, soient réduits à moitié. 

Art. 32. Que tous droits de péages, travers, buis- 
sonnages, 10 sous pour livre, contrôle de bateaux, 
attribués pour la plupart à des charges sans 
fonctions, soientsupprimés et remboursés. 

Art. 33. Que toutes les justices d’attributions et 
de priviléges, comme maîtrises, capitaineries, 

_élections, greniers à sel, soient supprimés, el les 
matières dont ils connaissent rendues aux juges 
ordinaires, même ceux des seigneurs chacun dans 
son ressort. 

Art. 34. Que, pour opérer la destruction des moi- 
ueaux francs, si nuisibles aux récoltes, il soit 
statué qu'il sera payé 6 deniers par tête à celui 
qui les rapportera à l’assemblée municipale des 
lieux, ou dont il lui sera fait déduction sur son 
imposition. 

Art. 35. Au moyen de ce que le sort des ecclé- 
siastiques sera augmenté en y affectant les biens 
des bénéfices simples, il soit ordonné qu'il ne 
sera plus rien perçu pour aucun acte de religion. 

Art. 36. Que les archevêques et évêques et tous 
autres bénéficiers soient réduits chacun en un 
seul bénéfice et tenus de résider. 

Art. 37. Que les charges des 
tailles, des finances, soient supprimées et qu'il 
soit créé une caisse nationale dans laquelle tous 
les subsides seront versés directement. 

Art. 38. Que, dans les cas d'accidents et de 
nullité de récoltes par l’effet des gièles et gelécs, 
il soit établi dans les pays vignobles, surtout où 
la population est toujours considérable, et excède 
les ressources pourleur fournir à vivre, des tra- 
vaux de charité pour occuper les bras oisifs en 
hiver, comme à réparer les chemins d’un endroit 
à l’autre, à creuser des canaux et à filer les chan- 
vres que le gouvernement fournirait, ce qui lui 
procurerait des toiles pour l’usage de la marine. 

Art. 39. Que les priviléges des postes et messu- 
geries soient supprimé ainsi que tout autre pri- 
vilége exclusif. x 

Art. 40. Que dans les endroits éloignés de plus 
de 800 toises de l’église paroissiale, et surtout 
lorsque le hameau est plus fort que le chef-lieu 
en habitants, il y soit érigé des cures. 

Art. 41. Observent les habitants d’Ecagny, seu- 
lement, qu’ils ont déjà été assignés de la part de 
MM. les officiers du bailliage de Pontoise pour 
comparoir en l’assemblée de la même ville, comme 
se prétendant être leurs juges supérieurs, ce qui 
est impossible, parce qu'Ecagny est de la coutume 
de Paris, que les successions y sont régies sui- 
vant la même coutume, que M. le comte de Mercy, 
à cause de sa baronnie de Conflans-Sainte-Ho- 
norine, est leur seigneur haut justicier et comme 
tel à poteau à ses armes dans la place, en face de 
l'église paroissiale, qu’il est recommandé aux 
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pris du prône, qu’il a dans l’église sa chapelle, 
anc à ses armes, que les ofticiers de sa justice 
de Conflans tiennent annuellement leurs assises 
audit Ecagny, après la Saint-Jean-Baptiste. Qu’en 
conséquence, les appels des sentences de la pré- 
vôté d'Ecagny doivent naturellement être portés 
devant M. le bailly de Conflans, leur vrai juge su- 
périeur. ! 

Art. 42. Que la liberté soit accordée aux culti- 
vateurs d'aller dans leur héritage toutes les sai- 
sons de l’année indistinctement cueillir les mau- 
vaises herbes, et qu'il leur soit généralement 

ermis de faucher leurs foins en prés, bourgogne, 
uzerne, etc., etc., quand ils le croiront convena- 
ble, sans être obligés d'attendre à une certaine 
époque, afin d'éviter tout dépérissement. 

Art. 43. Que les droits de mainmorte dus par 
les églises et les ecclésiastiques soientsupprimés, 
et que la liberté leur soit accordée d'acquérir. 

Art. 44. Que la banalité des paroisses, fours, 
moulins, elc., soit supprimée comme étant très- 
incommode aux particuliers. 

Fait et arrêté en l'assemblée des habitants de 
la paroisse d’Ecagny, tenue dans l’église parois- 
siale, au banc de l’œuvre, le 14 avril 1789, issue 
des vépres. ; 

Et ont signé, excepté ceux qui nelesavent, qui 
étaient en grand nombre, et nommés au procès- 
verbal de nomination de députés dejourd'hui. 

Ainsi signé J.-G. Dallemagne; Etienne Maillot ; 
Claude Dallemagne; Jean-Baptiste Boort ; G. Se- 
chaugutte; Crousan; Jean-François Maître; Ger- 
main Brard; J. Rochereuil; Martin Tremblay ; 
A. Ducraine; Jean-François Porchet; Thomas 
Dallemayne; Jacques de Boissy; F. Moreau; 
Louis Valeron ; P. Vallerand; P. Fontaine; 
A. Cronier, C. Lehauguette, R. Tron; Jean- 
Etienne Tron ; Garasiet; Martin Brard ; D.-L. Brard; 
François Crosnier, syndic; Claude Valleron; 
P. Fontaine; L.-A. Maître; Cronier, syndic; Ger- 
main, greffier. 
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CAHIER 


De doléances, plaintes et remontrances de la 
paroisse d’'Echarcon (1). 


Lesdits habitants supplient Sa Majesté d’avoir 

égard à leurs demandes. 

1e De supprimer toutes les exemptions pécu- 
niaires, les pauvres ne pouvant être plus aug- 
mentés, leurs impositions étant bien au-dessus 
des revenus de leurs terres; le seul moyen de 
soulager ces pauvres peuples et de trouver des 
moyens pour payer les dettes de l'Etat, c'est la 
répartition égale des impôts sur toutes les terres 
du royaume. 

2° Pour faciliter le commerce qui ne peut étre 
florissant avec les entraves qu’on rencontre à 
chaque pas, c’est de reculer les barrières aux 
frontières du royaume; le seul moyen pour ar- 
rêter les vexations continuelles et qui attaquent 
Ja propriété de vos malheureux sujets tourmentés 
de la part des commis préposés pour les imposi- 
tions, visites et ventes des vins, c’est de suppri- 
mer cette partie des aides. 

3 Le sel étant devenu un aliment de première 
nécessité, tant pou les hommes que pour les 
animaux, cette denrée est à un si haut prix, qu'il 
n’est plus possible d'en faire l'acquisition, soit 
pour les uns, soit qu les autres. Dans bien des 
comestibles l'intérêt fait substituer au sel des 
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matières très-nuisibles à la santé de vos sujets; 
on est même obligé de le supprimer aux animaux 
pour les raisons susdites, ce qui contribue beau- 
coup à leurs maladies. 

4° Il est absolument nécessaire de permettre à 
un chacun de détruire le gibier et les pigeons qui 
désolent les campagnes, ou que du moins il füt 
permis aux propriétaires en fonds de terre de les 
détruire dans leurs apanages. 

os Les grands chemins qui conduisent à 
Ecbarcon sont totalement dégradés et par consé- 
quent impraticables; ce sont fes pauvres habitants 
qui ont employé leur temps bien précieux, qui 
les ont construits, ils payent encore pour leur 
réparation. Il paraît qu’on n’emploie cette impo- 
sition qu’à en faire ou en réparer d'inutiles, 
contre l'intention de l’édit, qui a supprimé les 
corvées. 

6 Il serait de Ja plus grande nécessité pour Les 
villages qui avoisinent la rivière d’Etampes, que 
tous les propriétaires du rivage fussent obligés de 
faire faucher régulièrement trois fois l’année, dé- 
truire également les œuvres qui causent des inon- 
dations dans.les prairies attenantes, dont les eaux 
y séjournent ,une grande partie de l’année, cau- 
sent des maladies sans nombre et invétérées qui 
en désolent les habitants. 4 

T° Une chose déplorable, c’est l'assiette des ving- 
tièmes. Il est malheureux qu’une grande partie 
de vos sujets payent les vingtièmes pour des biens 
qu’ils ne possèdent pas, n'ayant pas eu de nou- 
velles déclarations depuis quarante ans; d’ailleurs 
Ja répartition en est si injuste, que ceux qui n’en 
possèdent qu’un payent plus à proportion que 
ceux qui possèdent comme dix. 

8° Il faudrait, pour que l'imposition fût plus 
juste, qu’on confiât l'assiette et la recette des im- 
pôts aux Etats de chaque province. ] 
: 9o De la manière dont on rend la justice au- 
jourd’hui, le plus grand malheur qu’il puisse ar- 
river à un de vos sujets, c’est d'y avoir recours. 

10° Les lois qui existent sur le commerce des 
grains sont très-sages ; mais les personnes que le 
gouvernement a chargées de cette partie, ne consi- 
dérant que leurs intérêts propres et non celui de 
vos pauvres sujets, ont trouvé le moyen de les 
éluder toutes, et par ce moyen de rendre à vos 
plus fidèles sujets la vie à charge. 

Fait et arrêté à la maison presbytérale de la- 
dite paroisse Le 13 avril 1789, en présence des 
habitants ci-dessous. 

MM. le curé Lacour, syndic, Heurtaut, mem- 
bre de la ane RE Mathurin Permigner; 
Pierre Brillotte; Gabriel Corniquet ; Jean-Baptiste 
Fournier; Thomas Gaucher; Paul Goulet; Remy 
Marnat; Antoine-Victor Pouillot, Colombe Millau; 

. Jean Privé; Noël Binet; Pierre Lidet;, Jacques Fi- 
chet; Jacques-Mathieu Marfauden; Michel Millau; 

Qui ont signé avec nous : 

Pierre Vaumartel l'aîné; Pierre Vaumartel le 
jeune; Denis Picard; Simon de La Folie; Jacques 
Gadet; François de La Folie; Nicolas Rozé; Bar- 
thélemy Chanteux; François Roze ; Nicolas Folie, 
Michel Fichel: AndriFichet, 1 Ê 

.Qui ont déclaré ne savoir signer, de ce inter- 
pélés, suivant l'ordonnance. ; 

Signé Prévôt, curé ; Lacour, syndic de la mu- 
nicipalité ; Marsaudon ; Cartault ; Goulet; M. Per- 
migner ; Gauché ; Lidet; Corniquet; Pouillot; 
P. Brillotte; Pascau ; Millau; C. Mi lau ; Jean-Bap- 
tiste Fournier ; Goujon ; Fichet; Gâteau; Privé ; 
Marnac ; Aubry ; Aubin ; Beiller, greffier. 
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Des plaintes, doléances et réclamations du tiers- 
état de la paroisse d'Ecquevilly (1). 


Grâces immortelles soient rendues au Dieu de 
toute justice et miséricorde qui a exaucé la prière 
de son peuple, en éclairant notre glorieux sou- 
verain et le portant à faire rentrer la nation dans 
ses droits et à écouter les plaintes et doléances de 
tous ses sujets en général! | 

Nous nous assemblons donc pour témoigner nos 
reconnalssances à notre illustremonarque, auteur 
d'un si grand bienfait, que son nom soit à jamais 
béni parmi nous et transmis avec vénération aux 
générations futures les plus éloignées. Nous allons 
donc répondre aux vues bienfaisantes de Sa 
Majesté avec la confiance que l’on doit avoir en 
ses promesses. 

Elle n’est que trop connue de Sa Majesté et de la 
nation entière, l’affreuse misère où sont réduits 
ses sujets du tiers-état, et particulièrement des 
campagnes, par la multitude d’impôts de tout genre 
qui pèsent directement sur eux, qui les obligent 
assez souvent de quitter toutes leurs obligations et 
leurs commerce par l'impossibilité qu'ils ont de 
pouvoir faire face à tout et les réduit dans une 
affreuse misère; c’est donc pour remédier aux 
maux de l'Etat que nous nous accordons de de- 
mauder à Sa Majesté et à la nation assemblée : qu'il 
n’y ait dorénavant que deux sortes d'impôts terri- 
toriaux, l’un concernant la propriété et l’autre 
concernant l’exploitation qui porterait le nom 
d'impôt territorial (ou tel autre nom qu’on juge- 
rait à propos de lui donner) et comprendrait ce 
qui est connu présentement sous les dénomi- 
nations de taille, unpositions du second bre- 
vet et capitation, et serait payé avec la répar- 
tition la plus exacte par tous les exploitants, en 
général, soit propriétaires, soit locataires, de 
tel état et condition eh soient, à raison de 
leur exploitation, et celui qui concernant la pro- 
priété porterait le nom d'impôt territorial de 
propriété, ou tel autre om que l’on jugerait à 
propos, et comprendrait ce qui est connu présen- 
tement sous les dénominations de vingtièmes, etc., 
taille personnelle payée par les roturiers à pro- 
portion de leur revenu , et serait payé également 
par tous les propriétaires de biens-fonds en gé- 
néral à proportion de leur revenu, et suivant le 
classement qui serait fait, tant pour celui d’ex- 
ploitation que celui de propriété. 

Pour parvenir à l'assiette et répartition juste et 
égale de ces deux impositions, il serait fait un 
nouveau cadastre de toutes les terres du royaume 
avec plus de justice et d’exactitude que ceux qui 
ont été faits précédemment, et il serait nommé 
un arpenteur payé et choisi par le gouvernement 
et un payé et choisi par chaque paroisse, qui tra- 
vailleraient de concert,ensemble ou séparément, si 
on le jugeait à propos, à la mesure et arpentage 
de toutes les terres, et l’on prendrait pour limites 
du territoire de chaque paroisse le bord des 
dimes dans les terres labourables etdans les bois . 
On assignerait un jour aux syndics de toutes les 
paroisses voisines, afin qu'ils se trouvent sur lesli- 
mites assistés de plusieurs habitants de la paroisse 
et du seigneur ou dequelqu’un commis par lui, 
afin de convenir entre eux des limites à prendre 
pour chaque paroisse, desquelles conventions il 
serait dressé piassernel double, dont un res- 
terait au greffe de la municipalité de chaque pa- 
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roisse ; cette opération finie il serait remis un 
état à chaque municipalité qui comprendrait : 

4° Le total de toutes les terres du royaume; 

20 Ce qu'il y a dans l'administration provinciale 
où elle est située; 

30 Ce qu'il ga dans le département où elle est 
pareillement située; ] 

4o Enfin le total détaillé de tout ce qu'il y a 
dans chaque paroisse dudit département. 

ll serait procédé ensuite à un nouveau classe- 
ment de toutes les terres plus juste que celui qui 
est fait présentement, et il serait remis également 
à chaque municipalité : è 

1° Le tableau de la totalité imposée dans le 
royaume pour l’un et l’autre impôt; 

ÿ De ce qu'il est imposé dans l’administration 
provinciale où elle est située ; 

3° De ce qu'il est imposé dans le département 
où elle est pareillement située. 

4o Enfin le classement et l'imposition de chaque 
paroisse du département. Au moyen de ce plan il 
serait aisé aux paroisses qui se trouveraient lésées 
de faire leurs représentations, et de se faire dé- 
chargerspour l’imposer sur celle qui ne le serait 
pas assez. + : 

Au moyen de la répartition en deux impôts, 
comwe ilest dit ci-dessus, on évitcrait les contes- 
lations qui ne pourraient manquer desubvenir, s’il 
n'y avait qu'un seul impôt, par l'indemnité que 
les proprictaires seraieut obligés de douner aux 
locataires munis de baux sil était payé par les- 
dits locataires, ou que les locataires seraient éga- 
lement obligés de payer à leurs proprictaires s’il 
était payé par lesdits propriétaires. 

1e L’abolition des droits d'aides, impôt désas- 
treux par les frais énormes qu’ils coùtent de per- 
ception ; le remplacement de cet impôt par une 
somme une fois payée imposée sur chaque muid 

.de vin ou de cidre, lequel commerce serait libre et 
marchand par toute la France, comme les autres 
marchandises. Pour parvenir à l'assiette de cet 
impôt, le bureau intermédiaire enverrait tous les 
ans, immédiatement après la récolte, deux per- 
sonucs dont il connaîtrait l'intégrité et la justice 
pour faire l'inventaire des vins et cidres qu'il y à 
dans l'étendue de chaque paroisse, lesquelles 

ersonnes seraient tenues de se faire assister par 
e syndic de la paroisse ou quelqu'un de sa part, 
et seraient changés au moins tous les deux ans. 
D'après ledit inventaire, il serait dressé un rôle 
de la quantité de muids de vins et cidres qu’il s’est 
trouvé dans chaque maison, et payé une somme 
pour chaque muid. Lg 

Ledit rôle.serait perçu par les collecteurs, ainsi 

ue les deux rôles d'impositions territoriales ci- 
ecues et par eux payés au receveur des imposi: 
tions, qui l’étaient ci-devant par les intendances 
et généralités. ; 

Il devrait être payé au collecteur 4deniers pour 
livre des impositions comprises aux trois rôles 
ci-dessus, ? deniers pour livre au receveur des 
impositions, et 1 denier pour livre au caissier du 
trésor royal, au moyen de quoi il serait épargné 
de grands frais de perception qui pèsent considé- 
rablement sur le peuple, et les impositions arri- 
veraient au trésor royal moyennant la modique 
charge de 7 deuiers pour livre. 

2 L'entretien des grandes routes resterait, 
comme il est actucilement, à la charge du gou- 
vernement ; il continuerait cependant d’être perçu 
un impôt représentatif de la corvée, pour l'entre- 
tien ctréparation des chemins de communication; 
cet impôt pourrait être perçu au marc la livre de 


l'impôt territorial d'exploitation , comme par : 
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exemple le sou pour livre de cet impôt; il serait 
dressé un rôle particulier qui serait également 
perçu par les collecteurs et par eux payé au syn- 
dic de chaque paroisse, pour, par eux, au moyen 
d'une assemblée qu'il convoquerait à cet effet, 
être employé à la réparation des chemins jugés 
les plus nécessaires dans la paroisse; au moyen 
de quoi ledit syndic retiendrait par ses mains 
6 deniers pour livre de cette somme pour l’in- 
demniser des soins qu’il serait obligé de donner 
à son emploi. Ledit syndic serait comptable tous 
les ans, au bureau intermédiaire, de l’emploi de 
cette somme sur de bonnes et valables quittances. 
Il est aisé de connaître le bien qui résulterait de 
ces dispositions, qui, si elles avaient lieu, il n’y 
aurait avant douze années aucun chemin en 
France, même d’un village à l’autre, qui ne soit 
au moins praticable. Le commerce en retirerait 
un grand avantage, en ce que l’on pourrait trans- 
porter les denrées partout avec facilité, et l’agri- 
culture, parce qu’il ne serait plus occasionné des 
dégâts sur les terres ensemencées voisines des 
mauvais chemins. 

3° L’abolition entière des droits de gabelle, l’im- 
pôt le plus onéreux qui existe pour la classe la 
plus malheureuse du peuple. Quand l’on consi- 
dère qu’un pauvre journalier, père de cinq ou six 
enfants, est obligé de se passer fort souvent de 
souper, ainsi que sa famille, parce que sa journée 
de 15, 18 ou 20 sous ne peut être suffisante pour 
lui fournir une demi-livre de sel de 10 sous 
9 denicrs qu’il lui faudrait tous les jours pour 
faire la soupe pour sa famille, et est réduit par 
conséquent à se nourrir de gros pain simplement. 
Cet impôt devrait étre absolument aboli et se 
trouver confondu dans les autres. 

4° L'abolition des capitaineries et la destruc- 
tion du gibier. Supplier Sa Majesté de pourvoir à 
la destruction des bêtes étant dans les forêts et 
bois des plaisirs du Roi, ou tout au moins de 
pourvoir à l’indemnité de tous les torts et dégâts 
qu’elle cause, envers et ainsi qu’il appartiendra. 

5° La suppression de la maitrise des eaux et 
forêts, et pleine faculté à tout propriétaire de faire 
exploiter et de disposer de ses bois ainsi qu’il 
avisera bon être. 

6° De procurer au public les anciens chemins 
barrés depuis quelque années pour aller de pa- 
roisse, village à autres, d’être attentifs jusqu'aux 
moindres circonstances qui peuvent apercevoir 
les moyens de faire diminuer le plus prompte- 
ment possible les grains et denrées. 

T° Oter aux seigneurs les droits qu’ils prétendent 
avoir de planter le long des grandes routes des 
ormes et. autres arbres sur les terrains des parti- 
culiers. 

8° La destruction des pigeons, attendu qu'ils 
causent des dommages très-considérables. La 
suppression de toute banalité; le retour pério- 
dique des Etats généraux et les tenir dans les 
mêmes formes et proportion que ceux qui sont 
énoncés; que les impôts ne soient consentis niac- 
cordés que jusqu'à la prochaine tenue, que la 
delte de l'Etat soit consolidée et qu’à l'avenir il 
ne puisse être établi aucun impôt et ouvert au- 
cun emprunt sans le consentement desdits Etats ; 
la responsabilité des ministres ; que les adminis- 
trations provinciales ne puissent être composées 
que de membres librement élus, et ce, par les 
trois différents ordres dans la proportion que ces 
trois ordres doivent voter aux États généraux ; 
de simplifier l'administration de la justice. 

La suppression des intendants, et la connais- 
sance qu'ils ont des affaires qui leur sont attri- 
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ne les attribuer aux administrations provin- 
lales. 

La suppression des soldats provinciaux, attendu 
ue cela enlève de l’agriculture et des travaux 
e la campagne aux pères et mères de famille des 

bras qui leur sont absolument indispensables. 

La réunion à la cure d’Ecquevilly des dimes 
ue perçoivent les bénédictins de Meulan, à la 

charge de fournir un vicaire à la paroisse. 

La suppression des vertes dimes, des dimes de 
charuage, dimes de toisons, el autres menues 
dîimes. 

Fait et arrêté en l'assemblée provinciale tenue 
cejourd'hui 15 avril 1789. 

Signé A. Beuzeville; Dufour ; Riquier ; Trolé ; 
Lesine ; F.Riquier; P. Riquier; J.-B, Manissée ; 
Bruneau ; Hurache ; Dufour ; Lesierie. 

_Paraphé ne varietur par nous, prévôt d'Ecque- 
villy, 15 avril 1789. 

DE Limours. 


CAHIER 


Des plaintes, remontrances et doléances de la 
ut d'Egly, succursale de Boissy-sous-Saint- 
on (1). 


Le Roi est humblement supplié : 

1° De faire supprimer les priviléges pécuniaires, 
qui font que ceux qui ont le plus payent le 
moins, pendant que les cultivateurs sont surchar- 
gés d'impôts ; ; 

2° De diminuer les impôts de toute espèce qui 
écrasent surtout les pauvres habitants des cam- 
pagues ; d’ordonner que tous et chacun soient im- 
posés à proportion de leur fortune, sans excep- 
tion ni distinction ; de faire mettre plus d’exacti- 
tude dans la répartition de la taille et moins 
d’arbitraire dans l’imposition du vingtième; 

3° Qu'il ne soit permis d’enclore des chemins 
de communication sans le consentement de la 
paroisse à qui ce chemin est de quelque utilité ; 
qu’on ne puisse en établir aucun qui ne soit 
utile, et que dans ce cas les propriétaires soient 
dédommagés lorsqu'ils en souflriront quelque 
tort; 

4o Que la milice par la voie du sort soit sup- 

rimée comme nuisible à l’agriculture et à l’in- 
ustrie ; 

5o De faire diminuer le gibier, qui ravage les 
terres ensemencées; les colombiers trop multipliés 
sont préjudiciables aux cultivateurs, ainsi que la 
trop grande étendue des capitaineries ; 

6° Qu'il soit permis aux cultivateurs de défendre 
leurs propriétés contre les lapins et pigeons, et 
que sur l'estimation des dégâts et dédommage- 
ments à obtenir, on s’en rapporte au témoignage 
de la municipalité ; 

Te Qu'il soit expressément défendu à tous les 
mendiants de sortir de leur paroisse, et que les 
assemblées provinciales se concertent avec les 
municipalités pour pourvoir à leur subsistance, 
soit par des travaux, soit par des aumôues; 

8 Qu’on réforme les abus qui se sont glissés 
dans l’exercice des gardes-chasses et des gardes- 
bois, et que ies coupables ne soient pas condam- 
nés sur leur seul témoignage ; k 

9° De diminuer les droits que les fermiers gé- 
néraux perçoivent sur les vins, ce qui est en partie 
cause de la pauvreté des vignerons ; 

10° De faire diminuer la cherté du sel, qui est 
la première nécessité pour les pauvres, et utile 
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peu les bestiaux de la campagne. Il pourrait étre 
ibre dans le commerce ; 

11° De considérer l'inconvénient de remises 
multipliées au milieu des terres labourables; que 
les bois et remises soient écartés de 50 toises des 
chemins, suivant les ordonnances ; 

12° Que, pour encourager la population, il soit 
accordé une récompense aux familles chargées 
d’un certain nombre d'enfants ; 

-13 De modérer l'imposition de la corvée con- 
vertie en argent, et d’ordonner que les fonds se- 
ront de prélérence destinés pour les rues des vil- 
lages et des chemins qui y aboutissent ; 

14° De supprimer les tribunaux des eaux et 
forêts dont les abus ôtent la liberté des propriétés; 

15° De supprimer les charges qui ne sont qu’oné- 
reuses au peuple et nullement utiles, telles que 
celles d'huissiers-priseurs, et d’accorder'le choix 
de tel huissier qu'on voudra, comme autrefois, 
la confiance devant être libre ; 

16° Que les assemblées municipales soient 
chargées de la police intérieure des paroisses, et 
que toutes les contestalions soient d’abord jugées 


par elles et sans frais, sauf l'appel s’il y alieu 


aux tribunaux supérieurs ; 

17 L’'instruction des gens de la campagne 
étant très-précieuse à l'Etat, le Roi est PA de 
faire établir, dans chaque paroisse, des maîtres 
et maîtresses d'école dont les honoraires, joints 
aux contributions des pue en état de payer, 
leur feraient un sort suffisant pour vivre ; 

18° Sa Majesté est suppliée d'accorder sur les 
fonds des économats, aux paroisses pauvres de la 
campagne, des secours pour les réparations et 
reconstructions des églises et des presbytères. 

: 19° De confirmer les assemblées provinciales et 
municipales qui voient de loin les besoins des 
peuples, qui peuvent veiller à la juste répartition 


des impôts, à la réformation des mœurs et des . 


abus, et éclairer le gouvernement sur le soula- 
er des campagnes et l’encouragement de 
‘agriculture. 

0° Les ecclésiastiques tenus d’administrer les 
sacrements gratis; leurs revenus augmentés en 
diminuant celui des évéques et abbés commen- 
dataires ; retirer toutes les dîimes de quelque sorte 
qu’elles soient perçues. 

21° La suppression des contrôles, ou un tarif 
clair, connu de tout le monde, modéré et non ar- 
bitraire, et la suppression du centième denier. 

22 Les honoraires des commissaires à terrier 
diminués, et les seigneurs tenus de ne le faire 
renouveler que tous les cinquante ans. 

Fait et arrêté par nous, habitants de la succur- 
sale d’Egly, le treizième jour d'avril 1789. 

Signé $. Ledoux, syndic; Marly ; Manire; Mo- 
lière ; Bourgeron; P. Boursier; Minerais; Le Roy; 
Clément Boursier; Bourgeron ; Gourtin ; Molière; 
Bourdier; Picor ; Louis Guyot; Dominique Mon- 
tazon; Marly; Ghanomette; Guénée; Bourcier; 
Simon Molière; G.-N. Bourcier ; Soyer; Bourge- 
ron; M.-C. Guirain; Louis de Mollière ; Ourdeuil, 
commis greffer, sous toutes réserves de droit. 


CAHIER 
Des plaintes et doléances de la commune d'Egre- 
mont près Poissy (1). 
Art. 1er. Les députés demanderont la suppres- 
sion des aides, gabelles, vinglièmes, fermes gé- 
nérales, droits domaniaux et autres. 
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Art. 2. Demanderont la suppression des mai- 
trises des eaux et forêts, capitaineries, fors les 
plaisirs du Roi, qui défendront par des pâtis les 
propriétés des particuliers. : _ 

Art. 3. Demanderont la destruction du gibier, 
des colombiers et la suppression des remises. 

Art. 4. Demanderont que la justice soit rendue 
à moins de frais et le plus promptement possible. 

Art. 5. La réparation des chemins et entretien 
des routes, et arrangement et embranchement 
du chemin d'Egremont à la grande route de 
Mantes. : 

Art. 6. L'établissement d’un impôt sous la dé- 
nomination de subvention à laquelle contribue- 
rôtit les propriétaires des rentes, comme les pro- 
priétaircs de biens en fonds de terre. 

Art. 7. Tous les deniers royaux seront portés 
directement au trésor royal sans le secours de 
réceveurs intermédiaires, 

Art. 8. Qu'il n’y ait dans le royaume qu'un seul 
poids et une seule mesure. <<: 

Art. 9. Les députés s’occuperont principalement 
du dégât commis par les bêtes fauves sur le ter- 
ritoire de cette paroïsse, attendu qu’elles ruinent 
tout. 

Art. 10. Que les députés supplient les Etats 
généraux de vouloir bien s'occuper d’abord de la 
diminution du blé. 

Art. 11. Demanderont la suppression de tous 
les priviléges exclusifs dans quelle partie que ce 
soit. 

Signé Rousseau, syndic; Denogué; Denyau, 
curé d'Egremont ; J.-E Beuzeville ; J.-C. Lapierre; 
Veronie; Raimbault; P. Fiscal ; Veronie, greffier. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse d'Elancourt, bailliage de Pont-Char- 
train (1). 


Nous, syndics, collecteurs, habitants, propriétai- 
res, taitlables de la paroisse d’Elancourt, tous nés 
Français, âgés de vingt-cinq ans, étant assemblés 
au son de la cloche au lieu et en la manière ac- 
coutumés par-devant M. Pierre Yvec Lebel, procu- 
reur fiscal des bailliage et gruerie du comté de 
Pont-Chartrain, substituant monseigneur le baïlli 
audit siége ; 

Lecture ayant été faite pendant la grand'messe 
du jour de Pâques, 12avril, par monsieur le curé, 
des lettres du Roi et de l’ordonnance de M. de 
Boulaïnvilliers, prévôt des marchands de Paris, 

our Ja convocation des Etats généraux, pareille 
écture faite, et affiches mises par le syndic, le 
même jour que dessus, nous nous sommes oCCu- 
pés à rédiger le cahier des doléances, plaintes et 
remontrances ainsi qu'il suit : 

Demande première. Qu'aux Etats généraux il 
soit délibéré par tête. 

2e. Qu'il soit établi une taxe territoriale sans 
privilége quelconque, proportionnée aux besoins 
de l'Etat, et qui réponde à l'honneur français. 

3e. Qu'il soit ajouté à ladite taxe une subven- 
tion limitée pour l’acquit de l'Etat ; que la dette 
soit consolidée par la nation. 

4°. Que les rentiers soient imposés ; enfin que 
personne ne soit exempt que celui qui n'a que 
ses bras. 

5e. Que les domaines du Roi puissent étre alié- 
nés. Que les municipalités aient droit de viser les 
rôles, qu’elles puissent autoriser le collecteur à 
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assigner lui-même sur papier simple; qu’il soit 
avisé aux moyens les plus économiques pour 
faire la rentrée des fonds et nour les verser. 

6e. L'établissement des assemblées provin- 
ciales. 

Te. Que les presbytères soient construits ou ré- 
tablis sur des fonds ecclésiastiques; que les pau- 
vres ne puissent demander que dans leurs pa- 
roisses ; que les baux des gens de mainmorte, 
aient leur plein effet. 

8°. (Get article manque dans le manuscrit con- 
servé aux Archives de l'Empire.) + 

9e. Qu'on s'occupe des moyens de détruire les 
corneilles, les corbeaux, les moineaux francs : 
qu'il soit accordé une récompense au citoyen qui 
trouvera un moyen efficace pour les détruire. 

10°. Que les pigeons soient détruits ou au moins 
enfermés ; que le gibier soit renfermé dans les 
parcs ; qu’il soit permis de détruire totalement 

es lapins sans porter des armes. 

11°. Que les grandes bêtes soient renfermées 
dans les parcs du Roi, ou au moins qu'elles soient 
gardées pendant deux mois par des personnes 
nommées par les paroisses et qui seront payées 
par le Roi. 

12e. Un notaire ne fait point d’actes sans son 
confrère ou deux témoins, un juge sans greffier. 
Un garde, souvent sans religion et.sans capacité, 
peut-il faire un rapport sans témoins ? 

13°. Qu'il ne soit point pris ni terre, ni sable, 
ni pierres, même pour le bien public, sans en 
être dédommageé à juste prix. 

14e. Pleine liberté de faucher. 

15e. Qu'il soit permis au propriétaire on loca- 
taire de désherber ses grains quand il voudra. 

16e. La suppression des remises dans les plaines 
ensemencées. 

17°. Qu'il soit fpermis dans tous les bois de 
Se les bruyères, fougères, herbes, bois 
morts. 

À 18e. Qu'il soit permis de chaumer dans un temps 
ixé. 

19°. Qu'il soit permis de pâturer le long des ri- 
goes du Roi, puisqu'elles n’ont point été rem- 

oursées. 

20e. Abolir les milices, prendre des personnes 
de bonne volonté. 

21°. Supprimer les aides, les gabelles, les péa- 

es, les banalités, les huissiers-priseurs, dont les 
rais ruinent tant de pauvres mineurs. 

22e. Que les sommes destinées pour les corvées 
soient employées autant que faire se pourra dans 
les paroisses. 

23°. Que l'entretien des grandes routes soit 
donné par adjudication. 

24e. Que le long des grandes routes soit planté 
Se fruitiers, au profit des propriétaires de 
erres. 

25e. Que les pieds-fourchus soient conduits sur 

les grandes routes sans passer les fossés ; qu’il 
soit permis de saisir un animal s’il y a délit. 
. 26e. Qu'il soit établi des grands Dies qui 
jugent en dernier ressort jusqu'à une certaine 
somme fixe ; que les frais des procédures soient 
diminués. 

27, Qu'il soit fait un code civil et criminel. 

28°. Que les familles ne soient point déshono- 
rées pour la peine infligée à un particulier. 

29e. Qu'il soit avisé au moyen d'arrêter les ban- 
queroutes. 

30°. Conserver le contrôle des actes pour leur 
sûreté, mais diminuer les frais. 

3l°. Que toutes les places soient accordées au 
mérite, 
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32e. Que toutes les pensions soient accordées 
aux services ; que celles qui n’ont pas ce fonde- 
ment soient supprimées , que celles qui sont trop 
considérables soient réduites. 


OBSERVATIOYS 
Et demandes particulières. 


La paroisse d’Elancourt est une des plus mal- 
heureuses de celles qui avoisinent la demeure du 
monarque, tant par le défaut de propriété que 
par la mauvaise nature du terrain, et par la 
grande bête qui se trouve dans les bois qui avoi- 
sinent cette paroisse ; il est impossible qu’elle 
puisse payer aucun impôt de la présente année, ne 
pouvant se procurer des grains pour vivre; elle 
a besoin de prompts secours. 

Le Roï est supplié de prendre en considération 
que l'exportation des grains est très-préjudiciable, 
que celle qui a été ci-devant permise est la plus 
grande cause de la cherté actuelle de cette pré- 
cieuse denrée, qui est de la première nécessité; 
pourquoi à l'avenir il ne soit plus accordé au- 
Cune permission sans l'aveu général de la nation. 

Signé Prudhomme, syndic; G. Ferret ; Martin ; 
Lapostolle; Lebel; Mahieu; Griffard; Gresnom; 
Eau; Chuis; Dausnet. 


CAHIER 


Des gens de la paroisse d’Ennery et dépendances 
pour les Etats généraux qui doivent se tenir 
au mois d'avril 1789, contenant leurs doléances, 
remontrances et pétitions, qui doivent étre por- 
tées par leurs députés à l'assemblée générale 
du bailliage du châtelet de Paris (1). 


Les gensdu tiers-état de ladite paroisse d’'Enncry 
ayant été dûment convoqués et assemblés en 
l'église de cette paroisse, en vertu des lettres du 
Roi du 24 janvier 1789, du règlement y annexé 
et de l’ordonnance rendue en conformité par 
M. le prévôt de Paris, en date du 4 avril 1789, a 
été l'exploit fait en conséquence par V... huissier 
à cheval au châtelet de Paris, en date du... avril 
présent mois. 

Art. 1er. Dans le cas où l’impôt unique n'aurait 
pas lieu, que Sa Majesté et MM. les députés sont 
priés de considérer l’énormité des impôts établis 
sur les campagnes; que non-seulement elles 
payent taille et capitation relative à ce que cha- 
cun possède à titre de propriétaire et de fermier, 
mais que chacun est encore imposé à plus de 
moitié du principal par addition sous le titre de 
second brevet et qu’après avoir imposé tout ce 
que permet l’impôt de la taille et l'avoir tiré par 
le second brevet, on le redouble encore sous 
différents titres; on fait payer sur les colombiers 
estimés arbitrairement, sur l'habitation. et jusque 
sur les prétendus profits de ferme et l’industrie, 
et ne pouvant payer à terme par l'excès de mi- 
sère où l'excès de l'impôt réduit, on achève 
d’écraser le cultivateur par les frais. 

Nous demandons de supprimer l'impôt de la 
taille sur les habitations du cultivateur, sur l’in- 
dustrie, de les réunir en un seul article. ; 

Art. 2. Que le sel étant devenu de première 
nécessité pour l’homme et le remède connu de 
toute la France dans les maladies des bestiaux et 

our les en préserver, le cultivateur est privé de 
es des élèves. : 
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Pourquoi supplient de modérer le prix du sel, 
le rendre marchand s’il est possible, et d’éteindre 
lexaction qui subsiste et qui force les habitants 
des campagnes de lever du sel, et qui les oblige 
de le revendre à perte. 

Art. 3. Que le droit d’aides sur les vins, sur le 
gros manquant, connu sous le nom de trop bu, 
soient anéantis, etpour y suppléer, que chaque ar- 
pent de vigne soit imposé à une modique somme, 
et que tout individu quelconque soit libre de 
vendre son vin en gros ou en détailet soit à 
l'abri de toutes vexations; par ce moyen tous les 
commis supprimés. 

Art. 4. Que les huissiers-priseurs et vendeurs 
seront supprimés; c'est une charge ruineuse 
Pr les habitants des campagnes; Le sergent du 

jeu faisait ces fonctions, il en coûtait peu; au- 
jourd’hui, par le moyen desdites charges, on voit 
souvent les frais montés beaucoup plus haut que 
la vente des meubles n’a produit, surtout chez les 
malheureux habitants de la campagne. 

Art. 5. Que les honoraires qu’exigent les curés 
de campagne pour les mariages et sépultures leur 
soient anéantis, attendu que ces droits peuvent 
être regardés comme une véritable simonie. 

Que toutes les dimes soient supprimées, et dans 
le cas où le Roi et la nation jugeraient à propos 
de les supprimer, il sera pourvu à l’honnéte 
subsistance des curés, non aux frais du pauvre 
peuple, mais de la réunion des bénéfices simples, 
comme chapelle et prieuré, et de supprimer pareil- 
lement l’ordre de Malte comme étant inutile en 
France; leur revenu servira pareillement à pro- 
curer-aux curés une honnête subsistance, et on 
pourrait établir dans les campagnes des maîtres 
et maîtresses de pension pour instruire les jeunes 
gens; par ce moyen de supprimer tous les moines 
et leur faire une pension viagère, et faire un 
fixe aux maîtres et maîtresses de pension sur 
partie de leurs revenus. Il est révoltant de voir 
un curé se disputer avec ses paroissiens sur le 

lus ou moins de gerbes qu’ils auront récolté ; si 
a totalité des dimes n’est pas supprimée, que les 
dîimes insolites soient toutes supprimées comme 
n'ayant comme origine que l'ignorance et latimi- 
dité des gens de campagne dont les curés ont 
abusé pour faire des usurpations ; que la nation, 
en s’imposant le tribut des diîrnes solites, a pourvu 
abondamment à la subsistance des curés, et les 
autres dîmes ne sont que des usurpations ainsi 
que leur dénomination insolite l’annonce, et que 
si Sa Majesté et MM. les députés veulent se donner 
la peine de vérifier l'ordonnance de 1302, celle 
faite aux Etats de Blois en 1579, et celle de Melun, 
ils reconnaitront que la nation n’a jamais entendu 
ajouter à la libéralité des dîmes et qu’elle a tou- 
jours et constamment défendu aux curés de les 
étendre. ; 

Si la totalité des dimes insolites n’est Las SUP- 
primée, au moins qu'on en affranchisse les foins 
artificiels qui ne font que remplacer les foins na- 
turels exempts de dîmes et qui ne peuvent servir 
qu'ànourrir les bœufs, les chevaux et les moulons, 
et qui font les labours et produisent les engrais 
d’où proviennent les productions qui payent la 
dime. C'est un principe établi par toutes les lois 
de la nation et les ordonnances des rois, que la 
nourriture aux animaux qui servent aux labours 
ne peut être assujettie à la dîme, parce que la 
dîime est prise sur leur travail, et leur travail 
procure les productions qui la payent, et elle se 
trouve payée deux fois. 

D'interdire aux curés de prendre des terres à 
ferme, d'entreprendre aucuns travaux, et surtout 
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de faire aucun commerce. Il est scandaleux et 
contre les lois civiles el canoniques qu’un prêtre, 
un curé, devienne marchand ; même qu'ils seront 
tenus de donner à loyer toutes leurs possessions, 
excepté celle nécessaire et dépendant de leur ma- 
noir, et qu'ils seront assujeltis à toutes les répa- 
rations et entretien de tous leurs presbytères et 
bâtiments en dépendant, : 

Art. 6. Que les justices des seigneurs soient 
supprimées comme inutiles, tortionnaires et ne 
servant qu'à établir le despotisme des seigneurs 
sur leurs vassaux, n’agissant que suivant leur 
désir; leur intérèt ne procure aucun bien aux jus- 
ticiables et les ruinent tous. 

Les juges sont révocables à la volonté des 
seigneurs, ce qui les tient dans la servitude, pour 
conserver leur emploi, et les gardes crus sur 
leur rapport imputent des délits à qui il plait 
aux seigneurs ct à eux-mêmes d'exercer la ven- 
geance. .: 

Avec ces deux moyens, le seigneur se rend 
maître de chacun, maître d’avoir autant de gibier 
qu’il veut, maître de faire punir encore celui qui 
ose se plaindre. » j 

D'ailleurs la plupart de ces juges ne sont point 
appointés, ils n’ont d’autres profits que ceux qu'ils 
se procurent par la chicane. Le malheureux plai- 
deur, après avoir plaidé des années et obtenu un 
dernier jugement, n’en retire d’autres fruits que 
d’être ruiné et d’être forcé de recourir au tri- 
bunal supérieur. 

Art. 7. Que la police soit remise entre les mains 
des officiers municipaux de chaque paroisse, 
dont les jugements seront rendus sommairement 
et sans frais, exécutés par provision, sauf l'appel, 
ainsi qu'il appartiendra. 

Art. 8. Que l'exercice de la chasse s’il n'est 
pas absolument supprimé, sera réduit au moins 
aux termes des ordonnances et conformément à 
l'intérêt public. 

Que le droit de chasser ne pourra être exercé 
que dans un temps où les grains étant sur terre 
ne pourront en recevoir de préjudice. 

C'est une chose criante de voir les seigneurs 
chasser en tout temps, et leurs gardes se répandre 
dans les grains, les parcourir, tant pour chasser 
que pour remarquer les nids qu’ils mettent sous 
la garde des cultivateurs et les en reudent res- 
ponsables, et souvent se font un revenu avec le 
gibier qu'ils vendent provenant de leurs terres, 
souvent plus £onsidérable que celui de fermages. 

On pense bien que ce n’est pas la perdrix et le 
lièvre seuls qui procurent un si grand profit aux 
seigneurs, mais ce sont les lapins, dont nous de- 
manderons qu'ils soient entitrement détruits dans 
tous les champs, et qu’il soit permis, en cas qu’il 
s’en trouve, de les tuer et les détruire, ainsi que 
toute autre espèce de gibier qui s’y trouvera 
sur chacune de leurs propriétés, sans étre exposés 
à encourir d'amende. 

Les suppliants demanderont donc que les sei- 
neurs ne puissent entrer dans les grains depuis 
e mois de mars jusqu’après la récolte; qu'il en 

soit de même pour les vignes; c’est la disposition 
des ordonnances. 

Et aujourd'hui tous les seisncurs, sans méme 
avoir droit de garenne, couvrent les terres de la- 
pins, les mulliplicut en multipliant les remises 
qui sont aulant de réserves pour les élever. En 
conséquence, nous demandons que toutes les re- 
mises soient arraches. 

Il en est de même de la chasse des cerfs, des 
biches et des daims; cette chasse est le plaisir de 
nos princes que nous chérissons. On ne doit en 
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parler qu'avec respect et circonsnection; mais 
peut-on taire une vérité que les princes ignorent 
peut-être, et qui intéresse l’agriculture d'où dé- 
pend la richesse de l'Etat et de tous les citoyens? 
Peut-on la taire au Roi, au meilleur des rois, qui 
a commaadé à ses sujets de la lui faire connaître ? 

Oui, ces bêtes fauves détruisent les campagnes; 
par un malheur qu'on ne peut attribuer qu’à la 
division que les princes font de leur temps pour 
leurs plaisirs, cette chasse ne se fait dans la Brie 
que dans le temps où elle cause le plus grand 
mal aux moissons. Gette chasse ouvre le 15 avril, 
époque où les grains entrent en force, et ferme 
le 15 ou le 20 août, époque où la moisson finit. 
Ainsi cette chasse entraine nécessairement la des- 
truction de l’agriculture. Les cerfs chassés par- 
courent souvent huit à dix lieues de terrain en 
traversant les champs ; les hommes, les chevaux 
et les chiens les suivent, souvent les voitures, et 
le cultivateur, à la vue de ses moisons ruinées, 
n’a que des larmes à verser; ilse force lui-même 
ausilence en se disant : C’est la chasse du prince, 
je suis sans ressources, il faut encore que je me 
taise. 

Les suppliants ne demanderont point que ces 
bêtes soient détruites hors les plaisirs de Sa Majesté, 
mais ils croient qu'il est de la justice du Roi, 
puisqu'il est de l'intérêt de l'Etat et de tous les 
citoyens, que ces bêtes soient renfermées dans 
les parcs clos de murs, et que hors les parcs il 
soit permis aux cultivateurs de les tuer. 

Art. 9. Que les nobles ou anoblis et le clergé 
jouissant de leurs prétendus priviléges, soit qu'ils 
fassent valoir, soit qu’ils afferment leurs propriétés, 
n'auront plus aucunes éxemptions, mais qu'ils 
seront,quant au payement desimpositions, comme 
tous les autres sujets du Roi. 

Art. 10. Que les impositions qui seront arrêtées 
dans les Etats généraux ne puissent être réparties 
que du vœu de douze notables habitants, suivant 
la population, avec les officiers municipaux; que 
les commissaires des tailles, qui ont à cet égard 
la connaissance très-imparfaite, et fort souvent 
la partialité odieuse et vexatoire, les oblige de 
fouler le malheureux pour soulager ceux qui les 
reçoivent chez eux; et attendu qu'ils ne restent 
dans chaque paroisse qu'environ deux heures, par 
ce moyen la répartition de la taille se fait au gré 
des courtisans du commissaire, et lorsque le mal- 
heureux veut se plaindre, on le menace de prison 
et on le surcharge. 

Art. 11. Demander la suppression des milices, 
trop dispendieuses pour les pères de famille, et 
Y nt par une modique somme, suivant le 
nombre des garçons. Le clergé, la noblesse, 
n'auront pour leurs domestiques aucune exemp- 
tion, de ne point en donner nor plus aux enfants 
des nobles. 

Art. 12. Que les poids et mesures seront à l’uni- 
formité dans tout le royaume. 

Art. 13. Obliger les cultivateurs ct fermiers de 
faire des élèves de bêtes à cornes et ne pouvoir 
vendre les veaux qu'après deux mois, et de se 
soumettre au règlement. 

Art. 14. Que les meuniers seront tenus d’avoir 
des plateaux et poids pour peser le blé en arrivant 
chez eux ct rendre la farine de même. 

Art. 15. Nous demandons que l’article 120 de la 
coutume de Paris, portant prescription pour 
trentre ans contre le rachat d’une rente foncière, 
ou bail d’héritage, soit supprimé comme inutile à 
la liberté. 

Art. 16. Que l'impôt de la corvée additionnelle 
à la taille et à la capitation des roturiers soit éga- 
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lement imposésur les biens des nobles et du clergé, 
qui usent aussi bien que les roturiers des chemins. 

Art. 17. Nous demandons que toutes les rentes 
dues à l'Eglise, au clergé, aux Hôtels-Dieu et hoô- 
pitaux, de telle nature qu’ils aient été constitués, 
soient à toujours rachetables. 

Art. 18. Que lous les pigeons seront détruits, et 
s'ils ne le sont pas, qu'ils soient renfermés de- 
puis la Saint-Jean jusqu’au 8 septembre. 

Art. 19. Que le droit de banalité de telle sorte 
que ce puisse être soit supprimé. 

Art. 20. Que les commissaires des parties, con- 
nus vulgairement sous le nom d’intendants de 

rovince, seront supprimés comme inuliles el trop 
avorables au despotisme. 

.Art. 21. La suppression de toutes les capitaine- 
ries. 

Fait et arrété en l'assemblée générale des habi- 
tants de la paroisse d’Ennery en Brie, convoquée 
au son de la cloche dans ladite église, présence 
de Pierre Corvilier, syndic municipal et député, 
Antoine-Gaspard Anneton, député, Jacques Vaché, 
Jacques Sandrin, Jean-François Kempesser, Basile 
Marc, Nicolas Leclère ct Charles Lesemble, qui ont 
* signé avec nous et notre greffier. Et quant à Jac- 

ues Anneton, Jean-Batiste Lornes, Alexandre Le- 

oux, P. Berteau, J.-L. Berteau, C. Lepandu, J.-C. 
Sandrin, Jacques Durand et Nicolas Frossard qui 
ont déclaré ne savoir écrire ni signer, de ce in- 
terpellés, suivant l'ordonnance. 

Signé Anneton; J. Vachez; Carvoisier; Jacques 
Sandrin; Evaz; Degemble; Nicolas Leclère ; Kem- 
pesser, Reynard, Noël, greffier. 


———_—— 


INSTRUCTIONS ET POUVOIRS 


Donnés aux sieurs L. BERTIN, P. GILBERT DE LA 
CHAUSSÉE et Charles-Louis LECLERC, députés du 
bourg d’'Ecouen, en la prévôté, vicomte, hors les 
murs, dans le ressort du châtelet de Paris, rela- 
tivement à la convocation des Etats généraux de 
France, à Versailles, le 27 avril 1789 (1). 


Les soussignés, habitants du bourg d’Ecouen, 
tous nés Français, âgés de vingt-cinq ans passés 
et compris aux rôles des impositions de ce bourg, 
assemblés au son de la cloche en la salle d’au- 
dience. lieu ordinaire où ils délibèrent de leurs 
affaires communes; 

Pour obéir aux ordres du Roi, portés par let- 
tres de Sa Majesté données à Versailles le 24 jan- 
vier dernier, à fin de convocation et tenue des 
Etats généraux de ce royaume et satisfaire au rè- 
glement y annexé, ainsi qu’à l'ordonnance de M. le 
prévôt de la ville, prévôté et vicomté de Paris, 
‘ ou M. le lieutenant civil au châtelet, du 4 du pré- 
sent mois, dont les soussignés déclarent avoir une 
parfaite connaissance, d’abord, par la publication 
de ces lettres, règlement et ordonnance faites au 

rône de la messe de paroisse par M. Siclet, curé, 
e 12 du présent mois, à l’issue de ladite messe, 
au devant de la principale porte de l’église, et 
enfin par la lecture qui en a été présentement faite 
à haute et intelligible voix dans la présente as- 
semblée, aux fins de remontrances et des pouvoirs 
à donner aux députés aux Etats généraux, pour 
aviser, proposer et cousentir tout ce qui peut con- 
cerner les besoins de l’état, la réforme des abus, 
l'établissement d'un ordre fixe et durable dans 
toutes les parties de l'administration, la pros- 
périté générale du royaume et le bien de tout un 
chacun des sujets de Sa Majesté ; 


(1) Nous publions ce cahier d'aprés un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Ont procédé comme il suit : 
M. de La Chaussée, syndic municipal, portant la 
pile aux autres membres de la présente assem- 
lée, leur a dit : 


Chers concitoyens, 


Environnés de pauvres réduits aux dernières 
extrémités de l’indigence, chargés d’une multitude 
d'impôts dont les privilégiés rejettent tout le poids 
sur nous, sujets à une féodalité onéreuse, acca- 
blés sous le joug des différentes espèces de trai- 
tants, et encore en proie aux entreprises de tous 
genres de la part des. propriétaires exploitants 
et de leurs fermiers directs ou intermédiaires, 
nous voici enfin à l’heureux moment de faire par- 
venir nos justes plaintes au tribunal supréme de 
la nation pour y obtenir justice. 

Le Roi, en nous tendant un main secourable et 
en promettant d'écouter nos doléances, laisse 
aussi la liberté, ou plutôt Sa Majesté exige de lui 
présenter, sans crainte et sans aucun déguise- 
ment, les moyens d'apporter un remède Ne 
aux maux de l'Etat et encore de nous soulager 
par une réforme générale des abus. 

En nous bornant à ce qui concerne notre simple 
terroir, et sans étendre notre vue bien au delà, 
nous y voyons un nombre de ces entreprises éga- 
lement injustes et abusives, dont les effets per- 
nicieux nous écrasent. Recourons donc à la source 
de ces abus et saisissons-les dans leur racine, 
pour tàcher sinon de les détruire entièrement, au 
moins de les tempérer. 


DIMES. 


Nos annales, pour ce qui concerne les biens 
ecclésiastiques, nous apprennent, chers conci- 
toyens, que si nos pères ont consenti pour eux 
et obligé nous, leurs enfants et héritiers naturels, 
à l’impôt exorbitant de la dime, c'est-à-dire à la 
destruction indivise d’une dixième partie de nos 
propriétés foncières, à la culture gratuite de cette 
dixième partie, à son engrais, à ses semences et 
ses moissons, ça été dans le seul point de vue 
de former un lot à part aux pauvres, nos conci- 
toyens. 

Enfin ç’a été pour se débarrasser de tous autres 
soins à l'égard de cette classe malheureuse des 
pauvres, que nos pères n’ont pas transmis la pro- 
priété pleine, ni même le simple usufruit, mais 
qu'ils ont seulement confié l'administration des 


“produits de cette dime aux ecclésiastiques, qui 


par leurs vertus chrétiennes, avaient fixé leur 
confiance et semblaient de siècle en siècle devoir 
mériter la nôtre. 

Cependant, par un nombre de causes purement 
humaines et tout à fait contraires au but de l’éta- 
blissement des dimes, elles ne tournent presque 
plus à leur primitive destination, c’est-à-dire au 
soulagement des pauvres; ainsi, en fournissant 
exactement à chaque récolte la totalité des dimes 
à des ecclésiastiques éloignés et le plus souvent 
inconnus chez nous, les pauvres, mourant de 
froid et de faim, nous pressent par leurs larmes 
de subvenir à leurs vêtements, à leur nourriture 
et à toutes leurs autres nécessités journalières, ce 
qui comporte évidemment un double impôt sur 
nous. : 


FÉODALITÉ. 


En parcourant les mêmes annales pour ce qui 
conçerne les biens du domaine ancien et ina- 
liénable de la couronne, vous y verrez clairement 
que ce domaine suffisait non-seulement aux dé- 
penses de la maison du Roi, mais encore à l’en- 
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tretien des armées, en paix comme au temps de 
guerre. , 

Vous allez, sans doute, chers concitoyens, vous 
demander à vous-mêmes : « Qu'est donc devenu 
« ce vaste domaine que nos pères avaient em- 
« preint du caractère sacré de l’inaliénabilité ? » 
Hélas ! encore par des raisons plus qu'humaines 
et dans des temps de désordre où les grands pé- 
chaient dans l’eau trouble, ils se sont emparés 
de la presque totalité de ce domaine dont chacun 
a tàché d’avoir la meilleure part possible à titre 
de bénéfices militaires gardés, d’abord à vie, et 
devenus ensuite héréditaires, toujours sous la con- 
dition d’un service personnel, et à la charge par 
ces grands de fournir, chacun en proportion de 
leurs possessions, les hommes et autres choses 
nécessaires à la défense de l'Etat, ce qui s'opé- 
rait par la convocation du ban et de l’arrière-ban. 

Mais ce service militaire, limité à six semaines 
de temps pour chaque guerre, ayant été fait si 
négligemment et avec tant d'insubordination, le 
Roi a été obligé de lever d’autres troupes à ses 
frais et avec les secours pécuniaires que nos 
pères lui ont successivement octroyés, pour par- 
venir à repousser nos ennemis. 

Au moyen de quoi les démembrements du do- 
maine de la couronne pris originairement sous le 
titre de bénéfices militaires et que nous recon- 
naissons mieux aujourd’hui sous la dénomina- 
tion vulgaire de duchés, comtés, marquisats, chà- 
tellenies, baronnies et autres fiefs, sont restés 
gratuitement entre les mains de ceux qui s’en 
étaient emparés, et leurs représentants actuels en 
jouissent paisiblement sans avoir encore même 
songé que depuis la dernière des convocations 
du ban et de l’arrière-ban, ils n’ont point satis- 
fait au contrat de leur inféodation, c’est-à-dire 
à ce service militaire sur lequel seul est fondée 
la détention des biens féodaux fonciers, et leur 
jouissance des cens, lods et ventes, reliefs, quintes, 
champarts et autres droits incorporels des fiefs 
qui se perçoivent néanmoins rigoureusement, et 
souvent avec extension. 

Si donc vous considérez, chers concitoyens, 
que nous payons d’un côté les droits ordinaires 
et extraordinaires des fiefs, et que d’autre côté 
nous fournissons directement les milices, avec 
les vingtièmes, la taille, les gabelles, les aides, 
le timbre, le contrôle, le centième denier et tous 
les autres subsides qui servent aux dépenses de 
la maison du Roi, des troupes et autres frais de 
la guerre, vous resterez persuadés que, pour le 
soutien du trône et la défense de l'Etat, nous sup- 
portons réellement un double impôt. 


JUSTICE 


Des biens détachés du domaine du Roi, par- 
tagés et subdivés entre les nouveaux possesseurs, 
avaient beaucoup perdu de leur lustre. 

La justice qui s’'administrait gratuitement dans 
tout le royaume au nom du Roï seul par les ducs 
et les comtes amovibles de chaque gouverne- 
ment, assistés de personnel dont la condition 
était égale à celles des parties qui plaidaient et 
qu'on appelait par cette raison pairs, la justice 
subit le même sort que les biens domaniaux, 
c’est-à-dire qu'elle a été concédée à quelques- 
uns, et usurpée par tous les autres. 

Si vous voulez, chers concitoyens, envisager le 
nombre hiérarchique des juridictions par chacune 
desquelles, nous, misérables gens de campagne, 
sommes le plus souvent forcés de passer pour 
nous maintenir dans les propriétés les plus 
légitimes ; 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


Si vous parcourez des yeux cette quantité d'of- 
ficiers qui, avec une simple commission du sei- 
gneur sh fief, ou moyennant une très-modique 
finance versée originairement dans les coffres 
du Roi, exercent une hypothèque privilégiée sur 
le plus pur de nosbiens, ; 

Si, en parlant de la juridiction la plus infé- 
ricure, vous remontez graduellement jusqu’à 
l’une ou l’autre des cours souveraines, combien 
d'officiers entre les mains desquels vous vous 
trouvez obligés de passer, et qui par cette raison 
de nécessité exercent non moins privilégièrement 
leur hypothèque sur Le fonds et très-fonds de vos 
biens! Aussi combien de débiteurs ruinés !…. 
(:ombien de successions ies plus liquides ont été 
dévorées ! U 

Eh! comment ces successions pourraient-elles 
W’étre pas consommées, lorsque dès le commen- 
cement des opérations, pour une simple levée de 
scellés, nous voyons le juge, le procureur fiscal, 
leur greffier, un ou deux notaires, un où deux 
huissiers-priseurs et presque autant de procu- 
reurs postulants qu'il y a de parties directement 
ou indirectement intéressées. Ce nombre de 
praticiens, sous le prétexte spécieux de conserver 
les droits respectifs, stipule on ne peut mieux 
les siens personnels en! allongeant la besogne 
pour grossir le nombre des vacations. 

L’inventaire est-il achevé? IL reste encore 
pour les jurés-priseurs une vente du mobilier, 
et pour tous les autres officiers une licitation ju- 
diciaire des immeubles, d’après un long procès- 
verbal de rapport, visite et estimation d’autres 
jurés experts, etc., etc. 

Jetterons-nous, chers concitoyens, un coup 
d’œil sur le mémoire des frais privilégiés de cha- 
cun de ces messieurs? Non. 

Détournons au contraire notre vue de tableaux 
aussi effroyables, pour gémir sur le sort de nos 
pauvres qui n’ont, en grande partie, été dépouil- 
lés de leur patrimoine, et réduits à notre charge, 
que par les frais énormes de justice. 


AUTRES DROITS SEIGNEURIAUX. 


Nous savons tous, chers concitoyens, que les 
droits extraordinaires des fiefs, tels que le co- 
lombier à pied pour les pigeons, la corvée, les 
banalités de four, pressoir et moulin, les droits 
de justices seigneuriales, tels que les amendes, 
confiscations, bâtardise, déshérence, et ceux de 
péages, pontonnages, travers et autres successive- 
ment imaginés, ne doivent subsister utilement 
qu’à des conditions onéreuses; en général, point 
de profits de fief, sans application d’une charge. 

Cependant, combien de natures de droits féo- 
daux ne supportons-nous pas Sans la moindre 
apparence d'aucune charge À ibm D Nous 
payons, par exemple, les droits d’une banalité de 
four, et 1l n'existe point de four banal ni aucun 
acte par lequel nous, habitants, ayons converti ce 
droit en celui d’avoir des fours particuliers cha- 
cun chez nous. 

S'agit-il de faire châtier quelque malfaiteur ? 
On a grand soin de le laisser évader parce que 
les frais du procès seraient trop coûteux, et... 
tout cela retombe à la charge du Roi, congé- 
quemment à celle des contribuables de l'Etat ; 
ce qui comporte à cet égard un double impôt. 


VOIRIE. 


Nous n'avions jamais pensé, chers concitoyens, 
que le droit de voirie inhérent à la haute jus- 
tice, pour la police des rues et chemins, compor- 
tât la faculté au seigneur haut justicier de faire 
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planter à son profit des arbres, à chaque bord des 
chemins de traverse, dans l'étendue de leur sei- 
gneurié. 

Néanmoins, par une innovation encore ré- 
cente, les gens d’affaires de $. A. $. le comte 
de Charolaïs, en s'appuyant sur les dispositions 
d'un arrêt du conseil du Roi non revêtu de lettre 
patentes et sans autre forme, ont fait planter 
au bord du chemin des Gribelets, de celui des 
Postes etautres chemins de traverse sur notre ter- 
roir, de jeunes arbres, à environ quinze pieds de 
distance les uas des autres, ce qui occasionne aux 
propriétaires riverains un double préjudice : d'a- 
bord en ce que ces propriétaires sont frusirés de 
la portion de terrain prise sur l'alignement et la 
plantation de chacun de cesarbres; ensuite parce 
que leur ombre gêne déjà et gênera encore bien 
davantage, à l'avenir, la production des grains 
qui, privés des rayons du soleil, ne pourront 
müûrir; enfin, parce que les branches de ces ar- 
bres, quoique encore jeunes, ne permettent, dès à 
présent, aux voilures à haut comble de passer 
qu'avec beaucoup de peine. 

Nous pouvons même ajouter que; lorsque ces 
plantations seront plus âgées et les arbres plus 
se les chemins seront absolument impratica- 

es. 


CHASSE. 


En avouant ici que nous ne connaissons aucune 
loi pour autoriser les seigneurs hauts justiciers à 
s'approprier les chemins de traverse avec une 
bonne partie des héritages qui les avoisinent, 
nous ne balancerons point à vous assurer aussi 
que nous ne savons pas à quel titre les déten- 
teurs de fiefs font de chaque terroir. en leur cen- 
sive, une véritable basse-cour des différentes es- 
pèces de gibier national et étranger. 

Le respect que nous devons à la personne du 
Roi, et qui doit naturellement influer sur 
S. À. S. Mer le prince de Condé, comme prince 
de la famille royale et en qualité de seigneur 
justicier de ce lieu d’Ecouen, nous réduirait-il 
à la cruelle nécessité de trahir le Roi lui-même 
en lui déguisant des vérités que Sa Majesté re- 
cherche ? 

Enfin ce respect doit-il nous interdire au point 
de n’oser faire ici la plus légère peinture des sa- 
crifices de tout genre auxquels nous sommes 
forcés ? 

Quoi ! un minot de grains prodigué, par chaque 
arpent de terre, au delà des semences ordinai- 
res, et ce, pour nourrir une quantité incroyable 
de lapins, de perdrix, et autres espèces de gibier 
qui, après avoir mangé cette énorme excédant de 
semences, rongé nos vignes et nos arbres, dévas- 
tent encore nos moissons et toutes nos produc- 
tions territoriales ! ST ; 

Quoi! un laboureur, propriétaire ou fermier, 
intéressé à retirer de son champ ce que sa pru- 
dence et tous ses soins lui permettent d’en espé- 
rer, ne pourra seulement aller lui-même sur ce 
champ, en arracher ou couper les mauvaises 
herbes, qui font périr les blés et autres produc- 
tions ! 

Quoi ! nos récoltes en grains et foins, soumises 
au régime capricieux des chasses, conséquem- 
ment refardées, gâtées, et souvent perdues par 
les mauvais temps! è 

Quoi ! les panvres, pour soulager leur misère, 
ne pourront aller faire les chaumes ip à leur 
chauffage, qu'après les pluies qui les auront 

urris ? Le tout par la crainte d’effaroucher les 
Rifférentes espèces de gibier qui croissent sur nos 
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domaines, que nous nourrissons toute l’année et 
sur lequel nous n’osons seulement jeter la vue ! 

Gardons-rous, chers concitoyens, gardons-nous 
d'attribuer rien de tout cela à Mer le prince 
de Condé personnellement, parce que Son AI- 
tesse n’e:t constamment pas informée des dé- 
gts et de toutes les tyrannies que l’on se per- 
met impunemént sous le puissant crédit de son 
nom. 

La bonté de son cœur, la droiture de son âme 
et tous les autres sentiments dignes de son rang 
sont connus de tout le monde, et nous pouvons 
dire avec assurances que si le château d’Ecouen 
était meublé, et que nous eussions le bonheur 
d'y posséder Son Altesse, au moins quelques jours 
de l’année, il ne serait pas difficile de nous faire 
entendre et d'obtenir de lui, notre protecteur et 
notre premier soutien, bonne et prompte justice. 

Nombre de mémoires portés à Paris et présen- 
tés aux intendants et premiers officiers de Son 
Altesse sont restés sans réponse, m'’objecterez- 
vous , chers concitoyens ! 

Mais sices mémoires n’ont pas eu le succès 
que nous avions tout lieu d'attendre, c’est sans 
doute parce que les intendants et premiers offi- 
ciers, trop occupés pour descendre dans les dé- 
tails, voir les choses par eux-mêmes et répri- 
mer les abus, s’en rapportent avec trop de 
confiance aux gardes et autres officiers conserva- 
teurs des chasses, seuls intéressés à la continua- 
tion des abus. 

D'ailleurs des ordres écrits de Paris à Ecouen 
sont-ils fidèlement exécutés ? C’est donc aux gar- 
des et autres conservateurs des chasses que nous 
devons imputer nos peines, et ajouter hardiment 
contre eux, que sur des procès-verbaux rédigés, 
où et dans la forme que tout le monde sait, on 

rononce contre nous des amendes arbitraires et 

es plus rigoureuses, et s'il échappe encore à 

quelques-uns de nous les plaintes les plus justes, 
ces officiers subalternes ont l'audace de nous me- 
nacer de prison, quelquefois même de nous y trai- 
ner, le tout pour nous être approchés trop près 
du gibier, qui, encore une fois, croît sur nos héri- 
ritages, qui se nourrit à nos seuls dépens, et 
qui, à ces différents titres, pen à nous seuls 
par le droit de la propriété la plus naturelle et la 
plus légitime. 


GROS FERMIERS. 


Un esprit d’égoïsme s’est emparé non-seulement 
de la majeure partie des grands propriétaires ex- 
ploitants, mais encore des plus richesagriculteurs; 
maîtres des biens, ils réduisent tout sous leur 
empire le plus absolu. Veulent-ils augmenter les 
vivres ? Il leur suffit de s’approcher es uns des 
autres; bientôt les greniers sont fermés, les mou- 
lius arrêtés, et les marchés publics dégarnis. 

. Il faudrait (ont écrit quelques-uns) il faudrait 
que les trop grandes possessions fussent parta- 
gées.. ; mais ces amis de l’humanité n’ont peut- 
être pas approfondi ni assez pesé les conséquen- 
ces de leur ep en ce qu’un tel partage serait 
contraire au but et au droit sacré de la propriété. 
Mais ne pourrions-nous pas dire plus judicieuse- 
ment, qu'en conservant les grandes propriétés 
entre les mains de ceux qui les possèdent, il 
conviendrait d’en répartir l'exploitation entre les 
mains de plusieurs ? : É 

La réunion de deux, trois, quatre, cinq ou six 
grandes fermes entre les mains d’un seul fermier, 
en présentant à chaque propriétaire le spécieux 
avantage d’être payé exactement de ses fermages, 
réduit aussi un nombre de bras à l’oisiveté, ou 
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sous le joug rigoureux de l'espèce de fermier gé- 
néral qui n’emploie que ceux qu'il juge à propos, 
et moyennant les salaires qu'il leur taxe. 

Au contraire, un partage raisonnable des tra- 
vaux, £ans rien ôter aux propriétaires de la sûreté 
de leur payement, par un cautionnement solide 
ou même par une avance pécuniaire de leurs fer- 
mages, vivifierait un nombre de familles, laisse- 
rait une concurrence de travail aux autres, el 
tarirait encore la source des inconvénients qui 
résultent des exploitations trop grandes. 

Une trop longue expérience vous a appris, chers 
concitoyens, et nous ne hi représenter avec 
oh de constance et de fermeté : 

remièrement, que le fermier de dix, douze, 
quinze à vingt-cinq charrues, distrait par mille 


occupations diverses, ne peut labourer lui-même !: 


ni surveiller ses charretiers avec toute l'attention 
nécessaire ; 

Secondement, que des terres confiées à des 
bras mercenaires et souvent inexpérimentés, ne 
sont pas cultivées avec autant de soins qu'y met- 
trait un fermier particulier, animé par l'intérêt 
personuel; 

Troisièmement, que pour une jouissance passa- 

ère de trois, six ou neuf années, encore dans 
Fderttude d'un renouvellement de bail, et enfin 
dans la crainte d’une augmentation de fermages, 
le fermier combattu et aussi arrêté, ne se prête à 
aucune des améliorations possibles; 

Quatrièmement, que, au lieu de dix, douze, 
quinze, vingt ou vingt-cinq basses-cours qui, par 
un juste partage d'exploitations, se trouveraient 
nécessairement exister pour l'élève de volailles, 
moutons, pourceaux, vaches, bœufs, chevaux et 
autres gros bestiaux, il est néanmoins à la con- 
naissance de tout le monde que chaque gros fer- 
mier n’a qu’une seule basse-cour encore médio- 
crement peuplée surtout en porcs el autres espèces 
qui, d’après un calcul arithmétique de leurs con- 
sommations, coûtent plus à nourrir qu’elles ne 
rapportent. p 

Craindrions-nous de le dire ? à peine un veau 
est-il né, qu'au préjudice même des règlements 
les plus positifs, on s’empresse d'envoyer le jeune 
animal À le marchand boucher. 

De ce régime des grosses fermes, naissent deux 
ous également nuisibles à la chose pu- 

ique. 

La première est l'insuffisance de fumiers et en- 
grais pour retirer des terres tout ce que, bien 
cultivées et suflisamment amendées, elles peuvent 
poane et la seconde est un dépeuplement des 

estiaux. ; 

De là la cherté des matières premières pour les. 
articles et le commerce; de là la cherté du pain; 
de là la cherté des viandes de boucherie ; de là 
enfin la cherté de toutes les autres choses néces- 
saires à la vie. 


FERMIERS INTERMÉDIAIRES. 


Négligerons-nous de parler aussi des intermé- 
diaires qui sous le titre de fermiers généraux de 
seigneuries entières ou des revenus temporels 
d’évêchés, abbayes et autres gros bénéfices ecclé- 


siastiques, viennent nous arracher les prolits de 


Pre sans y opérer rien‘d’utile ? 
Hésiterions-nous mémc:à dire que ces intrus, 
amenés par la cupidité la plus vive en rançonnant 
leurs sous-fermiers, les forcent de survendre 
leurs denrées, ce qui est encore une autre cause 
de la cherté des vivres ? 

Outre ces inconvénients généraux de la cherté 
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des vivres, il y en a encore de particuliers pour 
la classe des contribuables, car une bonne partie 
des fermiers de grandes fermes présentent des 
baux fictifs; et les intermédiaires, non contents 
de mettre à contribution les véritables agricul- 
teurs, ne montrent pas leurs baux à ferme, mais 
seulement une procuration générale de leurs pro- 
priétaires privilégiés , pour se soustraire au 
payement de la taille. 


PRIVILÉGIÉS. 


Passerons-nous sous silence, le nombre indé- 
fini de ces autres personnes qui, favorisées par 
la fortune, et par conséquent, plus à portée de 
contribuer à la taille et aux autres impôts, ne se 
font aucun scrupule d'en rejeter tout le poids 
sur la classe moins aisée, les uns en se qualifiant 
faussement écuyers ou de quelque autre titre de 
noblesse, d’autres en prenant uue place dans le 
service de la maison du Roi, ou chez quelque 
grand, ct les autres par l'acquisition de charges 
de toute espèce ? ; 

Cependant l'impôt, comme vous le définissez 
vous-même, chers concitoyens, l'impôt est le 
sacrifice que chacun doit faire d’une partie de ses 
biens pour obtenir la conservation de l’autre par- 
tie, contre l’entreprise des brigands et contre les 
invasions de nos ennemis. 

Ce principe ainsi posé, ne pouvons-nous pas 
raisonnablement dire : « Celui qui a le plus de 
biens à conserver est celui qui doit équitablement 
contribuer pour une plus forte part à l'impôt? » 

D’après cela de quel œil devons-nous regarder 
ces possesseurs aisés, qui, ayant à conserver le 
plus . biens, payent moins et souvent rien du 
tout 

Elfacés du registre de nos contributions, sont- 
ils bien véritablement encore membres de la so- 
ciété ? 

Les décorerons-nous de ce doux et glorieux 
nom de citoyen ? 


COMMIS DES FERMES DU ROI. 


Indépendamment de cette première foule de 
priviléges, il en est une autre presque aussi con- 
sidérable. Ce sont quatre-vingts à cent mille per- 
sonnes, les unes préposées pour les postes, et les 
autres placées dans différentes villes et bourgs 
du royaume pour la perception, non des vingtié- 
mes, non des tailles, non de la capitation et 
accessoires, mais des droits d’aides, tabacs, ga- 
belles, contrôle et autres, compris dans les fermes 
générales et particulières du Roi. Combien ces 
perceptions ne coûtent-elles pas à la masse des 
contribuables! Je ne parlerai pas de la levée nette 
de ces droits, puisqu'ils sont nécessaires pour les 
charges de l'Etat ; mais n’oserions-nous jeter un 
regard sur les bénéfices des fermiers généraux, 
sur le traitement exorbitant de leurs directeurs 
dans chaque département, sur la somme immense 
des appointements de leurs autres commis, 
sur... et encore sur les entraves qu’ils apportent 
au commerce ? 

Bornés aux travaux rudes et grossiers de l’a- 
griculture, à peine savons-nous seulement le nom 
de chacun des arts mécaniques et libéraux, d’u- 


tilité et d'agrément, de nécessité ou de fantaisie 


qui, en secondant les bienfaits de la nature, mul- 
üplient les besoins et les délices. 

Réduits à pars au marché public de la ville 
la plus proche les produits de nos champs et de 
nos chétives basses-cours, nous ne connaissons 
point les spéculations ni les autres ressoris des 
différentes branches de commerce qui, en réu- 
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nissant toutes les productions naturelles et in- 
dustrieuses, et en les approchant dans les lieux 
de leur consommation, procurent l'abondance des 
richesses. 

Néanmoins nous sentons bien que, tant que nos 
terroirs déjà entamés par des allées couvertes 
et autres choses superflues, sont encore dégradés 
par les pigeons et le gihier; tant que les terres, 
réunies dans un petit numbrè de mains, ne ren- 
dront pas tout ce que la sueur, les travaux et les 
engrais us en tirer; tant que nous serons 
séparés des grands propriétaires, et à la merci de 
leurs fermiers intermédiaires ; tant que nous res- 
terons assujettis aux abus de la féodalité, à la 
discrétion des gens de justice, et sous le joug de 
la multitude bizarre et compliquée des autres im- 

ôts, il nous sera impossible de fouruir à bas prix 
es matières premières pour le commerce, et de 
réduire nos grains, nos vins et nos autres den- 
rées à un prix aussi favorable, pour que les ou- 
vriers des manufactures et autres artistes nour- 
ris, logés, vêtus, éclairés et chauffés à bon compte, 
puissent baisser leurs ouvrages et par là, facili- 
ter aux négociants un prompt débit dans l’inté- 
rieur du royaume et même une concurrence chez 
l'étranger. En un mot, nous croyons qu'en fait 
de commerce, des marchandises bonnes, bien fa- 
çonnées et qui sont à meilleur marché, ont né- 
cessairement la préférence par tout le royaume, 
et méme chez les étrangers. 

Mais comment amener les choses à ce point 
naturel et si désirable? Comment concilier les 


l'Etat 
Signé en cet endroit : 
DE La CHAUSSÉE. 

Sur quoi, lous les sieurs comparants, après 
avoir délibéré ensemble des objets ci-dessus ex- 
posés, et de nombre d’autres qu’ils se sont mu- 
tuellement communiqués, ont dressé et unanime- 
ment arrêté le cahier de leurs doléances, plaintes 
et remontrances, dans la forme, de la manière et 
ainsi qu’il suit : 


CANIER. 
CONSTITUTION. 


Art. 4er, Le vœu de la présente assemblée de la 
commune d’Ecouen, est que les droits du pou- 
voir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, 
soient exactement déterminés et séparés l'un de 
l'autre, en examinant profondément si les hautes, 
moyenne et basse justices, ensemble les différen- 
tes natures de droits régaliens que la jurispru- 
dence des tribunaux y a successivement attachés, 
et qui se trouvent répandus dans une multitude 
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de possesseurs de fiefs, sont compatibles avec la 
souveraineté d’une monarchie. 

Art. 2. Comme tous les hommes sont égaux 
devant Dieu, el qu’en cette vie passagère chacun 
doit être sans inquiétude sur ses possessions 
légitimes, particulièrement sur sa vie naturelle et 
politique, le vœu de ladite assemblée est que la 
liberté individuelle soit garantie à tous les Fran- 
çais; en conséquence, qu'il soit libre d'aller ou 
venir au dedans ou hors le royaume sans per- 
missions, passe-ports ou autres formalités tendant 
à géner la liberté des cituyens; que nul ne puisse 
être arrêté ou constitué prisonnier, qu’en vertu 
d’un décret décerné par les juges ordinaires; 
que, dans le cas d'emprisonnement provisoire, la 
personne ainsi arrêtée soit remise tout de suite 
entre les mains des juges naturels, pour statuer 
sur les emprisonnements dans le plus court dé- 
lai; qu’il soit défendu à toute autre personne que 
celle prétant main-forte à la justice, soit officiers, 
soldats, exempts, archers, gardes et tous autres, 
d’attenter à la liberté d’aucun citoyen, en vertu 
de quelque ordre que ce puisse être, sous peine 
de punition corporelle; et que toute personne 
qui aurait donné un pareil ordre, ou facilité son 
exécution, pourra être prise à partie, par-devant 
les juges ordinaires, non-seulement pour y être 
condamnée à des dommages et intérêts, mais cn- 
core pour y être punie corporellement. 

Art. 3. Que tous les droits de propriété soient 
iuviolables ; en conséquence, nul ne pourra être 
directement ni indirectement privé, même à rai- 
son d'intérêt public, qu'il n’en soit dédommagé 
sans délai, et au plus haut prix. 

Art. 4. Que l’assemblée des Etats généraux soit 
reconnue solennellement la seule puissance com- 
pétente pour consentir et sanctionner les lois ct 
les impôts. A 

Art. 5. Qu'il soit invariablement arrêté que les 
Etats généraux s’assemblent tous les cinq ans, à 
un jour déterminé, au Palais de Justice à Paris, 
sinon à tel autre endroit que le Roi aurait jugé à 
propos de fixer; et aucun impôt ne pourra, sous 
aucun prétexte, être prorogé ct perçu au delà de 
ce terme de cinq ans, à moins qu’à l'expiration 
desdites cinq années, il ne soit confirmé par la 
nouvelle assemblée desdits Etats généraux ; et ce, 
sous peine, contre les trésoriers, receveurs el 
autres percepteurs, d’être poursuivis Comme con- 
cussionnaires. . 

Art. 6. Queles impôts, que les Etats généraux 
auront consentis tant en argent qu'en milice, lo- 
gement des gens de guerre et tout autrement, 
soient supportés par les ecclésiastiques, les no- 
bles, les anoblis, les privilégiés, et autres con- 
tribuables actuels, non privilégiés, tous propor- 
tionnellement à leur fortune, sans distinction 
d'aucune espèce de biens, et sans aucune excep- 
tion en faveur de qui que ce soit, nonobstant tout 
affranchissement et abonnement quelconques ; 
pour sûreté de quoi les contributions distribuées 
par un chapitre pour chaque ordre seront toutes 
portées dans un seul ct même rôle de collecte. 

Art. 7. Que les Etats généraux divisés par or- 
dres, où opinant par tête, reconnaissent dans les 
représentations du tiers-Ctat, une influence et un 
pouvoir égal à celui des deux autres ordres. 
Art. 8. Que tous les sujets du royaume, depuis 
le premier rang jusqu'au dernier, dans les campa- 
gnes comme dans les villes, soient également 
soumis aux lois et punis, sans distinction, des 
mêmes peiiies. nr 

Art. 9. Que dans les pays d'élection, il soit éta- 
bli, non des Etats provinciaux, mais des assem- 
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blées provinciales, dont les membres, choisis 
jusqu’à concurrence de moitié dans les deux pre- 
miers ordres, et l’autre moilié dans le tiers-état, 
seront chargés de veiller à chaque partie de l’ad- 
ministration et à la juste répartition des subsides. 
Art. 10. Que les membres qui composent cha- 
cune des assemblées provinciales ne restent en 
place que trois années chacun, et qu'ils soient 
comptables de leur gestion envers les Etats géné- 
raux eten présence des douze principaux contri- 
buables de leur district, c’est à dire en présence 
de celui qui supportera la plus forte taxe des im- 
positions dans chacune des douze premières villes 
ou plus forts bourgs, ou villages de ce district, 
sinon les douze principaux contribuables dûment 
appelés. é 


LÉGISLATION. 


Ari, 11. Que le Roi, premier organe du pouvoir 
législatif, et qui doit avoir la plénitude du pouvoir 
exécutif, dans toutes les parties de l'administration 
de l'empire, ne pourra jamais être responsable de 
l’abus qui en serait fait par ses représentants in- 
dividuels ou collectifs. 

Art. 12. Qu’en conséquence, aucune ordonnance 
émanée de l'autorité: royale, en l'absence et sans 
le concours des Etats généraux, ne soit considérée 
que comme un acte d'administration provisoire, 
auquel les tribunaux ne sauraient donner force de 
loi sans le consentement de la nation, qui a le 
droit de rejeter et annuler lesdites ordonnances. 

Art. 13. Qu’aucun parlement ni autre cour sou- 
verainc ne puisse exercer même provisoirement 
le pouvoir de consentir et promulguer des lois 
que la nation n'aurait pas Consenties, ni rejeter 
ou modifier, ou différer la publication et l’exécu- 
tion des lois que les Etats généraux auraient sanc- 
tionnées. 

Art. 14. Que les représentants individuels ou 
collectifs du pouvoir exécutif, tels que ministres, 
commandants, gouverneurs et autres délégués, 
même les cours supérieures et inférieures, soient 
responsables à la nation de tous les pouvoirs mi- 
litaires, judiciaires et d'administration qui leur 
auront été confiés; et ils pourront étre cités de- 
vant les Etats généraux, pour les abus dont ils se 
seraient rendus coupables. 

Art. 15. Que la composition, le ressort et la 
compétence de tous les tribunaux existants, leur 
utilité et leur inutilité soient soumis à l'examen 
et à la décision des Etats généraux. 

Art. 16. Qu’au surplus, il soit laissé un libre 
cours à la justice dans les tribunaux ordinaires, 
en supprimant tous les committimus, droit du 
scel du châtelet de Paris, lettres de garde-gar- 
dienne, évocations, révocations et attributions à 
tout tribunal quelconque, en sorte que chaque 
justiciable ne puisse jamais étre poursuivi en ma- 
tière civile et criminelle, personnelle ou réelle, 
ailleurs que par-devant son juge naturel; et qu’à 
a place de cette injuste et détestable maxime : La 
forme emporte le fond, on substitue celle ci : Le 
fond emporte la forme. 

Art. 17. Que les intendants soient supprimés, 
leur administration pouvant être utilement exer- 
cée par les assemblées provinciales et leurs com- 
missaires, lesquels seront départis économique- 
ment et de telle manière que rien n'échappe à leur 
vigilance. 

. Art. 18. Que, pour prévenir ct abolir la mendi- 
até, il soit établi une loi de secours en assurant 
du travail aux pauvres invalides, des moyens de 
soulagement aux infirmes, et des emprunts faciles 
aux laboureurs et artisans qui manquent d’usten- 
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siles pour travailler ; et qu’en conséquence les dé- 
pôts de mendicité constitués tels qu'ils sont, soient 
supprimés, comme abusifs, observant la présente 
assemblée, que si les pauvres ne quittaient jamais 
leur propre paroisse, et qu’ils ne pussent mendier 
ailleurs, il en résulterait une tranquillité pour les 
laboureurs isolés dans les champs, et une très- 
grande sûreté pour les voyageurs, surtout pour 
ceux qui fréquentent les grandes routes. ke 

Art. 19. Qu'il soit arrêté de s’occuper sans délai 
de la confection d’un code national civil et cri- 
minel, qui puisse être établi et connu par toutes 
les classes de ciloyens; qu’il soit à cet effet 
nommé une commission dont la durée sera déter- 
minée par les Etats généraux; et qu’en attendant 
la confection de ce nouveau code pour les ma- 
tières criminelles, il soit statué provisoirement 
que les accusés pourront se faire assister d’un 
conseil; que les instructions et procédures se- 
ront faites en leur présence ; que les affaires en 
général et particulièrement celles criminelles, 
seront portées à l'audience. 

Art. 20. Que le crime étant personnel, la peine 
n’influe pas sur l’honneur de la famille , et n’en 
exclue aucun membre de parvenir à toutes les 
places et emplois. 

Art. 21. Que l'éducation publique soit réformée, 
ou plutôt établie d’une manière à former des 
citoyens utiles dans toutes les professions; qu’on 
rédige et qu'on mette au nombre des livres clas- 
siques ceux qui contiendront des principes élé- 
mentaires de la morale et de la constitution 
fondamentale du royaume ; qu’ils soient lus dans 
toutes les écoles et paroisses des campagnes. 

Art. 22. Que toutes lois avilissantes pour le 
tiers-état soient abolies ; et qu'il soit établi des 
distinctions et des récompenses publiques pour 
les laboureurs, artistes et artisans qui excelleront 
dans leur état. 

. Art. 23. Qu'il soit fait une nouvelle et plus 
juste répartition des biens ecclésiastiques; que 
la dignité et le traitement des curés, ainsi que 
de leurs vicaires, soient pris en considération ; 
qu'il soit pourvu à leur honnête entretien, et que 
ceux distingués par leurs vertus et leurs services 
soient récompensés, en les appelant aux dignités 
de l'Eglise. 

. Art. 24. Qu'il soit assuré aux curés âgés ou 
infirmes telle retraite que les Etats généraux ju- 
geront à propos, selon l'étendue de leurs services. 

Art. 29. Que les distinctions honorifiques et Les 
propriétés légitimes du clergé et de la noblesse 
leur soient inviolablement conservées ; mais qu’il 
soit fait une révision ou recensement des diffé- 
rentes natures de droits féodaux et de haute, 
moyenne et basse justice ; que les usurpations et 
toutes prétentions RARE aux vVassaux et 
à l'intérêt général soient constatées et très- 
promptement réprimées. 


‘ ADMINISTRATION DES FINANCES. 


Art. 26. Que les vieux liards, les pièces de 18 de- 
niers et de 2 sous, de 6 sous, de 12 sous et de 
24 sous, et les écus vieux soient refondus sans 
altérer leur titre, et que toutes monnaies étrangères 
soient absolument prohibées. 

Art. 27. Qu’attendu que les rentes perpétuelles 
et viagères assignées directement sur les reve- 
nues du Roi, ou dont Sa Majesté s’est chargée 
pour l’ancien clergé de France et lors de la sup- 
pression des corps et communautés, les divexs 
emprunts de la caisse d’escompte et ceux par 
voie de loteries nas ou autrement, les fonds 
d'avances faits par les régisseurs, administrateurs 
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et fermiers généraux, même pour cautionnement 
de ceux de leurs commis comptables, les anticipa- 
tions et autres sommes restant dues, soit aux 
officiers et fournisseurs de la maison du Roi, sait 
dans les différents départements de la marine, de 
la guerre et autres, ne forment pas la seule dette 
de l'Etat, puisque, par l'établissement d’assemblées 
provinciales et au moyen de la suppression gé- 


néralement désirée et si nécessaire de la totalité, 


ou au moins d'une grande partie des charges ci- 
yiles de police et de finances, il faudra rembourser 
les titulaires actuels, ce qui comportera une 
masse Lars sans doute immense. La présente 
assemblée disposée de contribuer selon ses facul- 
tés à l’acquittement de ces différentes natures de 
dettes, prie néanmoins les Etats généraux d’ex- 
primer si, au lieu de se charger aveuglément de 
cette masse énorme de dettes, il ne serait pas 
juste et plus à propos : 1° d’ordonner un visa 
général particulièrement pour celles de ces dettes 
qui, par les virements de parties au trésor royal, 
pes les tripotages sur la place publique de la 

ourse et par toute sorte de maquignonnages, se 
trouveraient usuraires, Conséquemment plus oné- 
reuses encore qu’elles ne doivent l’étre ; - 

.29 Et à l'égard de toutes les espèces de charge 
civiles, de police et autres, de statuer sur quel 
pe leurs finances seront liquidées, soit aux taux 

e la finance originairemeni et réellement versée 
en espèces dans les coffres du Roi, soit en raison 
des évaluations arbitrairement faites en exécu- 
tion de l’édit du mois de février 1771, soit enfin 
moyennant le prix porté en chacun des derniers 
traités d'acquisition de ces charges. 

Art. 28. Que les dépenses des départements 
soient réglés et fixés au taux qui sera reconnu 
-juste-et convenable par les Etals généraux d’après 
. examens et vérifications qu'ils en auront 

aits. 

Quant à la dépense de la maison du Roi, Sa 
Majesté sera suppliée de la régler elle-même avec 
l’économie qui lui appartient, cependant avec la 
dignité qui convient à sa couronne. 

Et s’il pouvait exister bien véritablement des 
dépenses que certaines raisons d’Etat veulent te- 
nir secrètes, alors, s’il faut encore des acquits de 
comptant, les Etats généraux, qui connaissent 
peut-être moins que les courtisans cette manière 
sourde de tirer l'argent du trésor royal, prendront 
à cet égard toutes les te que dictera 
leur sagesse. Ce sera d’abord un bien national 
que d'avoir prévenu le cœur du Roi des occa- 
sions de la surprise et des illusions de la bien- 
faisance, et, d’un autre côté, les récompenses 
méritées ne craindront PE la lumière; elles 
pourront s’honorer de l’estime du monarque et 
devenir une recommandation auprès de l'opinion 
publique. ! 

Art. 29. Qu’après que la dette nationale et les 
dépenses nécessaires de l'Etat auront été recon- 
nues.et fixées par Les Etats généraux, les impôts 
actuels, sous quelque dénomination ou exis- 
tent, soient fous supprimés, comme illégalement 
établis, et qu’il en soit créé d’autres selon la pro- 
porfon qu’exigeront Les besoins de l'Etat; que 
ces nouveaux impôts soient réduits au moindre 
nombre possible ; qu’ils soient simples et unifor- 
mes, tels qu'une subvention territoriale sur les 
propriétés et sur l’agriculture, pour les campa- 
gnes, et un droit tarifé sur certains objets de 
consommation dans les villes, comme cela se 
pratique déjà dans celles abandonnées. 

Au surplus, que ces derniers impôts diminuent 


progressivement à mesure que les dettes de l'Etat 
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s’éteindront et que la recette de chaque province 
soit versée directement au trésor royal, par les 
assemblées provinciales, déduction faite de toutes 
charges à payer dans la province et qui y seront 
acquittées aux parties prenantes. 

rt. 30. Que la comptabilité illusoire et très- 
onéreuse des finances par-devant les chambres 
des comptes soit remplacée par celle ci-dessus 
indiquée. 

Art. 31. Que les comptes soient rendus pär les 
administrateurs et ordonnateurs, encore plus que 
par les trésoriers, et que les pièces souvent men- 
diées et ajustées à la forme ne suffisent plus pour 
valider les dépenses exagérées, les marchés rui- 
neux les frais inutiles et les bénéfices illicites. 

Art. 32. Que toutes les pensions militaires de 
500 livres et au-dessous soient continuées sans 
difficulté, mais que toutes autres pensions excé- 
dant 500 livres soient scrupuleusement exami- 
nées pour supprimer entièrement celles non 
méritées et retrancher les autres au taux que juge- 
ront à propos les Etats généraux. 

Art. 33. Que les gouvernements et toutes les 
autres places et emplois qui ne sont pas évidem- 
ment nécessaires soient supprimés ; que kes trai- 
tements ne puissent jamais excéder 20,000 livres ; 
que plusieurs placés réunies sur une même tête 
ne puissent en aucun cas procurer que le plus 
fort traitement de l’une de ces places ; que toutes 
pensions réunies à des appointements qui excè- 
dent 20,000 livres soient déduites de ces appoin- 
tements ; qu’il soitétabli dans chaque département 
une fixatiGn de sommes à accorder en dons, gra- 
tifications et pensions avec une énonciation des 
titres et services qui en seront susceptibles, et 
que le Roi soit supplié de faire publier tous les 
ans la liste desdites pensions, dons et gratifica- 
tions. 

Art. 34. Que la rentrée du Roi dans ses do- 
maines engagés ou échangés soit effectuée autant 
qu'il sera praticable, pour la vente en être faite 
avec les formes judiciaires, par adjudication et en 
détail, autant que faire se pourra dans les pro- 
vinces où lesdits domaines sont situés et non ail- 
leurs, et le prix desdites ventes être employé au 
remboursement des dettes les plus onéreuses de 
l'Etat, selon l'avis des Etats généraux. 

‘Art. 35. Que les maisons, fermes et autres im- 
meubles des hôpitaux qui, au su de tout lemonde, 
consomment une bonne partie de leurs revenus 
en réparations et autres frais de régie, soient pa- 
reillement vendus, et le prix aussi employé à l’ac- 
quit des dettes les plus onéreuses de l'Etat, toutc- 
fois en assignant aux mêmes hôpitaux, et en leur 
garantissant par les Etats généraux un revenu 
supérieur au produit actuel de ces immeubles, et 
le payement leur en sera fait annuellement de 
trois mois en trois mois et par avance sur les 
premiers fonds des provinces, par privilége et 
préférence à tous autres objets. 

: Art. 36. Qu'il soit accordé des fonds suffisants 
pour la nourriture et l'entretien des enfants 
trouvés, à la conservation desquels dans toutes 
les provinces l'Etat est également intéressé,et qui 
méritent la même protection et les mêmes 
soins. 

Art. 37. Que la dette générale du clergé, ceux 
des emprunts faits par son crédit pour le compte 
du Roi soient supportés en principal et arrérages 
par la nation, comme dette de l'Etat; mais que les 
autres emprunts causés pour avances de dons gra- 
tuits, décimes et autres dépenses particulières à 
ce premier ordre restent à sa charge. 

n conséquence, que le clergé soit tenu d’ac- 
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quitter seul cette dernière espèce de dette dans 
le délai qui sera fixé par les Etats généraux ; que, 

our cet effet, on ordonne d’abord la vente des 
re des bénéfices et maisons supprimées qui se 
trouvent réunis à d’autres bénétices, maisons et 
communautés ; ensuite la vente des biens des bi- 
néfices dont les titres ont été supprimés et les 
revenus appliqués à d’autres éablissements, sub- 
sidiairement la vente des bénéfices simples les 
moins utiles dans l’ordre de la religion. 

Art. 33. Que les corps, communautés et com- 
pagaies qui, pour se procurer les avantages des 
droits relatifs à leurs offices ou à leur négoce en 
ont emprunté les finances ou abonnements à 
constitution de rerftes, soient tenus d’en faire le 
remboursement dans le délai qui leur sera fixé, 
à moins que les Etats généraux ne jugent plus 
à propos de se charger de la continuation des- 
dites rentes pour pouvoir supprimer lesdits 
droits. 

Art. 39. Que les droits du contrôle, des actes 
et exploits, soient réduits au taux le plus mo- 
déré et ne deviennent jamais arbitraires ni pro- 
gressifs, surtout en raison de la plus longue durée 
des baux à ferme. £ 

Art. 40. Qu’au moyen de ce, les différentes na- 
tures de droits qui se perçoivent directement 
par le Roi ou par ses fermiers et indirectement 
par les pourvus d’offices et autres personnes aux- 
ps Sa Majesté Les a aliénés moyennant finance, 

oivent étre converties en une seule ou deux 
sortes d’impositions générales. 

Au moyen de ce que les pourvus d’offices de 
judicature civile et de police sont en trop grand 
nombre et forment une charge très-pesante pour 
le public, et au moyen de ce que par l’établisse- 
ment d’assemblées provinciales, toutes Les charges 
de finance deviennent inutiles, il y a lieu de ré- 

.duire à un nombre suffisant les offices de judica- 
ture civile et de police sans nouvelle finance, de 
supprimer les autres en faisant aux propriétaires 
le remboursement de leurs finances sur celui des 
taux énoncés en l’article 27 ci-dessus, qui aura 
été décidé par les Etats généraux. 

Etant observé, relativement au prix actuel des 
charges, qu'il est fort dur à chaque fois qu’on 
emploie le ministère d'un officier public et 
qu’il est question de payer des frais à ces offi- 
ciers, ils les fixent arbitrairement, et les exigent 
au taux qu'ils veulent, sous le singulier prétexte 
qu’ils ont payé leur charge bien cher. Mais pour- 

uoi ont-ils payé ces charges au delà de la 
inance versée originairement dans les coffres 
du Roi? La cupidité des vendeurs des offices, la 
concurrence et l’empressement inconsidéré des 
acquéreurs à se mettre en charge doivent-ils 
agcraver le sort du public et en rendre encore 
l'État victime? 

Art. 41. Qu’au moyen de la même conversion 
de tous subsides en une seule ou deux sortes 
d’impositions générales, il soit ordonné la sup- 
pression entière des aides, des gabelles, droits 
sur le tabac et autres droits quelconques compris 
dans les fermes générales, même des messageries 
royales, qui, en gênant la liberté, nuisent encore 
au commerce et à l’industrie; mais qu’on laisse 
subsister la seule ferme des postes, en faisant un 
tarif invariable. 

Art. 42, Qu'il n’y ait dans tout le royaume, ou 
au moins dans chaque province, qu’un seul poids 
et une seule mesure. 


TROUPES DE GUERRE. 
Art. 43. Qu’eu égard à ce qu’en temps de paix, 
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les troupes sont oisives et que l’oisiveté engendre 
moralement une infinité de vices plus ou moins 
préjudiciables à la société et aux troupes elles- 
mêwes, il soit pourvu à un genre de travail, sa- 
voir : pour les officiers, dans l’étude suivie des 
choses relatives à leur état, et pour les soldats, 
dans la prete des chemins publics ou autres 
choses utiles, moyennant une juste augmentation 
de paye. 

cf à ces différents égards, la présente assemblée 
estime qu'il pourrait être élabli une commission 
des Etats généraux, assistée d'ingénieurs les 
plus éclairés, pour rechercher les causes qui pour- 
raient arrêter l'extension du commerce et de la 
navigation nationale et pour déterminer dans 
toutes les provinces les points de communica- 
tion où il serait le plus avantageux d'ouvrir de 
nouveaux chemins et des canaux, où les troupes 
pourraient être utilement employées. 

Art. 44. Qu'en raison d’un mécontentement des 
troupes, mécontentement assez généralement 
connu, il soit avisé aux moyens de maintenir la 
juste subordination du soldat envers l'officier et 
de tenir chacun dans son devoir, autrement que 
par une rigueur outrée des officiers et encore 
moins par des coups de plat de sabre, non admis- 
sibles en France, et qui malgré nos mœurs, y ont 
été cependant introduits depuis quelques années, 
ce qui occasionne une désertion, conséquemment 
un grand préjudice à l'Etat. 

Art. 45. Qu'il soit pourvu au recrutement de 
l’armée autrement que par des levées de milices, 
ce qui, en privant des familles de leur soutien sou- 
vent nécessaire, enlève encore autant de : bras 
paies expérimentés et les plus propres à l’agricul- 

ure. 

L'augmentation de paye pour les travaux uti- 
les de chaque soldat procurera l'avantage d'en 
trouver autant et peut-être encore plus qu'il n’en 
faudra. 

ABRÉVIATION DES PROCÈS. 


Art. 46. Que le nouveau code national soit ré- 
digé de manière à simplifier les formes judiciaires, 
à prévenir la longueur des procès et à en diminuer 
les frais. 

Art. 47. Que les affaires de commerce conti- 
nuent d’être jugées consulairement et toujours 
dans Le délai le plus prochain, et que les juges et 
consuls connaissent, exclusivement à tout autre 
juge, des faillites, banqueroutes et autres ma- 
tières de commerce. 

Art. 48. Que les jugements consulaires soient 
exécutés nonobstant les arrêts de défenses et tous 
autres actes quelconques d’autorité supérieure. 


CAISSE NATIONALE. 


Art. 49. Que, pour subvenir, d’un côté, aux débi- 
teurs malaisés et ôter d'autre côté, aux séquestres 
et autres dépositaires quelconques, tout prétexte 
secret de trainer les affaires en longueur, il soit 
établi une caisse nationale organisée dans cet es- 
prit, et subdivisée en autant de trésoreries parti- 
culières que les Etats généraux jugeront à propos 
pour y placer les deniers des consignations, les sé- 
questres des unions et directions de créanciers, le 
produit de celles des ventes de meubles aux- 
quelles il se trouverait des oppositions et tous 
autres dépôts forcés ou volontaires dont la caisse 
nationale payera les intérêts sur le pied que l’es- 
timeront les Etats généraux. 


AGRICULTURE ET CAMPAGNES. 
Art. 50, Qu'en supposant qu'au préjudice des 
droits de la propriété la plus naturelle, la chasse 
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soit réservée aux possesseurs de fiefs, les pigeons 
soient renfermés en leur colombier ou volière dans 
le cours des différentes semences et pendant les 
moissons, les lapins et perdrix entièrement dé- 
truits; qu’ils soient tenus d’enclore suffisamment 
leurs bois et leurs remises en plaine. 

Qu'il soit libre aux laboureurs d'aller en tout 
temps et dans toute saison arracher et couper les 
mauvaises herbes qui font périr les blés et autres 

rains, et qu’aussitôt après la récolte des blés, 
es pauvres puissent les faire enlever, sans au 
surplus que les autres espèces de gibier qui for- 
meraient l’objet de la chasse soient de nature, 
ni en assez grand nombre, pour faire aucun dom- 
mage notable aux semences ni aux emblaves. 

Art. 51. Qu’au lieu de fournir les dîmes, sur- 
cens et champarts en nature, il en soit fait par 
chaque année une évaluation pour les payer en 
espèces, et par là conserver à l'agriculture ses 
pailles pour engrais et lui éviter encore les relards 
d'enlever sa récolte, qui est souvent engagée et 
perdue par le mauvais temps. 

Art. 52. Qu'il soit libre à tout propriétaire d’ex- 
ploiter ses propres biens, si considérables qu'ils 
puissent être, mais à condition qu’il cultivera lui- 
même ses possessions avec le seul secours des 
charretiers qui lui seront nécessaires, sans qu'il 
puisse aucunement se faire représenter par aucun 
régisseur. 

Art. 53. Que le propriétaire quise trouvera avoir 
moins de 300 arpents de terre labourable, prés et 
vignes, à la mesure de Paris, pourra y suppléer 
en prenant une ferme suffisante pour lui complé- 
ter une exploitation de 300 arpents ; mais le pro- 
priétaire de plus de 300 arpents de terre prés et 
vignes sur un seul ou plusieurs terroirs ne pren- 
dra aucune ferme. 

Art. 54. Que les seigneurs de fiefs, titulaires 
d’abbayes et autres grands propriétaires non 
exploitant par eux-mêmes, seront tenus, dans le 
délai qui sera fixé par les Etats généraux, de par- 
tager leurs possessions territoriales en autant 
d'exploitations particulières que bon leur sem- 
blera, pourvu néanmoins que la plus forte n’excède 
pas 300 arpents, mesure de Paris, de chacune 
desquelles exploitations ils passeront des baux 
aux fermiers exploitant sans entremise «les fer- 
miers généraux, ni autres intermédiaires, dont 
les baux et autres marchés seront résiliés, comme 
onéreux et absolument nuisibles à l’intérêt public, 
et il n’en pourra être passé à l'avenir sous peine 
de nullité. pod, 

Art. 55. Que chaque personne non propriétaire 
ne pourra directement en son nom personnel, ni 
indirectement sous des noms interposés, prendre 
à ferme au delà de 300 arpents, mesure de Paris, 
en terre labourable, prés et vignes, sur un ou 
plusieurs terroirs. De 4 

Art. 56. Qu’à raison de l’exploitation d'une 
quantité de 100 arpents de terre labourable et 
prés, le propriétaire exploitant ou le fermier soit 
tenu d'élever une génisse et une truie, les pro- 
priétaires exploitants ou les fermicrs de 200 ar- 

ents, élèveront deux génisses et deux truies, et 
fé plus forts exploitants en élèveront proportion- 
nellement en raison de leurs et avec 
un taureau dans la principale ferme de chaque 
endroit. Me 

Art. 57. Que, pour faciliter le commerce et 
l'agriculture, il soit permis d'emprunter de l'ar- 
gent à intérét, au taux de l'ordonnance, par billet 
et par obligation. 

rt. 58. Que dans le cas où, d’après l’examen 
demandé en l’aricle 1e' ci-dessus et contre toute 
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l'évidence du droit national, il serait vérifié et 
reconnu que les hautes, moyennes et basses 
Justices peuvent rester délachées de la puissance 
souveraine et partagées entre tous les seigneurs 
de fiefs, on ordonne alors : 

1° Que dans chaque bourg, village et autre 
communauté d'habitants il soit établi, par élec- 
tion annuelle, un juré ou prud’homme sans l'avis 
duquel aucune demande judiciaire ne pourra 
être formée, à peine de nullité de la procédure, 
d'interdiction contre l’huissier et autres officiers 
qui auraient agi sans l'agrément motivé par édit 
dudit juré ; 

. 2° Et qu’à chaque décès, au lieu d’une apposi- 
tion de scellés, deux ou trois des principaux ha- 
bitants, requis par les parties intéressées, ferme- 
ront les armoires du défunt, en retireront les 
clefs et feront état de description sommaire des 
meubles, ustensiles, bestiaux et autres effets 
laissés en évidence, pour, trois jours après l’inhu- 
mation, ou autre terme le plus convenable aux 
parties intéressées, remettre en leur présence au 
seul notaire qu’elles auront choisi ou au plus 
ancien de ceux que les uns et les autres auraient 
amenés, ledit état de description sommaire avec 
les clefs des armoires, à l'effet par ledit notaire 
de procéder seul à l'inventaire juridique de la 
succession, à la requête de celles des parties pré- 
sentes, et pour la conservation des droits des 
autres parties absentes, le tout sans assistance de 
procureurs postulants ni autres officiers de 
Justice, encore que quelques-unes des parties 
offrent de supporter seules les frais de leurs va- 
cations, les oppositions des créanciers pouvant 
être formées sur la minute de l'inventaire, pen- 
dant le cours d’icelui, sans le ministère d’huis- 
sier, et à cet égard l'assemblée croit devoir 
observer ceci : 


Premièrement. 


Les habitants de chaque village et de chaque 
bourg se connaissent assez pour savoir à peu de 
chose près Les facultés les unes des autres. Tous 
recélés d’effets sont impossibles sans être vus; 
d’ailleurs la fermeture des armoires et une des- 
cription sommaire par deux ou trois principaux 
habitants équivaudraient, pour le moins, l’appo- 
sition dispendieuse des scellés. 


Secondement. 


Un prud’homme, guidé par le sentiment intime 
de sa conscience, encore plus que par des subti- 
lités juridiques et autres écarts de la raison hu- 
maine, d’ailleurs à portée d'entendre les adver- 
saires et de vérifier les choses par lui-même sur 
les lieux, pourrait couper court au plus grand 
nombre des contestations en conciliant les parties. 

Art. 59. Que les huissiers et les procureurs 
soient garants de la validité de leurs procédures, 
et que l’on prenne de justes précautions pour 
éviter les frais énormes relatifs aux prétendues 
confections de terriers et aux titres nouvels des 
rentes foncières, par des poursuiles dirigées, lors 
de la mutation du seigneur et à chaque décès, 
contre le nombre de cohéritiers et représentants 
du détenteur originaire. 

Art. 60. Que, nonobstant le privilége des voi- 
tures publiques, il soit libre à toute personne de 
monter dans les charettes vides sur les routes ; 
mais que les Etats généraux prennent en consi- 
dération les officiers subalternes de justice, qui se 
trouveront supprimés, et les commis des fermes 
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qui pourront être privés de leurs emplois, pour 
les occuper ou autrement les pourvoir. 

Art. 61. Que la réduction au quart des députés 
prescrite par l’article 33 du règlement de Sa Ma- 
Jesté n'ait pas lieu, comme étant contraire aux 
intérêts du tiers-état. ; 

Art. 62. Que, pour prévenir toute nouvelle di- 
sette de grains, il soit établi des greniers d’abon- 
dance dans les maisons religieuses et aux dépôts 
de mendicité à supprimer, où les laboureurs 
seront obligés d'amener et v entretenir toujours 
trois années en réserve pour là consommation de 
chaque province. 

Art. 63 et dernier. Et que l’on établisse les 
eines les plus sévères contre les usuriers, contre 
es banqueroutiers, contre les concussionnaires, 
et en général contre les monopoleurs de blés et 

autres grains. 

À ce dernier égard, la présente assemblée ose- 
rait-elle observer que chaque ouvrier, père de 
famille, qui ne gagne qu'une vingtaine de sous 
par jour de travail, consomme néanmoins pour la 
simple nourriture de lui, de sa femme et de leurs 
enfants, un pain du poids de 12 livres qui lui 

- revient aujourd’hui à 45 sous ? 

Aussi ces pauvres misérables sont-ils dans une 
misère affreuse, et on ne peut alors l’envisager 
sans être pénétré de compassion de leur état, tandis 
que, dans la pleine France, on voit encore un 
nombre de meules de blé qui, par leur vieillesse, 
se mangent par les souris, les rats et autres ron- 
geurs. 

Ce sont là les principaux objets de réclamation, 
plaintes et doléances que les habitants de ce lieu 
d’Ecouen proposent, comme citoyens et sujets de 
la monarchie. d 

Leur opinion, ils le sentent bien, n’est qu’un 
faible point dans le tout. Néanmoins ils recon- 
naissent, pour ce qui vient d’être proposé relati- 
vement à la législation, que leurs droits sont 
consommés, et qu'il ne leur reste plus qu’à at- 
tendre avec la confiance décision qui aura force 
de lui pour s’y soumettre entièrement, et par là 
donner au Roi et à tous leurs concitoyens fran- 
çais, les marques les plus sincères de leur res- 
pect et de leur inviolable attachement. 

Fait et arrêté à Ecouen en ladite assemblée, 
dans la salle d'audience, le 16 avril 1789. 

Signé De La Chaussée, syndic; Malet père; Duval; 
George Bénard ; Gouffé ; *. Bénard ; Porlier ; Cos- 
son ; Voisin ; Bénard; Jolly ; de La Chaussée ; L. Le- 
clerc; Louis Bègue; Louis Lenoir ; Didier Gilles ; 
BadrezAntheaume; Juché; PierreGilles; L. Boucher; 
Cosme-N. Germain; Le Pauvre ; Deprez; Bénard ; 
Autbeaume; Pinard, Eustache Marin ; Leclerc ; 
Driancourt; Nicolas; Germain; Gouffé; Leture; 
Malet fils; Foullois Marin; B. Marin; P.-G. Pi- 
gneux. $ 

Etplusieurs autres habitants, qui ont aussi signé 
avec M. Gobert, juge, et Antheaume, greffier. 


CAHIER 


Des doléances des habitants de la ville d'Enghien, 
ci-devant Montmorency (1). 


Désirant, avant toute chose, un bon établisse- 
ment fixe et durable, nous avons redigé les arti- 
cles qui suivent : 

Art. 1er. Demander la liberté de tous les ci- 
toyens, et que jamais elle ne soit génée de quel- 
que manière que ce soit. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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Art. 2. Que les impositions qui seront jugées 
nécessaires soient réparties avec égalité sur tou- 
tes les propriétés, sans distinction de priviléges, 
rangs et dignités. 

Art. 3. Que les Etats généraux fixent le temps 
de leur retour périodique. : 

Art. 4. Que les deniers perçus pour la presta- 
tion de la corvée soient appliqués aux répara- 
tions et entretien des chemins vicinaux et utiles 
à chaque lieu. à } Ho 

Art. 5. Que la perception des impôts soit faite 
avec le plus de simplicité, et aux moindres frais 
possibles. us 

Art. 6. Que le sel soit commerçable dans toutes 
les provinces sans exception. L 

Art. 7. Que l’exportation des blés et autres grains 
chez l'étranger ne soit jamais permise. 

Art. 8. Que les Etats généraux fixent d’une ma- 
nière certaine les pouvoirs des intendants et des 
assemblées provinciales. 

Art. 9. Que l’on s’occupe de la réforme dont la 

ERA civile et criminelle peut étre suscep- 
tible. 
Art. 10. Que l’on supprime les moyennes et 
basses justices pour les réunir aux hautes justi- 
ces, de manière qu’il n’y ait jamais que deux de- 
grés de Ar 2 d 

Art. 11. Que l’on supprime également tous les 
tribunaux d'attribution. s 

Art. 12. Que tous priviléges exclusifs, génant le 


| commerce et la liberté publique, soient supprimés. 


Art. 13. Que la quantité de gibier qui ravage 
nos propriétés soit détruite, qu’une loi simple, 
prompte et sans frais, nous assure le payement 
des délits qu’il pourrait nous faire. x 

Art. 14. Que l’on supprime le tirage ruineux des 
milices. 

Àrt. 15. Que dans toute la France il n’y ait 
qu’une seule mesure et qu’un seul poids. 

Fes 16. Que l’on supprime toute perception de 
îme. 

Art. 17. Que l’on ne reçoive plus de sujets à la 
professionreligieuse, et qu'il soit avisé aux moyens 
de réunir différentes maisons. 

Art. 18. Que l’on sypre toutes les loteries et 
tous les jeux de hasard. 

Art. 19. Que chaque paroisse nourrisse ses 
pauvres pour les empêcher de mendier dans les 
paroisses voisines. 

Art. 20. Que l’on établisse des chirurgiens et 
des sages-femmes éclairés dans les campagnes, et 
qu’on leur assure un traitement. 

Art. 21. Que l’on supprime les droits sur les 
vins, et surtout ceux d’entrée etde gros manquant, 
vulgairement appelé trop bu, comme étant à 
charge aux cultivaieurs. 

Art. 22. Que l'on proroge la durée de tous baux 
à loyer, qui ne pourront être moins longs que 
dix-huit ans. 

Art. 23. Que l’on supprime toutes les voiries, 
tous les arbres plantés le long des chemins par 
les seigneurs hauts justiciers sur nos héritages. 

Art. 24. Que les prisons soient toujours saines. 

Art. 25. Que les colombiers et les droits de ba- 
nalité soient supprimés. 

Art. 26. Que l’on supprime la puissance du pape 
en France et les droits qui lui Sont attribués. 

Art. 27. Qu'un fermier ne puisse faire valoir 
plus de 300 arpents de terre à la fois. 

Et en général demander aux Etats généraux 
tout ce qui sera nécessaire au bien public, quoi- 
que non exprimé au présent cahier. ; 

Arrèté en l'assemblée générale tenue YO 
et continué cejourd’hui, mardi 14 avril 1789. 
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. Signé Bridault, syndic; J. Marin; Leblond ; 
Jouvelle; Levasseur ; Bellants; Leblond; J. Bri- 
dault; André Viez fils; Operon; Marin; Orieus ; 
Clément ; Laquiller ; Gobert ; Baluex; Levacher : 
Leture; Goftin ; C. Bellavents; P. Geay; Leture ; 
Dubois, Vilain; François Vilain; Framboisier ; 
Baptiste Bourgeois ; Leneau; Pierre-Maniaque 
Leroy ; F. Josse; Vilain; Ledreux; de Couvette 
Bourgeois ; Delacroix-Levasseur: Berson; Jean 
Bourgeois; G. Henry; Sauvage; Chartiez-Duba- 
mel ; Henri Levasseur ; Surmalet ; Adam Lancien; 
Dubois ; Bourgeois; Louis Daunas; Mercier ; Hum- 
blot; Leblon; Nas Saluce ; Joseph Due D 
uet ; J.-R. Pelheir ; Deny; L.-B. Viez-Lehuron; 
ichos ; Louis Richard; Cheron ; Ledex. 

Coté, signé et paraphé ne varielur. 

; DESFORGES. 
Pour expédition conforme à la minute, déli- 
vrée par moi, membre et greffier de l'assemblée 
nationale. 
COUET. 


—__— 


CAHIER 


Contenant les plaintes, doléances et pouvoirs 
donnés aux députés nommés par nous, habitants 
composant le tiers-état de la paroisse et commu- 
nauté d'Epinay-sur-Orge soussignés (1); 


Pour être par lesdits députés porté. à l’assem- 
blée qui se tiendra}, samedi prochain, 18 du 
présent mois, en la ville de Paris, en la grande 
salle de l’archevêché, où lesdits députés déclare- 
ront qu'ayant pris connaissance du rapport fait 
au Roi, au sujet de la convocation et tenue pro- 
chaine des Etats généraux, nous avons observé 
que ce rapport commence par “el au long plu- 
sieurs questions vraisemblablement très-impor- 
tantes, mais qui nous ont paru fort difficiles à ré- 
soudre, et sur lesquelles par cette raison nous ne 
pouvons guère donner d’avis. 

C'est pourquoi nous croyons devoir nous en 
abstenir, et nous nous y déterminons d'autant 
plus volontiers qu’il n’est pas, ce semble, né- 
cessaire qu'elles soient décidées, même par les 
Etats généraux, pour qu'ils statnent sur des ob- 
jets beaucoup plus importants qui sont présentés 
dans le même rapport, et sur lesquels Sa Majesté 
a fait connaître son vœu, ainsi qu’il paraît par le 
résultat de son conseil du 27 décembre dernier, 
vœu que nous trouvons si favorable au bien pu- 
blic, que nous ne pouvons rien faire de mieux 
que d’y conformer le nôtre. 5 

Ges objets peuvent se réduire aux onze articles 
suivants que nous cons nos députés de faire 
mettre au cahier général de la prevôté et vicomté 
hors des murs de Paris, pour y être statué par 
les Etats généraux, conformément au désir du 
Roi. 

En conséquence, nous autorisons nosdits dépu- 
tés à demander l'exécution du contenu aux arti- 
cles qui suivent. 

Art. {er. Que l’usage des lettres de cachet ou 
tout ordre d'emprisonnement arbitraire et non 
légal, soit supprimé entièrement. ; 

Art. 2. Qu'il ne soit mis, prorogé ni augmenté 
aucun impôt sans le consentement de la nation. 

Art. 3. Que toutes les dépenses de l'Etat soient 
réduites, fixées et arrêtées aussi invariablement 
qu’il sera possible. : 

Art. 4. Qu’on prenne les mesures nécessaires 
pour mettre a règle, tant dans la recette que 
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dans la dépense des fonds, de manière à prévenir 
le désordre que l’inconduite ou l'incapacité des 
ministres pourraient introduire dans l’adminis- 
tration des finances. : 

Art. 5. Qu'on assure la plus juste répartition 
des UE sur tous les sujets iadistincte- 
ment. 

Art. 6. Que les milices soient entièrement sup- 
primées, comme étant très-onéreuses aux habi- 
tants de la campagne, et souvent le principe de la 
dépravation des mœurs des jeunes gens. 

It. 7. Que tous les chemins inutiles et aban- 
donnés soient rendus à la culture, et que les pro- 
priétaires riverains soient autorisés à les cultiver, 
sans cependant préjudicier au droit des seigneurs 
relativement à la censive. 

Art. 8. Qu'il ne sera établi aucun chemin dans 
l'étendue des territoires, sans le consentement des 
habitants et que sa nécessité soit constatée, ni 
enfin que, préalablement, les propriétaires de fonds 
ne soient remboursés du terrain qui leur aurait 
été pris pour la construction desdits chemins. 

Art. 9. Qu'on examine la question de la liberté 
de la presse. à 

Art. 10. Qu'on établisse des Etats provinciaux 
dans chaque province. 

Art. 11. Qu'on assure le retour des Etats géné- 
raux périodiques. 

Nous croyons devoir nous borner, quant à pré- 
sent, à ces onze articles, c'est-à-dire à ne deman- 
der cette fois que ce que le Roi désire être fait. 

Nous recommandons seulement à nos députés 
d’insister beaucoup : 

1° Sur la nécessité de ne point laisser la répar- 
tion des impositions entre les particuliers à la 


discrétion d’aucuns commissaires, ni de l’inten- 


dance, ni même d'aucune commission, mais d’en 
charger les membres de la municipalité, ce qui 
est le seul moyen de remédier aux inégalités, au 
défaut de proportion qui résulte de larbitraire 
absolu qui a jusqu’à présent présidé à cette ré- 
partition. 

Pour prévenir les contestations qui s'élèvent 
tous les jours entre les paroisses limitrophes, nous 
demandons que le territoire de chaque paroisse 
soit tellement fixé, qu’il ne puisse se rencontrer 
aucune difficulté lors de la répartition. 

2° Nos députés insisteront vivement sur la su 
pression du droit d'aides, et singulièrement du 
trop bu, extension qui est souverainement injuste 
tyrannique et vexatoire. 

3° Nos députés solliciteront quelque change- 
ment dans la manière dont les affaires de notre 
municipalité se traitent avec le bureau intermé- 
diaire de l'assemblée provinciale. Nous deman- 
dons que les pouvoirs de Ja municipalité soient 
plus étendus; que quand il n’est question que de 
ses affaires particulières, comme adjudication de 
communes, comptes à rendre par le receveur, 
emploi de ses revenus et autres choses semblables, 
la municipalité puisse disposer de tous objets par- 
ticuliers comme elle le croira plus convenable, 
sans être obligée de prendre le visa du bureau in- 
termédiaire, ce qui multiplie prodigieusement les 
affaires duditbureau et en retarde les expéditions; 
en un mot, que la municipalité ne soit obligée 
d’avoir recours aw-bureau que quand elle aura 
des affaires avec d’autres communautés, qu'il 
surviendra des contestations intérieures qu'elle 
2e pourra terminer elle-même, ou enfin à l'occa- 
sion des ordres du gouvernement qui lui auront 


| été communiqués par le bureau, de l’exécution 


desquels la municipalité lui tiendra compte. Nous 


‘ chargeons nos députés de faire insérer ce point 
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dans l’article des cahiers qui seront destinés à 
traiter de l'établissement des Etats particuliers 
de chaque province, établissement qui compren- 
dra, sans doute, celui des administrations munici- 


es. 
Fe Nos députés représenteront qu'il est à propos 
qui soit fait un règlement concernant les droits 

e chasse, afin que les cultivateurs cessent d’é- 
prouver le dommage que leur cause Le trop grand 
nombre de gibier de toute espèce qui dévaste 
leurs campagnes, enlève leurs semences lors- 
qu'elles sont à peine répandues , et leur ôte 
ainsi l'espérance d’une récolte plus abondante et 
le moyen plus facile de pourvoir, tant à leur sub- 
sistance quin payèment des impôts. c 

5o Ils demanderont que l’on veuille bien pré- 
venir le dommage que leur cause pareillement, 
lors des semences de leurs grains et à l'approche 
de la récolte d'iceux, la volée des pigeons des 
colombiers qui se répandent sur leurs terres, ce 
qui leur occasionne une aussi grande perte que 
celle causée par le gibier. 

6° Ils solliciteront également à ce que les cul- 
tivateurs puissent avoir la liberté de faire la ré- 
colte de leurs grains, prés, luzernes et autres 
fruits, lorsqu'ils seront parvenus à leur maturité, 
sans en être empêchés par aucun ordre arbitraire. 
Quoique nous ayons arrêté de nous en tenir, quant 
à présent, à ces articles, sur lesquels nous serions 
très-satisfaits que les Etats généraux puissent, 
Le leur première tenue, statuer conformément 

notre vœu, cependant nous donnons pouvoir 
à nos députés de concourir à traiter non-seule- 
ment les questions concernant le nombre des dé- 
pures que chaque province ou ordre de sujets 

oit avoir dans les assemblées provinciales, la 
manière dont il faut qu’ils y opinent par ordre ou 
par tête, mais encore tous les objets que l’assem- 
blée de la prévôté hors des murs de Paris pour- 
rait juger à propos de faire entrer dans la com- 
osition des cahiers pue devra envoyer aux 

Lats généraux, et sur lesquels nous n'avons rien 
à dire et ne pouvons que désirer qu'on fasse 
toutes les réformes convenables au bien public, 
comme c’est encore le vœu du Roi. 

Enfin nous recommandons à nos députés de 
tâcher d'obtenir que dans toutes ces réformes, s’il 
est question d'en faire, on respecte, autant que 
l'intérêt général pourra le permettre, les droits et 
prérogatives du clergé, de la noblesse et de la ma- 
gistrature. 

Le tout fait et arrêté en l'assemblée tenue ce 
jourd’hui 13 avril 1789, et avons signé, à l’excep- 
tion de ceux desdits habitants qui ont déclaré 
ne savoir écrire ni signer de ce enquis. 

Signé Thomas Daragon; B. Feuilleret; Pierre 
Perrot ; Claude Potel ; Sulpice Minier ; F. Oudouar; 
P. Quignot ; Jacques Petit, Claude Garry; J.-L, 
Goulfier, Saturnin-Guillaume Quignot; Louis- 
Toussaint Benard ; François Groulon ; L. Moisson ; 
François-Michel Garry; Louis-Marin Caille ; Lu- 
cienta ; Louis-François Gillet; Jean-Louis Berge- 
ron ; Claude Daragon ; Cl-Quignot ; Bdme Jugon ; 
Lehambre; Michel Blondeau; Claude-Joseph 
Driard; Germain Girardeau; Nicolas Miche ; 
Pierre Verneau; Jean-Baptiste Quignot; Louis 
Bouchiner ; Denis Perrot ; Noël Marchand ; D. Ba- 
sile; G. Lamoureur; André Petit; André Petit 
fils; Jean-Baptiste Bricard; Nicolas Blondeau; 
V. Blondeau. 

Certifié véritable, signé et paraphé ne varietur 
par nous, syndic municipal de ladite paroisse 
d’Epinay-sur-Orge. 

P. ONFROY, CLAINBAULT, greffier. 
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CARTER. 


Contenant les plaintes, doléances et demandes du 
tiers-état de la paroisse d'Epinay-Quincy, dressé 
en l'assemblée tenue à cet effet le 13 avril 1789 (1). 
Les habitants, pénétrés d'amour et de reconnais- 

sance pour un Roi qui veut ajouter au titre glorieux 

de souverain de la France un titre encore plus 
cher à son cœur, celui de père de ses sujets, puis-. 
qu’il leur a permis, les a même invités de lui faire 
passer leurs doléances, afin que, connaissant les 
maux qui accablent ses sujets et les abus qui 
règnent en France, il puisse, de concert avec les 
États généraux, remettre l’ordre dans toutes les 
arties de l'Etat et rendre ses sujets heureux; dans 
a ferme persuasion qu'ils seront écoutés, les habi- 
tants d’Epinay-Quincy se réduisent à demander : 

Art. 1er. Queles justices particulières ct seigneu- 
riales soient supprimées; il est de faitque le mal 
qu'elles font l'emporte beaucoup sur le bien 
qu’elles pourraient faire. Gomposéés d'individus 
pour la plupart ignorants, sans principes d’hon- 
neur, elles ne s'occupent qu’à trouver des moyens 
de s’engraisser de la substance des malheureux, 
qu’à faire naître des querelles, et de là des procès 
qui ruinent également et celui qui gagne ct celui 
qui perd. Ne serait-il pas plus à propos qu'il fût . 
élu tous les ans par les habitants de chaque vil- 
lage des juges de paix qui s’assembleraient les di- 
manches et les fêtes et concilieraient sans frais 
tous les différends ? À j 

Art. 2. Ils demandent un nouveau code qui 
abrége les procédures, diminue les frais, etrende 
les juges responsables de leurs jugements; ils de- 
mandent la création de plusieurs cours au lieu 
d’un parlement, particulièrement celui de Paris, 
dont l'étendue du ressort occasionne des frais 
immenses, et rend les procès interminables, et 
que le crime puni n’influe plus sur l’honnête ci- 
toyen. 

Art. 3. lls demandent qu'il n’y ait dans le 
royaume quane même loi, qu'une même mesure. 

Art. 4. Ils demandent la suppression des capi- 
taineries. Ils n’entreront point dans le détail des 
pertes qu’ils ont à souffrir du lapin, du lièvre, du 
faisan, de la perdrix et de la grande bête, tout 
cela n’est que trop connu ; mais ce qui l’est bien 
moins, ce sont les vexations qu'ils ont à essuyer 
soit par le code des lois des capitaineries, soit par 
la dureté, l'injustice, la cruauté même des gardes 
de chasse, enhardis à faire le mal par l’assurance 
de l'impunité puisqu'ils sont crus sur leur simple 
serment. 

Art. 5. Ils demandent que les milices soient 
abolies. Le Français est toujours prêt à répandre 
son sang pour la patrie, et un établissement qui 
suppose un sentiment bien opposé fait injure à la 
nation et ne doit pas subsister. 

Art. 6. 1ls demandent que les troupes soient 
employées à la confection des grands chemins et 
mème des routes de communication. Les Romains, 
ces maîtres dumonde,ne secroyaient pas déshonorés 
lorsqu'à la lance et à l'épée ils substituaient la 
pioche et la béche. La plupart des chemins de vil- 
lages à villages sont impraticables, ce qui rend 
le transport des denrées très-difficile et très-coû- 
ieux non-seulement pour le cultivateur, mais 
encore pour celui qui consomme. 

Art. 7. Ils désirent que le sel soit affranchi de 
tous droits et qu’il devienne marchand. C’est une 
denrée de première nécessité, et surtout pour les 
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campagnes ; l'où sait combien le sel est utile aux 
bestiaux et de combien de maladies il peut les 
préserver ou les guérir. 

Art. 8. Ils se plaignent de la multiplicité d'im- 
pôts; ils demandent donc qu’il y en ait moins, et 
que la somme qui en résulte soit moins considé- 
rable. Ils pensent que pour cela il est à propos 
d’en simplifier la perception par les moyens les 
plus convenables, par exemple, en supprimant les 
fermiers généraux, les receveurs généraux des 
finances, les intendants de province, qui, pour le 
fait, sont inutiles depuis l'établissement des muni- 
cipalités. Pourquoi n’y ajouterait-on pas les gou- 
verneurs de provinces. Toutes ces personnes coû- 
tent considérablement à l'Etat ; par leur suppres- 
sion les peuples pourraient être moins chargés 
et le Roi retirer autant et plus même qu'il ne 
reçoit. 

Art. 9. Ils demandent que les droits de cham- 
parts, banalités, péages, lods et ventes et tous 
autres droits aussi odieux soient abolis. Geux qui 
en pes n’ont que possession pour eux, et ils 
pe le doivent qu'aux siècles barbares de la féoda- 


ité. 

Art. 10. Ils demandent qu'il ne soit pas ques- 
tion d'impôts, qu’au préalable toutes les de- 
mandes des Etats généraux soient consenties et 
enregistrées. : 

Art. 11. Enfin ils demandent le retour pério- 
dique des Etats généraux au moins tous les trois 
aps ; que les impôts ne soient consentis que jus- 
qu’à la prochaine assemblée des Etats, c’est-à-dire 
pour trois ans ; que les Etats, avant de se séparer, 
nomment un certain nowbre de personnes qui les 
représenteront pendant l'intervalle d’une tenue 
d'Etats généraux à la prochaine, et que ces dépu- 
tés ayant l'œil sur les ministres, leur feront rendre 
compte de l’argent à eux confié. J 

Art. 12. Enfin, encore comme bons citoyens, ils 
offrent d'ouvrir leurs bourses, au prorata de leur 
fortune, afin de hâter le consolidement des dettes 
de l'Etat, espérant que tous les individus français 
quelconques, sans distinction d'ordre ni de classe, 
voudront bien faire de même, étant tous également 
sujets du Roi. é ; 

Cest ainsi qu’ils terminent leur cahier, et ont 
signé en ladite assemblée, les jour et an susdits. 

Signé F. Hallée; C1. Lacroix; Ch. Houdard; 
Clervin père; Castel; Gaudard; Lesènes, Re- 
gnault ; Houdard ; Bernard, syndic et député. 


Nora. Vu la cherté des grains, ils demandent qu'on 
vienne au secours des malheureux. 


CAHIER 


Des doléances de la paroisse d'Epinay-les-Saint- 


Denis (1). 

Les députeront demanderont : 

Art. 1er, Que les aides sôieat supprimées à cause 
des horribles vexations auxquelles elles donnent 
lieu. 2 

Art. 2. Les députés requerront que les milices 
soient levées dans les campagnes autrement que 
dans la manière ordinaire, à cause des frais qu’elles 
coûtent aux parents, de la dissipation qu’elles 
occasionnent dans les familles et de la perte du 
temps. 

Art. 3. Les députés demanderont que les corvées 
soient supprimées. . 

Art. 4. La suppression des péages. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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Art. 5. La destruction du gibier et dela conser- 
vation des chasses. 

Art. 6. La réduction des colombiers. 

Art. 7. Tous les impôts réduits en un seul. 

Art. 8. La liberté de ne pas faire de jachères. 

Art. 9. l'exécution des lois sur le glanage. 

Art. 10. Indemnité pour les terrains pris par les 
grandes routes. 

Art. 11. Police sur les domestiques et les ou- 
vriers de la campagne. 

Art. 12. Police sur l’exploitation des grains. 

Art. 13. La suppression des priviléges exclusifs, 
et particulièrement celui des voitures des envi- 
rons de Paris. 

sue 14. La réduction de toutes mesures en une 
seule. 

.Art. 15. Exécution entière des baux des ecclé- 

siastiques et gens de mainmorte. 

Art. 16. La perfection des laines dans les cam- 
pagnes. * 

Art. 17. La suppression de la gabelle ou la ré- 
duction du prix immodéré du sel. 

Art. 18. Réduire les fermes à 300 arpents, afin 
que les familles se multiplient dans l’Etat. 

Art. 19. La réforme ou simplifier la justice, tant 
au civil qu’au criminel et que les plus longs pro- 


| cès ne durent pas plus d’un an, et que chacun 


soit jugé par ses pairs. 

Art. 20. La réforme des petites justices. 

Art. 21. Abolition du déshonneur des familles. 

Art. 22. La suppression des bureaux des finan- 
ces. 

Signé Jacquin; L. Pillieux ; Bouxin ; Bau- 
douin syndic ; Hedelin ; Guyard; Chameroy, Le- 
dolia fils ; Deschamps fils ; Gillet; Garnier ; Nicolas 
Legros ; Jean-Baptiste; Dosso; Alinot; Jacques- 
Antoine Lefèvre ; Pierre Pavard ; Guyard le jeune; 
Henry ; Thibout ; G. Morel ; J. Maisons; B. Legros; 


‘J. Aubry; Louis Sinor ; Thomas Thibes ; H. Le- : 


fèvre. 

Le présent cahier de doléances de la paroisse 
d’Epinay-sur-Seine, au nombre de 22 articles, a 
été par nous J.-F. Rivière, notaire général du bail- 
liage et duché-pairie d’Enghien, d’où dépend la 

aroisse d’Epinay et ce pour l’absence de M. le 

ailli d'Enghien, coté et paraphé par première et 
ae cejourd’hui, l’assemblée tenant, 13 avril 
789. 
RIVIÈRE. 


CAHIER 


Des doléances de la paroisse et communauté d'Er- 
mont pour les Etats généraux (1). 


Art. 1er. Tous les fermiers généraux et leurs 
commis viennent tous les jours nous prendre nos 
marchandises, et nous faire payer des impôts 
injustes, et nous mettent à contribution, disant 
de nous faisons des fraudes et nous font payer 

es sommes exorbitantes qu’il nous est impossi- 
ble de leur payer, et si nous n’y satisfaisons pas, 
ils viennent chez nouset nous mettent des gardiens 
chez nous, ils vendent nos meubles, jusqu’à la cen- 
dre du feu, et nous font emprisonner, et nous font 
aller aux galères. Nous prions que toutes ces vexa- 
tions soient supprimées. 

Art. 2, Que toutes les chasses soient supprimées, 
tant pour les grandes bêtes que pour le gibier, at- 
tendu que nous nourrissons toutes ces bétes fauves 
qui ravagent toutes nos campagnes, et si nous avons 
le malheur d’en tuer quelqu’une, nous sommes 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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vexés par les gardes des capitaineries et des sei- 
gneurs, qui nous mettent en prison et aux galères 
pour du gibier que nous nourrissons. | : 

Art. 3. Que nulle autorité n’ait le droitde faire 
arrêter ni emprisonner aucun citoyen, si ce n’est 
en vertu d’un jugement du juge compétent ou en 
vertu d’une ordonnance du juge de police, à la 
charge que le citoyen arrêté sera remis sur-le- 
champ à son juge compétent, interrogé dans les 
vingt-quatre heures et touiours remis en liberté 
sans délai s’il n’est pas fortement chargé d’un 
crime qui mérite une peine corporelle. 

Art. 4. Qu’aucune autorité n’ait le droit d’enle- 
ver à aucun citoyen sa propriété, même pour l’u- 
tilité publique, si ce n’est en remboursant en 
deniers comptants. is 

Art. 5. Qu'il n’y ait aucun impôt particulier 
aux roturiers et aux habitants de la campagne, 
mais que tous les impôts soient payés également 
par les trois ordres à proportion de leur bien 
même, par les ecclésiastiques et par les grands 
seigneurs sans aucun privilége. 

Art. 6. Que la corvée soit supprimée et que les 
chemins soient faits avec le produit de la taille 
réelle. 6 

Art. 7. Qu'il en soit de même de la milice, et 
qu’elle soit supprimée. 

Art 8. Que les frais du logement des gens de 
guerre soient fournis également par tous les 
citoyens de quelque ordre qu’ils soient, sans au- 
cüune distinction. 

Art. 9. Que tous les fermiers généraux soientsup- 
primés ainsi que toutes les entrées de toutes les 
marchandises cui peuvent entrer dans tout l’in- 
térieur de la France. 

Art. 10. Que le droit des aides soit supprimé. 

Art. 11. Que nous n’ayons peur tout impôt 
qu’une seule taille réelle et qu’elle soit portée sur 
tous les trois ordres sans aucun privilége, à pro- 
portion de leurs biens, et qu’elle soit perçue par 
toutes les communautés, et portée directement 
Fo aucuns frais au trésor royal et aux coffres du 

oi. 

Art. 12. Que la misère soit respectée; que celui 
qu n’a rien ne puisse être imposé, et que l’in- 

ustrie soit soumise à une taxe proportionnée à 
son commerce. 

Art. 13. Qu'il ne puisse étre établi aucune aug- 
mentation d'impôts sur les cultivateurs nb t 
durée des baux courants,mais que toute augmen- 
tation, s’il était possible qu’on en mît quelqu’une, 
soil payée par le propriétaire, et que tous les 
péages, c’est-à-dire barrages des ponts et chaus- 
gées, soient supprimés. 

Art. 14. Qu’aucun impôt ne soit accordé et ne 
puisse être levé sur personne en France, passé le 
Jour qui sera fixé pour l'ouverture des Etats géné- 
raux suivants. 

Art. 15. Qu’aucun impôt ne doit être établi ni 
prorogé dans toute la France, si ce n’est par le 
don et octroi des Elats généraux seuls. 

Art. 16. Que l'imposition de Ja taille réelle soit 
faite par les membres de l'assemblée municipale, 
en présence des habitants, sans avoir recours aux 
commissaires, attendu que les commissaires ne 
connaissent pas les paroisses corume leshabitants, 
ce qui ne sera pas dans le cas de faire des erreurs 
dans les rôles, comme il s’en fait souvent. 

Art. 17. Que les impôts soient accordés seule- 
ment jusqu'à concurrence de ce que les Etats 
RTE auront jugé nécessaire pour les dépenses 

e l'Etat. 
_Art. 18. Que les contrôles et insinuations soient 
diminués 
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Art. 19. Que les Etats généraux s’assemblent 
tous les deux ans au plus tard. 

Art. 20. Que les représentants aux Etats géné- 
raux soient librement nommés par tous les 
députés de toutes les communes et paroisses du 
royaume, sans pouvoir écarter une seule commu- 
nauté ou un seul des députés qu'ils auront choisis. 

Art. 21. Que les lois qui auront été faites par 
les Etats généraux avec le Roisoient observées, et 
que tous ceux qui les auront violées, quels que 
soient leur dignité, leur rang ou leurs fonctions, 
soient poursuivis, condamnés et punis. 

Art. 22. Qu'il y ait continuellement des travaux 
publics où l’on reçoive tous les pauvres qui pour- 
ront travailler, et qui recevront un salaire pro- 
portionné au prix de leurs travaux. : 

Art. 23. Qu’il y ait des secours établis partout 
pour la subsistance des pauvres honnêtes qui ne 
peuvent pas travailler. 

Art. 24. Qu'il soit fait défense de faire aucune 
enlevée sur les grains hors des terres de France 
et que les nobles n’aient aucun droit de faire des 
magasins de blé, avoine et vin. 

Art. 25. Que la justice soit rendue gratuitement 
et promptement, et qu’on n’attire pas les citoyens 
loin de chez eux pour plaider, et surtout les habi- 
tants des campagnes. : 

Art. 26. Que personne ne puisse être puni ar- 
bitrairement, mais qu'il y ait des peines établies 
précisément pour chaque crime des trois ordres 
sans distinction. 

Art. 27. Que les accusés soient traités le plus 
doucement qu'il sera possible, et qu'ils aient tous 
les moyens de faire connaître leur innocence. 

Art. 28. Que les capitaineries, qui ruinent les 
campagnes, soient abolies, et les pigeons, et que 
si les nobles et autres veulent avoir du gibier, ils 
le tiennent dans des garennes closes de murs et 
non ailleurs, et que s’il en échappe dans toute 
l'étendue des terres, qu’il soit libre à tout citoyen 
de les tuer sans qu'il leur soit fait acune peine. 

Art. 29. Que les droits de baualité soient sup- 
primés, surtout des fours, des moulins et des 
pressoirs. : 

Art. 30. Que tout abus d’autorité des seigneurs, 
et toute injustice qu’ils auront commise soient pu- 
nis également comme le serait tout autre citoyen. 

Art. 31. Que toute communauté d'habitants soit 
libre de s’assembler quand elle voudra et de 
donner soit au Roi, soit aux Etats généraux, soit 
aux assemblées provinciales, des mémoires, des 
requêtes et des plaintes du mal qu’on lui fait, 
sans Courir aucun risque de la part de qui que 
ce soit. 

Art. 32. Qu'il y ait toujours des assemblées pro- 
vinciales, des assemblées de département et des 
assemblées municipales qui soient composées de 
membres élus librement par tous les citoyens. 

Art. 33. Que ces assemblées soient seules char- 
gées de toutes les choses qui regardent les che- 
mins, les pauvres et les biens publics, l'assiette et 
la levée de la taille, sans qu’aucuns autres que 
ceux qu’elles auront choisi pour cela puissent en 
être chargés. 

. Art. 34. Qu’on établisse une forme de procéder 
simple et prompte pour tout ce qui concerneles bor- 
nages, les entreprises et anticipations sur les voi- 
sins, les dégâts dans les bois, sur les arbres, et 
les récoltes, les pâturages des troupeaux et sur 
toutes les autres contestations qui peuvent s'élever 
journellement. 

. Art. 35. Qu'en attendant qu’on remplace l’amor- 
tissement de la dime, il soit fait des lois si claires, 
que d’un côté les curés, qui sont les pèrés des 


nr 
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habitants, aient une honnête subsistance pour tout 
salaire, et que l’on retire à ceux qui en ont trop 
pour remettre à ceux qui n’en ont pas assez, et 
qu’ils soient obligés d'administrer les sacrements 
gratis, aux grands comme aux petits, sans au- 
cune distinction et sans rien exiger, comme bap- 
têmes, mariages ct sépultures, et que tous les ar- 
chevêques et évêques délivreront, tant aux nobles, 
qu'aux citoyens, les dispenses de parenté, de bans 
gratis, et je tous les ecclésiastiques ne s'occu- 
pent qu'à leur ministère seul, qui est le spirituel 
et non le temporel. 

Art. 36. Que la police dans chaque village soit 
faite par une personne qui sera nommée par l’as- 
semblée municipale. 

Art. 37. Que le parchemin et papier timbré 
soient diminué de prix. 

Art. 38. Que les grandes abbayes tant pour les 
hommes que pour les femmes soient abolies, et 
me tous leurs biens et revenus soient au profit 

e Sa Majesté. 

Art. 39. Le principal abus dela bonne foi du public 
est que plusieurs membres des trois ordres, par 
une permission de Sa Majesté ou de ses ministres, 
obtiennent une lettre qui empêche leurs créanciers 
de leur faire aucune poursuite. Get abus fait un 
gros tort aux finances de l'Etat. 

Coté et paraphé ne varietur par nous, P.-F. Ca- 
mus, ci-dessus nommé et qualifié, au désir du 
pee par nous dressé ce jourd’hui 14 avril 

789, représentant M. Desforges, bailli du bail- 
liage et duché-pairie d’'Enghien. Signé Camus; 
J. Devau; L.-P. Levêque; J. Daniel; M. Derondel; 
L. Dubau; Denis Foy; Chaulieu; J. Derondelle; J. 
Mignau; J.-N. Beaulieu; Trudenne, P.-C. Voisin ; 
J.-B. Blanchet; À Beaulieu ; J. Caron; J. Mauchin; 
J. Hune; J.-Jacques Derondel; Thevenot; J.-F. De- 
rondel: J.-L. Daniel; J. Daniel ; M.-J. Lefebvre- 
Foy, substitut du procureur fiscal général du bail- 
liage d’'Enghien ; L. Levêque ; Barthélemy Gosses; 
R. Aubin; J. Combas; Duchesne, syndic; Jacquin. 


CAHIER 
De la paroisse d'Essonnes, près Corbeil, départe- 
ment de ladite ville (1). 
ADMINISTRATION PROVINCIALE 
l'Ile de France pour les Etats généraux 
de 1789. 
IDÉES GÉNÉRALES SUR LES PERSONNES ET SUR LES 
BIENS EN FRANCE. 


Soyons justes envers les autres, afin 
qu'ils le soient envers nous. 
(Chap. V, S 8. Du clergé.) 


PLAN DE CE TRAITÉ. 
Il sert de base à cette requête. 


Les bommes: sont égaux par la nature, ils doi- 
vent l’être aux yeux de la loi. 


De 


Mais l'intérêt général a dû admettre des distinc- : 


tions entre les personnes. 

Ainsi les hommes, quoique égaux entre eux par 
la nature et aux yeux de la loi, doivent tenir 
différents rangs dans l’ordre public. : 

Quant aux fortunes, comme elles proviennent 
ainsi que leur inégalité de différentes circonstan- 
ces, aussi ne doivent-elles pas être des moyens de 
distinction. 

Toutes les inégalités des rangs et des fortunes 
se trouvent compensées par la dépendance mu- 
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tuelle où sont tous les hommes les uns envers les 
autres. 

Ainsi tout revient au premier système d'égalité 
naturelle; cette dépendance mutuelle est prise 
| dans le système de la nature. 

Elle est l’origine des sociétés. 
| Elle est la base de l’ordre public. 

Le but de cet ouvrage est d’établir la justice de 
| la contribution aux charges publiques par tous 
| les biens de quelque nature qu'ils soient, les dis- 

tinctions ne devant être que pour les personnes. 
| Aiosi tous les biens sont égaux entre eux par 
| rapport aux charges publiques, parce qu'ils sont 
| tous sous la protection de l'Etat. 

[l 
| 


DIVISION DE CE TRAITÉ. 
CHAPITRE PREMIER. 


Des hommes en général et de leur réunion en 
société. 


CHAPITRE II. 
Du gouvernement en France. 


CHAPITRE IN. 
Des personnes qui composent un Etat. 
Première division des personnes. 
CHAPITRE IV. 


De la formation de la loi ou des Etats géné- 
raux-. 
CHAPITRE V. 
Seconde division des personnes. 
Si. Du clergé séculier. 
$ 2. Des curés et vicaires de campagne. 
$ 3. Des ordres religieux. 


CHAPITRE VI. 


Troisième division des personnes. 
De la noblesse en général. 
Ë 1er De la noblesse militaire. 

2. De la noblesse de magistrature. 


CHAPITRE VII. 


Quatrième division des personnes. 
Des privilégiés. 


CHAPITRE VIII. 


Du tiers-état. 
. CHAPITRE IX. 


Des biens en général considérés par rapport 
aux charges publiques. 


CHAPITRE X. 


De l'administration de la justice. à 
| $ 1er. Des parlements comme tribunaux de jus- 
tice. 
$ 2. Des tribunaux simples. 
l CHAPITRE XI. 
| De l'ordre public. 
| Résumé général des vœux énoncés à chacun des 
| articles de ce traité pour la réforme générale et 
| particulière et sur autres objets. 


| Au Roi et à nos seigneurs des Etats assemblés. 


SIRE, 

Nous apportons aux pieds de votre trône et nos 
hommages el nos vœux. 

Nous osons vous manifester nos vœux par cette 
très-humble supplique avec d'autant plus de con- 
fiance que votre bonté nous y a autorisés. 

Votre cœur appelle tous vos sujets fidèles pour 
concourir au bien de l'Etat, de manière (ce sont 
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les expressions de votre bienveillance) que par 
une mutuelle confiance et par un amour récipro- 
que entre le souverain et ses sujets, il soil ap- 
porté le plus promptement possible un remède 
aux maux de l'Etat, et que les abus en tout genre 
soient réformés. 

C’est, sire, dans la juste confiance où nous som- 
mes, rassurés par votre bonté et par votre justice, 
que nous prenons la liberté de vous présenter 
nos doléances, nos vœux et nos suppliques sur le 
bien auquel vous pouvez contribuer par votre au- 
torilé et le concours heureux de la volonté de vos 
sujets. 

Lettre du Roi pour lu convocation des Etats géné- 
raux du 27 janvier 1789. 


Si les émissions de nos vœux se trouvaient 
contraires aux prétentioris de ceux de nos con- 
citoyens dant les intérêts seraient opposés au 
bien général, nous les conjurons de considérer 
qu'uniquement mus dans ce moment par le plus 
pur patriotisme, cette émission de nos vœux et de 
nos suppliques ne diminuc en rien ni le respect 
que nous devons à chacun d’eux en particulier, 
ni notre vénération pour tout corps civil qui fait 
partie de l'Etat. 


DE L'ÉTAT. 


Nous ne considérons ici l’Etat, ni sous l’aspect 
politique qu’il doit avoir sur les affaires de l'Eu- 
rope, ni à raison de sa population et de ses ri- 
chesses. 

Ce n’est pas de cela qu'il s’agit actuellement. 
Nous ne le considérons pas non plus sous l’aspect 
de ses finances]; après les comptes qui en ont été 
rendus publics par les ordres des Votre Majesté, il 
yatout lieu de croire que, si chaque sujet de 
quelque rang, de quelque ordre et qualité qu’il 
puisse étre, contribue comme il le doit à ses 
charges en raison de ses facultés, non-seulement 
votre trésor royal trouvera des ressources capa- 
bles de faire face aux engagements annuels du 
gouvernement, mais encore d'opérer l'extinction 
et les remboursements graduels d’une grande 
partie de ses dettes, si son administration conti- 
nue d'être en des mains fidèles. 

Ainsi les réflexions ct les principes que nous 
osons vous présenter avec la soumission la plus 
profonde ne regarderont l'Etat que sous son rap- 
port civil. 

C’est de ce point scul que nous sommes partis 
pour établir la justice de la contribution de tous 
vos sujets sans exception pour subvenir aux 
charges de l’État ; nous admctions seulement les 
distinctions dues aux personnes. 


CHAPITRE PREMIER. 


Des hommes en général et de leur réunion en 
socicté. 
Sire, 

Nous entendons par le mot Etat plusieurs fa- 
milles ou société d'hommes libres, réunis pour 
leur avantage général et particulier. 

Nous concevons par ces mots, hommes libres, 
l’homme en général qui nait libre par la nature 
de sa volonté, laquelle tend toujours à lui procu- 
rer ce qui peut lui être avantageux. 

Aiasi la liberté de l'homme ne consiste pas seu- 
lement dans l'usage de toutes ses facultés corpo- 
relles, mais aussi dans l’heureuse puissance où il 
est de pouvoir, par son intelligeuce, se procurer 
son bonheur toutes les fois qu'il n’est pas con- 
traire à celui des autres. 

Enfin nous fixons nos idécs à ces seuls mots 
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d'hommes libres, et nous n’y joignons pas celui 
d’indépendants, parce que, eu effet, l’homme n’est 
pas indépendant sous quelque aspect qu'on puisse 
le considérer. 

L'homme a un besoin continue] de son sembla- 
ble, soit dans son enfance, dans sa jeunesse, dans 
lPâge viril, soit enfin lorsqu'il cesse d’être. Quel 
est l’homme en effet qui puisse avancer qu'il n’a 
eu besoin de personne? Rois et princes, grands 
et petits, le riche comme le pauvre, l’homme civil 
comme l’homme sauvage, tous dépendent des se- 
cours mutuels qu’ils ont besoin de se rendre. 

C'est le besoin de se voir, de s'aimer, qué la na- 
ture semble avoir mis exprès dans le cœur des 
hommes, et qu’elle a modifié suivant la différence 
des sexes, qui fait l’âme et le charme des sociétés. 
Voilà tout son secret pour rapprocher les hommes 
les uns des autres et en composer les différentes 
sociétés ou corps politiques qui couvrent la sur- 
face de la terre. 

Aussi nous croyons que c'est de cette dépen- 
dance mutuelle où l’Auteur de la nature a mis les 
hommes les uns envers les autres, que sont dé- 
rivées toutes les lois de la société, toutes les ver- 
tus morales. 

Cette dépendance est tellement naturelle en 
nous, que si nous examinons de près ce que c’est 
que la gloire même, cette sublime passion de 
l'âme qui crée les vertus, nous ne verrons autre 
chose sinon le principe modifié qui pous porte 
à faire dépendre nos actes de vertu de l'opinion 
Lu hommes et dle lidée qu’ils peuvent y atta- 
cher. 

Müis ce n’est pas ici le moment de généraliser 
le principe; nous essayerons de le faire au titre 
qui traite de l’ordre civil. 


La dépendance ainsi caractérisée n'étant donc : 


qu'un secours mutuel indiqué par la nature, il 
faut croire que les premières sociétés qui se sont 
réunies ont dû partir de ce principe pour faire 
leurs conventions particulières pour cette réu- 
nion et composer ainsi le gouvernement qui 
leur était propre. 

Cest de la manière dont ce contrat a été fait 
qu'un gouvernement a été monarchique ou répu- 
blicain, ou connu sous toute autre dénomination. 


CHAPITRE II. 
Du gouvernement en France. 


En France, c’est l'Etat monarchique qui a con- 
venu et qui convient seul au caractère de la na- 
tion ; sa vivacilé, soit dans ses délibérations, soit 
dans leur exécution, ne pourrait supporter les 
lenteurs de tout corps intermédiaire qui ralenti- 
rail ses opérations. 

Ainsi, quand lanation française n’aurait pasune 
loi qui fixe pour toujours la nature de son gou- 
Ho Gene monarchique iJ, le faudrait créer pour 
clle. 

Mais qu'est-ce qu’un gouvernement monarchi- 
que? Nous croyons que C’est celui dont sont con- 
venues entreelles plusieurs familles, sociétés ou 
peuplades d'hommes libres, qui ont fait ditféren- 
tes lois lors de leur réunion pour leur bien gé- 
néral et avantage particulier, el dont ils ontcon- 
fié l'exécution à un seul. 

Nous disons, qui ont fait des lois, parce que, en 
effet, la loi n’est autre chose qu’un pacte ou une 
convention, faits pour l'avantage de la société. 

Enfin nous disons, qui ont confié l’exécution, 
parce que, en effet, nous pensons que leprince n’a 
que l'exécution de la loi et que sa volonté seule 
n'en peut créer aucune si ce n’est celles qui re- 
gardent l’administration. 


Re d 
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Car la loi n'étant qu’une convention, et, une 
convention supposant une société ou les volontés 
réunies de plusieurs, à quoi servirait la volonté 
isolée du prince, sans le concours du vœu de la 
société? Sa volonté ne contraindrait personne. 

Aïnsi un Etat monarchique est donc un composé 
de plusieurs peuplades ou sociétés d'hommes li- 
bres réunis qui se sont choisi un chef pour les 
conduire et les gouverner, suivant les conven- 
tions qu’ils ont faites ensemble. 

Ces premières lois n’ont pu être relatives qu’à 
celles qui servaient au régime particulier de cha- 
que sociélé ou peuplade différente, c’est-à-dire 
celles indiquées par la nature et la raison. 

Par la nature. La première des lois a dû être 

celle de la dépendance mutuelle du prince et de 
ses sujets, puisque en effet ils dépendent récipro- 
quement des secours qu'ils se doivent les uns et 
les autres. 
. Le prince doit laisser à ses sujets leur liberté 
individuelle toutes les fois qu’il sera jugé qu’elle 
n'aura pas troublé l'harmonie de la sociéte dont 
il est lechef. (Ordonnance de Philippe de Valois 
de 1328. QUENOIS) ; (les cahiers des Etats généraux 
en 1484.) 

Le prince doit une égale protection à ses su- 
jets et à toutes leurs propriétés, parce que tous ses 
sujets doivent être égaux à ses yeux, comme ils 
le sont tous aux yeux de la loi. 

Les sujets doivent à leur prince amour, fidé- 
lité, honneur et tous les secours dont il a besoin 
pour les gouverner, les protéger ei les défendre. 

Les sujets doivent une entière soumission au 
prince dans tout ce qui a été réglé par la loi. 

Telles, ce nous a semblé, ont dû être les pre- 
mières lois dictées par la nature et convenues en- 
tre le prince et les sujets lors de leurs premiers 
pactes. Ges lois ont été le germe et l’origine des 
autres, ou tacites ou rédigées par écrit, qui ont 
été faites à mesure que l'Etat s’est formé. 


CHAPITRE Ji. 
Des personnes qui composent un Etat. 


I faut qu'il y ait de l’ordre en toutes choses, 
et pour la bienséance et la direction d’icelles. 
(LoisEAU, L. des ordres et simples dignités.) 

Les lois où nous pensons que la raison a été 
plus particulièrement écoutée, ce sont celles qui 
dérivent de la différence qu’elles ont établie entre 
les personnes d’un même Etatet les rangs que ces 
mêmes personnes doivent occuper vis-à-vis des 
autres sujets du même Etat. 

Ainsi, n les hommes fussent égaux entre 

.eux par la nature et aux yeux du gouvernement, 
cependant il a fallu pour le bien commun admet- 
tre des rangs différents entre les personnes ; on ne 
parle ici que des rangs qu’elles doivent avoir 
entre elles. 

Un Etat est donc une société d'hommes égaux 
par la nature, réunis en commun pour leur avan- 
tage général et particulier, vivant sous la protec- 
tion des mêmes lois, sous la conduite du même 
prince, mais inégaux entre eux à raison de leurs 
personnes et de leurs propriétés. 

Nous disons encore inégaux à raison de leurs 
dose parce que, en effet, la plupart des 

ommes, en se réunissant en sociétés, soit géné- 
rales, soit particulières, n’ont pas dü avoir dans 
l'origine une propriété ou une part égale dans la 
société. Cette inégalité dans les fortunes a dû 
dépendre, comme elle dépend encore aujourd'hui, 


d’un concours de circonstances différentes atta- | 
chées à la nature des choses, soit re dussent 
e 


provenir de l’industrie et. del’intelligence des in- 
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dividus, soit qu’elles dussent leurs causes au 
nombre des personnes qui composaient chaque 
famille lors de la réunion. ; 

Mais cette inégalité de fortune parmi les sujets 
d’un même Etat n’a pas dû être une raison d’ex- 
clusion de la protection commune pour celui qui 
en avait le moins, ni un motif de distinction pour 
celui qui en avait le plus. Ne voit-on pas tous les 
jours des contrats de sociétés où un associé n’a 
qu’une part dans la société , un autre en a deux, 
un autre enfin en a davantage ? La société n’en 
existe pas moins malgré l'inégalité des mises; 
toute la différence pour en partager le bénéfice 
ne consiste que dans la valeur de chaque mise. 
Ainsi la différence des fortunes n’a pas dû rendre 
et n’a pas rendu en effet les hommes inégaux en- 
tre eux par rapport à la protection que chacun 
d’eux doit attendre du gouvernement, mais il a 
dû y avoir des différences et des distinctions en- 
tre les personnes, à raison des services qu’elles 
ont pu rendre à l’Etat par les fonctions publiques 
dont elles se sont acquittées pour lui, ou à raison 
du mérite particulier de chaque sujet. 


Première division des personnes. 


En France on distingne en général lespersonnes 
en trois corps : celui du clergé, celui de la no- 
blesse, celui du tiers-état; non, à ce que nous 
pensons, qu’il y ait aucune loi positive pourles 
distinctions, mais par cela seulement qu’elles ont 
paru raisonnables et qu’elles ont été consacrées ‘ 
par un usage si ancien que, ne présentant par lui- 
même aucun abus, il a passé parmi nous pour 
force de loi. , 

Nous pensons donc qu’il serait contre l’ordre 
public d'altérer ces distinctions personnelles à 
chacun de ces Corps; mais ce que nous ne pouvons 
croire, c’est que ces distinctions puissent jamais 
pouvoir être admises, sous quelque prétexte que 
ce soit, aux biens particuliers ; ce principe répu- 
gne absolument à la raison. x 

C’est ce que nous nous proposons d'établir lors- 
que nous traiterons de la question qui concerne 
la nature des biens considérés jusqu’à présent 
comme privilégiés par rapport aux contributions 
publiques. 54 

Tels sont, Sire, les principes que nous avons osé 
nous faire sur la constitution de l'Etat et sur la 
distinction qui doit étre admise entre les sujets 
qui le composent. f 1 

Peut-être que si nous consultions les premiers 
monuments de notre histoire, on ne les trouve- 
rait pas exactement conformes aux faits rapportés 
par nos historiens. Nous savons par eux que le 
pays que nous habitons a été conquis et, par con- 
sequeut, que nos ancêtres ont dû être soumis aux . 
vainqueurs ; mais ces vainqueurs ont-ils apporté 
quelques changements au régime des vaincus, ou 
ces vainqueurs ont-ils sc eux-mêmes quel- 
ques-uns de ces régimes des peuples vaincus? 
C'est ce que nous ignorons, et nous n'avons pu 
voir d’une manière positive comment les uns et 
les autres se sont accordés. à 

Ce qui parait certain, c’est que ces vainqueurs 
avaient des lois particulières qui servaient à les 
gouverner; Ce qui paraît certain encore, C’est que 
ces vaincus ont continué longtemps à être régis 
par les lois romaines auxquelles ils étaient assu- 
jettis, et c’est sans doute de cette bizarrerie de 
régimes pour un même peuple qu'est venue celles 
de nos coutumes qui ne ressemblent en rien à 
nos mœurs actuelles. Mais enfin qui sommes- 
nous donc aujourd’hui, quel est le sujet de cet 
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empire qui pourrait soutenir qu’il descend plutôt 
des vainqueurs que des vaincus ? Qui oserait, de- 
puis une aussi longue série de temps, justifier de 
son origine ? Le chêne le plus beau de nos forêts 
a eu périodiquement un commencement et son 
accroissement, comme il aura aussi sa fin. La 
durée des temps, leur vicissitude changent im- 
perceptiblement les formes, le fond seul reste, 
et il est toujours susceptible d’une modification 
nouvelle. 

C'est donc d’après les incertitudes où nous 
avons dû être sur la forme et sur la manière dont 
les conventions ont été faites entre les vainqueurs 
et les vaincus, lors de la conquête des Gaules par 
nos ancêtres, que nous avons osé suivre les seules 
lumières de la raison pour fixer nos idées. Puis- 
sent-elles ne nous avoir point égarés. En tout cas, 
nous l’avouons, nos erreurs sont bien involon- 
taires. 

CHAPITRE 1V. 


De la formation de la loi ou des Etats gené- 
TAUX . 


Les Etats généraux sont les assemblées au- 
gustes et solennelles de la nation française, qui 
servent de point de réunion au monarque et à 
ses sujets. Le prince expose les besoins de l'Etat, 
les sujets réclament l'appui du prince pour la 
réforme des abus qui se sont glissés dans l’admi- 
nistration de la chose publique ; tous concourent 
au bien commun, le prince par son autorité et sa 
puissances, el les sujets par les ressources que le 
prince a toujours trouvées en eux pour la conser- 
vation et la prospérité de l'Etat. 

Cest dans ces assemblées majestueuses qu'ont 
été faites les lois qui ont toujours assuré le scep- 
tre dans la ligne masculine de nos Rois et aux 
sujets la liberté individuelle de chacun, de tous, 
et la propriété particulière de leurs biens. C’est 
le vœu, le consentement réciproque et du prince 
et du peuple, qui donne à nos lois ce caractère 
sacré qui fait la règle des uns et des autres. Lex 
fit consensu populi et constitutione regis. 

Nous l'avons déjà dit, qu'est-ce, en effet, qu’une 
loi, sinon un contrat de société? Dans les lois 
prohibitives comme dans toutes les autres, c’est 
toujours l'utilité commune qui en est le but, et 
dès que c’est le bien commun qui en fait l'objet, 
nous os0ns penser que la ioi ne réside point dans 
la volonté d’un seul. 

Le consentement et le vœu du peuple pour la 
sanction de la loi remontent à l’origine des socié- 
tés. C’est un droit de la nature que les hommes 
n’ont pu perdre, parce qu’il est de la liberté de 
l’homme de ne s’assujettir qu’à ce à quoiil trouve 
son avantage général et particulier. 

Parmi nous le droit de la nation française, pour 
la formation de la loi, remonte à l’origine de la 
monarchie, c’est-à-dire à l’époque où différentes 
peuplades se sont réunies sous la conduite d’un 
chef pour la former. 

Leurs premières lois attestent ce fait, qui s’est 
propagé parmi nous, non par la tradition seule, 
qe sur des matières antiques et qui se perdent 

ans la nuit des temps, est toujours enveloppée de 
mystères, mais il est consigné dans nos archives, 
dans nos recueils des lois. 

Telle est, entre autres, celle que l’on trouve dans 
le Traité de la loi salique, page 38, édition de 1602, 
au titre De causis admovendis $ 19 : Ni populus 
interrogetur de capitulis quæ in lege noviter addita 
sunt, et postquam omnes consentierint, subscrip- 
tiones vel manufirmaliones suas in ipsis capitulis 
faciant. 
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Un autre texte de la loi, qu’on trouve dans le 
décret de Childebert, article 1°", et dans le même 
recueil, établit ce que nous avancons ici. 

Cumin Die nomine,nos omnes de quibüscumque 
conditionibus un cum nostris optimatibus pertrac- 
tavimus, ad unumcumpur notitis volumus perti- 
nere. 

Dans la première loi, le vœu du peuple pour la 
formation de la loi est impérativement ordonné, 
dans la seconde, le vœu manifesté du peuple et 
du prince forme la loi una pertractavimus. 

D’après ces principes de notre droit national, 
on peut donc avancer, sans compromettre l’au- 
torité du prince, que ce n’est pas sa volonté 
seule qui fait la loi, mais que la loi consiste dans 
le vœu réciproque du priace et de ses sujets pour 
la former. " - 

Enfin, si l’on considère soit la forme extérieure 
de la loi parmi nous, soit les termes mêmes de 
son expression, c’est-à-dire, quant à la forme, la 
nécessité de l'enregistrement dans les tribunaux 
publics, et, quant aux expressions, ces termes con- 
sacrés par l’usage : nous voulons, et il ne sera pas 
permis de douter de la vérité de ces principes. 

Ainsi au prince et au peuple appartient le 
droit de former la loi, et au prince seul la puis- 
sance et autorité pour la faire exécuter. 

En la sagesse du prince réside toute adminis- 
tration de la chose publique , soit dans la distri- 
bution de la justice, soit dans le gouvernement 
des biens et revenus de l'Etat, dans son amour 
pour ses peuples, comme en celui d’un bon père 
pour ses enfants, ses peuples trouvent toute pro- 
tection et tout appui. 

Heureuse la nation où le prince ainsi que le 
peuple sont dans l'impuissance de nuire à la 
chose publique, puisque sa gloire et sa prospérité 
ne sont fondées que sur les secours mutuels qu’ils 
se doivent prêter pour la conserver ! 

Les Etats généraux sont donc le remède aux 
besoins de l'Etat. Le peuple a autant le droit de 
les demander que le prince de les convoquer, 

arce que la chose publique ne peut souffrir que 
E es eur du prince et du peuple n’en soit af- 
ecté. 

Quant à leur forme, elle a souvent varié; mais 
le but a toujours été le même, quoique leur dé- 
nomination ait souffert quelques changements, 
suivant les différents âges de la monarchie. 

Il paraît constant aujourd’hui que, pour leur 
composition et leur formation, les trois ordres, des 
Etats ont le droit d’y être appelés. 

IL n’entre pas dans notre plan de discuter les 
droits particuliers de chacun de ces trois ordres ; 
mais si nous ne consultons que Ja raison et la 
justice, nous pensons que les sujets de l'Etat qui 
les composent y ont un droit égal, parce qu'ils 
sont égaux entre eux aux yeux de la loi. 

Mais comme les deux premiers ordres ont, à 
raison des priviléges dont ils jouissent depuis 
longtemps, quand même ils ne seraient que rai- 
sonnables, une liaison intime d’intérêts qui sont 
opposés à ceux du troisième ordre, nous croyons 
qu'il est de la justice que ce troisième ordre ait, 
aux Etats généraux, un nombre de représentants 
égal a celui des deux premiers ordres. 

Nous pensons encore qu'il est de la raison que 
les représentants de ce troisième ordre ne soient 
choisis que parmi les sujets de son ordre, c’est- 
à-dire parmi ceux des sujets du Roi qui ne sont 
ni du clergé, ni de la noblesse, ni de la classe 
des privilégiés. 

Ge qui nous porte à désirer que cela soit ainsi 
est ce motif : « Afin qu'après que tous les ordreg 
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« de l'Etat se seront occupés, avec le patriotisme 
«le plus pur qui est commun à tous, du grand 
« objet de l'intérêt national, chacune des classes 
« privilégiées et non privilégiées puisse veiller 
« à son intérêt particulier et le défendre, s’il 
« était nécessaire, contre les entreprises de l’au- 
«tre, ce qui ne pourra se faire avec équité et im- 
« partialité, qu’autant que le nombre des repré- 
« sentants pris dans les ordres respectifs soit égal 
« de part et d’autre. 

« C’est par cette raison que nous pensons encore 
« que, dans toutes les assemblées particulières, 
« bureaux, commissions intermédiaires ou autres, 
« on observe pour chacun ordre la même com- 
« position que dans les assemblées générales. 

« Que toutes les fois qu’il s’agira de voter tant 
« dans les assemblées générales que particulières, 
« les voix se comptent par tête, et comme cela 
« s’est déjà fait aux Etats généraux, et comme 
« cela se pratique avec l’approbation universelle 
« dans toutes les assemblées provinciales. » 

Telles sont nos idées, tels sont nos principes 
sur la formation de la loi, sur le but des Etats 
rer et notre vœu pour leur composition 
ulure. 

Et après avoir ainsi fixé par un ordre constant 
our l'avenir la formation de l'assemblée des 
tats généraux, ordre qui procurera, sans doute, 

désormais, l'harmonie si nécessaire à tous les 
corps civils de cet empire pour, concourir avec 
vous, Sire, au bien général, il nous reste encore 
un vœu à faire : ce serait d’en régler par une loi 
D es retour périodique. an : 

n prince aussi juste que vous n’en doit ja- 
mais appréhender les approches, et, d’ailleurs, 
l'autorité royale n'est-elle pas affermie par les 
lois les plus positives et les preuves multipliées 
des efforts généreux d’une nation qui s’est tou- 
jours fait un honneur et une gloire de soutenir ses 
rois et les droits de la royauté ? Mais, au moins, 
les approches de cet appareil imposant pourraient 
arrêter les vues ambitieuses de ministres qui ne 
connaissant pas, comme un roi de France qui, sait 
se faire aimer, toutes les ressources que l’on peut 
trouver dans le cœur des Français, risquent sou- 
vent de tout perdre, en portant l'autorité royale 
au delà deses justes bornes. 


CHAPITRE V. 
Seconde division des personnes. 
Se. 
Du clergé séculier en général. 


Nous avons dit, en exposant nos principes sur 
la formation des empires, que, quoique tous les 
sujets fussent égaux entre eux aux yeux de la 


loi, parce qu'ils l’étaient par la nature, il était ce- ; 


pendant raisonnable et juste d'admettre des dis- 
tinctions personnelles entre les sujets de ce même 
empire qui se consacraient d'une manière plus 
particulière à son service. es er. 0 
Nous pensons donc que ces distinctions per- 
sonnelles sont dues, à plus d’un titre, au clergé 
séculier de France, à ne les considérer que sous 
ce seul point de vue. : 1 
Et, en effet, les devoirs qu'il remplit pour la 
atrie par ses ferventes prières dans nos temples, 
es instructions auxquelles il se livre pour la ré- 
forme des mœurs et exciter sans cesse à la vertu, 
tous ces acles publics ont dû imprimer aux per- 
sonnes qui composent ce Corps antique un res- 
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pect, une vénération qui ont dû s’accroître, tant ” 


en raison des vertus chrétiennes, dont il donne 
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un perpétuel exemple, que par les lumières et les 
Connaissances utiles qu'il a répandues parmi la 
nation. 

Aussi ces distinctions personnelles paraissent- 
elles avoir été décernées au clergé dès les premiers 
âges le la monarchie. 

C'est à cette estime, à cette vénération juste- 
ment méritée, qu'est due sans doute, l’origine de 
ces pieuses Institutions connues sous le nom de 
fondations. 

Les anciens fidèles pensèrent, avec raison, qu'ils 

ne pouvaient confier en des mains plus pures et 
plus désintéressées les biens qu'ils offraient à 
Dieu, pour la nourriture des saints pasteurs de 
l'Eglise et le soulagement des pauvres fidèles. 
. Peut-être le zèle de nos pères dans ces pieuses 
institutions a-t-il été trop loin, puisqu'il paraît 
certain qu’une partie considérable des biens ter- 
ritoriaux de cet empire se trouve dans les 
mains du clergé et par là hors du commerce des 
bommes ; mais enfin la propriété de ces mêmes 
biens, qui est établie par une longue suite de 
siècles, paraît lui être si justement acquise qu'il 
sine de la plus grande injustice de la lui con- 
ester. 

Ge n’estpas, cependant, que cesbiens, ainsisortis 
du commerce des hommes, sous quelque dénomi- 
nation qu’ils aient aujourd’hui, soit fiefs, soit 
rotures, ne fussent assujettis envers PEtat aux 
mêmes redevances, dont ils étaient chargés au- 
paravant; quantité de monuments historiques 
attestent ces faits d'une manière positive. 

Mais, comme il n’est que trop ordinaire, desabus 
une fois soufferts semblent en autoriser d’autres : 
si l’on en croit aussi plusieurs de nos historiens, 
il paraît qu'il fut un temps où on oublia le but 
de ces pieuses institutions. 

On ajoute encore que, par une suite de ces 
mêmes abus, la plupart des successeurs de ces 
premiers ministres de notre religion sainte s’é- 
tant approprié ces mêmes biens, qu'ils regardè- 
rent comme leur patrimoine, il fut un temps où 
ils se refusèrent de contribuer aux charges pu- 
bliques pour raison de ces mêmes biens, sous le 
spécieux prétexte qu'élant consacrés à Dieu, ils 
étaient dès lors exempts de toutes contributions, 
de toutes redevances (1). 

C'étaient sans doute des temps d’ignorance el 
d'erreur. 

Eh ! quelle est la société d'hommes, quel est le 
corps à qui on ne puisse reprocher quelques 
fautes ? Les faiblesses de l'humanité sont consi- 
gnées à chaque page dans notrehistoire. Laissons 
aux siècles passés leurs erreurs et leurs fautes, et 
réparons-les aujourd’hui que nous avons plus de 
lumières. | 

Quant à nous, nous sommes fondés à croire, par 
la preuve que nous en avons tous les jours sous 
nos yeux, que le clergé a contribué anciennement 
aux charges de l'Etat par les décimes et les dons 
gratuits qu’il paye au Roi. 

Nous devons mêine nous empresser de lui ren- 
dre cette justice, dans ce moment, qu'il semble 
se disputer avec la noblesse le généreux avan- 
tage de concourir, avec le reste de la nation, aux 
pressants besoins de l'Etat par le sacrifice volon- 
laire qu’il offre faire des priviléges, abusifs il 


(1) Ea quæ domino offerentur procul dubio et con- 
secrantur, et non solum sacrificia quæ a sacerdotibus 
super altare domino consecrantur, sed quidquid et a 
fidelibus offeruntur sive in mancipiis sive in agris, vi- 
næis, pratis, aquis, pellibus, laneliciis, pecoribus, etc. 

(Voy. Bazuze. Tome Ier, page 355.) 
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est vrai, mais qu’une longue possession semblait 
avoir autorisés. DR, 3 

Mais le clergé de France paye-t-il aujourd’hui 
à l'Etat ce qu’il devrait payer à raison de ses fa- 
cultés territoriales ? Telle est la grande question 
qui paraît agiter les esprits. Quant à nous, nous 
ne croyons pas que ses contributions soient reli- 
tives. 

Ce n’est pas, au surplus, que nous osions taxer 
d'injustice envers l'Etat le corps du clergé de 
France, car ce corps, comme corps politique et 
civil, reconnu tel dans l'Etat, a dù ménager ses 
intérèts, toutes les fois qu'il en a trouvé l’occa- 
sion ; et si le gouvernement n’a pas exigé davan- 
tage, ce n’est pas aux respectables membres du 
clergé de France que l’on doit raisonnablement 
s’en prendre. 

Pourquoi, de bonne foi, se serait-il plutôt assu- 
jetti aux contributions publiques nouvellement 
connues, que le corps de la noblesse a rejeltes, 
sous le spécieux prétexte depriviléges, assez mal 
entendus à la vérité, mais dont ils n’ont pas moins 
joui jusqu’à présent les uns et les autres ? N’a-t-on 
pas vu même que, lors de l'établissement de l’im- 
pôt connu sous le nom de dixième, cette même 
noblesse a refusé de s’y assujettir, ou elle s’est 
empressée de s’en soustraire, au moins en partie, 
par des abonnements particuliers, tandis que le 
tiers-état, et surtout les pauvres habitants de nos 
campagnes; se faisaient, pour ainsi dire, un hon- 
neur d'y contribuer pour la moindre perche de 
terre, parce que l'Etat avait besoin ? 

Commençons donc par être justes envers les 
autres, afin qu’on le soit envers nous. 

Ainsi, loin de nous unir aux détracteurs du 
clergé, nous devons, au contraire, par des motifs 
de justice, insister sur les distinctions persoanel- 
les qui sont dues à chacun de ses membres en 
particulier, et au corps en général, à cause des 
services passés qu’il a rendus à l'Etat, soit pour 
ceux qu'il lui rend aujourd’hui par les fonctions 
saintes dont il s’acquitte avec zèle, et par les 
vertus personnelles et particulières de chacun 
des membres qui le composent. 

On distingue le clergé en personnes du premier 
ordre et en personnes du second ordre, entre 
les différents corps religieux. 

Les évêques et les hauts dignitaires de l’Eglise 
composent le premier ordre du clergé séculier. 

Les curés, les vicaires et les autres personnes 
ecclésiastiques composent le second. 


$ 2. 


Des curés et vicaires de campagne. 


Si la réforme des abus dans toutes les parties 
de l'administration publique, à laquelle tous les 
sujets de l'Etat sont appelés, semble autoriser no- 
tre zèle, c’est sans doute contre celui que nous 
croyons exister dans l’injuste répartition des biens 
ecclésiastiques de ce royaume, que nous devons 
nous élever. 

Nous osons donc réclamer la propre justice du 
clergé du premier ordre, et celle que tout gouver- 
nement attentif doit aux sujets qui se vouent plus 
particulièrement à son service, en faveur de nos 
curés et vicaires de campagne qui, n'ayant pour 
la plupart de quoi subsister eux-mêmes, ne peu- 
vent remplir avec soin le premier devoir des pas- 
teurs de l'Eglise, c’est-à-dire de soulager les pau- 
vres. 

. En nous attendrissant sur le sort de ces ecclé- 
slastiques, nous ne pouvons nous empêcher de 
nous récrier sur Ce qui nous apparaît de l’injuste 
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répartition ou administration des biens ecclésias- 
tiques. 

Nos curés et vicaires de campagne sont, pour 
ainsi dire, les seuls qui, pour nous servir du texte 
de l'Evangile, supportent le poids et la chaleur du 
jour, tanuis qu’ils n’ont pas de quoi reposer leur 
tête. 

A cet égard, nous ne pouvons nous empêcher 
de faire des vœux pour qu'il résulte de l’auguste 
assemblée qui se prépare une réforme salutaire 
en leur faveur, afin que ces vrais pasteurs, en vi- 
vant honorablement parmi nous, puissent rem- 
plir avec plus de zèle les devoirs qu'ils se sont 
imposés par les places qu’ils occupent. 

Il ne nous appartient pas sans doute d’indiquer 
aux sages, qui vont s'occuper de la réforme de 
tous les'abus, les moyens que nous croyons être 
propres à remplir le vœu que nous formons;, mais 
1l nous a semblé que, puisque l’objet des fonda- 
tions est le culte divin et le soulagement des 
pauvres, on pourrait pas réunir les revenus 
des bénéfices simples de chaque diocèse et les 
appliquer, selon leur institution, aux cures des 
pelites villes et paroisses de campagne. 

L'Etat, comme protecteur des biens ecclésiasti- 
ques, pourrait, d'accord avec le clergé de'‘chaque 
diocèse, se charger decette administration, et les 
revenus desdits bénéfices simples ou de tels au- 
tres biens ecclésiastiques qui seraient indiqués, 
ainsi répartis entre les curés ct vicaires de cam- 
pagne et l'établissement des maitres et maîtresses 
d'écoles dans toutes les poroisses, non-seulement 
les mettraient plus à portée de remplir le but des 
fondations envers les pauvres, mais encore pour- 
raient procurer à ces mêmes curés, après de longs 
services, une retraite où ils puissent tranquille- 
ment jouir du reste des jours qu'ils auraient con- 
sacrés, comme pasteurs, au culte divin, et comme 
ciloyens, au service de l'Etat. 

L'établissement des écoles, si souvent recom- 
mandé par nos anciennes ordonnances (1), pro- 
duirait des sujets plus utiles à l'Etat, réformerait 
insensiblement les mœurs grossières de la plu- 
part des gens de la campagne : tout reviendrait 
ainsi à l’ordre et au but primitif que se sont pro- 
posé les anciens fondateurs. 


$ 3. 
Des ordres religieux. 


En réclamant la justice de l’Etat pour les dis- 
tinctions personnelles qui doivent être accordées 
au clergé séculier de France, nous avouons que 
nous ne croyons pas raisonnablement les deman- 
der en faveur d’aucuns ordres religieux, quels 
qu'ils puissent être. 

Ces sujets de l'Etat s'étant pour ainsi dire isolés 
et séparés de la société des hommes par les vœux 
qu’ils ont prononcés volontairement, ne jouissant 
pas, en conséquence, des précieux avantages des 
effets civils, il nous a semblé qu’ils ne devaient 
en aucune manière participer aux distinctions 
personnelles que l’Etat doit accorder à ceux de 
ses sujets, dont les services particuliers méritent 
l'attention publique ; nous ne les considérerons 
donc ici que comme simples sujets du Roi qui, 
comme les uutres, méritent sa protection (2), mais 
qui doivent, comme eux, contribuer à toutes les 
charges de l'Etat. 


(4) Anciens canons de l'Eglise gallicane. Bérenger sur 
celui d'Alxandre III, etc. 
(2) Baluze, au titre : 

plinam publicam. 


De Missis dominicis ac disci- 
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CHAPITRE VI. 
Troisième division des personnes. — De la no- 
blesse en général. 


La noblesse ne consiste que dans la vertu (1). 

Qu'est-ce autre chose que la vertu, sinon le sa- 
crifice généreux et volontaire de sa personne ou 
se tout intérêt personnel au service de Ja pa- 

La noblesse, considérée sur ce point de vue, est 
de tous les rangs, de tous les états, et le simple 
sujet, qui est heureusement doué de cette qualité 
du cœur dans un degré éminent, est noble ou 
mérite de l'être. 

C’est donc avec raison que nous avons dit, en 
parlant des personnes, qu'il était juste d'accorder, 
dans un empire, des distinctions à ceux des su- 
En du même prince qui portaient dans le cœur 

a vertu du sacrifice de soi-même au plus haut 
degré. 

Le motif a nous a déterminés à adopter ce 
principe, est l’émulation que cette distinction doit 
opérer entre tous les sujets qui composent un 
empire, pour l'avantage général. 

Plusieurs moyens peuvent concourir à faire 
mériter ce haut de degré de l'estime publique. 

Le premier, la défense de l’Etat aux risques de 
sa vie. 

Le second, des services réels non moins, aux 
yeux de la patrie , justement acquittés, mais au 
sein de la paix. 


$ {°r. 
De la noblesse militaire. 


Dans l’origine de la monarchie, le premier 
degré de l'estime publique a dû être décerné au 
guerrier (2). 

Les Francs étaient un peuple de conquérants; 
ils ne couraiént qu'après les victoires. On ne 
connaissait leurs héros, ou plutôt ils étaient tous 
connus sous le nom de gentilshommes, nom qui 
a été si glorieusement transmis parmi nous, pour 
signifier un gentilhomme. 

es combats étaient, en quelque sorte, l’exis- 
tence de celte nation belliqueuse : elle n’était oc- 
cupée qu’à garantir ses conquêtes, ou à en acqué- 
rir d’autres; aussi, -fous les ans, s’assemblait- 
elle, armée, dans un lieu convenu, et ces assem- 
. blées ont été l’origine de celles que nous con- 
naissons aujourd'hui sous le.nom d'Etats géné- 
raux. 

C’est au retour annuel et périodique de ces as- 
semblées militaires qu’est dû sans doute aussi le 
révime féodal, si contraire à la nature, à l’élat 
social, et dont les révolutions ont occasionné 
depuis tant de troubles dans l'Etat, et dans ce 
même Etattant d'erreurs sur la liberté des hommes 
et sur les droits du souverain. 

Mais comment cette nation belliqueuse fut-elle 
regardée, lors de ses conquêtes, par les habitants 
paisibles des villes et des campagnes qu’ils rem- 
plissaient de sang et d'horreur ? à 

Mitis depone colla, Sicamber, adora quod incen- 
disti, et incende quod adorasti. Telles furent les 
expressions de saint Remy en consacrant notre 
premier roi (3). / £ 

Bientôt après, ces guerriers farouches, se mêlant 
avec les nations douces et tranquilles qui babi- 


om 
(1) La noblesse, dit Charron, est une qualité non 
commune mais nn Fm avec grande raison 
et utilité publique. — L. Ier, chap. 55. : 
2) D. Honaast, tome ler, page 45. Le Pr. Hénault. 
a D. Bouquet, chap. Ier, page 177. 
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taient le climat tempéré de la Gaule, il en est sorti 
par la suite des temps cette natiou vive et enjouée, 
almante et généreuse, qui, toujours, au moindre 
regard gracieux. de ses princes, oubliant ses 
peines, ne s’occupe que du seul plaisir de les voir 
et de les aimer. 

Voilà l'origine de la noblesse française, consi- 
dérée comme guerrière, infatigable dans les com- 
bats, prompte à attaquer, habile à se défendre; 
c’est un peuple de héros quand elle est comman- 
dée par son prince. 


82. 
De la noblesse de magistrature. 


. l'est encore une autre espèce de noblesse, aussi 
Justement acquise aux yeux de la patrie, non dans 
les dangers de la guerre, dans le tumulte des 
camps, mais au sein de la paix et de la justice; 
sons voulons parler ici de celle de la magistra- 
ure. 

Une étude suivie et méditée qui conduit à la 
connaissance des lois, à leur juste application; la 
seule ambition de faire régner, au nom du souve- 
rain, la concorde et la justice entre tous les sujets 
d'un même empire, de maintenir l’ordre public, 
d'appeler sans cesse, sous la protection des lois, 
les faibles contre les oppressions des gens puis- 
sants : ce sont d'assez beaux titres, sans Hours pour 
concourir à l'estime publique et mériter les dis- 
tinctions accordées au clergé et à nos guerriers. 

Peut-être ces témoignages de respect que nous 
accordons à la noblesse militaire et à la magistra- 
ture, seraient-ils encore plus purs, si le service 
des uns n’était pas stipendié par l'Etat, et si c'é- 
tait le vœu public qui eùt revétu les autres de 
leurs fonctions honorables ; si la vénalité des em- 
plois civils et militaires n’y admettait pas souvent 
des sujets peu capables de les remplir. 

Nous osons faire des vœux particuliers, pour 
qu’un jour les fonctions publiques de la magis- 
trature soient remplies comme elles l’étaient au- 
trefois, et que les moyens d’y parvenir fussent 
une sage émulation entre les savants juriscon- 
sultes qui se distinguent, soit au barreau, soit 
dans le silence de leurs cabinets (1). 

Cependant, Sire. dans les distinctions justement 
accordées à la noblesse civile et militaire, nous ne 
confondons pas celles qu'il à plu à vos ancètres 
d'accorder à des emplois purement lucratifs et 
fiscaux, qui n'ont cu d'autre mérite que d’avoir 
procuré quelques faibles secours à l'Etat dans des 
moments pressants, mails secours momentanés, et 
qu'il a achetés trop cher. 

Cette vénalité d’offices et d'emplois a multiplié 
l’ordre des privilégiés, et comme tout privilége 
est unc exception à la loi de l'égalité, ne serait-il 
pas de votre justice et de votre sagesse de préve- 
nir désormais ces abus dont la nation s’est plaint 
depuis long-temps, el qui, sans doute est une des 
causes de la dissolution des mœurs ? 

Mais en rendant hommage aux distinctions jus- 
tement méritées par ceux de vos sujets qui, par 
leur rang dans La noblesse et leurs fonctions dans 
la magistralure, en jouissent à ces glorieux titres, 
nous 0sons porter nos vœux pour que les biens, 
dont ies uns et les autres sont propriétaires, soient, 
ainsi que ceux du clergé, contribuables comme 
ceux de vos autres sujets, et suivant leur valeur, 
aux charges de l'Etat. \ 

Nous essayerons de traiter cette matière plus 
amplement au titre de cette requête qui traite des 


(1) Ordonnances de Moulins de 1546 et de Compiè- 
gne de 1547. 
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biens considérés par rapport aux contribuables 
publics. 


CHAPITRE VII. 
Des personnes privilégiées et des priviléges. 


En France, par suite des erreurs attachées aux 
temps d’ignorance où ont été plongés le X° siècle 
et les précédents, on a confondu pendant long- 
temps les personnes avec les choses; les places 
civiles ont été usurpées, les-emplois passifs ont 
été vendus : c'était la force ou l'argent qui tenaient 
lieu de ‘mérite et de vertu. 

Mais qu'est-il arrivé ? Depuis ces temps qu’on 
devrait s’efforcer d'oublier pour jamais, à moins 
qu'ils ne puissent servir d'exemple pour ne pas 
tomber dans les mêmes erreurs, l'Etat s’est ap- 
pauvri insensiblement au lieu de s'enrichir; la 
masse des dettes a augmenté, ses ressources se 
sont trouvées diminuées; il avait acheté trop 
cher ces secours du moment. 

De la vénalité des charges se sont introduits 
les priviléges de toute espèce, parce qu’on a tou- 
jours confondu les biens avec les personnes ; ces 
priviléges ont appauvri l'Etat, parce qu’il s’est 

- privé de contribuables. 

Cependant Les besoins ont augmenté, et comme 
tout privilége tend à la décharge des contribu- 
tions, il a fallu rejeter sur les autres contribua- 
bles celles que les privilégiés eussent dû suppor- 
ter si on n’avait pas imaginé des priviléges. 

Ainsi l'Etat a augmenté ses dettes, et les charges 
des contribuables se sont trouvées excessives. 

Ce n’est pas, au surplus, que ces contribuables, 
et surtout ceux de la campagne, n'aient arrosé 
plus d’une fois de leurs larmes les pieds du 
trône : ce n’est pas non plus que les cœurs de 
nos bons princes n’en aient été plus d’une fois 
attendris ; mais il fallait rembourser le prix de 
ces priviléges, et les besoins de l'Etat s'étant suc- 
céssivement augmentés, chacun est resté à sa 
place, le malheureux cultivateur excédé de fati- 
gues et de contributions, et Le privilégié jouissant 
tranquillement de son privilége et du prix de son 
argent (1). 

ertes, ce n’est pas ainsi que les hommes, nés 
égaux par la nature, se sont liés par les devoirs 
réciproques qu’ils doivent à l'Etat. 

L'égalité est, comme nous l’avons déjà dit, 
la base de toutes Les sociétés ; non pas celle qui 
ne consiste que dans l’imagination et dans l’envie, 
non pas celle qui voudrait rapprocher les fortu- 
nes, mais seulement celle par laquelle tous les 
hommes, tous les sujets doivent être égaux aux 
yeux de l'Etat, par rapport aux charges publiques, 
auxquelles ils doivent tous contribuer suivant 
leurs facultés (2). 

Sous ce point de vue, tout privilége n’est 
de droit naturel, puisqu'il donne atteinte à 
lité qui est la base de toute société. 

Le privilége n’est point de droit civil, puisque 
la loi ne peut porter une exception ou un em- 
péchement à son exécution. 

Enfin, sil n’est point de droit naturel ni civil, 
que peut donc être le privilége? Il faut que ce 
soit une erreur ou un acte de surprise, ou arra- 
ché par la force. 


oint 
léga- 


(4) Voy. le préambule de l’édit des tailles, du mois de 
mars 1600, où l’on trouve toute l'expression du cœur 
d'Henri IV, et celui de la déclaration du 43 février 1780. 

(2) Voulons égalité être conservée entre nos sujets et 
charges et frais qu'ils ont à supporter, sans que l’un 
porte le faix de l’autre sous ombre de privilége, cléricature 
ou autrement. — Ordonnance de 4445, art, 4er, 
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Si c’est une erreur ou un consentement donné 
par ignorance de fait, il doit être supprimé, parce 
qu’il est contre la nature de la loi de porter avec 
elle un empéchement de l’exécuter. ; 

S'il a été surpris, ilest nul, parce que la surprise 
est un dol et un moyen d’annuler le contrai. 

Enfin, s’il a été arraché par la force, c’est pire 
encore ; il n’y a nulle société qui puisse subsister 
si elle est léonine, il faut la dissoudre. 

Nous avous dit qu’en France, il est passé en 
usage et qu’on a admis avec justice des distinc- 
tions pour celles des personnes connues sous les 
noms d’ecclésiastiques ou de nobles. 

Ces distinctions étant personnelles à ces seuls 
sujets de l'Etat, il ne peut y avoir d'autres dis- 
tinctions admises pour aucuns autres sujets qui 
ne seraient ni ecclésiastiques ni nobles. 

Tout ordré de privilégiés qui subsiste est un 
ordre abusif, et tout abus doit être réformé dans 
un Etat policé. 

Nous ne sommes pas cependant assez injustes 
pour vouloir dépouiller ceux de nos concitoyens 
qui, sur la foi due aux contrats qu’ils ont faits 
avec le prince, ont acheté les exemptions, les pri- 
viléges. 

Mais ces priviléges peuvent être réduits à leur 
juste valeur; mais avec les nouveaux fonds pu- 
blics, on peut rembourser cette valeur : il ne 
s'agira'que de veiller à leur emploi, et. tout re- 
viendra dans l’ordre. Ce sera, il est vrai, dans 
le moment une charge pour l'Etat; mais après 
ce remboursement l'Etat se trouvera avoir plus 
de ressources, parce qu'il aura plus de contri- 
buables. 

Nous supplions donc très-humblement Sa Ma- 
jesté et nosseigneurs des Etats d’ordonner la sup- 
pression de tous priviléges de quelque nature 
qu’ils puissent être et possédés par quelques per- 
sonnes que ce soit, et d’aviser à leur liquidation 
et remboursement de la manière la plus équita- 
ble et la moins coûteuse. 


CHAPITRE VIII. 
7° Division des personnes de l’ordre du tiers-état. 


D’après la distinction que nous avons admise 
pour les personnes du clergé et de la noblesse, 
tout sujet qui n’est pas ecclésiastique ou noble 
est du tiers-état. 

Nous avons établi au titre précédent que dans 
un Etat policé il ne pouvait y avoir d’état ou or- 
dre intermédiaire entre les deux premiers ordres 
et le dernier, et par conséquent qu’il ne peut y 
avoir de sujets privilégiés, parce que la raison 
et l'usage n’ont admis des distinctions person- 
nelles que pour les personnes des deux premiers 
ordres de l’État. 

Nous avons démontré que tout privilége était 
abusif et, par conséquent, nous n’avons pas cru 
devoir en accorder à la fortune, parce que ce 


: n’est pas dans la fortune que consistent le mérite 


et la vertu. 

Nous avons d’ailleurs établi, quant à la fortune, 
que les bénéfices qu’on faisait dans une société 
étaient relatifs aux mises. que plus on avait de 
mises dans cette société, plus on avait de béné- 
fices, et qu'ainsi la fortune ou celui qui la pos- 
sède peut se procurer assez d’autres jouissances, 
sans prétendre aux distinctions personnelles qui 
ne sont dues qu’au mérite et à la vertu et noa aux 
richesses ou à la fortune. 

Ces principes ainsi démontrés, revenons aux 
personnes du tiers-état (1). 


(1) Dans un gouvernement monarchique, s’i manque 
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Si les hommes étaient assez sages pour se COn- 
tenter de leurs propres vertus, s'ils n'eussent pas 
désiré, peut-être par un motif de vanité, avoir une 
marque extérieure de cette vertu, alors il n’eût 
pas êlé nécessaire d'admettre des distinctions per- 
sonnelles. Chacun aurait contribué au bien de la 
chose publique, par ses lumières, ses talents et 
son goût. 

Mais comme nous l'avons dit, il a fallu, pour 
exciter l’émulation des hommes et pour satisfaire 
à leur amour-propre, imaginer des distinctions 
qui puissent les flaiter, et [es accorder à ceux qui 
mériteraient le plus aux yeux de la patrie. 

Cependant, comme les marques de distinctions 
nn ne sont que des conventions qui, dans 
origine des sociétés où tous les individus étaient 
égaux par la nature, comme ils le sont encore 
aujourd'hui, ont été consenties par tous chacun 
p’a pu volontairement se priver d’un avantage 
pour le donner à un autre que sous la condition 
ou l'espérance tacite de se le procurer quand il 
lui plairait d’en jouir, et par conséquent d’ac: 
corder à son égal une préséance, une distinction, 
sans se priver pour cela de les mériter, 

Nous pensons donc que les vrais moyens de 
procurer aux personnes du tiers-état la faculté 
de parvenir à ces distinctions personnelles, à ces 
marques d'honneur, est, dans un gouvernement 
juste, d'admettre tous les sujets de cet ordre qui 
peuvent lemériter à ses yeux, suivant leurslumières 
et leurs talents, à toutes Les fonctions publiques, 
soit d'administration civile, militaire et de magis- 
irature, de remplir ainsi le but indiqué par la 
pature et par la raison et de proscrire la vénalité 
de tous emplois publics. 

Cette vénalité a corrompu toutes les vertus, ou 
elle les a étouffées ; elle a interverti tous les états, 
pre qu’elle a admis la seule considération en 
aveur de Ja fortune. 

IL faut, nous l’avouons comme malgré nous, 
dans tous les états, dans toutes les conditions, 
dans tous les rangs, un stimulant, un aïiguillon 
pour exciter à la vertu. . 

C’est cet aiguillon, cette émulation qui crée 
les talents ; s’il n’y a pas de gloire à les cultiver, 
s’il n’y a pas de distinction pour le citoyen qui 
les porte au plus haut degré, si c’est enfin la 
fortune seule qui fait parvenir à la considération 

ublique,; l'âme s’avilit, les talents s’enfouissent, 
Ée lumières s’éteignent; il n’y a bientôt plus de 
lien dans la société, parce que tout devient la proie 
du plus riche ou du plus avide ; l’égoïsme, l’in- 
souciance inerte et paresseuse s'empare des àmes 
des individus, et l'éclat de la société dégénère, 
parce que les vertus ne sont plus récompensées. 

Classe utile et nombreuse de sujets libres du 
tiers-état, de quelque profession que vous soyez, 
vous qui êtes autant les soutiens de cet empire 
que les instruments de sa gloire, vous, dont les 
vertus, cachées souvent sous l’humble manteau 
de la modestie, ont plus d’une fois démontré que 
Ja vraie, la seule noblesse, ne consiste ni dans 
les dons aveugles du hasard, ni dans les mon- 
ceaux d’or et d'argent; citoyens de tous rangs, 
de:toutes les classes, dans le dernier ordre -de 
l'Etat, qu'une noble émulation de talents vous 
anime pour sa gloire et sa prospérité ! Si nos 
vœux sont exaucés, vous n'aurez plus qu’un pas 


d’un ressort pour contribuer au bien public, il y en a 
un autre, l'honneur. (Montesq., chap. VI et VIL.) 

Dans l’acception de cet auteur, l'honneur n’est que 
V'écorce de la vertu; c’est le manteau qui couvre les 
nudités; ainsi qu’on juge dela justesse, de la. définition | 
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à faire pour mériter aux yeux de votre prince 
et de votre patrie ; désormais la récompense sera 
décernée au mérite et à la vertu (1). 


CHAPITRE IX. 


Des biens en général considérés par rapport aux 
charges publiques. 


Après avoir considéré l’état des personnes et 
leur rang dans l’ordre public, nous allons consi- 
He leurs biens par rapport aux charges pu- 

iques. 

Tous les biens des sujets d’un même empire, 
de quelques corps, états ou conditions qu’ils 
soient, sont sous sa protection et sous sa garde. 

C’est pour parvenir à cette protection commune 
que les hommes se sont réunis. 

Ge sont les lois qu'ils ont faites qui sont les 
gardiens de leur liberté individuelle et de leurs 
propriétés. 

Cette garde et protection ne se peut faire que 
par des moyens. 

Ces moyens sont, pour la garde au dehors, les 
armées ; ce sont au dedans les officiers civils qui, 
sous l’autorité des princes, sont chargés de Pad- 
ministration de la chose publique. 

Ces moyens ne peuvent être employés sans dé- 
penses, et ces dépenses sont toujours relatives à 
la population et aux richesses d’un grand em- 
pire. 

Ces dépenses ont été plus où moins considé- 
rables, suivant les temps, suivant les circon- 
slances. 

Aujourd’hui les dépenses militaires sont montées 
à un degré extraordinaire; elles sont occasionnées 
parles systémes politiques de défensedesdifférents 
ütats de l’Europe. Ii faut donc des armées pour 
couvrir nos frontières ; il faut des vaisseaux pour 
soutenir le commerce de mer; toutes ces forces 
sont dans une perpétuelle activité. 

Quand un autre système plus pacifique et plus 
tranquille succédera-t-il à celui-ci ? Quand les na- 
tions ne s’occuperont-elles plus du soin cruel de 
faire verser le sang des hommes ? 

Faisons des vœux pour qu’elles s’éclairent un 
jour sur leurs véritables intérêts, mais craignons 
en même temps que ces vœux restent sans effet, 
il semble être de la destinée des grands empires 
de n'être jamais tranquilles. j 

L'Etat donc veillant à la garde de la liberté et 
et de la propriété de ses sujets, il est de la justice 
que tous ses sujets contribuent à ses dépenses et 
à ses charges, suivant leurs facultés réelles. 

En France cependant et sous différents prétextes 
qui révoltent la raison et la justice, un système 
contraire a longtemps prévalu. s 

Le peuple seul ou tiers paraît avoir supporté 
jusqu’à présent Ja plus grande partie des char- 
ges publiques. Cependant les personnes des deux 
autres ordres n’ont-elles pas une part égale à 
la garde et à la protectivn de l'Etat? ps 

Quant à nous, nous osons présenter encore ici 
nos idées sur cette malière. : 

Toute l'espèce de biens, de quelque nature qu'ils 
puissent être, sont des êtres purement matériels; 
ils ne peuvent par conséquent être susceptibles 
d’aucunes jouissances. jun 

Toute distinction est une jouissance et dès lors 


(4) La constitution du royaume de France est si excel- 
lente, qu’elle n’a jamais exclu et qu’elle ne doit jamais 
exclure les ciloyens nés dans les plus bas étages des 
dignités relevées. (Maitael. — Réponse au liv. d’Hott- 
man.) Le Pr. Hénault, page 112, tome Er. 
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il estabsurde de l’admettre pour des étrespurement 
matériels. Rap 

Cependant, comme nous l'avons déjà dit, par 
des abus multipliés qu’on a faits des noms des 
personnes avec les choses, on à poussé la dérai- 
son jusqu’à étendre aux choses des droits et des 
distinctionsquine pouvaientêtre appliqués qu'aux 
personnes. .. F0 

Telle est l’origine de la distinction absurde des 
biens nobles avec les biens roturiers; telle est celle 
des biens ecclésiastiques avec les biens des autres 
sujets de l'Etat. L 

Mais toutes ces distinctions de biens, ou nobles 
ou ecclésiastiques, ont-elles pu changerfleur na- 
ture ? Ne sont-ils pas toujours restés ou champs, 
ou prés, ou bois, ou rivières, etc. ? 

On ne peut réfléchir à un pareil système sans 
que la raison ne soit révoltée ; c’est cependant 
celui du système féodal, et celui anciennement 
accordé au clergé. RES 

Admettons pour un moment ces distributions 
ridicules et examinons-en le but. Ge but, suivant 
nous, ne peut avoir été, de la part de ces deux 
corps de l'Etat, que de s’exempter de participer, 
sous un prétexte au moins spécieux, aux Contri- 
butions publiques de l’Etat. $ ; 

Car à quoi bon, à quoi leur eût servi de faire 
participer leurs biens aux distinctions admises 
que pour leurs personnes, si ces deux corps n’a- 
vaient point eu cet intérêt en vue , ou tout autre 
intérêt de cette nature ? 

Si nous nous trompons, qu’au moins on nous 
indique donc le véritable motif de ces distinctions 
singulières. ee 

Et en cela ces deux corps n’étaient-ils pas souve- 
rainement injustes envers les autres sujets de 
l'Etat, envers l'Etat lui-même, puisqu'il est de la 
justice que toutes les pot soient égales ? Puis- 
cie gont à la garde et à la protection de l'Etat, 
ils doivent contribuer à ses charges. N'est-ce pas 
à sa vigilance et à sa protection qu'ils en doi- 
vent la conservation ainsi que la sûreté de leur 
personne ? 

Il est vrai cependant de dire, d’une part, que, 
dans l’origine, et depuis ce système établi par la 
noblesse, elle payait de sa personne et de sa for- 
tune la part des services qu’elle devait à l'Etat ; 
que les ecclésiastiques se sont également acquit- 
tés en personhe ou en argent, suivant les circon- 
stances, du service militaire et du cens qu’ils de- 
vaient pour leurs biens nobles ou roturiers ; 
d’autre part, que, depuis la cessation du service 
militaire, le clergé a de plus payé à l'Etat, sous le 
nom de décimes et cle don gratuit, une partie des 
contributions publiques. Nous convenons de ces 
faits à l'égard du clergé; mais depuis la cessa- 
tion du service militaire, depuis que la noblesse 
comme troupes et milices est stipendiée par l'Etat, 
comment s’est-elle acquittée de ses devoirs de 
sujets envers lui ? C’est, nous le pensons, ce qu’il 
ne lui serait pas aisé d'établir d’une manière dé- 
monstrative et claire (1). 

Avant l'établissement du dixième en 1770, nous 
ne voyons pas trop comment la noblesse s'acquit- 
tait particulièrement de ses devoirs envers l’État. 

Quant au clergé, nous sommes instruits que le 
régime actuel de sa contribution aux charges pu- 
bliques remonte au fameux colloque de Poissy 
en 1561. 

Mais, sans entrer dans aucun autre détail des 


(1) Voy. Baluze, D. Bouquet et autres, et les anciennes 
ordonnances concernant l’acquittement . et prestation de 
ces droits, et notamment De Regale servitium. 
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preuves el des autorités qui établissent les devoirs 
de ces deux corps de l’Etat envers lui, qu’on peut 
consulter dans tous nos historiens et surtout dans 
celles qui sont recueillies dans Baluze et dans 
Bouquet, empressons-nous de leur rendre au- 
jourd’hui nos hommages publics de la justice dont 
ils nous semblent être pénétrés dans ce moment 
sur les pressants besoins de l'Etat. L 

Ils avouent, comme nous, que tous les biens 
d’un même Elat étant sous sa garde et sous sa 
protection, et tous ses sujets étant dans une dé- 
pure mutuelle de secours, ils doivent contri- 

uer aux charges communes de cet Etat, suivant 
les mises qu’ils y ont faites et les bénéfices qu’ils 
en retirent. Ses 

Que pouvons nous attendre de plus de la justice 
et de la raison ? 


CHAPITRE X. 
De l'administration de la justice. 


Les erreurs ne se multiplient qu’en raison de 
la négligence qu’on met à les relever. 

C'est sans doute à l'éveil des injustices faites 
dans les tribunaux simples, et tels qu’ils étaient 
autrefois, que nous devons l'établissement salu- 
taire des tribunaux d'appel. 

Le bien est très-difficile à faire (1). Ce sont des : 
expressions qui ne nous échapperont jamais; en 
rélormant les premières erreurs, on est tombé 
dans d’autres ; c’est ce qui résulte plus particu- 
lièrement des abus qui se sont multipliés dans les 
différents degrés des juridictions. 

. Actuellement, il y a quatre degrés de juridic- 
tions en matière civile ordinaire; que de ressour- 
ces pour la chicane et la mauvaise foi! 

Auciennement, chaque peuplade, chaque cité 
avait ses juges ; beaucoup de nos villes ont con- 
servé ce précieux avantage; depuis il a CA 
primé dans d’autres, ou beaucoup restreint (2). 

Les seigneurs hauts justiciers ont eu également 
ce droit, et dans l’origine de leur puissance, ils 
Jugeaient souverainement leurs justiciables ; mais 
que d'abus ne sont pas résultés d’une autorité de 
cette nature ! 

Ilne nous appartient pas de rechercher ici 
comment ces anciens seigneurs ont pu acquérir 
ce droit, qui ne semble appartenir qu’à la seule 
souveraineté; comment ont-ils pu mênie conser- 
ver celui de faire rendre la justice en leur nom 
dans leurs tribunaux particuliers? Mais puis- 
qu'une longue suite de siècles les a maintenus 
dans ce dernier droit, qui fait aujourd’hui partie 
de leur propriété, il nous semble qu’ils y doivent 
être maintenus avec d'autant plus de raison et de 
Justice, que non-seulemert il n’en résulte aucuns 
abus, mais au contraire, que l'habitant soumis à 
la juridiction trouve au moins ce précieux avan- 
tage de pouvoir obtenir justice dans le lieu de sa 
résidence, sans être obligé de l'aller chercher au 
loin à grands frais, et en se détournant des tra- 
vaux qui lui procurent sa subsistance. 

La reconnaïssance de cet abus du pouvoir entre 
toutes autres mains qu’en celles du souverain a 
été un des premiers effets de la lumière qui a 
commencé à éclairer le XJ° siècle, après les té- 
nèbres épaisses de l'ignorance des droits pré- 
cieux de l'homme et du souverain qui avaient 
couvert le siècle précédent, et ceux qui s'étaient 
antérieurement écoulés depuis l’origine de la mo- 
narchie. 
AR nn PMR Es Le ne 

(1) Déclaration du Roi du 23 septembre 1788. 

(2) Voy. les différents arrêtés nouveaux de la noblesse 
et du clergé des différentes provinces. - 
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Cest au XI: siècle que la nation doit l'origine 
de l'établissement utile des communes. On l’at- 
tribue à Louis, sixième du nom; il avait alors 
pour un de ses principaux ministres l’abbé Suger. 

Cette lumière parait s'être propagée ensuite sous 
les règnes subséquents, par les missions que nos 
princes faisaient annuellement dans les différentes 
provinces du royaume, de leurs officicrs connus 
sous le nom de missi dominici; ils étaient char- 
gés de surveiller la conduite des seigneurs vis-à- 
vis de leurs justiciables, de recevoir les plaintes 
de ces derniers, de les juger sur-le champ, et dans 
le cas où ils ne pouvaient leur rendre une justice 
prompte, ils les renvoyaient aux grandes assises 
du Roi (1). 

ORIGINE DES PARLEMENTS. 
Comme tribunaux de justice. 
$ Ier. 

C'est aux assises, ou parloirs de nos rois, que 
remonte l'origine des parlements considérés 
comme juges d'appel, avec une différence des an- 
ciens parlements, anciennes assemblées générales 
de la nation, que ceux-là ne connaissaient que 
des affaires publiques de l’Etat, et que ceux-ci ne 
durent connaître que des affaires contentieuses 
des particuliers ou sujets du Roi. 


Saint Louis, ce prince vertueux, qui connaissait 


aussi bien les droits de l'autorité souveraine que 
les principes d’une piété solide, commença à jeter 
les fondements de ces tribunaux souverains de 
justice, par l'institution qu’il fit dans plusieurs de 
ses provinces de quelques grands bailliages pour 
y recevoir les appels des jugements rendus par 
les simples juges royaux et seigneuriaux. 

Enfin Philippe le Bel, son petit-fils, établit 
le premier de ces tribunaux de justice connus 
sous le nom de parlements. Nos historiens va- 
rient sur l’époque précise de ces heureuses in- 
stitutions ; on prétend cependant avec quelque 
certitude que c’est en 1312 que celui de Paris, 
qui jusque-là avait été à la suite de nos Rois, fut 
par lui rendu sédentaire dans la capitale du 
royaume (2). és 

Les autres parlements furent institués, comme 
nous venons de le dire, pour juger les causes 
d'appel des grands bailliages. 

Les grands bailliages avaient eux-mêmes leurs 
ressorts, et étaient juges d'appel des simples 
prévôtés royales. 

Gelles-là jugeaient également les appels des 
sentences rendues par les hauts justiciers. 

En sorte que, dans l’état actuel des choses sur 
cette partie essentielle de l'administration pu- 
blique, avant qu'un sujet du Roi puisse obtenir 
une justice décisive en inatière civile, et être à 
l'abri des dédales de la chicane, il est nécessaire 
souvent qu'il passe par les épreuves coûteuses 
et souvent interminables de quatre degrés de juri- 
dictions difiérentes. pr 

Ces quatre degrés de juridictions nous ont sem- 
blé un des abus que la justice du Roi ct les lu- 
mières de la raison doivent s’empresser de ré- 
former aujourd’hui. 

C'est dans ces vues que nous osons porter nos 


——————— 


(1) Mezerai, le Pr, Hènault et autres. — Cependant ces 
officiers étaient plus anciennement connus. — V. l'édition 
de Baluze, à Venise, au titre de Missi dominici. 

(2) Quénois, dans sa conférence sur les anciennes 
ordonnances, en rapporte plusieurs de 1302 à la suite 
des Etats généraux qui eurent lieu cette année-là, entre 
autres celle concernant la résidence des conseillers et 
présidents de la cour. 
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vœux sur cette réforme salutaire, par l'institution 
de deux seuls degrés de juridiction tant en ma- 
tière civile qu’en matière criminelle. 

En suivant nos vœux, les tribunaux souverains 
de justice connus sous le nom de parlements, 
subsisteraient sous cette dénomination aussi an- 
cicune qu'illustre; ils connaîtraient de toutes les 
causes d'appel entre tous les sujets du Roi, de 
quete nature qu'elles puissent étre, chacun 

ans leur ressort, à l'exception des matières 
d'impôt. 

. Mais il serait à souhaiter que ce ressort fût 
limité à l'étendue du territoire de chaque pro- 
vince. 

Chaque juge royal simple, ou les grands baillia- 

es établis chacun dans leur ville, conserveraient 
eurs tribunaux comme tribunaux simples, et les 
seigneurs hauts justiciers conserveraient leurs 
droits de hautes justices qui sont des propriétés ; 
toute la différence serait que les appels des juges 
hauts justiciers seraicnt portés directement devant 
les parlements, comme plusieurs de ces hautes 
justices jouissent en effet de cette judicieuse pré- 
rogative : tels sont les hauts justiciers des pairies, 
baronnies-pairies et autres. 

Les parlements seraient toujours les dépositai- 


-res des lois, soit générales, soit particulières du 


royaume, et les fonctions de ces magistrats qui 
composeraient ces tribunaux, autant établis pour 
être les interprètes des lois, que pour être au nom 
du monarque les arbitres souverains de la vie et 
de la fortune des hommes, seraient d’assez beaux 
titres sans doute pour conserver l'estime et la 
considération publique que ces tribunaux se sont 
si justement acquis depuis leur institution. 

Gependant, ne serait-il pas à souhaiter que 
leurs offices ainsi que ceux des autres tribunaux 
royaux ne puissent être acquis à prix d'argent, et 
leurs fonctions ne seraient-elles pas plus nobles 
et plus relevées si c'était l'estime publique seule 
etle choix du prince qui les en pourait revêtir ? 

Enfin, pour rendre à ces corps antiques et res- 
pectables les témoignages de notre vénération 
particulière ; 

Oubliant leurs fautes passées par leur trop fai- 
ble cordescendance pour les ministres de vos 
prédécesseurs, condescendances qui ont été une 
des causes du désordre des finances de l'Etat, 

Permettez-nous, Sire, de leur rendre ici le té- 
moignage de notre reconnaissance du généreux 
aveu qu'ils ont fait avec courage (1) de l‘impuis- 
sance où ils étaient d'accorder à vos ministres de 
nouveaux subsides, puisque cet aveu procure 
aujourd’hui à vos fidèles sujets le précieux avan- 
tage de concourir avec vous à la régénération de 
l'État et à l'honneur de vous offrir en personne 
leurs fortunes ct leurs vies pour le soutien et la 
gloire de votre empire. 


82. 
Des tribunaux simples de justice. 


S'il n’y a personne qui ne connaisse les abus des 
degrés de juridictions aussi multipliés qu'ils le 
sont aujourd'hui en matière civile ordinaire, il 
en est peu aussi qui n'aient appris par expérience 
ceux qui résultent de ce qu’un seul homme soit 
le juge et l'arbitre de la vie ct de la fortune de 


———— 


(1) Eu siforte subreptant nobis quispiam, ut homiin 
fuerit, competenter ct fideliter, prout sublimati Reyiæ 
convenit et necessitalibus subjectorum expedit, ul hoc 
rationaliter corrigatur, vestra fidelis dcvotio admonere 
curabit.(Cap. de Charles le Chauve, 72 4, 5. Baluze.) 
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ses concitoyens dans les simples justices ou pré- 
vôtés royales ou seigtieuriales. s . 

Sans compter ici les erreurs attachées à la fai- 
blesse humaine, parce que nos jugements, avec 
la meilleure intention-de les rendre justes, dépen- 
dendent d'une infinité de circonstances qui dé- 
cident souvent de notre opinion sans. nous en 
apercevoir, combien y en a-t-il qui ne sont dic- 
tés que par la présomption, la haine, l'ignorance, 
et par l’abus du pouvoir, au lieu que si, avant 
de Le rendre, le juge eût été surveillé par le 
sentiment contraire de son semblable ou par un 
meilleur avis qui lui aurait été présenté, ily en 
aurait beaucoup plus d'équitables qu'il y en a, 
et par conséquent moins d'appels. Le plaideur de 
mauvaise foi connaît toujours le côté faible de sa 
cause, etilest enhardi quand il réussit, ou par 
l'intrigue, ou par l'ignorance de son juge. 

Das les petiles villes, comme dans les cam- 
pagnes, on ne voit que trop souvent les abus 
d'erreur ou d'autorité, surtout si le juge réunit 
d’autres places à la sienne, qui lui donnent une 
plus grande prépondérance : le mal est bien plus 
grand encore si dans le nombre de ces places, il 
en est qui sont absolument incompatibles avec 
les fonctions principales de juge. 

Cette malheureuse prépondérance asservit même 
jusqu'aux officiers ministériels du siége, qui, 
n’osant s'élever contre les erreurs souvent volon- 
taires du juge, ou de la passion, dans la crainte 
de démériter à ses yeux, et par là de perdre le 
crédit et la confiance publique, parce que cha- 
que justiciable est à portée de s’instruire si lof- 

cier ministériel qu’il charge de sa confiance est 
mal avec son juge, alors il n’y a plus de frein 
qui puisse arrêter ce juge; il décide en despote, 
l'innocent se trouve sans appui, et il est presque 
toujours la victime du coupable audacieux qui, 
.par une rampante bassesse, aura trouvé du cré- 
dit sur l'esprit d’un juge de cette espèce. 

C’est donc pour remédier à ces abus que nous 
pensons que l'administration de la justice doit 
être réformée jusque dans les tribunaux. 

Il ne nous appartient pas de tracer ici le plan 
de cette salutaire réforme ; 

Et encore moins du règlement à faire pour la 
taxe des droits des juges et des officiers publics 
de la justice. La sagesse du Roi et celle du chef 
qui honore dans ce moment la magistrature, par 
ses lumières et ses vertus, paraissent s’en être 


occupés; d’ailleurs nous avouons l'insuffisance . 


. de nos lumières. 

Mais en présentant nos vœux pour l’établisse- 
ment de deux seuls degrés de juridiction, nous 
pensons aussi qu'il importe beaucoup aux sujets 
du Roi de n'être point exposés aux erreurs des 
jugements d’un seul juge dans les tribunaux de 
première juridiction. 

Peut-être serait-il convenable que les conseil- 
lers et assesseurs qui assisteraient les juges fus- 
sent pris parmi les justiciables du lieu où chaque 
tribunal serait établi. 

.Ge nouvel ordre de choses rapprocherait les 
citoyens de cette partie de l'administration pu- 
blique, comme ils le sont déjà dans une autre 
connue sous le nom d'administration provinciale. 


CHAPITRE XI. 
De l’ordre public. 


Tout est varié dans la nature, tout est réglé par 
les lois immuables de son Créateur. 

Depuis le ciron, ou le plus petit insecte, jus- 
qu’au plus terrible des animaux ; depuis l'herbe 
qu’on foule aux pieds dans nos champs jusqu’au 
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cèdre le plus élevé des montagnes ; depuis le pre- 
mier rayon imperceptible de Ya lumière jusqu'au 
milieu du jour; enfin depuis la première teinte 
des couleurs jusqu’à la plus foncée, il ÿ a dans la 
nature une variété infinie, des gradations de 
force et de puissance, et des teintes plus ou 
moins agréables à la vue. 

La mer, malgré ses agitations continuelles, est 
renfermée dans ses limites, les éléments semblent 
être circonscrits dans le cercle qui leur à été tracé, 
le jour succède à la nuit, la saison agréable du 
printemps aux rigueurs de l'hiver, des temps 
calmes et sereins font bientôt oublier les tristes 
effets des orages. use 

Telle et ainsi nous pouvons tracer ici l’image 
d’un Etat policé; et, en effet, au premier coup 
d'œil qu'y aperçoit-on? 

Une variété infinie dans tous les individus qui 
le composent, dans leur forme intérieure, dans 
les habitudes, dans les passions plus ou moins 
adoucies par l'éducation qui forme leur caractère; 
un mélange de vices et de vertus, une inégalité 
graduelle dans les formes, des corps plus consi- 
dérables, des rangs, des préséances variées à l’in- 
fini; des traits de lumière les plus frappants avec 
l'ignorance la plus profonde; enfin l'intérêt particu- 
lier toujours en butte avec l'intérêt général ; les 
opinions des hommes toujours en contradiction les 
uns avec les autres; on croirait, par les chocs 
multipliés que l'Etat reçoitde toutes parts, que 
tout est prêt à se confondre, et cependant, malgré 
la variété des individus, malgré leur agitation 
continuelle, l'empire subsiste par l’ordre public, 
cette chaîne qui lie tout, et dont le premier an- 
neau est dans la main du souverain et l'y assu- 
jettit lui-même. 

Mais quel est ce moyen, qui rapporte tout sans 
nous en apercevoir à l'intérêt général? Ce moyen, 
nous croyons lavoir aperçu dans la formation 
même de l’homme, dans l’organisation des s0- 
ciétés; c’est le besoin que l’Auteur de la nature 
a mis dans le cœur des hommes, celui de se voir, 
de s'aimer, de s’aider par de mutuels secours; 
c’est cette dépendance continuelle où ils sont 
ainsi les uns envers les autres, que nous croyons 
être la base de l’ordre public. 

Que l’on examine de près le système méme de 
la nature, et on sentira que c’est ce principe qui 
l'anime et qui la vivifie; c’est un ressort caché 
que son créateur fait mouvoir continuellement à 
son gré, et qu'il modifie sous des formes diffé- 
rentes; c’est cette même dépendance des éléments 
entre eux qui.en fait l’ordre ct l'harmonie ; c’est 
le principe de la formation et de la composition 
de tous les êtres. C’est ce système qui forme ce 
beau spectacle de l'univers, dont la variété des 
mouvements étonne, et dont la majesté impose à 
Ê créature une admiration profonde pour le créa- 

eur. 

De même dans un Etat, ne voit-on pas les se- 
cours mutucls se reproduire sous différentes 
formes, entre tous les individus qui le composent, 
depuis le monarque jusqu'au dernier de ses 
sujets ? 

Si le guerrier se voue généreusement aux hor- 
reurs des combats pour le salut et la défensé de 
la patrie, le magistrat, de son côté, est continuel- 
lement éveillé par la justice, pour prévenir les 
désordres et pour punir le crime; le riche emploie 
sa fortune à faire travailler le mercenaire et l'ou- 
vrier,.et souvent, sans y penser, c’est lui qui les 
nourrit, ainsi que leur famille; le commerçant, 
par un autre motif, court le hasard de la mer, 
pour apporter par ses échanges plus de jouis- 
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sances à ses concitoyens; l'homme de lettres, par 
ses lumières, donne à la société des hommes plus 
de connaissances pour travailler à leur bonheur; 
les arts utiles leur procurent plus de commodités ; 
le laboureur enfin les nourrit tous; heureux quand 
le champ qu'il cultive n’est pas autant arrosé de 
ses sueurs que des larmes que lui arrache sou- 
vent l'excès de ses charges personnelles ! tous 
contribuent enfin, suivant leur état, leur fortune, 
leurs lumières et leurs talents, à la félicité et à 
l’ordre publics par les secours variés qu’ils se 
prêtent entre eux. 

Telles sont, si nous ne nous trompons, les idées 
simples et naturelles que l’on doit avoir sur les 

rincipes de l’ordre public, qui fait le soutien des 
jtats. 

Il n’est pas de notre plan d'entrer dans le détail 
desmoyens secondaires qui contribuentàcetordre, 
soit pour la police intérieure, soit pour la divi- 
sion des rangs et des états entre les personnes 
d’un empire; on peut consulter les auteurs qui 
en ont parlé, entre autres Loiseau en son Traité 
de l’ordre public; mais chacun peut se faire une 
idée de la subordination qui doit régner entre 
ces personnes, d’après le système indiqué par la 
nature, et que chaque citoyen a adopté pour le 
régime particulier de sa propre famille ; c’est ce 
méme système qui est la base et la règle de ceux 
admis par l'Etat dans cette partie de l’adminis- 
tration publique. | 

Ainsi, quand nous avons avancé que l’homme, 
malgré sa liberté naturelle, était né pour la dé- 
pendance, c'était à ce moment-ci que nous nous 
soumettions à établir les preuves de ce principe, 
qui peut-être à son aspect révolte notre amour- 
propre, mais dont la vérité ne laisse pas de se 
manifester à des yeux attentifs. : 

Nousosons donc avec assurance poser pour prin- 
cipe de l’ordre public dans un empire une dépen- 
dance continuelle entre tous les individus qui le 
composent, depuis le pauvre qui languit dan sa 
cabane jusqu’au prince assis sur la pourpre, qui, 
par sa sagesse et ies lois, conserve la liberté pu- 
blique et les propriétés. , as 

Qu'on nous permette encore dele dire: si chacun 
des individus qui composent cet empire eussent 
toujours été intimement pénétrés de la vérité de 
ces principes, il y aurait sans doute moins d’abus 
à réformer, lout serait dans l’ordre et dans un 
juste équilibre. À dant 

Chaque corps n’aurait pas cherché à attirer à lui 
une puissance qui ne doit résider que dans la 
main du souverain ; chaque sujet eût contribué 
suivant ses richesses et ses facultés aux charges 
de l'Etat qui le protége.et le défend ; on n'aurait 
pas confondu les noms des personnes et les 
distinctions personnelles qui leur sont dues avec 
les choses qui leur appartiennent; la fortune n eût 
pas brigué les places qui ne sont dues qu’à la 
vertu; les ordres ne se seraient pas confondus, et 
quelquefois avilis par la cupidité et la rampante 
bassesse employée pour la satisfaire, et notre 
histoire constaterait moins de faits qui répugnen( 
autant à la justice, à la saine raison, qu’à l’austé- 
rité sévère des mœurs publiques. 4x 

C’est donc pour parvenir à la salutaire réforme 
que uotre bon et génénéreux monarque se pro- 
pose de faire, avec les lumières de son vertucux 
ministre et celles des sages de la nation qui 
vont s’assembler autour du trône, que nous avons 
osé, avec la soumission la plus profonde, proposer 
nos doléances et nos vœux. Après avoir tracé le 
plan de nos principes et leurs motifs pour le bien 


que nous croyons être à faire, nous allons exposer 
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un résumé général de nos vœux ; tel est le motif 
de cette humble supplique. 

Mais ce qui intéresse le plus nos cœurs dans 
ce moment, ce qui les agite de désirs, c’est de 
voir l’union et la concorde régner dans tous les 
membres des corps civils que cet Etat va rassem- 
bler au trône, c’est qu'ils se laissent avant tout 
se pénétrer de la vérité des principes indiqués 
par deux des sages apologues que notre ingénieux 
et aimable fabuliste à laïssés à la postérité ‘pour 
son bonheur, si elle veut sincèrement s’en occu- 
pe (1). Alors, par l’ordre qui renaîtra, toutes 
es alarmes, toutes les inquiétudes publiques se 
dissiperont; de beaux jours succéderont aux ora- 
ges qui ont tant affligé les bons citoyens, et 
notre Roi, si digne d'être aimé, sera véritable- 
ment appelé le père de son peuple. 


RÉSUMÉ GÉNÉRAL 
Des vœux conçus à chaque article de cette requéte 
et autres particuliers. 


Nous, municipalité er habitants susdits et sous- 
signés, supplions très-humblement Sa Majesté et 
nosseigneurs des Etats d’avisér dans leur sagesse 
qe réformes que nous allons proposer, et d’or- 

onner : 


DES ETATS GÉNÉRAUX. 


. Que l'assemblée des Etats généraux sera à tou- 
pus composée des trois ordres de l'Etat, savoir : 
e clergé, la noblesse et le tiers-état. 

Que les députés de chaque ordre ne seront 
CASE que parmi les sujets du Roi de chaque 
ordre. ; 

En conséquence, que les députés du tiers-état 
ne seront pris que parmi les sujets du tiers-état 
et non dans ceux des deux autres ordres, ni même 
parmi les sujets privilégiés, s’il en reste encore 
quelques-uns après la tenue future des Etats gé- 
néraux. 

Que l’Etat du tiers ait un nombre de représen- 
tants égal à celui des deux autres ordres de l'Etat, 
par la raison de la différence d'intérêts qu'il y 
aura toujours entre les deux premiers ordres et 
le dernier, attendu les distinctions personnelles 
qu'il est juste de leur accorder. 

Que dans chaque bureau qui sera composé 
aux Etats généraux, soit pour toute autre partie 
de l'administration publique, où nous désirons 
que tous les trois ordres soient admis, on observe 
pour les délibérations, ou autrement, la méme 
composition de personnel que pour les assemblées 
générales (2). 

Que les délibérations y soient faites par tête 
ou voix, et non par ordre, soit dans les assem- 
blées générales ou particulières, le bien général 
devant étre commun à tous les ordres. 


RETOUR PÉRIODIQUE DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Que Sa Majesté et nos seigneurs des Etats se- 
ront suppliés de fixer le retour périodique des 
Etats généraux ; nous pensons Ne c’est le moyen 
d'assurer la constitution de l'Etat, de consolider 
les réformes et de prévenir de nouveaux abus. 


DE LA CHOSE PUBLIQUE. 
De la loi. 


Que la loi, avant d’être promulguée, soit bien 
examinée et pesée dans tout son ensemble, et 


(4) La Fontaine : Les membres et l’'Estomac. Fable 41 
du Ille livre. —Le Père de famille et ses enfants 
Fable 48 du IVe livre. 

(2) Ordonnance de 1356, art, 5, 
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qu’une fois arrêtée, il n’y soit plus donné ni ex- 
ception ni extension par aucune interprétation. 

La loi doit être une, et ne pas varier. C’est par 
abus des vrais principes que l’on trouve tant de 
contratiélés dans nos ordonnances, que nos Co- 
des sont si volumineux, et notre jurisprudence si 
incertaine. 


Qu'elle soit générale pour l'empire. 
Comme il n’y a en France qu'une seule nation 
et un seul roi, nous désirons que la loi soit gé- 


nérale pour toutes les provinces de l'empire et 
qu’il en soit de même pour les poids et mesures. 


CULTE PUBLIC. 


Que le culte public de la religion sainte que 
nous professons soit fait en langue française: il 
est raisonnable que l’homme qui rend à Dieu le 
culte qu’il lui doit se joigne d'esprit et de cœur 
aux prières qu’il lui adresse, soit en particulier, 
soit en commun; ce vœu que nous formons re- 
garde la seule police de l'Etat, soit au moral, soit 
au civil. Ge n’est point un dogme qu’il s’agit d’é- 
tablir, à ne s'agit pas non plus d’un fait de dis- 
cipline entre les ecclésiastiques, mais d’une par- 
tie essentielle de l'administration générale, à la- 
quelle l'Etat a droit de vciller sans le secours 
particulier de l’autre puissance. 


DÉPRÉDATEURS DU TRÉSOR. 


Que recherche soit faite de tous les dépré- 
dateurs des deniers publics, soit qu'ils en aient 
eu le maniement, soit qu'ils les aient obtenus 
ar surprise ou obsession ; que leur procès soit 
fait etparfait d’après la rigueur des ordonnances, 
non par des commissions particulières, mais 
par les tribunaux publics, seuls juges compé- 
tents, et que les jugements soient rendus pu- 
.blics (1). 

IL doit importer au Roi que son nom sacré, et à 
la nation que ses droits soient respectés ; ces ac- 
tes de justice préviendront les désordres, les abus 
de toute espèce, et dont l'impunité a semblé au- 
toriser les coupables à les porter aux excès où 
ils sont parvenus. 


ÉTUDES PUBLIQUES. 


Que le régime des études publiques dans les 
villes soit réformé ; que le matin soit employé, 
suivant les degrés des connaissances des sujets : 

1° À l'étude de la langue française, à la com- 
position en la même langue; 

2° A l'étude de la morale; 

3° Aux premiers principes du droit public. 

Que le soir soit employé aux études des langues 
mortes et étrangères. : 

C'est, nous le pensons, le seul moyen de créer 
des citoyens et d’eu faire des sujets utiles à l'Etat. 


DISETTES PUBLIQUES, 


Que, pour'prévenir par la suite toutes les disettes 
paques dans un royaume aussi fertile que ce- 
ui-Ci, il soit fait une loi générale pour connaître, 
chaque annéc et dans chaque province, ce à quoi 
peuvent se monter annuellement les récoltes en 
grains de toute espèce. 


Moyen pour les connaître. 


Nous pensons que ce moyen serait aussi simple 
que facile à exécuter. Il consisterait à faire faire 
annuellement et après les récoltes, dans chaque 
paroisse, un rôle ou relevé desdites récoltes en 
no TR OL 


(1) Ordonnance de 1545, art. 4er, 
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grains, par les déclarations des cultivateurs, qui 
seraient pour ainsi dire contrôlées par le relevé 
des dimes. à re 

Quand ces déclarations ne seraient pas sincères, 
on le suppose même, l'Etat ne pourrait jamais ÿ 
perdre, parce qu’il y aurait réellement plus-d’a- 
bondance qu’on en aurait déclaré. 

Chaque municipalité adresserait donc graduel- 
lement le rôle à l'administration provinciale, et 
celle-ci au gouvernement; et d’après le résumé 
général, l'exportation extérieure serait ou fermée 
ou permise par une loi publique. 


Monopoleurs. 


Que toutes les anciennes ordonnances con- 
tre tous les monopoleurs et accapareurs soient 
éxécutées; nous croyons avoir acquis cette année 
la triste expérience, combien ces fausses pré- 
yoyances des compagnies mercantiles ont causé 
de maux et de désordres (1). 

En conséquence, qu’il soit fait nouvelles défen- 
ses, sous les peines les plus sévères, de former au- 
cuns établissements, sociétés et compagnies pour 
le commerce des grains, farines et autres denrées 
de première nécessité, mais que le commerce en 
soit limité à chaque simple sujet de l’Etat en par- 
ticulier, d’une province à l’autre, même hors du . 
royaume, quand la loi l’aura permis, et suivant 
les Fe et les facultés de chaque commerçant 
seul. 

Nous pensons que c’est le moyen d’arréter l'in- 
fâme cupidité qui ne sait calculer que son intérêt 
et jamais apprécier la vie des hommes. 


GRENIERS PUBLICS 


Dans chaque province, sous l'inspection des ad- 
ministrations provinciales. 


Qui si, malgré le moyen que nous avons osé 
proposer pour connaître annuellement les degrés 
d’abondance des récoltes, il était encore néces- 
saire qu'il y ‘eût des greniers publics, nous pen- 
sons qu'il serait à désirer qu'il y en eût un dans 
chaque province; que ce fût la province seule 
qui, sous l'autorité du Roi, en eût l'inspection; 
qu’elle en fit seule les fonds d'avance, et qu’elle 
fûùt seule chargée de la circulation et de la rentrée 
aunuelle des grains, de manière qu'il y eût tou- 
jours deux années d'avance dans ces greniers 
publics. 


DOMAINES DU ROI. 
Engagements supprimes. 


Que les engagement à longues années des do- 
maines du Roi soient enfin supprimés, et qu’ils 
rentrent tous dans la main du souverain. Il n’y 
a que trop longtemps que ces abus subsistent; ils 
sont toujours le fruit de la surprise et de l’obses- 
+ à et c’est ainsi que l'Etat s’appauvrit par dé- 
ail. 


ADMINISTRATION DES DOMAINES. 


Que l’administration des domaines du Roi soit 
changée. 

Nous pensons que s'ils étaient affermés par des 
baux particuliers et faits sur les lieux pour y 
exciter la concurrence, ce serait le seul moyen 
d’en tirer un revenu plus avantageux. 


PENSIONS ET GRACES. 


Que les pensions et les grâces sur le trésor 
public ne soient accordées que sur les représen- 
tations des provinces et des commandants en 
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(1) Ordonnance de 1539, art, 3 et autres. 
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chef militaires en faveur des sujets de l'Etat qui 
les auraient méritées. 

Nous pensons que, pour éviter toutes surprises 
à la générosité de nos princes, il est nécessaire 
que la liste civile soit annuellement rendue pu- 
blique. 


COMPTES ANNUELS ET PUBLICS DE L'ADMINIS- 
TRATION. 


.… Que, pour relever le courage des sujets de l'Etat, 
il est important que les comptes de situation de 
ladministration générale soient annuellement 
publics. 


SUPPRESSION DES MILICES. 


Que les milices soient supprimées. Le sort ne 
ee jamais faire de braves soldats ; d’ailleurs les 

épenses annuelles, la perte du temps qu’elles 
occasionnent aux pères de famille et à leurs 
enfants, font un nouvel impôt sur les gens de la 
campagne qui les surcharge annuellement, et en 
pure perte, puisqu'il est rare qu’un milicien re- 
joigne sa troupe. 

Que l'Etat donc daïgne s'occuper du bonheur 
des habitants de nos campagnes, et elles se pleu- 
pleront sans qu’il soit besoin de les contraindre 
à cet acte naturel, mais dont les suites font 
trembler, lorsque les pères de famille n’ont pas 
toujours du pain à donner à leurs enfants. 


BANQUEROUTIERS FRAUDULEUX. 


Que les banqueroutiers frauduleux soient punis 
suivant la rigueur des ordonnances : les malheurs 
successifs des temps pourront bien causer des 
révolutions dans les fortunes des commerçants, 
mais jamais ils ne doivent autoriser la fraude et 
la mauvaise foi. 


ÉGALITÉ DANS LA RÉPARTITION DES IMPOTS. 


Que tous les biens de quelque nature qu’ils 
puissent être, appartenant à quelques corps, cor- 
poration, ordre ou communauté et à quelques 
sujets de l'Etat que ce puisse étre, soit réels ou 
fictifs, étant sous la garde et la protection de 
l'Etat, ils contribuent aux charges de l'Etat, à 
raison de leur valeur. ; 

Les charges d’une société doivent être relatives 
aux bénéfices et ceux-ci aux mises ; les distinc- 
tions accordées aux personnes ne peuvent être 
appliquées aux choses. 


SUR LES EFFETS PUBLICS ET DE COMMERCE. 


Que, pour établir autant que faire se pourra 
l'égalité entre tous les ue du Roi par rapport 
aux charges de l'Etat, il soit prélevé ou un 
dixième ou telle autre fixation graduelle avec les 
biens réels, sur toute négociation, soit d'effets 
publics ou de commerce. 


RÉGIME DES ADMINISTRATIONS PROVINCIALES. 


Que les administrations provinciales ou Etats 
particuliers des provinces seront à toujours élé- 
mentairement composés des trois ordres de l'Etat, 
et leur régime gouverné de la manière et ainsi 
qu’il sera arrété par les Etats généraux. 


LEUR CIRCONSCRIPTION TERRITORIALE. 


Que le territoire de chaque province, comme 
celui de chaque ville et de chaque paroisse de 
campagne, sera circonscrit d’une manière immua- 
ble par des procès-verbaux contradictoirement 
faits avec les provinces, villes cet paroisses voi- 


sines, dont les doubles on expéditions seront | 
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graduellement déposés dans chaque dépôt public 
du lieu où ils auront été faits. 

L'ordre dans cette partie d'administration 
publique est plus important qu’on ne le pense. 

Que chaque diocèse, chaque généralité soient 
également renfermés dans le territoire ainsi cir- 
coascrit de chaque province, de même que les 
tribunaux de justice, tant simples que souverains, 
et qu'il n’y ait qu'un seul gouvernement mili- 
taire dans chaque province. 


LEUR INSPECTION SUR LES DENIERS ET TRA- 
VAUX PUBLICS. 


Que les administrations provinciales ou Etats 
particuliers des provinces auront, sous l'autorité 
du Roi, l'inspection sur les fonds publics de cha- 
cune d'elles, lesquels seront par elles directe- 
ment versés dans le trésor royal. 


SUPPRESSION DES TRÉSORIERS ET RECEVEURS DES 
FINANCES. 


En conséquence, que tous les offices des rece- 
veurs généraux et particuliers de chaque pro- 
vince soient supprimés; que la liquidation en 
soit faite en présence des représentants de la 

rovince, et les remboursements faits sur les 
onds publics de chacune d'elles. 


REMPLACEMENT DESDITS OFFICIERS. 


Qu'il sera établi, sous leur inspection, des rece- 
veurs généraux et particuliers dans chaque pro- 
vince pour lesdits fonds publics; que le rece- 
veur général résidera dans La capitale de chaque 
province, les receveurs particuliers dans les villes, 
lesquelles auront l'arrondissement des paroisses 
de campagne, qui sera ci-après fixé à l’article 
des tribunaux de justice, tous lesquels receveurs 
seront tenus de donner caution et certificateurs de 
cautions. : 

Que les administrations provinciales ou Etats 
particuliers des provinces auront, sous la même 
autorité, l'inspection de tous les travaux publics 
de chacune d'elles; qu’elles seront chargées de 
leur distribution et de l’emploi des deniers à ce 
destinés, dont elles rendront un compte annuel 
et public. 


Nuls abonnements. 


Que dans la répartition, soit des impôts géné- 
raux, ou particuliers, il ne soit consenti ou ac- 
cordé à aucuns corps, corporations, ordres, ou 
communautés ou sujets de l’État, aucuns abonne- 
ments généraux ou particuliers; dans ces sortes 
de marchés, l'Elat y perd toujours, et il n’y a ja- 
mais d'égalité pour les autres. 


TAILLE. 


Que l'impôt de la taille soit réduit ou changé (1). 
Il est monté, ainsi que les accessoires, à un taux 
qui écrase les campagnes et empêche toute amé- 
lioration; tel impôt d'ailleurs n’a jamais été con- 
senti à perpétuité par la nation. 

Nous pensons qu'il serait à désirer qu'il n’y 
eût, s’il était possible, As seul impôt ou deux, 
pour les campagnes; ilest certain que les frais 
de contrainte, pour chaque payement d'impôt, 
augmentent la charge du cultivateur en pure perte 
pour l'Etat. 


PROLONGATION DE LA DURÉE DES BAUX DE LA 
CAMPAGNE. 
Nous pensons encore qu'il serait à désirer que 
EME "RER PURES 


(1) Voy. l'ordonnance de 1445, 
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les baux des fermes des biens de campagne fus- 
sent d'un plus long cours d’années. Le fermier 
craint toujours de faire des avances pour des 
améliorations dont il ne peut profiter, par la trop 
courte durée des baux. Le propriétaire peut pren- 
dre ses sûretés, pour ne pas laisser accumuler les 
fermages. 


FIXATION DE LA CONTRIBUTION PUBLIQUE. 


Nulle augmentation sans le consentement de la 
nation. 


Que le montant de la contribution nouvelle 
pour les besoins de l'Etat, s’il est nécessaire d’en 
accorder, une fois fixé, soit pour l’Etaten général, 
soit pour les provinces en particulier, il n’y ait 
aucune augmentation nouvelle ou addition d’im- 
pôts, sous quelque prétexte que ce soit, à moins 
qu'elles n’aient été consenties par les Etats géné- 
raux. 


AIDES. 
Gros manquant supprime. 


Que, s’il est possible, tous les droits d’aides et 
gabelles, et mémeisur les cuirs, soient supprimés. 
Quant aux droits d'aides, au moins que, dès à 
présent, le droit connu sous le nom de gros man- 
quns ou de trop bu soit supprimé; il est trop 
éraisonnable. 


Complication desdits droits. 


En général, tous les droits d’aides et les droits 
affermés à la ferme générale sont si compliqués et 
si multipliés sous des formes différentes que leur 
régime ne peut être bien connu de celui qui y est 
sujet, surtout à la campagne : de là les fraudes sou- 
vent involontaires, mais qui ne sont pas moins tou- 
jours réputées telles; de là les frais multipliés, les 
inquiétudes, les tourments ef souvent la ruine des 
cultivateurs : il faudrait une étude particulière de 
ce régime, et qui pourrait s’y livrer? il y a tant de 
règlements qui ne sont pas connus ! 


Abus desprocès-verbaux pour constater les fraudes. 


Un autre abus dans cette partie d'administration, 
est que, lors des fraudes, la foi étant due aux pro- 
cès-verbaux des employés, qui sont intéressés à 
trouver des fraudeurs, soit pour leur avancement 
dans leurs postes ou emplois, soit parce qu’ils sont 

admis au partage du bénéfice des amendes et des 
fraudes, il peut arriver que ces procès-verbaux 
soient faux dans leur exposé ; que comme il en 
coûte des avances considérables, des frais, des 
procédures criminelles pour se pourvoir contre 
ces procès-verbaux suspectés, le malheureux cul- 
tivateur ainsi intimidé préfère payer et se mettre 
à la merci des employés plutôt que de plaider: 
de là quelles ouvertures pour les vexations et les 
injustices, si malheureusement les employés sont 
peu délicats! 

À eet égard, nous pensons que, pour mettre le 
cultivateur à l'abri de ces injustices et de ces sus- 
picions qui peuvent ainsi arriver, il serait néces- 
saire d’ordonner que le procès-verbal qui doit 
constater la fraude ne fût pas fait par les seuls 
employés aux fermes, mais en présence de deux 
voisins ou autres habitants du lieu où elle serait 
à constater, lesquels seraient tenus de signer les 
procès verbaux avec les employés; l’intérét du Roi 
et des fermiers est que le droit dû soit payé, etnon 
pas que le débiteur soit tourmenté sur des sim- 
ples soupçons de fraude. 


GABELLES. 
Les droits des gabelles dans les provinces, où 
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Pimpôt du sel est forcé d’être pris en nature, sont 
sujets aux mêmes inconvénients. 


TRAITES. 


Que tous les droits de traite soient supprimés 
de province à province, et reculés aux frontières 
du royaume. 


PÉAGES (1). 


Que, d’après les anciennes ordonnances, les 
droits de péage soient supprimés, à moins que 
les revenus n’en soient appliqués suivant leurs 
anciennes destinations. 


CAPITAINERIES. 


Qu'il plaise à Sa Majesté de supprimer toutes 
les capitaineries qui ne seraient pas auprès de 
ses demeures royales; elles occasionnent en gé- 
néral beaucoup de dépenses, et, d’ailleurs, il Ya 
trop d'abus en tout genre, que Sa Majesté n’est 
pas à portée de connaître. Le malheureux culti- 
vateur en est toujours la victime. . 

Il est même important de supprimer toutes les 
remises qui sont dans l'étendue des justices et 
seigneuries particulières. 


LOTERIES. 


Que toutes les loteries soient supprimées ; c’est 
un appôt perfide qui ruine les particuliers, et 
souvent même les réduit au désespoir. Si on con- 
sultait les registres de la police, on serait effrayé 
de la liste de ces victimes. 

Enfin que, pour réunir le Roi avec ses peuples 
d’une manière plus particulière encore, pour con- 
courir avec eux au bien public, et exciter la con- 
fiance mutuelle qui doit régner entre eux, les dépu- 
tés des trois ordres des provinces soient admis aux 
conseils du Roi, toutesles fois qu’ils auront à im- 
plorer sa justice, afin qu’ils puissent y être mieux 
entendus et faire valoir leur objet de réclamation 
auprès du trône. 


DES PERSONNES. 


RÉUNION DU PRINCE ET DES SUJETS PAR LES ADMI- 
NISTRATIONS PROVINCIALES OU ÉTATS DES PRO- 
VINCES. 


Abolition des coutumes mainmortables. 


Que toutes les coutumes de servitude, ou main- 
mortables soient abolies par une loi générale. 
Plusieurs chartes et édits ont déjà tenté de le 
faire; mais ces lois ne sont que particulières. 11 
n’y à d’autre joug que celui de la loi. 


Distinctions personnelles. 


En France, tous les sujets du Roi étant égaux 
entre eux aux yeux de la loi, qu’il n’y ait d’autres 
exemptions pour les charges et contributions pu- 
bliques que celles dont continueront de jouir per- 
sonnellement : 

1° Tous les sujets ecclésiastiques du Roi, sécu- 
liers et étant dans les ordres, à cause de l’excel- 
lence de leurs fonctions publiques et les services 
qu'il rendent à l'Etat; 

2° Les personnes ou sujets du Roi nobles, soit de 
race, soit de magistrature, qui ont eu le droit de 
jouir de ces distinctions à cause de leurs servi- 
ces (2). 


Suppression de tous les priviléges (3). 
En conséquence, que tous autres priviléges, 


ER  : 
" (4) Edits de 14392, de 1560 et 1579. 

2) Ordonnance de 1445. 

(3) Mème en matières contentieuses. 
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exemptions, immunités et franchises, attachés 
Jusqu'à présent à aucuns Corps, corporations, com- 
munaulés ou à tous autres sujets du Roi, sous 
quelque dénomination que ce puisse être, soient 
Ur éteints et abolis. 

ue le privilége d’exemption personnelle ainsi 
accordé n'aura lieu qu’en matière d'impôts scu- 
lement, et non en matières contentieuses, excepté 
entre ecclésiastiques pour affaires de discipline, 
et entres nobles pour raison du point d'honneur; 
lesquels sujets du Roi continueront de jouir, pour 
ces Cas seulement, des priviléges accordés à leurs 
personnes danslesdites matières contertieuses (1). 

Enfin que, pour ôter toutes traces de servitude, 
tous droits de cens, champarts, dîimes, etc., pour- 
ront être rachetés ainsi que toutes rentes seigneu- 
riales, même les fonctions non rachetables, et 
que le prix de ce rachat soit fixé par un règle- 
ment général. 

Que les priviléges personnels accordés aux 
princes et aux grands de l'Etat, soit pour leurs 
personnes, soit pour leurs principautés et pairies 
en matière contentieuse, continueront d’avoir 
lieu comme par le passé (2). 

Que le surplus des autres ee du Roi sera 
personnellement imposé aux rôles des contribu- 
tions publiques et jugé par les juges de son do- 
micile sans aucun exception (3). 


DU CLERGÉ. 
Propriétés du clergé conservées. 


Que toutes les propriétés réelles et foncières du 
clergé lui seront conservées. 

Que les personnes du clergé séculier seule- 
ment, et comme il est dit ci-dessus, continueront 
à jouir de l’exemption personnelle de tous im- 
pôts personnels et de loutes charges publiques. 

Mais que tous les biens et propriétés réelles et 
foncières du clergé seront à toujours assujettis à 
toutes les contributions d'impôts publics, sous 
quelque dénomination que ce puisse être (4). 


Suppression des décimes. 


En conséquence, que le régime des décimes soit 
supprimé. 


Administration de tous les biens religieux (5). 


L'Etat ayant la police et l'inspection sur tous 
les biens et revenus des sujets qui vivent à l’abri 
de ses lois, sous leur protection et sauvegarde ; 
les sujets des ordres religieux n’étant que des 
usufruitiers des biens donnés aux églises et aux 
monastères pour le service du culte divin, la 
nourriture et l'entretien des religieux, et le sou- 
lagement des pauvres, ces personnes religieuses 
ayant renoncé à toutes les fonctions d’adminis- 
tration publique par les vœux qu’elle ont faits, 
qui les ont isolés du commerce des hommes ; 

Il soit créé dans chaque province ou diocèse 
un conseil royal d'administration de tous les 
biens ecclésiastiques réguliers qüi y sont situés, 
appartenant à aucuns ordres, Corps ou commu- 
nautés ou corporations que ce puisse être, lequel 
conseil, sous l'autorité du Roi, sera composé des 
personnes des trois ordres de l'Etat, et dont le 


(1) Ordonnance de 1302 et autres. 

(2) Excepté pour les princes, 
paicries. 

(3) Tous les sujets du Roi seront jugés par leurs juges 
naturels. ; 

(4) Mais assujettis aux impôts publics. 

(3) Ut per singulas civitates et monasteria virorum et 
puellarum diligenter inquirant, etc. (Cap. Caroli Magni, 
Cap. 79, de Missi dominici.) 


à raison de leurs 
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régime sera fixé parles Etats généraux, à l'effet 
d'établir une plus égale répartition desdits biens 
entre tous les ordres religieux, de quelque sexe 
ou ordre que ce puisse être, et les revenus ap- 
pliqués: {° au service du culte divin; 2 à la 
nourriture et entretien de chaque sujet desdits 
ordres religieux et des biens desdits ordres et 
communautés (1). 


Application des revenus des ordres religieux. 


Que le surplus en soit appliqué : 

1° À l'entretien décent et honnête des curés et. 
vicaires de campagne dont les revenus ne son: 
pas suffisants; 

2° À une retraite à faire pour lesdits curés, 
après le temps de service qui sera fixé par ledit 
conseil d'administration; 

30 A l’établissement des maîtres et maîtresses 
d'écoles dans toutes les villes et paroïsses de cam- 
pagne, où il n’y en a point d’établis, ou dont les 
gages ou fondations à ce destinés ne sont pas 
suffisants pour les faire subsister, et se livrer 
avec zèle à cette partie essentielle et trop négligée 
d'instruction publique dans les campagnes (2); 

4o Enfia, à procurer à toutes les villes et mu- 
nicipalités de campagne des secours annuels, pour 
le soulagement des pauvres, suivant qu’il en sera 
ci-après parlé à l’article des municipalités (3). 

Ge simple moyen arrêterait la mendicité et évi- 
terait des dépenses de constructions d’hôpitaux, 
et tous les frais d'administration y relatifs. 


Concurrence des non nobles avec les nobles aux 
bénéfices. 


Que toutes personnes ecclésiastiques non no- 
bles, mais d’un mérite reconnu, auront avec les 
ecclésiastiques de race noble un droit égal à la 
nomination de tous les bénéfices. 

Que Sa Majesté sera suppliée, ainsi que tous 
les autres collateurs, d'y nommer alternativement 
tous lesdits sujets séculiers nobles et non nobles. 

Qu’aux rois seuls et auxdits collateurs, comme 
protecteurs des biens ecclésiastiques, appartient 
le droit de présentation et de nomination des su- 
jets ecclésiastiques aux bénéfices du royaume, 
sans le concours et l'autorisation d'aucune autre 
puissance, si ce n’est de l'ordinaire seul, pour 
connaître de la capacité et régularité de mœurs 
desdits sujets ecclésiastiques séculiers qui y se- 
ront nommés et présentés (4). , 

Qu'il ne doit y avoir que cette voie seule pour 
être pourvu aux bénéfices du royaume, toutes 
autres, jusqu'à présent, ayant élé autant d’abus. 


Election pour les seules dignités ecclésiastiques. 


Que les élections usitées pour les dignités sé- 
culières et régulières dans le clergé continueront 
d’être exécutées. 

Baux à ferme des biens ecclésiastiques. 


Que les baux à ferme des biens ecclésiastiques 
séculiers ne seront pas résiliés de droit après le 
Do ne nes 

(1) Monasterinm itx debet esse constitutum ut omnia 
necessaria intra monasterium exerceantur, ut non sil ne- 
cessitas monachis vel clericis vagandi foras, quia 
omnino non expedit animabus eorum. (Cap, Liv. V, 
synode sous Charlemagne, art. 373.— Baluze, page 604.) 

(2) Ant. Can. V. conc. de Latran, sous Alexandre ff. 

(3) Utde cura pauperum memores sitis, et propter quod 
res ecclesiasticæ à fidelibus oblatæ etab ecclesia receptæ 
sint. (Eod., synod. art. 374. — Baluze, page 604.) 

(4) V. les anciennes remontrances du peuple, sons 
Louis XL et François 4er, et l'ordonnance de Fontai- 
nebleau, äu 3 septembre 1551, registrée en parlement, le 


7 dudit mois. 
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décès du titulaire, mais qu’ils continueront d’avoir | 
leur exécution pour le temps qui restera à expi- 
rer desdits baux. 

L'expérience a dû apprendre que les fermiers, 
craignant la résiliation éventuelle de leurs baux 
ar le décès des titulaires, n’améliorent guère 
eurs terres, dans la crainte de perdre leurs avan- 
ces, ou de les racheter par de trop gros sacritices; 
d’un autre côté, ils se ruinent par les pots-de-vin 
ue les titulaires ne manquent pas d'exiger des 
ermiers, lorsqu'ils entrent en possession de leurs 
bénéfices. 


Nul sujet régulier ne sera curé et vicaire. 


Que nul sujet ecclésiastique régulier ne pourra, 
à lavenir, remplir les fonctions de curé et vi- 
caire. 


Réunion des monastères. 


Que tous les bénéfices simples réguliers et les 
maisons composées de six religieux et au-dessous 
seront supprimés, réunis et incorporés par le 
conseil royal d'administration diocésaine. 


Ages des curés et vicaires. 


Que l’âge compétent pour remplir les fonctions 
de curé et de vicaire sera réglé. 


Ordre et inspections hiérarchiques. 


Que les évêques auront l'inspection sur les 
curés et ceux-ci sur leurs vicaires; que dans cha- 
que paroisse de ville ou de campagne, il y ait un 
curé, un ou deux vicaires tous résidants, et ce, 
suivant la population desdites paroisses. 


Revenus annuels des curés et vicaires. . 


Qu'il sera pourvu par l’administration diocé- 
saine à la nourriture et entretien décent et hon- 
nête de chaque curé et de chaque vicaire, de ma- 
nière que chaque curé ait au moins 1,500 francs 
de revenu annuel et fixe, et chaque vicaire 750 fr. 
outre le casuel. 


Casuels. 


Qu'il sera fait un règlement dans chaque ad- 
ministration diocésaine pour ledit casuel. 

Qu'il sera partagé entre lesdits curés et vi- 
caires, de manière que les curés en aient moitié, 
s’il ny a qu'un vicaire dans la paroisse, et s’il y 
en a deux un tiers. 


Casuel des fabriques. 


Qu'il sera fait également un règlement pour le 
casuel des fabriques. 


DE LA NOBLESSE, 
Exemption personnelle pour la noblesse. 


. Que la noblesse continuera de jouir de l’exemp- 
tion personnelle de tout impôt personnel, ainsi 
que de toutes charges publiques. 


Elle sera héréditaire. 


Qu'elle sera toujours héréditaire : les vertus des 
pères ct de leurs ancêtres doivent servir d’exem- 
ples continuels aux enfants, pour les engager à 

es imiter. 


Création future des nobles. 


Que Sa Majesté sera suppliée de ne créer aucun 
nouveau noble que sur la présentation qui lui 
sera faite par les provinces des sujets qui auront 
mérité ce haut degré de l'estime publique, si ce 
n'est à raison du service militaire ct sur la pré- 
sentation des commandants. 
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Nul office ne pourra donner la noblesse. 


Que nul office, à l'avenir, ne pourra donner la 
noblesse héréditaire, à moins que le sujet ne soit 
présenté par la province. 4 

Que tous les sujets du Roi, quoique de l’ordre 
du tiers-élat, et d’un mérite reconnu, auront droit 
à tous emplois civils et militaires, à quelques 
rangs qu'ils puissent élever (1). 

Que tous règlements civils et militaires conte- 
nant des dispositions contraires seront suppri- 
més. 


Propriétés de la noblesse conservées. 


Que tous les droits attachés aux domaines no- 
bles, les droits de fiefs et autres seront conservés 
à la noblesse et à ceux qui les possèdent comme 
droits de propriétés, excepté tous droits de servi- 
tude mainmortable, ou autres droits de cette 
nature. 


, HAUTE JUSTICE. 
Seulement conservée dans les villages et paroisses. 


Que l'exercice de la haute justice ne sera con- 
servé qu'aux seuls seigneurs de paroisses ou de 
villages, ainsi qu’il sera ci-après expliqué à l’ar- 
ticle de l'administration de la justice. 


Contributions des biens nobles aux charges 
: publiques. 


Que tous les biens nobles, ainsi que les biens 
roturiers, de quelque nature qu'il soient, réels, 
corporels ou fictifs, seront assujettis à toutes les 
contributions publiques, sous quelque dénomina- 
tion qu’elles soient connues. 


DE L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 
Réformaiions des procédures. 


Que toutes les procédures civiles et criminelles 
soient réformées. 


Taxe des frais. 


Qu'il y ait unc taxe générale pour les frais des 
procédures, suivant deux seuls degrés de juri- 
diction. 3 

Droits des officiers. 


Qu'il y en ait une pour les droits des officiers 
de chaque siége ou tribunal de justice; qu’elle 
soit graduelle pour lesdits deux seuls degrés de 
juridiction. à 

Deux seuls degrés de juridiction. 


. Qu'il n’y ait que deux seuls degrés de juridic- 
AS tant en matière civile qu’en matière crimi- 
nelle : 

Un tribunal de première instance ; 
Un tribunal d'appel. 


Tribunal de première instance. 


Que le tribunal de première instance aura deux 
dénominations différentes : l’un appelé tribunal 
royal municipal, et l’autre appelé tribunal sei- 
gneurial municipal. 

. Que dans les villes et paroisses où il y a un 
juge royal, il n’y aura qu’un seul tribunal. 

Que dans les villes et paroisses où il n’y aura 
point de juge royal, ce sera la haute justice de la 
paroisse qui en tiendra lieu. 


Leur territoire. 
Que le tribunal sera circonscrit dans le terri- 


0 


(1) Matharel , réponses au livre d’Hotteman, — 
P. Hénault, page 112. 


RO OR TPPT 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


toire de la ville ou de la paroisse où il sera 
établi. 

À l'exception du tribunal royal qui, outre son 
territoire, en aura un plus considérable extraor- 
dinaire pour la connaissance des cas royaux. 

Que ce territoire sera également circonscrit. 


Compétence. 


Que ces tribunaux connaîtront de toutes ma- 
tières personnelles, réelles, possessoires et mixtes, 
olice, voiries, eaux et forêts, etc. entre tous 
es sujets du Roi, de quelque qualité et condition 
qu’ils soient, tant en matière civile qu’en matière 
criminelle. Û 

Qu'ils pourront juger présidialement en matière 
civile, savoir : 

Par le tribunal royal jusqu’à la somme de. 

Par le tribunal seigneurial jusqu’à celle de. 

Que le tribunal royal aura, en outre, la connais- 
sance des cas royaux ordinaires, exceplé ceux ci- 
après nommés, qui seront de la connaissance du 
tribunal] seigneurial, savoir : 

Les rébellions à justice contre l'exécution des 
mandements ou sentences émanées du tribunal 
seigneurial; 

Le blasphème simple; 

Le trouble au service divin dans la paroisse ; 

Et autres cas de semblable police. 


Appels. 


Que les appels de ces tribunaux de première 
instance seront portés directement au tribunal de 
chaque province. 

Juges naturels. 


Mais comme il est dangereux que la vie et la 
fortune de chaque citoyen ou sujet du Roi dépen- 
dent d’un seul juge, comme dans les simples pré- 
vôtés royales et seigneuriales, comme ancienne- 
ment les cités et municipalités avaient leurs juges 
naturels ; 

Qu'il est de l’ordre civil que chaque citoyen soit 
jugé par ses pairs, il serait à désirer que tous les 
tribunaux de justice, soit en première instance, 
soit en cause d'appel, soient composés de manière 
qu’il y eût, surtout en premièreinstance, outre les 
juges ordinaires qui seront gradués, un des ci- 
toyens destrois corps dans le lieu du tribunal de 
la justice, où de deux ou en plus grand nombre, 
suivänt la population de la ville ou de la pa- 
roisse. : 

Un greffier, un procureur du Roi, ou procureur 
fiscal résidant. Dans les tribunaux royaux, un 
avocat du Roi. 1 | 

Que tous officiers seigneuriaux auraient pro- 
visions du seigneur haut justicier de la paroisse. 

Que ces provisions ne seraient révocables, si ce 
n’est pour forfaiture et prévarication jugées par 
le tribunal d’appel (1). 


Ne seront héréditaires. 


‘Que ces provisions ne seraient héréditaires en 
aucun cas, excepté seulement les officiers minis- 
tériels des tribunaux royaux. 

Que, dans les tribunaux seigneuriaux, il y au- 
rait un auditoire décent, une chambre du conseil 
où sera le greffe et dépôt des minutes du greffe. 

Qu'il y aura une geôle construite d’après les rè- 
glements, et un geôlier avec provisions. 

Qu’en toutes matières sommaires et où il ne 
s'agira de l'exécution d’aucun titre, les causes y 


(1) Ne seront révocables. — Ordonnance de 1467 et 
autres. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[Paris hors les murs.] 


537 


seront jugées sommairement, comme dans les 
tribunaux consulaires. 

Que dans les autres matières, les procédures y 
seront suivies, d’après les nouveaux règlements 
et anciennes ordonnances. 


TRIBUNAUX D'APPEL. 
Parlements ou juges d'appel. 


Que ces tribunaux seront connus sous les noms 
aussi anciens qu'illustres de parlements. 

Qu'il y en aura un établi dans la capitale de 
chaque province, s’il n’y subsiste pas déjà. 

Qu'ils jugeront souverainement des appels des 
sentences des tribunaux royaux et seigneuriaux. 

Qu'ils seront toujours les dépositaires des lois 


générales du royaume et particulières des pro- 
vinces. 


TRIBUNAUX D’EXCEPTION SUPPRIMÉS. 


En conséquence, que tous les tribunaux de pri- 
vilége et d'exception seront supprimés et le rem- 
D des offices payé avec les deniers pu- 

ics ; 

Excepté les élections et les cours des aides pour 
les matières d'impôts; 

. Les officialités pour les matières purement spi- 
rituelles et pour les faits de discipline entre les 
ecclésiastiques seulement; 

Les tribunaux des maréchaux de France pour 
les cas particuliers entre les nobles seulement; 
? Et Les prévôts des maréchaux pour les cas prévo- 
aux. 


DES VILLES ET PAROISSES DE CAMPAGNE. 
Circonscription territoriale. 


Que l'étendue et les limites du territoire des 
villes et paroisses de campagne sero 1! fixées par 
des procës-verbaux contradictoires futs avec les : 
habitants des villes et paroisses voisines, comme 
il a été proposé ci-dessus. 


Election des membres des municipalités. 


Que les membres des municipalités seront 
électifs. 

Qu'il y ait, comme il a déjà été demandé, dans 
chaque ville et paroisse, un curé, un ou deux vi- 
caires résidants, suivant la population des lieux, 
et que leurs honoraires soient fixés et réglés s’ils 


n’ont pas de reveuus particuliers, suivant qu'il 


a élé proposé el demandé à l’article concernant 
le clergé. < 


Leurs fonctions. 


Que les municipalités soient chargées de faire 
les rôles et la répartition sur tous les habitants 
domiciliés ou propriétaires, de quelques corps ou 
conditions ou dignités qu’ils soient, dans l’étendue 
du territoire de ladite ville ou paroisse, de tous 
les impôts publics territoriaux ou personnels, 
sous quelque dénomination qu’ils puissent étre 
connus. 


Inspections. 


Qu’elles continueront de surveiller la rentrée 
des deniers publics et communs, ct le versement 
des deniers publics ès mains du receveur parti- 
culier de la province. 

Qu'’elles se conformeront aux règlements, tant 
ancieos que nouveaux, tant pour la nomination 
des collecteurs que pour les autres fonctions at- 
tribuées aux municipalités. e 

Que, de plus, elles inspecteront dans les parois- 
ses de campagne les comptes des fabriques, qui 
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seront rendus devant elles. Les curés étant tou- 
jours des membres des municipalités, cette ins- 
ection ne doit point souffrir de difficultés. On a 
a preuve journalière du désordre des titres et 
papiers de fabriques; elles ne sont pas assez 
surveillées. 

Qu’aux municipalités appartiendra le droit de 
nommer aux places de maitres et de maïitresses 
d'écoles, ainsi que celui de les destituer, de payer 
leurs gages avec les revenus qui y seront affectés. 


Pauvres habitants. 


Que sur les deniers provenant de l’administra- 
tion diocésaine, il sera annuellement pris, pré- 
levé et envoyé aux paroisses des campagnes, et 
suivant leur population, une somme déterminée 
pour pourvoir aux besoins des pauvres habitants. 


Rôle à cet effet. : 


Qu'à cet effet, il sera annuellement fait un 
rôle des pa dans chaque paroisse de cam- 
pagne, afin de les connaître et de pouvoir les 
secourir. 

Que pour prévenir la mendicité, aucuns men- 
diants étrangers ne participeront à ces secours, 
mais au contraire ils seront punis suivant la ri- 
gueur des ordonnances. 

Que tout habitant, qui aura quelque grâce ou 
justice à demander aux administrations provin- 
ciales, s’adressera d’abord aux municipalités 
pour avoir leur attache. 

Que tout terrain qui restera sans culture pen- 
dant trois ans soit réputé vacant. 

En conséquence, qu’il soit permis à tout ci- 
toyen de la paroisse où il sera situé de s’en em- 
parer et de le cultiver, en faisant sa déclaration 
à la municipalité, à la charge par lui de payer 
la portion d'impôt dont ledit terrain serait grevé, 
tant due que future, et par chaque année de ré- 
colte, la non-valeur étant à la charge de chaque 
paroisse; que si le propriétaire réclame le bien 
vacant ayant dix ans, il sera tenu de rembourser 
les améliorations au cultivateur. 


SUPPLIQUES 
Particulières des habitants d'Essonnes. 


Qu'il y ait un curé résidant dans ladite pa- 
roisse. Jusqu'à présent celui qui a ce titre réside 
en la ville de Corbeil, dont la paroisse où il fait 
ses fonctions curiales n'est cependant que 
l'annexe. 

Qu'outre le curé, il y ait aussi le vicaire 
résidant. 

La population de la paroisse exige les soins 
d’un curé et d’un vicaire. 

Cette paroisse est composée de deux cent cin- 
quante-six à deux cent soixante feux ce qui fait 
onze à douze cents personnes. 

Elle a des écarts considérables. 

Que l’un et l’autre fussent dotés de la manière 
indiquée à l’article de l'administration diocésaine. 

Le curé n’a que 450 livres de gros, quelques 
fondations de peu de valeur et le casuel, qu'il 
abandonne pour la subsistance du vicaire qui fait 
les fonctions curiales; cecasuel, par conséquent, 
est réglé à volonté, et de là des abus sans nom- 
bre, quelquefois même du scandale, par le défaut 
de règlement pour tout ce qui concerne les hono- 
raires de ceux qui servent le culte divin. 

Que le cimetière soit transporté ailleurs. Ce 
changement est d’autaut plus instant, qu’on est 
obligé souvent d'ouvrir une fosse sur une autre. 
Son état actuel peut faire craindre une épidémie. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


Que le maître d'école ait plus de gages. Il n’a 
pas 120 livres de fixe. 

Qu'il y ait une maîtresse d'école joue les filles. 

Que l’on répare les chemins publics qui avoi- 
sinent ce village: ; 

1° Celui qui conduisait de ce village aux com- 
munes, ainsi que le pont appelé de Vaux; depuis 
qu’il est tombé les habitants voisins s’en sont 
emparés ; : 

20 Celui qui conduit à Corbeil par le hameau 
des Petites-Bordes et le pont qui traverse dans 
ce chemia un petit bras de rivière; il y a plusieurs 
années que les habitants de cette paroisse et ceux 
même de la ville de Corbeil en ont demandé la 
réparation ; UE 

Il ya un mémoire particulier présenté à çe 
sujet à l'administration provinciale; ; 

3° Celui qui conduit à Villabé par Robinson. 

Tous ces chemins sont absolument ruinés par 
défaut d’entretien, malgré les contributions an- 
nuelles des habitants soil aux rôles des corvées, 
soit aux autres deniers publics à ce destinés. 

Qu'il y ait une visite générale de la rivière 
d’Etampes ou d’'Essonne, pour remédier aux 
inondations qui ruinent annuellement les pro- 
priélaires riverains par des abus multipliés et le 
défaut de police sur cette rivière. ; 

Il y a à ce sujet un mémoire très-détaillé qui 
a été envoyé à l'administration provinciale. 

Tels sont les vœux, supplications et instances 
que nous, municipalité et habitants de la paroisse 
d’Essonne osons apporter aux pieds du trône et 
présenter à la nation assemblée. 

Mais ne concentrant pas tout le bien général 
et particulier que l’on peut faire dans nos seuls 
désirs et dans nos seules pensées, nous formons 
un vœu général pour que les sages qui vont dé- 
cider du sort de cette nation généreuse et aimante, 
ne s'occupent que de la seule régénération en 
éloignant tout intérêt particulier de chacun d’eux 
et de tout corps en général. 

Remplis d'amour pour notre bon Roi, de re- 
connaissanee pour son vertueux ministre, et de 
vénération pour chacun des députés qui vont 
composer cette auguste assemblée;  . 

Intimement persuadés de cette régénération si 
désirée qu’ils vont produire dans tous les Etats 
et dans nos mœurs, si susceptibles des meilleures 
impressions, nous osons les supplier tous de nous 
permettre d’en consacrer un monument public 
dans ce village, qui puisse rappeler à nos enfants 
le souvenir d’un aussi grand bienfait. 

En conséquence, nous, habitants susdits et sous- 
signés, donnons pouvoir à MM. Mariette, Rousseau 
et Radol, députés par nous nommés, ou à ceux 
qui les représenteront, d'insister sur les réformes 
à faire dans toutes les parties de l'administration 
publique, d’après le plan que nous venons de 
présenter, comme bons et loyaux sujets, ay Roi et 
à la nation assemblée. É 

D'aviser sur tous lesdits objets de réforme et 
sur tous autres qui seraient proposés. 

De consentir et arrêter en nos noms tout ee que 
la grandeur des objets qu’ils auront à traiter pour 
le bien général de l'Etat, et de chaque sujet en 
particulier, pourra leur suggérer. 

De se faire donner tous pouvoirs généraux et 
spéciaux. 

Fait et arrêté cejourd’hui 14 avril 1789, issue 
de la messe paroissiale, en l'assemblée extraor- 
dinaire de tous les habitants de cette paroisse 
d’Essonne, convoqués à ce sujet par le syndic de 
la municipalité, d'après la sommation qui nous a 
été faite le dixième jour du-présent mois par 


has su rdilint mis 
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J.-B., Boivin huissier à cheval, à la requête de 
M. le procureur du Roi au châtelet de Paris et en 
la présence de M. Gharles-Etienne Marsault, procu- 
reur fiscal de ce lieu, qui a signé avec nous sous- 
signés, en l'absence de M. Popelin, bailli, juge 
ordinaire de cette haute justice. 

Gertifions en outre que dimanche dernier, 
douzième du présent mois d'avril, lecture et pu- 
blication ont été faites en l’église paroissiale, en 

. la manière accoutumée, par M. Geoffroy du Railly, 
prêtre, vicaire desservant, tant de la lettre du Roi 
pour la convocation des Etats généraux à Ver- 
sailles, en date du 24 janvier dernier, du règle- 
ment fait par Sa Majesté en date dudit jour pour 
les formes à observer pour la tenue desdits États 
généraux, que de l'ordonnance de M. le prévôt de 
Paris pour la convocation des trois Etats de la 
prévôté et vicomté hors des murs de Paris, en date 
du samedi 4 du présent mois, et de la somma- 
tion susdatée faite auxdits habitants en la per- 
sonne dudit sieur Hallès, leur syndic, à l'effet 
d'exécuter lesdites lettres, règlement et ordon- 
nances susdatées ; en conséquence, procéder à la 
rédaction du présent cahier, ainsi qu’à la lecture 
d’icelui, et ensuite à la nomination des (rois dé- 
putés de cette paroisse, die es seront tenus de 
se rendre à Paris le samedi 18 du présent mois, 
sept heures du matin, en la grande salle de l’ar- 
chevêché, le tout et ainsi qu'il est plus au long 
écrit et ordonné ès articles 5 et 7 de ladite or- 
donnance de M. le prévôt de Paris. 

Lequel présent procès-verbal a été aussi signé 
par le sieur Pierre Dié, greffier de cette munici- 
palité et communauté, pour l’absence de M. Ba- 
rat, greffier ordinaire de la haute justice de cette 
paroisse, dont le double, dressé pour servir de 
minute au présent, conformément à l’article 7 de 
ladite ordonnance, sera déposé au greffe de cette 
municipalité et communauté. 

Au nombre desquels habitants de cette paroisse, 
composée de deux cent soixante feux, ainsi qu'il 
a été vérifié en présence dudit maître Marsault, 
assisté comme dessus, par le rapport fait du rôle 
des tailles de la présente année 1789, étaient, 
savoir : 

Pierre Benoît ; Claude Milard ; Guillaume Bor- 
des ; Augustin Boutet; Jean-Louis Perrot ; Louis 
Fa eux; Louis Mitard ; Germain Combé; Sylvain 

olivet. 

Lesquels habitants ont déclaré ne savoir écrire 
ni signer, et de plus ceux dont les signatures 
sont ci-dessous, savoir : 

Rousseau ; Foucher ; Bocquet ; Villement aîné ; 
Marquignon ; Michel Dupuis ; Du Châteaux ; Gau- 
lot Derflin; Gheron Mitard; Claire Deschamps ; 
Benoît Meunier; (Coste Dorlin; Viales; David; 
François Maquignon ; Couty aîné; Villener ; Des- 
champs; Courtin ; Davis; Aubry; de La Goute ; 
Bezine; Dalenne; Marceaud ; Radol; Couturie; 
Clakumps ; Mariette. 

GAUTIER, greffier. 


ARTICLES ADDITIONNELS. 


Cejourd’hui 16 avril 1789, le bureau dela mu- 
nicipalité d’Essonne, s'étant extraordinairement 
assemblé à l'effet de prendre une nouvelle lec- 
ture du cahier des doléances présenté au nom des 
habitants de cetle paroïsse, et s’étant apercu qu'il 
y avait quelques articles qui intéressaient tant le 
bien général des habitants de la campagne que 
ceux de cette paroisse, il a’été résolu de les rap- 
peler ici par forme d’addition audit cahier. 

Art. 1er, Que tout droit de chasse soit supprimé. 

Art. 2. Que fous les pigeons baudonniers que 
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l'on nomme bisets soient détruits, vu le tort qu’ils 
font dans le temps des semences, ainsi que dans 
le temps des moissons. 

Art. 3. Qu'il soit expressément défendu de 
planter en vignes les terres propres et faciles à la 
seule culture des grains. 

Art. 4. La municipalité demande qu’outre la 
réparation et l'entretien du chemin qui conduit à 
Villabé par Robinson, il soit ajouté d'Angoulême 
allant au Moulin-Galant, qui est un hameau écarté 
de la Le composé de quarante feux, le long 
duquel chemin il y a quinze roues de moulin 
tournantes, dont deux à foulon, cinq à la manu- 
facture à papier, un à tan, quatre à farine et 
trois à cuivre. 

Fait, clos et arrêté lesdits jour et an que 
dessus. J 

Signé Foucher; Mouille; Viallé; Couty aîné; 
Radol ; Rousseau; David ; Villemor; Couturier. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et demandes des habitants 
de la paroisse d’Etiolles, située dans la prévôté 
et vicomte de Paris (1). 


Demandent, lesditshabitants, lagarantie deleurs 
personnes et de leurs propriétés, 

Se plaignent de n'être accablés d'impôts que 
parce que sans doute il y a une mauvaise admi- 
nistration dans les finances, et demandent de ne 
payer que ceux consentis par le Roi et la nation 
assemblés. 

Requièrent, lesditshabitants, que l'exportation 
des grains soit abolie hors du royaume ; il est 
prouvé que la cherté du blé n’est survenue que 
quand l'exportation en à élé permise. 

Ils se plaignent que les choses de première né- 
cessité, comme le pain, le bois, le sel sont d’une 
cherté affreuse ; le pauvre, quelque fort qu’il tra- 
vaille, ne peut s’en fournir pour lui et sa famille. 

Requièrent qu'il serait nécessaire de fixer le 
prix du blé: si le plus beau ne coûtait que. le 
cultivateur n'aurait point à se plaindre, et le 
pauvre trouvant du blé inférieur à meilleur mar- 
ché pourrait vivre. 

Et vu la cherté du pain et le peu de récolte de 
l’année dernière, la longueur et la rigueur de 
l’hiver dernier, qu’ils fassent le payement de la 
taille de 1789 jusqu’au 1e janvier 1791 sans 
payer de frais. d 

Cette paroisse a, de superficie, plus de 4,000 ar- 
pents; les trois quarts sont plantés en bois, parcs, 
jardins et potagers et autres choses d'agrément, 
et sont possédés par des communautés, chapitres, 
des nobles et des privilégiés qui ne payent abso- 
lument aucune de ses charges. Le reste, possédé 
par les pauvres habitants, paye tous les ;impôts 
quelconques ; ils souffrent tous les dégâts de la 
forêt de Senart qui les borde pendant près de 
cinq quarts de lieue; ils demandent qu’il leur 
soit permis d'aller en toutes saisons y ramasser 
des bois secs et des herbes pour le besoin de leurs 
bestiaux, et que, comme ils souffrent d’un autre 
côté des débordements de la Seine, il leur soit 
permis d’y pêcher. 1 } 

Dans cette paroisse, il y a un vignoble consi- 
dérable; le vin, quoique bon, n'étant pas de la pre- 
mière qualité, n’a point de débouché pour Paris, 
ce qui cause un vrai dommäge dans cetle pa- 
roisse, en ce qu'il faut que l'habitant en con- 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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somme une partie, qu’il vende l’autre à un modi- 
que prix. 

Demandent, lesdits habitants, que le Roi soit 
supplié de diminuer les entrées de Paris sur les 
vins, ce qu serait un très-grand avantage pour 
le vignoble des environs de Paris. 

Il n’y a point d’entraves qu’on n'ait mis aux 
travaux du vigneron ; il n’y a point de sujets du 
Roi qui payent plus à l'Etat que cetteclasse d’hom- 
mes ; proportion gardée, il est démontré qu’en 
taille, capitation, vingtièmes, droit d'aides, le 
vigneron paye plus de 45 livres par arpent avant 
d’avoir un raisin pour lui, et encore, pour comble 
d'injustice, on lui fait payer des amendes s’il a 
trop bu de son vin. Les droits d’aides ruinent les 
cultivaleurs , ils sont énormes ; joignez-y encore 
les droits du plat pays de Paris dans lequel se 
trouve celte paroisse. 

Demandent, lesdits habitants, que le droit d’ai- 
des soitsupprimé absolument dans les campagnes, 
tant par rapport aux gros frais qu’en coûte la 
perception, que parce que les pauvres ne peuvent 
pas jouir de quatre muids, que le Roi leur ac- 
corde ; l'impôt territorial serait le seul et vérita- 
ble impôt. : * 

Les gens de la campagne souffrent beaucoup de 
l'établissement qui s’est fajt depuis plusieurs an- 
nées des priseurs-vendeurs huissiers; c'est un 
véritable fléau pour eux, de même que la ma- 
nière dont la justice est administrée ; les huissiers 
envoient des hommes qui n’ont nulle qualité de 
signifier même des sentences dont on n’a jamais 
eu connaissance. 

Dans les tribunaux de la campagne, juges, pro- 
cureurs, huissiers semblent s'entendre et con- 
courir à la ruine des parties ; les successions sont 
dévorées, les moindres affaires deviennent dé- 
sastreuses. Faut-il exercer la police ? Parce qu'il 
n’y a rien à gagner on la néglige. 

Les vols sont si communs dans ces cantons, que 
c’est trop peu d’une brigade de maréchaussée ; 
l'arrondissement de celle de Corbeil est trop 
grand pour qu’elle puisse veiller à tout. 

Requièrent, lesdits habitants, qu’il soit fait un 
nouveau régime sur tous les articles ci-dessus... 
Deux pères de famille, deux notables d'une pa- 
roisse, le curé, feront très-bien et sans frais les in- 
ventaires et la vente des pauvreseffets à la mort 
d’un pauvre paysan ; ils jugeraient bien la majeure 
partie de leurs différends. Combien les veuves, Les 
orphelins et autres habitants gagneraient à cela ! 

Demanderaient, lesdits habitants, que les con- 
tributions soient réparties proportionnellement 
aux possessions d’un chacun, de quelque rang on 
de quelque qualité qu’il soit, sur tous les biens 
qui se trouveront dans l'arrondissement de cha- 
que paroisse comme. bois, parcs, potagers, prés, 
terres labourables, vignes, étangs, etc... Que la 
répartition en soit faite par les habitants de cha- 
que lieu, et qu'il ne soit point innové comme 
par le passé, où l'on ne suivait point la déclara- 
tion de chaque particulier, qu'on imposait à vo- 
lonté sur les rôles. 

Il serait juste qu'un homme qui n'aurait abso- 
Jument aucune possession, et qui ne serait que 
simple journalier, ne payât qu'une très-petite 
somme d'impôts scxlement pour marquer qu'il est 
sujet du Roi, ce qui s’appellerait capitation. 

n'ya point d'obstacles qu’on n'ait mis aux 
progrès de l’agriculture, d’humiliation dont on n'ait 
accablé Iesgens de la campagne, accablés de tailles 
etautres linpôts; on leur fait supporter à eux 
seuls les corvées ; quelle injustice criante et hu- 
miliante ! IL faut que le malheureux qui n’use 
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point de chemins et dont plusieurs ne les fré- 
quetent jamais, fasse et entretienne des routes 
pour les plaisirs des nobles, qui seuls en profi- 
tent. 

Il y a même des laboureurs si vexés que mal- 
gré les corvées qu'ils payent en argent, ils se 
voient forcés d'envoyer des voitures sur les 
routes. : 

On a vu plus d’une. fois, pour faire les routes, 
dépouiller ji propriétaire de son terrain, lui don- 
ner un léger dédommagement, quelquefois point 
du tout, et cela pour la commodité deMM. les inten-, 
dnnts et les gens riches; on y plante sur le bord 
des arbres qui ombragent beaucoup leurs récoltes 
et encore ne leur permet-on pas d'en avoir les 
élagages. k 

En outre la taille réelle, onen fait payerau culti- 
vateur sur les bénéfices qu’on prétend qu’il fait; 
et s’il n’en fait pas, comme ceux de cette paroisse, 
dont les maisons sont dévastées par le gibier et 
le débordement de la Seine, c’est donc une injus- 
tice criante, de même qu’une taille sur les tra- 
vées de leurs bâtiments. On le demande, les cul- 
tivateurs doivent-ils laisser leurs moissons et leurs 
bestiaux à l’injure du temps ? 1 

La milice dans Les campagnes est plus ruineuse 
que tout autre impôt ; elle fait enfuir les jeunes 
gens, lespoir et le soutien de leur famille, on 
défend aux garcons de se cotiser, mais ils le font 
secrètement ; ils empruntent à cet effet sur leurs 
ga es et salaires futurs, et tel.met 24 livres dans 
a bourse ; c’estsouvent qu’il y a plusieurs garcons 
dans la même maison, dont le père ne paye que 
10 livres de taille ; pendant plusieurs jours avant 
et après le tirage, on boit, on se divertit : ainsi le 
temps perdu, dépense considérable. Le sort tombe- 
t-il à quelqu'un, la bourse lui est donnée; on lui 
offre à l'intendance son congé pour 210 livres ; 
quel commerce ! Ce n’est donc que pour enrichir 
les intendants ! 

Requièrent, lesdits habitants, que le Roi soit 
supplié d'établir un nouveau régiment à cet effet. 

Ilest très-affligeant pour un brave homme de 
la campagne d’avoir un fils au service du Roi, ou 
bien dans l’état ecclésiastique, puisque quelque 
brave qu'il soit ou quelque mérite qu’il puisse 
avoir, il ne peut jamais parvenir au grade d'offi- 
cier ni aux dignités de l'Eglise parce qu'il n’est 
pas noble. 

Le plus grand de tous les fléaux pour les ha- 
bitants de cette paroisse est d’être dans la capi- 
tainerie royale de Senart. Il n’y a point de vexa- 
tions qui approchent de celles qu’on leur fait 
éprouver. 

La perte chaque année est inappréciable par le 
fait des chasseurs ; ils passent eux-mêmes à cheval 
ot quelquefois en cabriolet à leur volonté, en tout 
temps ct en toutes saisons, dans les blés prêts à 
être moissonnés, dans les vignes prêtes à être 
vendangées, enfin dans toutes sortes de récoltes, 
malgré toutes les représentations qu’on peut faire. 
(On n'ose pas dire ce qui est arrivé; on ne tire 
pas sur les hommes comme sur un lièvre.) 

Les bois sont dévastés, le gibier s’y multiplie, 
les champs, par conséquent, sont ravagés ; après 
avoir amendé, cultivé et semé, point de récolte, 
point de dédommagement; il faut pourtant payer: 
les impôts, vivre, payer les domestiques et avoir 
des chevaux, des équipages, etc. 

Cette paroisseest partout dévastée parles gibiers; 
il n’y à point le plus petit coin de terre qui n’en 
souffre, c’est une calamité de tous les ans, de toutes 
saisons. 

Quand on verrait manger son blé, son raisin, il 
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faut bien se garder de donner un coup à ce gibier 
voleur, faute d’être traîné en prison, ou de payer 
une amende, quand ce serait le père et la mère de 
dix enfants; on n’ose pas dire les horreurs qui 
se commettent à cet égard dans les capitaine- 
ries. 

Le cultivateur ne peut entourer ses héritages 
de murs, de haies, de fossés, ni bâtir une masure 
sans une permission qu'on ne lui accorde qu’avec 
peine et souvent en payant. 

On ne peut pas dire que cette capitainerie soit 
pour les plaisirs du Roi ct des princes ses frères, 
puisqu'ils n’y font qu'une ou deux chasses par 
an ; elle est donc toute pour le plaisir et le profit 
du capitaine, de sa famille et des autres offi- 
ciers. 

Le cultivateur doit, ou bien il sera traité inhu- 
mainement, garnir son champ de cinq épines par 
arpent; s'il n’en a pas, ce qui arrive souvent dans 
une plaine, il faut qu’il s'en fournisse à quelque 
prix que ce soit; il faut aussi qu’il établisse ou 
laisse établir dans sa terre, au milieu de son 
champ ensemencé, un buisson, ce qu’on appelle 
un balier, pour servir de retraite au gibier, à 
défaut de garenne, afin qu'à cet abriinabordable 
le gibier puisse plus tranquillement consommer 
les moissons. 

Il se fait même des élèves, dans la maison 
des gardes, de perdrix ct des faisans qu’on porte 
dans leur remises entourées des terres les mieux 
ensemencées ; on va les visiter plusieurs fois par 
jour, on foule aux pieds par conséquent les blés : 
Jugez du dégoût et de la tyrannie! 

Le cultivateur ne peut purger ses emblavures 
des mauvaises herbes qui lesinfectent. Il ne peut 
faucher ses foins avant le 24 juin, quand il les 
verrait perdre, et cela pour des œufs de perdrix 
qui souvent n'y sont pas. . ; 

Il fait des représentations ; on lui de qu'il 
y a des règlements pour cela, qu'il faut les 
suivre. : 

S'en fit-il jamais de plus injustes, de plus rigou- 
reux et de plus tyranniques! Oui, afin que tant de 
vérités frappent enfin l'attention générale, les ca- 
pitaineries sont les fléaux de l’agriculture. 

Elles sont surtout le fléau des habitants. Ils sont 
dans le voisinags de la forêt et ne peuvent y ra- 
masser du bois et des herbes sèches que dans un 
temps marqué. ariase à 

Les gens des capilaineries, avant ce temps-là, 
ont soin de faire ramasser le plus beau et le meil- 
leur. En cela ils ont deux bonnes raisons : 
1° leurs intérêts particuliers, et 2e le public ne voit 
pas le dégât que le gibier à fait dans le jeune 
taillis. c 

Demandent, lesdits habitants, que les Etats veuil- 
lent bien supplier Sa Majesté de rendre à chacun 
sa propriété, en supprimant la capitainerie de Se- 
nart; car, quelque modification qu’on y fasse, ce 
sera toujours un fléau insupportable; d’ailleurs on 
peut dire que le Roi est trompé; il fait lui-même 
une perte de plusieurs millions sans ceux que les 
capitaineries lui coûtent, et si Sa Majesté ne se 
porte pas à écouter les plaintes, des milliers d’ar- 
pents de terre resteront sans culture, et dans 
trente ans d'ici la forêt de Senart ne vaudra pas 
un dixième de ce qu'elle valait avant l’établisse- 
ment de ladite capitainerie. 

Demandent qu'il soit permis à chacun, ct prin- 
cipalement aux seigneurs de la paroisse, de dé- 
truire le gibier sur ses possessions, mais que le 
seigneur soit le seul qui puisse chasser avec des 
armes à feu, et de crainte que quelqu'un en chas- 
sant ne causàt du dommage aux autres habitants, 
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qu'il soit permis de commettre dans la paroisse un 
garde-verdurie qui sera reçu en justice et qui sera 
payé par la communauté. 

Les commissaires à terrier sont encore un fléau 
pour une paroisse, par les frais exorbitants qu'ils 
font payer à leur volonté, pour les déclarations 
qu'ils vous forcent de faire lors de la confection 
des terriers scigneuriaux ; ces terriers sout trop 
souvent répétés. Le seigneur d’une paroisse est 
bien le maître de les faire faire, mais il faudrait 
que le tout fût à ses dépens. 

IL est de la plus grande justice que le proprié- 
taire fasse ses vendanges et foule ses raisins chez 
lui à sa volonté, de même que les pauvres n’at- 
tendent point le premier octobre pour ramasser 
du chêne; dans ce temps-là il est pourri, et de 
plus, c’est celui des vendanges. 

Demandent que les poids et les mesures soient 
les mêmes dans tous les marchés et par tout le 
royaume. 

Il y a bien des choses à dire sur l'établissement 
des justices des eaux et forêts ; mais nous laissons 
ces articles à traiter aux particuliers et aux pa- 
roisses qui sont propriétaires de bois. 

C'est un abus, que l’on pourrait même regar- 
der comme une espèce de monopole, de souffrir 
que les meuniers fassent le commerce de grains 
et de farines. Is achètent les blés chez les labou- 
reurs et dans les marchés; celui-ci porte moins à 
la halle, le peuple ne péut se fournir, et encore 
moins quand il a un peu de blé à faire moudre. 

Le 25 septembre 1720, il a été établi sur les aides 
et gabelles de Paris, par un contrat en forme, un 
revenu de 300 livres de rente annuelle, fondée et 
laissée en fondation pour les gages d’un maitre 
d'école, pour l'instruction des enfants de cette 
paroisse. Depuis plusieurs années, ce contrat de 
rente a été réduit de -300 francs à celle de 
165 francs, cette rente n'étant pas suffisante pour 
l'entretien d’un maître d'école, et la paroisse étant 
très-pauvre, ne peut subvenir à ses besoins. 

Lesdits habitants demandent que du revenu des 
maisons religieuses qui doivent être supprimées, 
manquant de sujets, on veuille bien leur en faire 
part, pour pouvoir avoir un maître d'école en état 
d'élever leurs enfants. 

Eucore à représenter que les pigeons soient ren- 
formés dans leurs colombiers, lorsque la moisson 
e:t en maturité et dans le Lemps des semences, 
depuis le 1er octobre jusqu’à la Saint-Martin. 

Signé Pierre Caste; Véron; Nicolas Gautier; 
Claude- Jean Gilton; Louis Fautran ; Louis Gilton ; 
Martin Gautier; Pierre-Laurent Mallet; Gabu ; Poi- 
trenay ; Basille; Marquignon ; Amar; Vallois ; Jean 
Marquignon et Gaillois. 


CAHIE 


Des plaintes et doléances de la paroisse d'Evry- 
les-Châteaux en Brie, pour être présenté à 
l'assemblée qui se fera en la ville de Paris, le 
18 du présent mois, par Louis SANDRIER et Louis 
TISSIER (1). 

Art. 1er. La reconnaissance la plus vive dont 
les habitants de cette paroisse sont pénétrés, de 
la grâce que le Roi, par sa bonté paternelle, veut 
bien assembler les Etats généraux de son royaume 
pour y faire ses plaintes et supplications. Gette 
paroisse, profitant de ces grâces, supplie Sa Ma- 
jesté d’ordonner une nouvelle forme d’adminis- 
tration pour mettre fin aux abus de l'ancienne. 


(4) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
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Art. 2. Que la province de l'Ile-de-France soit 
régie et administrée par des États provinciaux, 
sur le modèle de celle du Dauphiné, dont les 
rincipes et le régime sont sanctionnés par Sa 
Majesté, et dont nous adoptons et nous nous SOu- 
mettons à tous les règlements. 

Art. 3. Qu'en conséquence, les ordres et les 
provinces doivent délibérer ensemble, les suffra- 
ges être comptés par tête et le tiers-état avoir 
aussi grand nombre de représentants que le pre- 
mier et le second ordre réunis. ; 

Art. 4. Que pour mieux réussir à abolir entiè- 
rement les abus dans les impositions et la manière 
de les percevoir, nous supplions très-humblement 
Sa Majesté que, pér un effet de sa bienfaisance 
pour son peuple, il lui plaise de réunir tous les 
impôts en un seul sous l'administration de la 
taille ; néanmoins observer que les terres de ladite 
paroisse sont chargées de rentes, quoique de peu 
de valeur. ù 

Art. 5. Que,par cette réunion d'impôts, les 
droits d'aides sur les vins de nos récoltes se 
trouvent supprimés. Les abus dans la perception 
de cet impôt même, les concussions et exactions 
‘ qui l’accompagnent, les frais immenses qu'il 

exige, tout serait écarté, et les finances de Sa Ma- 
jesté en seraient augmentées, le prix de nos char- 
ges diminué. 

Art. 6. Qu'il résulterait encore un avantage 
bien considérable, s’il plaisait à Sa Majesté de di- 
minuer le prix du sel. 

Art. 7. Comme nous n'avons rien de plus rare 
et de si nécessaire que la denrée des grains, pour 
le soutien de nos braves Français qui sont le fidèle 
ul de la couronne, Sa Majesté voudrait bien 
ordonner qu’il soit convoqué une assemblée des 
députés, assistés du bailli, dans toutes les villes 
et bourgs où se tiennent les marchés pour les 
. grains ; en conséquence, qu'il soit fait tous les 
ans, le 1° septembre, une juste taxation de la 
denrée des grains, suivant l’abondance ou médio- 
crité des récoltes, et qu’il soit expressément dé- 
fendu à tous commerçants, blatiers et boulangers 
d'enlever aucuns des grains, ailleurs que dans 
les marchés publics. 

Art. 8. La prestation de la corvée supprimée. 

Art. 9. L’abolition des droits de lods et ventes 
pour les échanges. 

Art. 10. Indemnité sur les terrains pris pour 
les grandes routes et la fouille des matériaux 
qu'on y emploie. 

Art. 11. Que la justice subalterne soit abolie et 

détruire les huissiers-priseurs de nos campagnes. 

Art. 12. Supprimer les capitaineries, vu le tort 
que fait le gibier ; arracher les remises ; détruire 
les lapins en entier, à l'exception des parcs murés 
d’où ils ne pourront sortir. 

Art. 13. La destruction en entier des pigeons 
ou la réduction à un très-petit nombre, et qu'ils 
soient enfermés depuis le 1e" juin jusqu’au 1°" sep- 
tembre, attendu qu’ils font un dommage considé- 
rable, et qu'ils ramassent plus qu’il n’en faut 
pour nourrir les pauvres d’une paroisse pendant 
un an. 

Art. 14. De faire les vendanges lorsque nous 
le jugerons à propos: également les moissons, 
sans aucune interprétation du seigneur. 

Art. 15. Qu'il nous soit permis (l'aller nettoyer 
nos grains en tel temps quelconque. 

Art. 16. De mettre nos filasses dans notre pe- 
tite rivière sans interruption d'aucun seigneur. 

Art. 17. Qu'il nous soit permis de ramasser les 
chaumes que produira notre terroir au sortir de 
la moisson. 
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Art. 18. La suppression des chasses des bénéfi- 
ciers et réguliers; aliéner le tout pour aider l'Etat. 

Art. 19. De corriger les abus relativement aux 
banqueroutes. ; 

Art. 20. Que les rôles soient rendus exécutoires 
pour les juges du lieu, et que la municipalité 
soit autorisée à ajouter auxdits rôles les sommes 
qu’elle jugera à propos d'accorder aux collecteurs, 
syndics, greffiers, frais de bureaux, confection 
de rôle, et autres dépenses qu’elle jugera néces- 
saires. à 

Art. 21. Que tous les biens payent la taille ou 
la taxe des terres indistinctement, même les 
terres nobles, sans exception, et qu'il n’y ait 
plus de privilégiés. ve 

Art. 22. Que les emprunts n'auront jamais lieu 
sans le consentement de la nation, car c’est cette 
faculté d'emprunter, et l’abus que l’on en a fait, 
qui a mis les finances du royaume dans le dé- 
plorable état oùelles sont, et ne font qu'aggraver 
tous les impôts sur les malheureux habitants de 
la campagne. 

Art. 23. Enfin, qu'il soit fait un règlement pour 
que chaque paroisse au-dessus de 100 feux ait 
chez elle dix habitants qui seront nommés pour 
asseoir les tailles. 

Supplient nosseigneurs les députés de remé- : 
dier en cette affaire au soulagemeut desdits pau- 
vres habitants, et à ce que l'honneur de Dieu soit 
observé, et qu’il plaise à Dieu que le règne de 
Sa Majesté fleurisse et parvienne à une prospérité 
sans bornes et au soulagement de ses sujets ! 

Signé Gittard; Huré; Nissier; Dabaucour; 
S. Samson ; Huart ; Saudrier; Desmarquest ; Phi- 
lippon, Dodière; Saudrier, syndic; Samson; 
Pillon, Cadet; Thomas. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse d'Evry-sur-Seine, à faire à 
Sa Majesté ou aux Etats généraux, et ce suivant 
et pour satisfaire au règlement du Roi, du 24 jan- 
vier dernier, à sa lettre du même jour et à l'or- 
donnance de M. le prévôt de Paris, du 4 avril 
présent mois (1). 


Art. {er. Lesdits habitants supplient Sa Majesté 
ou les Etats généraux d'accorder à tous les 
hommes du royaume la liberté individuelle. 

Art. 2. Que tout droit de propriété soit et de- 
meure conservé à toujours, et que nul propriétaire 
ne puisse en être privé, même pour cause publi- 
que, à moins qu'il n’en soit indemnisé au plus 
haut prix et sans délais. 

Art. 3. Que la gabelle soit supprimée, que la 
vente du sel soit accordée à tous les individus, 
attendu que c’est une charge la plus onéreuse 
pour tous les Françuis. 

Art. 4. Que les aides soient entièrement sup- 
p'imées, ou au moins qu’il n’y ait qu’une seule 
et même perception. 

Art. 5. Que limpôt soit réparti sur tous les 
biens, sans aucune exception ni priviléges; en 
conséquence, que lesdits impôts soient sous une 
seule cote et qu'ils ne soient regardés légaux 
que lorsque la dette nationale sera connue, 
avouée et consentie par la nation. 

Art. 6. Que les ministres seront comptables 
aux Etats généraux de l'emploi des recettes et 
dépenses qui leur seront confiées, et responsa - 
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bles auxdits Etats de leur conduite relative 
aux lois du royaume. : 

Art. 7. Que la dette de l'Etat soit consolidée 
dans l’état où elle se trouve. 

Art. 8. Que le tirage des milices soit aboli, 
comme absolüment onéreux à l'Etat. 

Art. 9. Que les capitaineries des chasses soient 
süpprimées, comme destructives de toutes les pro- 
ductions. 

Art. 10. Que les mattrises soient également 
supprimées. ; 

rt. {l. Que la corvée, soit en nature, soit en 
argent, soit confondue dans la masse de l'impôt 
général 0 n’en faire qu’un seul et même. 

Art. 12. Que le corps des ponts et chaussées soit 
aussi réformé. 

Art. 13. Que toutes les juridictions subalternes 
soient abolies; en conséquence, qu'il n’y ait plus 
que deux seuls degrés de juridiction. 

Aït. 14. Que l’on s’occupera de la réforme de la 
législation civile et criminelle. 

rt. 15. Que tous les genres de peines corpo- 
relles soient égaux et pareils pour tous les indi- 
vidus du rovaume. 

Art. 16. Que les droits de traites et péages 
soient entièrement anéantis, comme empêchant 
l'exportation de toutes les choses nécessaires au 
commerce. 

Art. 17. Qu'il soit expressément défendu de 
faire aucune exportation de grains hors du 
royaume, à peine de privation de la vie. 

rt. 18. Que l’apanage des princes soit fixé. 

Art. 19. Que les pensions soient déterminées, et 
qu’elles ne soient accordées que pour des services 
signalés rendus pour la patrie. 

Art. 20. Qu'il soit fait un nouveau tarif des 
droits de contrôle, que les droits en sus du cen- 
ième denier soit supprimés, de même que les 
10 sous es livre du premier droit. 

Art. 21. Qu’il soit ordonné une uniformité de 
poids et mesures par tout le royaume.  : 

Art. 22. Que tout propriétaire d’héritages soit 
autorisé de rembourser, par évaluation, tous les 
droits de champart, dimes inféodées, banalités, 
droits d'échanges et francs-fiefs. 

Art. 23. Que tous les baux des biens des gens 
de maïinmorte aient la même exécution que les 
autres baux faits avec les laïques; qu’ils ne puis- 
sent être résiliés par la mort des bénéficiers. 

Art. 24. Qu'il soit substitué à l’administration 
provinciale déjà établie des Etats particuliers, 
dont les membres seront choisis par les habitants 
de chaque province dans la même forme que les 
Etats généraux. 

Art. 25. Que le retour périodique des Etats gé- 
néraux soit fixé à un ternie de trois ans, et que 
dans le cas de changement de règne ou de régence, 
ils soient extraordinairement assemblés dans le 
délai de deux mois. 1 

Art. 26. Que tout impôt quelconque soit payé 
par les redevables dans la paroisse où ils réside- 
ront, par ceux mêmes qui seroht chargés de la 
recette de ladite paroisse. x 

Art. 27. Que les grosses réparations des églises 
et presbytères, ou autres reconstrüctions actuel- 
lement à la charge des communautés, tombent à 
la charge des économats ou de toutes autres caisses 

w'il plaira aux Etats généraux d'indiquer. 
Art. 28. Un plan de police pour les campagnes. 


CHARGES PARTICULIÈRES: 


Que le chemin qui conduit de la Borde à Cor- 
beil, le long de la rivière de Seine, soit également 
xhaussé, élargi et pavé en entier depuis les 
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lieux susdésignés, attendu que dans ce moment 
la majeure partie de ce royaume est impraticable 
et miéine dangereuse, tant pour les passants que 
pour les voyageurs. 

Telles sont les doléarces et remontrances que 
les habitants de cette ques se bornent à faire 
aux États généraux; lesquels ils supplient de 
prendre en considération toutes lesdites plaintes, 
et d’y attacher tout ce que leurs lumières, pru- 
dence et justice leur dicteront. ; 

.Et ont tous les délibérants présents en cette 
assemblée signé, excepté Jean-Baptiste Jacob; 
Charles Raimbault; François Lambert; Pierre 
Privé; Jean-Baptiste Lecuyer; Laurent Lambert; 
François Coutuütier; Pierre Privé fils. 

Approuvé la rature de quatre mots dans le 
cours des présentes. 

Ont signé : Delage, syndic municipal ; Guérard 
Lambert; Jean Raimbault; Jean-Baptiste-Pierre 
Gautier ; Educe Chaillot ; Étienne Lambert; Alexis 
Privé; Nicolas Jacob; Pierre Blondel; Blondeau ; 
Louis Raimbault; François Gautier; Louvette ; 
Claude Raimbault; Paternot ; Leblanc. 

Certifié ne varietur par nous, Adrien-Philippe 
Tournaut, procureur en la prévôté royale de 
Corbeil, pour l’indisposition de M. Popelin, prévôt, 
le 14 avril 1789, à la porte de l’église d'Yvry-sur- 
Seine, les habitants assemblés: 

Signé TOURNAUT. 
Treizième et dernière page. 


TOURNAUT J. 
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Des plaintes, doléances et remontrances faites par 
les habitants de la paroisse d'Esanville pour 
les Etats généraux (1): 


Art. 1er, La paroisse d’Ezanville contient trente- 
sept feux payant les impositions de ladite pa- 
roisse ; à part cinq principaux dont les fermiers 
ont la charge desdites impositions, le restant est 
très-peu de chose, et sept feux ensuite qui ne 
payent point. 

Art. 2. Le territoire d’Ezanville consiste en 
terres labourables; il n’y a d’autres commerce 
que le revenu de ce que ces terres peuvent rap- 
porter. 7 ; 

Art. 3. La grande quantité de gibier, savoir : 
lièvres, lapins, perdrix et faisans mangent les 
blés et autres grains à mesure qu’ils croissent, 
ce qui fait de trés-chétives récoltes, ce qui oblige 
méme à sursemer des mêmes grains de maïs au 
lieu de blés. 

Art. 4. La nourriture des humains, des ani- 
maux domestiques et les peines et dépenses du 
cultivateur est mangée par le gibier. - 

Art. 5. Voilà une perte réelle pour ceux qui 
attendent les fruits de leurs travaux, et en même 
temps une perte pour l'Etat. s 1 

Art. 6. Ledit territoire est garni de remises 
anciennes et nouvellement plantées dans de très- 
bons terrains, pour la conservation dudit gibier ; 
cesdites remises sont remplies de lapins qui 
mangent tous les grains des environs. : 

Art. 7. Que les seigneurs, qui voudront avoir 
du gibier dans leurs bois, soit lapins, faisans ou 
autres animaux nuisibles au cultivateur, soient 
tenus de faire clore leursbois, de manière que ledit 
gibier ne puisse nuire, et qu’il sera permis à tout 
cultivateur de le détruire sur son terrain et jardin 
FOREST RE SE NN ARE AN h se cr ee 
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potager, entouré de murs, parce que tous ses 
potagers sont tenants aux bois qui sont remplis 
de faisans, en avertissant toutefois les seigneurs 
à qui appartient ledit gibier. : k 

Art. 8. La suppression de l’impôt imposé pour 
le payement de la corvée. 

Art. 9. Le remboursement des champarts et la 
suppression des dimes. y j : 

Art. 10. Que les mendiants des provinces soient 
supprimés; chaque paroisse nourrira ses pauvres. 
Et à l'égard des milices, que les fils ainés des la- 
boureurs en soient exempts. 

Art. 11. Et enfin, la destruction 
tout le gibier, à cause des pertes consi 
biens de l'Etat. 

Fait ct arrêté en l'assemblée tenue par nous, 
habitants de la paroisse d'Ezanville, soussignés. 

Ce jourd’hui 13 avril 1789. 

Signé Portier; de Partout; Richard; Tetard 
Pinard ; Le Roy; Gharles Noël. 


énérale de 
stables des 
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verbal d'assemblée de cejourd'hui, 13 avril 1789. 
FERTELLIER. 


“ 


CAHIER 


Des demandes, doléances et remontrances de la 
paroisse de Favières en Brie, bailliage de 
Paris (1). 

A Messieurs les députés assemblés dans les baïlliages 
et par suite à Messieurs les élus aux Etats généraux. 


MESSIEURS, ; 

Le patriotisme fait entendre ses réclamations 
de toutes parts, et la nation va confier à vos soins 
età vos attentions ses droits et ses prétentions. 
Rien ne sera plus conforme à la nature même, 
rien ne vous doit être plus précieux, que de lui 
‘faire recouvrer cette Fiberté, ces franchises ou 
cette union paisible qui fait le bonheur de tous 
les ciloyens; rien, par conséquent, ne doit plus 
frapper vos regards attentifs. et 

Jusqu'ici la voix des gens vertueux n’a pas té 
accueillie, parce que dans ces assemblées natio- 
nales des siècles passés les deux premiers ordres, 
assurés qu'ils ne pouvaient étre contredits, Op- 
posaient des obstacles puissants à d'aussi sages 
réclamations; les abus ont toujours été Apps 
et protégés, parce qu'ils ne frappaient que la classe 
du tiers ordre. ‘ 

Rien de plus intéressant, néanmoins, que d'en 
détruire dès ce jour les racines funestes, pour le 
bonheur et la tranquillité de la nation. k 

Cette erreur, qui se manifeste aujourd’hui dans 
son jour, doit être par vous regrettée el détruite ; 
l'esprit national doit triompher sur l'intérêt du 
particulier, et, appuyés de la raison d’un intérêt 
légal, protégés d’ailleurs des généreuses intentions 
du monarque, nous ne devons point craindre de 
nous expliquer clairement et sans partialité. 
C'est en suivant ce modèle que nous avons rédigé 
dans notre assemblée les opinions qui suivent, 
comme les croyant concourir au bien général, 
après lesavoir mürement examinées, avec l’espé- 
rance, Messieurs, que vous voudrez bien les faire 
valoir, lorsqu'il en sera temps, si vous les croyez 
dignes de vos remarques et de vos attentions. 


SUPPLICATIONS ET PLAINTES DE LADITE PAROISSE, 


Il est de la dernière importance que les droits 
des champarts, dans les lieux où ils sont étendus, 
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soient totalement abolis; ils nuisent essentielle- 
ment à l’engrais des terres, retirent la paille des 
cultivateurs et sontsi onéreux, que l'exploitant se 
trouve obligé de conduire ses grains chez le 
champarteur préférablement aux siens. 

Jugez de l’iniquité de ce procédé, surtout pour 
une moisson bumide et fâcheuse ; le pauvre culti- 
vateur doit sauver le grain du champarteur, et le 
sien reste exposé à l’injure du temps, si l’incon- 
stance règne sur le climat! 

La dime par elle-même n’a plus de régularité 
dans sa perception; elle se perçoit partout inéga- 
lement, elle est sûrement autorisée par des posses- 
sions immémoriales qui ne sont pas moins injus- 
tes; elle devrait être perçue uniformément, et 
à raison de quatre gerbes seulement par arpent, 
ainsi qu’elle se perçoit dans plusieurs paroisses 
limitrophes de celle-ci; ou ne pourrait-on pas, par 
pee autre moyen, l’assurer aux curés, à qui de 

roit divin elle doit appartenir, servir à leurs ali- 

ments, comme à celui des pauvres dont ils doivent 
avoir soin, et si on y supposait même de la justice 
à la lever, ne devrait-elle pas être égale dans tou- 
tes les provinces, et à un taux qui n’altérerait pas 
la récolte du cultivateur ? 
. Vous devez, Messieurs, sur cette perspective, 
jeter des regards très-attentifs, car si la perception 
se trouve être incompatible au bien général, ceux 
qui en ont le privilége doivent y concourir et 
abandonner à la patrie leurs prétentions. 

C'est ici le vœu général qui doit être suivi; de 
cette union dépend absolument le bonheur des 
citoyens et de la nation entière. 

De tous temps les abus se sont glissés dans les 
assemblées, et le fardeau en a tombé sur le mal- 
heureux tiers-état qui ne manque ni de force ni 
de courage, mais qui, jusqu’à cette époque, n’a 
reçu aucun appui. Nous vous avons exposé que le 
gibier, principalement en lapins et bêtes de 
grande chasse, ravageait nos récoltes. Pouvons- 
nous Voir avec satisfaction nos plaines dévas- 
tées, les grains ne pas parvenir même à leur ma- 
turité ? devons-nous, sans nous plaiudre, souffrir 
des dégâts considérables, et même nous assujettir 
à des lois nouvellement établies (arrét du parlement 
de Paris, du 15 mars 1779) qui ne permettent de se 
plaindre qu’autant, comme les champarteurs le 
diront eux-mêmes, qu'il y a une trop grande 
affluence de gibier ; et qui nous astreignent encore 
à diverses conditions, qui entraînent des frais 
énormes, et ce, pour nous empêcher de former 
des demandes? 

Pouvous-nous, avec confiance et sans crainte, 
faire de justes réclamations et verser dans le 
sein national nos doléances avec l’espoir de réus- 
sir? Car la nation doit veiller à l’observation des 
lois lorsqu'elles sont enfreintes et défigurées ; elle 
doit les remettre comme dans sa première institu- 
tion ; elle ne peut se dispenser de voler au secours 
des opprimés, et par les plus respectueuses re- 
montrances, ramener le clergé comme la noblesse 
au but après lequel la patrie aspire depuis si 
longtemps. 

C'est ici le lieu de leur faire voir l’abus de leurs 
prétentions et de leurs priviléges, qui sont réelle- 
ment contraires au bien général. 

. Letiers-état asupporté seul, jusqu'ici, toutes les 
impositions. On a ménagé particulièrement la 
noblesse sur les vingtièmes. Sera-t-il raisonnable 
que ces deux ordres jouissent de superbes bâti- 
ments, de terres, prés, enclos et bois qui y sont 
attachés, sans supporter, pour ce, aucune imposi- 
tion, pendant que le tiers ordre se trouvera de 
toutes parts épuisé soit par la taille, la capitation, 
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les accessoires, soit par les impôts des corvées, 
d'aides, droits d'imposition et tous les autres qui 
ne sont qu’onéreux et surchargeants ? 

Venez, braves citoyens, illustre noblesse, venez, 
respectable clergé, mesurer vos charges avec les 
nôtres ; occupez-vous d’après cela à contribuer au 
bonheur de l'Etat; vos priviléges ne doivent pas 
vos faire oublier que nous sommes vos frères, 
que nous sommes des êtres comme vous qui.ne 
méritent pas d’être écrasés par la masse des im- 
pôts, pendant que vous jouissez paisiblement de 
tout sans rien payer; vous avez, dites-vous, de 
tout temps, sacrifié vos personnes et vos corps 
pour la défense de la patrie, et nous, nous avons 
sacrifié des hommes, nos fortunes, et des familles 
entières sont restées les victimes malheureuses de 
ce sacrifice. 

Rien donc de plus légal, de plus conforme à la 
raison et à la justice que de répartir sur vous, 
comme sur nous, l'impôt en parfaite égalité, et 
chacun en proportion de ses possessions. 

Ouvrez les yeux, Messieurs, sur cette remon- 
trance que nous vous faisons avec bien d’autres, 
et occupez-vous à donner à la nation, sur ces ob- 
jets, une complète satisfaction. 

Nous est-il permis de parler de ces abbayes les 
plus riches, qui renferment des gens oïsifs qui ne 
contribuent à aucune charge ? Quelle fut leur in- 
stitution ? L’iynorance des siècles passés. 

A quel titre en ont-ils la possession ? Des igno- 
rants fondateurs qui leur ont abandonné le fruit, 
sous l’acquit d’une légère fondation, qui peut-être 
ne s’exécute point. Ne doit-il pas entrer dans vos 
vues d'approfondir ces propriétés. Et si, comme on 
le présume, elles proviennent de faveurs ou d’u- 
surpations abusives, ne doivent-elles pas être sa- 
crifiées aux besoins présents de l'Etat et venir au 
secours de la patrie? 

Vous devez aussi obtenir de la bienfaisance du 
monarque la diminution sur le prix du sel, qu’il 
a promise lui-mêémedans différents édits émanés 
de son conseil. Ce sera un grand soulagement, 
surtout pour la classe la plus indigeate de l'Etat. 

Comment a-t-on pu imperceptiblement faire 
monter le prix de cet aliment, sans se récrier sur 
une condition aussi dure ? 

Vous devez demander à remplacer la levée de 
milice et la corvée, nom qui devrait être proscrit 
parmi nous, par un modique impôt réparti sur 
chaque province,et par suite, sur chaque paroisse 
en proportion; cet impôt, modique en lui-même, 
ne surchargerail personne et éviterait bien des 
désolations dans des familles sur qui tombe le 
sort ; avec l’impôt on trouverait de quoi payer des 
hommes braves dévoués au service de la patrie. 

Vous devez encore jeter les yeux sur les tribu- 
naux en général, en réprimer les abus et la len- 
teur; quoi de plus désirable que d'obtenir des ju- 
gemenis légaux et accélérants par des juges sages 
et éclairés, qui ne permettent point de tran-fur- 
mer les lois, et quine protégent pas le retour de 
la chicane! ir } 

Dans ces campagnes le timide juge d’un sei- 
gneur opulentsacrifie la fortune du malheureux, 
par déférence à celui dont il craint le ressentiment. 

Dans les justices plus élevées, on y soutient par 
les détours rusés de la chicane, par les sollicita- 
tions des grands et l'appui des gens en place, les 
vices les plus signalés; on protége les banque- 
routes de Cerlains commerçants qui ne respirent 
que le bien d’autrui, et l’on confond, par des ju- 
gements contraires à l’équité, les fortunes d’hon- 
nêtes citoyens qui sont les dupes de leur con- 
fiance. 
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Enfin, vous ne pouvez vous dispenser de vous 
occuper du soin de la sue de l'impôt, mis 
dans une parfaite égalité sur tous les ordres. 
Cette répartition doit être confiée à la province, 
qui chargera des élus pour en faire le recouvre- 
ment, et par eux le dépôt de la contribution versé 
au Trésor; alors on n'aura plus besoin de gou- 
verneurs et d'intenilants qui dépensent beaucoup 
en frais; c’est peut-être le vrai moyen de parve- 
nir à la diminution des impôts ; ce sera au moins 
un grand soulagement dans l'imposition d'un 
chacun. 

Qu'il soit pourvu très-incessamment, et par une 
ordonnance précise, aux dommages que les voitu- 
riers nommés thiérachiens, commettent dans les 
campagnes. 

Voilà, Messieurs, le tableau de nos réclamations 
qu’il convient que vous examiniez avec attention, 
que vous protégiez el que vous fussiez valoir; 
nous vous le rendons avec confiance, dans la 
pureté de notre cœur, espérant en vos lumières 
quelques succès ; s’il est juste de consentir que 
chacun partage les impôts en proportion de ses 
facultés et tenures, il doit vous paraître raison- 
nable d’allécer différents fardeaux dont sont spé- 
cialement chargées nos campagaes. 

Nous vous avons démontré les principaux : ce- 
lui du champart, des dimes, des chasses qui dé- 
solent ordinairement les classes laborieuses et 
nourricières du royaume; en obtenant la suppres- 
sion, ou au moins une modération répartie égale 
dans les provinces, ce poids onéreux diminue 
fortement de sa pesanteur. 

Le laboureur à qui on n’emportera pas la 
dixième partie de sa puille, sera soulagé: peut- 
être même que cette administration ramènerait 
l'abondance et pourvoirait aux événements tristes 
et malheureux qui révoltent dès ce jour les ci- 
toyens. 

Puissiez-vous, avec les autres ordres, obtenir 
pour le bien général cette suppression et de’gra- 
ves modérations sur les impôts dont un minisire 
aveugle nous a surchargés! 

Puissiez-vous obtenir la paix, l’union que cette 
grande affaire exige par elle-même, ce que l’en- 
semble du royaume aspire depuis longtemps ! 

Puissent aussi nos remontrances être favora- 
blement accueillies du monarque bienfaisant qui 
veut bien nous entendre et éterniser sa gloire par 
ce dernier trait de sa magnanimité ! 

Fait et arrété en l'assemblée générale des ha- 
bitants de la paroisse de Favières, le 12 avril 1789. 

Signé Ballu, syndic: Hébert; Bailly; Gallois; 
Delamotte; Geauti; Jovart Cottin; Bouin. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances du tiers-état de la paroisse 
de Ferrières en Brie (l). 


L'assemblée des habitants de la paroisse de 
Ferrières a ordonué et indiqué à ses députés ce 
qui suit: 

CONSTITUTION. 

Art. 1er. Renouveler l'adhésion solennelle de 
tous les Français à la constitution monarchique. 

Art. 2. Travailler à une charte qui renferme 
inviolablement les droits de tous. 

Art. 3. Etablir les principes d’une bonne repré- 
sentation nalionale. CHPETR : 

Art. 4. Consacrer ledroit inaliénable ct exclusif 
ET PSP A EE ER ES 
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de La nation, d'établir des subsides, de les modi- 
fier, de les limiter, de les révoquer et d'en régler 
l'emploi. Re 

Art. 5. Créer promptement et mettre en activité, 
dans toutes les parties du royaume, des assemblées 
provinciales ou des Etats provinciaux, et orga- 
niser en même temps les autres assemblées gra- 
duelles et elémentaires. | s 

Art. 6. Demander que toutes les impositions 
soient également réparties et que l’on fasse dis- 
paraitre les dénominations flétrissantes de quel- 

ues impôts; que la milice, la corvée, logement 
. gens de guerre soient convertis en imposi- 
tions pécuniaires dont personne ne puisse être 
exempt. ; : È F 

Art. 7. Que les droits de propriété et de liberté 
entrent essentiellement dans la constitution. 

Art. 8 Que les Etats généraux ordonnent la 
réforme des lois civiles et criminelles, et qu’ils 
prononcent l'égalité des peines. : 

Art. 9. Demander la suppression des loteries 
comme d'institution odieuse. ; 

Art. 10. La suppression des priviléges exclusifs 
ainsi que des arrêts de surséance, deux fléaux de 
l'industrie et du commerce. 

Art. 11. Que toutes violations du secret de la 
poste soient sévèrement proscrites. É 

Art. 12. Que la liberté de la presse soit aussi 
peu génée que celle de la parole. 

Art. 13. Lesdits députés de Ferrières porteront 
le vœu formel de la délibération par tête aux 
Etats généraux. L 

Art. 14. Les Etats généraux ayant établi la 
constitution sur des bases solides et inviolables, et, 
par conséquent, ayant assuré leur retour périodi- 
que en supposant qu'il ne leur paraisse pas con- 
venable de se rendre perpétuels, 

Art. 15. L'assemblée des habitants de Ferrières 

ordonne à ses députés de faire prendre en consi- 
dération les articles suivants : 


AGRICULTURE. 


Art. {er. Que la liberté du commerce des grains 
soit accordée comme le seul préservatif de la di- 
sette. 

Art. 2. Que l’on soit libre de détruire sur sa 
propriété toute sorte de gibier, ainsi que les pi- 
geons. 

Art. 3. Que la dime soit supprimée par des 
moyens qui pourront assurer aux curés et aux 
vicaires une subsistance honnête. 

. Art. 4. Que la suppression des droits d'échange 
ait lieu dans toutes les seignruries pour faciliter 
l'exploitation des terres en grande culture, et qu’il 
soit voté pour la diminution des droits de cen- 
tième denier, insinuations et autres relatifs aux- 
dits échanges. 

Art. 5. Que les baux de gens de mainmorte, 
ainsi que ceux de tous propriétaires et même des 
mineurs g'achèvent selon la teneur des actes, lors 
des changements, soit par mort ou autrement. 

Art. 6. Que l’on supprime les lois qui fixent la 
longueur des baux. 


COMMERCE. 

Art. 1er. Demander la suppression des traites et 
le reculement des barrières aux confins du 
royaume. : ! 

rt, 2. La suppression des aides et gabelles. 
JUSTICES SEIGNEURIALES. 


Art. 1er. Que les justices seigneuriales soient 
supprimées, leurs officiers étant regardés comme 
e fléau des campagnes. 
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Art. 2. Soieut aussi supprimés les drois de 
voirie, qui appartiennent à la commune au lieu 
d’appartenir aux domaines ou aux seigneurs. 

ait et arreté en l'assemblée du ticrs-état à 
Ferrières, ce 14 avril 1783. 

Signé Picard ; Bourdon, prieur, curé de Fer- 
rières ; Porte, ancien curé de la paroisse de Gou- 
verné ; Caille; Servais de Coste, syndic; André- 
Hubert Dumoutier ; Mongrolle ; GC. Vernet ; 
J.-F. Rascard ; de Mareilly. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances et représentations de la 
paroisse de Férolles, au bailliage du châtelet de 
Paris (1). 


Les habitants de Férolles, pénétrés de recon- 
naissance pour la disposition où est Le Roi de 
communiquer avec les peuples, et d'entendre les 
pute et réclamations de ses sujets, supplient 

a Majesté de vouloir bien ordonner : 

Art. {®r. Qu'ils soient maintenus dans la pro- 
riété possession et jouissance de leurs communes, 
ois et us, elles qui sont leur unique ressource. 
Art. 2. La suppression des tailles, gabelles, 

aides, industrie et corvées, et quil soit suppléé à 
ces :mpositions par un subside plus simple qui 
soit réparti sur tous les membres de la société, 
sans distinction, proportionnellement à la valeur 
des propriétés de chacun. 

Art. 3. La suppression des capitaineries et des 
garennes forcées, à cause des grands dommages 
qu’elles occasionnent nécessairement aux culti- 
vateurs. 

Art. 4. Une augmentation de maréchaussée à 
Brie-Comte-Robert, ou l'établissement d’une bri- 
gade à Boissy-Saint-Léger, pour sûreté du passage 
à travers les bois de Notre-Dame et environs. 

Art. 5. Que le chemin de communication ancien- 
nement commencé du château des Pipes aux pa- 
roisses de Lesigny, Férolles, Antilly et Thierry, 
suit enfin achevé pour donoer des débouchés à 
ces quatre communautés qui, dans l’état actuel de 
ce Chemin, ne peuvent tirer parti de leurs denrées, 
niles porter aux marchés de Brie et de Paris 
pendant au moins six mois de l’année. 

Art. 6. Une entière liberté aux cultivateurs de 
faire faucher les foins et autres herbages dès qu’ils 
sont en maturité, sans qu'ils puissent être assu- 
jetlis à aucun délai, sous le prétexte de la con- 
servation du gibier. Qu'il en soit de même pour 
faire sarcler et échardonner les grains lorsque 
cela est nécessaire : n’entendent néanmoins pas, 
lesdits habitants, qu’ilsoit pour cela porté atteinte 
au droit de chasse, dans la propriété duquel il est 
juste que les seigneurs soient muintenus. 

Art. 7. Que les présidiaux connaissent en der- 
nier ressort de leur arrondissement respectif jus- 
qu’à la concurrence de 6,000 livres. 

Aït. 8. La suppression des intendants des pro- 
vinces el la simplification de l'administration 

rovinciale, dont la complication entraîne de la 
enteur et doit multiplier les frais, 

Art. 9. Qu'il soit défendu aux ministres, con- 
seillers d'Etat, maîtres des requêtes ct à leurs 
commis de prendre connaissance des affaires 
contentieuses des paroisses en matière ordinaire 
ou d’impositions, lesquelles doivent regarder les 
juges naturels des paroisses. 

Art. 10. Que le droit de contrôle soit perçu à 
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l’aveuir sur un tarif clair et modéré dont la pré- 
Cision puisse détruire tout arbitraire. 

Art. 11. Que les pauvres, dénués de propriétés 
et sans ressources, soient exempls de toutes im- 
positions sur un certificat du curé, du procureur 
fiscal et des marguilliers de chaque paroisse. 

Art. 12. Que les accaparements abusifs des 
grains et des fourrages soient défendus, et que la 
police soit mieux observée à l'avenir dans les 
marchés, afin qu'on n’y éprouve pas la disette au 
milieu même de l'abondance, comme cela arrive 
malheureusement aujourd’hui. 

Art. 13. Que la police soit pareillement tenue 
de la part des procureurs fiscaux dans les pa- 
roisses, et qu’à cet effetils aient, dans celle où ils 
ne résident pas, des substituts assez fermes et 
assez intelligents pour pouvoir y maintenir le 
boï ordre. 

Art. 14. Qu'il y ait plus d'égalité entre les re- 
venus des curés ej surtout plus de proportion 
avec le nombre des habitants de chaque paroisse, 
où les indigents se multiplient ordinairement 
dans les mêines proportions. En conséquence, il 
serait à désirer que la dîme dont ils jouissent fût 
vendue au plus offrant et dernier enchérisseur, 
afin d'assurer le revenu net de chacun et éviter 
toutes discussions à ce sujet avec les habitants, 
qui sout ordinairement d’un très-mauvais efi:t. 

Art. 15. Qu'il y ait dans chaque paroisse un 
bureau de charité, où les seigneurs et autres per- 
sonnes pourront remettre leurs aumônes. Ce bu- 
reau peut être composé du syndic municipal et 
d’un autre membre de la municipalité, avec une 
femme de la paroisse, tous choisis par les habi- 
tants et présidés par le curé. . 

Art. 16. Qu'il v ait un coffre-fort à trois clefs 
pour les fonds de la fabrique. : 

Que l’une de ces clefs soit remise au curé, la 
seconde au marguillier en charge, et la troisième 
au syndic municipal, où à un membre quel- 
conque de la municipalité. 

Ealin, qu’il soit tenu un registre exact des re- 
cettes et dépenses de la fabrique, et que rien ne 
ge fasse sans l'avis de la municipalité pour les 
choses courantes et sans une assemblée de tous 
les habitants pour les affaires essenuielles. 

Fait et rédigé à Férolles, le 14 avril 1789. 

Signé Goureau ; Delutée ; Gary; J. Viat; Tous- 

saint; Dufossac fils; P. Julliard; Jacques For- 
tier; Nicolas Huguenin, collecteur ; $. Julliard, 
marguillier ; Nicolas Garril ; Nicolas Garry ; Git- 
tard; Dufossée, membre de la municipalité ; 
Joseph Barbier ; Boyer, syndic et député. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de Feu- 
cherolles (1). 

Les habitants de cette paroisse demandent : 

Art. 19. Une modération de taille et des autres 
impôts dont le fardeau est excessif, surtout depuis 
douze ans. e > 

Art. 2. La suppression des aides et gabelles. 

Art. 3. Qu'il y ait une subvention lorsque les 
besoins de l'Etat l’exigrront: qu’elle soit imposée 
sur tous les biens, tant des ecclésiastiques, des 
nobles et autres personnes, sans distinction, et au 
prorata de ce que chacun possède. k 

Art. 4. La suppression des capitaineries, qui 
sont le fléau de l’agriculture, surtout dans cette 
paroisse qui se trouve en pleine Cupitainerie, où 
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le gibier de toute espèce est multiplié à un tel 
point, qu’il est impossible de faire des Llés d'hiver, 
ce qui prive le cullivateur d'une denrée de pre- 
mière nécessité, et l'Etat de la ressource qu'il a 
droit d’en attendre, ce qui dévaste également les 
campagnes ; autorisée par le code des chasses, elle 
est illégale et vexatoire. 

Art. 5. Que les terres qui ont été plantées pour 
en faire des remises à gibier soient restiluées, et 
que le Roi soit supplié à l'avenir de ne chasser 
que duns les forêts, parcs et terres de son do- 
maine. Qu'il en soit de même des princes et sei- 
goes ayant chasse; qu’ils soient responsables 

u délit du gibier, que pour cet effet ils ne puis- 
sent chasser que daus leurs parcs enclos. 

Art. 6. Qu'il n’y ait plus de religieux quéteurs; 
que Les dimes soient rendues aux prétres qui des- 
servent les paroisses, dans une proportion suffi- 
sante et convenable pour que les curés et vicaires 
aient une horuête subsistance, et que l'on prenne 
sur le surplus des dines et biens ecclésiastiques 
de jee soulager les pauvres. Qu'on leur assigne 
un fonds de charité daus les paroisses où il en 
manque et qui ne soit point à la disposition des 
seuls bénéficiers, sur lequel fonds il serait pris 

our l’ecole des pauvres uue portion honnête, à 
’eflet de faire subsister les maîtres d'école. 

Art. 7. Que, dns les campagues, on décharge les 
habitants du casucl, de la réparation des églises 
et presbytères, que Île tout soit pris sur les ecclé- 
siastiques ; que l’on prenne à cet effet sur les bé- 
néfices simples et abbayes qui seront supprimées; 
que l’on supprime même s’il est besoin plusieurs 
petites maisons religieuses qui sont absolument 
inutiles. 

Art. 8. Les pigeons occasionnent des dégâts con- 
sidérables, tant lors de: semences qu'au temps 
des récoltes, et notamment lorsque les grains sont 
versés ; qu’il soit ordonné d’être enfermés, dans 
ces mêmes temps et supprimés en partie. 

Art. 9. Sa Mujesté est suppliée de ne permettre 
aucune exportation de grains, pour n'être pas 
exposé à la cherté des blés, telle qu’elle se trouve 
actuellement. 

Art. 10 et dernier. Que la justice soit rendue 
promptement, aux pauvres comme aux riches, et 
à moins de frais, et que, pour cet effet, il soit fait 
un nouveau coule. 

Que les justices seigneuriales, où les officiers 
ne résident point, et où il n'y a point de geôle, 
soient supprimées, qu'il soil nommé dans chaque 
paroisse un commissaire de police pour la muni- 
cipalité, pour y faire exécuter les rglemnents. 

Signe Guignard. syndic; P. Leguet; Mignot, 
membre ; L.-Maurice Tremblay ; Anqueteu, mein< 
bre; Vavasseur ; J.-L. Fontelle ; Nicolas Vuiol; 
À. Rousseau ; Guignard, député; Lebel ; Doiveau, 
greffier de la prévôté. 


CAIIIER 


Des plaintes et doléances du tiers-état de la pré 
vôté de Fleury-Méroygis (1), 

Remis à MM. Rabourdin et Aviat, députés eu 
l'assemblée des trois E'ats à Paris, 

Contenant les plaintes et vœux du tiers-état de 
ladite paroisse de Fleury-Mérogis, en la châtel- 
lenie de Corbeil, délibéré: et arrêtés en l’assem- 
blée générale dudit tiers-état, convoquée en exé- 
cution du règlement de Sa Majesté, du 24 janvier 
dernier, pour la tenue des Etats généraux du 
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royaume, présidée, par M. Jean-Paul Loyal, pré- 
vôt de la prévôté dudit Fleury. k 

Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 
Majesté, le tiers-élat de ladite paroisse estimerait 
qu'il serait avantageux au bien de l'Etat et au 
bonheur des peuples, qu'à l’avenir la nation s'as- 
semblät périodiquement à des époques déter- 
minées par les Etats généraux, qui seraient fixées 
à lois ans. 

Que, dans les circonstances d’un changement 
de règne, d’une régence ou d’une guerre qui af- 
fligerait la France, les Etats géneraux avisassent 
éventuvcllement aux moyens d'uue tenue extraor- 
dinaire, dans le plus bref délai possible. 

Que les trois ordres délibérassent par tête dans 
les assemblées et non par ordre, attendu qu’il 
n’y aurait plus égalité, et que cette forme parait 
nécessaire pour la conserver. ER 4 
. Qu'il fùt établi des Etats provinciaux, uni- 
forwes par tout le royaume, à la place des as- 
semblee provinciales ; que ces Etats provinciaux 
fussent composés d’uneseule chambre et donties 
députés seraient nommés librement dans les trois 
ordres, moitié prise dans le clergé et la noblesse, 
et l'autre moitié dans le tivrs-état, et semblables 
en tout, quaut à la forme, aux Etats généraux, ce 
qui eutrainerait nécessairement la suppression 
des intendants. ; 1 

Qu'aucun acte public ne fût réputé loi du 
royaume, s’il n’était consenti par les Etats géné- 
raux, et qu'il n’eût de sanction et de caractère 
qu'autant qu'il serait consenti par eux. 

Que le droit exclusif de consentir les impôts et 
les emprunts, d'en fixer la quotité, les condi- 
tions et la durée appartenant à la nation assem- 
blée en Etats généraux, toutes 1mpositions mises 
ou prorogées sans cette condition et accordées au 
gouvernement hors lesdits Etats, par quelques 

provinces, villes ou communautés que ce soient, 
ussent nulles et illégales. à 

Que la dette de l'Etat fût consolidée par la con- 
servation de son crédit. À és 

Que l'impôt ne fût consenti qu'après avoir bien 
connu la dette nativnale, avoir réglé et déterminé 
les dépenses de l'Etat, et que l'impôt fût générale- 
ment et également réparti sur toutes les classes 
de citoyens composant Les trois ordres. 

Que Etats provinciaux fussent chargés de 
faire la répartition et la perception des impôts, 
dont le produit serait versé dans une caisse quine 
serait comptable qu’à eux. et dont le trésorier 
fit passer les deniers de sa recette, sans frais, au 
trésor national. 

Que, passé le terme fixé par les Etats généraux 
pour la durée des impôts, leur perception cessàt, 
sans pouvoir être continuée, sous peine de con- 
cussion. 

Il serait à désirer que tous les fonds qui seraient 
versés au trésor public de la nation fussent assi- 
gnés aux différents départements, et que les mi- 
nistres qui en seraient chargés rendissent annuel- 
lement, par le moyen de la presse, le compte 
détaillé de leurs recettes et dépenses, et définiti- 
vement aux Etats généraux. 

Mais qu'avant tout, tout impôt fût anéanti, de 
quelque espèce qu'il fût, et néanmoins le rétablir 
à l’iustant, seulement par provision, et jusqu’à ce 
que les Elats généraux alent pu statuer sur la 
nature du nouvel impôt qui serait substitué à la 
place des anciens. s î 

Qu'il résulterait le plus grand bien, si la dette 
nationale et ses besoins annuels pouvaient se 
remplir par le moyen d'un seul impôt ; mais si 
les États généraux rencontrent trop d’obslacles à 
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la création d’uu seul, il serait à désirer qu'il n'y 
eût qu'un seul rôle pour les trois ordres, pour 
chaque impôt, et qu'il ne fût permis d’abonne- 
ment à aucun. 

Que les impôts établis par les Etats généraux, 
et qui porteront également sur tous les citoyens, 
quels qu’ils soient, fussent répartis et-perçus par 
les Etats provinciaux; que les trésoriers de ces 
Etats, n’étant comptables qu’à eux, fissent verser 
leurs recettes directement à la caisse nationale; 
alors il devient utile et nécessaire de faire sup- 
primer les receveurs généraux des finances et 
ceux des tailles, puisqu'ils demeureraient sans 
fonctions. 

Il paraïtrait indispensable que, dans Ja prochaine 
tenue des Etats généraux, l'élät des dépenses du 
royaume fût refondu, fait et arrêté de nouveau, 
et qu'il re fût plus le fruit de la volonté et du 
caprice des ministres. Nous désirerions que d’après 
cet état, il y eùt une suppression des charges et 
emplois qui ne sont pas essentiellement utiles à 
la nativn. 

Comme il.est juste que celui des citoyens des 
trois ordres qui à concoura à la gloire, au bien 
et à l’avantage de la nation par quelque grande 
action, quelque découverte utile et savante, dont 
il résulte un bien, soit récompensé, nous dési- 
rons que ce soit la nation elle-même, dans ses 
Etats généraux, qui soit la distributrice de ces 


| récompenses. 


Il serait utile que les Etats généraux se fissent 
représenter la liste des pensionnés, pour juger si 
l'application est juste et bien méritée; dans les 
cas contraires, supprimer. : 

La liberté de la presse est à désirer, pour l’in- 
struction de la nation, sauf aux Etats généraux à 
statuer sur les moyens de connaître et punir ceux 
qui en abuseraient. 

Il paraîtrait nécessaire que le domaine de la 
couronne fût déclaré aliénable, et que les Etats 
provinciaux en fissent la vente, chacun dans leur 
district, dont ils rendraient compte aux Etats gé- 
néraux. 


LOIS CIVILES. 


Que la nation s'occupât de simplifier les lois et 
d'en faire une révision générale, et d'établir, s’il 
était possible, des lois uniformes, à la place des 
coutumes si différentes entre elles, et dont les 
prove devraient se départir pour le bien et 

intérêt général. 

Que les Etats généraux supprimassent tous les 
tribunaux d'exception, tels que les grands con- 
seils, les grands maîtres et maîtrises particu- 
lières des eaux et forêts, bureaux des finances, 
élections et greniers à sel, parce que les juges 
des juridictions ordinaires sont en État de juger, 
à moins de frais, les affaires qui naissent dans 
ces différents tribunaux. 

. I serait également important pour la tranquil- 
lité des citoyens de supprimer les priviléges de 
commitimus et les lettres de garde gardienne, 
parce que ces priviléges n'ont pu être accordésaux 
uns sans préjudicier aux autres; ils blussent l’é- 
gali 6 qui doit se rencontrer entre tous citoyens. 

_ I paraitrait juste aussi que les charges de ju- 
ridicuion ne fussent plus vénales, et qu'il n’v fût 
plus admis que des personnes d’une sagacité et 
d’un mérite reconnus. 

Que, pour conserver l’union des familles, les 
Etats généraux réformassent les dispositions de 
plusieurs coutumes de France qui veulent que la 
majeure partie des biens nobles appartiennent à 
l'aîné. Ce droit, contraire aux lois naturelles, est 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


presque toujours une source de division ; il pa- 
raîtrait plus conforme à l'équité que ces biens 
se partageassent comme ceux en roture, par por- 
tions égales. Pourquoi un seul dépouillerait-il les 
autres? 

Assujettir les actes des notaires de Paris au 
contrôle, pour leur donner une date. 

Pour éviter du scandale, il serait utile de lais- 
ser la liberté du divorce, en la rendant notoire par 
une simple assemblée de parents des deux parties 
devantun juge royal, où il serait pourvu aux 
droits et à l'existence des enfants, en leur délais- 
sant une partie des biens propres et de commu- 
nauté des parties divisées. 

Il serait à désirer que l’on supprimât les droits 
du Roi sur la procédure, excepté le contrôle pour 
donner une date aux exploits; quant aux autres 
droits du Roi, il ne paraît pas juste que Sa Majesté 
retire un si fort tribut de ceux qui sont obligés de 
recourir à sa justice ; que l’on supprime égale- 
ment le centième denier, ou, au moins,que l’on y 
fit beaucoup de modifications. 

Les exactions des huissiers-priseurs sont si 
ruineuses pour les sujets de Sa Majesté, et notarn- 
ment pour les veuves et les orphelins, qu'il pa- 
raitrait de la plus grande nécessité, en les suppri- 
mant, d'accorder à tout citoyen la liberté de faire 
vendre ses meubles et effets par tel officier qu’il 
avisera, en l’astreignant cependant à faire publier 
et afficher la vente, huitaine avant d’y procéder. 

De supprimer également les 4 francs pour livre 
etsoumettre les huis<iers ou autres qui seraient re- 
quis à la taxe des frais ordinaires de vente. Il pa- 
raîtrait nécessaire de mettre un frein à la rapacité 
des commissaires à terriers qui mettent à contri- 
bution les sujets du Roi, en vertu d’une loi du 
20 oùt 1786; cette loi est susceptible d’être mo- 
difiée, et les commissaires restreints à (les taxes 
raisonnables. 


CODE CRIMINEL. 


Le code criminel ne paraissait pas moins sus- 
ceptible de modifications et de réforme que les 
lois civiles. 

Il paraîtrait désirable que la peine de mort pour 
toute espèce de vols fût changée en celle des ga- 
lères à perpétuité ou d'emprisonnement, selon le 
sexe. 

Que toute instruction faite contre un accusé 
fût publique et que l'accusé eût la liberté de se 
choisir un défenseur qui püt prendre connais- 
sance de la procédure, et sans frais, et ce, dans 
les vingt-quatre heures de sa détention. 

Que toute instruction de procédure criminelle 
et audition de témoins füt faite devant l'accusé. 

Que tout arrêt de mort fût signé du souverain. 

Que contre tout assassinat la peine ordinaire 
fût changée en une plus terrible re effrayante, 
attendu que c’est le comble de la dépravation. 

Que la peine du bannissement, comme con- 
traire aux intérêts respectifs, fût supprimée. 

Que contre tout faux témoin, il y eüt une peine 
de carcan et de galères, ou emprisonnement per- 
pétuel suivant le sexe. 

Que pour le duel, la peine de mort fût changée 
en peine pécuniaire au profit des hôpitaux. 

Que les lettres de cachet et tout ordre générale- 
ment d'autorité arbitraire, tendant à nuire à la 
liberté naturelle du citoyen, fussent supprimés, et 
peine de mort contre tout contrevenant. : 

Qu'un accusé ne fût point chargé de fers, s’il 
n’est prouvé qu’il à voulu prendre la fuite. 

Que la confiscation des biens des condamnés, 
au profit du Roi fût supprimée. IL n’est pas juste 
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que la peine Res lecoupable, mais au contraire 
que les frais de procédure prélevés, le surplus re- 
tourne aux héritiers. : 

. Que la peine de mort füt la même pour les gen- 
tilshommes que pour les roturiers, ainsi que pour 
autres peines afflictives et corporelles, éga- 
ité. 

Que l’usage des commissions extraordinaires et 
des évocations fût entièrement aboli, si elles ne 
sont requises des parties. 

Qu'il fût statué sur les arrêts de surséance et 
les lettres d’Etal, pour réformer les abus dont ces 
actes sont susceptibles. 


GOUVERNEMENT FÉODAL. 


Le gouvernement féodal n’est pas moins sus- 
ceptible de rectification, à cause des abus qui s’y 
sont introduits et qui sont opposés à l'équité na- 
turelle, mère de toutes les lois. La chasse est une 
anticipation monstrueuse; la force et la puissance 
des grands sur la foiblesse, et le peu de crédit 
des peuples des campagnes en ont fait un droit 


-tyrannique ; nous désirons en corséquence que 


le code des chasses et les arrêts et règlements qui 
sont intervenus depuis, et notamment les arrêts 
du 21 juillet 1778 et 15 mars 1779, demeurent nuls 
et comme non avenus. 

Que les capitaineries soient supprimées. 

Que les conservations ou autres droits particu* 
liers de chasse soient supprimées, avec réserve 
néanmoins en faveur des propriétaires des biens 
féodaux, suivant la conséquence de leurs proprié- 
tés, de pouvoir élever et nourrir du gibier de 
toute espèce qu'ils aviseront, sur une superficie 
de terrain plus ou moins étendue, pourvu qu'elle 
soit close de murs et non autrement. 

Que, quant au surplus des terres et bois non 
clos de murs, les seigneurs pourront y chasser à 
leur volonté, mais qu'ils ne puissent faire garder . 
en conservation, ni sous quelque dénomination 
que ce puisse étre. 

Que le service des gardes, pour les personnes 
qui désirent en avoir, soit réduit à la surveillance 
età la conservation de la simple propriété des 
bois, terres, emblaves d’icelles et étangs, et non 
pour la garde du gibier ; interdisant, d’ailleurs 
aux gardes le port d'armes à feu, attendu qu'il 
n’en est pas besoin pour constater un délit, et que 
la suppression de celte arme les rendra moins 
entreprenants el arrogants. 

Que, dans le cas où le gibier se multiplierait par 
trop,les syndics des municipalités soient autorisés, 
par ordonnance du juge royal compétent, à faire 
assembler les paroisses, à l'effet de procéder à la 
destruction du gibier, et ce, depuis le commence- 
ment d’ocobrejusqu’au 1er avril en suivant, temps 
auquel on ne fera aucun tort aux récolles, et ce, 
; la présence et assistance d’un officier de po- 
ice. 

Qu'il soit défendu à toutes personnes, de quel- 
que état qu’elles soient, sous des peines très-sé- 
vères, de chasser depuis la mi-avril jusqu’à la 
fin des moissons ; que celles qui seraient consé- 
quentes, au point de faire feu et battues dans les 
blés prêts à moissonner, soient privées pour 
toujours de la liberté de chasser, condamnées en 
des dommages envers les propriétaires des blés, 
et en 1,000 francs d'amende, applicables aux hôpi- 
taux; mêmes peines pour chasser dans les vignes 
avant les vendanges. 

Suppression des remises, attendu qu’elles favo- 
risent trop la multiplication du gibier. 

Et comme il convient de veiller à Ja sûreté pu- 
blique, il paraîtrait nécessaire de prononcer des 
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peines pécuniaires, ou autres suivant l'exigence 
des cas, coutre tout particulier qui, n'ayant pas le 
droit de porter fusil, serait surpris à chasser à 
d’autres jours que ceux indiqués par les juges 
rovaux, et en assemblée des paroisses ; il serait à 
souhaiter que les maréchaussées fussent commises 
pour cette police, les gardes n'ayant pas compé- 
tence pour ce. ; 

Punir comme larrons ceux qui escaladeraient les 
réserves des seigneurs ou propriétaires, pour en 
enlever le gibier. 

Comme les justices seigneuriales, pour la plu- 
part, ne sont pas assez bien administrées, et de ce 

ue, à raison de ce que ce sont les seigneurs qui 

onnent les provisions d'officiers, il y a souvent 
de la partialité dans le prononcé des sentences, il 
paraîtrait nécessaire de les réunir aux justices 
royales, et ce serait un degré d’épargné en cas 
d'appel, par conséquent moins de frais. 

Les tabellionages seigneuriaux sont également 
susceptibles d’être réformés, à cause, bien sou- 
vent, des ignorances des personnes que les sei- 
gneurs pourvoient de ces commissions ; il con- 
viendrait donc de les réunir aux notariats 
rOYaux. 

Comme les droits de quint, relief, rachat, lods 
et ventes sont gêénants, onéreux et contraires à la 
liberté du commerce, il serait à souhaiter que, 
dans les provinces où ces droits sont établis, les 
propriétaires et acquéreurs eussent la permission 
d’en affranchir les hérilages, en remboursant le 
principal de ces droits au denier vingt. 

Il serait également utile. de supprimer le franc- 
fief, droit onéreux et humiliant, et qui gêne le 
commerce. 

IL y a encore quelques restes de la tyrannie des 
put dont on désire la suppression, tels que les 

analités de four, moulins, pressoirs et autres 
objets de hanalité. : 

Que les dimes grosses et menues, dîimes de lai- 
nage et charnage, les vertes dîimes, les champartis 
et autres droits de cette nalure, appartenant à 
des mainmortes, il est ulile de les supprimer ; 
quant à aucuns de ces droits appartenant aux 
seigneurs laïques, les supprimer égalemeut par 
le moyen du remboursement au denier vinet. Ces 
droits sont odieux et préjudiciables à l’agriculture, 
et, en attendant la suppression, on désire que ces 
QUE s'acquittent pat deux prestations en ar- 
gent. 

Les droits de gruerie, tiers et danger, étant pré- 
qusanes autant à la nation qu'aux particuliers, 
es supprimer. 

La décence demande que le droit d’encens à 
église, prétendu par les seigneurs, soit supprimé, 
AL que cet honneur n’est dû qu’à la divi- 
nité. 

Pour terminer ce qui a rapport aux terres sei- 
gneuriales, il serait du bon ordre, qu’au lieu d’un 
procureur fiscal, il y eût, dans chaque paroisse, 
un commissaire de police triennal, nommé par 
les paroisses, et qui prélât serment par-devant le 
juge compétent. 

Et suppression d’acte de foi et hommage, trop 
coûteux, souvent humiliant, lui substituer de 
simples déclarations. 


CLERGEÉ. 


La religion chrétienne étant la religion domi- 
nante de l'Etat, et la seule qui assure le bonheur 
des peuples, la nation est suppliée de prendre 
tous les moyens de la faire honorer et observer : 
en même temps il est de la sagesse de chercher et 
connaître dans quel état sont les biens du clergé 
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de France. L'ordre, une juste répartition, l’acquit 
des fondations, l'emploi des revenus, l'existetice 
temporuIle des prêtres, le soulagement des pau- 
vres, sont des objets sérieux à examiner. Il est à 
désirer que la nation veuille s’en occuper et sta- 
tuer. 

La résidence des archevéques, abbés, prieurs et 
généralement de tous les ecclésiastiques possédant 
bénéfices. 

Que celui qui sera nommé à un archevéché ou 
évèché, abbaye, prieuré, chapelle, cure, ne 
pourra posséder que le seul bénéfice dont il est 
pourvu. 

Que la nomination aux archevêchés, évéchés et 
abbayes, nesoit plus à la nomination du pape, mais 
à celle de la nation, c’est-à-dire par la noblesse 
et le tiers-état. k 

Qu’attendu que le pape est devenu une puis- 
sance politique qui jouit de grands revenus, que 
les droits d’ennates, bulles et dispenses qu’on lui 
paye, élant un acte bénévole de la nation, ils 
soient supprimés pour le pape et versés dans la 
caisse nationale. : 

Que les droits de déport, que dans certaines 
provinces les évêques perçoivent pour dispenses 
de parenté et de publication de bans, fussent 
éteints, comme abusifset contre l'esprit des saints 
canons. 

Que tous les ecclésiastiques possédant charges 
à la cour ne puissent être nommés à aucun bé- 
néfice, parce que leur service les empêche de va- 
quer aux fonctions que leur impose le bénéfice 
où ils sont nommés, et qu’on les force d'opter 
aus ce moment, ou de leur charge, ou de leur bé- 
néfice. 

Que tous ceux qui jouissent de plusieurs béné- 
fices, dans ce moment, soient contraints d’en des- 
saisir et de les remettre au collateur, en ne con- 
servant que le premier. : 

Que toutes les dignités ecclésiastiques soient 
possédées alternativement par des sers gra- 
dues. DH dans le corps de la noblesse et du 
clergé. 

Que les cures de campagnes soient réduites ou 
portées à 2,000 livres, et celles de viile à 3,000 li- 
vres. 

Que toute espèce de casuel pour l'administra- 
tion des sacrements soit supprimée. 

Que les résisnations en faveur des parents le 
soient également. ; 

Que lon procède à la nomination des curés par 
le moyen des concours. 

Que la nation se mette en possession des biens 
ecclésiastiques, ei ordonnant des pensions alimen- 
taires aux archevêques, évêques, abbés, etc. 

Que la nation statue sur l'extinction des corps 
monastiques des deux sexes, en ne leur permet- 
tant plus de recevoir des novices ni profès, pu 
au moins en en diminuant le nombre. 

Que sur les biens, tant du clergé que des mai- 
sons religieuses, il soit pourvu, à la décharge des 
peuples, aux constructions, réparations, entretien 
des églises et maisous presbylérales. 

Que les vicariats soient portés à 1,000 livres. 

.… Et qu’enfin le commerce et lex :luitation soient 
interdits à tout ecclésiastique. 


COMMERCE. 


Le commerce est une des principales partics 
sur laquelle les Etats généraux doivent fixer leur 
attention; il paraîtrait donc utile et nécessaire 
d'aplanir les difficultés et les obstacles qui peu- 


‘vent en diminuer l’activité; en Re 
térieur 


tuut droit de marchandises du produit in 
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fût percu dans les lieux de leur fabrication et 
non ailleurs. 
, Que tous droits sur marchandises venant de 
l'étranger, fussent perçus au port où on les dé- 
barque, ou aux villes frontières, et qu’il ne füt 
question d'aucun de ces droits dans l’intérieur du 
royaume. 

ue l’usage du sel, du tabac, des cuirs, du vin, 
étant de première nécessité, il serait avantageux, 
en supprimant les cinq grosses fermes, d’en dimi- 
nuer le prix; la gabelle et les aides pèsent con- 
sidérablement sur tous les citoyens, et cette ré- 
forme est indispensable. 

Que la culture du tabac soit permise en France. 

Que, pour la liberté et tranquillité du commerce, 

tous les droits de péage, barrage, passage, pun- 
tonage et autres dans les villes et sur les ponts, 
soient Se + fines attendu quec:s droits ne tour- 
nent qu'à l’avantage du percepteur; la nation 
pourrait s’en charger. 
. Comme la prospérité du commerce tourne à 
l'avantage de la nation, il paraît juste qu’elle 
supporte les frais d'entretien de route; en consé- 
quence, qu'il y eût une suppression totale de la 
corvée, el ces dépenses seraient comprises dans 
l’état général des dépenses de l’Etat, et que pour 
diminuer ces dépenses, on employât les troupes, 
en temps de paix, à la confection de nouvelles 
communications par terre et à l'ouverture de 
canaux jugée nécessaire, ou à leur entretien, ou 
autres ouvrages publics, en augmentant rai- 
sonnablement léur paye. 

_La vigueur du commerce dépend donc du cré- 
dit et de la fidélité. 

Que tout banqueroutier soit diffamé, et pour 
ne pas laisser de retraite à la mauvaise foi, il 
paraîtrait nécessaire de supprimer les priviléges 
des maisons du Temple et de Saint-Jean de Latran, 
en en ouvrant les portes aux suppôts de la justice. 

Il paraïtrait enfin utile d'établir dans chaque 
bailliage royal une juridiction consulaire. 


AGRICULTURE. 


L'agriculture, qui a toujours été protégée dans 
les Etats policés, semble réclamer les considéra- 
tions de la nation sur certains points, tels que 
ceux qui suivent. Il a été parlé d’un fléau des 
chasses ; il est encore un ennemi bien dangereux 
dans les temps de semences, les volées de pigeons 
qui enlèvent tout; ils sont également nuisibles 
aux approches et au moment de la moisson. 

Il serait à désirer qu’il fût statué que les pro- 
priélaires de colombiers les tiendront fermés, 
pendant le temps des semences et de la moisson, 
et que les cultivateurs pourraient prendre les 
pigeons sur leurs terres pendant ce temps. 

re les bénéficiers, abbés commendataires et 
autres, fussent tenus de l'entretien des baux des 
fermes de leurs bénéfices ou abbayes, faits par 
leurs prédécesseurs, parce que les personnes de 
cet état ayant soin de tirer de forts pots-de-vin de 
leurs fermiers, ces derniers se trouveut considé- 
rablement génés et quelquefois ruinés, puisque 
souvent les bénéficiers et abbés meurent avant 

ue les fermiers aient recouvré ces pots-de-vin ; 
il faut qu'ils en donnent d’autres aux nouveaux 

ourvus, ou on les évince, et.l'agricülture en souf- 


re. 
Qu'il fût permis auxdits abbés et bénéficiers de 
louer leurs fermes au moins pour douze ans. 
Qu'il fût permis, sans payer au domaine de plus 
forts droits, aux propriétaires de campagne de 
passer des baux au-dessus de neuf ans et jusqu'à 
vingt-sept, et substituer à la loi Emptorem uhe 
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autre loi, qui obligeët l'acquéreur à entretenir les 
baux faits par le vendeur ; cette loi salutaire en- 
gagerait les cultivateurs à ne rien négliger pour 
l'anélioration des terres, puisqu'ils seraient sûrsde 
recueillir le fruit de leur industrie et de leurs 
sementes. 

Que les défrichements fussent favorisés, aingi 
que les plantations, par des exemptions d'impôts 
à termes limités, et jusqu'à ce que les défriche- 
ments et plantations fussent parvenus à produire 
et à indemniser le cultivateur de ses avances, tels 
que quinze ou vingt ans. 

Les droits de gruerie sont contraires aux plan- 
tations ; qu’il fût permis aux propriétaires, à l’ex- 
Ceptions des voyers, de planter des arbres sur 
les bords des chemins où ils ont des propriétés ; 
que le partage en portion égale et par chef de 
famille de tous les biens possédés indivisément 
par les paroisses fût autorisé, et que ce partage eu 
fût fait par acte authentique qui attribue à chaque 
individu de la communauté la propriété incom- 
mutable, parce que les friches qui ne supportent 
pas les charges de l'Etat y contribueront, parce 
que des terres qui demeureraient en désert, se- 
ront bien cultivées et concourront à l’abondance. 


POLICE. 


La police, eu égard à la détresse des peuples, 
mérite toute l'attention de la nation. 

11 serait à désirer que, pour leur soulagement et 
leur bonheur, l'exportation des blés hors du 
royaume ne fût ni permise ni tolérée, sinon en 
cas de superflu bien constaté, et jusqu’à concur- 
rence de ce superflu seulement, sous des peines 
très-sévères. 

Qu'il fût défendu expressément de vendre des 
blés dans les fermes et greniers particuliers, 
mais obliger et contraindre les cultivateurs de 
le conduire exposer et vendre sur les marchés. 

Que les monopoleurs fussent punis du carcan 
et condamnés à 1,000 livres d'amende; qu'il fût 
défendu à tous particuliers de former aucun 
grenier à blés, que la nation elle-même établisse 
des magasins publics pour subvenir aux besoins 
de la nation dans des temps de famine et de ca- 
lamité. L - 

Qu'il fût avisé aux moyens de réprimer l’infidé- 
lité des meuniers dans la perception de leurs droits 
de mou'ure. 

Qu'il y eût uniformité de poids, mesures et 
auncs dans toute l'étendue du royaume. 

Que toutes les loteries soient supprimées, parce 
qu’elles entrainent le déshonneur, la ruine des 
familles, et empécher l'introduction des loteries 
étrangères. 

OBJETS DIVERS. 

Qu'il n’y ait point d’exemption pour le loge- 
ment des gens de guerre. . 

Qu'il n’y ait point d’exemption de faire le guet 
et la garde dans toutes les villes et bourgs, et que 
ceux qui, à raison de leur état, seraient dispensés 
de ce service, tels que la noblesse, le clergé et la 
magistrature, se fassent représenter à leur tour 
par des personnes du tiers-état choisies dans la 
classe la plus indigente et qu’ils payeraient. 

Que les milices soient supprimévs, attendu 
qe sont ruineuses pour les pères de fa- 
mille. 

Que l'Etat se charge de l’administration des 
messageries; il y gagnera et le public sera mieux 
servi. 

Il serait bien important d'établir des ateliers 
de charité dans chaque département, où les pau- 
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vres seraient admis ; ce serait le seul moyen de 
détruire la mendicité. Les couvents des ordres 
supprimés pourraient servir à cet usage. : 
Come la noblesse est sortie du tiers-état, que 
le tiers-élat a produit de grands hommes en tous 
genres, il serait à désirer que la nation voulût 
statuer que les charges dignitaires de l'Etat fus- 
sent possédées par letiers-état, concurremment à 
la noblesse. ï 
Qu’à l'avenir la noblesse ne püût s’acquérir que 
par le mérite et les talents et non à prix d’ar- 
ent. 
è Au surplus, les députés du tiers-état de Fleury 
seront et demeureront au'orisés à proposer, re- 
montrer, aviser et consentir lout ce qu'ils juge- 
ront avantageux au bien de l'Etat et au bonheur 
des peuples, même contre et outre le contenu 
des articles ci-dessus. : 
Fait, délibéré et arrêté en l'assemblée du tiers- 
état de la paroisse de Fleury-Mérogis, aujour- 
d’hui 15 avril 1789. + É 
Signé Belliard, syndic ; F. Rabourdin ; A. Vial; 
Chimbault; B. Guignes; J.-L. Clément; J. 
Jouanne; Véron ; Billoraut ; Louty ; L. Lefèvre. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des ha- 
bitants de la paroisse de Fontenay-le-Vicomie, 
fait et arrété en l'assemblée générale tenue ce- 
jourd'hui 13 avril 1789, pour étre présenté à l'as- 
semblée des Etuls généraux (1). 

Les habitants ont l'honneur de représenter très- 
respectueusement au Roi et aux Etats généraux : 
Art. 1er. Qu'il serait à désirer et à souhaiter, 


pour le bien ponérel de la nation, que la subven- : 


tion territoriale ait lieu et soit exécutée en toute 
sa vigueur pour que cet impôt soit perçu sur 
tous les biens-fonds, et que toute personne, sans 
exception d'ordre ni d'état, soit tenue de le payer 
également. 

Art.2. Que les nobles et seigneurs qui, dans leurs 
seigneuries, font faire des élèves de £ibier de toutes 
espèces qui endommagent considérablement les 
grains ensemencés et les vignes dans leur ma- 
turité, rendent par ce désastre les champs et Les 
campagnes stériles, soient tenus de faire faire la 
destruction dudit gibier et des remises qui leur 
servent de retraite. 

Art. 3. Il est très à propos et de nécessité que 
Sa Majesté ordonne et oblige les seigneurs de 
détruire toutes espèces d'animaux rongeurs, qui 
font un dégàt très-considérable aux grains, tant 
dans les semences que lors des récoltes, et qui 
nous privent de profiter du fruit de nos travaux. 

Art. 4. IL est à propos que la paroisse, qui jouit 
d’un marais commun qui sert de pâturage aux 
bestiaux, lequel est devenu impraticable à cause 
des eaux octasionnées par la rivière d’Etampes 


et par l’enfrichement des fossés et petites rivières . 


qui n'ont plus leur écoulement, il soit enjoint aux 
propriétaires des peuiles rivières de les uettoyer 
et écurer afin de donner un libre cours à l’écoule- 
ment des eaux et rendre ledit marais plus fertile 
etd’un facile abord pour mener paître les bestiaux, 
ce qui soulagvrait beaucoup la paroisse. 

Art. 5. Qu'il serait à désirer que le prix du sel, 
qui est très-excessif, soit diminué de beaucoup, 
ce qui donnerait un grand soulagement à toute 
la nation. 

Art. 6. Les grains sont d’un prix exorbitant ; 
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par leur cherté ils ôtent aux plus aisés la force 
d’y atteindre, et conduiront tous les pauvres à 
hôpital ou nonument. 

Et finalement il est à désirer que les chemins 
soient rétablis et réparés, et notammeut celui 
de la Ferté à Leps par Villeroy, pour faciliter la 
branche du commerce. : 

Les habitants de ladite paroise de Fontenay 
espèrent que la bonté et la justice de Sa Majesté 
le conduiront à accueillir leurs plaintes, doléan- 
ces et remontrances ; ils ne cesseront de faire des 
vœux aux ciel pour la conservation de la santé 
d’un monarque toujours chéri, et de celle de 
Necker, fidèle ministre et défenseur de toute la 
nation. 

Signé Mallet; Paullot ; J.-L. Leblanc; Guignard,; 
Houssillon; Duport; Meunier; Avril; J. Huet; 
Gibier ; Jullemier; Paulet ; Lauchautin ; Letour- 
neur ; Mallet; Meunier ; Morout; Gaudefroid ; Le- 
tourneur; Bertrand ; S. Pierre. 


CAHIER 


Des vœux et doleances des habitants de la paroisse 
de Fontenay-lès-Bayeux, près Paris, rédigé et 
arrêté en l'assemblée de ladite paroisse, convo- 
uée au son de la cloche et lenue cejourd’'hui 
JE avril 1789, avant midi, et pour satisfaire 
aux ordres de Sa Majesté, portés par ses lettres, 
données à Versailles le 24 janvier dernier, au 
règlement y annexe; en laquelle assemblée il a 
ête unanimement dit de requérir (1): 


Art. {er. Que tous les impôts soient supprimés, 
et qu’il en soit établi un seul sur toutes les pro- 
propriétés sans exception. 

Art. 2. Qu’à cet impôt tous les biens des no- 
bles et des ecclésiastiques soient assujettis. 

Art. 3. Que l'abonnement de l'impôt soit ac- 
cordé à chaque province et réparti par proportion 
dans les assemblées d'icelles. 

Art. 4. Que le classement des terres soit fait 
comme en 1775. 

Art. 5. Que tous les priviléges soient suppri- 

més. 

F . 6. Qu'il en soit de même du droit de franc- 
ef. 

Art. 7. Qu'il en soit de mème du droit de lods 
et ventes pour échanges. 

Art. 8. Que toutes les capitaineries, remises 
vertes ou sèches soient supprimées, et que la 
conservation des chasses ne soit accordée aux 
seigueurs que sous la condition qu'ils seront 
tenus de faire détruire le gibier à la première 
réquisition des syndics des paroisses. 

Art. 9. Que chaque paroisse du royaume soit 
obligée de nourrir et entretenir ses pauvres, au 
moyen d’une taxe qui serait faite dans chacune 
d'icelles et qui serait remise entre les mains d’une 
personne de confiance, laquelle rendrait ses 
comptes tous les six mois devant les habitants 
de leur paroisse. 

Art. 10. Que tous les maîtres et maîtresses 
d'école soient reçus par les habitants des parois- 
ses, lesquels seront forcés d'envoyer régulière- 
ment leurs enfants auxdites écoles, jusqu’à l'âge 
au moins de douze ans, et de payer les mois aux 
maitres et maitresses, suivant le tarif qui en sera 
fail par les Etats généraux pour les paroisses qui 
n'auraient pas d'écoles fondées. 

Art. 11. Que les églises et presbytères soient 
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Crop et réparés aux frais des ecclésiasti- 
ues. 

Art. 12. Que tous les marchands, de telle espèce 
que ce soil, qui s’établissent dans les villages, 
soient obligés de donner 24 livres, une fois payées, 
pur les pauvres de leur paroisse, et que tous 
les marchands coureurs donnent 5 sous chaque 
jour de vente au trésorier des pauvres qui leur 
en donnerait un reçu, Lequel reçu ils remettraient 
au syndic. 

Art. 13. Que la vente des blés soit ordonnée au 
poids, et que le commerce ne s’en fasse que par 
des meuniers ou boulangers, pour le moudre ou 
faire moudre pour la consommation des ci- 
toyens. : : 

Art. 14. Qu'il soit fait des perquisitions chez 
les meuniers, boulangers ou autres personnes 
soupçonnées, pour s'assurer s’il n’y aurait pas 
chez eux des magasins de blés et farines qui oc- 
casionneraient la cherté du pain. 

Art. 15. Que tous les fermiers soient forcés de 
faire battre leurs grains à la première réquisi- 
tion du ministère public, pour empécher qu'ils 
ne soient mangés par la vermine, comme ils le 
sont pendant des années. 

Art. 16. Qu'il soit permis de faire le rachat des 
dimes en un abonnement en argent, celui des 
RES, surcens et de toutes rentes seigneu- 
riales. 

Art. 17. Qu'il soit statué sur la destruction du 
droit de colombier. & 

Art. 18. Que toutes les mesures soient réduites 
en une seule pour tout le royaume. 

Art. 19. Qu'il soit statué sur la suppression 
des milices, destructives des campagnes et con- 
traires au bonheur d’icelles. 

Art. 20. Qu'il soit statué sur la suppression de 
la gabelle, droits d'aides et du gros manquant. 

Art 21. Que les droits rétablis et droits de 
banlieue soient supprimés, comme vexatoires et 
illégitimes. 

Art. 22. Que le tarif des droits de contrôle et 
d’insinuation soil supprimé, et qu'il en soit formé 
un nouveau favorisant la classe la plus indi- 
gente des citoyens, en fixant des droits modiques 
sur les 10,000 premières livres, et donnant un 
cours progressif aux droits sur les sommes au- 
dessous. 

Art. 23. Que la foi ne. soit plus due aux actes 
des huissiers, et qu'il leur soit fait défense de 
signifier ou faire signifier aucun acte sous peine 
de nullité, sans y appeler les syndics ou procu- 
reurs fiscaux des paroisses. 

Art. 21. Qu'il soit ordonné la suppression du 
canal de l’Yvette, comme ruineux à perpétuité 
et entièrement destructif du territoire de Fonte- 
nay et de ceux qu’il traverse, et qu’il soitstatué 
sur les indemnités dues aux propriétaires. 

Au surplus, l'assemblée en réfère aux autres 
vœux, doléances et représentations des autres 
villages et communautés qui auront pour objet 
le bien de la nation et le bonheur des Français. 
Et ont, tous les habitants qui savent signer, si- 
gné, et les uutres ont déclaré ne le savoir. 

Signé Billard ; Chaillou ; Fleury; R. Bouilles; 
D. Royer ; Droupey ; Bonnejean; Ghevillon ; Guiot; 
Segos; Buisson; El. Royer; Aut. Venent, F. 
Martines; Chaillou ; Ajean ; Marinoudry ; Billoie; 
M. Bonnejean; H. Chaiïllou; Joseph Muid; Pissard; 
Thiriot; J.-P. Benoît; J.-P. Anquetin ; Rauquet : 
Campin ; J. Lemied ; L.-D. Frauguet. 
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Des plaintes, doléances et remontrances de la pa- 
roisse de Fontenay-sur-le-bois-de- Vincennes (1). 


Demandent les habitants de ladite paroisse : 

Art. {+r, La suppression entière de tous les im- 
pôts connus sous le nom de taille, indusirie 
en premier et deuxième brevet, capitation, 
vingtième et corvée soit en nature ou argent. 

Art. 2. La suppression des droits d’aides con- 
nus sous le nom de congé des vins, eaux-de-vie 
et autres boissons, gros d’iceux, augmentation, 
Jeauce, courtage, le droit de huit que paye le dé- 
bitant; plus de commis pour le maintien desdits 
droits. 

Art. 3. La suppression des entrées de toutes 
choses quelconques à l'entrée des villes, les droits 
d’insinuation, amortissement, franc-fief, traites, 
marques sur les cuirs et peaux, sur l'or, l'argent 
et le fer, ‘sur les huiles, savons, les castors, droits 
de péage, ponts, pontonage, droits réservés, 
droits rélablis sur les bois, droits réunis, droits 
de gros manquant, droits sur le poisson et la ma- 
rée, enfin sur tous autres droits non prévus, et 
plus de fermiers généraux. 

Art. 4. Dans tous les susdits droits n’est com- 
pris le droit de contrôle des actes et le papier 
timbré, qui doit être conservé pour éviter les an- 
tidates. En conservant ce droit, fixer le taux 
des exploits et y astreindre tous les officiers pu- 
blics sans réserve, même les notaires de Paris qui 
ont toujours joui de l’exemption de ce droit. 

Art. 5. La suppression des droits sur le sel et 
le tabac, ensemble les 10 sous pour livre et 
autres o sous établis en sus de tous lesdits droits 
d'aides. 

Art. 6. La suppression de la milice des cam- 
bris qui altère l'Etat en tirant un tribut de 

10 livres pour le dégagement ou congé de chaque . 
milicien, qu'il paye à M. l’intendant de Paris. 

Art. 7. Que tous les chemins de voitures pour 
aller d’un village à un autre soïent pavés et en- 
iretenus au compte de l'Etat. 

Art. 8. Que les suppressions de tous ces diffé- 
rents genres d'impôts soient remplacées par un 
seul, sous une même dénomination, lequel impôt 
sera réparti sur tous les propriétaires indistincte- 
ment, à proporticn de leurs propriétés, sans excep- 
tions ni réserves, méme ceux des ecclésiastiques et 
des nobles ; et que.les noms odieux et ignominieux 
de tailles, corvées, gabelles et entrées, reste de 
l'ancienne servitude, soient à jamais proscrits 
comme iudignes du nom français. 

Art. 9. Que le nouvel impôt soit supporté par 
tous les propriétaires indistinctement, en consé- 
quence, que les priviléges et exemptions pécu- 
niaires dont jouissent les ecclésiastiques , les 
nobles et les privilégiés soient éteintes et suppri- 
mées. 

Art. 10. Demandent, lesdits habitants, dans le 
cas où les droits de gros de vin ne seraient sup- 
primés, à étre rétablis dans les immunités et fran- 
chises de leurs droits de gros pour les vins du 
cru de leur territoire, dont ils jouissaient ci-de- 
vant, au désir des lettres patentes à eux accor- 
dées par le Roi Charles V, confirmées par tous 
les rois ses successeurs, et notamment par Louis le 
Bienfaisant, actucllement régnant, suivant ses 
lettres patentes du mois de mars 1777, enregistrées 
en la chambre des comptes et cour de aides. 
Art. 11. Que la suppression entière de toutes 
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les capitaineries, ainsi que Mgr le duc d’Orléans, 
pros juste et équitable, vient d'en donner 

’exemple par les pee qu'il a donnés à ses 
représentants généraux, ait lieu dans tous les 
bailliages. ; 

«Art. 12. Que tout propriétaire soit libre d'aller 
et-venir dans son champ, de telle manière que ce 
soit et quand bon lui semblera, sans étre astreint 
à aucune soumission pour faire ses récoltes. 

Art. 13. Que tout particulier soit libre de détruire 
toute espèce de gibier, daims, biches, cerfs et 
autres étant sur ses terres, par loutes sortes de 
moyens, excepté celui du fusil, même de détruire 
les terriers de lapins, soit dans les bois ou partout 
ailleurs. 

Art. 14, Que tout droit de propriété sera invio- 
lable, et nul,ne pourra en être privé, même à rai- 
son d'intérêt public, qu’il n’en soit dédommagé 
au plus haut prix et sans délai. 

sArt. 15. Que nul vonpl ne-pourra être légal et 

u,.qu'autant qu’il aura élé consenti par la 
nation dans les Etats généraux. 

4rt. 16. Que lous propriétaires de colombiers 
et volées seront tenus de tenir renfermés leurs 
pigeons pendant la saison des semences, le temps 
de maturité des blés, grains et légumes farineux 
et:pendant tout le temps de la récolte. 

Art. 17..Que le seul impôt qui sera arrêté ne 
pourra avoir lieu s’il n’est supporté également 
par Les trois ordres. 

Art. 18. Qu'il ne devra y avoir qu’un rôle pour 
toutes les classes des citoyens, et qu’en travaillant 
à la législation de l'impôt, on aura soin de repor- 
ter en déduction sur le moindres cotes les ac- 
croissements qui proviendront des contribuables 
qui ne pasaien pas auparavant proportionnel- 
lement à leur fortune. 

Art. 19. Que l’exportation des blés hors du 
royaume soit expressément défendue, si ce n’est 
après plusieurs récoltes abondantes. 

Art. 20. Que, dans le cas où les entrées aux bar- 
rières ne seraient pas supprimées, que les privi- 
léges dont jouissent différents particuliers d’avoir 
Ventrée franche de Paris, pour quelques grains, 
volaikles et autres, qu’ils déclarent provenir de 
leurs biens de campagne, soit supprimés, parce 
que.ces priviléges entrainent une foule d'abus. 

Art. 21. Qu'il n'y ait dans l'étendue du royaume 
qu'une seule mesure, tant pour les grains que 
pour les vins et autres boissons. 

Art. 22. Que le code civil et criminel soit ré- 
formé, que les instructions de procédure civile 
soient abrégées et simplifiées, que les procédures 
criminelles soient faites publiquement, et qu'il 
soit donné un conseil aux accusés, et que les 
peines et punitions soit adoucies. 

Art. 23. Qu'il n’y ait plus qu’une seule cou- 
tume pour régler les droits des citoyens dans 
Pas à France, et que celle Paris soit La domi- 
pante. 

Art. 24. Que les personnes du tiers-état soient 
admises dans les places de la magistrature et gra- 
des militaires, lorsque les postulants auront la 
capacité requise pour les occuper. 

Art. 25. Qu'il soit libre à toutes personnes no- 
bles d’être de tel commerce, art et métier que bon 
leur semblera, sans déroger à leur noblesse. 

Art. 26. Que les jugements des premiers juges 
en matière sommaire soient exécutés en dernier 
ressort sans appel, et que les affaires en inatière 
- réelle ne soient portées par appel qu’à un seul 
tribunal souverain, peu éviter une multiplicité de 
procédures et une longueur de temps qui ruine 
les gens, tel que cet abus a existé jusqu'à ce jour 
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où beaucoup se sont trouvés à ne voir jamais finir 
leurs procès. e 

Art. 27. Que la suppression des rereveurs .gé- 
néraux des finances soit faite et qu’il soit nom- 
mé pour les remplacer, uu ou deux receveurs au 
plus dans chaque bourg, ville, ou village qui iront 
verser les deniers au trésor royal. 

Art. 28. Que la délibération aux Etats généraux 
soit tenue par tête et non par ordre. ; 

Art. 29. Que les maisons que font valoir les 
propriétaires, en ce qui concerne la bâtisse seule- 
ment, soient exemptes du nouvel impôt, et qu'il 
n’y ait seulement que le fonds de terrain qui soit 
imposé. 

rt. 30. Qu'il n’y ait plus de casuel pour les 
curés et vicaires lorsqu'ils seront tenus de fäire 
leur ministère gratuitement : en conséquence, que 
leurs bénéfices et portions congrues soient aug- 
mentés jusqu’à due concurrence, et qu’il n’y ait 
plus aucun bénélice simple d'adopté. 

Art. 31. Que le résultat de Ja décision des Etats 
généraux soit une loi établie à toujours. 

Art. 32. Que tout emprunt public qui ne sera 
fait ni autorisé par la nation demeurera nul, sous 
quelque nom ou forme qu’il püt se déguiser, et 
qu'il sera pourvu, dans la première session, non- 
seulement au payement des intérêts annuels, 
mais encore à un fonds de remboursement gra- 
duel. 

Signé Jean-Louis  Briton; Claude Paullard ; 
Jean Moreau; Nicolas-Jean Pichon; Antoine 
Pouzeau ; Louis Pérachard ; Louis Guitton ; Pierre- 
Paul Moreau ; Jean-Louis Girardin; Etienne-Jean 
Héricourt ; Georges-Louis Doux ; Vidiard; Jean- 
Vincent Mainguet, Mainguet ; Georges Girardin ; 
Louis Vidiard; Claude-Nicolas Moreau; Louis- 
Vincent Boisseau ; Jean-Louis Tapie ; Etienne Vi- 
try ; Jean-Marie Gadot; Francois Bréton; Paul- 
lard ; Jean-Jacques Fichon, Joigneau ; Moreau ; 
Guérin; Charles Joigneau ; Claude-Vincent Tapie ; 
Jean-Louis Lamenay ; Jean-François Pitou; Jac- 
ques Robin ; Jean Mouseallet ; François Marinier; 
Jean Joigneau ; Pierre-Nicolas Bretton; Jean-Jac- 

ues Bergé : Paul Lapie; Pierre-Etiene Guinguy ; 
Claude ollard ; Jean-Louis Lapie; Jean-Louis 
Gombard; François-P. Lapie; Nicolas Daujon,; 
Pierre-Jean-Louis Pie ; Nicolas-G. Fichon, Vitry; 
François-Louis Marmain ; Jean-François Lemoine; 
Pierre-Jean Mérillon; Pierre-Louis Bergeron; 
3. Crettes ; Claude Robin; Benoît Marinier; Jean 
Vitry ; Moncadet ; Nicolas-Germain Lemanu. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de Fonte- 
nay-lès-Brüs (1). 


Art. er. Le peu d'influence qu'a eu jusqu’à 
résent le tiers-état dans les assemblées nationa- 
es, qui à fait tomber jusqu’à présent tout le 
poids immense des impositions presque sur lui 
tout seul ; 

Art. 2. Le taux excessif où l’on porte les impôts 
de tout genre, et sous une infinité de dénomi- 
nations , telle est la cause de la misère publique, 
du modique pradiil des terres et des faibles res- 
sources que l’Elat trouve au besoin dans la for- 
tune des ciloyens. 

Art 3. L'injuste répartition des impôts dont les 
grands, tant du clergé que de la noblesse, ne sup- 
portent que la plus faible portion, tandis qu'ils 


(21 Nous publions cé cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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jouissent de la majeure partie des biens du 
royaume. 

Art. 4. La corvée, tant en nature qu’en argent, 
qui nest supportée que par les pauvres peuples, 
tandis que les riches e. les grands du moude, 
qui sont propriétaires, jouissent. le plus complé- 
tement, soit par eux-mêmes, soit par leur con- 
sommation, de l'avantage des grandes routes. 

Art. 5. L'interprétation forcée que les adminis- 
trations des domaines donnent aux droits de 
contrôle et autres. 

Art. 6. Le défaut de police daus les campagnes 
qui esl cause que les productions de la terre ne 
sont pas ce qu’elles devraient être; elle se trouve 
pillée et dévastée, au grand préjudice des cultiva- 
teurs, des propriélaires ; ce détaut de police nuit 
également aux mœurs, par la liberté que l’on a de 

pouvoir se livrer impunément aux excès de la 
débauche et du jeu. 
. Art. 7. La lenteur et les frais excessifs de la 
justice, lexercice des nouvelles charges des 
huissiers-priseurs, commissaires aux ventes. 

Art 8. La religion fait la complétion des mœurs. 

Art. 9. Les priviléges exclusifs, les entraves 
dans le commerce, la mauvaise foi qui y règne, 
la diversité des poids el mesures. 

Art. 10. Les abus et désordres occasionnés par 
les droits exclusifs de la chasse. Les grains con- 
sommis par les lapins, c’est ce qui met les pau- 
vres cultivateurs dans une grande désolation ; la 
preuve est si convaincante, que les tailles de bois 
de notre paroisse sont consommées par les lapins 
aussi bien que par les perdrix, qui font beaucoup 
de dégâts par la trop grande quantité, et les pi- 
geons qui montent à des milliers et qui consom- 
ment les grains, la semence et la récolte considé- 
‘ rablement. Les pauvres cultivateurs manquant de 
récolte peuvent-ils payer ? 

Art. {1. L'usage recu et presque souvent inu- 
tile, où sont les propriétaires de faire des terriers 
où règne un arbitraire qui trouble les possesseurs 
des biens et leur dévient une charge très-consi- 
dérable, par l'augmentation des droits qu'on 
exige. 

Art. 12. Les moyens pe les grands seigneurs 
et les riches d’éluder les lois; la plupart se re- 
gardent au-dessus des lois par l'abus des ordres 
surpris à la religion du Roi. 

Art. 13. L'éducation de la jeunesse est trop né- 
gligée. 

Art. 14. Les milices, en horreur aux campagnes 
ar les bourses et les mauvais sorts qui attendent 
e soldat provincial, lui fait redouter une charge 

que tout généreux citoyen devrait être flatté de 
remplir. 


Vœux de la commune de Fontenay-les-Brüs. 


Art. ler. Le. retour périodique des Etats géné- 
raux, lesquels pourront s’assembler de plein 
droit, sans autre convocation, à des époques fixes 
et dans un lieu déterminé. 

Art. 2. Que les suffrages soient recueillis non 
par ordre, mais par tête; que chaque ordre ne 
puisse être représenté que par les membres exclu- 
sivement, si mieux n'aiment les anoblis renoncer 
à leurs priviléges par acte public. 

Art. 3. Que les députés du tiers-état soient tou- 
jours en nombre égal aux deux ordres réunis. 

Art.&.Queles impôts soient étahlis et répartis sur 
toutes les classes des citoyens, sans aucune éxCcep- 
tion ; la suppression, autant que faire se pourra, 
de tous les droits onéreux d’aides, dons gratuits, 
régies des cuirs et autres, la diminution du prix 
du sel et du tabac. 
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Art. 5. Que les impôts consentis par les Etats 
généraux ne pourrront l'être que pour le temps 
qui s’écoulera jusqu'à l’époque du retour des 
Etuts de Sa Majesté, ayant reconnu ne pouvoir 
établir d'impôts sur le peuple sans le consente- 
ment de la nation assemblée. 
. Art. 6. Former un larif des droits de contrôle, 
insinualion et autres, assez clair et assez précis 
pour que chaque citoyen puisse être aisément 
instruit de ce qu’il doit payer. 

Art. 7. Que les assemblées provinciales .soient 
converties en Etals provinciaux. 

Art. 8. Prévenir la cherté excessive des grains 
en établissaut des greniers publics dans les pro- 
vinces. 

Art. 9. Etablir sur toutes les classes des citoyens 
une contribution pour la confection et établisse- 
ment des travaux publics, tels que les grandes 
routes, les canaux, aqueducs et autres d’une uti- 
lité reconnue, à l'effet d'en opérer l’exécution, et 
le remboursement des terrains qui seront pris 
pour cet effet. 

Art. 10. Donner aux assemblées municipales le 
droit de police et de connaissance de tout ce qui 
intéresse l’ordre public dans les campagnes ; les 
autoriser à quelques peines en forme de correc- 
tions aux sujets vicieux qui, par leurs mou- 
vaises mœurs, troubleraient ou scandaliseraient le 
public, et à prendre connaissance dedits griefs 
pour en informer le procureur du Roi du bailliage. 

Art. 1. Supprimer les justices seigneuriales, 
créer, élablir des bailliages royaux dont les arron- 
dissements seront limités et où on pourrait porter 
les recettes des deniers royaux et où seront réunis 
les greniers à sel et les entrepôts de tabac. 

Art. 12. Tous citoyens ne pourront être traduits 
que devant leurs juges. 

Art. 13. Solliciter des bontés du Roi le règle- 
ment promis par Sa Majesté pour dominer la len- 
teur et les frais excessifs des procès. La suppres- 
sion des charges d'huissiers-priseurs commissaires 
aux ventes, en remboursant au titulaire le prix 
de la finance, suivant la liquidation qui sera faite 
de leurs offices, et la révocation des ordres surpris 
à la religion du Roi pour l'intérêt et la liberté des 
citoyens. 

Art. 14. Faire dés lois telles que les grands et 
les riches ne puissent abuser impunément de leur 
crédit, de leurs richesses pour opprimer iojuste- 
ment les faibles, les opprimer au point de ne 
respecter souvent ni leurs propriétés, ni leur 
personne, ni leur honneur; faire des lois telles 
aussi que le peuple ne sorte pas des bornes de 
lhonnéteté et du respect dù à une personne en 
place et distinguée par son mérite el par sa nals- 
sance, afin qu'il puisse régir les citoyens de tous 
les ordres par une réciprocité de devoirs et d'obli- 
pue qui entretiennent parmi eux une paisible 

armonie. . 

Art. 15. Faire des lois capables de punir les dé- 
sordres ; remettre en vigueur celles contre les 
blasphémaleurs et les gens qui s'ingèrent à dé- 
clamer publiquement contre la religion. 

Art. 16. La liberté indéfinie de toute espèce 
de commerce et de professions ; punir rigoureu- 
sement toute espèce de fraude ; ordonner la ré- 
duction des poidset mesures à une seule, et fixer 
un délai quelconque pour s'opposer à un chan- 
gement. “ x 

Art. 17. Examiner s’il ne serait pas possible de 
supprimer les droits exclusifs de la chasse, et de 
les restreindre ainsi qu'on à fait dans les pre- 
mières ordonnances à l'égard de tous les nobles. 
Autoriser les propriétaires à faire détruire par 
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des piéges tous les animaux nuisibles à leur cul- 
ture, comme aussi obliger les propriétaires de re- 
mises qui ne sont pas plantées à la distance de 
vingt perches des héritages des particuliers, à les 
faire arracher. ' 

Autoriser les commerçants et propriétaires à se 
racheter par argent de tous droits onéreux, et 
sans autres titres primordiaux, reconnaissances, 
vœux et dénombrements. 

Adoucir le sort des soldats provinciaux par les 
soins que leurs paroisses prendront de leurs pa- 
reuts, comme aussi de leur établissement à 
l'expiration de leurs congés, accompagnés toute- 
fois d’un certificat de bonne conduite. 

Les ecclésiastiques tenus d’administrer les sa- 
crements gratis et avec exactitude. 

Signe Bergeotte ; Pierre Batorois ; Grelles ; Jac- 
de Vaudron ; Dubout ; Bessin ; Benoît ; Pierre- 

rançois Gatelle ; Subtil ; Alexis Denis: J.-H. Ar- 
noy : Duperray; Daubroche; Pierre Vaudron; 
d’Aubroche: Etienne Emery; Mathieu Deliasse; 
Delorme ; Claude Salle: Durand ; Jean-François 
Salle; L. Gueudin; Etienne Bonnain; Marin 
Borda; Pierre-Philbert Mesnard ; Jean-Baptiste 
Rotiler ; Victor Feuilleret; L. Vasseur; François 
Choles ; Diunenur-Desseuvizy. 


CABIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de la ville 
de Fontenay en Brie, genéralité de Paris, elec- 
tion et département de Rozoy, aux Etats gene- 
raux en l’année 1789 (1). 


DEMANDES PARTICULIÈRES. 

Art. ler. Réforner le classement qui surcharge 
la paroisse d’impositions et que l'arbitraire des 
coumissaires a augmenté d’un tiers dépuis 1782. 

Art. 2. Parachever la route d'Allemagne, dont il 
ne reste plus que six lieues en passant par cette 
ville et de oz0oy, chef-lieu de département, 
coinposé de trois élections, ce qui abrégerait les 
voyageurs et faciliterait le commerce avec la ca- 
pilale, dans celte province. 

Art. 3. Recharger en cailloufage la route de 
Paris, et ordonner de se servir de pavés carrés 
pour le faubourg et les environs, attendu qu’il est 
commun; employer à cette dépense l'impôt de la 
corvée. 

Art. 4. Rétablir le marché de la ville et une 
foire qui se tenait dans le mois de septembre. 

Art. 5. Accorder à la ville la totalité des octrois 
dont elle a bessin pour subvenir à ses charges. 

Art. 6. Rétablir la loi qui délaisse les succes- 
sions, cotes mortes des prieurs-curés réguliers, 
aux pauvres de leur paroisse, attendu que c’est 
par surprise que cette loi a été révoquée en 1771. 

Art. 7. Arrêté que les députés du tiers-état se- 
ront choisis dans leur ordre. 

DEMANDES GÉNÉRALES. 

Art. ler, L'établissement périodique des Etats 
tous les cinq ans, ou plus souvent si Les besoins de 
l'Etat l'exigent, eux seuls ayant le droit d'accor- 
der des subsides. 

Art. 2. Le rétablissement des Etats de la pro- 
vince de Brie. 

Art. 3. La liberté des citoyens établie de ma- 
nière que l'autorité ne puisse disposer despoti- 
quement d'aucun particulier. 

Art. 4. Une contribution égale pour tous les 
citoyens de l'Etat pour toutes les impositions 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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quelconques; simplifier le recouvrement et le 
rendre uniforme. 

Art. 5. Supprimer toutes les charges attachées 
aux finances, dont les profits intermédiaires rui- 
uent l’État, et ordonner que les dépenses locales, 
pensions et autres objets, seront pris dans les 
caisses de province pour éviter les détails de 
payement et les frais de transport. 

Art. 6. Supprimer toute administration arbi- 
traire; que l'impôt soit réparti publiquement, et 
que l’on ne puisse assujettir aucunes commu- 
nautés à d’autres dépenses que celles locales, 
soit pour corvées, arpentages ou autres objets, 
qu’elles n’y aient consenti, et empêcher qu’il ne 
soit rien imposé à l’avenir au delà du brevet. 

Art 7. Faire les arpentages des paroisses avec 
des députés de celles qui les environnent, et 
peur en présence des officiers municipaux, des 
bornes de limites qui seront figurées sur un plan 
qui fixera l'étendue de chaque paroisse. 

Art. 8. La suppression de la gabelle et de tous 
les impôts de la ferme générale, dont l'étendue 
vexe la nation, et permettre de cultiver le tabac. 

Art. 9. Que ces impôts soient remplacés par une 
taxe sur les marais salants ou par l'impôt terri- 
torial en argent, ou tout autre, qui réduise les 
frais de perception qui doublent la charge pu- 
blique, lesquels seront fixés pour un temps 
limité. 

Art. 10. La révision des pensions payées par 
le trésor royal. et supplier le Roi de supprimer 
ce qui à été accordé sur des demandes fausses 
et injustes. 

Art. 11. Supprimer les milices, qui consti- 
tuent les provinces dans des dépenses considé- 
rables, et obligent les jeunes gens à déserter les 
campagnes; que les paroisses soient tenues seu- 
lement de fournir les hommes nécessaires en 
temps de guerre, ou une contribution en argent 
répartie sans exception. À 

Art. 12. La réforme des abus qui se commet- 
tent par les entrepreneurs des convois militaires, 
qui, à l’aide des officiers municipaux des villes 
de passage des troupes, forcent Îles paroisses de 
fournir des chevaux dont ils ne remboursent pas 
les frais, par les prix qu’ils payent arbitraire- 
ment. 

Art. 15. La réforme des droits de péage, qui 
sont abusifs et causent des dépenses et des re- 
tards préjudiciables aux voyageurs. 

Art. 14. La suppression de toutes les hanalités 
comme contraires aux principes de la liberté, 
en remboursant toutefois les seigneurs qui en 
sont propriétaires. 

Art. 15. La suppression des francs-fiefs et des 
droits d'échange faits but à but et sans soulte, 
établis par des édits bursaux, contre la disposition 
de la ville de Paris et de celle de Melun, droit 
qui fait le plus grand tort à l’agriculture et nuit 
essentiellement à ses progrès. 

Art. 16. Accorder la faculté de rembourser aux 
seigneurs voyers les arbres qui sont sur les ter- 
rains des particuliers, le long des chemins publics, 
à la charge par les particuliers d’entretenir. 

Art. 17. Le rachat des champarts el dimes in- 
féodévs. 

Art. 18. La faculté de rembourser toutes les 
rentes foncières, soit celles appelées seigneu- 
riales, ou celles possédées par des particuliers, 
sans en excepter les rentes ecclésiastiques, sauf 
à ordonner le remploi pour ces dernières. : 

Art. 19. Assujettir les rentes ecclésiastiques et 
seigneuriales à la retenue des impositions 
royales. ; 
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. Art. 20. La liberté du commerce ou la suppres- 
sion ou diminution des droits sur l’exportation; 
établir des magasins dans les différentes provin- 
ces du royaurne, où on puisse en tout temps 
trouver une ressource pour la disette des grains, 
en délivrer aux pauvres au prix qu’il aura coûté 
lors de l’abondance, ou prendre toute autre pré- 
caution pour en empêcher l'augmentation subite. 

Art. 21_ La liberté de la presse sous la respon- 
sabilité de l’auteur et de l’imprimeur. 

Art. 22. Un nouvel ordre dans l'administration 
de la justice, plus simple et moins dispendieux, 
permettra de plaider par des mémoires, sans le 
inivistère des procureurs; établir un tarif qui fixe 
invariablement les droits des ofliciers de justice; 
ne laisser que deux degrés de juridiction, et dans 
les justices des seigneurs en exclure les gens 
chargés de leurs affaires. 

Art. 23. Abolir les droits de contrôle et autres 
droits domaniaux qui, perçus arbitrairement sur 
les sommes et les qualités, ruinent les provinces. 

Art. 24. Supprimer les tribunaux d'exception 
et les réunir aux justices ordinaires. 

Art. 25. Supprimer les offices d'huissiers-pri- 
seurs dans les provinces, établis par l'édit 
de 1771. 

Art. 26. Réformer l'abus des chasses et anéantir 
les capitaineries, et que les seigneurs n'aient de 
droit à cet égard que dans l’étendue de leurs pro- 
priélés. 

Art. 27. Obliger ceux qui ont des pigeons à les 
renfermer pendant la maturité des grains, et les 
supprimer à ceux qui n’ont pas le droit d’en avoir. 

Art. 28. Ordonner que les propriétaires entre- 
tiendront les rigoles, chacun en droit soi, de 
manière à faciliter l'écoulement des eaux. 

Art. 29. Permettre de mener paitre les bœufs 
et Les vaches seulement dans les bois des domai- 
nes du Roï, et dans tous ceux qui appartiennent 
aux gens de maiomorle, quand ils auront atteint 
l'âge de six ans, ce qui serait une grande res- 
source pour l’agriculture. 

Art. 30. Qu'il soit permis de tirer des pierres, 
sables et marnes dans les terres des seigneurs, 
dans les lieux qui seront par eux indiqués, en 
indemnisant. 

Art. 31. Une meilleure forme d'éducation pour 
la jeunesse dans les colléges et dans les paroisses. 

Art. 32. Qu'il ne soit reçu aucun chirurgien 
dans les paroisses, qu'il ne soit muni avec ses 
lettres de maîtrises d'un certificat d’une année 
de médecine pratique et d’un autre qui prouve 
qu’il a suivi un médecin dans un hôpital au 
moins un an, et lors de son arrivée, qu'il su- 
bisse ,en présencedes officiers publics et munici- 
paux, un examen de deux chirurgiens et un 
médecin qu’ils choisiront à cet effet qui l’interro- 
geront. ; 

Art. 33. Que les dépenses des revenus de villes 
et communautés soient ordonnées par les offi- 
ciers municipaux, et les comptes jugés par eux 
et les notables habitants. 

Art. 34. La suppression ou au moins la réduc- 
tion de la dîne au profit des propriétaires, et 
qu’il soit établi un revenu fixe pour chaque curé, 
eu égard au nombre de fuux dont les paroisses 
seront composées, en augmentant d’un sixième 
pour les villes. à cause des dépenses extravrdi- 
naires, et que ce revenu Lienne lieu de toute ré- 
tribution pour toutes les fonctions ecclésiastiques. 

Art. 35. Dans le cas où la dime subsisterait, 
qu'elle appartienne à chaque curé dans sa pa- 
roisse ; pour remédier à l'abus des portions con- 
grues, ordonner exécution des lois concernant 
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la distribution des biens ecclésiastiques, et que 
Ja part qui appartient de droit aux pauvres, et 
celle destinée à l’entretien de l’église. soit vendue 
annuellement et adjugée par les officiers publics 
et municipaux, à l'enchère et sans frais, comme 
revenus de charité. 

Art. 36. Que cette somme, dont le prix servira 
à fixer Les 1mpositions de la totalité de la dime, 
soit employée, ainsi que ce qui reste au delà des 
nécessités des fabriques, à donner des secours 
nroportionnés aux besoins et à ouvrir des éta- 
blissements utiles, et qu’elle soit administrée 
par un bureau composé de curés et fabriciens 
ainsi que des officiers publics et municipaux et 
autres notables, conformément au dernier règle- 
ment fait par le diocèse de Meaux. 

Art. 37. De luisser, pour être employées de 
même, les successions des curés religieux qui, 
ayaut fait vœu de pauvreté, ne doivent être suc- 
cédés que par les pauvres de la paroisse. 

Art. 38. Supprimer les annates. 

Arrêté en l'assemblée générale des habitants 
de cette paroisse de Fontenay, tenante eu l’au- 
ditoire dudit lieu, en présence de Quentin Des- 
jardins, avocat au parlement, bailli dudit Fon- 
tenay: et lesdits habitants sachant signer Font 
fair ci dessous. 

Roure, bailli; Le Maître, Dyé; Menard; For- 
guereux; Denys; Royer; Delaude, Delignv; de 
Bergue; Mathurin; Prévost-Fontaine; Chiotin; 
Simion;, Gohel; Verrières; Petit; Claude; Du- 
quesne; Marin Thomas; Duhuile; Louis-Laurent 
Richomme; Masson; R. Mathurin; Desjardin ; 
Reguin. 

Paraphé : DESJARDINS. 


———— 


CAHIER 


Des pluintes et doléances de la paroisse de 
Fontenuy-les-Louvres en Parisis, remis à M. le 
curé de ladite paroisse et ‘à M. GiTTON DE 
FONTENILLE, élus députés à l'assemblés d'élec- 
tion de prévôté hors les murs de Paris (1). 


Une monarchie ne pouvant être gouvernée que 
conformément à des lois fixes qui assurent les 
droits du souverain et ceux de la nation, et ces 
Jois formant le contrat social, il est évident 
qu'elles ne peuvent être faites sans le concours 
et la volonté du Roi et de celle de la nation; 
ainsi il doit être demandé par les députés aux 
Etats généraux qu’il soit déclaré : 


LOIS FONDAMENTALES. 


Art. le. Que le pouvoir législatif appartient 
conjointement au Roi et à la nation, et qu'aucun 
acte émané de l’un sans le concours de l’autre ne 
peut avoir le caractère de Loi. 

Art. 2. Que le pouvoir exécutif appartient au 
Roi, mais que, comme la majesté royale ne peut 
pas remplir seule ce grand objet, et qu’elle est 
obligée d'en confier la plus grande partie, que 
tous ceux qui seront chargés d’une portion de ce 

ouvoir soient comptables de leur mission au 
Roi et à la nation. 

Art. 3. Que la couronne soit déclarée appar- 
tenir à Jainé mâle de la maison régnante, par 
ordre de primogéniture, et quen cas de défail- 
lance des mâles, le droit d’élire et celui de nom- 
mer à la régence appartient à la nation. 

Art. 4. Que les Etats généraux soient périodi- 
ques; qu’ils puissent s’assembler sans convocation 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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tous les deux ans, au jour et lieu qui auront été 
arrêtés par une délibération expresse, jusqu'à ce 
que tous les griefs soient réparés, sauf à en éloi- 
gner les époques quand ils le j'igeront à propos. 

Art. 5. Que trois mois avant l’époque fixée, les 
grands baillis et sénéchaux soient tenus de con- 
voquer les assemblées d'élection de la manière 
et dans la forme qui sera arrêtée par les Etats 
généraux. : 

Art. 6. Que les députés aux derniers Etats 
pourront s’assembler en cas de calamité, d'une 
miavrité ou d’une élection, sur la seule notoriété 
publique de l'un de ces fâcheux événements. 

Art. 7. Que la liberté individuelle des citoyens 
soit invioluble et: sacrée, en sorte qu'aucun pe 
puisse être arrêté en vertu de quelque ordre que 
ce soit, si ce n’est en vertu d’un décret de prise 
de corps émané des juges ordinaires, ou d’un ju- 
gement emportant condamnation par Corps, à 

eine, contre ceux qui auront sollicité et contre 

e ministre qui aura signé un ordre contraire, de 
30,00) livres d'amende payables solidairement 
à la caisse nationale, et de pareille somme de 
dommages-intérêts envers celui à la liberté duquel 

- on aura voulu attenter, et de viugt ans de prison 
contre celui ou ceux qui l’aurontexécuté, sans que 
lesdites peines puissent être remises ni modérées. 

Art. 8. Qu’aucun citoyen, sous quelque prétexte 
que ce soit, ne puisse être exilé, à prine, contre 
celui qui aura sollicité l’ordre et contre le ministre 

ui laura signé, de 20,000 livres d'amende soli- 

aire, payables à la caisse nationale, et de pareille 
somme de dommages et intérêts envers celui à la 
liberté duquel il aura été attenté, sauf aux mi- 
nistres, dans les cas qui donneront lieu à l’usage 
abusif des lettres de cachet, à dénoncer aux tri- 
bunaux le fait ou délit pour y être stalué par les 
voies de droit, ec où la dénonciation serait fausse 
et calomnieuse, que le dénonciateur sera con- 

‘damné à 20,000 livres d'amende envers la nation, 
eten pareille somme de dommages et intérêts 
envers la partie offensée. 

Art. 9. Que tous ceux qui sont actuellement 
détenus en vertu de lettres de cachet soient in- 
cessamment interrogés par les juges ordinaires 
des lieux; à cet effet, que tous gouverneurs et 
concierges des châteaux et maisons de force soient 
teous de faire, à toutes réquisitions desdits juges, 
toutes .les ouvertures de portes, à peine de 300 li- 
yres d'amende par jour de retard, payables par 
corps à la caisse nationale, et qu'aussitôt sur l’in- 
terrogation subie, il soit statué sur [a liberté 
d’emprisonner, s’il y a lieu. 

Art. 10, Que toutes lettres de cachet en vertu 
desquelles aucuns citoyens sont actuellement en 
exil, soient annulées et que ces citoyens soient 
libres de leurs personnes. 

Art. 11. Que tous les arrêts de surséance, sauf- 
conduits et autres actes tendant à soustraire les 
mauvais débiteurs au payement de leurs dettes, 
soient et demeurent révoqués de plein droit, et 
que ceux qui en solliciteront à l'avenir, et le mi- 
aistre qui les accordera, soient et demeurent ga- 
rants et responsables sulidairement des créances 
des créanciers, et qu’il soit fait défense aux huis- 
siers du conseil et à tout autre de les signifier à 
peine. de 500 livres d'amende envers la nation et 
ur d'interdiction, et à tous juges d'y avoir 

gard. 

Art. 12. Que toutes les provinces soient érigées 
en. pays d'Etats, pour conaaitre de la répartition et 
de la perception de l'impôt, de la confection et en- 
trelien des ponts etchaussées, chemingde proyinge 
aprovince, de ville à’ ville, de bourgàthourg;deïla: 
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navigation des fleuves et rivières et du flottage, en 
tout ce qui concerue l'administration, le conten- 
tieux appartenant aux juges ordinaires; à ce 
moyen, que les intendants de la province et ceux 
des ponts et chaussées soient supprimés. 


CLERGÉ. 


Art. 1er. Que les archevêques, évêques et tous 
autres ecclésiastiques soient tenus de résider 
dans le chef-lieu de leurs bénéfices et d’y exercer 
les fonctiens de leur ministère, à peine de saisie 
de leur temporel, même de privation de leurs 
bénélices, dans le cas d’une absence notoire de 
plus de trois mois, sans que, sous prélexte d’em- 
plois ou charges à la cour, ils puissent être dis- 
pensés de la résidence, sauf à eux à opter. 

Art. 2. Que les magistrats ecclésiastiques soient 
exempts de la disposition ci-dessus, attendu que 
leurs fonctions tournent à l'avantage de la chose 
publique. 

Art. 3. Qu’à l'avenir aucun ecclésiastique, 
quelle que soit sa dignité, ne puisse posséder plus 
d’un bénéfice, et daus le cas qu’un ecclésiastique 
déjà promu d’un bénéfice obtiendrait la nouni- 
nation à un autre, qu'il sera tenu d'opter dans 
quinzaine et de se démettre, entre les mains du 
collateur, de celui qu’il n entendra pas conserver, 
à peine de privation des deux. 

Art. 4. Que tous les bénéfices simples, non ex- 
cédant la somme de 500 livres de revenu, soient 
réunis aux cures des paroisses dans l’étendue 
desquelles le chef-lieu desdits bénéfices est situé. 

Art. 5. Que toutes les collégiales soient suppri- 
mées par la mort des titulaires actuels, et que les 
menses en soient réunies à celles desdites collé- 
giales de la ville capitale de la province, pour servir 
de retraite aux curés et ecclésiastiques qui ne 
seront plus en état de remplir les fonctions de 
leur ministère, soil à cause de leur grand âge, soit 
à cause de leurs infirmités, à la charge néanmoins 
de l’acquit des fondations de toutes lesdites col- 
légiales. 

Art. 6. Qu’il soit fait des défenses aux supé- 
rieurs des ordres, congrégations, corps et com- 
munaulés d'hommes, de recevoir aucun novice à 
l'émission de ses vœux, à peine de nullité et de 
saisie des revenus conventuels. 

Art. 7. Que toutes les maisons qui actuellement 
ne son! pas composées de dix religieux, au moins, 
soient supprimées de plein droit, et que les reli- 
gieux qui y sont soient tenus de se retirer dans une 
maison de même ordre, pour y vivre suivant les 
règlements et institutions ; à cet effet, qu'il sera 
assigné auxdits religieux une pension annuelle 
qui sera fixée par les Etats généraux. 

Art. 8. Que si, dans une même ville, il se trouve 
plusieurs maisons dans le cas de la suppression, 
tous les revenussoient réunis à celle desdites mai- 
sons qui sera jugée plus convenable pour remplir 
l'objet ci-après. ; 

Art 9. Qu'il soit donné, dans lesdites villes, par 
les Etats provinciaux, des hospices pour tous les 
pauvres geus hors d'état de gagner leur vie, soit 
à cause de leur grand âge, soil à cause de leurs 
infirmités ; que lesdites maisons soient composées 
d’un nombre de prêtres suffisant pour acquitter 
les fondations, et d’un nombre également suif- 
Sant pour soigner lesdits pauvres et les servir. 

Art. 10. Qu'il en soit également établi dans les 
parcissvs de campagnes, éloignées de quatre à 
cinq lieues des villes où lesdites maisqns suppri- 
mées se trouverorit avoir des biens et où lesdits 
(biens seraient supprimés; qu'il sera, en outre, 
fondé une école d'éducation pour tous tes'enfatité 
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des. pauvres, depuis l’âge de sept jusqu'à douze 
ans. Lesquelles maisons seront composées d’un 
D qui sera de droit attacné à la parvisse, et 

’uve ou deux femmes pour soigner et servir les- 
dits pauvres et enfants. 

Art. 11. Que tous les biens des maisons ainsi 
supprimées, excepté les cours et jardins destinés 
auxdits h6spices et écoles d'éducation, soient ven- 
dus an plus offrant et dernier enchérisseur par 
les ofticiers des villes capitales, sur trois publica- 
tions et aftiches, moyeuvant des rentes foncières, 
qui ne pourront être remboursables que moyen- 
pant une pareille rente, avec privilége des bail- 
leurs de fonds. 

Art. 12. Que lesdits hospices seront administrés, 
sous l’inspection des Etats provinciaux, daas les 
villes, par les ofliciers municipaux, les curés, le 
lieutenant général et le procureur du Roi du hail- 
liage, sans autre rétribution que l'honneur d'être 
les protecteurs des malheureux, et dans les pa- 
roisses des campagnes par les municipalités des- 
dites paroisses, sous l'inspection du lieutenant 
général et du procureur du bailliage dont ressor- 
tit la paroisse. 

Art. 13. Qa'à ce moyen, tout homme vu femme 
qui seront trouvés mendiant dans la rue, sur les 
chemins et dans les maisons, seront arrêtés et 
constitués prisonniers. , 

Art. 14. Quelesfêtes trop multipliéesétant préju- 
diciables aux travaux champêtres et aux ouvriers, 
qui se trouvent privés de la faculté de travailler, 
soient toules supprimées ou remises au dimanche, 
de manière qu'il n’y ait que les dimanches qui 
soient fêtes d'obligation. 


DE LA JUSTICE. 


Art. 1er. Que toutes juslices seigneuriales soient 
supprimées : 

° Parce qu’elles sont toutes mal composées et 
te multipliées; 

°. Parce que les juges et procureurs fiscaux 
sont tout dévoués aux seigneurs, soit par la 
crainte de perdre leurs places qui sont révocables, 
soit par le désir d'obtenir la protection de leur 
seigneur. < 

Art. 2. Qu’au lieu et place desdites justices il 
soit créé des bailliages et sénéchaussées de six en 
six lieues dans toutes les villes el gros bourss, 
que lesdits siéges soient composés d’un bailli, 
trois conseillers, un avocat faisant fonctions de 
procureur du Roi, un greffier, six procureurs, 
quatre huissiers. 

Art. 3. Que le nombre des bailliages et séné- 
chaussées qui subsistent dans les villes non capi- 
tales, soit fxé au nombre déterminé par l’article 
ci-dessus. 

Art. 4. Que lesdits baïilliages aient la compé- 
tenee souveraine jusqu'a 500 livres en matière 
personnelle et consulaire, et au-dessus de cette 
somme, ainsi qu'en toute autre matière, sauf l’ap- 
pel au bailliage des villes capitales ; les sénéchaus- 
sées pour les matières personnelles et consulaires 
jusqu’à 1,000 francsetau-dessus de ladite sornme, 
ainsi qu’en toute autre matière, sauf l'appel aux 
cours de parlement. 3 ' 

Art. 5. Que. les bailliages des villes capitales 
aient lacompétencesuverainejusqu à 1,000 livres, 
em matière personnelle et consulaire, el au-des- 
sus::de cuite.somme et «en loute autre malière, 
sauf l'appel aux cours du parlement. : 

Art. 6. Que les cours:de parlement continuent 
d’être les: dépositaires des lois et d'eiregistrer 
passivement toutes cellesiqui émaneront du pou- 
voir. législatifiet.de: vérifier etienregistrer libre- 
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ment, mais seulement provisoirement, les acies 
qui émaneront du pouvoir exécutif, lesquels 
n’acquerront le caractère de loi que quaud ils 
auront été consentis par la nation. 

Art. 7. Que la vénalité des charges de magis- 
tralure suit abolie: que la justice soit gratuite et 
exempte de tous droits royaux. 

Art. 8. Qu'il n'y ait lieu, à l'avenir, à aucune 
évocation générale ni particulière, ni aucune com- 
mission ordinaire ni extraordinaire, tendante à 
distraire les citoyens de Leurs juges naturels et à 
troubler l’ordre des juridictions. 

Art. 9. Qu'il n’y ait lieu à la cassation d'aucun 
arrèl, que dans les seuls cas prévus par la loi. 

ArL. 10. Qu'il soit d‘fendu aux magistrats de se 
servir, pour leurs extraits, de clercs ou secrétaires, 
et de souffrir que ceux qu’ils chargerunt de re- 
tirer les pièces des greffes et de les recevoir des 
mains des procureurs reçoivent aucunes choses 
des parties, ou de leurs procureurs, à peine, contre 
les magistrats qui le soutfriraient sciemment, de 
privation de leur place, de viugt ans de prison 
contre le clerc, et, contre le procureur, de perte 
de ce qu’il aura pavé, sans qu'il puisse le répéter, 
à peine de concussion. 

Art. 11. Qu'il soit fait des défenses aux greffiers 
de souftrir que leurs cominis reçoivent des parties 
ou de leurs procureurs aucune somme, à peine, 
contre le greffier qui le souffrira sciemment, de 
perte de son élat, contre son commis de vingt ans 
de prison, et contre le procureur, de perte de ce 
qu’il aura payé, sans qu'il puisse le répéter, à 
peine de concussion. 

Art. 12. Que la preuve des faits prohibés par 
les deux articles ci-dessus pourra se faire par la 
déposition de six témoins, encore qu'ils déposent 
de faits singuliers. 

Art. 13. Qu'il sera assigné aux magistrats des 
gages proportionnés à l'importance de leurs fonc- 
tions. 

Art. 14. Que la nomination aux offices de ma- 

istruture des baïilliages apparliendra au Roi, sur 
a présentation qui sera faite à Sa Majesté, par les 
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de ‘trente ans, et qui auront fait la profession: 
d’avouat. pendant six ans au bailliage, ou exercé 
celle de procureur, avec distinction, dans les 
cours pendant douze. 

Art. 15. Que la nomination aux offices de ma- 

istroture des cours appartiendra également au 
oi, sur la présentation qui sera faite par les 
Etats généraux de trois sujets âgés au moins de 
trente ans, qui auraient suivi le barreauid'une 
cour pendant six ans. 

Art. 16. Que toutes:les places de magistrature 
soient inamnovibles et appartienuent''aux trois 
ordres de l'Etat, de manière que les courset siéges 
soient toujours. composés’ d’un nombre:du’tiers- 
état, égal aux deux ordres-réunis. 


COMMERCE. 


Art. 1‘. Que toutes les barrières soïent portées: 
aux frontières, et que tous les droits sur:les’routes 
et rivières, sous quelque: dénominätion qu'ils 
soient, seront et demeurent supprimés, : coinme: 
contraires à la liberté du ‘commerce intérieur, 
sauf à ceux à qui lesdits: dfoits ‘peuvent appar- 
tenir à justifier de leurs titres de propriété aux 
Etats provinciaux, pout être pourvu'aux prochains 
Etats gonéraux:à teur remtourtement. | 

Art. 2. Que'tautes tes'multrisés d'arts ét métiers 
soieut supprimées; comme ‘préjfudiciables à ‘a 
classe la plus laborieuse et la plus'industrieuse 
de la nation. 
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Art. 3. Qu'il soit fait un règlement général sur 
les faillites et banqueroutes, qui puisse en pré- 
venir les funestes effets. 

Art. 4. Que les poids et mesures, de quelque 
espèce que ce soit, soient readus égaux. unifo:mes 
dans tout le royaume, et qu’il soit fait des dé- 
fenses de vendre et d'acheter à d’autres poids et 
mesures que ceux du Roi. 


AGRICULTURE. 


Art. 1er, Que les droits de terrages, rentes fon- 
cières, seigneuriales et tous autres droits, comme 
ceux de lodset ventes, quint, requint, de quelque 
nature et à quel titre que ce soit, soient dès lors 
remboursables par’ les propriélaires au taux qui 
sera fixé par les Elats généraux. 

Art. 2. Que le droit de chasse des seigneurs de 
fief soit el demeure supprimé sur les héritages 
des particuliers, et qu'il soit permis aux fermiers, 
aux propriétaires de détruire le gibier, de quelque 
part qu’il soit, sans cependant déroger aux règle- 
ments qui défendent le port d'armes. 

Art. 3. Qu’aucun habitant de la campagne 
exploitant 400 arpents de terre, soit en propriété, 
soit à ferme, ne puise réuuir d’autres corps de 
ferme à son exploitation, à peine de nullité du 
bail qui en aurait été fait, et 500 livres d'amende 
envers la nation. 

Art. 4. Que Les dimes soient rendues à leur ins- 
titution première et déclarces appartenir aux 
curés, dans leur paroisse;qu’elles scient converties 
en une prestation en argent payable au marc 
la livre de l’imposilion, de maniêre que le sort 
dun curé soit au moins de 1,500 livres, outre La 
maison presbytérale, et au plus de 3,000 livres, et 
celui des vicaires de 1000 livres. 

Art. 5. Que le syndic de chaque paroisse de 
campagne et le curé soient chargés du maintien 
de Ja police et des mœurs; que le syndic soittenu 
d'avoir un registre sur lequel il inscrira tout ce 
qui se passera de contraire, d’en envoyer tous 
les trois mois un extrait signé de lui, certifié du 
curé et de deux principaux habitants au procu- 
reur du Roi du bailliage dont la paroisse se trou- 
vera dépendre, lequel rendra compte à son sei- 
gneur, qui y pourvoira diligemment par des 
amendes au profit des pauvres de la paroisse. 

Art. 6. Que, sur les difficultés peu importantes 

ui s’élèveront entre les habitants des paroisses 

es campagnes, relativement à leur exploitation, 
ils seront tenus de s’en rapporter à la décision de 
l'assemblée municipale de la paroisse, et que 
celui qui se pourvoira au préjudice de la décision, 
s’il succombe, sera condamné à 12 livres d'amende 
au profit des pauvres de la paroisse. 

Art. 7. Que la nomination des syndics soit faite 
tous les trois ans dans une assemblée générale 
des habitants; que celui qui sera élu soit tenu, 
dans la huitaine. de se présenter au bailliage royal 
dont la commune dépendra, à l'effet de prêter 
serment de remplir avec exactitude les fonctions 
à lui déférées, dont il sera donné acte sans frais. 

Art. 8. Que toutes les voiries et grands che- 
mins dont les seigneurs se sont emparés, au pré- 
judice du commerre, soient déclarés appartenir 
aux habitants des paroisses, à la charge de les 
entretenir de manière qu’il soient praticables en 
toutes saisons. 

Art. 9. Que le droit de colombier à pied, à volle 
ou autrement, celui d’avoir des pigeons appelés 
bisets, soit supprimé comme préjudiciable aux 
semences et aux récoltes, qui sont le vrai bien 
réel de la nation. 

Art. 10. Que tous priviléges exclusifs soient 
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supprimés, et notamment celui des messageries 
royales et des petites voitures, et qu'il soit permis 
à tous charretiers et voituriers de recevoir dans 
leurs voitures tous ceux qui se présenteront, de 
manière qu'aucun citoyen ne soit obligé de dé- 
penser pour un voyage plus qu’il ne veut et sou- : 
vent plus qu’il ne peut. $ 

Art. 11. Que l'exportation des blés à l'étranger 
ne puisse avoir lieu que lors que le prix n’excé- 
dera pas 24 livres le setier, mesure de Paris, et 
que dans l'instant même où il se trouvera porté 
à un prix au-dessus ne fusse que 25 livres, la 
prohibition d'exporter aura lieu de plein droit. 

Art. 12. Qu’aucune vente de blés, seigle et orge 
ne puisse se faire que dans un marché, et non 
sur montre, à peine de saisie et de 500 livres 
d'amende; qu’il sera néanmoins permis aux fer- 
miers et propriétaires des lieux où il n’y pas de 
marché d’en vendre aux habitants dudit lieu, 
pour leur consommation et celle de leurs bes- 
tiaux. 

Art. 13. Que le prix de toutes les denrées de 
première nécessité soit entretenu, autant qu'il est . 
possible, à un taux toujours proportionné au prix 
de la journée d'un ouvrier, de manière que sa 
journée puisse lui procurer, à sa femme et à ses 
enfants, les aliments nécessaires à leur conserva- 
tion ; cet objet intéressant la plus grande partie 
de la nation, il mérite d'autant plus volontiers des 
Etats généraux, que celte classe, qui est la plus 
malheureuse, est, néanmoins, la plus nécessaire à 
l’agriculture et aux travaux champêtres. 


TROUPES. 


Art. er. Que les troupes soient déclarées natio- 
nales, et que dans aucun cas elles ne puissent 
être tenues d'obéir aux ordres qui leur seront 
donnés, contre aucune province, aucune ville, 
aucun Corps, si ce nest en cas de séditioo et sur 
la demande qui en aura été faite par les Etats 
généraux, dc concert avec le tribunal supérieur 
de la province, à peine, contre le chef ou com- 
mandant et contre les officiers, d'être déclarés 
traitres à la patrie et punis comme coupables de 
haute trahison. 

Art. 2. Que la milice sera abolie, sauf à pour- 
voir d’une autre manière pour la formation des 
troupes. 


FINANCES. 


Art. ler. Que les dépenses ordinaires de tous 
les départements soient fixées d’une manière irré- 
vocable, et la dette de l'Etat déterminée; qu’elle 
soit déclarée dette nationale, 

Art. 2. Que, ce préalable rempli, la répartition 
en soil faite, ainsi que d’une somme dont les 
Etats généraux fixeront le montant, pour frayer 
aux dépenses extraordinaires, sur toutes les pro- 
vinces, à raison de leur population, de leur indus- 
trie, de leur commerce et de leur étendue. 

Art. 3. Que tous les impôts qui existent actuel- 
lement, étant illégalement établis et onéreux à la 
sie par leur Roue el par la manière de les 

ercevoir, soient supprimés pour ier 
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Art. 4. Qu'il soit substitué aux tailles, brevets, 
Capitations, industrie, aides, gabelles, droits ré- 
servés, vingtièmes, centième denier, contrôle, 
timbre et tous autres, sous quelque dénomination 
que le génie financier les ait fait admettre, deux 
impôts seulement, un réel sur toutes lespropriétés, 
etun personnel sur toutes les personnes sans 
distinction, à raison de l'état que chaque citoyen 
tient dans la société, de manière, néanmoins, que 
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l’homme de peine, tel que le journalier, dont le 
travail lui fournit à peine le nécessaire dans les 
temps d'abondance, soit exempt de l'impôt per- 
sonnel. 

Art. 4 bis. Que la répartition soit faite sur ce 
plan par les Etats provinciaux, et la perception 
sous leur inspection, dans les villes, par les offi- 
ciers municipaux, et dans les paroisses de cam- 
pagnes par les syndics. 

Art. 5. Que Le syndic en comptera tous les trois 
mois aux officiers municipaux,en la personne de 
leur trésorier, que les officiers municipaux ver- 
seront la totalité de la recette à la caisse nationale, 
et en rendront compte aux Etats provinciaux. 

Art. 6. Qu'il sera établi à Paris une caisse 
nationale où se versera le produit desdits impôts. 

Art. 7. Que les sommes destinées à chaqne 
département seront remises, tous les trois mois, 
à la caisse de chaque trésorier desdits départe- 
ments, et celles destinées à l’acquittement de la 
dette nationale, à celui qui sera chargé par les 
Etats généraux de les acquitter. 

Art. 8. Qu'il soit fait défense au trésorier de 
chaque département de faire aucune dépense par 
anticipation, et au trésorier de la ‘caisse nationale 
d’en payer aucune, à peine d’en répondre en son 
privé nom. 

Art. 9. Que tous les domaines dela couronne, 
excepté les maisons de ei que le Roi 
voudra conserver, ensemble tous les hôtels et 
maisons de Paris, excepté le Louvre, soientvendus 
de la manière qu’il sera réglée par les Etats et que 
le montantdes ventes soit versé à la caisse natio- 
nale, pour être employé au remboursement des 
dettes de l'Etat. 

Art. 10. Qu’à l’avenir, il ne soit fait aucun em- 
pus public que par la nation, à peine contre 

es prêteurs de perdre leur capital. 

Signé Cholet, curé; Deneux ; L. Gitton de Fon- 
tenille; J. Large; Noël Mignon; Porelet; Pierre 
Deneux ; Antheaume; Jean Claude ; Antheaume ; 
Louis Desnoyers; Devouges; Du ie Ft 
theaume ; Bonnefoi, V. Deneux; Sauvé; Pierre 
Lemoine, syndic; Lamelin; Dussenoy, greffier ; 


Manée; D. ourulet ; Veuve, Barbier; Quesne; 
Guay; Debaure; Decouy; D. Serrés. 
CAHIER 
Des plaintes et doléances de la paroisse de 
Fosses (1). 


Cejourd’hni mardi 14 avril 1789, issue de la 
messe paroissiale, l'assemblée générale des habi- 
tants de la paroisse de Fosses, tenante en la salle 
ordinaire, après avoir été annoncée cedit jour, au 
prône et au son dela cloche, en la manière accou- 
tumée, et devant nous, Louis-Claude Leflamand 
de Joyeuval, procureur fiscal de la prévôté dudit 
Fosses, et syndic municipal de Luzarche, exerçant 
en cette partie, attendu la vacance du siége, à la- 
quelle assemblée desdit Etats, lesdits habitants 
ont dit que, pour satisfaire à la signification à eux 
faite en la personne de sieur Antoine Lapechin, 
leur syndic municipal, à la requête de M. Le pro- 
cureur du Roi au châtelet de Paris, par exploit 
de Lindet, huissier à} cheval audit châtelet, du 
10 du présent mois, et aux lettres du Roi, 
données à Versailles le 28 mars dernier, pour la 
convocation et tenue des Etats généraux du 
royaume à Versailles, des règlements y joints, et 
de l'ordonnance de M. le prevôt de Paris, rendue 
SEE A SE SRE DRE Re PE, PU 

(4) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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en conséquence, le 4 du présent mois, dont le tout 
avait été lu au prône de la messe paroissiale du 
jour de Pâques 12 de ce mois, et à la sortie te 
ladite messe paroissiale, et affiché à la porte 
d'entrée de ladite église, ils s’assemblaient à 
l'effet de procéder devant nous à la rédaction de 
leur cahier de doléances, plaintes et remontrances 
et ensuite nommer leurs députés dans le nombre 
prescril par l’article 31 du règlement du 24 jan- 
vier 1789, auquel cahier il a été procédé ainsi 
qu'il suit : 

Art. er. Qu'il ne soit fait aucun changement 
dans l’ancien gouvernement du royaume, c’est-à- 
dire qu’il soit purement monarchique, tel qu'il a 
toujours été et telle qu’il tonvient le mieux à un 
grand empire. 

Art. 2. Nous entendons par purement monar- 
chique, qu'il soit Sa ny par le monarque seul, 
sous l’empire des lois fondamentales. 

Art. 3. Nous désirons, à cet effet, qu’il soit fait 
dans les Etats géncraux un code national qui 
contienne des lois tellement circonscrites et si 
claires, que depuis le souverain jusqu’au dernier 
de ses sujets, chacun y aperçoive évidemment 
ses droits respectifs, jusqu'où il peut aller et où 
il doit s’arrêter; que personne, conséquemment, 
ne puisse y faire le moindre changement, ou les 
interpéter à sa volonté, que les États généraux. 

Art. 4. Nous désirons que les Etats généraux 
soient périodiques, à court terme, tel qu'ils juge- 
ront à propos de le décider, et que celte décision 
soit une loi fondamentale et constitutionnelle, 
tellement qu'aucune autorité n'en puisse empé- 
cher l'effet. 

Art. 5. Qu'il soit statué, par une loi aussi fonda- 
mentale, la manière dont, à l’avenir, ils doivent 
être organisés. 

Art. 6. Gomme tout Français est citoyen et mem- 
bre de la même société. depuis le chef jusqu’au 
membre le plus éloigné, nous pensons que tous 
doivent concourir aux dépenses du corps, chacun 
au marc la livre de ses propriétés et desa fortune, 
sans exception quelconque, ni d'état ni de con- 
dition; par conséquent, nous demandons la sup- 
pression de toute exemption pécuniaire. 

Art. 7. Cependant nous demandons qu'il soit 
expressément défendu aux représentants du Liers- 
état de s'occuper des subsides, avant qu'il ait 
été reconnu et sanctionné dans les Etats. que tout 
Français est libre dans st versonne et libre dans 
ses biens; que les impôts ne pouvant être con- 
sentis que par la nation, elle seule a le-droit d’en 
fixer la quotité, d’en limiter la durée et d’ordonner 
l’époque du retour de l'assemblée nationale. 

Que la charte qui reconnaîtra ces droits im- 
prescriptibles de la nation soit faite sur-le-champ 
et examinée avec la plus grande rigueur; et 
comme ces droits intéressent également tous les 
ordres et toutes les classes de citoyens, nous es- 
pérons que cette opération ne pourra souffrir au- 
cune discussion, et, par conséquent, qu’il ne soit 
permis d’en différer la conclusion et l’exécution 
sous aucun prétexte possible. 

Art. 8. Cela fait, nous demandons que, pote 
éviter la confusion, autant qu’il sera possible, il 
soit donné pouvoir aux représentants du tiers- 
état aux Etats généraux, de consentir à ce qu'il 
soit fait une règle, pour toutes les opérations, 
d'opiner d’abord par ordre; mais que dans le 
cas où les trois ordres ne seraient pas du même 
avis, lesdits représentants insistent sur la réunion 
des trois ordres et sur l'opinion par tête, afin 
qu'une matière proposée ne resle point indécise, 

Art. 9. Nous demandons qu'il soit encore dé- 
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fendu aux représentants du tiers de s'occuper des 
subsides, avant que les principes et les bases de 
la constitution nationale ne soieut établis, à moins 
que les circonstances n’exigent impérieusernent 
des secours extraordinaires et momentanés, mals 
que dans tous les cas ces secours ne puissent être 
accordés que pour un an. | 

Art. 10. Nous demandons que la dette nationale 
soit reconnue et sanctionnée, que l’état des finan- 
ces soit éclairci et vérifié, que le payement des 
rentes et intérêts des emprunts se fasse avec une 
exactitude ponctuelle et inviolable, que les dé- 
penses des départements soient fixées, que les 
comptes de finances soient rendus publiquement, 
et que chaque administrateur soit responsable de 
sa gestion aux Etats généraux. ; : 

Art. 11. Nous demandons que les impôts soient 
simplifiés le plus qu’il sera possible, et qu’ils soient 
répartis avec équité sur tous les propriétaires sans 
distinction, et non sur les fermiers. La perception 
en sera infiniment plus sûre et plus facile. 

Chaque municipalité, chargée d'en faire le re- 
couvrement, versera dans la Caisse de l’arrondis- 
sement ou du district; celle-ci, dans celle de la 

Poe et cette dernière daus celle du trésor 

ublic. 

L Art. 12. Nous désirons ardemment que, dans la 
multitude des impôts à supprimer, on réforme 
surtout ceux qui sont sur les choses dont la con- 
sommalion est nécessaire pour les pauvres, comme 
pour les riches, tel, par exemple, le sel. 

J1 n’y a pas d'impôt plus mal, plus injustement 
et plus ridiculement réparti; Il semble que ceux 
qui l’ont inveuté aient dit : il faut trouver un 
moyen de faire contribuer les pauvres autant ou 
à peu près que les riches aux dépenses de l’état; 
mais comme nous ne pouvons pas les imposer à 
la taille, à ses accessoires, à l’industrie, à la cor- 
-vée, à la capitation, aux vingtièmes, parce qu’ils 
ne payeraient pas et que nous ne trouverions rien 
chez eux qui puisse répondre de leurs impositions, 
imagiuons d'imposer chèrement le sel; comine 
non-seulement ils ne peuvent pas plus s’en pas- 
ser que les riches, la dépense qu'ils feront pour 
cela compensera en partie les impôts dont nous 
ne pouvons pas les charger; tel est ce cruel rai- 
sonnement qu'ont dû faire les suppôls du fisc 
lorsqu'ils ont inventé ce détestable impôt. 

Et en effet, nous éprouvous par nous-mêmes la 
vérité de ce que nous venons de dire au sujet de 
la consommation de cette denrée. 

Un ménage très-pauvre parmi nous, composé 
de l’homme, de la femme, d’une fille de dix-huit 
ans, d’un jeune garçon de dix à douze ans, con- 
somme, quarteron à quarleron, c’est-à-dire 3 sous 
et demi par 3 sous et demi, 78 livres de sel par 
an. 

Un autre ménage aussi pauvre, composé de trois 
personnes, mais dont deux sont balteurs en 
granges, en consomme au moins 60 livres par 
an, au lieu que dans une maison bourgeoise, où 
il y a également trois personnes, nous savons qu'il 
s’en Consomine à peiue 29 livres par an; c’est donc 
avec raison que nous nous plaienons de cet im- 
pôt. comme injustement réparti, et que nous en 
demandons Ja suppression ou au moins la dimi- 
nution au tiers. 

Et dans ce dernier cas, nous ne croyons que le 
produit de l'impôt en souffre beaucoup, parce 
que la consommation de la part des riches en sera 
beaucoup plus grande. 

Ils en méleront avec la nourriture de leurs 
bestiaux et avec les cendres de leurs lessives; on 
salera beaucoup plus de viande, de beurre pour 
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garder : on en consommera beaucoup pour l'a- 
mélioration des cuirs et même des terres en agri- 
culture, sans compter beaucoup-d’autres usages 
qu’on ep pourra faire, que nous ne connaissons 
pas, et la chute totale du commerce illicite qui 
se fait de cette denrée dans beaucoup de provin- 
ces, ce qui remédiera encore à une foule de maux 
et de défenses causés par le commerce. 

Art 13. Nous demandons que, pour la sûreté des 
citoyens, les lois judiciaires soient réformées et 
surtuut le code criminel. ; 

Que chacun soit jugé par ses pairs tant en ma- 
tière civile qu’en matitre criminelle , et nous 
croyous, à cet effet, qu’il serait iofiniment avan- 
tageux d’instituer les jugements par jurés, tel que 
nous avons oui dire qu'il se pratique en Angle- 
terre. 

A l'égard des matières civiles, ne pourrait-il pas 
y avoir un code si clair et si x que chacun 
puisse étre avocat dans sa cause 

Nous savons qu’a Schaffouse, capitale du canton 
suisse de ce nom, le procès le plus cher ne peut 
pas coûter plus de 7 fr. 10 c.; ne pourrait-il pas 
en être de même parmi nous ? 

Art. 14. Nous demandons la suppression des 
capitaineries, comme étant non-seulement vexa- 
toires pour les habitants des lieux où elles sont 
établies, mais encore parce qu’elles sont très- 
nuisibles à l'Etat, et par le tort immense qu’elles 
font aux productions de la terre, et par la cor- 
ruption des mœurs qu’elles engendrent dans les 
villages qui y sont enfermés et qui les avoisinent; 
par exemple, la seule capitainerie de Hallate fait 
un tort annuel dans toutes les productions de 
toutes espèces de terres qui y sont comprises et 
qui l’environnent, qui peut être évalué à 20 livres 
Par arpent au moins, l'une portant l’autre. 

Cette capitainerie a 7 lieues du nord au sud 
et 8 lieues de l'orient à l'occident, ce qui fait 
96 livues carrées ; chaque lieue étant de 2,000 toi- 
ses de longueur contient 3,600 arpents de 100 per- 
ches à 20 pieds par perche, ce qui fait 20,600 ar- 
pents pour les 56 lieues; la perte annuelle serait 
donc de 4,832,000 livres. 

Mais comme il y a une partie de ces terres qui 
ne sont point en bois, dont un tiers est en jachère, 
si on suppose qu'il w’y en a qu’un quart ea bois 
et qu’on soustrait un quart destrois autres quarts 
de cette somme pour les jachères, on aura 
3,024,000 livres pour la perte annuelle, dans toute 
l'étendue de ladite capitainerie. 

Il n’est pas juste, nous dira-t-on, d'y comprendre 
les terrains absolument incultes, à emplace- 
ments des bourgs, villes, chemins, rivières, elc.; 
mais quand tous ces emplacements contiendraient 
un huitième de la capitainerie, ou 7 lieues 
carrées, ils seraient amplement compensés par 
les terres environnantes de la capitainerie, qui 
souffrent aussi de l'abondance du gibier de loutes 
espèces qui vient y chercher une abondante 
pâture que leur refusent ces terres dévastées eten 
Jachère de la capitainerie 

Quanü ces terres environnantes ne formeraient 
qu'une bande d’un quart de licue de largeur, elles 
contiendraient 8 lieucs carrées de terrain moins 
un quart. On pourrait méme se passer de cette 
ample compensation , si on voulait estimer la 
perte biea plus considérable des bois ; nous ne 
nous rappelons qu’avce douleur la perte absolue 
des taillis de cette immense forêt pendant l'hiver 
de 1783 à 1784, où le Fri a fait grâce à au- 
cun pied d'arbre, est-il donc étonnant que lebois 
soit aujourd’hui si cher ? 

Nous n’ignorons pas que le luxe actuel des ri- 
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ches et l'abondance des manufactures établies dans 
les envirous de Paris ne fassent une consomma- 
tion considérable de bois, qui en diminue beau- 
coup la quantité; mais le gibier des capitaineries 
y détruit encore bien davantage, car il l’erapèche 
absolument de pousser; à peine le bourgeon 
sort-il de terre qu’il est dévoré. 

Au reste, qu’on jette les yeux sur tous les bois 
de la capitainerie de Hallate, on ne verra plus 
que des plaines de bruyères et de fougères, par- 
semées Çà et là de quelques baliveaux, qui souvent 
ne sont que de faibles bouleaux. 

Art. 15. Nous avons dit que les capitaineries en- 
gendraient la corruption des mœurs, par cette dé- 
mangeaison de braconner que cause cette mulli- 
tude de gibier de toute espèce, chez les paysans 
des paroisses qui y sont comprises ou qui l’avoi- 
sinent, d'où naissent l’oisiveté et tous les vices 
qui en sont la suite. Combien de familles dans 
ces villages, réduites à la plus grande misère par 
les amendes exorbitantes extorquées, à tort et à 
travers, sur les malheureuses victimes de cette 
maladie, souvent même sur des innocents qui ont 
quelquefois aussi payé de leur vie un délit léger 
commis par imprudence ou ignorance des lois de 
capitainerie | 

On n'oubliera jamais , à Senlis, l’assassinat 
d’une pauvre femme qui cueillait des fraises, 
commis à coups de fusil par l’infâme garde Dé- 
lion ; et celui d’an malheureux jeune homme, 
Coye, qui ramassait du bois mort dans la forêt de 
Chantilly, assassiné de la même manière, il y a 
deux ans, par le garde d’Osny. : ; 

On pourrait citer plusieurs autres faits aussi 
tragiques ; mais croirait-on que ces détestables 
crimes n’ont été punis que par la translation de 
leurs auteurs dans d’autres places plus avanta- 
geuses ? 

Que les Etat généraux se fassent représenter les 
registres des greffes des capitaineries ; ils verront 
à quelle somme se monte annuellement le pro- 
duit des amenües; elle est énorme. 

Elles forcent souvent ceux qui les payent à de- 
venir des scélérats et des bandits, parce que, la 
nécessité n’ayant pas de frein, il serait trop long 
de détailler tous les maux que causent les capi- 
taineries. ; 

Nous estimons que leur suppression est le re- 
mède vraiment efficace qu'on puisse y apporter. 

Nous demandons qu’on laisse jouir chacun du 
droit si naturel de détruire sur ses terres le gibier 
qui dévaste les productions, sans préjudice du 
droit acquis que les seigneurs prétendent avoir 
de chasser dans toute l'étendue de leurs tiefs, 
pourvu qu ne fassent tort à personne, quoique 
nous sachions fort bien que ce droit n’est qu’une 
usurpation, commise depuis qu'on a désariné les 
paysans il y a environ deux cents ans. (Voyez la 
préface du Uode des chasses.) LA 

Art. 16. C’est ainsi que les propriétaires de fiefs 
se sont arrogé une foule de droits dans les cam- 
pagnes, avec lesquels ils éeraseut les pauvres 
paysans, par exemple encore le privilége exclusif 
des colombiers. Les pigeons en général | font beau- 
coup plus de tort que de bien à l’agriculture par 
les ravages qu'ils fout dans les champs (cela a 
déjà été démontré dans lu Société royale d'agri- 
culture, qui a parlé aussi des mulots el des hanne- 
tons, mais jamais des lapins et des lièvres) ; ceux 
qui ont le droit d’avoir des colombiers ne trou- 
vent de profit qu’en ce que leurs pigeons vivent, 
une bonne partie de l’année, aux dépens d’au- 
trui. À 
Mais pourquoi, nous autres pawvrés füysans, 
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qui n'avons pas assez de biens pour avoir des 
colombiers, faut-il qu'à cause de cela nous four- 
nissions à la nourriture des pigeons des seigneurs 
et des grands propriétaires ? 

Quoi ! parce que nous aurons été assez malheu- 
reux pour qu’un Coup de vent verse le peu de 
blé que nous avons dans les champs, il faudra, 
pour agSraver notre malheur, ou que nous fas- 
sivns de gros frais pour le faire garder contre les 
pigeons, ou que nous laissions achever notre ruine 
par ces animaux qui tombent comme une nuée 
sur ces grains pour Les dévorer? 

Il en est de même du sarrasin et autres grains 
qu'il nous faut faire garder quelquefois trois 
semaines de suite, pour les préserver du ravage 
des pigeons, d'ou il résulte que nous sommes non- 
seulement obligés de nourrir les lapins des gei- 
gneurs, leurs lièvres, leurs faisans, leurs perdrix, 
leurs daims, leurs biches, leurs cerfs, leurs san- 
gliers, mais encore leurs pigeons, et peut-être 
bientôt tous les animaux domestiques, s’il Leur en 
prenait fantaisie. 

En faudra-t-il, pour cela, moins payer les pro- 
priétaires et la foule d'impôts dont nous sommes 
écrasés à cause de leurs lerres ? 

Si on en fait des plaintes, croira-t-on qu’il y a 
certains seigneurs qui ne rougissent pas de vous 
dire : Quand tu seras ruiné, je te donnerai du pain. 
Juste Dieu! les Français sont-ïls donc faits pour 
être une nation de pauvres à Faumône de quel- 
ques riches | 

Art. 17. Nous estimons qu'il serait très à propos 
de mettre un frein à l'ambition des riches proprié- 
taires, dont la plupart ne cherchent qu'à aug- 
menter leurs propriétés aux dépens de celles des 
pauvres ; et de même qu'en 1749, il a été juste- 
ment défendu aux gens de mainmorte d'ajou- 
ter les leurs, rien n’empécherait, il semble, de 
fixer l'étendue des propriétés sur chaque territoire 
à une certaine portion, comme un quart ou un 
cinquième pour les seigneurs de paroisse, et un 
an ou un septième pour tout autre particu- 

ier. 

Qu'on lise les titres des grandes propriétés : on 
verra que la plupart ne sont composées que de 
petites propriétés qui ont été euvahies de toutes 
manières. 

On éblouit un paysan malaisé avec de l'argent 
comptant, ou lui en suscite le besoin par la faci- 
lité cruelle de lui prêter jusqu’à ce qu’il ne puisse 
plus rendre. 

Alors on le saisit, on vend à bas prix son 
héritage au profit du prêéteur, on lui fait mille 
chicanes pour des bagatelles, on l’étourdit par la 
crainte d’un procès ruineux qui l’oblige de faire 
le sacrifice du petit bien qui faisait subsister sa 
famille. S ; 

La cupidité des riches leur suscite mille moyens 
pour s’agrandir, ce qui est une principale source 
de la misère.des peuples de la campagne. 

11 nous semble qu'un autre reméde à ce mal 
serait que les enfants des nobles partagent éga- 
lement la succession de leur père et d'interdire 
les substitutions; la fortune de quelques particu- 
liers pourra en souffrir, mais le public y gagnera 
et surtout les mœurs dont le rétablissement est 
si essentiel au bouheur et à la puisssance de la 
nalion. L #8) 5 

Art. 18. Nous représentons qu’il serait infini- 
ment utile d'établir dans tous villages, autant 
que faire se pourra, des pâtures communes contre 
l'opinion des agronomes modernes ;, qu’on fasse 
restituer celles qui ont étéusurpées, et les terrains 
vagues dont on s’est emparé depuis plusieurs 
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années, et qu’on remette les chemins ruraux dans 
leur ancienne intégrité. . « 

Ces terrains et ces chemins, que plusieurs sei- 
gneurs et particuliers ont mis en Culture à leur 
profit, étaient des espèces de pâtures pour les va- 
ches dont la privation est encore une des causes 
de misère des pauvres habitants des campagnes ; 
mais on a tout fait pour les riches, et rien pour 
les pauvres. RiT 

Cependant il est de fait que tel village, qui avait 
cent vingt vaches il y a trente ans, n’en a pas 
quarante aujourd’hui; c’est par conséquent quatre- 
vingts ménages qui meurent de faim et qui vivaient 
avant; c’est aussi quatre-vingts veaux de moins 
pour un seul village et Poe autant de cochons 
car, ordinairement où il y à une vache il y a un 
cochon. 

Combien d’engrais de moins pour l'agriculturel 
et c’est aussi la cause de la cherté de la viande, 
des cuirs, du lait, du beurre, des œufs, etc, 

Croirait-on qu'il n’y a pas huit ans que, dans 
notre village et ceux des environs, on avait du 
lait tant qu’on en voulait à 2 sous la pinte, et 
qu'aujourd'hui les nourrices, oui, les nourrices 
mêmes, ont beaucoup de peine à en trouver pour 
de l'argent, et cependant il n’en sort pas une 
piate du pays ; d’où il arrive que les enfants, à 
défaut de lait, reçoivent une mauvaise nourriture, 
meurent en bas âge, ou ne font que des hommes 
faibles et peu propres aux travaux de l’agricul- 
ture. 

Le pauvre paysan, privé de toutes ces douceurs, 
ne vit que de pain sec, en mange une fois plus, 
ce qui double la consommation du blé. 

Ainsi, avec ces baux systèmes, on a beaucoup 
plus de terre en blé et beaucoup moins de blé, et 
beaucoup plus de misérables. 

On nous a dit qu’en Angleterre on suivait un 
Système tout opposé, d’où 1l est résulté des effets 
tout contraires à ceux dont nous nous plaignons 
et dont nous nous trouverions très-bien s'ils 
avaient lieu chez nous. Nous finirions par dire 
que les pâtures artificielles ne conviennent qu’à 
quelques ricbes agriculteurs et jamais à la mul- 
titude des habitants des campagnes. 

Art. 19. Nous souhaitons beaucoup qu’on aban- 
donne aux communes le droit de voirie sur tous 
les chemins vicinaux et ruraux, à la charge de 
les entretenir en bon état, puisque la propriété 
leur en appartient. 

Elles feraient planter des arbres à fruits, ou 
autres arbres, suivant que chaque municipalité 
jugerait le plus convenable; ce seraient les re- 
venus communaux qui serviraient à acquitter les 
charges locales. 

Les hauts justiciers se plaindraient alors, 
n'ayant plus les charges pour lesquelles ce droit 
leur avait été accordé, il n’est pas juste qu'ils 
jouissent du bénéfice au préjudice surtout des 
vrais propriétaires. On ne saurait croire enfin 
combien ces chemins, tenus en bon état, écono- 
miseruient de chevaux dans tout le royaume. 

Art. 20. Nous demandons la suppression du 
droit de titre sur les murs des églises, comme 
indécent ct irrévérent ; les seigneurs ne pour- 
raient pas souffrir un pareil barbouillage sur les 
murs de leurs châteaux. 

Nous demandons aussi qu’on fixe les droits 
honorifiques des seigneurs dans les églises, de 
manière à ôter le scandale des contestations qui 
ont lieu à ce sujet dans certaines églises. 

Art. 21. Nous demandous la suppression d’une 
foule de petits fiefs qui sont la cause de mille vexa- 
tions dans les campagnes, à moins qu'il ne soit 
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ordonné par une loi très-positive aux seigneurs 
de ces fiefs, que lorsqu'il y a contestation entre 
eux sur la propriété de ces fiefs, ils ne puissent 
y exercer aucun acte ni faire payer aucun droit 
seigneurial, qu'ils ue soient d'accord entre eux. 

Au défaut de cela, il arrive que, si un pauvre 
paysan a sa chaumière ou son petit bien sur un 
de ces fiefs en contestation, chaque seigneur qui 
y a des prétentions lui fait payer ses droits sei- 
gneuriaux, ce que le paysan n'ose refuser, effrayé 
par les menaces qu’on lui fait. 

Art. 22. La mendicité est encore un des grands 
maux qui affligent nos campagnes. 

Ce n’est pue en établissant des hôpitaux, des 
charités publiques qu’on y remédiera. L'expérience 
nous prouve le contraire ; c'est au contraire le 
moyen de fomenter la paresse, la fainéantise, la 
débauche. “+ 

Qu'on procure aux pauvres paysans la facilité 
d’avoir des bestiaux et quelques morceaux de 
terre qu’ils ne puissent pas vendre, on les verra 
alors, tous occupés et jouissant d’une certaine 
aisance, aider et soutenir leurs parents vieux et . 
infirmes. 

L'entretien des chemins ruraux, abandonné 
aux municipalités, contribuera encore beaucoup à 
diminuer le nombre des pauvres. 

Art. 23. Nous demandons la suppression totale, 
ou au moins une bonne réforme des justices sei- 


_gneuriales, de manière qu’à l’avenir les justi- 


ciables de la campagne ne soient pas pillés et 
ravagés dans leurs biens par les officiers de ces 
justices, comme il arrive presque partout. 

Ua moyen d'éviter les 99 centièmes de ces 
procès, est de défendre aux officiers de ces 
justices d'entamer aucune affaire civile entre 
paysans, sans un consentement exprès de l’as- 
semblée municipale des paroisses, donné aux 
parties litigeantes, sous peine de nullité des pro- 
cédures et d'interdiction pour l'huissier qui aurait 
donné la première assignation. 

On verrait ces assemblées arranger presque 
toutes les affaires, sans frais. 

Art. 24. Nous demandons la suppression des 
lettres de cachet comme attentatoires à la liberté 
des citoyens. 

Qu'il soit défendu à toute personne, quelle qu’elle 
puisse être, excepté à celles prétant main-forte 
à la justice, d’attenter à la liberté d'aucun ci- 
toyen en vertu d'aucun ordre; que toute per- 
sonne qui aura sollicité ou signé un ordre sem- 
blable, ou favorisé son exécution, puisse étre 
prise à partie par-devant les juges ordinaires 
pour y être condamnée non-seulement à des 
CORRE ANARES, mais encore pour y être punie 
corporellement, ainsi qu’il sera décidé par les 
Etats généraux. 

Art. 25. Nous demandons que, dans le cas où 
les Etats généraux jugeraient que l’emprisonne- 
ment provisoire peut être quelquefois nécessaire, 
il soit ordonné que toute personne ainsi arrêtée 
soil remise dans les vingt-quatre heures entre les 
mains de ses juges naturels, et que ceux-ci soient 
tenus de statuer sur ledit emprisonnement dans 
le plus court délai; que, de plus, l'élargissement 
provisoire soit toujours accordé, en fournissant 
caution, excepté dans le cas où le détenu serait 
prévenu d’un délit qui entraînerait une peine 
corporelle. 

Art. 26. Nous demandons un respect absolu 
pour toute lettre confiée à la poste, et qu’on 
prenne les moyens les plus sûrs pour empêcher 
qu'il : soit porté atteinte. : 

Art. 27. Nous demandons la suppression de la 
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milice, parce qu’elle cause dans les campagnes 
une grosse dépense qui n’est rien pour le sou- 
lagement de l'Etat, et qu’elle donne lieu à beau- 
coup de désordres parmi les jeunes gens. 

Il nous semble qu’il vaudrait mieux faire payer 
tous les ans une modique somme à chaque garçon 
à titre de rédemption de milice, dont le total 
servirait à améliorer le sort des vieux soldats qui, 
après vingt-quatre ans de service, pourraient être 
répartis dans Îles villages, avec ordre de prêter 
inain-forte à la june, et pouvoir de veiller sur 
le maintien de la police et du bon ordre dans les 
églises et les cabarets. Ils pourraient engager les 
Jeunes gens qui voudraient entrer dans le service 
militaire, avec défense expresse d’en débaucher 
aucun, et ils seraient d’une grande utilité aux 
municipalités qui pourraient les employer comme 
piqueurs dans les travaux des chemins ou autres 
dont elles seraient chargées. 

Ces anciens soldats, honorés dans les villages 
pe encore par leur bonne conduite que par 
’uniforme dont ils seraient revêtus, et par les 
insignes dont ils seraient décorés, pourraient 
faire un grand bien dans les campagnes, étant 
bien d’accord avec les municipalités aux ordres 
desquelles ils devraient toujours être. 

_ Ils pourraient aussi être employés comme mes- 
siers, ce qui leur procurerait un bon bénéfice 
pendant une partie de l’année. 

Enfin ils seraient comme une espèce de guet 
dans les cämpagnes pour veiller sur les vaga- 
bonds et gens sans aveu, qui souvent donnent 
de l'inquiétude aux habitants des villages, sur- 
ca à ceux dont les habitations sont un peu iso- 

cs. 

Et eux-mêmes enfin pourraient être surveillés 
par la maréchaussée du canton, qui rendrait 
compte de leur conduite au ministre ou à l’in- 
tendant de la province. 

Art. 28. Nous demandons qu’il soit nommé des 
suppléants dans l’assemblée du bailliage pour 
remplacer les députés du tiers-état aux Etats 
généraux en cas d'absence. 

Ce n’est point défendu par le règlement du 
24 janvier et cela a déja été fait par plusieurs 
bailliages. 

Art. 29. Nous demandons que les représentants 
du tiers ne consentent point aux distinctions hu- 
miliantes qui ont avili l'ordre du tiers dans les 
Etats ga précédents. s 

Qu'ils se souviennent qu'ils sont hommes libres 
et citoyens comme les membres des deux autres 
ordres. 

D'ailleurs qu’ils n’oublient pas que chacun 
d’eux représente cent citoyens contre chacun des 
autres un, et qu'ici la dignité des conditions n’y 
fait rien. 

Art. 30. Nous ne doutons pas que le rétablisse- 
ment du bon ordre dans toutes les parties ne 
contribue infiniment au rétablissement des 
mœurs, dont la dégradation est toujours la prin- 
cipale cause de la chute des empires. Mais pour 
rendre ce bien stable, nous pensons qu'il est ex- 
trémement important d'aider le zèle de nos pas- 
teurs, de tous les moyens humains possibles, à 
inspirer aux gens de la campagne les sentiments 
du plus profond respect pour la religion, sans 
lesquels il n’y a plus en eux ni mœurs ni pro- 
bité, par conséquent ni amour du bien public, ni 
bonne foi dans le commerce, ni amour paternel, 
ni piété filiale. ; 

La plus grande part d’entre eux ne savent point 
lire ; cela fait qu’ils n’entendent rien des prières 
qui se font à l’église : ils s’y ennuient, ils y cau- 
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sent comme dans les rues, et beaucoup même 
prennent le parti de n’y venir presque jamais. 

Nous croyons donc que si l'office divin et l’ad- 
ministration des sacrements se faisaient en fran- 
çais, au moins dans les églises paroissiales des 
campagnes, un grand nombre des habitants y se- 
raient plus assidus, plus attentifs et plus édifiés 
des touchantes prières qu'ils y réciteraient en 
commun, et de celles que les pasteurs récitent 
lorsqu'ils administrent les sacrements. 

Nous citerons en preuve les églises des villages 
des pays protestants, où on nous a assuré qu'il y 
avait beaucoup plus de piété, de dévotion que 
dans les nôtres, et bien plus grand concours de 
monde. : 

IL serait aussi à soubaiter qu’on établisse des 
écoles publiques dans tous les endroits où il n’y 
en à point; que les maîtres y trouvent une hon- 
nête subsistance et qu'ils soient tenus d’y ensei- 
gner non-seulement à lire, à écrire et à compter 
aux enfants du village, mais aussi à chanter aux 
filles et aux garçons Les psaumes et les hymnes, 
qu’ils imprimeraient de bonne heure dans leur 
mémoire et qui tiendraient place des chansons 
licencieuses et infâmes dont nos cabarets reten- 
tissent les dimanches et fêtes, et qui font souvent 
l’amusement de nos jeunes filles et le scandale des 
honnêtes gens. 

Nous désirons aussi que, dans les villages où il 
n’y à point de notaire ou tabellion, on donne 
pouvoir aux syndics municipaux ou aux maîtres 
d'école, conjointement avec les curés, de donner 
quittance pour les paysans qui ne savent point 
écrire, signer leurs arrêtés de compte et les mar- 
chés qu’ils font entre eux. 

Aussi rien n’est plus aie que de leur en- 
tendre dire aujourd’hui : Il n’a point d’écrit de 
moi, je ne crains point qu’il me fasse assigner, 
je nierai que je doive rien, j'en ferai serment, je . 
lèverai la main et le pied s’il le faut, et autres 
blasphémes semblables contre la religion du ser- 
ment. 

Art. 31. Nous désirons avec tout le monde qu’on 
fasse un sort convenable aux curés pauvres et 
aux vicaires, à prendre sur les grosses dîmes, 
comme étant le bien qui de droitcommun appar- 
tient de préférence aux ministres des autels char- 

és du soin des âmes; et qu’on dote pareillement 
Es fabriques aux églises pauvres, de manière 
que le service divin s’y célèbre avec la décence 
convenable. 

Art. 32. Nous nous en rapportons à la prudence, 
à la sagesse, aux lumières et à la problié des re- 
présentants du bailliage dans les Etats généraux, 
persuadés que nous sommes qu'ils n'auront d’au- 
tres intérêts que ceux de la nation. 

Nous consentons à ce qu’il leur soit donné tous 
les pouvoirs pour consentir à tout ce qui pourra 
être proposé dans les Etats généraux pour le 
bien de tous et de chacun en particulier dans 
toute l'étendue du royaume, et nous demandons 
que dans le cas où il leur serait fait des proposi- 
tions à ce contraires, tous pouvoirs leur soient re- 
tirés. 

Art. 33. Enfin nous demandons avec instance 
que les Etats généraux, avant de se séparer, ré- 
compensent dignement l’ouvrier qui à sauvé la 
vie dernièrement à notre bon Roï, et qu’ils or- 
donnent qu’à l'avenir il soit célébré, dans tout le 
royaume, une fête solennellé et nationale pour 
perpétuer la mémoire d’une révolution aussi heu- 
reuse à la France que celle qui se prépare. et ul 
soit érigé une statue à la gloire de Louis XVI dans 
tous les lieux de son obéissance; que dans tous 
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les hameaux qui n'auront pas le moyen de le faire, 
il soit planté au contraire un arbre à sa gloire, 
et _ qui porte son nom; qu'au pied de cel arbre 
il y ait un poteau sur lequel on puisse lire la 
charte et la liberté française et le nom du monar- 
que qui en est le restaurateur; que pareille in- 
scription soit gravée en lettres d'or sur le piédestal 
de la statue, et que cette charte soit lue au prône 
des messes parties, au moins une fois l'an, 
dans les villes et les campagnes, au milieu des 
acclamations de tout le peuple français. 

Ce fait, lesdits habitants, assemblés au nombre 
de dix-huit, ont enfin dit que leur paroisse était 
composée de cinquante feux, ainsi qu'il résulte 
du rôle des impositions, requérant acte de tout 
ce que dessus et de ce que encore, à haute et in- 
telligible voix, ils avaient unanimement choisi et 
nommé les personnes de MM. Aubery des Fon- 
taines, avocat au parpnens et Petit, négociant, 
pour leurs députés à l'assemblée du bailliage du 
châtelet de Paris, auxquels ils donnent tous pou- 
voirs nécessaires. Et un double du présent est 
demeuré au secrétariat de la municipalité de cette 
paroisse, et ont les présentes signé, à l'exception 
de Dominique Lardier; Augustin L’Echopier; Félix 
L'Echopier ; Etienne Lecomte. 

Signé Lapchintret, [.-L. Simont; veuve Mongé; 
Jean-Simon Hamelin; Jean-Pierre Lapchin; Louis 
Segards ; F.-N. Guyard ; J.-C.-P. Guipard, Nicolas 
Sourdat; Français Marinois; F.-T.-C. Doguet; 
Aubort des Fontaines ; Petit. 

ous, procureur fiscal susdit, avons donné acte 
auxdits habitanis de la rédaction de leur cahier 
et de leur nomination. ) 

Reel cahier a été paraphé ne varietur, en- 
semble celui qui est pour demeurer au greffe de 
la municipalité dudit Fosses. 3 
. Fait audit Fosses, le susdit jour 14 avril 1789, 
issue de la messe paroissiale. 

pi LEFLAMAND DE JOYEUVAL. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances que font 


Roi et &-nosseigneurs des Etals généraux (1). 


Art. 1%. Qu'il sera employé tous les moyens 
possiblés dé parvenir à l’administration de la 
Justice Rà plus prompte et la moins dispendieuse, 
tant en matière civile, criminelle que de police. 

Art. 2. L'objet le plus important, et qui mérite 
la plus sérieuse attention, est de pourvoir, 
aussitôt l'ouverture des Etats généraux, le plus 
pee tement possible, au taux du pain, et d’en 

xer le prix proportionné, afin que tous les pau- 
vres journaliers et artisans chargés de famille 
puissent vivre ; lesquels sont dans Ja plus grande 
indigence et meurent de faim, ainsi que tous les 
pauvres vignerons, manouvriers, haricotiers et 
ouvriers de la campagne; personne Ripuore que 
le pain est la vie et l'âme de tous les talents, arts 
et commerce. 

Art. 5. Que toutes les personnes, de quelque 
état et condition qu’elles soient, convaincues de 
monopole sur les grains, blés et farines, soient 
Runss corporellement et même de mort en cas 

e récidive. : 

Art. 4. Qu'il sera établi des magasins de blés 
dans différentes parties du royaume, dans les 
temps commodes, entretenus, renouvelés dans 
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les temps convenables, pour pourvoir aux disettes 
qui pourraient arriver à l'avenir. 

Art. 5. Que l’on emploie les moyens les plus 
prompts pour donner des secours aux pauvres 
cultivateurs de la campague, qui sont surchargés 
d’impositions depuis longtemps, et notamment à 
ceux qui ont éprouvé les accidents les plus fà- 
cheux des orages et de la grêle, arrivés dans le 
courant de l’année dernière, et qui ont perdu toutes 
leurs récoltes qui étaient le prix de leurs travaux 
les plus pénibles ; qui sont encore affligés que leurs 
vignes soient gelées des fortes gelées de l'hiver 
dernier, et notamment à la paroisse de Four- 
queux, dont le territoire est gâlé et qui n’a aucune 
espérance de récolte, et que n'ayant aucune autre 
ressource que la vigne, est dans le plus pressant 
besoin qu’on lui donne des secours. 

Observant que la paroisse n’a eu aucune part à 
tous les secours qui ont été donnés aux paroisses 
voisines. s 

Art. 6. Que tous les priviléges et exemptions 
pécuniaires des nobles, du clergé et de tous les. 
privilégiés généralement quelconques, seront 
éteints et supprimés, entendant par là supprimer 
spécialement les banalités quelconques, comme 
onéreuses aux peuples... 

Art. 7. Qu'il sera créé et établi un impôt sous 
la dénomination de subyention, qui sera levé 
sur tous les propriétaires et possesseurs de fiefs, 
fonds de quelque état et condition qu'ils soient, 
Le payement et acquit des dettes et charges 
e PEtat. ‘ 

Pour lequel impôt de subvention, il serait né- 

Pr de d'établir un fermier dans chaque en- 
roit. 
Art. 8. Qu'il sera établi un ordre dans le minis- 


_tère et dans le gouvernement, pour que les de- 


niers provenant des impôts soient sagement dis- 
tribués, et employés pour l'’acquit des dettes et 


: charges de l’Etat, et pour tous autres objets né- 
| cessaires pour l'éclat et la splendeur du trône ; 
| qu'il en sera rendu un compte exact à l’assem- 
| blée desdits Etats généraux, qui sera renouvelée 
| tous les trois ans. 

bitgnts de la paroisse de Fourqueux au | 


Art. 9. Que les maîtrises et capilaineries se- 


| ront supprimées, comme dévorant par avance 


l'espérance du pauvre cultivateur, et donnant 
lieu à un grand nombre de vexations. 

Art. 10. Que le gibier et les pigeons seront en- 
tièrement détruits, comme étant très-onéreux aux 
cultivateurs et faisant un tort considérable aux 
Dec à ce qui cause un très-grand préjudice à 

"Etat. 
Art. 11. Que, par le moyen de l’impôt de sub- 
vention, ci-devant énoncé à l’article 7, qui ren- 


| dra un produit considérable, et qui sera fixé par 
| les Etats généraux, seront supprimés les impôts 


qui suivent : la taille, capitation, vingtièmes, 
aides, gabelles, fermes générales, régies généra- 
les, droits domaniaux, imposition du clergé, etc. 

Art. 12. Que les dimes ecclésiastiques seront 
évaluées et perçues par le fermier du Roi, qui lè- 
vera l'impôt de subvention en nature ou en ar- 
pee pour en être compté aux ecclésiastiques par 

e fermier du Roi. 

Art. 13. Qu'il n’y aura qu’un même poids et 
qu’une même mesure pour toul le royaume, pour 
toutes choses généralement quelconques. 

Art. 14. Que tous les priviléges exclusifs, pour 
toutes choses généralement quelconques, seront 
éteints et supprimés. 

Art, 15. Que les pouvoirs donnés aux députés 
pour les Etats généraux cesseront, l’année expi- 
rée, à compter du jour de l'ouverture desdits 
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Etats généraux, passé lequel temps lesdits pou- 
e emeureront nuls, sauf de renouveler, s’il y 
a lieu. 

. Fait au banc de l’œuvre, dans l’église parois- 
siale de Fourqueux, le mardi de Pâques, issue de 
vêpres, 14 avril 1789, et ont signé lesdits habitants 
avec nous et notre greflier. 

Signé Latinois ; P. Beauvais ; Hébert ; L.-F. Hé- 
bert ; J. Caveux ; J.-1.-B. Beauvais ; J.-J. Latinois; 
D. Baugrand; G. Lecointe; J.-B. Jouan; J.-B. 
Charpentier ; D. Beauvais; J. Aerambon; J.-A. 
Roupet; D.-F. Clérembourt ; Rège ; Rousse ;B.Beau- 
vais; P. Gilbert; Jacques Bedoct; René Halloré ; 
J.-C. Perruque. 


CAHIER 


Des doléances de la commune de la paroisse de 
Franconville-la-Garenne (1). 


Art. 1er. Il est essentiel, avant d'améliorer les 
finances de l'Etat, d'en connaître le déficit, con- 
naître les charges annuelles et prévoir ces cas de 
dépenses extraordinaires auxquelles le royaume 
est assujelti dans une révolution de vingt années, 
les fixer années communes; c’est d'après cela 
qu'il faudra fixer l'impôt commun, eu égard aux 
besoins de l'Etat et au déficit des finances actuelles. 

Cet impôt sera nommé impôt territorial, et sera 
supporté indistinctement par tous propriétaires 
de biens-fonds, sans aucune distinction de 
personne ni de qualité. 

Art. 2. L'impôt établi et fixé, il est convenable 
Ci soit réparti dans chaque généralité, en raison 

e la quantité et production du sol; ensuite ré- 
parti encore dans Îles paroisses qui les composent 
en pareille raison, et cette répartition faite de 
manière à éviter toutes les fraudes qui ont tou- 
jours eu lieu jusqu’à présent. s : 

La perception de l'impôt, pour éviter les frais 
de recette, doit se faire par les préposés que cha- 
que paroisse nommera, et dont elles seront res- 
ponsables, et par eux versés directement au 
trésor royal, aux époques, à convenir, et, chaque 
année, sera prélevée sur la recette totale du 
royaume la partie à laquelle on aura fixé les 
cas de dépenses extraordinaires, pour être dé- 
posée dans une caisse créée à cet effet, dont le 
ministre, chargé de cette partie, sera comptable 
envers le Roi et la nation. , ) 

Art. 3. Au moyen de cet impôt, il est de l’in- 
térêt de toutes les paroisses de campagnes que 
ces impôts, connus actuellement sous le nom de 
taille, capitation, logement de gens de guerre, 
vingtièmes et autres de pareille espèce, les droits 
d'aides, gabelles, et surtout, «ans la partie des 
aides, les droits appelés trop bu, soient supprimés 
en totalité, comme génant absolument les culti- 
valeurs et les vignerons. 

Art. 4. Il est aussi de l'intérêt commun de de- 
mander l'abolition de tous les priviléges des 
nobles et ecclésiastiques, gens de mainmorte de 
toute espèce, tant sur ces exceptions que sur les 
droits réels et propriétés. « 

Art. 5. Un demande la suppression des droits 
de franc-fief, le rachat des droits de cens, sur- 
cens et rentes scigneuriales, droits de lods et 
ventes, l'abolition des droits d'échange, des droits 
de péage, pontonage et corvée, les capitaineries 
et les chasses en général, et la destruction de tout 
le gibier et des colombiers à pied, le tout tenant 
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comme de la féodalité, génant la propriété, et 
privant le cultivateur des fruits de son travail. 

Art. 6. IL est cssentiel de demander, pour nos 
paroisses, le rachat des ventes foncières au denier 
vingt, par la raison que presque la totalité de ces 
rentes étant ès mains de gens de justice, qui ne 
veulent point en recevoir le remboursement, il 
se fait par eux tous les ans, soit en frais de litre, 
en poursuite de solidité, demandes de déclara- 
tion d’hypothèques, saisies-arréts et autres, 
suscités par la chicane (tolérés par les ordon- 
nances) deux fois plus que les rentes ne pro- 
duisent, ce qui est un fléau pour les pauvres 
débiteurs et solidaires de rentes. : 

Art. 7. L’abolition des dimes, tant nobles qu’ec- 
clésiastiques, est aussi nécessaire, comme génant 
absolument le cultivateur et portant atteinte à la 
propriété. 

Cependant, comme partie de ces dîmes compose 
le patrimoine d’une partie des cures, il serait à 
propos que l'Etat se fit rendre compte des biens 
des ecclésiastiques, corps et communautés, el que 
le montant de ces biens, après l’acquit de l'im- 
pôt, soil réparti par gradations entre tous les 
pas bénéfices, eu égard aux charges de 

eur état; laisser amortir et éteindre par décès Les 
corps et communautés religieux, comme absolu- 
ment inutiles. 

Art. 8. Il est essentiel de remédier aux abus 
qui subsistent dans l'administration de la justice; 
éviter la lenteur des procès, la gradation des ap- 
pels et l’'énormité des frais qui se font ; fixer par 
un code nouveau la procédure à tenir en toutes 
matitres, mais moins surchargée de formes que 
celle qui existe. : 

Art. 9. Demander que la propriété d’un chacun, 
pour lui et ses biens, soit respectée, qu’il ne 
puisse être troublé dans sa liberté pour: aucune 
voie ministérielle, à moins qu’il ne soit sans do- 
micile, errant, vagabond, ayant le eri public 
contre lui, ou pour délit grave ; encore à cet égard, 
comme citcyen, traité d’une manière convenable 
à l'humanité; les prisons plus saines et plus sa: 
lubres qu’elles ne sont. Au surplus, il faut encore 
remédier aux abus d'autant plus essentiels à 
réformer, qu’ils sont attentoires à la Hberté des 
citoyens. ; 

Art. 10. Pour les financiers, gens d’arts et mé- 
tiers des villes et des campagnes, ne possédant 
aucuns biens-fonds, il est essentiel d’uviser aux 
moyens de leur faire supporter la partie qu’il est 
convenable qu'ils aient de l'impôt public. 

Art. 11. La milice dans les campagnes est une 
charge particulière aux re habitants qui sont 
assujettis à ce sort; par les frais qu’elle entraine, 
elle fait un revenu exorbitant aux intendants de 
provinces pour les rachats des miliciens, et altère 
la fortune des malheureux; pourquoi on en de- 
mande la suppression. ; 

Art. 12. Ilest encore de l’intérét public qu’il 
soit établi une caisse de bienfaisance pour le sou- 
lagement des pauvres de tuute espèce. 

Art. 13. Comme le blé est le comestible le plus 
nécessaire à la vie, il est de l'intérêt public qu'il 
soit défendu d'en faire l'exportation hors du 
royaume, qu'il y ait sur cette partie une police 
très-sévère et particulière, de même que sur la 
viande. 

Art. 14. On demande l'exécution en tout leur 
contenu des actes de notaires nonattaqués de faux. 
Quand deux individus contractent librement, 
leurs conventions sont derigueur, et il est absurde 
de recourir à la justice pour être réputées telles; 

} c’est une source de procès qui occasionnedes frais, 
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des lenteurs dans les affaires, et qui ne peut con- f la route haute à celle par Pontoise, sur laquelle 


tribuer qu’à favoriser la mauvaise foi. 

Art. 15. Dans les justices seigneuriales, c’est 
au procureur fiscal, dans quel réside la puissance 
du ministère public, à solliciter l'exécution des 
lois ; mais soit ignorance ou insouciance, soit fai- 
blesse ou considération particulière de la part de 
ces officiers, soit le peu de dignité des juges ou 
le peu de consistance du seigneur , les lois sont 

s exécution. 

SéGet état de choses doit être changé, et y substi- 
tuer utilement un tribunal toujours en activité, 
savoir : une administration municipale dans cha- 

ue communauté; nous insistons auprès de nos 
dé utés pour solliciter, par une motion expresse, 
à la séance des Etats généraux, cette institu- 
ion. 

Le bonheur des sociétés particulières constitue 
la félicité publique; le royaume aura son assem- 
blée nationale, les provinces, leur Etat particulier, 
et chaque communauté son administration mu- 
nicipale ; cette harmonie ne peut que contribuer 
à affermir la nouvelle constitution. 

Cette administration embrasserait une foule 
d’objets : telle serait la levée de l'impôt, la gestion 
des biens de la communauté, ceux de la fabrique, 
l'éducation des enfants, la police des domestiques, 
la salubrité du village et de la prison, la distri- 
bution de charité et des secours dans le cas de 
maladies. , NÉE 

Art. 16. On pourrait donner à l’administration 
municipale le caractère d’un tribunal rural, qui 
répondrait, dans les campagnes, à ce qui est la 
juridiction consulaire dans les villes ; on } por- 
terait les constestations si fréquentes quis’élèvent 
entre les habitants, et l’opinion de ce tribunal 
imposerait aux gens de bonne foi, réglerait sou- 
vent leurs discussions, et ces jugements prévien- 
draient une foule de procès. 

Art. 17. Les dispenses pour alliance ne s’obtien- 
nent qu’à grands frais. On ne peut les éluder que 
par le moyen de mensonges et de suppositions 
qui compromettent l'honneur des filles à marier ; 
on demande une diminution de frais dans l’ob- 
tention des dispenses. 

Art. 18. Les marchands de la campagne qui 
sont domiciliés, et qui, pour raison de leur com- 
merce, payent la partie qu'ils doivent supporter 
de l’impôt public, se plaignent avec raison de ce 
que des marchands forains sans domicile, vien- 
nent dans les campagnes vendre leurs marchan- 
dises, et ne payent aucun droit, ce qui fait un 
tort notable aux marchands de campagnes; pour 
quoi on demande des défenses de souffrir des 
marchands forains. 

Art. 19. 11 est encore à demander que ce droit 
exclusif de l'administration des voitures publiques 
des environs de Paris soit restreint à ceux qui 
veulent en user, et que le pue ne soit point 
astreint à la dure nécessité d'obtenir des permis- 
sions pour se faire charrier par d’autres voituriers ; 
DU IU d’ailleurs, pe coûteuse que le pour- 

oire qu’un pauvre malheureux peut à peine don- 
ner pour son port au voiturier. 

Art. 20. 11 se perçoit à Franconville un droit 
connu sous le nom de travers; ce droit, affermé 
par le seigneur, est du nombre de ceux dont la 
A leve intéresse le commerce et la cicula- 
ion. : 

On perçoit un droit de barrage à Saint-Denis, 
un droit de passage à Epinay, enfin le droit de 
travers à Franconville, ce dernier se paye double 
dans le mois de novembre; il en résulte qu'y 
ayant deux routes pour la Normandie, on préfère 


on a trois droits à acquitter dans le court espace 
de 4 lieues. 1 : , 

Il est à désirer que ce droit, qui avait pour 
objet l'entretien de la route, soit aboli, puisque 
ces routes sont aux frais de l'Etat; c’est un grand 
malheur quand, dans une nation, on sacrifie l'in- 
térêt public à l'intérêt d’un seul individu. 

Art. 21. On demande avec instance une loi pour 
la campagne, qui défende, en tout temps de l’an- 
née, le pâturage des bestiaux sur les hérilages 
d’autrui et l’abolition du droit de parcours. 

Art. 22. On demande aussi la suppression des 
droits de voirie tant royaux que seigneuriaux. 

Signé Bertin; Lardit de Naux; Gilles, Gilles 
Chapelles; Faucon; Bertin ; Paul Gilles; Pierre 
Gilles; Lesdreux ; Decastel; Thévenin ; Régnard 
Puison; Thévenin; Douard; Gentil; Chapelle; 
Palette; Blondeau; Thévenin; Becquet; Jacque- 
min; Bertin ; Chapelle ; Rondonneau; Genty ; Thé- 
venin, Breton, Levert-Dezer; Potter; Guérin ; 
Rondonneau ; Douard, Danet ; Bouju; G. Bouju. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de la pa- 
roisse de Frépillon (1). 


Aujourd’huif{4 avril, nous, syndic et habitants 
de la paroisse de Frépillon, étant assemblés, 
avons vaqné à la rédaction du cahier des do- 
léances, plaintes et remontrances de notre com- 
munauté et étant tous d’un mutuel accord ensem- 
ble, déclarons notre vœu être tel qu’il suit : 

Art. 1er. L'Etat exigeant des impôts, ces impôts 
doivent étreélablis, répartis et perçus sur les sujets 
de cet Etat, sur les grands comme sur les petits, 
sur tous les biens de cet Etat en général. 

Art. 2. Les grandes charges de l'Etat doivent 
être données à des personnes distinguées, non- 
seulement par leur naissance et leur grandeur, 
mais aussi par leurs vertus et leur mérite. 

Art. 3. La vénalité doit être supprimée à toutes 
les charges et offices, soit d'Etat, de judicature et 
militaires. 

Art. 4. Que les Etats généraux se tiennent, à l’a- 
venir, en un temps fixé et périodique. 

Art. 5. La subvention territoriale ayant lieu, que 
les impôts soient établis selon la valeur des ter- 
rains, que l’on y ait égard au lieux où ils sont si- 
tués, à leur plus ou moindre valeur. 

Art. 6. La suppression des intendants. 

Art. 7. La suppression des élections, afin d’évi- 
ter la confusion dans les affaires. 

Art. 8. La suppression de la milice; quand l'Etat 
n’a pas besoin d'hommes, cela cause beaucoup de 
tumulte, des accidents, des misères. 

Art. 9. L’abolition des lettres de cachet, de ré- 
pit et de surséance. 

Art. 10. La suppression de tous priviléges en 
général. 

Art. 11. Que le tiers-état soit admis à partie 
égale dans toutes les assemblées, soit provinciales 
et de sipanement et par élection. 

Art. 12. Que chacun se puisse voiturer par tout 
le royaume librement. 

Art. 13. Les aïdes et les gabelles supprimées. 

Art. 14. Que les droits d’entrée ne se perçoivent 
qu'aux extrémités du royaume. 

Art. 15. Que, si les droits sur les marchandises 
subsistent, ils ne soient payés qu’une fois ; que ces 
a , 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit d 
Archives de l'Empire. LE 
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droits soient les mêmes partout, afin d'éviter les 
bus et les procès. 

Art. 16. Qu'il n’y ait qu'une loi, qu’un poids et 
qu'une mesure; Cela cause de grands abus dans 
le commerce, la différence des coutumes cause 
beaucoup de tromperies. 

Art. 17. L’impôt des corvées, qui se perçoit au 
marc la livre de la taille, doit être supprimé. 

au 18. Les capitaineries doivent être suppri- 
mées. 

Les cerfs et biches sont fort communs, ils dé- 
truisent les plantations et les différentes cultures 
de notre territoire, qui est tout environné de bois. 
On est obligé d’aller garder les grains et les vi- 
gnes pendant la nuit, ce qui cause souvent des 
maladies. 

Il s’y trouve des sangliers qui dévastent toutes 
les denrées. 

Art. 19. Les chasses devraient être abolies. 

Art. 20. Que, si elles subsistent, elles ne puis- 
sent être louées ; c’est un des plus grands abus; la 
vénalité oblige de multiplier le gibier à l'infini, 
la malheureuse expérience que nous en avons 
nous le fait assez connaître. On ne voit que gibier 
de toutes parts et de toute espèce; le cultiva- 
teur n’est libre que pour ensemencer ses terres; 
on défend d’aller dans les champs de quelle espèce 
qu'ils soient pour les nettoyer et arracher l’herbe, 
sans la permission du garde du canton qu’on 
achète quelquefois bien cher ; cela est cause que 
l'herbe étouffe et suffoque le grain..Vers la fin de 
la moisson, on vient faire des battues, les grains 
qui resient à moissonner se trouvent impitoya- 
blement foulés aux pieds ; au temps des vendan- 
ges, on laisse aller les chiens dans les vignes, ils 
mangent le raisin, les hommes y vont aussi, ils 
brisent et cassent les échalas et même les ceps. 
Le cultivateur regarde de loin, médite sur la perte, 
et, considérant sa misère et son infortune, se 
retire chez lui, sans oser ouvrir la bouche pour 
faire la moindre plainte. La moisson faite, on est 
tenu d'épiner. 

Art. 21. Il ne doit y avoir des lapins que dans 
les parcs et garennes. 

Art. 22. On ne doit souffrir aucun pigeon. 

Art. 23. Il est nécessaire d'établir des règle- 
ments pour accélérer les procès civils etcriminels. 

Art. 24. On doit rendre justice aux petits comme 
aux grands. k 

Art. 25. Les ecclésiastiques ne doivent s’occu- 
per que de ce qui concerne l'exercice de leur mi- 
nistère. , 

Art. 26. On devrait réduire leur revenu à une 
honnête pension. f 

Art. 27. Les rentes foncières devraient être 
remboursables sur les biens de mainmorle, comme 
sur les autres biens. 5 

Art. 28. Les dîmes doivent être supprimées. 

Art. 29. Les règlements des dimes en la percep- 
tion sont rigides pour le cultivateur, et ils causent 
beaucoup de procès. ; 

Art. 30. Les gros décimateurs cherchent à élu- 
der les charges et réparations qu'il sont obligés 
de faire aux églises. è 

Art. 31. Il est nécessaire de rendre des règle- 
ments décisifs sur ce sujet; si ce droit subsiste, 
il devrait être le même partout. 

Art. 32. Que les lisses congrues des curés 
soient mises à 1,200 livres. . 

Art. 33. Ils doivent conférer les sacrements 
gratis. j 

Art. 34. Qu'ils ne prétendent aucun droit abu- 
sif, par usage ou autrement, dans l'église de leur 
paroisse. 
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Art. 35. Dans les affaires de fabrique, ils ne 
doivent pas tenir d’assemblée secrète ; ceux qui 
y ont le plus d'intérêt doivent y être appelés ; 
quand les affaires se concluent tacitement, ceux 
qui n’y ont eu aucune part en sont souvent les 
victimes. 

Art. 36. Les principaux propriétaires doivent 
être préférés dans les affaires de fabrique, et au 
sujet des réparations des presbylères et des 
écoles. 

Art. 37. Que les curés n’exigent aucun usage 
abusif en percevant leurs droits. 

Art. 38. Si deux particuliers sont en procès, 
qu’on ne le mette point à l’arbitrage des curés, si 
ce n’est du consentement des deux parties. 

Art. 39. Ils doivent rendre compte des deniers 
destinés au soulagement des pauvres dont ils 
ont l'administration, selon la volonté des dona- 
teurs. 

Art. 40. Les seigneurs doivent rendre justice 
à leurs vassaux. 

Art. 41. Sils ont dans leurs archives des titres 
et papiers qui appartiennent à leurs vassaux, qui, 
pe être en sûreté, v auraient été déposées dans 
e temps des guerres ou autrement, ils doivent 
être rendus auxdits vassaux, ou leur en être dé- 
livré copie. 

Art. 42. S'ils jouissent de quelques biens ap- 
partenant à leurs vassaux, soit communs ou au- 
tres, qu’ils soient tenus de les leur rendre. : 

Art. 43. Si, dans leurs archives, ils ont des pa- 
iers et titres qui regardent particulièrement 
eurs Vassaux, pour aucuns droits concédés à des 
articuliers par la communauté, ils sont tenus de 
es remettre à ladite communauté, ou en délivrer 

copie. 

Art. 44. S'il se trouve des contestations entre 
leurs vassaux, pour des portions de territoires ré- 
putés commuus entre deux paroisses, ils doivent . 
donner les renseignements qui leur sont connus. 

Art. 45. Ils devraient poser un procureur fiscal 
ER chaque paroisse, pour maintenir le bon or- 

es 

Art. 46. Si quelque particulier, étant pris à faire 
du tort aux autres, n’a pas le moyen de payer 
l'amende pécuniaire, qu’il soit puni par prison ou 
autrement. 

Art. 47. Les corvées seigneuriales, les bana- 
lités soient abolies. : 

Art. 48. Les lods ou ventes modérés ou suppri- 
més. 

Art. 49. Qu'ils soient tenus de justifier leurs ti- 
tres de possession. PR dE 

Art. 50. La liberté du commerce dans l’intérieur 
du royaume. 

Art. 51. Le blé à juste prix, si ce n’est en cas 
de disette, afin que tout le monde puisse vivre. 

Art. 52. Qu'il ne soit permis de l'exporter hors 
du royaume que dans le temps d’abondance et 
du consentement des Etats. à 

Art. 53. Nous désirons que les affaires se ler- 
minent par l’établissement du bon ordre pour 
les besoins de l'Etat, la prospérité du royaume, 
le bien de tous et de chacun des sujets de Sa Ma- 


. jesté. 


A Frépillon, lesdits jour et an. 

Et ont signé : Ant. Delagroux; F. Leclerc; 
J.-B. Lambert; D.-J. Viel; Louis Viel; Simon Bail- 
let; Germain Jolly; Nicolas Floret; Louis Guillet; 
Denis Marchand; Fiacre Harcin; J.-J. Marlan; 
J.-B. Maillet; Noël Tardu; René-Gervais Rollain; 
Pelletier; Fiacre Leclerc; Nicolas Terronnet; Ni- 
colas Fluret; Misrgée; Henri de Boissi, syndic; 
Denis Jolly, greffier de la communauté. 
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Des plaintes, doléances et remontrances de la pa- 
roisse de Fresnes, à présenter par les dépu- 
tés de ladite paroïsse en l'assemblée générale de 
la prévôté el vicomté de Paris, pour entrer dans 
le cahier général de la prévôte (1). 


Art. 1er. Remontrent, les habitants de la pa- 
roisse de Fresnes, que le montant de la taille 
supporté par leur paroisse est exorbilant; que 
la masse de cet impôt est augmentée progressive- 
ment et se porte à 7,000 livres ; que leurs terres 
sont mises dans une classe supérieure à celle de 
leur valeur, et demandent, en conséquence, qu’il 
soit adopté une forme de répartition plus juste 
et la suppression des commissaires aux tailles, 
qui ne font que grever la paroisse de frais inu- 
tiles. 

Art. 2. Que les droits d’aides sont si multipliés, 
qu’ils sont dans une ignorance invincible sur la 
légitimité desdits droits, et sont contraints de 
payer, sans connaître la loi qui les assujettit. 

Que d’ailleurs les cabaretiers sont assujettis à 
des visites, poursuivis pour contravention, sur le 
seul rapport de commis, entièrement livrés aux 
fermiers. 

Art. 3 Que la gabelle est un impôt qui porte 
sur un objet de première nécessité et qui servi- 
rait à l’amélioration de l’agriculture, si le sel 
était rendu marchand. 

Art. 4. Qu'ils demandent que les droits d’aides 
et de gabelle soient supprimés, et qu'il y suit 
substitué un impôt qui ne les expose pas aux 
recherches et à l’inquisition des employés. 

Art. 5. Demandent, en outre, qu’il soit libre à 
tout cultivateur de faucher les luzernes ou foins, 
lorsqu'il jugera ces fruits parvenus à leur matu- 
rité, et que l'exercice de la chasse soit restreint 
dans de justes bornes. 

Art. 6. Observent, en outre, lesdits habitants 
des campagnes, qu’il est nuisible à l’agriculture, 
à la population et à l'occupation desdits habi- 
tants, qu’un seul fermier occupe et fasse valoir 
à la fois plusieurs fermes, et demandent, en con- 
séquence, qu’il intervienne un règlement qui à 
cet égard restreigne leur liberté. 

Fait en l’assemblée de la paroisse de Fresnes, 
le 22 avril 1789. 

Signé Dubuac; Germain Pasquier; Danton; 
Charpentier; Duvignel; Cristophe Gibert; Debwy; 
J.-B. Aubert; Dubua; Musnier, greffier; Alleman, 
syndic. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de la 
paroisse de Fresnes-les-Rungis (2). 


Les habitants de la paroisse de Fresnes-les- 
Rungis, pénétrés d'un très-profond respect pour 
les ordres de Sa Majesté et de M. le prévôt de la 
ville, prévôlé et vicomté de Paris, s'étant, en 
conséquence, tous assemblés de la manière qui 
leur est prescrite, ont l'honneur de proposer leurs 
Re plaintes et remontrances ainsi qu'il 
suit : 

Art. Ler, Ils désirent que les droits de la nation 
soient fixés d’une manière irrévocable. 


2 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 

(21 Nous publions ce cahier d’après un mannscrit. des 
Archives de l'Empire. 
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Art 2. Que les impôts soient déterminés et ar- 
rêtés par les Etats généraux jusqu'à la convoca- 
tion de leur assemblée, de dix ans ea dix ans 
au moins, pour les renouveler et remédier aux 
abus de l’administration qui pourraient s’y in- 
troduire. 10 ax 

Art. 3. Que tous les priviléges pécuniaires 
soient supprimés, et que chacun, dans les trois 
ordres, supporte les charges publiques à propor- 
tion de ses revenus, pour subvenir aux besoins 
pressants et cunelalés de l'Etat. ve 

Art. 4. Qu'il soit établi des Etats provinciaux 
qui seront lenus de répartir les impôts fixés pour 
la province, relativement aux productions de 
toutes les terres, au commerce et métiers, et de 
les faire passer aux coffres du Roi par les mes- 
sageries ou autrement, sans frais. L 

Art. 5. Que les municipalités des paroisses, tou- 
jours électives, surveillent seules la répartition et 
recouvrement de toutes leurs impositions, et 
soient autorisées, pour se meltre à l'abri d'en 
répondre, à agir par des voies juridiques contre 
les déliquants, et que les impositions ne tom- 
bent point sur la communauté, l’an suivant, pour 
perte ou accident de particulier. 

Art. 6. Que les tribunaux d’exception, comme 
bois et forêts, aides et gabelles, soient supprimés; 
le sel et le tabac rendus marchands et la vente 
des vins exempte de droits, et que les ministres 
des finances soient tenus de rendre compte de 
leur gestion, tous les ans, à des commis- 
saires choisis parmi les membres des Elats gé- 
néraux. 

Art. 7. Que les réparations des églises, presby- 
tères, maisons de maîtres d'école, et Sœurs de 
Charité soient aux dépens des biens ecclésiasti- 
ques, et, pour cet objet, que l’on prelève sur les 
abbayes, prieurés simples et mis en économat, un 
an dès qu’ils seront vacants, les sommes conve- 
nables. 

Art. 8. Que la corvée, ou la prestation de la 
corvée en argent, soit abolie et les troupes em- 
ployées, en temps de paix, au rétablissesnent et 
confection des grandes routes, d’après une paye 
convenable et des règlements de discipline mile 
taire relatifs. 

Art. 9. Que la levée des milices soit abolie ou 
remplacée pee substitution de soldats libres, pour 
la tranquillité des familles et la liberté person- 
nelle, et que les brigades des maréchaussées 
soient multipliées et obligées à des visites fré- 
quentes dans les paroisses, pour la sûreté des 
citoyens. 

Art. 10. Qu'il y ait des moyens désignés et 
établis dans chaqae paroisse pour détruire la 
mendicité. 

Art. 11. Quele contrôle soit fixé, comme dans 
l'origine, pour donner’authenticité aux actes, et 
que ses droits exorbitants et onéreux soient sup- 
primés, en classant, dans une forme contraire au 
tarif actuel, les droits dans une progression mo- 
dique jusqu’à 10,000 livres, comme frappant sur 
la classe la plus indigente, et leur donnant un 
prix déterminé au-dessus de 10,000 livres,comme 
frappant sur les classes les plus fortunées. 

. Art. 12. Qu'il soit pourvu à une forme plus 
simple et plus expéditive des codes civil et 
criminel. 

Art. 13. Qu'on établisse des peines corporelles 
contre les banquerouliers frauduleux ou dissipa- 
teurs, et que les lettres de surséance ne puissent 
s’abtenir sans une sentence contradictoire. 

Art. 14. Que les nouveaux bénéficiers soient 
tenus de conserver les baux de leurs prédéces- 
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seurs, pour favoriser l'amélioration de l’agricul- 
ture et l’assurance des fermiers. 

_Art. 15. Que les revenus du haut clergé soient 
diminués et le surplus reversé sur les curés de 
campagnes, pour faire gratuitement toutes les 
fonctions curiales. 

Art. 16. Que les capitaineries, les remises vertes 
et sèches soient supprimées, les lièvres et perdrix 
dimiaués ct les lapins absolument détruits. 

Art. 17. Qu'il soit prononcé la destruction du 
droit de colombier, ou au moins qu'il ne soit 
permis qu'au seul seigneur de la paroisse d’en 
avoir un. 

Art. 18. Que toutes les maisons servant d’habi- 
tation aux gens de campagne soient exemptes 
d'imposition, ou du moins très-ménagées, en 
considération de ce qu’elles ne servent qu’à en- 
granger les productions pour lesquelles les occu- 
pants payent les charges de l'Etat, et qu'il ne 
soit soumis à la rigueur de l'impôt que celles 
qui procurent un revenu effectif, ou qui sont de 
pur agrément. 

Art. 19. Que la dîime, qui se perçoit sur le ter- 
roir de Fresnes, à raison de 7 par 100 bottes ou 
gerbes, soit diminuée ou réduite à raison de 
quatre bottes ou gerbes par arpent, comme elle 
se. perçoit dans les environs. 

rt. 20. Que la paroisse soit conservée dans la 
possession de mener paiître Les bestiaux dans les 
prairies, après l'enlèvement de la première coupe, 
suivant l'usage immémorial, conservation essen- 
tielle et nécessaire au ménagement des fourrages 
pour l'hiver et pour l’approvisionnement de Paris. 

Art. 21. Qu'il soit établi une police invariable 
sur lexportation des grains, et qu'il soit pourvu 
promptement à en faire diminuer le prix actuel 
qui est excessif. 

Art. 22. Que les laboureurs soient astreints, pro- 

orticnnellement au nombre de charrues, à garnir 
es marchés de leur voisinage, et qu’il soit donné 
juridiction compétente aux juges des lieux, pour 
prononcer contre les contrevenants les peines 
et les amendes qu'ils auront encourues. 

Et au surplus en refèrent aux autres vœux, do- 
léances et plaintes des villes, bourgs, villages et 
communautés qui auront pour objet l'intérêt de 
l'Etat et de la nation, et le soulagement du peuple 
français; et avons tous signé, à l'exception de 
ceux qui ont déclaré ne le savoir. ; 

Signé Le Bourlieu ; Housselin, syndic; P. Ha- 
tier; P. Boulogne; J.-Guillaume Moulinot; À. Ta- 
vernie ; J.-L. Chaïlloux; Pichard ; J.-F. Havard; 
J. Chailloux ; P. Cadier ; Philippe Brûlé ; Jacques 
Bouchot; P. Boulogne; P.-A. Boulogne ; Joseph 
Bouche; René Poutos ; Reignauds. 


CAHIER 


Des doléances plaintes et représentations des ha- 
bitants, propriétaires de fonds et autres habi- 
tants de la paroisse de Gagny (1), 


Assemblés, le dimanche 13 avril 1789 et jours 
suivants, en la présente année, à l'effet d’obéir à 
la lettre du Roi donnée à Versailles, le 24 janvier 
dernier, ainsi qu'à l’ordonnance de M. le prévôt 
de Paris, dont il a été fait lecture au prône de la- 
dite paroisse, ainsi qu’à la porte et entrée de 
l'église dudit lieu, ensuite affichée où besoin a élc. 

n conséquence lesdits habitants s'étant assem- 


EEE) 
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blés le 13 dudit mois d’avril, afin de délibérer 
entre eux aux moyens d’aviser et convoquer, ont 
arrêté sénéralemeut, pour envoyer les députés à 
l’assemblée qui se tiendra devant M. le prévôt de 
Paris, pour concourir à la rédaction des remon- 
trances, plaintes, doléances et moyens que le Roi 
demande à ses sujels el pour procéder à l'élec- 
tion des députés qui doivent paraitre aux Elats 
généraux, les articles suivants : 

Art. 1er. Les propriétaires, habitants de la pa- 
roisse de Gagny, pénétrés de respect et de recon- 
naissance pour la bonté du Roi qui veut bien 
rassembler ses sujets, pour concourir unanime- 
ment au bien que Sa Majesté désire procurer à ses 
peuples, exposent, par le présent, les abus qui 
subsistent depuis longtemps dans le royaume, et 
dont les pauvres mercenaires en sont les vic- 
times. 

Art. 2. Les impôts sont payés pour la plupart 
par la classe malheureuse des sujets du Roi ; les 
exemptions, les prviiéges sont à l'infini, le riche 
ne contribue que par les terres qui sont affermées:; 
dans ce cas c’est toujours la classe moyenne qui 
paye, le propriétaire en reçoit toujours l’intérét 
du fonds, c’est un reveun dont il ne paye rien, ni 
des bois, prairies, jardins, grands parcs très-spa- 
cieux et quantité d’autres avenues d’agré nent, 
dont les terrains sont privées de culture, et par 
conséquent ne rapportent rien à l’Etat. 

Art. 3. Le propriétaire non privilégié paye la 
taille à raison de son revenu, et le fermier la 
paye aussi à raison des terres de son exploitation : 
c’est un double emploi, et autres abus qui se 
commettent ; en ayant lafprotection d’un privilége, 
on obtient une tolérance, et la taille est rejetée 
sur les pauvres habitants; cela n’est pas juste. 

Art. 4. Le clergé et la noblesse possèdent les 
plus riches et les plus beaux biens du royaume; 
ils ne payent rien et font valoir les fermes 

ar eux-mêmes; s’ils étaient entre les mains d’un 
ermier, il payeraient., Cela soulagerait les mal- 
heureux qui sont taxés et surchargés, ou ils se- 
raient profitables à l'Etat. 

Art. 5. Il serait plus à propos que la répartition 
soit faite juste et proportionnée aux propriétés de 
chacun, de quelque crdre qu’il soit ; au reste, nous 
nous en rapportons à la justice de Sa Majesté et 
aux lumières de MM. les ministres. 

Art. 6. De plus, la communauté des habitants de 
la paroisse de Gagny représente que les droits, 
qu’on paye au bureau des ordres, soient réunis 
et insérés en un seul droit, une fois payé, afin 
d'éviter les abus de tout genre qui se commettent 
par les commis, qui, dans leur exercice. abusent 
de leur autorité, en soupçonnant quelques frau- 
des, souvent injustes, déclarent procès-verbal, et 
font condamner à l'amende, souvent le plus in- 
nocent; ils font toujours payer, Lorl ou non. C’est 
donc être esclave qu'après avoir travaillé à ma 
vigne une année entière, de ne pouvoir disposer 
du vin de ma récolte, qu'en payant droit sur droit! 
Un impôt fixe serait plus profitable à l'Etat. 

Art 7. De plus, il y a abus touchant le droit des 
chasses et capitaineries, dont le gibier de toute es- 

èce, en certains endroits, est si multiplié, que 
Fon est obligé de laisser les terres, près des bois, 
en friche. 14 

Le terroir de Gagny, planté d’abres fruitiers et 
vignes, qui est la seule et unique ressource des 
habitants pour vivre et payer leur redevance et 
les impositions royales, est exposé au gibier de la 
forêt qui borde ledit territoire. ne 

La récolte est souvent endommagée, ainsi que 
les arbres. mangés. Tout le monde connaît les rè= 
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glements en usage. ll ne m'est par permis de 
garder mon bien la nuit; dans le jour, les gardes 
empéchent d’y entrer, pour arracher les chardons 
et autres herbages nuisibles, avant le 24 juin, ni 
faucher les foins qui pressent assez souvent ; et 
on perd sa récolte, en partie, s’il fait mauvais 
temps, après la permission donnée ; cela est très- 
préjudiciable au fermier et aux particuliers qui 
font valoir leur héritage. 

Art 8. La communauté représente que, sur les 
règlements des gabelles, il se commet souvent 
des abus très-griefs, en obligeant les particuliers 
de déclarer aux bureaux, s'il est pour saler ou 
pour l'usage du pot; c’est une marchandise dont 
on ne peut se passer et qu’on ne peut prodiguer. 

Si l’on n’a pas le moyen d’aller au grenier à sel, 
il faut eu prendre chez les regrattiers, dont on paye 
la survente. Les commis, en leur ronde ou lattes 
sition, s'ils vous trouvent un morceau de salé, 
déclarent procès-verbal, font condamner la partie 
à une si grosse amende qu’on n’y peut satisfaire. 

S'il était possible d'établir un ordre dont les 
particuliers puissent prendre leur sel où il leur 
serait enjoint, en payant directement au rece- 
veur nommé à cet effet, ils en seraient plus pro- 
fitables à l’Etat et à la tranquillité publique. 

Art 9. Autres abus. Par la déclaration du Roi, 
du mois de juin 1787, il est ordonné que les tra- 
vaux des grands chemins seront faits à prix d’ar- 
gent, ce qui excite de nouveau les plaintes et re- 
montrances des habitants de Gagny. 

11 est certain que l'impôt de la corvée des che- 
mins est bien plus préférable à la corvée même ; 
mais sur qui impose-t-on cet impôt, pour parve- 
nir au payement des travaux ? sur les pauvres 
taillables qui sont ceux qui s’en servent le moins ; 
les privilégiés n’en payent rien, ce sont eux qui 
les ruinent et écrasent par leurs voitures de den- 
rées et de. provisions ; on devrait avoir égard à 
cette cause, et comme les chemins sont pour l’u- 
tilité publique, que personne ne fût exempté de 
l'entretien. 

. Art. 10. Il serait à désirer que les lois de jus- 

tice et de police soient renouvelées parce qu’elles 
sont pour la plupart ruineuses. A-t-on un pro- 
cès ? personne n’a tort en parlant à son procu- 
reur, Chacun se donne droit et raison, et cepen- 
dant un des deux, ayant perdu son procès, est 
ruiné, et celui qui gagne ne profite de rien. 

Il serait à souhaiter qu’il ne soit permis de faire 
appel que pour les grandes affaires, et que, pour 
les petites affaires sommaires de campagne, il ne 
soit permis d’en appeler qu'au même bailliage, en 
ordonnant un prompt jugement rendu à la troi- 
sième sentence définitive; s’il est besoin d’en- 
quêtes, les anciens du pays ou les notables 
auront pleine connaissance de cause ; cela ne rui- 
nera pas les parties, comme il arrive lorsque les 
procès sont portés jusqu’à quatre tribunaux. 

Dans le cas contraire, on serait toujours à même 
de plaider, mais la discussion du procès soit 
portée et proposée à l'assemblée municipale. 

Art. 11. Les particuliers et habitants de Gagny 
ne s'étendent pas davantage sur cette matière; 
ils n’en font mention que parce que quelques 
particuliers en ont éprouvé l'effet funeste, et l'ais- 
sent à des personnes plus éclairées le soin d’en 
faire rapport aux Etats généraux, et de statuer là- 
dessus lout ce qui sera juste et raisonnable. 

Art. 12. Les propriétaires et habitants de Ga- 
gny recommandent à leurs députés de faire ce 
qui dépendra d'eux, pour que les délibérations se 
fassent en commun, et que les trois ordres con- 
fèrent ensemble, conformément aux lettres de 
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convocation données par Sa Majesté, sur les re- 
morntrances, plaintes et doléances, moyens que 
les députés des trois ordres seront obligés de por- 
ter aux Etats généraux, ainsi que sur les élec- 
tions des députés auxdits Etats. 

Ils leur recommandent, en outre, de montrer en 
toute occasion le plus parfait accord avec les 
députés du tiers-état, comme aussi des deux au- 
tres ordres, qui se trouveront à l’assemblée, afin 
qu’autant qu'il sera possible, ils mettent tous les 
intérêts particuliers à part, que tous puissent 
concourir unanimement et d'un même vœu au 
bien de la patrie et au service du Roi. 

Fait et arrêté en notre assemblée commune el 
générale des propriétaires et habitants de la pa- 
roisse de Gagny, en la manière ordinaire et ac- 
coutumée, le lundi 13 avril 1789. 

Signé Raoult; Alexandre ; Deroy ; Coral, syn- 
dic ; Perrier; Monet; Jacob; Dr Malerbe 
Cordier ; Deviès ; Cordier ; Langlois ; Monet ; De- 
vaux ; Seguin ; Fournage ; Leroux ; Rochard ; 

j Vu bon : RESPIET. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de Garches- 
lès-Saint-Cloud 1). 


Les habitants de la paroisse et communauté 
de Garches-'ès-Saint-Cloud, assemblés cejour- 
d’hui 14 avril 1789, en vertu de la lettre de con- 
vocation du Roi et du règlement de Sa Majesté, du 
24 janvier dernier, ainsi qu'en vertu de l’ordon- 
nance de M. le prévôt de Paris, du 4 du présent 
mois, ont délibéré, résolu et arrêté les remontran- 
ces, plaintes et doléances ci-après, que leurs dé- 

utés seront chargés de porter à l’assemblée pré- 
iminaire des députés du tiers-état des villes, 
bourgs, paroisses et communautés de la prévôté 
et vicomté de Paris, pour être insérées dans le 
cahier général de cette assemblée et transmises 
aux Etats généraux par ceux que l’ordre du tiers- 
état de ladite prévôté et vicomté députera. 

Art. 1er. Leur premier vœu est que grâce soit 
rendue à notre bienfaisant monarque, dont le 
cœur généreux et paternel réintègre la nation 
française dans ses droits, et fait sans effort, pour 
le bonheur de tous les individus qui la compo- 
sent, le sacrifice du pouvoir dont il a annoncé 
l'intention d'investir les Etats généraux. 

Art. 2. Que l’assemblée des États généraux soit 
Re et ne puisse jamais être retardée au 

elà de trois ans. 

Art. 3. Que les impôts ne soient consentis que 
Ne le terme qui devra s’écouler d’une assem- 

lée à l’autre. 

Art. 4. Que, dans la première assemblée des 
Etats généraux, il soit établi des assemblées pro- 
vinciales, lesquelles soient constituées, organi- 
sées, et composées de manière à ce qu’elles mé- 
ritent la confiance des peuples. 

Art. 5. Que ce soient ces assemblées qui soient 
chargées de la répartition des impôts, et de les 
faire percevoir et remettre, aux moindres frais 
possibles, dans le trésor. 

Art. 6. Que la taille, les vingtièmes, la gabelle 
et les aides, impôts qui désolent les pauvres ha- 
bitants de la campagne, soit par leur quotité ex- 
cessivement considérable, soit par leur répartition 
arbitraire, soit par la rigueur des poursuites exer- 
cécs pour leur recouvrement, soit enfin par les 
frais énormes de ces poursuites qui ajoutent 
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beaucoup à l'impôt, soient supprimés et convertis 
en un seul impôt sur les terres, lequel sera payé 
en argent, et réparti en conséquence du produit 
des bonnes, des médiocres et des mauvaises. 
Gette demande, quant à la taille et aux vingtiè- 
mes, est motivée sur l'excès incroyable de l'im- 
position de ces deux subsides sur la paroisse de 
Garches, relativement au peu d’étendue de son 
territoire, à la médiocrité de ses productions et à 
ce que les habitants de cette paroisse, pauvres 
Cullivateurs de petites portions de vignes et de 
terres, n’ont d’ailleurs aucun commerce ni in- 
dustrie. 
La taille monte en prin- 
cipal et accessoires à...... 


5,173 liv. 3 8. 8 d. 
Et les deux vingtièmes et 


4 sous pour livre à....... 2,321 5 6 
Ce qui porte l'imposition 
É art on -. 7,494 Liv. 9 s. 2 d. 


Tandisque de 398 arpents 
66 perches (la perche a 22 
pieds), en quoi consiste le 
territoire des Garches, sui- 
vant le procès-verbal de l’ar- 
pes qu'en à fait faire 

. l’intendant, en 1783, et y 
compris les emplacements 
des bâtiments, les cours, 
jardinset clos, les carrefours 
et les chemins, il ne se 
trouve que 331 arpents en 
valeur, le surplus consis- 
tant en landes et bois non 
imposés. 

r, On suppose que de ces 
331 arpents en valeur, il y 
en ait 110, c'est-à-dire le 
tiers, qui produisent, comme 
très-bonnes terres, 30 livres 
l’arpent; cela fait. 3,300 liv. 
110 arpents de 
médiocres qui 


produisent 20liv. 2,200 6,610 US 
et 111 dont lepro- 
duit soit à 10 iv. 1,110 
D'où il résulte que l’im- 
position excède le produit | 
de. arte ont AE TENUE VAE 


Sans compter ce que payent les habitants de la 
paroisse de Garches pour les droits d’aides et de 
domaine, ainsi que pour la gabelle. 

Aussi succombent-ils tous sous le poids de leur 
excessive misère, agravée par l'énorme cherté 
du pain, que quantité d’entre eux ne peuvent plus 
se procurer. . 

Art. 7. Que si les Etats généraux ne jugeaient 
pas praticable, en ce premier moment, d'opérer 
la suppression des aides, ils fassent du moins, dès 
à présent, cesser l'imposition vexatoire du gros 
manquant. È ; | 

Art. 8. Qu'ils prennent en considératien le prix 
excessif du blé et des autres grains, vraie cala- 
mité qui met le comble aux maux qu’'éprouvent 
les habitants des campagnes, et surtout de celles 
où il y a moins de terres à grains que de vignes, 
lesquelles, pour surcroît de malheur, ont été la 
plupart gelées. : 

.Qu’en conséquence les lois sur le commerce des 
grains et la liberté de les exporter soient exami- 
nées et modifiées, de maniére à prévenir, pour 
l'avenir, l'abus que l'expérience démontre que 
l'on peut faire de cette liberté, et à assurer la 
subsistance des peuples, mémedans les temps de 
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vraie disette, moyennant de sages précautions de 
la part de l’administration, qui semble pouvoir 
la prévenir en faisant, dans les années d’abon- 
dance, former des greniers d’approvisionnement 
dontla ressource serait plus prompte et moins coù- 
teuse à de faire venir des grains de l'étranger. 

Art. 9. Que la prestation en argent de la corvée 
soit abolie, ou que, si elle est jugée devoir étre 
maintenue, les habitants des paroisses qui la 
payent aient leurs chemins entretenus, avantages 
qui résultaient du moins pour eux de la corvée 
en nature. 

Art. 10. Les habitants de la paroisse de Garches 
située très-près de Saint-Cloud et à moins de 2 
lieues de Versailles, s’abstiennent, par respect et 
par amour pour le Roi, ainsi que pour son auguste 
compagne, de demander la suppression de Îa ca- 
pitainerie dans laquelle cette paroisse se trouve 
située, étant aussi juste que convenable que le 
souverain puisse prendre, au moins dans les en- 
virons desarésidence, le plaisir de la chasse, dont 
tout seigneur a bien le droit de jouir sur ses 
terres. : 

Mais leur vœu est, sous le bon plaisir de Leurs 
Majestés, qu’il soit porté une loi dont l’effet soit 
de diminuer l'énorme quantité de gibier et de 
pigeons qui ruinent les récoltes, et d'opérer l’en- 
titre destruction du lapin, et que cette loi anéan- 
tisse les entraves qui, sous prétexte de conserva- 
tion du gibier, empéchent les propriétaires et 
fermiers de couper leurs foins et luzernes, au mo- 
ment où la récolte leur semblerait plus avanta- 
geuse. 

Art. 11. Que les habitants des paroisses soient 
désormais dispensés de toute contribution pour 
les constructions et réparations des églises et 
presbytères, les biens de l'Eglise paraissant spé- 
cialement destinés à ces dépenses. 

Art. 12. Qu'il soit pourvu, d’une manière con- 
venable et suffisante, à la subsistance et à l’en- 
tretien des curés à portion congrue, La somme 
de 700 livres qui compose leur traitement étant 
reconnue fort au-dessous de ce qu’exigeraient 
les premiers besoius. 

Qu'il soit de même pou au sort des vicaires, 
à l'entretien des églises, aux moyens d’exciter 
l’assuidité de deux chantres par un léger traite- 
ment, le tout pour la décence du service divin et 
pour ramener le respect dù au culte. 

Art. 13. Qu'il soit établi un fonds annuel, prove- 
nant pareillement des biens de l'Eglise, pour l’en- 
tretien d’un maître d'école dans chaque paroisse, 
institution de laquelle dépendent les premières 
notions de la religion et des bonnes mœurs, et 
sans laquelle la plupart des habitants des cam- 

agnes seraient condamnés à ne savoir jamais ni 
ire ni écrire. 

Art. 14. Qu'il soit aussi entretenu, par les mêmes 
moyens,une sœur grise, pour les paroisses de 
deux cents feux et au-dessous ; deux de cessœurs, 
pour celles de deux à quatre cents feux, et ainsi 
en augmentant dans la proportion de la popula- 
tion de chaque bourg ou bailliage; l'emploi de 
ces sœurs serait de tenir l’école des filles, de 
donner des soins aux malades, la plupart denués 
de secours et de cunseils. Un établissement de 
cinq ou six sœurs fournirait aux besoins de trois 
ou quatre paroisses voisines, s’il paraissait plus 
facile et plus économique de les loger ensemble. 

Art. 15. Quela milice soit supprimée, comme 
incompatible avec la liberté individuelle; que le 
Roi sera supplié de l'abolir, comme infiniment 
nuisible à la culture des terres qu’elle prive des 
bras les plus vigoureux, et enfin comme donnant 
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lieu à une contribution, volontaire à la vérité, 
mais qui devient un impôt pour les campagnes 
dont il achève la ruine. à : 
Si les soldats étaient traités avec l’humanité qui 
peut se concilier avec une ferme et sage disci- 
line , si les coups de plat de sabre étaient abo- 
is, punition aussi affligeante pour les soldats 
qu'elle est avilissante pour la nation, si enfin les 
recruteurs n’usaient pas de violence et de super- 
cherie pour faire contracter des engagements, et 
ne cédaient pas souvent à un régiment l’homme 
qui s’élait engagé pour un autre, trafic honteux et 
qui dégoûte de s'engager, l'amour pour la patrie, 
l'amour pour le Roi feraient plus de soldats, et de 
meilleurs soldats, qu’on ne s’en procure par la voie 
du sort et par les ruses que les régiments em- 
ploient. k \ 
Art. 16. Qu’ane bonne, sage, et solide consti- 
tution règle à jamais le sort de la nation, et fasse 
jouir chacun de ses individus du bonheur qu’il 
doit espérer des travaux de ses sages et fidèles 
représentants et de la volonté annoncée du meil- 
leur des rois. 
Fait et arrêté en l'assemblée des habitants de 
St tenue ledit jour 14 avril 
Et ont signé Jean-Pierre Frémont; Pierre-Louis 
Sevin, syndic ; Jean-Louis Boudin ; Jean-Pierre 
Meunier ainé; Pierre-Martin Sevin:; Jean-Pierre 
Bouilin ; René Guinnié; Leroy; C.-k. d'Orange ; 
Jean-Pierre Boudin ; L.-Z. Boudin; Péné; Noë 
Sevin, Le Prévost; Jean-Baptiste Boudin : Jac- 
ques Sevin ; L. Boudin ; Victor Breton; Jean-Bap- 
tiste Sevin; Sevin; André Jubin; P.-M. Sevin; 
J.-B. Boudin; P.-L. Pevrisse; Baudoin, procu- 
reur fiscal ; Leroux, greffier-notaire. 


CABIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de la pa- 
roisse de Garges-Gonesse (contenant en sub- 
stance) (1): 


Art. 4er. Que notre vœu, avant tout, est d’avoir 
uu bon établissement de gouvernement qui rende 
stables à toujours les mesures que les États gé- 
néraux jugeront convenables pour le retour du 
bon ordre. 

Art. 2. Qu'on établisse dans toute l'étendue du 
royaurue, autant que faire se pourra, une seule 
et même coutume, la plus accommodée à l'intérêt 
de chaque province, la plus analogue à la raison, 
à l'équité et à l'humanité même, et qu’on en donne 
un exemplaire à chaque paroisse de campagne. 

Art. 3. Que l'impôt sur les terres immeubles. 
quel qu’il soit, doit être également réparti entre 
toutes les classes des citoyeus possédant fonds; 
que toute exemption pécuniaire en faveur de tous 
particuliers ou corps quelconque doit être sup- 
prituée. 

Art. 4. Que la corvée, la milice, la lenteur et 
les frais de justice, les emprisonnements arbi- 
traires, les occupations de terrain one la con- 
fection des chemins, sont autant de maux qui 
pèsent principalenent sur nous et auxquels il 
est nécessaire de supprimer tout impôt. 

Art. 5. Qu'on établisse dans chaque paroisse un 
bureau de charité pour subveuir eu tout temps, 
malgré la générosité des seigneurs et des hon- 
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nêtes bourgeois, aux besoins des malheureux 
chargés de famille etdes vieillards accablés d'an- 
nées et d’ialirmités. ; ; 

1! serait facile d'exécuter ce projet en attribuant 
à chaque paroisse, suivant sa population, une part 
des revenus qui sont employés à l'entretien des 
dépôts. ; +) 

Chaque paroisse nourrirait ses pauvres el se 
trouverait à même de se refuser aux imporluuités 
insoutenables de mille étrangers de l’uu et l'autre 
sexe, pour ne rien dire de plus, qui mendient 
à nos portes avec une audace incroyable. 

Chaque municipalité, formant le bureau, dres- 
serait les actes de réception et de dépense, rendrait 
ses comptes tous les ans, les enverrait à l’as- 
semblée intermédiaire, et la cour serait tous les 
ans instruite de l’élat de ses bureaux. 

Art. 6. Qu'on facilite aux pauvres qui ont be- 
son pour leurs affaires à Paris, de se servir de 
petites voitures et de toutes autres indistinctement, 
sans être assujettis aux vexations injustes des 
compagnies privilégiées pour les voitures pu: 
bliques. 

Art. 7. Que les assemblées provinciales, dont 
les membres devraient être nommés par les mu- 
nicipalités, n’ont pas encore toute l’autorité né- 
a pour opérer le bien dont elles sont ca- 

ables. 

4 Art. 8. Qu'il est indispensable de porter une loi 
nouvelle sur les abus de la chasse, droit inhérent 
aux terres nobles, telle, que toute persoune con- 
stituée en rang, autorilé ou dignité quelconque, 
puisse être facilement amenée avec les moindres 
frais possibles, à payer le dommage fait par la bête 
fauve ou le menu gibier. 

Art. 9. Que nos prétentions se réduisent à ne 
pas perdre lout ou partie du fruit de nos travaux. 

Art. 10. Que les lois existantes sont insuffi- 
saites, et que le malheureux cultivateur, frappé 
par l’intempérie des saisons, ne se voit que trop 
souvent réduit au désespoir, par la fureur géné- 
ralement répandue d'entretenir une graude quan- 
lité de gibier et l'impossibilité de recourir avec- 
fruit aux voies judiciaires. 

Art. 11. Que l’habitant des campagnes qu'il ar- 
rose de ses sueurs ne peut supporter tant de 
fléaux accumulés. 

Art. 12. Que les lois civiles ét criminelles, qui 
doivent protéger également tous les citoyens, 
puissent aussi sévir contre tous et frapper sans 
distinction de rang et de naissance. 

Art. 13. Que le peu de boisson en vin ac- 
cordé aux marchands de vin et aux vignerons 
n’est point suflisante pour la consommation de 
leur maison; que les droits sont trop forts et 
perçus avec trop de rigueur. Que lesdits mar- 
chauds et vignerons sont assujettis aux exercices 
les plus vexaloires. 

Art. 14. Que les baux de gens de mainmorte 
aient leur exécution pendant toute leur durée et 
ne puissent être rompus, par les décès, démis- 
sions, résigoations ou autres mutations, de quelle 
uature que ce soit, des bénéliciers, curés ou 
autres ecclésiastiques. 

Teiles sont les doléances des habitants de 
Garges, qui ont été par eux signées, pour êlre re- 
mises aux députés qui vont étre élus. 

Signé Duviviers; J. Lery; Hennequin ; Langlois; 
Gautier; Laplace; Mochette; F. Audoir; Gheval- 
her; J.-P. Lionnet Duport; Lauglois; Clerain ; 
Jourchy; M. Lionnel; Gouffé; .-M. Lionnct; Mary; 
Henriette; Olin; Audelle Decobie; J. Lionnet. 
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CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de la 
paroisse de Gennevilliers (1). 


Le tiers-état de cette paroisse, se réservant de 
donner des pouvoirs généraux aux députés qu’elle 
doit nommer pour concourir avec ceux des au- 
tres paroisses du bailliage à la rédaction des 
articles généraux qui peuvent intéresser la nation 
entière, se restreint dans ce moment à ne parler 
que des griefs relatifs à sa communauté. 

Art. 1°. Observe que la plaine de Gennevil- 
liers est sise an milieu d’une presqu'île ovale de 
la Seine, dont le village forme le centre, éloigné 
de tout côté d’un grand quart de lieue de la ri- 
vière et distant de trois lieues de Paris et d’une 
lieue d'Argenteuil et de Saint-Denis. 

Son terrain est à fleur d'eau lorsque la Seine 
est à médiocre hauteur, et à six pieds au-dessous 
dans ses plus grandes crues. 

Son terroir, suivant le procès-verbal de che- 
vauchée, du 8 août 1765, est aride, sec, graveleux 
et sablonneux, contenant environ 3,000 arpents à 
18 pieds la perche. 

De cette position résultent différents inconvé- 
nients et surcharges. “. 

Sans profiter des avantages du voisinage de la 
rivière, lors des grosses eaux elle est totalement 
inondée, lors de la sécheresse absolument brûlée. 

Les habitants ne peuvent aller et venir sans 

asser l’eau, c'est-à-dire sans payer au seigneur 
e droit de passage qui monte environ à 
700 livres. nb 
Art. 2. Que les Etats ordonnent la fortification 
et l’élèvement des digues de la plaine dans la 
roportion du gonflement que la machine de 
arly procure à la Seine dans la longueur 
de 9,000 toises de digues qui entourent la 
plaine, et la construction de vannes suflisantes 
pour les eaux , en Cas de crues ouaccidents 
extraordinaires. 

Nora. L'entretien des digues, année commune, eoûte 

à la paroisse environ 1,000 francs par an. 


Art. 3. Suppression de la capitainerie et de la 
chasse, attendu l’immensité de gibier de loutes 
espèce, qui a déjà presque totalement détruit les 
blés, et qui achèveraient de ravager les autres 
grains. 

Demander à l’ouverture des Etats généraux, par 
provision, qu’il soit ordonné une chasse. 

Art. 4. Supprimer les 4 deniers par livre et les 
jurés-priseurs, avec liberté aux particuliers de 
faire leur vente volontaire, sans se servir d’aucun 
officier public. 


(Les articles 5 à 8 manquent à l'original.) 


Art. 9. Supprimer les dimes. . £ 

Art. 10. Une nouvelle répartition de l'imposi- 
tion dans cette paroisse évidemment irop sur- 
chargée, et qu’on ne prenne point pour base le 
marc la livre de l'imposition de la généralité de 
Paris, et surlout celui de cette paroisse qui, 
livrée depuis lonetemps au pouvoir absolu de 
l'intendant et de ses commissaires, a VU SuCCe:s1- 
vement, d'année en année, le poids accablant de 
ses contributions s'élever à un degré hors de 
toute proportion avec les autres provinces du 
royaume, ce qui a réduit les cultivateurs à une 
misère extrême, et les met daus l'impuissance de 
payer leur fermage et leurs im positions. 
Rte een 7e Le PC de Tr RE es 
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TABLEAU 
De l'augmentation successive de la taille. 
Années. sommes. 
1715 Rose RS 2,000 Liv 
1740 situe ess. 5,000 
10 Mrs SRE ae 6,500 
108 MR acer TE O0 
Hope ne .. 1242 
| PRE RSR s... 17,300 


Art. 11. Que les impositions soient également 

payées par tous les ordres. 
rt. 12. Que la purs soit déchargée des ré- 
parations du presbytère. 

Art. 13. Que les revenus de la cure soient 
augmentés et proportionnés aux charges et be- : 
soins des pauvres. 

Art. 14. Que la paroisse soit déchargée du 
De torres du vicaire auquel elle a droit. 

. Art. 15. Que les sacrements et toutes les fonc- 
tions de l'Eglise soient gratuites. 

Signé B. Desgrayer; L. Delablaye: Bourdan; 
Denis Retrou ; P. Dezert; F.-G. Royer: J.-J. Pois- 
son; Ravanne; P. Chatelain; L. onnaventure ; 
Poisson; J. Retrou fils; J.-N. Portier; Pagnon: 
André Chailliou; Nicolas Bauchi; P.-L. Royer ; 
J.-P. Lacroix; L.-Michel Gaulz; J. Royer: Ri- 
chard; F. Poisson; F. Retrou; L. Gaulz ; J.-Nico- 
las-Eléonor Compoint; P. Beausire; S. Protaix; 
Buffault; Gabriel Chailliou; Nicolas Gaulz: 
J.-B. Boucher; Nicolas Bullot; Vaudreaud Pois- 
son; Chaillezou; P.-Dieudonné Terley. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances, remontrances des syndic, 
notables et habitants de la paroisse Saint- 
Saturnin des Grand et Petit - Gentilly - lès- 
Paris (1). 

La paroisse de Gentilly, dont le territoire et le 
commerce sont, ainsi que dans celles que l’avoi- 
sinent, très-médiocres, paye au Roi : 


En taille principale... 8,015 Liv. 
Accessoire............ 4,835 

Capitation .......,.... 5,190 

Corée ee sets 1,000 

Vingtièmes ........... 3,000 102,640 Liv. 
Priviléges de bouche- 


HIBB ne re eess SA 
Droits perçus sur les 
vins et autres boissons. 80,000 


IL faut observer que dans ce total ne sont pas 
compris les droits rétablis qui, perçus arbitraire- 
ment sur les matériaux de tout genre et les den- 
rées, ne peuvent s’aprécier, ce qui met autant 
d’entraves à la liberté du commerce, et rend la vie 
de plus en plus dispendieuse dans les banlieues 
que dans la capilale même où les richesses, le 
luxe et l'abondance produisent des ressources à la 
classe infortunée. : 

Tel est le tableau réel des charges et contribu- 
tions énormes que supporte la paroisse de Gen- 
tilly, impositions qui lui sont communes avec 
toute la banlieue. F ; 

Les habitants ne peuvent terminer cet article 
d'objets communs, sans se plaindre des vexations 
exercées contre les communautés, lorsqu'il est 
question d'ouvrages publics de reconstruction, 
entretien et réparation d’iceux, où les frais de 
requêtes, ordonnances, procès-verbaux, visite 
d'ingénieurs architectes, plans, devis, confection 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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de rôles, dépens d’adjudication et de réception, 
absorbent souvent plus du huitième de la valeur 
réelle; ils peuvent en administrer la preuve re- 
lativement à leur paroisse. 


OBJETS PARTICULIERS DE DOLÉANCES ET RÉCLA- 
MATIONS 


Gentilly, composé d'un chef-lieu et de deux 
hameaux, ou dépendances, contient 1,200 arpents 
de terre, sur lesquels il faut déduire les routes, 
chemins, les bâtiments, les clos, jardins et mai- 
sons bourgeoises qui sont de pur agrément. 

On y compte à peu près deux cents feux; dans 
le nombre des taillables, qui sont presque tous 
marchands de vin et blanchisseurs, il n’y a pas 
plus de six familles aisées, et l'on s’en convaincra 
aisément quand on saura que, dans ce cruel hiver, 
plus de soixante familles étaient réduites à l’au- 
mône de la dame du lieu qui, en cette occasion, 
a fait en faveur de ses vassaux des efforts dignes 
de son cœur et de son nom. 

{l y a douze ans qu’il a fallu rebâtir la maison 
curiale * le devis s’est monté, mate au rabais, 
à 7,000 livres, dont plus de 800 livres de coût 
d’intendance, et cet ouvrage mauvais n’a jamais 
été reçu légalement ; en 1784, il a été construit, 
encore au rabais, un pavé neuf qui traverse la 
principale rue du Grand-Gentilly, et ce pavé, y 
compris la réfection d’un petit pont ne contenant 
qu'une arche, coûte plus de 5,400 livres; sur 


quoi l’on observe que , malgré 4 à 5,000 livres ! 


prélevés sur lestimation totale pour les visites 
d'ingénieurs, plans, devis, adjudication, etc., ce 
même payé est en grande partie récusable. 

L’entretien de cette construction sera à la 
charge des habitants qui, sous peu, seront grevés 
du pavé arrêté pour le Petit-Gentilly, sur l’adju- 
-dication duquel sera encore prélevée une somme 
quelconque, pour les frais de l’intendance. 

Enfin le cimetière actuellement existant ne 
pouvant subsister, soit parce qu’il est trop petit, 
soit à cause de sa position contraire aux ordon- 
nances, il faudra en faire un nouveau; consé- 
quemment de nouveaux frais d'intendance en 
pure perte pour les habitants. Et comment rem- 
plir de tels engagements lorsqu'il est évident que, 
de soixante marchands de vin établis dans la pa- 
roisse, il y en aura vingt que la cruelle saison et 
les pertes qu'ils auront éprouvées forceront de 
quitter, en sorte que toutes leurs impositions se- 
ront- rejetées sur la communauté, déjà si fort 
accablée? 

De temps immémorial, la nature a gratifié le 
sol de Gentilly d’une rivière, appelée la rivière de 
Bièvre, qui fournit à la manufacture des Gobelins, 
laquelle arrose les prairies de Gentilly, sert à 
abreuver les bestiaux employés à la culture des 
terres, au travail des moulins placés sur son cou- 
rant, etest de la plus grande utilité aux blanchis- 
seurs, qui forment la plus grande partie des habi- 
tants. 

Un projet destructeur de toute propriété, projet 
inspiré par la cupidité, projet désastreux, au 
moyen duquel une compagnie d’agioteurs a sur- 
pris la religion du ministre, et dont l'exécution 
est reconnue impraticable, s’est proposé de l’enle- 
ver aux habitants. 

Si ce projet devait avoir lieu, il détruirait la pa- 
roisse de Gentilly entièrement, et nécessiterait ses 
pauvres habitants des’expatrier, et de rechercher 
ailleurs un asile et du pain, pour eux et leur mi- 
sérable postérité. $ 
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DEMANDES RELATIVES AUX OBJETS GÉNÉRAUX ET 
PARTICULIERS DE DOLÉANCES ET RÉCLAMATIONS. 


Art. 1er. Les habitants, reconnaissant qu'ils ne 
sont accablés d'impôts que parce que les ministres 
et leursagents, tant dansl’administration que dans 
la finance, les ont augmentés jusqu’à l'excès par 
l'effet de leur seule volonté, et en ont dissipé le 
produit , demandent qu’à l'avenir aucune partie 
de leurs propriétés ne puisse leur être enlevée 
par des impôts, s'ils n’ont été préalablement con- 
sentis par les Etats généraux du royaume, com- 
posés de députés librement élus par tous les can- 
tons, sans aucune exception, et chargés de leurs 
pouvoirs. 

Art. 2. Qu’attendu que les impôts non consen- 
tis n'ont été payés que par la crainte des empri- 
sonnements arbitraires, qui ont arrêté toutes ré- 
clamations, lesdits habitants demandent que per- 
sonne ne puisse être emprisonné et détenu, pour 
aucun molif, qu’en vertu des lois du royaume. 

Art. 3. Les habitants demandent qu'à l'avenir, 
les ministres soient responsables des subsides et 
de leur gestion aux Etats généraux, et qu’à cet 
effet lesdits Etats statuent sur la nécessité de s’as- 
sembler régulièrement à une époque déterminée, 
sans qu’il soit besoin d'aucune convocation, ni 
qu’il puisse y être apporté aucun obstacle. 

Art. 4. Seront tenus, les députés nommés par 
lesdits habitants, de faire insérer la présente dé- 
claration de leurs intentions dans le cahier de la 
pue de Paris, et chargent spécialement, lesdits 

abitants, ceux qui seront élus par l'assemblée 

de ladite prévôté, de la faire valoir aux Etats 
généraux et de ne consentir à la levée ou proro- 
gation d’aucuns subsides, avant que ladite décla- 
ration ait été adoptée par eux et solennellement 
proclamée. 

Leur donnent pouvoir, sous la condition ci- 
dessus et non autrement, de consentir à l’établis- 
sement ou à la prorogation des subsides, que les 
Etats généraux jugeront nécessaires aux besoins 
de l’Etat toutes dépenses inutiles préalablement 
retranchées, pourvu que les impôts qui distin- 
guent les ordres soient supprimés et remplacés 
par des subsides également répartis entre leurs 
citoyens, sans distinction de rang ni de privilé- 
ges, à raison seulement de leurs propriétés. 

Chargent en outre lesdits habitants, les députés, 
de représenter à l'assemblée des Etats ms 
les demandes PAU et locales suivantes : 

Art. 5. Les habitants demandent que les muni- 
cipalités établies, suivant la nouvelle forme, fas- 
sent seules l'assiette et la répartition des imposi- 
tions, sous quelque domination qu’elles soient, 
sans qu’il soit besoin d'y appeler aucun membre 
des élections, aucun commissaire départi. 

Rien de plus juste que les plus riches soula- 
ent dans leur taxe ceux dont les facultés sont 
ornées. 

On évitera le coût excessif de la confection des 
rôles, et la douleur de voir exercer des contrain- 
tes en vertu desquelles on réduit sur la paille, 
ou l’on précipite dans une prison, des individus 
chargés d’une nombreuse famille. 

Art. 6. Les habitants demandent que toute per- 
sonne soit imposée suivant son état et ses pro- 
priétés, sans distinction; étant tous sujets du 
même prince, tous doivent, suivant leurs profes- 
sions, commerce et industrie, contribuer aux 
charges de l'Etat ; et que le montant des imposi- 
tions soit versé directement dans les coffres du 
_. par les syndics, ou autres nommés à cet 

et. 
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Art. 7. Les habitants demandent la suppression 
des droits appelés droits rétablis, droits qui ne 
sont connus d'aucun des contribuables, ni revétus 
d'aucune sanction promulguée, qui mettent des 
entraves au commerce, rendent tous les objets 
qui y sont assujettis aussi chers que dans les villes 
où les droits d’entrée sont établis, et nécessitent, 
contre toute justice et toute raison, des contrô- 
leurs ambulants ou employés de la ferme que la 
médiocrité de leurs appoiutements force à se prè- 
ter à des ménagements coupables, à des malver- 
sations combinées, funestes aux habitants et pré- 
judiciables, tout à la fois aux intérêts de la 
ferme. 

Art. 8. Les habitants demandent que les offi- 
ciers, maîtres et employés à Bicêtre, qui placent 
leurs femmes et leurs enfants duns l’étendue de 
la paroisse, se qualitient de domiciliés en icelle, 
et soient imposés à la taille et autres contribu- 
tions, en proportion de ce qu’ils occupent et font 
occuper, et du produit de leur industrie. 

Il ne paraît pas juste que cette nouvelle peu- 
plade, souvent scandaleuse , qui ne fait aucune 
consommation dans le pays, parce qu’elle jouit du 
privilége abusif d’être nourrie de la substance 
ie pauvres, soit seule exempte des charges pu- 

iques. 

Nr 9. Les habitants demandent que, lorsqu'il 
s'agira d'ouvrages communaux, de reconsiruc- 
tious, entretien et réparation d'iceux, les mem- 
bres des municipalités soient autorisés à traiter 
directement avec les entrepreneurs qui seront par 
eux choisis, pour le devis des ouvrages; qu’ils 
puissent surveiller et inspecter eux-mêmes les 


ouvriers, fassent recevoir lesdits ouvrages et en : 


répartissent le coût et l’estimation sur les pro- 
priétaires de fonds et les habitants, sans qu'il soit 
nécessaire d'employer les formaiités qui ne ser- 
vent qu’à occasionner des retards, des longueurs 
et des dépenses onéreuses et préjudiciables à la 
liberté et au bien public. | ; 

Les habitants requièrent néanmoins l’interven- 
tion d'une autorité, telle que le bureau intermé- 
diaire, pour contraindre au payement ceux qui s’y 
refuseraient, ainsi que pour les deniers royaux et 
autres impositions, cette voie étant la plus sûre 
pour remplir l’objet qu'on se propose. 

Art. 10. Les habitants de Gentilly se trouvent 
imposés à ua nouveau droit de corvée, et qui à &Lé 
fixé à la somme de 1,0J0 livres pour leurs pa- 
rois£es. ' ; 

Ce droit a été confondu, pour plusieurs villages 
des environs de Paris, dans l'entretien qu'ils sont 
obligés de faire de leurs rues. res 

Gentilly, outre cette olligation qui lui est com- 
mune avec les autres villages, vient de faire un 
pavé qui traverse le village el communique à la 
route de Fontainchleau, et un autre qui va être 
établi dans l'intérieur du Petit-Geutilly, ce qui 
charge extraordinairement fa communauté. 

En conséquence, ils demandent à étre exempts 
du droit de corvée nouvellement imposé, et d: 
plus, la remise de la somme de 1,000 livres qu'ils 
ont été obligés de payer pour l’anuée 1787, quoi- 
que, d’après l'étabiissement même de ce droit, il 
ne dût étre perçu que pour l’aunée 1788. 

Art. 11. Les habitants demand nt que, respec- 
tant le droit sacré de propriété, leur rivicre de 
Bièvre soit conservée dans son entier, et qu'à 
l'avenir le miuistre n'appuie et ne se prèle, en 
aucune mavière, à de telles entrepriscs, Sans avoir 
préalablement pesé les avantages et les inconvé- 
nients, reconnu la possibilité de l'exécution, el 
sans avoir entendu toutes les parties intéressées 
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dans leurs défenses sur le soutien de leurs fonds 
patrimoniaux ou légitimement acquis. 

. Rien de plus fou, de plus extravagant, de plus 
impraticable que le projet du sieur Defer. 

Rien de plus sage, sans doute, que les disposi- 
tions de l’arrêt du conseil, du 21 mars 1786, rela- 
tivement au projet de ce charlatan; mais aucune 
de ses dispositions n’ont été suivies, aucune des 
instructions données aux commissaires par cet 
arrêl n’ont été exécutées. 

IL serait aisé de prouver qu’il n’y en a pas réel- 
lement deux qui se soient transportés sur les 
lieux où le sieur Defer prétend diriger son canal, 
et sur les rivières dont il veut s'emparer, et ce- 
point des milliers de citoyens ont été dépouil- 

és et vexés par le sieur Defer, menacés d’une 
ruine totale, et fatigués d’être éconduits par le 
conseil, cruellement rebutés par M. l’intendant, 
se sont vus forcés de porter leurs plaintes au 
parlement, pour constater des vexations et faire 
cesser des fravaux qui continuaient, nialgré les 
justes réclamations qu'on ne daignait pas écouter. 

Art. 12. Les habitants, dont la plupart sont 
marchands de vin, se plaignent de ce qu'ils sont 
subordonnés à deux juridictions en fait de police; 
qu’il arrive souvent que, pour la même contraven- 
tion, ils sont imposés à l’amende en la prévôté 
de Gentilly et à la police de Paris; qu’ils sont 
forcés, en carême, de prendre des permissions dans 
les deux juridictions, el que cette concurrence 
est très-onéreuse pour eux. 

En conséquence, ils demandent de ne reconnai- 
tre, à l'avenir que les officiers de police de la 
A de Gentilly, et que défense soit faite à 

1M. les commissaires de Paris de venir exercer 
Jeur ministre, pour fait de police, dans la juri- 
diction de Gentilly. 

Art. 13. En 1743, et les années suivantes, la cure 
de Gentilly était réputée de la banlivue ecclésias- 
tique. : 

Le sieur Rivot, l’un de ses titulaires, s’est vu 
enlever cette prérogative par une suile de pour- 
suiles exercées contre lui par M. Gex, promoteur 
du diocèse. 

Les habitants, persuadés que leur paroisse ne 
peut être ainsi dégradée par le fait personnel d’un 
de ses pasteurs, revendiquent et réclament ce droit 
utile el précieux, en ce qu’il fait participer leurs 
pauvres aux aumônes de Sa Majesté, et que celte 
prérogative n’est pas accordée à la personne de 
leur pasteur, mais bien à la position de Gentilly, 
qui l'etablit la première picrre ou barrière plus 
contiguë qu'aucune autre à la même banlieue, et 
limitrophe des paroisses d'Hippolyte et Saint-Mar- 
tin-Bouillaut, en partageant son terrain avec elles, 

Ils observent, à appui de leur demande, qu'il 
est et serait extraordinaire que le faubourg Saint- 
Marcel fût le seul qui n'eût, après lui, aucune 
église, aucune paroisse agrégée à-celles de la ca- 

ilale. 

Art. 14. Lés habitants supporteraient sans mur- 
mure les doinmages immenses que leur cause la 
capilainerie, si celle de Montrouge était évidem- 
ment destinée aux plaisirs de leur auguste mo- 
narque; mais ils ont la douleur de ne l’y voir 
presque jamais, et celle encore de voir ravager 
leurs productions par une surabondance de gibier 
de toute espèce. 

Le sol de Gentilly est foncièrement mauvais ; 
il est arride el sablonneux , il exige non-sculement 
de fréquents labours, de forts engrais, mais encore 
des saisons constamment pluvieuses, sans les- 
quelles Les productions sont chétives et devienncut 
presque toujours nulles à cause du gibier. 
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La perdrix ravage tous les clos potagers, les 

légumes de toute espèce sont attaqués dans leur 
naissance, et parviennent rarement à fin. 

Les plaines sont ravagées par les liévies et les 
lapios, en sorte que le sol de Gentilly opère né- 
cessairement le malheur et la ruine du pauvre 
cultivateur. 

Les habitants sont loin d’oser former aucune 
demande à cet égard, et ils se bornent à de très- 
huibles et très-respectueuses représentations. 

Art. 15. Les habitants de Gentilly ne peuvent 
s'empêcher, en gémissant sur les divisions qui 
existent trop souvent entre les curés et les parois- 
siens, de considérer que l'intérêt perpétue ces 
divisions, également funestes à la société civile 
et à la religion: ue cel inconvénient nait surtout 
de la perception de la dîme, qui grève l’exploita- 
tion et la culture qui est la véritable richesse du 
royaume. x 

1s demandent donc laffranchissement du droit 
de la dime, appartenant au curé de la paroisse, 
sauf à payer, ainsi qu'ils s’y obligent, en argent, 
ce que cette dîme sera jugée par expert devoir 
lui produire, par l'évaluation des dix dernières 

- années communes, défalcation faite des charges 
dont il est tenu comimne gros décimateur. 

Art. 16. Les habitants de Geutilly ont sur leur 
territoire la maison de Bicêtre, qui fait partie de 
la paroisse, et paye même un droit à la cure, 
comme reconnaissance du droit de paroisse. 

Outre les avantages énormes dont jouit cette 
maison, elle occupé et fait valoir une partie des 


terres du territoire. La première doit être supportée ! 


par les habitants de la paroisse seule, ainei qu'ils 
s’y soumettent, jusqu’à Ce que des temps plus heu- 
reux puissent affrapchir de cet impôl. 

Art. 17. Mais ils ne peuvent s'empêcher de récla- 
mer contre l’affranchissement injuste de la taille 
réelle, que l’on a toujours affecté de procurer pour 
les bouchers de Paris, qui ont des troupeaux sur 
le territoire, et qui font consommer la substance 
destinée à la nourriture des bestiaux de la pa- 
roisse; en conséquence, ils demandent, si le be- 
soin d'approvisionnement de Paris exige que les 
bergeries établies sur leur territoire soient con- 
servées, que les propriétaires de ces bergeries et 
des troupeaux qu’elles renferment soient imposés 
à la taille réelle, tant que cet impôt aura lieu. 

Art. 18. Les habitants demandent qu’à l’avenir, 
MM. leg capitaines des chasses ou leurs représen- 
tants, les magistrats, juges de police et voyers, 
ne permettent plus si facilement, sans conuais- 
sance de cause, de creuser et d'exploiter près des 
grandes routes, sur les chemins particuliers, des 
carrières de toute espèce, au mépris des ordon- 
nances. 

Toutes ces carrières sont autant de gouffres, qui 
font craindre avec raison d’être enterré tout vi- 
vant, comme l'ont été, il y a plusieurs années, 
tant de malheureux à Ménilmontant, et tout ré- 
cas des ouvriers, dans une carrière de Gen- 
tilly. 

Art. 19. Les habitants demandent que tous pré- 
tres et ecclésiastiques, engagés dans Les ordres sa- 
crés, pour pouvoir se livrer à l'édification et à 
linstruction des fidèles, soient uniquement occu- 
pés des fonctions qui intéressent le spirituel, et 
ne puissent en être distraits par des places qu'ils 
occuperaient dans la société civile. 

Art, 20. Que, pour faciliter l'acquisition des 
terres, et augmenter la population, les membres 
du tiers-état soient, à l’avenir, affranchis du droit 
M Pme quand ils posséderaient des biens 
nobles. 
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Art. 21. Que, pour mettre les cullivateurs en 
état de jouir de leurs travaux, et retirer l'avantage 
que doit leur procurer la culture de leurs terres, 
ils ne puissent être génés dans leur exploitation ; 
qu'il leur soit permis dans tous les temps, d’arra- 
cher les mauvaises herbes qui croissent dans leurs 
grains, et qu’ils puissent même en faire la fauche 
et la récolte quand ils le croiront nécessaire. 

Art. 22. Que, pour donner au commerce la con- 
fiance dont il doit jouir, à l'avenir, aucun ban- 
queroulier frauduleux, sous quelque prétexte que 
ce soit, ne puisse échapper à la punition à laquelle 
les lois le dévouent. 

Art. 23, Que, pour rendre au commerce et à 
l'industrie la liberté dont ils doivent jouir, toute 
régie et compagnie avec priviléges soient anéan- 
ties. 

Art. 24. Que, pour faire cesser les entraves ap- 
portées jusqu’à présent dans le commerce, il n’y 
ait dorénavant qu’un seul poids, une mêine me- 
sure et un même aunage. 

Tels sont les vœux, les remontrances et les sup- 
plicatious que les habitants de Gentilly, éloignés 
du trône, adressent au protecteur des opprimés, 
par le ministère de leurs députés, auxquels ils 
donnent pouvoir et puissance de présenter et 
faire valoir tous les articles ci-dessus et autres 
qu’ils jugeront bon être par raison, et inême d'é- 
lire telles personnes suffisantes et capables, avec 
les autres paroisses et juridictions dépendantes 
de la prévôté de Paris; et aux pouvoirs ci-dessus 
donnés, ils ajoutent celui de représenter, que les 
droits de féodalité sont destructeurs de toute 
exploitation libre, qu'ils gênent essentiellement 
le commerce des terres, qu’ils s’opposeut singu- 
lièrement à la population. ; . 

Que le droit récognitif de la seigneurie, et la 
manière surtout dont ces droits sont perçus, for- 
ment les charges les plus onéreuses pour les gens 
de la campagne, qui les livrent à la cupidité des 
commissaires à terriers, et à des frais de justice 
qui consomment la substance de leur famille. 

En conséquence, lesdits députés sont chargés 
spécialement de demander la suppression de la 
perception des droits récognitifs de la seigneurie, 
ou au moins que ce droit ne puisse être perçu 
au delà d’une année, et que, comme le champart, 
il ne puisse s’arrérager. 

Et que, dans le cas où les seigneurs jugeraient: 
à propos de faire renouveler leur terrier, les nou- 
velles reconnaissances qu’ils exigeraient alors 
soient entièrement à leur charge. 

Et, par suite des pouvoirs ci-dessus, ils donne- 
ront aux députés qui seront par eux nommés, 
ceux qui leur seront nécessaires pour assister aux 
Etats généraux du royaume de France, qui se 
tiendront en la ville de Versailles. 

Fait en l’auditoire de Gentilly, le juge y prési- 
dant, conformément à l'ordonnance de M. le 
prévôt de Paris, ce 15 avril 1789. 

Signé Cbartier; Thomas; Lecomte ; Rue; Le- 
roy ; Dedoise ; Hocquant; Place ; Claude Caille ; 
Epirod ; Monsselet ; Suret; Maillard Blerie ; Mé- 
négant, sde Lecoq; Denoyelle; Papillon; 
Guérard ; Énaunoy; Denoyers; Lepépre; Gen- 
tils ; Chupin ; Micnel Lefroy ; Sevestre; Baugart ; 
Droize ; Arnault. 
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CAHIER 


Des plaintes, doléances, représentations et de- 
mandes de la paroisse et communauté de Ger- 
migny-sous-Colombs (1). 


Les habitants de ladite paroisse et commu- 
nauté soussignés, considérant : 

Que depuis cent soixante-quinze ans la nation 
n’a pas été consultée sur ses intérêts; 

Que jamais peut-être elle n’a été aussi complé- 
tement assemblée qu'elle va l'être aux prochains 
Etats généraux ; 

. Que jamais aussi elle n’a eu à délibérer sur des 
intérêts aussi grands, aussi compliqués que ceux 
qui seront trailés dans cette auguste assemblée ; 

Considérant encore que le but est de trouver 
la source des maux de l'Etat, d'indiquer des re- 
mèdes efficaces pour faire cesser et prévenir les 
abus de lout genre. 

Il serait sans doute essentiel d’entrer dans 
l'examen de toutes les parties de l’administra- 
tion, mais qu'il y en ait une, sur toutes, qui les 
intéresse plus particulièrement, c’est-à-dire la 
partie des impositions. < 

Ils remarquent avec douleur, qu’à mesur 
qu’elles augmentent, les peuples s’appauvrissent, 
etles besoins de l'Etat s’accroissent. 

1 y a donc un vice radical dans la répartition 
des impôts, dans leur perception et dans l’em- 
ploi de leur produit. 

C’est à MM. les députés à bien se pénétrer de 
celte vérité. 

C'est à eux à se pénétrer de l'importance de 
la mission qui va leur être confiée. 

Cest à eux à seconder les vues bienfaisantes 
et paternelles du monarque qui nous gouverne, 
et celles du vertueux et courageux ministre de 
Louis XVI.  . 

Pénétrés de la plus respectueuse reconnais- 
sance pour leur auguste maître, les habitants de 
ladite communauté vont avec confiance présenter 
les moyens qui leur sont indiqués par leur con- 
science, pour arriver au but que Sa Majesté se 
propose. 

Le vœu général de la paroisse et communauté 
de Germigay-sous-Colombes est : 

Art. ler, Que les députés qui seront choisis 
pour représenter le châtelet de Paris aux Etats 
généraux, s'occupent de la régularité et de la 
forme de leur convocation et composition. 

Qu'elle soit telle, que.les représentants au tiers- 
état y soient toujours au moins en nombre égal 
aux représentants des autres ordres, et que, dans 
le cas où les ordres ne seraient pas d'accord, les 
voix y soient comptées par tête. 

Art. 2. Que dans le cas où les Etats généraux 
ne seraient pas permanents, leur retour soit in- 
diqué à une époque fixe et périodique. 

Art. 3. Qu’avant toutes choses, il soit pourvu à 
la sûreté et à la liberté des citoyens, en abolissant 
l'usage des lettres de cachet. 

Art. 4. Que les propriétés des citoyens soient 
assurées par une loi inviolable, qui ne permette 
pas qu’elles soient chargées d’aucun impôt, qui 
n'ait été consenti par les Etats genéraux, de 
concert avec Sa Majesté. 

Art. 5. Que les impositions ne puissent être 
consenties que pour un temps fixe, et ne puissent 
être prorogées sans le consentement des Etats 
généraux. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 6. Queles ministres ne puissent, à l'avenir, 
faire ni proposer aucun emprunt, sans le consen- 
tement de la nation. 

Art. 7. Que les impôts subsistants sous quelque 
dénomination que ce soit, soient convertis en 
deux impôts simples et d’une facile perception, 
l’un sur les biens des campagnes, et l’autre sur 
les facultés personnelles et individuelles. 

. Art. 8. Que les biens des campagnes soient 
imposés dans les lieux de leur situation. 

u’à l'égard des facultés personnelles et indivi- 
duelles, elles soient imposées au domicile de fait 
ou de droit de chaque citoyen. 

Art. 9. Que les impositions, soit foncières, soit 
personnelles, soient FpeTues sur tous les citoyens, 
dans la proportion de leurs biens et facultés, sa :- 
distinction de rang, d'ordre ni de privilège. 

Art. 10. Qu'il soit accordé à chaque provine. 
des Etats particuliers, qui seront composés et 
organisés à l'instar des Etats généraux. 

ue ces Etats particuliers soient autorisés à 
faire ou à faire faire la division, subdivision, 
répartition et perception locale et individuelle de 
toutes les impositions. 

Qu'ils soient aussi autorisés à faire ou faire faire 
le versement de leur produit dans la caisse 
nationale. 

Art. 11. Que les Etats généraux doivents'occuper 
de la vérification et fixation de la dette nationale, 
à l'effet de quoi ils en examineront les causes, 
les titres des pensions, etc. 

Art. 12. Qu’ensuite, ils fixeront la dépense de 
chaque département, méme celle de la maison du 
Roi, de concert avec Sa Majetsé, assigneront les 
fonds nécessaires à chaque département, avec des 
précautions, afin qu’ils ne puissent être ni dissipés 
ni divertis, ni même confondus. 

Art. 13. Que les ministres et administrateurs, 
dans quelque département que ce soit, soient 
comptables et responsables envers le Roi et la 
nation de leur conduite, et particulièrement de 
l'administration des finances, et puissent être 
punis des prévarications dont ils se rendraient 
coupables, suivant Jes lois du royaume. 

Art. 14. En conséquence de ce que les habitants 
de Germigny ont demandé par l’article 7 ci-dessus, 

Ils demandent que les aides ét gabelles soient 
Li AE : ï 

° Parce que le saides sont un impôt d’autant 
plus à charge, qu’il est dix fois répété si la denrée 
est vendue dix fois, avant sa perte ou sa Consom- 
mation. 

2° Parce que la gabelle.est nn impôt trop à 
charge aux peuples qui payent au moins le triple 
de sa valeur, le sel étant une denrée de première 
nécessité, qui seule, si elle était moins ‘chère, 
serait d’un si grand secours aux cultivateurs pour 
l'amélioration de leurs bestiaux. È 

Art. 15. Que la taille et ses accessoires soient 
aussi supprimés, parce que ces impôts frappent 
trop fortement sur la classe des cultivateurs et 
du pauvre peuple, refroidissent l'émulation, 
énervent l’industrie et nuisent à la perception des 
autres impôls. , 

La corvée n’est-elle pas supportée par ceux qui 
en profitent le moins ? à ; 

Art. 16. Que les traites et douanes soient sap- 

rimées dans l’intérieur duroyaume, et, à cet effet, 

es barrières reculées aux frontières, sans distinc- 
tion de provinces. ; 

Art. 17. Que les péages et pontonages soient 
supprimés dans toute l'étendue du royaume, sauf 
l'indemnité des propriétaires légitimes. 

Les droits de champarts aussi supprimés. 
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Art. 18. Qu'il y ait égalité d’aune, de poids et 
mesure dans toute l’étendue du royaume. 

Art. 19. Que les tribunaux d'exception, tels que 
les bureaux de finances, les élections, les greniers 
à sel, les maîtrises, etc., soient supprimés. 

lis sont coûteux par leurs gages. 

Ils sont inutiles, parce que les tribunaux ordi- 
naires pourraient suflire à tout. 

Hs sont nuisibles par leurs priviléges et l'igno- 
rance d’une partie des individus qui les compo- 


sent. 

Art. 20. Que les Etats généraux doivent in- 
sister sur la réformation des codes civil et cri- 
minel. fs 

1° La marche de la procédure devient de plus 
en plus si lente, si conpliquée et si obscure, qu’il 
n'yapas un citoyen éclairé qui ne soit con- 
vaincu de la nécessité de cette réforme; 

2° La justice criminelle est souvent vexatoire; 
faute de conseil, l'accusé languit, périt quelque- 
fois dans les cachots; on ne peut lui reluser un 
défenseur sans inhumanité. 

Art. 21. Qu'il est essentiel de vérifier les arron- 
dissements des tribunaux, pour approcher, autant 
que faire se pourra, lesjusliciables des juges dont 
ils ont besoin. 

Art. 22. Qu'il est important de supprimer une 
partie des offices de nouvelle création qui sont 
nuisibles aux campagnes; tels sont, par exemple, 
le grand nombre d’huissiers et surtout les huis- 
siers-priseurs qui absorbent une partie des petites 
surcessions. 

Art. 23. Observent, lesdits habitants, que les rè- 
glements qui ont été rendus depuis environ dix 
ans, au sujet du dégât causé par le gibier, sont 
plutôt faits pour mettre des entraves aux récla- 
mations des cultivateurs, que pour leur faciliter le 
moyen d'obtenir la restitution du dommage qu’ils 
ont souffert. 

IL est de La justice de rectifier les dispositions 
de ces règlements. 

Art. 24. Ils observent encore que les baux ordi- 
naires sont trop courts, et que la prospérité de 
l'agriculture demande que leur durée soit au 
ROMEO à quinze ans. 

Art. 25. Qu'il n'est pas moins essentiel d’ordon- 
ner que les ecclésiastiques seront tenus d’entre- 
tenir Les baux de leur prédécesseur, à quelques 
titres qu’ils aient obtenu ces bénéfices. 

Art. 26. et denier. Que les portions congrues 
des curés soient fixées à 800 livres pour la cam- 
payne, et 1200 livres pour les villes, sauf à les 
augmenter à proportion de la population de la 
paroisse. 

A la charge, par eux, d’administrer les sacre- 
nents, secours spirituels, gratuitement, 

A la charge aussi, par eux, de toutes les répara- 
tions du presbytère. 

Le cahier ci-dessus, et des autres parts, a été 
fait et arrêté en l'assemblée générale de la pa- 
roisse et communauté dudit Germigny-sous-Go- 
lombes, au désir de la lettre du Roi et du règle- 
ment annexé, ainsi que de l’ordonnance de M. le 
prévôt de Paris à eux notifiée, cejourd’hui 18 avril 
1789, et signé de nous, habitants, qui savons si- 
gaer, tant en l'original laissé au. secrétariat de 
cette communauté, qu’en ces présentes remises 
aux députés. 

D'Huimgue, syndic’; J. Ponut ; François Maillard- 
Laurette; Jacques Lepage ; Cyprien Jouarre ; C. 
Baptiste Gilles; P. Lecomte; re Lecomte; 
Antoine-Louis Foucart. 
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CABIER. 


Des plaintes, doléances et remontrances de la pa- 
roisse de Gif-près-Chevreuse (1). 


Les habitants de la paroisse de Gif-près-Che- 
vreuse, assemblés en exécution des règlements 
donnés par le Roi, Les 24 janvier et 28 mars dernier, 
et de l'ordonnance rendue par M. le prévôtde Paris, 
le 4 avril présent mois, chargent leurs députés de 
présenter le présent cahier de leurs plaintes, do- 
léances et remontrances à l'assemblée générale des 
trois Etats de la prévôté et vicomté hors des murs 
de Paris, qui doit se tenir, le vendredi 24 du pré- 
sent mois, devant M. le prévôt de Paris, ou son 
lieutenant civil. 

Les habitants de la paroisse de Gif, prêts à contri- 
buer , autant qu'ils le doivent et autant que leurs 
facultés le leur permettent, aux besoins actuels 
de l'Etat, représeutent que les impositions dont 
ils sont chargés sont portées, depuis quelques an- 
nées, à un taux excessif. 

Leur territoire est peu étendu, les deux tiers 
des terres de la paroisse ne peuvent produire : 
que du seigle, les seules terres à blé, situées dans 
la plaine de Saclay, sont renfermées dans la capi- 
tainerie de Saint-Germain en Laye et exposées 
aux dégâts de l’abondance du gibier., 

Il y à dans la paroisse peu de moyens dès lors 
d'y nourrir des bestiaux; les trois quarts des ha- 
bitants n’ont aucune espèce de propriété, ils sont 
manouvriers et les travaux sont peu fréquents 
dans le canton. 

Cependant le rôle de la présente année, pour la 
taille, ses accessoires, la capitation et les taxa- 
tions des collecteurs montent à la somme de 
12,042 livres 16 s. 6 d. 

Pour répartir cette charge énorme, il faut porter 
le classement des biens de la paroisse à un taux 
exorbitant. 

Les jardins et clos sont évalués à 45 livres de 
revenu par arpent. 

Les terres labourables de 15 livres à 12 et 10 li- 
res. 

Les près sont fixés de 45 livres à 35 livres, et 
les pâtures à 10 livres. 

On comprend abusivement dans un article par- 
ticulier du rôle, évalué arbitairement, les loge- 
ments des fermiers et les bâtiments nécessaires 
à leur explotation, tandis que ces bâtiments ne 
pos rien ; il en résulte, ainsi que de l’éva- 

uation des terres, prés et pâtures, bien supérieure 
au prix réel de location, une estimation des fer- 
mes au delà du prix des baux. 

Ils exposent que ces impositions sont perçues 
avec une rigueur affreuse pour les contribuables ; 
que les garnisons qu’on établit chez eux, sous 
prétexte du moindre retard, et sans leur laisser le 
temps nécessaire pour vendre leurs denrées, en- 
traineut des frais qui les ruinent, sans opérer 
plus promptement le recouvrement. 

Que la conversion de la corvée en argent est 

d'autant plus onéreuse pour la paroisse de Gif, 
qu'elle avait antérieurement peu de corvée à 
fuurnir ; elle s’exigeait alors en nature. Les fer- 
miers, Voiluriers et ceux quiavaient des chevaux 
y étaient seuls assujettis. 
. Maintenaut elle est supportée par tout taillable 
indistinctement, et conséquemment par les ma- 
nouvriers et les habitants les plus pauvres, ce qui 
est pour eux une surcharge d'imposition. 

Les suppliants, pleins de confiance dans les 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. ; 
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vues paternelles de Sa Majesté, espèrent qu’aus- 
sitôt que la situation des finances le permettra, 
ils obtiendront une modération sur les imposi- 
tions dont ils sont chargés. 

Ils prennent la liberté de proposer, comme un 
soulagement pour les campagnes, la suppression 
de privilége résultant de charges peu importantes, 
notamment des priviléges dont jouissent les com- 
mensaux de la maison du Roi et leurs veuves, et 
les bourgeois et habitants de Versailles et autres 
villes franches ; lesquels priviléges exemptent de 
la taille les contribuables les plus aisés et rejet- 
tent le poids sur les plus indigents. 

Ei dans le cas où les Etats généraux n’admet- 
traient pas la suppression de ces priviléges, les 
suppliants regardent comme nécessaire qu’il soit 
donné une loi, registrée dans les cours, qui expli- 
que de la manière la plus claire et la plus posi- 
tive dans quels cas seulement et pour quelle 
quotité d’héritage, ces priviléges auront lieu. 

Les paroisses, alors, ne seront plus exposées à 
une foule de contestations, dont les frais considé- 
rables font une nouvelle surcharge, et dont la 
décision a toujours varié, à cause des différentes 
lois qui ont été données en cette matière. 

Ils demandent, sinon la suppression totale des 
riviléges des maîtres de poste, au moins que 
’on fixe à une quotité déterminée les terres qu'ils 

pourront exploiter et faire valoir sans payer de 
taille, dans la paroisse seulement où ils tiennent 
la poste, sans que ce privilége soit étendu dans 
d’autres paroisses. 

Ils représentent que le prix du sel est devenu 
trop considérable, que s’il était plus proportionné 
aux facultés des habitants de campagne, ils en 
feraient un plus grand usage, tant pour eux que 
pour leurs bestiaux, ce qui les préserverait sou- 
vent des maladies qui les leur enlèvent. 

Qu'il serait important que les droits d’aides, si 
les circonstances ne permettent pas de les sup- 
primer, soient du moins simplifiés et modérés, et 
que ceux de congé et autres, à la vente du vin, 
soient fixés plus proportionnellement au prix de 
la vente. 

Qu'il serait également utile de réduire les droits 
de contrôle et autres des actes, que la nécessité 
des affaires exige; de régler par un tarif clair et 
précis ceux que les sujets de Sa Majesté auront à 
payer, afin qu'ils soient à couvert des poursuites 
toujours dispendieuses que leur ignorance leur 
occasionne ; de régler aussi le juste salaire des 
officiers qui reçoivent les actes, et d’abréger et 
simplifier les frais de procédure. 

Ils exposent le tort immense qu'ils éprouvent 
de ce qu'une très-grande partie du territoire de la 
paroissé se trouve enclavée dans la capitainerie 
de Saint-Germain en Laye. 

N’osant espérer la suppression entière de cette 
capitainerie, à cause de sa proximité de Versailles, 
ils demandent avec instance qu’elle soit, du moins, 
restreinte à la seule élendue qui sert aux plaisirs 
et à l’amusement de Sa Majesté. 

Cette étendue se borne, du côté de Gif, à la 
plaine de Saclay et de Saint-Aubin, dans laquelle 
Sa Majesté chasse quelquefois dans l’année. 

Mais il est notoire que Sa Majesté n'a jamais 
chassé dans les coteaux de Gif, ni dans les terres 
de la vallée situées entre ces coteaux et la rivière, 
qui fait dans cette partie la limite de la Capitai- 
nerie. 

Ces coteaux, couverts de roches et absolument 
inutiles, susceptibles cependant d’être employés 
utilement, soit en vignes soit en bois, fourmillent 
de lapins qui dévastent tous les héritages voisins, 
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ct laissent à peine au laboureur, déjà forcé de 
mettre une plus grande quantité de semences, le 
quart de sa récolte. 

Getle abondance de gibier n’est utile qu’à ceux 
à qui la chasse est concédée à prix d'argent, ou à 
ceux qui obtiennent des permissions d'y chasser. 

Les suppliants espèrent de la justice et de la 
bonté de Sa Majesté que, si la capitainerie de 
Saint Germain est conservée, elle en distraira, du 
moins, les coteaux de Gif et la vallée, qui sont 
inutiles pour ses plaisirs, et que la capitainerie 
sera désormais limitée au cordon ou route de 
chasse qui termine la plaine de Saclay et de 
Saint-Aubin, au-dessus des coteaux de Gif. 

Les suppliants, ainsi que les habitants des pa- 
roisses situées sur le cours de la rivière d’Yvette, 
sont menacés de l'exécution prochaine d’un pro- 
jet qui, en reuversant leurs propriétés, causera à 
tout le pays un tort considérable. 

La rivière d’Yvette traverse dans son cours la 
vallée de Gif, elle fait tourner plusieurs moulins 
employés à l’approvisionnement de Paris et de 
Versailles ; elle fertilise, en les arrosant, une éten- 
due considérable de prairies, dont le produit est la 
seule ressource et l'espèce de commerce du 
canton. 

Le projet autorisé par l'arrêt du conseil, du 
3 novembre 1787, d'amener à Paris les eaux de 
de cette rivière, oblige de lui former un nouveau 
Lt fort éloigné de celui qu’elle a actuellement. 

Dès Lors, les moulins seront ruinés et les prés, 
qui ne sont féconds que par l’arrosement qu'ils 
reçoivent de l’Yvette, devfendront stériles et dimi- 
nueront beaucoup de produit. 

Les propriétés-des suppliants seront, si ce pro- 
jet s'effectue, absolument sacrifiées, le nouveau 
canal doit traverser leurs champs, leurs jardins, 
leurs clos. 11 faudra même détruire plusieurs de 
eg RARE pour son passage dans le village . 

e Gif. 

On les oblige, par cet arrêt du conseil, de vendre, 

our la formation du nouveau canal, 84 pieds de 
argeur de terrain dans leurs champs ; 36 seule- 
seulement dans quelques parties et 24 pieds dans 
tous les terrains clos de murs, tandis que, depuis 
des siècles, une largeur de 6 à 8 pieds a été suf- 
fisante pour le lit de la rivière d’Yvette. 

Le prix qu'ils recevront de cette vente, d’après 
une estimation faite d'autorité, pourra-t-il indem- 
niser les suppliants de la ressource et de l’avan- 
age qu'ils retirent actuellement de leurs pro- 
priétés et de la fécondité de leurs prairies ? 

L'auteur de ce projet fait entendre qu’il n’amè- 
aura à Paris, par le nouveau canal, qu’une portion, 
moitié au plus, de l’eau de la rivière d’Yvette et 
qu'il en restera conséquemment, dans le lil actuel, 
une quantité suffisante pour l'irrigation des prai- 
ries et pour que les moulins puissent tourner. 

IL veut aussi se dispenser de donner aux pro- 
priétaires des moulins et des prairies les indeun- 
nités qui leur sont dues ; mais les suppliants as- 
surent que la rivière d'Yvelte, dans son cours 
orlliuaire, n’est pas assez abondante pour fournir, 
surtout dans les temps de sécheresse, d'uue part 
as-ez d’eau pour les besoins de la capitale, et de 
l'autre, pour l'usage des prairies et des moulins, 
PAUL eat certain qu'il arrive souvent de voir 
chômer les moulins pendant l'été. 2 

Les suppliants espèrent que Sa Majesté et les 
Etats généraux prendront en considération le 
dommage et la perte sensible que leur causerait, 
et aux paroisses voisines, l’exécution de ce projet, 
qui, sous l'apparence de l'avantage de fournir 
à la capitale une plus grande quantité d’eau pour 
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la commodité de ses habitants, n'a été imaginé 
que pour favoriser la spéculation de quelques ca- 
italistes. Combien il devient intéressant qu'à 
’aveoir, de semblables projets, qui détruisent les 
propriétés des habitants des campagnes et rui- 
nent leur culture, soient délibérés et consentis 
par les Etats généraux, et non entrepris seule- 
ment en vertu d’un simple arrêt du conseil, non 
revétus de lettres patentes, et le plus souvent 
surpris, sans que les propriétaires et riverains 
aient été entendus, comme il est arrivé pour le 
projet de l’Yvette, quoiqu'un premier arrêt du 
conseil, du 21 mars 1786, eût ordonné que des 
commissaires se transporteraient sur les lieux, 
ce qui n’a point été exécuté. 

Les suppliants représentent encore que les pi- 
geons causent uo dommage considérable dans les 
campagnes, et qu’il leur serait très-avantageux de 
voir ordonner la suppression des colombiers. 

Ils observent qu’il existait dans leur paroisse 
uie communaulé religieuse qui y versait des 
secours abondants; plusieurs habitants de Gif y 
étaient employés comme domestiques, Les journa- 
liers y trouvaient presque constamment de l’ou- 
vrage, les malades et les infirmes y recevaient 
des soulagements ; la suppression de cette mai- 
soa religieuse paraît décidée ; elle est inhabitée 
aujourd'hui : les bâtiments et lieux claustraux 
sont cependant encore dans un très-bon état. 

Les suppliants se réunissent pour demander à 
Sa Majesté le rétablissement d'une communauté 
dans cet endroit, sinon d'y placer une manufac- 
ture ou tel autre établissement, qui serait de la 
plus grande utilité, non-seulement pour la pa- 
roisse de Gif, mais pour tout le canton, par les 
travaux et occupations qu’il fournirait à un grand 
norubre d'habitants. 

Ïs finiront par supplier Sa Majesté d’avoir égard 
à leurs misères et à leur besoins actuels. 

Le prix du blé est maintenant à un taux sans 
exemple ; la rigueur de l’hiver, qui a occasionné 
la cessation de loute espèce d'ouvrage, a épuisé 
toutes leurs ressources ; 1ls n’ont reçu, pendant ce 
temps, aucun secours du gouvernement. 

Les suppliants ont la confiance que Sa Majesté 
touchée de leur malheureuse situalion, qui est 
commune à tous les habitants des campagnes, 
voudra bien faire donner promptement des ordres 
pour la diminution des denrées de première né- 
cessilé. 

Fait et arrété 
de la paroisse 
14 avril 1789. 

. Signé Legrand ; Guignard; Martin; J.-B. Bayvel; 
Jean-Baptiste Ferre; Jacques Dounamourd; Bre- 
ton, Denis Robin ; Tresson ; Jean-Pierre Berrier ; 
Petit, Manuel; Bellonie ; Marillon : Robin ; Hédié; 
Hivert; Jean Petit; Moreau; Claude Sagoust;: 
Gauffroy. 


ar nous, habitants et syndic 
e Gif, assemblés cejourd’hui 


Paraphé GAUTIER. 
CAHIER 


Des doléances ei plaintes dont la communauté de 
Gometz-le-Châtel dit Saint-Clair a charge ses 
députés à l'assemblée de la prévoté de Paris de 
recommander aux représentants de la nation de 
défendre, dans les Etals généraux, leurs intéréts 
qui paraissent s'accorder parfaitement avec l’in- 
térét public et qui consiste dans les choses sui- 
vantes (1) : 


Art. {er, Que nulle autorité n’ait le droit de faire 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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arrêter ni emprisonner aucun citoyen, si ce n’est 
en vertu d’un jugement du juge compétent ou en 
vertu d’une ordunnance du juge de police, à la 
charge que les citoyens arrêlés seront remis sur- : 
le champ à leur juge compétent et interrogés dans 
les vingt-quatre heures, et toujours remis en li- 
berté sans délai, s’ils ne sont pas fortement char- 
gés d’un crime qui mérite une punition corporelle. 

Art. 2. Qu’aucune autorité n’ait le droit d’enle- 
ver à aucun citoyen sa propriété, même pour 
l'utilité publique, si ce n’est en remboursant en 
deniers comptants et à eux pris, cette propriété, 
avant de s’en emparer. Me te 

Art. 3. Qu'il n’y ait aucun impôt particulier 
aux roturiers et aux habitants de la campagne, 
mais que tous ces impôts soient payés par tout le 
monde, à proportion de son bien, même par les 
ecclésiastiques, et par les plus grands seigneurs, 
sans aucun privilége. : 

Art. 4. Que la corvée soit supprimée et que les 
chemins soient faits au moyen d’un impôt général, 
qui soit payé par tout le monde, sans aucune dis- 
tinction, à proportion de leurs facultés. . 

Art. 5. Qu'il en soit de même de la milice: 

v’elle soit supprimée et que les soldats soient 
ournis par une convention libre, et moyennant 
des deniers qui seront pris sur une faxe payée 
par tout le monde, sans distinction. 

Art. 6. Que les frais de logement de gens de 
guerre soient fournis égalèment par tous les ci- 
toyens de quelque ordre qu'ils soient, sans aucune 
distinction. 

Art. 7. Que les gabelles soient supprimées, sil 
est possible, et, en attendant que le prix du sel 
soit diminué, que les citoyens, particulièrement 
les gens descampagnes, solent délivrés des vexa- 
tions et des fraudes des commis. 

Art. 8. Que les droits des cidres soient tout au 
moins modérés et que les vexations, tracasseries 
et fraudes des commis soient réprimées. 

Art. 9. Que la masse énorme des impôts de tout 
geore, sous lesquels gémissent les habitants des 
campagnes, soit réduite au taux modéré qu'ils 
peuvent supporter. à 

Art. 10. Que la misère soit respectée, que celui 
qui n’a rien ne puisse être imposé, et que l’indus- 
trie ne soit soumise à aucune taxe. 

Art. 11. Qu'il ne puisse être établi aucune aug- 
mentation d'impôt sur les cultivateurs pendant 
la durée de leurs baux courants, mais que toute 
augmentation, s’il était possible qu'on en mit 
quelqu’une, soit payée par les propriétaires. 

Art. 12. Qu’aucun impôt ne puisse être établi 
ni prorogé dans toute la France, si ce n’est par le 
don et octroi des Etats généraux seuls. 

Art. 13. Qu’aucun impôt ne soit accordé et ne 
puisse être levé sur personne en France, passé le 
Jour qui sera fixé pour l'ouverture des Etats gé- 
néraux suivants. 

Art. 14. Que les impôts soient accordés seule- 
ment jusqu'à la concurrence de ce que les Etats 
généraux auront jugé nécessaire pour les dépen- 
ses de l'Etat. 

Art. 15. Que les Etats généraux s’assemblent 
tous les deux ans au plus tard. 

Art. 16. Que les représentants aux Etats géné- 
raux soient librement nommés par tous les dé- 
pütés de toutes les communautés et paroisses du 
royaume, sans pouvoir exempter une seule com- 
munauté ou un seul des députés qu’ils auront 
choisis. 

Art. 17. Que les lois qui auront été faites par 
les Etats généraux avec le Roi, soient observées, 
et que tous ceux qui les auront violées, quelle 
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que soit leur dignité, leur charge ou leur fonc- 
tion soient poursuivis, condamnés et punis. 


Art. 18. Qu'il y ait continuellement des travaux 


publics, où l’on reçoivetous les pauvres qui pour- 
ront travailler, et qui recevront un salaire pro- 
portionné au prix des grains. 

Art. 19. Qu'il y ait des secours établis partout, 
pour la subsistance des pauvres qui ne peuvent 
pas travailler. 

Art. 20. Que toute espèce d'industrie soit libre 
à tout le monde. 

Art. 21. Que la justice soit rendue gratuitement 
et promptement, et qu'on n’altire pas les citoyens 
loin de chezeux pour plaider, et surtout les habi- 
tants des campagnes. 

. 22. Que les frais de justice soient dimi- 
nués. 

Art. 23. Que personne ne puisse étre puni ar- 
bitrairement, mais qu’il y ait des peines modérées, 
établies précisément par chaque crime. 

Art. 24. Que les accusés soient traités le plus 
doucement possible, et qu’ils aient tout le temps 
ou les moyens de faire connaître leur iunocence. 

Art. 25. Que les capitaineries, qui ruinent les 
campagnes, soient abolies. 

Art. 26. Que les droits de banalités, surtout celle 
du four, punissent être remboursés à bon prix aux 
seigneurs. 

Art. 27. Que tout abus d’autorité des seigneurs 
et toute injustice qu’ils auront faite soient punis 
plus sévèrement qu'une faute des autres citoyens 
habitants, parce que les seigneurs sont faits pour 
empêcher l'injustice. 

Art. 28. Que toute communauté d'habitants soit 
libre de s’assembler quand elle voudra et de 
donner soit au Roi, soit aux Etats généraux, soit 
aux assemblées provinciales, des mémoires, 
des requêtes et des plaintes du mal qu’on lui 
peut faire, sans courir aucun risque de la part de 
qui que ce soit. : 

Art. 29. Qu'il y ait toujours des assemblées 
provinciales, des assemblées de département et 
des assemblées municipales, qui soient composées 
de membres librement élus par tous les citoyens. 

Art. 30. Que ces assemblées soient seules 
chargées de toutes les choses qui concernent les 
chemins, le bien public, les pauvres, l'assiette et 
la levée des en sans aucun autre que ceux 
qu’elles auront choisis pour en être chargés. 

Art. 31. Que tous ceux qui lèveront les impôts, 
passé le jour auquel les Etats généraux-suivants 
devront s’assembler, soient punis comme cou- 
pables d’un crime capital, et qu’il soit défendu 
même de les payer volontairement, passé ce 
our. 

1 Art. 32. Qu'on établisse une forme de procédure 
simple et prompte, pour tout ce qui concerne les 
bornages, les entreprises et anticipalions sur les 
voisins, les dégâts dans les bois, sur les arbres, 
les récoltes, les pâturages de troupeaux, et sur 
toutes les autres contestations qui peuvent s’élever 
joursellement dans les campagnes. 

Art. 33. Qu'en attendant qu’on remplace les 
dimes, il soit fait des lois si claires que, d'un côté, 
les curés qui sont les pères des habitants, aient 
une honnête subsistance, que, les habitants ne 
soient pas grevés, et qu'il ne s'élève pas, comme 
aujourd’hui, des procès fréquents à cette occa- 
sion. 

Fait et arrêté le 13 avril 1789. 

Signé Tisserand, syndic; Nicolas Bruneau; 
Charles d’Arcagne; Martin Goualiny; Georges; 
Banevit; Grand ; Richard ; Claude Lenain ; Jacques 
Doublet ; Moyé. 
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Paraphé ne varietur, au désir d l 
ce 13 avril 1789. ir des règlements, 


DELANOUE, lieutenant général 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de la 
paroisse de Gometz-la-Ville (1). 


Procès-verbal d'élection de deux députés et d’in- 
structions et pouvoirs donnés auxdits dépu- 
tés par les habitants composant le tiers-état, 
see assemblé, de la paroisse de Gometz-la- 

ille. 

L'an 1789, ce treizième jour d'avril, par-devant 
nous, Jean-Louis Delinoue, lieutenant général du 
bailliage et comté de Limons, sont comparus les 
habitants de la paroisse de Gometz-la-Ville, les- 
quels, suivant la lettre du Roi du 28 mars der- 
nier, et le règlement de même date y annexé, 
publié en l'auditoire de Limons, le....., comme 
aussi au prône, le 12 dudit mois d'avril, en 
l'égiise de Gometz-la-Ville, ainsi que la lettre 
de Sa Majesté du 24 janvier et le réglement pour 
l'exécution des letires de convocation, égale- 
ment du 24 janvier, et conformément à l'or- 
donuance de M. le prévôt de la ville, prévôté et 
vicomté de Paris du 4 avril 1783, adressée aux- 
dits habitants de Gometz par mondit sieur le 
prévôt de Paris, et publiée au prône, le 12 du même 
mois, ont élu pour y satisfaire les sieurs André- 
Jacques-Philippe Lebrun de Ragonaud et Pierre 
Duval , laboureurs, habitants de ladite pa- 
roisse, auxquels ils ont donné pouvoir et puis- 
sance de comparaître en l'assemblée qui se fera, 
le samedi 18 avril, à 7 heures du matin, en la 
grande salle de l’archevêché de Paris, et d’y dé- 
clarer, conformément aux instructions etpouvoirs 
ci-après : 

Qu'ils s’en remettent à la prudence et à la sa- 
gesse des députés de la prévôté de Paris, et de 
ceux de la ville et autres du royaume, sur tous 
les grands objets qui intéressent la nation en 
général, tels que : 

Art. 1°. La permanence ou retour périodique 
des Etalis généraux. 

Art. 2. La propriété des biens et la säreté des 
personnes assurées, de manière que, sous aucun 
prétexte, on ne puisse inquiéter un citoyen en 
sa personne, dans son honneur ou dans ses bieus, 
autrement que d’après les lois du royaume. 

Art. 3. La réforme des lois civiles et criminel- 
les, ainsi que du code des chasses. 

La suppression des capitaineries, autres que 
celles qui sont nécessaires aux plaisirs de Sa Ma- 
jesté. 

La destruction des lapins et l’exécution deslois 
sur les pigeons et les colombiers. 

L'égalité des peines en matière de crime, afin 
que le supplice ne soit point un titre d'honneur 
pour les uns et d’infamie pour les autres. 

Art. 4. La suppression de tous les priviléges, et 
une égale répartition de Lous les impôts sur tous 
les citoyens de tous les ordres, de manière que 
nul ne puisse s'y soustraire en tout ou en par- 
tie, et qu'il ne puisse en être établi aucun sans le 
consentement de la nation. 

Art. 5. Les moyens qu'il conviendrait d'adopter 
pour que la levée des impôts fût moins nnéreuse 
aux contribuables. 


(1) Nous publions ce cahïer d’après un manuscrit des 
Archives de l’Empire. 
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Art. 6. La responsabilité des ministres pour les 
dépenses de leur département. 

Art 7. La réduction à opérer dans les dépenses 
actuelles des divers départements. 

Art 8. L'acquittement des dettes de l'Etat et 
les moyens d’y pourvoir, en substituant aux im- 
pts accablants qui existent aujourd’aui sous un 
nombre prodigieux de dénominations différentes 
et abusives, une taxe moins grèveuse pour les 
peuples. 

Art. 9. La suppression de la prestation en ar- 
gent établie pour remplacement de la corvée en 
nature, et changée en une imposition sur ceux 
qui retirent le plus d'avantages des routes multi- 
pliées qui existent dans le royaume et que l’on n’a 
établies qu'aux dépens des malheureux. Gette 
imposition, en frapppant sur le luxe, réunirait le 
double mérite de soulager les pauvres et les cul- 
tivateurs et d’être d’une assiette et d’une percep- 
tion plus faciles et moins dispendieuses. 

Art. 10. L'établissement d'Etats provinciaux 
dans chaque généralité ou arrondissement, et la 
ou des commissaires départis et des sub- 
délégués. 

A l'effet de quoi les députés de la paroisse de 
Gometz-la-Ville seront tenus de présenter cet 
aperçu des principaux articles généraux lors de 
la rédaction des cahiers de doléances qui sera 
faite à l'assemblée du 18 avril et de s’unir avec 
les membres de ladite assemblée pour tous les 
objets de même nature, et qui intéressent le sort 
commun des habitants du royaume. 

Lesdits habitants chargent, en outre, leurs dé- 
utés de faire les représentations les plus fortes à 
’assemblée sur les objets ci-après qui les inté- 

ressent particulièrement : 
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DEMANDES LOCALES. 


lo Le classement des terres établi par M. l’in- 
tendant dans cette généralité a occasionné un 
surtaux dans la répartition de la taille, qui foule 
en général tous les cultivateurs, et plus particu- 
lièrement ceux qui n’en ont que de médiocres et 
de mauvaises. 

En effet, ce classement produit un résultat dia- 
métralement opposé à une plus juste distribution 
qu’il semblerait annoncer. 

Par cette méthode, au lieu d'appliquer le clas- 
sement à la nature des terres et ne fixer l’impo- 
sition en conséquence, on préfère départir d’une 
supposition et d'admettre que chaque cultivateur 
a un tiers de bonnes terres, un tiers de médio- 
cres et un tiers de mauvaises. 

On établit sur cette base ua prix moyen auquel 

tout le monde est assujetti indistinctement, de 
manière que celui qui n’a que des terres mé- 
diocres où mauvaises, et celui qui n’en cultive 
que de bonnes, payent au même taux et sans 
aucun égard pour la différence de leur position. 
. Les députés demanderont que, dans la répar- 
tition de l'impôt pour l’acquittement des dettes 
et charges de l'Etat, on prenne une autre base 
que celle du surtaux actuel, dont est accablé 
non-seulemcnt cette paroisse, mais toutes celles 
qui composent l'élection de Paris. 

2° Ils demanderont à l’assemblée qu’il soit fait 
article dans les cahiers relativement à l'énorme 
quantité de bêtes fauves répandues dans les bois 
qui avoisinent la plaine de Gometz-la- Ville pour 
Era VE re d'en diminuer le nombre. Le 
dégà uelles occasionnen i A no 
ré tilie ent chaque année est 

Ce n’est pas seulement la dent de ces animaux 
qui dévaste Jes champs cnsemencés, au moment 
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où l'approche de la moisson fait espérer au la- 
boureur qu'enfin il va jouir du fruit de ses 
peines et de ses vacances; C’est encore leurs 
pieds, et dès le printemps, lorsque, dans les 
années pluvieuses, ils viennent chaque jour et à 
plusieurs reprises passer en hordes noinbreuses 
sur des blés qui commencent à profiter. 

Chacune de leurs traces détruit plusieurs tiges; 
et qui pourrait calculer le dégât qui en résulte ? 
Les laboureurs voisins de ces bois ont beau 
louer, depuis le 15 avril jusqu’à la récolte, des 
gardes-biches qui chaque nuit font la ronde pour 
défendre leurs grains, ils ne peuvent les pré- 
server qu’en partie. : : 

Cette dépense est pour eux un ajouté à leurs 
pertes ; et cependant ils supportent les mêmes 
impositions que ceux qui, placés plus favorable- 
ment, ne font ni les mêmes pertes ni les mêmes 
dépenses pour s’en garantir. k 

Auxquels sieurs Lebrun de Ragonaud et Du- 
val... lesdits habitants ont donné et donnent 

ouvoir et puissance de présenter et faire valoir 
es articles ci-dessus et autres qu'ils jugeront bon 
être par raison, comme aussi d’élire telles per- 
sonnes suffisantes et capables avec les autres dé- 
putés des paroisses et juridictions dépendantes 
du ressort de la vicomté et prévôté de Paris, et 
autres, pour assister aux États généraux du 
royaume de France qui se tiendront à Versailles 
le 27 avril prochain. à 

Fait sous les seings de nous, Jean-Louis De- 
lanoue, lieutenant général du bailliage et comté 
de Limons et dépendances, et des habitants, les 
jour et an ci-dessus. 

Signé Pescheux, syndic; Louis Duval; Claude 
Poluche ; Vavasseur ; Jacques Boite ; Claude Bil- 
lard; Jean Breton; Jean-Baptiste Blain; Delanoue,; 
Poirier, greffier. 

Paraphé ne varietur, au désir des règlements, 
le 13 avril 1789. . 

DELANOUE. 

Nous, soussignés, avons accepté les jour et an 
portés ci-dessus. 


Signé Lebrun de Ragonaud ; Duval. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la communauté des 
habitants de Gonesse (l). 


Art. der. La communauté demande que, dans 
l'assemblée des Etats généraux, les trois ordres 
délibèrent par tête et non par ordre. 

Art. 2. Les membres de l’assemblée provinciale 
qui ont été nommés par le Roi doivent être rem- 
placés par des Etats provinciaux, uniformes par 
tout le royaume, formés d’une seule chambre 
dont les députés seront élus librement dans les 
trois ordres, dont moitié dans le clergé et la no- 
blesse et l’autre moitié dans le tiers-état. 

Art. 3. Les habitants désirent que les députés 
des Etats généraux reconnaissent, au nom de la 
nation, la dette publique, qu'ils en assurent le 
payement par l'établissement des subsides qu'ils 
croiront nécessaire d'accorder d’après la connais- 
sance qu’ils auront prise de la situation de l'état 
des linances, et après avoir opéré toutes les ré- 
ductions dont sont susceptibles toutes les dé- 
penses indistinctement: ils espôrent, Caprès le 
vœu public, que ces subsides ne seront établis 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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que par la substitution à la taille réelle, person- 
sonnelle, industrielle, accessoires et autres im- 
pôts qui distinguent les ordres, et que ces sub- 
sides soieat répartis avec égalité entre tous les 
citoyens de tous les ordres en proportion de leur 
fortune, sans distinction ni privilége, sans abon- 
nement ni exemption, et qu'à l’effet de l'égalité 
arfaite de la contribution auxdits subsides, tous 
es seigneurs soient tenus de représenter leurs 
terriers aux assemblées provinciales, qui seront 
chargées de la répartition des impositions. 

Art. 4. Lesdits habitants demandent que les 
seigneurs soient teaus de faire borner les terres 
de leurs censitaires par pièces. 

Art. 5. Ils demandent la faculté de rembourser 
toutes espèces de dîmes, champarts et rentes sei- 
gneuriales. : 

Art. 6. La sr aon des lois qui permettent 
l'exportation des grains hors du royanme, la 
libre circulation des grains dans le royaume et 
la permission du commerce des grains et farines, 
réduite aux seuls cultivateurs et interdite à toute 
espèce de compagnie. 

Art. 7. Qu'il soit défendu à tout cultivateur et 
autre de vendre des grains ailleurs que sur les 
marchés publics. 

Art. 8. Que la taxe du pain soit faite par les 
officiers de police proportionnellement à la valeur 
des blés et farines. . 

Art. 9. Ils se joignent aux demandes générales 
et aux pouvoirs donnés aux députés des diffé- 
rentes provinces pour la réforme des codes civil 
et criminel. 

Art. 10. Qu'il soit fait des lois contre les ban- 
queroutiers frauduleux ; qu’il ne soit plus accordé 
aucun sauf-conduit ni arrêt de surséance, et 
que les jugements des tribunaux ordinaires ne 
puissent éprouver aucun obstacle dans leur exé- 
cution. : 

Art. 11. Qu’il soit pris des mesures pour em- 
pêcher la mendicité et assurer aux pauvres leur 
subsistance, s’en rapportant aux Etats généraux 
d’aviser aux moyens propres à leur donner tous 
les soulagements nécessaires. 

Art. 12. Qu'il n’y ait qu'un seul poids et une 
seule mesure pour tout le royaume. 

Art. 13. La suppression de tous droits de franc- 
fief, et de tous droits de contrôle et autres, perçus 
au nom du Roi sur les procédures dans tous les 
tribunaux.,et qui en augmentent considérablement 
la dépense. R 

Art. 14. Qu'il soit pris par les Etats généraux 
des mesures pour empêcher la trop grande quan- 
tité de gibier, et que les récoltes des cultivateurs 
ne soient dévastées par le gibier de toute nature; 
qu’à cet effet toutes remises en plaine soient dé- 
truites. 

Art. 15. Que les chemins et rivières ne puissent 
être-plantés qu'aux distances portées par les rè- 
glements. 3 

Art. 16. Que les baux des fermes des bénéfi- 
ciers et autres usufruitiers continuent d’avoir 
leur exécution pendant le délai porté auxdits 
baux, nonobstant tous décès, résignations ou au- 
tres mutations de telle nature qu’elles puissent 
être. ; 

Art. 17. Que les règlements concernant les pi- 
geons soient exécutés, ct que les Etats généraux 
soient suppliés de prendre des mesures pour em- 
pêcher qu’il en existe à l'avenir. 

Art. 18. Lesdits habitants supplient les Etats 
généraux de solliciter la suppression de la 
milice. : 

Art. 19. Qu'il ne soit plus permis à un culti- 
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valeur de faire valoir quatre charrues, à moins 
ue la plus He quantité ne soit contenue 
ans un seul corps de ferme, c’est-à-dire que 
les quatre charrucs forment 400 arpents de terre. 

Teiles sont les doléances desdits habitants de 
Gonesse, qui, en conséquence des ordres du Roi, 
vont être remises aux députés qu’ils vont nom- 
mer, afin de les porter samedi 18 du courant à 
l'assemblée qui se tiendra à l’archevéché. A Go- 
nesse, le 13 avril 1789. 

Signé Debezu; Bonnevie, syndic ; Bijot ; Colli- 
net; Delions ; Delacour ; Meigneu ; Berger; Bignon; 
Deltor ; Duviviers; Hochoo; J. Chapon; F. Chapon S 
Thevroles ; Dechard; Dourdey; Denon; Duflot; 
Dechard ; Duflot ; Dupigay Duviguet ; Bonnemin ; 
Coulon ; Gouffé ; Grème ; Oridois ; Lambert; Lan- 
glois, Roy ; Levasseur ; Lebon ; Lamy ; Meunier; 
Liénard, P.-L. Loiseleur; Morel: Moulin; Ré- 
gnault; Coiner ; L.-Joseph Protit; Vigneron; Bois- 
seau; Vigneron; F. Proffit; Bignon; Sauson ; 
Lehougais; Proftit ; Fontaine. 

Paraphé ne varietur FLAMENT. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des gens 
du tiers-état de la paroisse de Gournay-sur- 
Marne, pour les Etats généraux qui doivent se 
tenir au moi d'avril 1789, contenant leurs pe- 
titesdoléances, remontrances et pétitions qui doi- 
vent être portées par leurs députés à l’assemblée 
genérale (1). 


Les gens du tiers-état de ladite paroisse de 
Gournay-sur-Marñe, ayant été dûment convoqués 
ensemble en l’auditoire de la prévôté dudit Gour- 
nay, en vertu des lettres du Roi du 24 jan- 
vier 1789, du règlement y annexé et de l’ordon- 
nance rendue en conformité de l’ordonnance de 
M. le prévôt de Paris du 4 du présent mois, et de 
l'exploit fait en conséquence par Menouvrier de 
Fresne, huissier à cheval au Châtelet, et en date 
du 9 du présent mois d'avril 1789. 

Art. 1er, Dans le cas où l'impôt unique n'aurait 
pas lieu, que Sa Majesté et MM. les députés sont 
priés de considérer la multitude et l’'énormilé des 
impôts établis sur les campagnes. Que non-seu- 
lement elles payent taille et capitation relative à 
ce we chacun possède à titre de propriétaire et 
de fermier, mais que chacun est encore imposé 
à plus de moitié du principal par addition, sous 
le titre de second brevet, et qu'après avoir épuisé 
tout ce que permet l'impôt de la taille et l'avoir 
tiercé par le second brevet, on les redouble en- 
core sous différents titres; on fait payer sur les co- 
lombiers, estimés arbitrairement, sur l'habitation 
et presque sur les prétendus profits de ferme et 
d'industrie, et ne pouvant payer à terme par l’ex- 
cès de misère ou par l'excès h l’impôt réduit, on 
achève d’écraser le cultivateur par les frais. 

On demande quelle est la cause de la pauvreté 
des campagnes et pourquoi il ne se trouve chez 
les cullivateurs aucun blé de réserve, aucune 
ressource pour les malheureux qui essuient de 
mauvaises récoltes ; la cause est dans l’excès de 
l'impôt, l'excès de la dîime dont on va parler. 

Ruinés par ces deux charges, ils sont forcés de 
tout vendre aussitôt les récoltes, et ne peuvent 
rien réserver dans ce cruel état. ; 

Les suppliants supplieront donc Sa Majesté et 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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les représentants de la nation de remédier à un 
si grand mal. É 3 : 

Le remède est : de supprimer entièrement l’im- 
pôt de la taille sur les habitations des cultivateurs 
qui sont un double as étant la portion essen- 
tielle de la ferme; l'impôt sur l'industrie de 
tout cultivateur et auires, impôt qui détruit 
toute industrie, et s'oppose aux avancements 
de l’agriculture. 

De diminuer les autres impôts au laux fixé, 

et de les réunir en un seul. 
. Art. 2. Que le sel étant devenu de première né- 
cessité pour l’homme et surtout dans les campa- 
gnes ; qu’étant le remède connu de toute la France 
dans les maladies des bestiaux, et pour les pré- 
venir, le cultivateur est privé de son industrie sur 
les élèves, il ne peut s’y livrer faute des secours 
du sel, ce qui. en partie, occasionne dans les es- 
pèces la cherté des viandes. 

Pourquoi supplient de modérer le prix du sel, 
le rendre marchand s’il est possible, et surtout 
d’éteindre l’exaction qui subsiste vis-à-vis des 
habitants des campagnes, qui, n'ayant pas de quoi 
se donner du pain, sont contraints de lever du sel 
qu’il sont obligés de revendre à perte. 

Art. 3. Que le droit d’aide sur les vins, sur le 
gros manquant, connu sous le nom de trop bu, soit 
anéanti ; et pour y être suppléé, que chaque ar- 
pent de vigne soit imposé à un prix modique 
relativement au sol, et que tout individu quel- 
conque soit à l'abri de toute vexation, soit en 
vendant leur vin en gros, soit en le vendant 
au détail; en conséquence, tous les commis sup- 
primés. 

Art. 4. Que les honoraires qu’exigent les curés 
de campagne pour les baptêmes, mariages et sé- 
pultures leur soient anéantis, attendu que les lois 
ecclésiastiques ont toujours considéré les salaires 
pour l'administration des sacrements comme une 
véritable simonie,; que, dans le cas où le Roi et 
la nation jugeraient à propos de supprimer la 
dîme, il sera pourvu à l’honnête subsistance des 
curés, non aux frais du pauvre peuple, mais par la 
réunion de bénéfices simples, comme prieurés, 
chapelles, et de supprimer les chevaliers de Malte; 
leurs revenus serviraient à pourvoir aux besoins 
honnêtes des curés et le surplus à améliorer les 
finances de l'Etat. 

En effet, c’est un double emploi, un double 
payement; s’ils prennent des droits comme les 
curés de villes, on doit les réduire à ces droits 
comme les curés des villes et leur éteindre les 
dimes. 

Les dîmes et le payement des droits de l'Eglise 
sont un seul et même objet, qui est de fournir la 
subsistance aux curés de campagne; la subsis- 
tance des curés de campagne est assurée et bien 
payée cher par les dîimes. 

Il est injuste et révoltant qu'un cultivateur qui 
paye la dîime de tout ce qu'il récolte à son curé 
pour le récompenser de ses fonctions de cure, 
soit encore obligé de lui payer par détail chacune 
de ses fonctions ; que toutes les dîimes soient sup- 

rimées. Il est révoltant de voir un curé aller dans 
es champs se disputer avec le paroissien sur le 
plus ou moins de gerbes qu’il aura récoltées, 
et si la totalité ne l’est pas, que les dîmes inso- 
lites soient toutes supprimées comme n'ayant 
pour origine que lignorance et la timidité des 
geus de campagne, dont les curés ont abusé pour 
faire des usurpations. 

Que la nation, en s'imposant le tribut des dimes 
sur ce qui à conservé le nom de dime solite, a 
pourvu abondamment à la subsistance des curés; 
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que les autres dimes ne sont que des usurpations, 
ainsi que leur dénomination d'insolite l’an- 
nonce. ; 

Et que si Sa Majesté et MM. les députés veulent 
se donner la peine de vérifier l'ordonnance 
de 1302, celle faite aux Etats de Blois en 1579, 
et celle de Melun, ils reconnaîtront que la nation 
n’a jamais entendu ajouter à la libéralité des 
dimes solites, et qu’elle a toujours et constam- 
ment défendu aux curés de les étendre. 

Si Ja totalité des dimes insolites n'est pas sup- 
primée, au moins qu'on en affranchisse les fonds 
artificiels, qui ne font que remplir les fonds na- 
turels exempts de dimes, et qui ne peuvent servir 
qu’à nourrir les bœufs, les chevaux, les moutons, 
qui font les labours et qui produisent les engrais 
d'où proviennent les productions qui payent la 
dime; c’est un principe établi par toutes les lois 
de ja nation et les ordonnances des rois, que la 
nourriture des animaux qui servent au labour ne 
peut être asservie à la dime, parce que la dime 
est prise sur leur travail, et leur travail procure 
les productions qui la payent; elle se trouve payée 
deux fois. 

Mais il ne suffirait pas de rétablir les jus- 
tices sur les dimes, les curés s’en dédomma- 
geraient en se rendant fermiers des terres ; il faut 
encore leur interdire de prendre des terres à. 
ferme, et surtout de ne faire aucun commerce. 

Il est scandaleux et contre les lois civiles et ca- 
noniques qu'un prêtre, un curé, soit marchand ; 
même qu’ils seront tenus de donner à loyer toutes 
leurs possessions, excepté celles nécessaires et 
dépendantes de leur manoir, sinon payeront le 
double des impositions des autres habitants au 
prorata de leur jouissance ; même seront sujets à 
tous les droits auxquels sont et pourraient être, 
par la suite, les autres sujets de Sa Majesté, et 
qu’ils seront assujettis à toules réparations et en- 
sue de leur presbytère et bâtiment en dépen- 

ant. i 

Art. 5. Que les justices des seigneurs soient 
supprimées comme justice tortionnaire ne servant 
qu’à établir le despotisme des seigrieurs sur leurs 
vassaux, n’agissant que suivant leurs désirs, leurs 
intérêts, ne procurant aucun bien aux justiciables 
et les ruinant tous. 

En effet, les juges sont révocables à la volonté 
des seigneurs, ce qui les tient dans la servitude 
pour conserver leurs emplois, et les gardes, crus 
sur leurs rapports, imputent des délits à quoi 
il plaît au seigneur et à lui-même d'exercer la 
vengeance. 

Avec ces deux moyens le seigneur se rend 
maître des champs, maître d’avoir autant de gi- 
bier qu’il veut, maître de ravager les productions, 
et maître de faire punir encore celui qui ose se 
plaindre. 

D'ailleurs la plupart de ces juges ne sont pas 
appointés, ils n’ont d’autres profits que ceux 
qu'ils se procurent par leurs chicanes : qu'aucun 
ne demeure sur les lieux ; il faut encore qu'il se 
dédommage des frais de son voyage, et de là ré- 
sulte que les procès sont éternels dans les jus- 
tices seigneuriales. 

Que les jugements qu’ils y rendent ne font 
qu'augmenter les difficultés, et que les malheu- 
reux plaideurs, après avoir plaidé des années 
et obtenu un dernier jugement, n’en retirent 
d'autre fruit que d’être ruinés et forcés de re- 
courir au tribunal supérieur. 

Que la pclice soit remise entre les mains des 
officiers municipaux de chaque paroisse dont les 
jugements seront rendus sommairement et sans 
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frais, exécutés par provision, sauf l'appel, ainsi 
qu’il appartiendra. 

AïL. 6. Que les huissiers-priseurs vendeurs qui, 
pour une modique finance, ont fait revivre des 
offices qui étaient restés et oubliés aux parties ca- 
suelles, se sont emparés du droit de faire toutes les 
ventes de meubles dans les campagnes, seront 
supprimés. 

Gest une nouvelle charge imposée sur le peuple, 
uue charge gênante et ruineuse, l’huissier du 
lieu faisait ces fonctions et il en coûtait peu; le 
pauvre s’y soumettait comme le riche ; aujour- 
d'hui il faut appeler ces officiers, il faut payer 
des commissaires pour aller les avertir, il faut 
multiplier les voyages, attendre leur temps, ob- 
tenir sou jour, parce que seul dans l’arrondisse- 
ment, il ne peut vaquer que difficilement dans 
tous les villages de l’arrondissement; les affaires 
lauguissent, et le malheureux paysan, dont le 
mobilier est toujours modique, se trouve devoir, 
pour les frais, plus que la vente de ses meubles 
n'a produit, et les frais sont d'autant plus consi- 
dérables que ces officiers résidant en la ville, se 
taxent, outre leurs droits, les frais de voyage d’aller 
et retour. 

Art. 7. Que l'exercice de la chasse, si elle n’est 
pas absolument supprimée, soit réduit au moins 
aux termes de l’ordonn:ince, et conformément à 
l'intérêt public. 

Que ce droit ne pourra être exercé que dans 
un temps où les grains étant sur terre ne pour- 
ront en recevoir de préjudice. 

C'est une chose criante que de voir les seigneurs 
chasser, eux ct leurs gardes, en tout temps, se ré- 
pandre dans les grains, les parcourir, tant pour 
chasser que pour remarquer les nids, qu’ils met- 
tent sous la garde des cultivateurs et les en ren- 
dent responsables. 

Il est plus criant encore de voir que, pour la 
conservation de leur gibier, devenus despotes et 
singeant les exemples des princes, ils font tuer les 
chiens, qui sont les gardiens des maisons, et tous 
les chats, qui sont les conservateurs des grains. 

Mais ce qui met le comble à la désolation du 
cultivateur, c’est qu’il est de notoriété que la 
chasse, par un seul des abus et par l’abandon où 
on a laissé le cultivateur, est devenue un objet 
de spéculation pour les seigneurs; c'est qu’il est 
de fait que la chasse leur fait un second revenu 
souvent plus considérable que celui des fermages 
de la terre, par le gibier qu’ils vendent, et les 
gardes, à l'exemple de leurs maîtres, s’en enrichis- 
sent; il y a des gardes qui se font à part 3 à 4,000 li- 
vres par an, qui achètent journellement des terres 
et deviennent des hommes riches par le gibier. 

On pense bien que ce n’est pas la perdrix et le 
lièvre seuls qui procurent de si grands profits 
aux seigneurs et aux gardes, ce sout les lapins, 
ces bêtes si pernicieuses et si défendues par les 
ordonnances; aussi sont-ils cultivés et si mulli- 
pliés, que les terres en sont couvertes, et que les 
abatis que les seigneurs en font faire dans les 
temps marqués où les peaux sont chères, ne se 
comptent que par milliers, pendant que les culti- 
vateurs voient leurs moissons détruites et leur 
ruine tourner au profit des seigneurs et des 
gardes. . 

Les suppliants demanderont donc que les sei- 
gneurs el les gardes ne puissent entrer dans les 
champs depuis le mois de-mars jusqu’à la récolte; 

u’il en soit de même pour les vignes : c’est la 
debate des ordonnances. ; j 

Ils demanderont en outre que les lapins soient 

entièrement détruits dans tous les champs, et qu’il 
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soil permis, en cas qu’il s’en trouve. de les tuer et 
de les détruire, ainsi que toute autre espèce de 
ges qui se trouverait sur chacune de leurs pro- 
priétés. 

Cette demande est également fondée sur les 
ordonnances ; le lapin n’est permis qu'aux sei- 
gneurs de fiefs, qui, par leurs titres, ont droit de 
garenne, et il ne leur est permis d’en avoir que 
dans leurs garennes. 

Que Sa Majesté et MM. les députés aient la bonté 
de jeter les veux sur l'ordonnance du roi Jean 
de 1355. 1ls y verront que ce Roi, connaissant 
l'abus du droit de concession de garenne et le 
mal affreux que les lapins font à l’agriculture, a 
défendu aux seigneurs d'agrandir leurs garennes, 
leur a pareillement défendu d’user de ce droit 
aucunement s'ils ne sont propriétaires de 50 ar- 

ents de terres autour de la garenne, et permet 
à tout le monde de tirer les lapins hors l'enceinte 
sans encourir d'amende, et dans le cas où les 
seigneurs auraient le droit de garennes ouvertes, 
ils seraient tenus de les fermer. 

Et aujourd'hui tous les seigneurs, sans avoir 
même le droit de garenne, couvrent les terres de 
lapins, les multiplient, en multipliant les remises 
qui sont äutant de réserves pour les élèves. 

IL en est de même de la chasse des cerfs, des 
biches et des daims; cette chasse est le plaisir de 
nos princes que nous chérissons; on ne doit en 
parler qu'avec respect et circonspection; mais 
peut-on taire une vérité que les princes ignorent 
peut-être, et qui intéresse l’agriculture d’où dé- 
pend la richesse de l'Etat et la vie de tous les 
citovens, peut-on la taire au Roi et au meilleur 
des rois qui a commandé à ses sujets de Ja lui 
faire connaître ? 

Oui, les bêtes fauves détruisent les campagnes! 

Par un malheur qu’'ou ne doit attribuer qu’à la 
division que les princes font de leur temps pour 
leurs plaisirs, celte chasse ne se fait dans la Brie 
que dans un temps où elle cause le plus grand 
mal aux moissons. 

Cette chasse s'ouvre au 15 d'avril, époque où 
les grains prennent leur force, et ferme le 15 ou 
20 août, époque où la moisson finit, ainsi cette 
chasse entraine nécessairement la destruction de 
l’agriculture. 

Les cerfs chassés parcourent ordinairement huit 
à dix lieues de terrain en traversant les champs; 
les hommes, les chiens et les chevaux suivent, 
souvent les voitures, et les cultivateurs, à la vue 
de ces moissons ruinées,n’ontque des larmes à ver- 
ser; ils s'efforcent eux-mêmes au silence, en se 
disant : C’est la chasse du prince, je suis sans res- 
source, il faut encore que je me taise. 

Les suppliants ne demanderont point que ces 
bêtes soient détruites hors les plaisirs de Sa Ma- 
jesté, mais ils croient qu’il est de la justice du 

oi, puisqu'il est de l'intérêt de l'Etat et de tous 
les citoyens, que ces bêtes soient renfermées dans 
des parcs clos de murs, et que hors les pares, il 
soit permis aux cultivateurs de les tuer. ; 

Art. 8. Les suppliants demandent que tous les 
droits d’entrée sur les denrées, et singulièrement 
sur le beurre, les œufs et la volaille, qui sont 
exorbitants, soient diminués s'ils ne sont pas 
détruits, et que les fermiers des droits du Roi 
soient tenus de mettre un tableau à chaque bar- 
rière, placé en dehors, contenant les droits sur 
chaque objet, afin que celui qui entre des provi- 
sions pour Paris sache ce qu’il doit, et afin que 
les commis soient liés par la publicité du droit 
qu'ils peuvent exiger, et qu’ils ne soient plus, 
comme ils le sont, les maîtres de vous juger ar- 
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bitrairement, comme ils font aux habitants des 
campagnes, et d'exiger d'eux les droits qu’il leur 
plait; que les vins qui entrent dans Paris payent 
suivant le prix de la vente. 

Art. 9. Que les nobles et anoblis et le clergé 
jouissant de leurs prétendus privilèges, soit qu'ils 
fassent valoir, soit qu'ils afferment leurs pro- 
priétés, n’auront plus aucune exemption, mais 
qu'ils seront, quant au payement des impositions, 
comme les autres sujets du Roi. 

Que les impositions qui seront arrêtées dans 
les Etats généraux ne puissent être réparties que 
par douze notables habitants, suivant la popula- 
tion, avec les ofliciers municipaux ; que les com- 
missaires des tailles, qui ont à cet égard la con- 
naissance fort imparfaite, et fort souvent la par- 
tialité odieuse et vexaloire, les obligent de fouler 
les malheureux pour soulager ceux qui les reçoi- 
vent chez eux, et attendu qu'ils ne restent dans 
chaque paroisse que tout au plus deux heures; par 
ce moyen la répartition de la taille se fait au gré 
des courtisans des commissaires, et lorsque le 
malheureux veut se plaindre, on le menace de 
prison et on le surcharge. 

Que le rôle de répartition soit notifié à chacun 
des contribuables trois mois avant l’ouverture du 
premier payement, afin que celui qui croirait 
avoir droit de se plaindre puisse faire valoir ses 
raisons pour lui être fait droit s’il y a lieu. 

Que les préposés au recouvrement des sommes 
auxquelles chaque paroisse serait imposée, por- 
teraient directement, sans frais, au trésor royal, 
les sommes de sa contribution, tous les mois ou 
dans un autre délai. 

Art. 10. Demander la suppression de la mi- 
lice, trop dispendieuse pour les pères de fa- 
mille, malgré les défenses rigoureuses contre les 
bourses. 

Pour y suppléer, que tout Français libre de son 
corps, non père de famille, depuis dix-huit ans 
jusqu’à quarante, et non veuf, soit taxé à la mo- 
dique somme de 40 sous, qui sera exigible au 
le' janvier de chaque année et dont chaque mu- 
nicipalité répondra d’après le dénombrement 
exact de chaque ville, bourg ct village. Chaque 
compagnon rouleur et Français recevra son cer- 
tificat de payement s'il sort de sa résidence. 

Le clergé et la rioblesse n’auront pour leurs 
domestiques aucune exemption ; n’en point don- 
ner nvn plus aux enfants des nobles. 

Art. 11. Obliger les cultivateurs et fermiers à 
faire des élèves de bêtes à cornes et ne pouvoir 
vendre les veaux qu'après deux mois ; de se sou- 
mettre aux règlements. 

L’abolition générale de tous les impôts régé- 
nérera le commerce et produira Peffet que PEtat à 
droit d'en attendre. La masse de Pimpôt unique 
ou territorial, bien moindre que tous ceux au- 
jourd’hui cumulés sous différents noms, parce 
qu’elle sera supportée par tous les sujets du Roi, 
relativement à leurs propriétés, produira le dou- 
ble de ceux existants, surtout si l'on considère 
l'administration des frais de perception. 

Art. 12. Aucun seigneur ne doit avoir droit de 
pese tant par terre que par eau, et même pas le 

toi; ses sujets et ceux qui commercent avec eux 
doivent avoir les routes franches et libres. 

Art. 13. Il serait à désirer que les maréchaus- 
sées, dans leur établissement utile, fussent dou- 
blées d’une seconde brigade à pied qui ferait le 
service le plus prochain. 

Art. 1%. Que le contrôle des actes sera réduit à 
un larif modéré pour éviter les tournures que les 
notaires sont obligés dans leurs actes, pour éviter 
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les droits, ce qui occasionne par euite des foules 
de procès. ; . 

Que le droit de centième denier pour les suc- 
cessions collatérales soit anéanti. , 4 

Que le droit de donation, soit entre-vif, soit 
mutuel entre deux conjoints, soit réduit à leur 
état légal et enlevé des mains de la bursalité. 

Art. 15. Que les poids et les mesures soient d’une 
mème uuiformité dans tout le royaume. 

Que les meuniers soient tenus d’avoir des pla- 
teaux et poids pour peser le blé en arrivant 
chez eux, et vendre la farine de même. ‘ 

Que le salaire du malheureux journalier soit 
réglé équitablement sur les besoins communs de 
l'humanité au lieu de l’abandonner totalement 
aux estimations dédaigneuses et arbitraires des 
riches, que la grande concurrence favorise tou- 
jours, et que le salaire de chaque journalier sera 
toujours fixé à raison de 18 deniers par livre, du 
prix du blé ; que l'impôt de la corvée additionnelle 
à la taille et à la capitation des roturiers soit 
égatement imposé sur les biens des nobles et du 
clergé, qui usent aussi bien que les roturiers les 
chemins. , 

Art. 16. Que les pigeons soient détruits, et s’ils 
ne le sont pas, qu'ils soient renfermés depuis la 
Saint-Jean jusqu’au 15 septembre. ; 

AEtNLTS êue les commissaires départis, connus 
vulgairement sous le nom d’intendants de pro- 
vince, soient supprimés, comme inutiles et comme 
trop favorables au despotisme. 

Qu'il soit donné des pouvoirs illimités aux dé- 
putés de la prévôté et vicomté de Paris aux Etats 
généraux, et que le Roi sera trés-humblement 
supplié d'accorder à sa province de Plle de 
France et provinces adjacentes, des Etats provin- 
ciaux à l'instar de ceux du Dauphiné. , 

Art. 18. Nous demandons la suppression des 
lods et ventes; la suppression du franc-fief, du 
retrait féodal, des droits de quint et requint. 

Art. 19. Que les baux à ferme seront faits de 
dix-huit ans. 

Obliger les cultivateurs à vendre leur blé aux 
marchés; qu’ils ne pourront vendre de blé chez 
eux que pour le besoin de la paroisse. 

Art. 20. Que dans tout le royaume, tout culti- 
vateur pourra planter et faire tel commerce de 
telle plante qu’il jugera à propos, et que les sa- 
lines qui existaient autrefois dans le royaume 
seront rétablies et les droits de gabelle anéantis. 

Art. 21. Que Sa Majesté et MM. les députés aient 
la bonté de vouloir bien apercevoir une disette si 
grande occasionnée par la mauvaise volonté de 
ceux qui tiennent Îes magasins de blé et de 
farine sous leur direction. 

L'Etat devrait charger les officiers municipaux 
de veiller à tous ces inconvénients, qui ne font 
qu'occasionner une famine comme il n’en a pas 
encore paru. 

Si Sa Najesté et les Etats généraux n’y mettent 
la main, les malheureux sont près de mourir de 
faim, car, à la vérité, il ne manque pas de blé. 
Ce qui fait le plus grand désastre, c’est que sitôt 
que le blé paraît dans les marchés de Paris, il 
se trouve enlevé, sans savoir par où il est passé, 
et que les particuliers n’en peuvent pas avoir avec 
leur argent, disant qu'il est vendu, par le moyen 
que les laboureurs s'entendent pour transporter 
leurs grains dans des endroits réservés, et disent 
qu'ils n’en ont pas pour le inaintenir dans la cherté 
exorbitante où il est actuellement. 

Qu'il soit permis aux officiers municipaux de 
veiller à tous ces complots faits entre eux ct que 
l'assemblée soit autorisée à un droit de perquisi- 
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tion, pour contraindre de fournir les marchés 
pour la nécessité publique, vu que les grains pé- 
riclitent par la vermine. 

Art. 22. Que dans toutes les paroisses, il y aura 
des biens assignés en raison de leur population 
pour empêcher. la mendicité, et que ceux alors 
qui abandonneront leur paroisse seront dénoncés 
et arrêtés comme perturbateurs du repos public 
et mauvais sujets. 


Qu'il sera de même assigné un fonds pour l’entre- 


tien des bâtiments publics, comme églises, pres- 
bytères, écoles etc., et pour la fabrique pauvre 
qui n’a pas suffisamment de revenus pour fournir 
aux dépenses du luminaire, du linge, des orne- 
ments, livres et gages des officiers nécessaires 
pour le culte public, attendu que MM. les déci- 
mateurs ne donnent que ce qu’on leur arrache, 
et qu'ils n’ont pas honte de revêtir les autels, les 
ministres, de haillons dont ils rougiraient de 
couvrir leurs domestiques. 

Ce fut fait et arrêté en l’assemblée générale des 
habitants de la paroisse de Gourcay-sur-Marne, 
tenue en l'auditoire, présence de Jean-Louis Be- 
noist, syndic; Alexandre-Jean Fournier,et Claude 
Peau, députés ; T. Arnoult; M. Mouneau ; Gabriel 
Gourgenay; Jean-Baptiste Rénier ; J.-Christophe 
Leriche; G. Neveux; P. Bourgeois ; excepté ledit 
‘sieur J. Leriche, qui a déclaré ne savoir écrire ni 
signer de ce interpellé suivant l'ordonnance. 

Ainsi signé avec nous et notre greffier ; G. Four- 
nier, députés au bailliage; Préau; J. Arnoult 
Gourgenay ; Benoist, syndic; Neveux ; Mouneau ; 
Rénier ; Bourgeois ; Noël, greffier. 

: LoYAL. 


CAHIER 


Des plaintes el doléances de la paroisse de 
Goussainville, terre appartenant à M. le marquis 
de WNicolay, seigneur dudit lieu, ancien premier 
président du grand conseil (1). 

La terre de Goussainville contient 2,000 arpents 
environ ; cette Lerre est couverte de quatre petits 
bois et de vingt remises, qui toutes fourmillent 
de lapins qui font un tort infini au cultivateur, 
qui, après bien des peines, se voit souvent sans 
espérance de récolte, ou du moins fort peu, et 
par conséquent met le laboureur dans l’impuis- 
sance de payer ses propriétaires et les impositions 
royales. S'il se plaint, il n’est jamais écouté, et 
il est toujours mal reçu. Les remises sont presque 
toutes plautées dans les meilleures terres ; de là, 
point de récolte à vingt et treute pas autour de 
ces remises. 

Art. 1er, Nous demandons que le lapin soit en- 
tièrement détruit. 

Nous demandons aussi qu'un garde-chasse ne 
soit point cru sur son simple rapport, et qu'un 
particulier ne puisse être condamné, à moins 

u'il nuit été pris et conduit chez le procureur 
fiscal par le garde, ou qu'il y ait deux témoins 
afiirmant que cette personne a été prise à bra- 
conavr. ; $ 

Que ceux qui seront pris ne soient pas con- 
duits en prison et qu’ou ne condamne pas un 
homme à 100 livres d'amende pour une seule 
pièce de gibier. É Na: k 

Art. 2. Nous demandons qu'il soit permis au 
laboureur d’échardonner ses blés et ses avoines 
et de faucher ses foins à telle époque qu’il jugera 
à propos, sans qu’il puisse être inquiété. 
is me mue eee À NU) ou Ce pensant 

(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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CHEMINS D'UN VILLAGE A L'AUTRE. 


Art. 3. Toutes les voiries appartiennent aux 
É4 à mie ce sont eux qui en relirent tout le pro- 

uit. 
Nous demandons que les chemins soient entre- 
tenus par eux ou que les arbres appartiennent 
aux propriétaires des terres qui aboutissent sur 
ces chemius, et qu'on oblige chaque propriétaire 
à tenir en bon état ces chemins le long de ses 
pièces ; on évitera par là de faire un second che- 
inin dans les terres labourables, le long de celui 
qui est impraticable. 


IMPOTS. 


Art. 4. Nous demandons que les impositions 
soient justement réparties; que personne, de quel- 
que qualité qu’il soit, ne puisse s’étayer d'aucun 
privilège pour s'en exempter; que tous Les biens- 
fonds, terres, parcs, chäteaux, bois, droits sei- 
gneuriaux, etc., soient imposés. 


CHAMPARTS. 


Art. 5. Le champart est un droit de servitude 
dont plusieurs terres sont chargées. 

Ge droit se perçoit avec la plus grande rigueur : 
celui qui a le malheur d'être chargé de cette re- 
devance ne peut enlever sa récolte que le cham- 
parteur ne soit venu compter, après l'avoir averti 
vingt-quatre heures à l'avance; de là, la perte 
entière de la récolte s’il survient un orage dans 
cet intervalle de vingt-quatre heures. 

Il faut encore que le cultivateur porte ce cham- 
part dans la grange de celui à qui il appartient, 
et qu’il lui a indiquée, et cela uvant que le labou- 
reur puisse enlever ce qui lui reste de sa pièce. 

Nous demandons que le champart puisse être 
remboursable à son propriétaire; et que le droit 
s’en perçoive sans gêner le cultivateur. 

Que les pièces de terre qui doivent soient dé- 
signées, et qu'on ne puisse en imposer aucune 
qui n'aurait pas payé ci-devant. 

Qu'il soit libre au laboureur d’enlever sa ré- 
colte six heures après que le champarteur aura 
été averti que les grains sont liés. 

Qu'il soit aussi défendu d'exiger que le labou- 
reur soit obligé de porter le chanpart avec sa 
voiture, Ce qui cause une perte du temps très- 
précieux pendant la moisson. 


CORVÉES. 


Art. 6. La corvée est une servitude dont le Roi 
a bien voulu délivrer les pauvres habitants des 
campagnes en ordonnant qu’elle suit faite eu ar- 
gent : le laboureur est presque seul chargé de 
payer cette tàche; il est celui qui se sert le moins 
des grandes routvs, son trava4 se faisant, pour 
ainsi dire, tout sur les chemins de terre. 

Ce sout les diligeuces et Les rouliers qui brisent 
les paves par Le poids énorme qu'ils portent: 

Nous demandous qu une partie de celte impo- 
sition soit mise sur les Compagnies des roulayes 
et sur les negociants pour qui les rouliers tra- 
vaillent. 


VOITURES DES ENVIRONS DE PARIS. 


Art. 7. La compagnie exclusive exerce une 
tyrannie iutolérable sur les routes; un pauvre 
ARGUS n'oserail mouter dans sa voiture qui 
que ce soit, qu'il n'ait été prendre auparavant 
une permission de la compagnie, et cette pertuis- 
sion qui coûte 12 sous pour quatre lieues, est uue 
chose exorbitante pour une pauvre personne 
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qui n’a pas souvent 2 sous pour se rafraîchir en 
route. ; 

Un charretier est sans humanité malgré lui, et 
un pauvre soldat, une pauvre femme chargée d’un 
enfant, restent dans .les boues, ou marchent à 
pied, parce qu’ils n'ont pas de quoi payer une 
voiture au bureau ou prendre un permis. 

Qu'il soit donc permis à tout charretier de mon- 
ter dans <a charrette tous ceux qui le demande- 
ront, sans qu’il soit assujetti à ces permissions et 
sans qu'il puisse être inquiété. | 


COMMUNES. 


Art. 8. Demandons que les communes soient 
vendues et adjugées par le syndic, en présence de 
la paroisse, sans autres frais que ceux du crieur, 
à qui il sera donné 3 livres, et sans l'intervention 
des gens de justice. : 

Que le syndic soit tenu de rendre son compte en 
présence de la paroisse assemblée, qui nommera 
trois notables pour le recevoir et le quittancer ; que 
touLes les communes anciennes soient rendues à 
la paroisse ; que, dans le temps malheureux ou 
de maladies épidemiques, le syndic soit tenu et 

* obligé, sur la réquisition de MM. les curés et mar- 
guilliers, de vider le coffre commun en faveur des 
pauvres. 

Que l'assemblée de paroisse se tienne dans l’au- 
dience et non dans un lieu où les voix pourraient 
être génées. 

Art. 9. Nous demandons aussi que le plus fort 
cultivateur ne puisse avoir plus de quatre char- 
rues qui valent 350 à 400 arpents au plus, à 
DaIas que le corps de ferme ne soit composé de 
plus. 

Le trop gros fermier est à charge à l'Etat et au 
peuple, parce qu’il est facile, dans un Jabour trôp 
considérable, de ne pas faire une déclaration to- 
tale et qui puisse être connue de tous ceux qui 
s'intéressent au bien de l'Etat ; parce de où il 
n'y a qu'un fermier qui occupe trois fermes, il 
met dans l’indigence deux fanulles qui se trouve- 
raient à leur aise en en faisant valoir une. 

Il est encore à charge à l’ouvrier, à qui il fait la 
loi, en ne lui payant que des journées si médio- 
cres, qu'il met un homme seul hors d'état de 
subsister. ë 

Que fera un père de famille qui a quatre ou six 
enfants? Il jeünera ; c’est la triste ressource qui 
lui reste dans un temps où le pain est à un prix 
exorbitant. : 

Art. 10. Le blé étant de la première nécessité 
à la vie, nous demandons que le gouvernement 
prenne les moyens pour qu’il ne reste pas à un 
prix excessif, en défendant sous les plus grandes 
peines l’exportation chez l'étranger, à moins qu’il 
soit bien prouvé qu’il y en a déjà de quoi sub- 
sister pendant trois ans sans compter sur la 
récolte prochaine. : 

Que le gouvernement prenne aussi les moyens 
pour empêcher les abus qui existent dans le com- 
merce de blé. 

Art. 11. Nous demandons enfin qu’il soit établi 
dans chaque paroisse un bureau de charité, et que 
chaque habitant aisé soit coté proportionnelle- 
ment à sa fortune ou à ses autres impositions, afin 
que chaque paroisse nourrisse ses pauvres, et 
qu’il ne sorte plus personne pour demander. 

Les pauvres de chaque paroisse en seraient 
plus à leur aise, et on ne verrait plus de grands 
hommes forts et robustes qui, sous le prétexte de 
quelque maladie, cachent le vice de la fainéantise 
en allant demander leur vie. F 

Signé Nicolas Dupille ; L. Gary ; Félix Delarue, 
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greffier ; Joachim Gay; Delion, Thorigny; P. Vi- 

HUE F. Lazard ; Hyassin Garry ; Jean-Baptiste 
elion ; P. Berson; P.-L. Vigneron; Antoine Vi- 
ose P.-Simon Daniel; P. Boucher, député; 
. Dallet. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de 
Grégy (1). 


Art. 4e. Les habitants dc la paroisse de Grégy, 
près Brie-Comte-Robert, qui, comme la majeure 
pa des paroisses qui composent le royaume de 

rance, ne vivent qu'avec beaucoup de peine et 
du travail pénible de leurs mains, le plus grand 
nombre d’entre eux n'étant que de pauvres vi- 
goeroos et cultivateurs ou manouvriers, et vivant 
par conséquent avec beaucoup plus de peine en- 
core, supplient humblement Sa Majesté, quoi- 
qu'ils ne fassent qu’une très-petite portion de ses 
bumbles, respectueux, laborieux, soumis et fidèles 
sujets, d'avoir égard à leurs justes, mais courtes 
représentations. 

Art. 2. Nés Français et tout pénétrés qu’ils sont 
de vénération pour leur souverain et pour la 
personne sacrée de Sa Majesté, à laquelle ils con- - 
sacrent volontiers leurs travaux, tous leurs soins, 
leurs peines, leurs veilles, leurs corps, leur santé, 
leur repos, leur sang et leur vie, ainsi que pour 
la pe ils attendent tout de la tendresse et de 
l'affection vraiment paternelle du cœur de leur 
bon Roi. 

C’est pourquoi ils consentent sans le moindre 
cffort à supporter comme les autres sujets de Sa 
es à raison de leurs petites possessions, les 
tailles et les autres impositions ; mais ils deman- 
dent que ceux d’entre eux qui n’ont rien ou 
que fort peu de chose soient déchargés et qu’ils 
ne payent tous et chacun en particulier, qu’à rai- 
son des vignes et des terres qu ils possèdent, soit 
à propriété, soit à loyer. 

Js observentisculement, comme faisant partie 
du tiers-état, que les deux autres ordres, qu'ils 
respectent, consentiront avec eux à leur demande, 
et les appuieront auprès de Sa Majesté, persuadés 
ue sont, qu’ils en sentent la vérité et La jus- 
ice. 

Art. 2 bis. Ils demandent que lors de la nou- 
velle assiette de la taille et des autres impositions 
royales, les collecteurs nommés par la paroisse 
soient obligés, comme ils l’ont été jusqu'alors, de 
faire la collection des impositiôns dans la pa- 
roisse où ils demeurent seulement, sans être 
obligés, comme ils l’ont été jusqu’à présent, de 
perdre beaucoup de temps et dépenser une partie 
du peu d’argent qu'ils ont pour aller prélever la : 
taille et autres droits, souvent à une ou deux 
lieues de leur paroisse, ce qu'on appelle Orsins. 

Mais, bien que ces derniers la payent aux col- 
lecteurs qui demeurent dans leur propre paroisse, 
malgré que leurs biens-fonds soient situés sur 
une paroisse étrangère à celle qu'ils habitent, les 
deniers doivent de même rentrer dans les mains 


u Roi. 

Art. 3. Ils demandent que les chemins faits au- 
trefois par corvées ou actuellement qui sont faits 
ou censés être faits par la corvée représentative 
en argent, à laquelle ils contribuent de leurs pro- 
pres deniers, comme les autres paroisses, deman- 
dent, disent-ils, puisqu'ils payent, que les chemins 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. y 
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qui avoisinent ceux des grandes rout2s, et qui 
aboutissent daus leur paroisse et dans d’autres, 
soieut au moins entretenus, puisqu'ils n’ont été 
. faits que pour faciliter le transport des denrées 
dans les marchés les plus prochains de leur do- 
micile. k 

Art. 4. Ils demandent aussi la suppression des 
aides et des gabelles, et ce qui les enbardit dans 
leur demande, c’est qu’ils sont persuadés que Sa 
Majesté ignore les grands abus qui se commettent 
dans la perception de ce pesant impôt. 

Car, n'est-il pas bien douloureux, par exemple 
pour de pauvres habitants de la campagne et pour 
des vignerons en particulier, eux qui ont tant de 
mal et de peine à cuitiver leurs vignes pendant 
une année tout entière, de se voir, au bout de ce 
temps, privés par une règle, aussi bizarre qu’elle 
est injuste, du fruit, ou plutôt d’une portion du 
fruit de leur travail annuel, puisqu'il ne leur est 
pas même permis de boire le vin qu’ils ont ré- 
colté, ou du moins il ne leur est permis d'en 
boire qu’une petite partie ; les aides n’accordent 

ue quatre pièces de via à tous les vignerons in- 
toner soit qu'ils aient un grand nombre 
d’eufants, plusieurs ouvriers qui travaillent avec 
eux et qu'ils nourrissent, soit qu’ils n’aient qu'un 
seul enfant ou qu'ils ne soient que le mari et la 
femme. Et quaad ils ont travaillé plus qu’à l’or- 
dinaire et ES ont par conséquent plus chaud 
et plus soif, s'ils ont le malheur de dépasser la 
quantité fixée, ils payent le trop bu. 

Ce n’est pas tout: quand ils ne trouvent pas à 

- vendre leur vin en gros et qu'ils veulent le ven- 
dre en détail, on leur fait payer des droits qui tes 
oppriment et les écrasent. 

Joigaez à cet article celui de la cherté du sel; 
tel est Pobjet de la demande du quatrième article 
de nos instantes réclamations. : : 

Art. 5. Ils demandent la suppression des chas- 
ses et capitaineries, respectant toujours les inno- 
cents plaisirs de Sa Majesté et des seigneurs. * 

Mais comme ils sont persuadés que leur inten- 
tion, en se livrani au plaisir de la chasse, n’est 
pas que le gibier, surtout le lapin et la perdriæ, ra- 
vagent et détruisent tout le travail annuel et pé- 
nible des laborieux et zélés cultivateurs, non plus 
que celui des pauvres vignerons, ils sont trop 
confiants dans la justice de leur demande pour ne 
pas espérer, qu’étant obligés et pour vivre et pour 
payer leur cote par des impositions, ce à quoi ils 
ne peuvent parvenir qu'en récoltant le fruit de 
leurs sueurs et de leur travail, Sa Majesté voudra 
bien accueillir favorablement leurs respectueuses 
demandes pour un aussi essentiel objet. 

Art. 6. Les mêmes habitants demandent que 
les pigeons soient renfermés dans les colombiers, 
pendant le temps des semences et celui de la mois- 
son, parce que ces sortes de volailles font beau- 
coup de tort aux cultivateurs, surtout pendant 
ces deux temps précieux de leurs semences et de 
leurs récoltes. ; 1 

Art. 7. Ils souhaitent que Sa Majesté et les Etats 
généraux prononcent sur l’article des milices, 
Car l'obligation où se trouvent les paroisses du 
royaume de se soumettre aux volontés de Sa Ma- 
jesté dont il vénèrent les ordres, et auxquels ils 
se feront toujours un devoir d'obéir, les prive, en 
leur enlevant par le sort de la milice leurs enfants 
et leurs domestiques, d'autant de bras dont les se- 
cours leur deviennent nécessaires pour la culture 
de leurs terres, et le soutien. de leurs pauvres fa- 
milles, qui setrouventsouven{privées de ces sortes 
de ressources par la mort, souvent inopinée, de 
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Art. 8. Les habitants de la paroisse de Grégy, 
qui ne sont sans doute pas les seuls qui deman- 
dent la réforme et la correction des abus dans la 
Justice, et surtout dans les justices subalternes, 
dont la plupart consomment en retards et en 
frais les pauvres malheureux qui sont obligés et 
souvent forcés d’y avoir recours. 

Art. 9. Ils demandent qu'il n’y ait qu'un ou 
bien peu de cabarets dans les paroisses, et qu'on 
n'y vende jamais de vin les fêtes et les dimanches 
pendant la célébration des offices, la messe de 
paroisse et vêpres. 

Que les cabarets soient fermés peudant l'été, 
tous les jours à dix heures du soir au plus tard, 
à moins qu'il ne se présente quelque voyageur 
qui, pressé par le besoin, soit obligé d’y entrer. 

Outre ce cas, enjoindre au procureur fiscal d'y 
tenir la main, et en cas de contravention de la 
part des cabaretiers, amende payable sur-le- 
champ, tant par le vendeur que par les buveurs, 
et applicable aux pauvres in paroisse. 

Art. 10. Si les vignerons qui demeurent dans 
la paroisse obtiennent la méme permission, ne 
trouvant pas à vendre leur vin ea gros, ils seront 
tenus d'ob:erver les mêmes règlements. 

Art. 11. Ils demandent qu'il ne soit permis à 
personne de faire ou faire faire aucun charroi de 
marchandises, ou vendues-ou achetées, ou prises 
chez elles, les jours de fêtes et de dimanches, sous 
peine d'amende, applicable aux pauvres de la 
paroisse. É 

Art. 12. Ils demandent qu’on fasse revivre avec 
vigueur, surtout dans les paroisses de campagne, 
les ordonnances qui proscrivent tous les jeux de 
hasard, comme cartes, loteries qui se font sur 
cartous, sachettes remplies de petites boulettes 
percées dans lesquelles on insère des numéros, 
Jeux de quilles mises et fichées en terre, aux- 
quels jeux s'intéressent plusieurs mauvais sujets 
qui s’eutendent avec les personnes qui procurent 
ces sortes de jeux, volent et rapinent Pargent des 
joueurs de bonne foi, ce qui excite des querelles, 
des disputes, des batteries souvent dangereuses, 
de sorte qu’il west plus possible de contenir la 
jeunesse qui devient peu respectueuse envers ses 
parents et ses supérieurs, et dont la plupart des 
enfants finissent souvent par devenir de celèbres 
libertins. 

Art. 13. Ils désirent qu'il soit pareillement dé- 
fendu à toutes personnes, de quelque qualité et 
condition qu'elles soient, de faire travailler à au- 
cun espèce d'ouvrage les fêtes et dimanches, au 
grand mépris de la religion sainte et des ordon- 
nances de nos rois, si ce n’est dans le temps de 
la moisson, où l’intempérie de l’air et les pluies 

ourraient faire perdre les récolles, et jamais sans 

a permission de ceux qui sont en droit de la 
donner. 

Art. 14. Enfin, pour dernier article de leurs 
plaintes et doléances, ils demandent à Sa Majesté 
et aux Etats généraux qu'ils veuillent bien avoir 
égard aux représentations qu’ils leur font avec 
respect et soumission, et en particulier à ce der- 
nier article de leurs demandes, qui est celui-ci : 

Que la petite rivière d’Ytre, qui passe dans la 
paroisse de Grégy et qui, dans son cours plus ou 
moins rapide, suivant que les temps sont plus ou 
moins pluvieux, ce qui ne contribue pas peu à 
augmenter le volume d’eau contenu dans son 
bassin, dégrade les terres qui l’avoisinent et 
emporte les grains aussi bien que les diverses 
semences que les malheureux laboureurs et vigne- 
rons confient à la terre, et qui, par ses subites 
inondations, prive en grande partie, si ce n’est 
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souvent entièrement, les habitants d’une portion 
de leur récolte et les met par conséquent par là 
peu en état de payer les impositions auxquelles 
ils sont assujettis ; à toutes ces observations qu’il 
leur soit permis de faire cette dernière : combien 
la misère des temps et l’excessive cherté des grains 
a été nuisible à tous les pauvres habitants de 
campagne, surtout dans un hiver aussi rigoureux 
que celui que nous venons de passer, et ce qui 
afflige en particulier la plus grande partie des 
habitants de la paroisse de Grégy, et qui les 
affecte douloureusement, c’est que, malgré leur 
travail et leurs efforts redoublés, ils craignent de 
ne pouvoir payer que très-difficilement et avec 
beaucoup de gêne fes impositions annuelles qu’ils 
sont obligés de payer. 

Signé Lhotellier, syndic municipal ; Gauzerbec ; 
Guillerdiou ; Picard ; Gaucher ; Benoist Petit, 
membre de la municipalité, et autres habitants 
qui ont déclaré ne savoir signer ; 

Dubot, substitut du procureur fiscal de la pré- 
vôté de Grégy ; Alexandre Gaudros, greffier de la 
municipalité. 

x 


CAHIER 


Des demandes et doléances de la paroisse de Grés 
en Brie, bailliage de Paris (1). 

A MM. les députés assemblés dans les bailliages, 
et, par suite, à MM. les élus aux Etats géné- 
raux. 

MESSIEURS, 


Le patriotisme fait entendre ses réclamations de 
toutes parts, et la nation va confier à vos soins 
et à vos attentions ses droits, ses prétentions. 

Rien ne sera plus conforme à la nature même, 
rien ne doit vous être plus précieux que de lui 

faire recouvrer cette liberté, ces franchises et cette 
union puisible, qui fait tout le bonheur des ci- 
toyens ; rien ne doit, par conséquent, plus frapper 
vos regards attentifs. é 

Jusqu'ici, la voix des gens vertueux n’a pas 
été accueillie, parce que, dans les assemblées gé- 
nérales des siècles passés, les deux premiers 
ordres, assurés qu'ils ne pouvaient être contredits, 
opposaient des obstacles puissants à d'aussi sages 
réclamations; les abus out toujours été applaudis 
et protegés, parce qu’ils ne frappaient que le 
tiers-ordre ; rien de plus intéressant, néanmoins, 
que d'ea détruire dès ce jour les racines funestes, 
pour le bonheur et la tranquillité de la nation. 

Cette erreur, qui se manifeste aujourd'hui dans 
son jour, doit être par vous rejetée et détruite. 
L'esprit national doit triompher sur les intérêts 

articuliers, et appuyés de la raison d’un intérèt 
égal, protégés d’ailleurs des généreuses inlen- 
tions du monarque, uous ne devons pas craindre 
de nous expliquer clairement et sans partia- 
lité. 

C'est en suivant ce modèle, que nous avons ré- 
digé dans notre assemblée Les opinions qui sui- 
vent. comme les croyant propres à concourir au 
bien général, après les avoir mürement exami- 
nées, avec l’esoérance, Messieurs, que vous vou- 
drezbien les faire valoir lorsqu'il en sera temps, 
si vous les lrouvez dignes de vos remarques et de 
vos altentions. 


PLAINTES ET SUPPLICATIONS DE LADITE PAROISSE. 
Il est de la dernière importance que les droils 
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de champart, dans les lieux où ils sont étendus, 
soient totalement abolis ; ils nuisent essentielle- 
ment aux engrais des terres, retirent la paille 
des cultivateurs, et sont si onéreux, que l’exploi- 
lant se trouve obligé de conduire ces grains chez 
le champarteur, préférablemeut aux siens ; jugez 
de l’iniquité de ce procédé, surtout par une mois- 
son humide et fàcheuse ; le pauvre cultivateur 
doit sauver le grain du champarteur, et le sien 
rester exposé à l’injure du temps, si l’inconstance 
règne sur ce climat. 

La dîime, par elle-même, n’a plus de régularité 
dans sa perception; elle se perçoit partout inéga- 
lement ; elle est sûrement autorisée par des pos- 
sessions immémoriales, qui n’en sont pas moins 
injustes. 

Elle devrait être perçue uniformément, et à 
raison de quatre gerbes par arpent, aiusi qu’elle 
se perçoit dans plusieurs paroisses limitrophes de 
celle-c1; ou ne pourrait-on pas, par quelque autre 
moyen, l'assurer aux curés, à qui de droit divin 
elle doit appartenir, servir à leur aliment, comme 
à celui des pauvres dont ils doivent avoir soin, : 
si on n’y supposait même de la justice à la lever ? 
ne devrait-elle pas être égale dans toutes les pro- 
vinces, et à un taux qui n’altérerait pas la récolte 
du cultivateur ? 

Vous devez, Messieurs, jeter les yeux sur cette 
perspective ; car si la perception se trouve être 
incompatible au bien général, ceux qui en ont le 
privilége doivent y concourir et abandonner à la 
patrie leurs prétentions ; c’est ici le vœu général 
qui doit être suivi ; de cette union dépend abso- 
lument le bonheur des citoyens et de la nation 
entière. 

De tous les temps, les abus se sont glissés dans 
les assemblées, et le fardeau en a tombé sur le 
malheureux tiers-état, qui ne manque ni de force 
ni de courage, mais qui, jusqu’à cette époque, 
n’a reçu aucun appui. 

Nous vous avons exposé que le lapin et les 
bêtes de grande chasse ravageaient nos récoltes. 

Pouvons-nous voir avec satisfaction nos 
plaines dévastées, les grains ne pas venir même 
en maturité ? 

Devons-nous, sans nous plaindre, souffrir des 
dégâts considérables, et même nous assujettir à 
des lois nouvellemeut établies (arrét du parle- 
ment de Puris du 15 mars1779), qui ne permet- 
tent de se plaindre qu’autant, comme les chas- 
seure dironteux-mêmes. qu’il y aune trop grande 
affluence de gibier, et qui nous enjoignent encore 
à diverses conditions, qui ne conduisent qu’à des 
frais énormes, et ce, pour nous empêcher d'en 
former des demandes. 

Pouvons-nous, avec confiance et sans crainte, 
faire ici de justes réclamations, et verser dans le 
sein national nos doléances, avec espoir de réus- 
Fe cn la nation doit veiller à l'observation des 

ois 

Lorsqu’elles sont enfrcintes et défigurées, elle 
doit les remettre comme dans leur première in- 
slitution ; elle ne peut se dispenser de voler au 
secours des opprimés, et par les plus respec- 
tueuses remontrances, ramener le clergé comme 
la noblesse au but après lequel la patrie aspire 
depuis si longtemps, 

Cest ici le lieu de leur faire voir l'abus de 
leurs prétentions et de leurs priviléges, qui sont 
récllemenf contraires au bien général. 

Le tiers-état a supporté seul, jusqu'ici, toutes 
les impositions ; l'on a ménagé particulièrement 
la noblesse sur les Le gen 

Sera-t-il raisonnable que ces deux ordres 
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jouissent de superbes bâtiments, de terres, de 
prés, enclos et bois qui y sont attachés, sans sup- 
orter, pour ce, aucune imposition, pendant que 
e tiers-état se trouvera de toutes parts épuisé, 
soit par la taille, la capitation et ses accessoires, 
soit par les impôts de corvées, d'aides, droits 
d'inspection et tous autres qui ne sont qu'onéreux 
et surchargeants ? 

Venez, braves citoyens, illustre noblesse, venez 
respectable clergé, mesurer vos charges avec les 
nôtres ; occupez-vous d’après cela à contribuer 
au bonheur de l'Etat. 

Vos priviléges ne doivent pas vous faire ou- 
blier que nous sommes frères, que nous sommes 
des êtres comme vous, qui ne méritent pas d’être 
écrasés par la masse des impôts, pendant que 
vous juuissez paisiblementde tout sans rien payer. 

Vous avez, dites-vous, de tout temps sacrifié 
vos personnes, vos corps pour la défense de la 
patrie, et nous, nous avons sacrifié des hommes ; 
nos fortunes et des familles entières sont restées 
les victimes malheureuses de ce sacrifice. 

Rien donc de plus légal, de plus conforme à la 
raison et à la justice, que de répartir sur vous 
comme sur nous l'impôt en parfaite égalité, et 
chacun en proportion de ses possessions. 

Ouvrez les yeux, Messieurs, sur cette remon- 
trance que nous vous faisons avec bien d’autres, 
et occupez-vous à donner à la nation, sur ces 
objets, une complète satisfaction. 

ous est-il permis de parler de ces abbayes les 
plus riches, qui renferment des gens oisifs, qui 
ne contribuent à aucune charge. Quelle fut leur 
insftution ? L’ignorance des siècles passés ; à quel 
titre en ont-ils la possession ? Des ignorants fon- 
dateurs, qui leur en ont abandonné le fruit, sous 
lacquit d’une légère fondation, qui peut-être ne 
g'acquitte point. 

Ne doit-il pas entrer dans vos vues d’appro- 
fondir ces propriétés, si, comme on le croit, elles 
provienvent de faveurs ou d’usurpation abusive ; 
ne doivent-elles pas être sacrifiées au besoin 
pressant de l'Etat, et venir au secours de la 
patrie ? 

Vous devez aussi obtenir de la bienfaisance du 
monarque la diminution du prix du sel, qu’il a 
promis lui-même, dans différents édits émanés 
de son conseil; ce sera un grand soulagement, 
surtout pour la classe indigente de l'Etat ; com- 
ment a-t-on pu, imperceptiblement, faire monter 
le prix du sel sans se récrier sur une condition 
aussi dure? 

Vous devez demander à remplacer la levée de 
la milice et de la corvée, noms qui devraient être 
rescrits parmi nous, pour un modique impôt, 
réparti sur chaque province, et par suite sur 
chaque paroisse, en proportion; cet impôt mo- 
dique en lui-même ne surchargerait personne, el 
éviterait bien des désolations dans les familles sur 
qui tombe le sort. Avec l'impôt, on trouverait de 
quoi payer des hommes braves, dévoués au ser- 
vice de la patrie. ! 

Vous devez encore jeter les yeux sur les tribu- 
naux en général et réprimer les abus et la lenteur. 

Quoi de plus désirable que d'obtenir des-juge- 
ments légaux et accélérants par des juges sages 
et éclairés qui ne permettent pas de transformer 
les lois et qui ne protégent pas le retour de la 
chicane! : 4 

Dans nos campagnes, le timide juge d’un sei- 
gneur opulent sacrifie la fortune du malheureux 
par déférence pour celui dont il craint le ressen- 
timent. : 

Dans les justices plus élevées, on y soutient, par 
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les détours rusés de la chicane, par la sollicita- 
tion des grands et l'appui des gens en place, les 
vices les plus signalés; on prolége les banque- 
routes de certains commerçants qui ne respirent 
que le bien d'autrui, et l'on confond par des juge- 
ments contraires à l'équité les fortunes des hon- 
nêtes gens, citoyens qui sont dupes de leur con- 
fiance. 

Enfin, vous ne pouvez vous dispenser de vous 
occuper du soin de la répartition de l'impôt, mais 
dans une parfaite égalité sur tous les ordres. 

Cette répartition doit être confiée à la province 
qui chargera des élus d'en faire le recouvre: 
ment, et par eux Ce dépôt de la contribution sera 
versé au Trésor; alors on n’aura plus besoin de 
gouverneurs ou d’intendants, qui dépensent beau- 
coup en frais; c'est peut-être le vrai moyen de 
parvenir à la diminution des impôts; ce sera au 
moins un grand soulagement dans l'imposition 
même de chacun. 

Qu'il soit pourvu très-incessamment et par une 
ordonnance précise au dommage que les voitu- 
riers nommés thiérachiens commettent dans les 
campagnes. 

Voilà, Messieurs, le tableau de nos réclamations 
qu'il convient que vous examiniez avec attention, 
que vous protégiez et que vous fassiez valoir. 

Nous vous le rendons avec confiance dans la 
pureté de vos cœurs, espérant dans vos lumières 
quelques succès. 

S'il est juste de consentir que chacun partage 
les impôts en proportion de ses facultés et de ses 
teaures, il doit vous paraître raisonnable d’allé- 
ger différents: fardeaux dont sont spécialement 
chargées nos campagnes. 

Nous vous en avons démontré les principaux : 
ceux des champarts, des dimes, des chasses, qui 
désolent ordinairement la classe laburieuse et 
nourricicre du royaume. 

Eu obtenant la suppression ou au moins une 
modération répartie également dans les provinces 
É poids onéreux diminue fortement de sa pesan: 
eur. 

Et le laboureur surveillant à qui on n'emportera 
pas la dixième partie de sa paille sera soulagé ; 
peut-être même que cette administration ramêne- 
rait l'abondance et pourvoirait aux événements 
tristes et malheureux qui révoltent aujourd’hui 
les citoyens. 

Puissiez-vous, avec les autres ordres, obtenir 
pour le bien général, cette suppression et de gra- 
ves modérations sur les impôts dont le ministère 
aveugle nous a surchargés! 

Puissiez-vous obtenir la paix et l'union que 
cette grande affaire exige par elle-même, ce à 
quoi l’ensemble du royaume aspire depuis si 
longtemps ! 

Puissent aussi nos remontrances être favora- 
blement accueillies du monarque bienfaisant qui 
veut bien vous entendre et élerniser sa gloire par 
ce dernier trait de magnanimité ! 

Fait et arrêté en l'assemblée municipale des 
habitants de :a paroisse de Grés, le 13 avril 1789. 

Les habitants ajoutent à leurs demandes qu'il 
leur soit permis de faire tirer de la marne, dans 
les marnières ouvertes, en payant aux seigneurs 
le dommage qu’on pourrait leur faire. 

Ils font cette pétition parce que les seigneurs 
et propriétaires desdites marnières le leur ont re- 
fusé depuis douze ans. 

Cependant c’est une chose de laquelle ils ont un 
grand besoin pour honifier leurs terres. 

Signé Pichon, syndic ; Guitard, deputé; Brunet, 
adjoint; Lignez, adjoint, Herbunot, adjoint; Sa- 
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dron; Meheu; Poilblane, greffier; Danis Mauni, 
député; P.-F. Leroy, député. 
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Des doléances et plaintes du seul propriétaire, dans 
l'ordre du tiers-état, du village de la paroisse de 
Gressy-près-Claye, député de sa communaute 
pour l'élection aux Etats généraux (1). 


Il se joint au vœu général du royaume sur l’in- 
térêt commun de la France, qui fait demander 

incipalement : + 
PR eteblissement de la constitution sur des 

certaines et reconnues ; 
Le: 4 vérification et liquidation des dettes de 
" Lrabotition de tous les priviléges et exemp- 
tions pécuniaires relatifs à la contribution aux 
impôts; re 
t 4° Le rétablissement de l’ordre dans toutes 

les parties de l'administration et laresponsabilité 
des ministres ainsi que la publicité de leurs comp- 
. tes annuels. Fr À 

A ces grands objets il ose se permettre d’en 
ajouter un, qui semblera peut-être d’un intérêt 
plus particulier, mais qu’il croit lié de très- près 


au général. y Fée 
où se plaint partout de l'administration des 


communes, qui consomment presque sans fruit 


des terrains immenses dans le royaume. 

De plus, leur je riété n’est guère assurée que 
par l'usage, et il n’y a pas de titres publics qui 
en établissent le droit et la consistance. 

IL est à désirer qu’une loi ordonne : 

{4° Que cette propriété soit constatée de la ma- 
nière la plus convenable, et que les actes juridi- 
ques en soient déposés dans les archives publi- 


V9 Qu'il soit fait une évaluation de la quotité 
suffisante aux besoins et pacage de chaque com- 
auté; j . 
9e Que Îe surplus soit partagé entre les habitants, 
mais en raison inverse des propriétés de chacun 
d'eux, c’est-à-dire de façon que, dans les parta- 
ges, les lots Les plus forts fussent donnés à ceux 
qui n'ont rien, et les moindres, par dégradation, 
à ceux qui possèdent quelque chose, jusqu'aux 

riches qui n'auraient aucun lot. 

Les avantages d’une pareille loi paraissent frap- 
ants; d’une part, sans rien coûter, elle assurerait 
a subsistance d’une grande partie de la classe 

iudigente des habitants de la campagne; de l’au- 
tre, elle rendrait à la culture une grande quantité 
de terrains perdus. 

Et enfin, ce serait un moyen de plus pour la 

contribution aux charges de l'Etat. 
Signé THION DE LA CHAUME. 
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Des plaintes, doléances et remontrances de la paroisse 
de Grigny (?). 

L'an 1789, le mardi 14 avril, issue des vêpres, 
l'assemblée des habitants de ladite paroisse, an- 
noncée au prône dès le dimanche précédent, où 
lecture et publication ont été faites, ainsi qu’à la 
DR ST en FRERE 4 AU te exe 

(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 


hives de lEmpire. - 
er: Hui poser ce cahier d’après un manuscrit des 


Archives de l'Empire. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


porte de l’église, avec affiches des lettres et rè- 
pins faits par le Roi pour la convocation des 

lats généraux, et ordonrance de M. le prévôt de 
la ville, prévôté et vicomté de Paris, et convo- 


| quée cejourd’hui au son de la cloche, à l'effet de 


rocéder à la rédaction du cahier de plaintes, do- 
éances et remontrances que lesdits habitants en- 
tendent faire à Sa Majesté et procéder à la nomi- 
nation de deux députés des plus notables habitants 
à raison de cent vingt-trois feux, dont ladite pa- 
roisse est composée. 

Art. er, Lesdits habitants représentent que la 
quantité prodigieuse et révoltante de gibier dans 
l'étendue de leür territoire est une des causes de 
la modicité des récoltes, vu que ledit gibier de 
toutes espèces mange et ronge le grain jusqu'au 
cœur et l'arrache à mesure qu'il pousse et profite, 
ce qui est cause que le cultivateur est obligé de 
mettre un tiers de semence de plus, et ne peut 
prendre de la force que par les grandes chaleurs. 

L’herbe qui croît en même temps l'empêche de 
profiter ; l’on pourrait lui donner du secours, si 
toutelois les seigneurs ne faisaient pas défense 
de cueillir et arracher l’herbe qui étouffe les 
grains et les empêche de venir à maturité, par 
des défenses affichées à la porte de l’église et aux 
places publiques, ce qui retient les particuliers | 
de nettoyer leurs grains et de profiter de cette 
herbe pour nourrir les bestiaux. Que la destruc- 
tion du gibier et des pigeons soit faite. 

Art. 2. Qu'ils ne peuvent point faucher les sain- 
foins et luzernes:avant le 15 juin pour que la per- 
drix éclose ses petits; par des années hâtives et 
de sécheresse, le sainfoin brûle et la luzerne se 
durcit, perd sa saveur, sa bonté et ne porte aucun 
profit aux animaux. 

Cela fait bien du tort pour la deuxième coupe. 

Art. 3. Que le seigneur exige de ses vassaux le 
sixième pour les droits de lods et ventes ; il est 
vrai qu’il fait remise du quart : c’est toujours un 
huitième de l'acquisition. 

Art. 4. Que ledit seigneur fait payer aux vi- 
Leone qui,vendront leur vin en détail, ainsi que 
es cabareliers, six pintes par muid, soit en na- 
ture ou en argent, et pour raison de sa demande 
il dit que c’est un droit de foirage, ei cependant 
il n’y a ni foires ni marchés dans la paroisse. 

Art. 5. Que ladite paroisse étant imposée au 
rôle de corvée, elle demande que ladite corvée soit 
supprimée et que les sommes nécessaires pour la 
reconstruction et entretien des chemins, le tout 
soit payé et prélevé sur la masse générale des 
impôts. Û 

rt. 6. Les habitants demandent encore la sup- 
pression des gabelles comme absolument onéreu- 
ses à l'Etat et et au peuple. 

Art. 7. Plus, que la milice soit aussi supprimée, . 
étant à ours à tous les hommes du royaume. 
. Art. 8. Qu'il ne soit établi qu’un seul et même 
impôt; que tous les droits soient réunis sous une 
geule cote. 

Art. 9. Que tous les droits qui sont dûs par les 
propriétaires soient également payés par les no- 
bles ecclésiastiques et toutes autres personnes ac- 
tuellement privilégiées, comme le font et le feront 
tous les roturiers. 

Art. 10. Qu'il ne puisse être pris aucune pro- 
priété pour servir au public, que les propriétaires 
D soient remboursés au plus haut prix et sans 

ai. 

Art. 11. Qu'il soit fait défense à tous les habi- 
tants du royaume et étrangers d'exporter des 
grains hors du royaume, sous peine de mort. 

Art. 12. Que la liberté individuelle soit accor- 
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dée à tous les hommes, et qu'ils ne soient pas 
troublés dans leurs biens. 

Art. 13. Que la dette de la nation soit arrêtée 
par les Etats généraux ; que les ministres soient 
tenus à l'avenir de rendre compte des deniers de 
leur administration. 

Art. 14. Que les Etats généraux soient tenus 
périodiquement tous les trois ans, et dans le cas 
de mort du Roi ou de régence, lesdits Etats soient 
. et assemblés au moins deux mois 
après. : , 

PTelies sont toutes les plaintes, doléances et re- 
montrances des habitants de la paroisse de Gri- 
gay aux Etats généraux, lesquels ils supplient de 

rendre en considération et de faire tout ce que 

eur prudence, leurs lumières, leur justice leur 
dictera, et ont tous les délibérants signé, excepté 
Jean-Pierre Yvon ; Nicolas Pellestre ; Jean Lainé; 
Simon Lempereur. 

Signé Jean-Baptiste Coudray ; Durand ; Buche- 
ron ; Jean-Baptiste Bouiville ; Rebul; Priscemaille; 
He Saurier ; Dudoiq ; Soubiron ; Thomas Ro- 

ert. 

Nicolas Pepin, greffier de la municipalité. 

Certifié ne varietur au désir du règlement et de 
l'ordonnance de M. le prévôt de Paris, le 14 avril 
178), à la porte de l’église de Grigny, issue de 
vépres. 

Signé TOURNAUT. 


a — 


CAHIER 


Des deléanoes et plaintes des habitants de la pa- 
roisse de Grisy-at-Suines, du ressort du châtelet 
de Paris (1). 


Aft. 1er. Les habitants de Grisy-et-Suines de- 
mandent que les droîts d’aides qui se perçoivent 
arbitrairement sur les vins, qui font la plus forte 
branche du commerce de la paroisse, soient allégés 
et que la perception en soit réglée de manicre 
que les vignerons sachent quel est le droit qu'on 
peut exiger d'eux, tant pour la vente de leur vin 
en gros que pour celle en détail, dont la perception 
est plus arbitraire encore. 

Art. 2. Que le droit connu sous le nom de gros 
manquant soit totalement supprimé, comme 
odieux et abusif dans sa perception. 

Art. 3. Que les remises que les seigneurs font 
établir dans l'étendue de leurs terres labourables, 
et près des vignes, soient arrachées; que le gibier 
soit A diminué et le lapin détruit 
entièrement, et que les dommages occasionnés 
par ce qui restera du gibier soient réparés par les 
seigneurs, d’après l'estimation qui en sera faite 
sans frais par le syndic de la paroisse, assisté 
d’un laboureur et de deux paysans, et que le sei- 
gneur ne puisse empêcher de faire le chaume 
aussitôt que les champs auront été glanés. 

Nora. Les corbeaux dans cette paroisse causent un 
dommage considérable et les bêtes fauves en causent 
encore davantage. 


Art. 4. Que les pe soient entièrement dé- 
truits comme endommageant les récoltes, et qu'il 
soit enjoint de les renfermer dans les colombiers. 

Art. 5. Que l’élagage des arbres de la grande 
route appartienne au locataire du terrain qui 
l’avoisine le plus, pour l’indemniser du dommage 
occasionné par l’ombre, à la charge de faire cet 


j \ 
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élagage tous les trois ans dans les saisons ordi- 
naires. 

Art. 6. Que la taille soit imposée avec plus de 
proportion, se trouvant depuis dix anstriplée dans 
cette paroisse. Que l'assiette n’en soit point faite 
arbitrairement par un commissaire de l'élection, 
mais par des notables de la paroisse. Que toutes 
les terres de chaque paroisse soient classées re- 
lativement à leur sol; que le sol d’un pays voisin 
ne ae établir la loi à cause de la différence, 
malgré la proximité, et que tous les biens quel- 
conques y soient assujettis, même ceux des 
nobles, bénéficiers et autres privilégiés, et que 
dans celte imposition soient compris tous les bois, 

arcs, Châteaux, maisons de plaisance et généra- 
tement toute espèce de biens. 

Nora. La paroisse de Grisy est beaucoup plus chargée 
que celles voisinés, quoique À térres soienten majeure 
partie inférieures. On demande la suppression des hors 
sies et.que cacun soit imposé dans sa paroisse pour les 
biens qu'il possède. 

Art. 7. Que le droit nouvellement introduit 
sous la désignation de corvée soit entièrement 
aboli comme vexatoire, attendu que les chemins 
qui avoisinent cette paroisse sont dans le plus 
mauvais état possible et moins praticables qu'ils 
n'étaient avant l'établissement de ce droit; 

.Et que lorsque les entrepreneurs tireront de la 
pierre dans les terres voisines, ils soient tenus 
d'enlever leurs pierres un mois au plus tard après 
qu’elles auront été tirées, et également tenus de 
recombler les trous, remettre la terre en état 
d’être cultivée, et enfin de réparer le tort qu'ils 
feront au cultivateur par la non-jouissance de 
leurs terres, ou tout autrement. 

Art. 8. Qu'il soit fait un chemin pavé de la 
rie à la grande route, distante d'environ 

00 toises, objet d’une très-grande ‘utilité pour la 
paroisse. \ 

Art. 9. Que les milices soient entièrement sup- 
primées comme ruineuses aux malheureux et 
contraires à la population. : 

Art. 10. Que le casuel des curés, arbitraire en 
cette paroisse depuis longtemps, en ce qui con- 
cerne les mariages et les sépultures, soit inva- 
riablement fixé, même ceux de publications, 
extraits, etc. 

Art. 11. Que les contestations entre particuliers 
pour délits de retournage des terres et de bes- 
tiaux, soient décidées sans frais par trois experts 
à ce connaissant, qui seront choisis annuellement 
par les habitants de la paroisse, la décision des- 
quels vaudra jugement, que les parties seront 
tenues d'exécuter à peine d'y être contraints en 
vertu de l’homologation du juge, s’il est néces- 
saire. 

Art. 12. Que le prix du sel soit considérable- 
ment diminué et fixé au plus à 8 sous la livre. 

Art. 13. Qu'il soit permis à tout débiteur de 
rentes foncières seigneuriales et même dues à des 
fabriques ou autres gens de mainmorte, de s’en 
libérer en en remboursant le capital au denie 


vingt. 

Ant. 14. Qu'il soit permis aux habitants de ré- 
colter le bois mort dans les bois des seigneurs 
et particuliers, depuis le 1 octobre jusqu'au 
{er avril, 

Art. 15. Que la liberté soit accordée à tous ci- 
toyens (ceux de cette paroisse ayant droit de s’en 

laindre), et qu’un seigneur ne puisse altenter à 
eurs libertés sans qu’il y ait un jugement préa- 
lable en justice réglée. 

Art. 16. Que les baux faits sur les bénéficiers 
ne soïehf point cassés par leur mort, à moins 
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qu'ils ne soient faits au-dessous des prix ordi- 
naires de la paroisse pour les biens compris ès 
dits baux. ; 

Art. 17. Qu’il soit défendu à tous cultivateurs 
de faire valoir plus de 300 arpents de terre dans 
un corps de ferme, ou de 400 arpents en deux 
corps, ceci étant contraire à l’agriculture et à 
l'avantage de pouvoir établir plusieurs enfants. 

Art. 18. Que l'exportation des grains soit dé- 
fendue. ) 

Signé J.-F. Vauquer;F. Houdon: Gillet; Z. Gorby; 
J. Laroche ; Davuégne ; Durand; Baudier ; Frenot; 
Corbin ; Marié ; Aulvian, F. Triboulet ; Delaunay; 
Marié ; T. Troismaisons ; Torbin ; Laforge; Doli- 
beau ; F. Delaplume, Jouard ; Peuchet; Laplaine; 
Lecomte ; Camus ; Granger; Laroche ; Leblond. 


CAHIER 


Des représentations du tiers-état de la paroisse de 
Groslay (1). 

Art. ler, Nous nous soumettons à l'Etat et nous 
demandons qu’il n’y ait qu’un seul impôt sur 
toutes les terres sans exception pour le clergé, pour 
la noblesse et le tiers-état. À 

Art. 2. Nous demandons la suppression des 
fermiers généraux. À 

Art. 3. Nous demandons la suppression des 
droits d'entrée en totalité. ; 

Art. 4. Nous demandons la suppression de tous 
les priviléges, et que les compagnies n’aient jamais 
de droit exclusif. , RER 

Art. 5. Nous demandons ladestruction du gibier. 

Art. 6. Nous demandons qu'il ne soit planté 
aucune remise dans les pays vignobles. 

Art. 7. Nous demandons la suppression des bar- 
rages et péages. À 

Art, 8. Nous demandons que les arbres frui- 

tiers appartiennent aux propriétaires des terres 
sur lesquelles ils sont plantés dans les avenues, et 
les ormes sur les grandes routes, et autres arbres 
quelconques ; que s’il est jugé nécessaire seule- 
ment pour l'ornement des grandes routes qu’il y 
ait des arbres, que le propriétaire en puisse mettre 
et en disposer. $ 

Art. 9. Nous demandons la suppression du gros 
de vin et des vingtièmes. 

Art. 10. Nous demandons la suppression abso- 
lue des lettres de cachet. 

Art. 11. Nous demandons la suppression des 
exportations sur les blés, afin que le pain soit 
toujours d'un prix modéré. È 

Art. 12. Nous demandons la suppression des 
lods et ventes et du centième denier, contrôle, in- 
sinuation et du papier timbré. 

Art. 13. Nous demandons la suppression des 
dimes et champarts. 

Art. 14. Nous demandons la réduction des fer- 
miers-laboureurs à 300 arpents, afin que les fa- 
milles se multiplient dans l'Etat. 

Art. 15. Nous demandons que la justice soit ré- 
formée et simplifiée, tant au criminel qu’au civil; 
que Les plus longs procès ne durent tout au plus 
qu'un an, et que la justice s'’administre graluite- 
ment. 

Art. 16. Nous demandons que l’on prenne les 
évêques dans la noblesse et le tiers-état sans dis- 
tinction. 

Art. 17. Nous demandons que les curés admi- 
nistrent les sacrements gratis, comme baptêmes, 
mariages, enterrements et les messes, et prendre 
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sur les revenus des abbayes pour fournir au clergé 
du second ordre. 

Art. 18. Nous demandons que les voitures pu- 
bliques n’empêchent pas les voyageurs de mon- 
ter dans les charrettes. 

Art. 19. Nous demandons l'abolition de l'abus 
et de la multiplicité des serments. . 

Art. 20. Nous demandons la suppression des 
pigeons bisets dans Les pays vignobles. 

Art. 21. Nous demandons la tenue des Etats 
généraux tous les deux ans. 

Art. 22. Nous demandons la destruction des dé- 
pôts de mendicité.  - 

Art. 23. Nous demandons la suppression du 
déshonneur des familles. 

Art. 24. Nous demandons que toutes les charges 
se donnent au mérite et non à la faveur. 

Art. 25. Nous demandons la suppression des 
assemblées provinciales et la création d'Etats pro- 
vinciaux, à l'exemple et sur le modèle de ceux 
du Dauphiné. 

Art. 26. Nous demandons qu’il n’y ait qu'un 
seul poids et mesure et qu’une seule aune pour 
toute La domination et souveraineté du Roi. ; 

Art. 27. Nous demandons qu'aux Etats les voix 
se comptent par tête et non par ordre. 

Art. 28. Nous demandons l'abolition du Concor- . 
dat fait entre le pape Léon X et Français Ier et la 
pen de des annates accordées depuis 1516. 

e rétablissement de la Pragmatique-Sanction 
de saint Louis, neuvième du nom, et Les vingt- 
trois articles de la célèbre assemblée du clergé 
de France tenue à Bourges en présence de 
Charles VII, en 1438, composée des personnes 
les plus illustres du royaume, pour les libertés 
de l’Église gallicane. 

Art. 29. Nous demandons qu'il n’y ait nulle 
distinction des pays conquis ou non conquis, 
ayant tous le même souverain. 

Art. 30. Nous demandons la liberté du com- 
merce, mais qu'il n’y soit nullement compris 
l'exportation du blé hors la domination du koi. 

Art. 31. Nous demandons que le sel soit com- 
merciable dans tout le royaume. 

Art. 32. Nous demandons que la paroisse de 
Groslay soit remise en possession de ses com- 
munes et franchises, dont elle est dépouillée 
sa plus d’un siècle. 

Les signatures dudit cahier par les habitants 
suivant l'ordre. 

Signé Eloy Gérard, syndic ; Denis Flotrot ; 
Bohaire; Toussaint Gosse ; Pierre-Claude Gosse ; 
Deuis Beaugrand ; Claude Gérard ; Louis-Grégoire 
Guisiner; Michel, Denis Beaugraud ; Pierre Bazille ; 
Jacques Tétat ; Jean-François Simon ; Louis Tétart; 
Jean Foncier ; Denis-Félix Dangé; Monard ; Roch 
Danger ; Pierre Beaugrand ; Jacques Desorechelle ; 
Pierre Goriot; François-Pierre Foncier ; Jean-Mi- 
chel Roger ; Denis Roussel ; Jean-Claude Doizelet ; 
Louis Bruneau; Gobin ; Pierre Guiard ; Jean- 
Pierre Goriot ; Nicolas Tuleu ; Jacques Daunard ; 
Pierre Guiard ; Jean-François Regnonard; Denis- 
Nicolas Desouches ; Jean Goriot; Pierre Rigault. 

Paraphé ne varietur, GOBERT. 


CAHIER 


Des remontrances de la paroisse de Guermantes, 
succursale de Bussy-Saint-Martin (1). 


Eu répondant aux intentions d’un monarque 
PO en EP CN one Re 
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qui, uniquement occupé du bonheur de ses sujets, 
cherche dans tous les ordres de son royaume à 
convaître les besoins, les ressources et les VŒUX, 
phone par avance lui vouer le juste 

ommage de nos cœurs ! 

Il veut que nous lui adressions nos plaintes. 

Nous en pourrions faire un grand nombre : 

Îo Sur la multitude des impôts; 

2° Sur la dureté avec laquelle on les exige: 

3 Sur MM. les intendants des provinces; 

4° Sur l’effroyable quantité de gibier ; 

5° Sur les ministres de la justice; 

6° Sur la difficulté des chemins qui rendent le 
transport des denrées onéreux. 


1° SUR LA MULTIPLICITÉ DES IMPÔTS. 


. Pour en connaître tout le poids, il suffit d’en- 
yisager notre situation. Bornés à de petits biens, 
incapables par eux-mêmes d’alimenter la famille 
la moins nombreuse, ou au faible gain d’un ma- 
nouvrier dont le travail n’est pas toujours pos- 
sible, souvent méme interrompu par le malheur 
des saisons et les ordres quelquefois de l'Etat, il 
faut pourtant trouver de quoi remplir la taille, 
le vingtième, la capitation, les aides, la gabelle, 
la corvée et la milice, espèce de taille non moins 
onéreuse. 


2° SUR LA DURETÉ AVEC LAQUELLE ILS SONT PERÇUS. 


L'on n’a nul égard sur l'inégalité des fonds; dans 
le cas d’une impossibilité mensongère, on vous 
réduit à une impossibilité réelle par les frais ac- 
cumulés par les poursuites vives et criantes, par 
l’inhumanité des offisiers subalternes qu’on em- 
ploie dans ces occasions. 

On force de prendre du sel dans un moment 
ou l’on manque presque de pain. 


3° SUR MM. LES INTENDANTS 


C’est avec une véritable douleur que nous par- 
lons contre des personnes que nous respectons 
encore, malgré ce qu'ils nous causent de déplaisir, 
soit pr les corvées qu’ils ordonnent, corvées dont 
l'utilité n’est pas toujours sensible, soit par les 
tailles imposées sur des déclarations faites en l’air, 
el d’après lesquelles on impose sans autres formes 
d'examen. 


4° LA QUANTITÉ DE GIBIER. 


Tort dont on partage avec la société la charge, 
sans compter les dommages qu’ils nous portent 
en particulier dans nos biens. 


5° SUR LES MINISTRES DE LA JUSTICE. 


Que peut laisser, avec toutes les charges qu’il 
a eu à supporter, le père de famille mourant , et 
que revient-il à une famille de son LH bien, 
lorsqu'il y a eu des scellés, des levées de scellés, 
des inventaires, des ventes, et lorsque, même 
sans chicane, on vient de compter avec MM. les 
officiers ? 

6° SUR LA DIFFICULTÉ DES CHEMINS. 


Il y a environ 100 toises de mauvais chemins 
qui forment l’espace de la rue Ferrailles, qui prend 
audit village de Guermantes pour aller à Lagay. 

Ce chemin est impraticable une partie de l’an- 
née, ce qui empêche de porter les denrées au 
marché, ou occasionne des frais que les mar- 
chands seuls supportent. 


7° SA MAJESTÉ DEMANDE DES SECOURS. 
Que ne lui est-il permis de lire dans nos cœurs 


et d’y voir pour sa personne l'amour le plus | 
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ardent, le plus sacré, et le dévouement universel 
qui lui ascurerait notre disposition aux plus 
grands sacrifices? Mais notre impuissance dans 
nos biens est assez sensible, notre zèle jusqu'ici 
à supporter des charges qui nous accablent ne 
s’est jamais démenti, et il nous a fallu les ordres 
mêmes de notre prince pour exprimer des 
plaintes que nous avions toujours retenues capti- 
ves dans notre cœur, et que nous retiendrions 
encore. 

Nous avouons notre incapacité dans les lu- 
mières que nous voudrions offrir à un Etat si 
éclairé. 

Nous nous contentons de voter avec nos chers 
compatriotes, pour un seul etunique impôtannuel , 
fixé à raison des propriétés, perçu par la province 
qui en irait porter directement au Trésor le ca- 
pital à chaque échéance, sans aucune perte à 
craindre du côté de la manutention, moins étendue 
et plus éclairée. 

ant de collecteurs avides et à la charge de 
l'Etat, qui ne pèsent pas moins par les injustices 
qu’ils exercent dans son propre sein, devien- 
draient, par une suppression complète, un soula- 
ement pour lui et une grande tranquillité pour 
es peuples. 

Nous terminons notre cahier de doléances, 
après avoir tenu une assemblée dans les formes 
prescrites par l'ordonnance qui nous a été adres- 
sée, et ayons unanimement nommé pour notre 
député, Bernard Poudrier. 

ait à Guermantes, à la chambre d’audience, 
ce 15 avril 1789. 

Signé Josselin, greffier; Lefèvre ; Brunet ; 
Boivin ; J.-B. Michel; P. Rozier; Fleury; Nicolas 
Michel; Dubos; Anouau. 


CAHIER 


Des doléances, remontrances de l’ordre du tiers- 
état de la paroisse de Guibeville (près Arpajon, 
diocèse et élection de Paris), pour servir de pou- 
voirs et d'instructions à leurs députés à la pré- 
vôté de Paris, dans le ressort de laquelle ils 
sont (1). 

Les demandes qui sont relatives à la constitu- 
tion nationale étant consignées déjà dans les 
cahiers des divers bailliages, d’une manière satis- 
faisante, relativement au pouvoir législatif, soit 
au pouvoir exécutif, soit aux ordres du Roi, soit 
au pouvoir ministériel, soit à la liberté de la 
presse, soit aux subsides, soit au retour périodi- 
que des Etats généraux, il est superflu de répé- 
ter les différents articles qui sont à cet égard 
l’objet des doléances du tiers-état, et sur lesquels, 
ur erapioiient à toutes choses, ils est essen- 
tiel que les Etats généraux délibèrent,.et s’il 
arrive qu'il ne puisse pas être statué sur tous 
les articles, à cause de leurs détails, arrêter 
au moins les points les plus importants, et que 
l’on pourra en cas de besoin réduire à ceux qui 
suivent : c . 

{o Le tiers-état forme un corps social qui est 
la nation ; : 

2o Le clergé etla noblesse sont des parties 
émanées de ce corps social, dont ils ne sont dis- 
tingués que par les services qu’ils lui rendent, 
tant au spirituel qu’au temporel, par les honneurs 
que leur rend le tiers-état pour prix de leurs 
services, et par les récompenses qu’ils en reçoi- 


vent ; 
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3° Le Roi fait lui-même partie de la nation, 

dont il est le chef administrateur, et non le pro- 

priétaire. É L 

4o La nation doit seule se donner des lois, dont 
elle confie l'exécution à son chef, qui est son Roi; 

5° Le Roi n'étant propriétaire ni des personnes 
ni des biens de ses sujets, qui sont libres et af- 
franchis de tout, ils ne sont comptables qu’à la 
nation, qui peut seule exiger des contributions 
pour la conservation de l'Etat, le Roi n’est 
qu’administrateur de ces contributions ; 

6° La nation assemblée pouvant seule arrêter 
et fixer les subsides et contributions des sujets, 
tant de leurs biens que de leurs personnes, il ne 
peut être levé ni impôts ni milice par les ordres 
du Roi, sans la sanction de la nation. 

Les lettres de cachet, quoique contraires aux 
principes ci-dessus, peuvent être tolérées, à la 
charge de remettre le sujet constitué prisonnier, 
dans les vingt-quatre heures, entre les mains des 
juges ordinaires; , : 

T° Pour que la nation ne perde jamais de vue 
ce qui peut intéresser la conservation de l'Etat, 
il faut que les assemblées soient périodiques, et 
réitéréés au moins tous les trois ans. 


CLERGÉ. 


Le clergé étant le premier corps émané de la 
nation et distingué par lés honneurs et les béné- 
fices dont il a le droit de jouir, et ne pouvant les 
posséder sans les charges, il faut les astreindre à 
remplir exactement les fonctions y attachées, et 
si on ne peut, quant à présent, obtenir de grandes 
réformes dans cet ordre, il faut principalement 
faire arrêter : 

Art. 1er. Que tous les bénéficiers seront tenus de 
résider dans le lieu et la situation de leur béné- 
fice, et qu'ils ne pourront à l'avenir posséder plu- 
sieurs bénéfices. 

Art. 2. Que tous les bénéfices simples seront 
supprimés à mesure qu’ils vaqueront, et le produit 
employé à augmenter, jusqu'à concurrence de 
2,000 livres, le revenu de toutes les cures qui ne 
montent pas à ce taux. 

Art. 3. Qu’aucun prêtre ne pourra posséder une 
cure avant l’âge de trente ans. 

Art. 4. Que la nomination aux évéchés sera 
faite à l'avenir sur l’élection des curés du diocèse ; 
qu'ils présenteront à cet effet au Roi, au moins 
quatre sujéts élus à la pluralité, parmi lesquels 
le Roi choisira; comme aussi que la moitié des 
biens et revenus de chaque évêché sera employé 
tant à parfaire le revenu des curés jusqu’à la 
concurrence de 2,000 livres de revenu, qu’à des 
établissements d'écoles et d’hospices de charité, 
ou mis dans une caisse pour les pauvres. 

Art. 5. Que toutes les maisons religieuses qui 
n’ont pas dix religieux profès seront supprimées 
et leure biens répartis comme ci-dessus, sauf à 
pourvoir à l'existence desdits religieux. 


NOBLESSE. 


Art. 1°. Qu'aucunes charges ne donneront plus 
à l'avenir la noblesse, et celles qui pourraient être 
Re LAS ne donneront qu’une noblesse person- 
nelle. 

Art. 2. Toutes charges tant de magistrature que 
militaire et autres pourront être possédées à 
l'avenir par des roturiers. 


TIERS-ÉTAT. 


Le tiers-état n’a pas d’autres lois à se donner 
que celle de porter honneur, respect et fidélité à 
son Roi, et d’avoir pour le clergé et la noblesse 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les mars.] 


tous les égards qu’inspirera la reconnaissance des 
services que ces deux ordres distingués conti- 
nueront de rendre à la nation. 


JUSTICE . 


Art. 1°, Demander la suppression des cours 
des aides, élections, greniers à sel, maîtrises par- 
ticulières, chambre des douanes et généralement 
de tous tribunaux d'exception ainsi que des 
commissions et évocations et de la juridiction 
des intendants, les baïlliages étant les seuls juges 
naturels et de droit de la nation. s ; 

Art. 2. Que l’appel des sentences des juges in- 
férieurs ne soit réservé au parlement que pour 
les affaires majeures qui seront déterminées aux 
Etats généraux. FT. 

Art. 3. La suppression de tous degrés de juridic- 
tions intermédiaires, de manière qu’il n’y ait plus 
d’autres juges que ceux des seigneurs et ceux des 
bailliages ou sénéchaussées. 

Art. 4. La suppression des huissiers-priseurs de 
nouvelle création, et de beaucoup d’autres char- 

es inutiles, et à ce qu’il soit pourvu à ce qu'à 
‘avenir les charges, et principalement celles de 
judicature, ne soient plus vénales. 


POLICE. 


Art. 1°. Demander des établissements de cha- 
rité dans différents départements et provinces, el 
à ce qu’il soit pourvu aux moyens d’avoir des 
maîtres d'école dans toutes les provinces et des 
chirurgiens et matrones par arrondissement de 


plusieurs paroisses. 


Art. 2. La suppression des droits sur les foires 
et marchés, et la nomination d’inspecteurs, tant 
pour la police desdites foires et marchés que 
pour constater la qualité et quantité des blés 
dans l’arrondissement. 

Art. 3. Que les chemins soient tous à la charge de 
l'Etat, et particulièrement kes chemins d’Arpajon à 
Marolles, qui sont trop fréquentés par les voitures 
qui viennent des manufactures de cuivre, de co- 
ton et des moulins du Bouchet et autres lieux 
pour aller à Paris, ; 

Art. 4. Qu'il soit tenu compte et fait déduetion 
sur les prochaines impositions des sommes qui 
ont été payées mal à propos par la paroisse de 
Guibeville pour sa taille imposée collectivement, 
à cause des héritages et biens qui, depuis la con- 
fection de la répartition du rôle, sont rentrés 
dans les mains des privilégiés non tailliables, ce 

ui à été refusé par les commissaires de l’inten- 

ance. 

Art. 5. Qu’on réduise les fermes à deux ou 
trois charrues, c’est-à-dire à 200 ou 300 arpents 
de terres labourables, afin d'augmenter l’industrie 
et diminuer le monopole sur les grains. 

Art. 6. Qu'on s’occupe des moyens de rendre 
les papiers terriers et autres actes qui intéressent 
les seigneurs, moins onéreux aux vassaux, les 
seigneurs y ayant aussi intérêt, attendu que les 
détails de leurs biens leur occasionnent des 
frais de régie considérables. 


FINANCES. 


Art. 1er. Consolider et sanctionner la dette de 
l'Etat et demander que le compte des finances 
soit imprimé et rendu public tous les ans pour 
assurer le crédit et la confiance. 

Art. 2. Demander la suppression des aides, tail- 
les et gabelles, et l’établissement d'impôts moins 
onéreux et d’une perception plus facile. 

Art. 3. Demander que l'impôt soit supporté par 
chacun des trois ordres, et réparti également 
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sans qu'on puisse se prévaloir à cet égard d’au- 
cun privilége. 


DEMANDES PARTICULIÈRES. 


Art. 1er. Demander le rachat des corvées sei- 
gneuriales, et la répartition des corvées royales, 
converlies en argent sur les ‘trois ordres. 

Art. 2. Que les colombiers soient fermés du 
10 mars au 20 juin de chaque année, et la des- 
truction du lapin. 

Art. 3. Que toutes les rentes foncières et sei- 
gneuriales, même celles aux gens de main- 
morte, soient toujours remboursables à la volonté 
du débiteur, quoi que constituées sur des héri- 
tages de champs. 

ait et arrêté en l’église de Guibeville, l'an 1789, 
le treizième jour d'avril, et ont tous les habitants 
dits, présents et dénommés an procès-verbal de 
ce jour, contenant mention de rédaction du pré- 
sent cahier et nomination des députés, dressé 
par M. le baïlli de ces lieux et qui savent signer : 

Signé Thomine; Fraiteau; Jayard ; Girard ; Tho- 
mas Mony; Bouquet; Gottard de Guibeville. 

BÉRENGER. 


Signé et paraphé ne varietur, au désir de notre 
procès-verbal de ce jour, contenant nomination 
de députés, fait par nous, Pierre-Joseph Mésenge, 
licencié ès lois, procureur au châtelet de Paris, 
bailli, juge civil, criminel et de police des bail- 
liages et Châtellenie, gruyer et voyer de Guibe- 
ville et dépendances, et M. Georges-François Bil- 
lard, notaire greffier, cejourd’hui 13 avril 1789. 

Signé MÉSENGE et BILLARD. ' 


CAHIER 


Des doléances, remontrances et plaintes par les ha- 
tants de la paroisse d’'Herbeville (1). 


L’an 1789, le 16 avril, à neuf heures du ma- 
tin; 

Après l’assemblée convoquée au son de la clo- 
che, en la manière accoutumée. Nous, habitants 
de la paroisse d’Herbeville, dépendants du chà- 
telet de Paris, tous nés Français, compris au rôle 
des impositions de ladite paroisse, étant tous as- 
semblés dans la Chambre à ce destinée, pour 
obéir aux ordres du Roi portés en ses lettres 
données à Versailles le 24 janvier dernier pour la 
convocation et tenue des Etats généraux du 
royaume, et satisfaire aux dispositions du règle- 
ment y annexé, ainsi qu’à l'ordonnance de M. le 
lieutenant civil au châtelet de Paris, dont du 
tout nous avons une pleine et entière connais- 
sauce, par les lectures et publications qui en 
ont été faites le dimanche 12 du présent, fant au 
prône de la messe pres qu'issue de ladite 
messe, au devant de la principale porte de l’é- 
glise d'Herbeville, ladite assemblée convoquéeen 
exécution des ordres, règlements et ordonnances, 
à l'effet de rédiger le cahier de doléances, plain- 
tes et remontrances de ceite paroisse, ainsi que 
pour délibérer sur le choix des députés que nous 
sommes tenus de nommer entre nous, nous étant 
occupés de la rédaction dudit cahier, avons ar- 
rêté nos doléances, plaintes et remontrances dans 
la forme suivante : 

Art. fer. La taille, capitation, industrie, ving- 
tième et autres impositions de la paroisse 
d’Herbeville, sont portées à un taux considérable, 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
see de: l'Empire. é 
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‘eu égard à la valeur du terrain dont est composé 


sou lerritoire, ce qui absorbe une grande partie 
des produits du cultivateur et lui ôte la faculté 
du pouvoir cultiver avec soin les biens qu'il fait 
valoir et y donner les engrais nécessaires ; ces 
biens sont classés , dans les rôles des tailles de 
cette paroisse, en deux classes, faisant, l’une dans 
l'autre, ensemble 14 livres 15 sous l’arpent ; on ne 
peut classer le terrain d’Herbeville en deux clas- 
ses ; il le faut au moins en quatre, eu égard à sa 
situation, et le meilleur du terrain d’Herbeville 
ne peut être classé, pour un quart, qu'à raison 
de 12 livres l’arpent ; un quart, qui est un sol in- 
férieur, à 10 livres, un quart, qui n’est que pier- 
railles en côtes et vallées, souvent entrainé par 
les eaux venant de bois, à 6 livres, et un quart, 
qui n’est que sablon et friches. entouré de bois 
aussi en côte, à 4 livres l’arpent. à 

En sorte que le terrain d'Herbeville ne devrait 

être classé ensemble qu’à raison de 8 livres l’ar- 
ent, et les inpositions réparties au prorata sur. 
es habitants qui possèdent et cultivent leurs 

biens à raison des classements ci-dessus. 

Art. 2. Les droits de contrôle, centième denier, 
franc-fief et autres, établis et tarifés par l’arrêi 
du conseil de 1782, sont considérablement aug- 
mentés depuis leur établissement ; il n’y a plus de 
règle pour leur perception, qui devient arbitraire 
par chaque employé, au point que les sujets sont 
souvent tourmentés pour doublement et forcement 
de droits qui n’ont jamais été perçus dans leur 
principe, ce qui ôte leur tranquillité et les empêche 
de finir leurs affaires, qui, faute d'être terminées, 
occasionnent des procès dispendieux que l'Etat 
peut éviter par un nouveau tarif de ces droits 
pour étre stable à toujours, sans novation. , 

Art. 3. Le gibier de toute espèce dans les bois 
et plaines est un fléau considérable pour le cul- 
tivateur, qui a le désagrément de cultiver, fumer 
et ensemencer son terrain, sans production, ce 
qui lui ôte tout secours, non-seulement pour lui 
et sa famille, mais encore l’empêche de payer ses 
fermages et impositions dont il est chargé à rai- 
son des biens qu'il cultive. k : 

Le lapin, gibier désastreux, doit être entière- 
ment détruit ; les lois faites PES présent à 
cette occasion n’ont point eu d'exécution par tes 
entraves que les officiers de capitainerie ont in- 
troduits dans les règlements qu'ils ont faits à cet 
égard. TA ; ; 

Art. 4. La capitainerie de Saint-Germain en 
Laye, dans laquelle la paroisse d'Herbeville est 
comprise, doit être réduite à ses premières limi- 
tes pour les plaisirs de Sa Majesté seulement ; le 
surplus est actuellement occupé en partie par des 
particuliers, la plupart sans fief ni terrain, qui 
achètent des cantons de chasse sur les terres de . 
différents seigneurs, et qui en abusent par la 
quantité du gibier de toute espèce qu'ils y lais- 
sent. à ce 
Pour parvenir à la destruction du lapin, il fau- 
drait que les habitants en eussent la permission, 
et ils la demandent, de les fureter et panneauter 
pendant les temps qui leur seront prescrils ; cela 
éviterait beaucoup de plaintes et d'abus. | 

Art. 5. Les corneilles sont encore des oiseaux 
desastreux qui font un tort considérable aux cul- 
tivateurs, lesquelles, après les semences des blés, 
lorsqu'ils commencent à lever, dans la dernière 
saison, les arrachent et les mettent sur terre. 

Les habitants d'Herbeville demandent qu’il leur 
soit permis de les détruire se les moyens qu’ils 

veront les pius convenables. 24 
Ware F4 pigeons, animaux qui pillent les 
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récoltes, lesdits habitants requièrent que les rè- 
glements rendus dans ces circonstances soient 
exécutés. . 

Art. 6. Les habitants demandent en outre qu’il 
leur soit permis d'éplucher leur blé lorsqu'ils en 
auront besoin et de faucher leurs prairies super- 
ficielles, lorsqu'ils le jugeront nécessaire, afin 
d’eviter le dépérissement. - 

Art. 7. Que l’édit donné à Versailles au mois 
de novembre 1787 concernant ceux qui ne font 

as profession de la religion catholique, comme 
es der etautres sujets de Sa Majesté, pour 
la plupart nés Français, qui participent à tous les 
subsides et aux besoins de l'Etat, soit exécuté. 
. Art. 8. Que les chemins pour aller au marché 
de Maule, qui est le plus prochain des habitants 
d'Herbeville, pour vendre leurs grains et denrées, 
soient réparés, ainsi que le pont de l'entrée de 
Maule, qui est inaccessible et presque détruit. 

Art. 9. Les habitants d’Herbeville, pleins de 
confiance dans l’ordre du tiers-état dans les as- 
semblées qui se tiendront, adhèrent dès à présent 
à tout ce qui aura été arrêté à la pluralité des 
voix pour la satisfaction de notre souverain mo- 
narque, le bien de l'Etat et le soulagement des 
peuples. 

Fait et arrêté en notre assemblée, les jour et an 
ci-dessus indiqués, et avons signé. 

Louis Pasquier ; G. Roussel; N. Claquin ; 
Peaux ; Pigeon; Reaux; Deborge; Joseph Pi- 
geon, Ï.-B.-Claude Du Corps. 

Paraphé ne varietur, par nous, prévôt d’Herbe- 

ville. Signé LEQUENES. 


CAHIER 


De remontrances et d'instructions que les habitants 
composant le tiers-état de la paroisse d’'Herblay, 
désirent être insérées dans le cahier général du 
tiers-élat de la prévôté et vicomté de Paris, 
hors les murs, pour les prochains Etats géné- 

raux (1). 


Lesdits habitants demandent : 


OBJETS PRÉLIMINAIRES. 


Art. 1°". Que les délibérations aux Etats géné- 
raux soient toutes formées en comptant les suf- 
frages rs tête et jamais par ordre. 

Art. 2. Que lorsqu'il s'agira de la constitution 
nationale, de celle des Etats généraux ou de l’oc- 
troi des subsides, la majorité ne soit déclarée ac- 
quise que par les deux tiers des suffrages. 

Art. 3. Que, pour tous les autres sujets de déli- 

bération, même pour régler la répartition des 
subsides, il soit arrêté que la pluralité sera suf- 
fisante. 
. Art. 4. Qu’afin que les députés, en s’occupant de 
l'intérêt public, n’en soient distraits par aucun 
intérêt personnel, il soit résolu qu’il y aura à leur 
égard suspension pour toutes affaires civiles et 
interruption de toute prescription pendant le 
cours de la tenue des Etats généraux, et encore 
six semaines aprés. 

Art. 5. Que, ces points réglés, il soit statué que 
les représentants de la nation ne s’occuperont 
d’abord que de la constitution nationale et de 
celle des Etats généraux, et qu’il ne sera rien 
réclamé sur aucun objet, avant que sur ceux-ci, 
ce qui aura été réglé soit sanctionné par le con- 
cours de l’autoritégoyale. 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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CONSTITUTION NATIONALE. 


Qu'il soit reconnu et arrêté : ) 

Art. er, Que la France est une monarchie hé- 
réditaire à laquelle est appelée la seule famille 
dont est le Roi régnant; qu’il n’y succède que les 
mâles qui sont Français et nés en légitime ma- 
riage, en suivant l’ordre de la primogéniture. 

Art. 2. Que les individus din composent la na- 
tion sont répartis en trois ordres : celui du clergé, 
celui de la noblesse et celui du tiers-état. 

Art. 3. Que la nation en corps est représentée 
par les Etats généraux. 

Art 4. Que les Etats généraux sont formés des 
députés de la nation, savoir : d’un quart au plus 
de l’ordre da clergé; d’un quart au plus de la no- 
blesse et de moitié au moins du tiers-état. 

Art. 5. Que le pouvoir législatif appartient à la 
pation assemblée des Etats généraux conjointe- 
ment avec le Roi. 

Art. 6. Que l'effet de ce pouvoir est de n’o- 
bliger la nation à ce que les Etats généraux ont 
réglé que pour le temps d’une tenue à l’autre et 
une année après. 

Art. 7. Qu’au Roi seul appartient le pouvoir 
exécutif pour en user selon les lois. 

Art. 8. Que la puissance législative et la puis- 
sance exécutrice soient indépendantes de telle 
autre autorité que ce puisse être;; que ce qu’elles 
règlent en matière de gouvernement et d’admi- 
nistration publique fixe ce qui est juste ou in- 
juste. 

Art. 9. Que tout sujet, de tel ordre ou tel rang 
qu'il soit, doit.être soumis et inviolablement atta- 
ché à ce que prescrivent ces deux puissances. 

Art. 10. Qu’élant impossible que le Roi exerce 
seul et par lui-même la puissance exécutrice 
dans toute son élendue, ceux à qui il en confie 
une portion n’en puissent être revêtus ni dépouil- 
lés qu’ainsi qu'il est réglé par les lois. 

Art. 11. Que les cours souveraines ont le dépôt 
des lois et qu’elles en doivent faire l’enregistre- 
ment, mais qu'elles ne puissent les modifier ni 
rien augmenter. 

Art. 12. Que le Roi ne peut être supposé avoir 
l'intention ou la seule faculté de faire ce que les 
lois prohibent ; que, par cette raison, ceux à qui il 
communique quelque partie de son pouvoir sont 
incapables d’en avoir abusé, s’ils contreviennent 
aux lois, de tel motif ou prétexte qu'ils s’autori- 


sent. : 

Art. 13. Que l'intérêt public exige qu’un délit 
de ce genre ne puisse être graciable en aucun 
cas. 

Art. 14. Que s’il arrivait que la puissance ou le 
crédit du coupable le pût soustraire aux recher- 
ches des cours souveraines, il appartiendra aux 
Etats généraux de le leur dénoncer et faire livrer. 

Art. 15. Que la libérté des personnes, les pro- 
priétés, les rangs, les priviléges soient tellement 
inviolables que nul n'en puisse être privé que 
selon les lois. 

Art. 16. Que ce n’est point une atteinte donnée 
à la liberté personnelle, aux propriétaires et aux 
priviléges, que l'exercice du pouvoir législatif, 
pour les restreindre et modifier selon que peut 
exiger le bien général. 

Art. 17. Que les subsides nécessaires à la puis- 
sance exécutrice doivent être supportés par tous 
les citoyens de tel ordre qu'ils soient, en propor- 
tion du rang et des facultés qui déterminent l’in- 
térêt qu’ils ont à la protection du gouvernement. 

Art. 18. Que les subsides ne peuvent être accor- 
dés ou consentis que par les seulsEtatsgénéraux. 
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Art. 19. Que nul emprunt à la charge de l'Etat 
ne peut être fait, sans que de même les Etats 
géuéraux aient accédé. 

Art. 20. Que les Etats généraux n’ont l'autorité 
d'accorder des subsides que pour le temps donné 
pour limites à l'effet de leurs pouvoirs. 

Art. 21. Que la perception, après ce temps, de 
tout subside qui n'aurait pas été accordé de 
nouveau, rendrait coupable le citoyen qui y au- 
rait concouru, du crime d'abus d'autorité, qui ne 
peut être susceptible de rémission. 


CONSTITUTION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Qu'il soit arrété et statue : 

Art. 1er. Que les députés aux Etats généraux 
soient nommés de telle sorte, que pour chaque 
es chaque gouvernement, chaque bailliage, 

a représentation soit en raison de la population 
et des richesses. 

Art. 2. Que les colonies françaises auront aussi 
leurs députés, selon leur population et leurs ri- 
chesses. 

Art. 3. Qu’afin de former d’après le même prin- 
cipe les assemblées graduelles pour la nomination 
des députés, il sera procédé à une nouvelle répar- 
tition de district, la plus égale possible. 

Art. 4. Que les députés pour les Etats généraux 
ne pourront jamais être que de l’ordre des ci- 
toyens qu’ils ont à représenter. 

Art. 5. Que des personnes attachées à la cour 
par des charges ou emplois qui exigent leur sé- 
Jour, ne pourront être nommés députés aux Etats 
généraux. 

Art. 6. Que les députés aux Etats généraux se- 
ront personnes inviolables, qui ne pourront étre 
tenues de répondre qu'aux Etats généraux de ce 
que dans les assemblées ils auront avancé, discuté 
et soutenu. 

Art. 7. Que le retour périodique des Etats géné- 
ae sera à cinq ans au plus tard de la présente 
enue. 

Art. 8. Que cependant, dans le cas d'une guerre 
imprévue ou d’une régence , ils seront convoqués 
dans les six semaines. 

Art. 9. Que les pouvoirs des députés étant don- 
nés aux personnes, les Etats généraux ne peuvent 
substituer aucune commission intermédiaire. 

Art. 10. Qu’une formule indispensable à l'ou- 
verture de chaque tenue sera de confirmer ces 
lois promulguées, en ce qu’il ne sera pas néces- 
saire af innover. 

Art. 11. Que s’il estprésenté aux Etats généraux 
des projets jugés pouvoir être utiles, les autres 
seront pe pour répondre à la discussion qui 
en sera plus particulièrement faite. 


DE CE QUI PRODUIT LA FÉLICITÉ ET LA PROSPÉRITÉ 
DE L’ÉTAT. 


Elles tiennent à des lois convenables à la nature 
du sol et conformes au génie, aux mœurs et à 
l'opinion des citoyens. 

Que celles qui sont établies en soit par trop 
éloignées ; ce n’est que par une succession de 
temps qu’une utile réforme est praticable ; elle 
opérerait le mal général en blessant trop subite- 
ment les intérêts d’un grand nombre d'individus. 

Solon, lorsqu'il donna des lois aux Athéniens, 
ne leur choisit pas celles qui pouvaient être les 
meilleures, mais celles dont il leur était possible 
de supporter l'avantage. 

Une autre source de la félicité et de la prospé- 
rité publiques, c’est une administration exacte et 
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qui ne s’écarte en rien de ce qui est réglé pour le 
bien commun. 

, La nation, qui a pris confiance dans les lois et 
l'administration publique, s’alarme peu des abus 
qui restent subsistants ; elle conserve l'espoir de 
les voir disparaître, lorsqu’à mesure il en est re- 
tranché les plus nuisibles. 

Mais il faut que la nécessité seule justifie la 
tolérance de ceux qu’on laisse les derniers ; il 
faut un plan conçuet suivi de les détruire tous; 
il faut surtout encore des exemples de sévérité 
contre les individus qui font le mal public. 


DE L'ADMINISTRATION MINISTÉRIELLE. 


Les habitants demandent qu’il soit reconnu et 
arrêté : 

Art. 1er. Que le choix des ministres coopérateurs 
du pouvoir exécutif appartient au Roi seul. 

Art. 2. Mais qu’ils sont comptables de leur con- 
duite aux Etats géntraux et susceptibles d’être 
re d'abus d'autorité, s'ils contreviennentaux 

ois. 

Art. 3. Qu'ils sont également conptables de 
l'emploi des fonds qu’ils reçoivent, chacun pour 
leur département. 

Art. 4. Que de l’administration des finances, il 
sera chaque année dressé par le ministre qui en 
aura l'exercice, un compte exact qu’il rendra 
public par la voie de l'impression. 

Art. 5. Que les ministres ne peuvent être assu- 
jettis à remplir aucune de leurs fonctions lors- 
qu’ils auront jugé à propos de demander leur dé- 
mission. 


DES ADMINISTRATIONS PROVINCIALES. 
Lesdits habitants demandent : 


Art. 1er. Que le régime des administrations pro- 
vinciales reçoive la consistance et la perfection . 
nécessaires pour être de l'utilité dont elles sont 
susceptibles. cp 

Art. 2. Qu'’elles soient chargées de l’administra- 
tion des domaines, de celle confiée aux maîtrises 
des eaux et forets, de la répartition et perception 
des subsides, des réparations et constructions des 
chemins et de l'inspection de l'éducation. 

Art. 3. Qu'au lieu de municipalité dans chaque 
village, il n’en soit établi que de deux lieues en 
deux lieues, lesquelles seront composées des syn- 
dics nommés dans chaque lieu de l’arrondisse- 
ment et des membres élus au nombre d’un pour 
deux cents feux et au-dessous, de deux pour 
trois cents, et d’un de plus pour chaque cent, feux. 

Art. 4. Qu'il soit laissé à chaque municipalité 
le soin de régler, à la pluralité des voix, les jours 
et le nombre des assemblées ordinaires à tenir, 
sauf celles extraordinaires, qu’un Cas pressant et 
imprévu pourrait exiger et pour lesquelles seront 
envoyés des avertissements exprès. 

Art. 5. Qu'il soit réglé le nombre nécessaire 
des personnes pour l'assemblée, et assurer les 
moyens d'y contraindre celles qui doivent s’y 
rendre. 


DU CLERGÉ ET DE SES BIENS. 


Art. ter. Que les archevêques, évêques et autres 
bénéficiers soient mo HS à résidence. \ 
Art. 2. Qu'il soit arrêté qu’ils ne pourront avoir 
d'établissement ailleurs que dans le lieu de: leur 
bénéfice. # ; 
Art. 3.Que ceux qui en possèdent plusieurs 
soient tenus d’opter pour n’en conserver qu'un. 
Art. 4. Que les bénéfices simples soient suppri- 
més à mesure qu'ils seront vacants ; que ceux 
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dont les revenus excédent 2,000 livres le soient 
méme sans délai; qu'il soit seulement réservé 
une pension de cette somme au tilulaire. 

Art. 5. Que les maisons religieuses, qui n’ont pas 
lenombre de religieux prescrit par les règle- 
ments, soient aussi supprimées. ; 

Art. 6. Qu'il soit HE en considération les or- 
dres religieux dont la suppression peut étreutile, 
et que l'âge pour l'émission des vœux, dans ceux 
qui seront conservés, soit fixé à vingt-cinq ans. 

Art. 7. Que des maisons religieuses à supprimer, 
il en soit destiné à recevoir des prètres âgés ou 
infirmes, et à leur servir de retraite. 

Art. 8. Que les biens et revenus des autres 
maisons religieuses à supprimer, et ceux des bé- 
néfices simples, soient appliqués à accroître le re- 
venu de ceux des curés et des vicaires qui n’en 
ont point de suffisant. : 

Art. 9. Que même et à mesure que ces biens et 
revenus fourniront de l'excédant, il soit appliqué 
aux réparations et constructions des églises, aux 
réparations et constructions des presbytères et des 
maisons vicariales. : 

Art. 10. Qu'en améliorant le sort des curés et 
des vicaires, il soit ordonné qu’il ne sera plus 
rien perçu par eux pour aucun acte de religion. 

Art. 11. de la faculté de résigner soit interdite 
à tous titulaires de bénéfices; que les cures soient 
dévolues de droit aux plus anciens vicaires et 
par préférence encore à ceux de la paroisse, lors- 
ques les habitants encore le demanderont pour 
curé. 

Art. 12. Que, sans prétendre manquer à la véné- 
ration due au Saint-Père comme chef de tes 
il soit avisé aux moyens de ne plus payer d’an- 
pates ni de dispenses, non plus que des droits 
de provision en cour de Rome. 


DE L'ÉDUCATION ET DES MOEURS. 


Un des points essentiels est sans doute la reli- 
gion, mais il ne suffit pas d'apprendre à être 
chrétien, il faut encore être instruit des notions 
les plus communes relatives aux bienséances et à 
la manière de se comporter dans le monde, rela- 
tives aux diverses parties de l’économie, et même 
aux sciences, en ce qui peut en être utile jus- 
qu'aux dernières classes. 

Ainsi et comme précédemment, c’est la partie 
de l’administration qui a été la plus négligée; que 
même ce quia mis des entraves à ses progrès, 
c’est qu’elle a été soumise à l'impression exclu- 
sive des ecclésiastiques; lesdits habitants de- 
mandent : | 

Art. 1er. Qu'il soit formé un plan d'instruction 
et d'éducation publique qui comprenne tout ce 
gi est intéressant que sache un être destiné à 

evenir bon chrétien, bon citoyen, bon fils, bon 
père et homme utile aux autres et à lui-même. 

Art. 2. Que l’on y comprenne ce qui peut éclai- 
rer le peuple des campagnes sur des erreurs et 
des préjugés souvent funestes ou tout au moins 
nuisibles. 

Art. 3. Que, pour la partie de la religion, ce 
plan et ces institutions soient soumis à l’inspec- 
tion des archevêques, évêques et des curés; mais 
qu’au surplus la serveillance en appartienne aux 
administrations provinciales et aux municipalités. 
. Art. 4. Que relativement aux mœurs, s’il est 
impraticable dans une monarchie d’asservir tous 
les citoyens à une censure, il soit approfondi si 
au moins on ne pourrait pas y soumettre ceux 
dont un des devoirs les plus essentiels est de 
donner le bon exemple, et qui commettent des 
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fautes repréhensibles, lors même qu’elles ne pro- 
viennent que de légèreté et d’indiscrétion. 


DES LOIS EN GÉNÉRAL. 


Art. 19. Qu'il soit statué que nul citoyen de 
tel ordre qu’il soit ne pourra 8e soustraire à l’au- 
torité des lois; qu’elles auront leur effet contre 
le puissant comme contre le faible, contre le ri- 
che comme contre le pauvre. 

Art. 2. Qu’afin que chacun puisse connaître 
la règle de sa conduite, celle de ses droits, sans 
être obligé de se confier à autrui, il soit formé un 
code renfermant les lois, rédigé en langue fran- 
çaise; que, pour rédiger ce code, les principaux 
points en soient fixés par les Etats généraux; qu'il 
soit nommé des commissaires pour y travailler 
ensuite, de sorte qu’au plus tard à la seconde 
tenue des Etats généraux, il puisse être exa- 
miné, discuté et arrété. 

Art. 3. Qu'un tel travail ne pouvant être porté 
à sa perfection qu'après un certain nombre d’an- 
nées, il soit statué que, sur les points difticultueux 
ou non prévus, les cours et juges à qui l’expé- 
rience apprendra à les connaître, enverront des 
mémoires pour en instruire les Etats généraux, 
afin qu’il y soit pourvu par des corrections, des 
changements, des substitutions, et non par au- 
cune loi interprétative, pour conserver l'unité du 
code et prévenir le besoin des commentaires. 

Art. 4. Qu'étant essentiel qu’un citoyen ne puisse 
étre abusé par la confiance en une disposition 
simple, claire et évidente, il soit prescrit cette 
maxime qui a trop longtemps ouvert la porte à 
l'arbitraire, qu’il faut prendre l'esprit de la loi et 
ne pas s’en tenir à la lettre. 


DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE. 


Art. Jer. Qu'il soit résolu que tout citoyen aura 
le droit d'aller, venir, de vivre, demeurer partout 
où il lui plaira, sans qu’il y ait besoin d'aucune 
permission. 

Art. 2. Que aul, de tel ordre qu'il soit, ne pourra 
être arrêté ni détenu qu’en vertu d’un décret ou 
d’une ordonnance judiciaire. : Ré 

Art. 3. Qu’en matière criminelle, même et lors- 
qu’il en peut résulter une peine corporelle, celui 
qui sera emprisonné obtiendra la hberté provi- 
soire en donnant caution. : 

Art. 4. La liberté de là presse pour les ouvra- 
ges qui ne peuvent nuire au public en général 
ou en particulier. 

Art. 5. Que le respect le plus absolu soit observé 
pour toutes les lettres confiées à la poste. 

Art. 6. Qu’à moins d’une nécessité extrême, il 
ne soit plus tiré de milice, et qu’en place et pour 
donner les moyens de recruter les troupes, il soit 
perçu, par chaque année qu’il n’y aura pas de ti- 
rage, uDe capitation de 3 livres par garçon du 
tiers-élat dans tous les lieux où la milice se tire, 
exigible depuis l’âge de dix-huit ans jusqu’à ce- 
lui de quarante, sans aucune distinction de taille 
ni exemption quelconque. 


DES EMPLOIS, PROFESSIONS ET DIGNITÉS. 


Art. ter. Que les places du clergé, les emplois 
dans l’administration civile et militaire, les char- 
ges de judicaturere soient accordés qu’au mérite, 
de tel ordre que soit le sujet, en observant 
néanmoins de donner, à mérite égal, la préfé- 
rence à l'individu noble. 

Art. 2. Par suite de l’article précédent, qu'ilne 
soit plus accordé de survivance. 

Art. 3. Qu'il soit pourvu au remboursement de 
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toutes les charges, pour qu’à mesure qu'il aura 
. lieu, la vacalité s’éteigne. 

Art. 4. Qu'il soit statué que la noblesse hérédi- 
taire ne pourra s’acquérir que par des services 
notables et distingués; que des emplois, ceux 
des ministres et d'officiers généraux d’armée la 
conféreront seuls, comme des possessions de ma- 

strature, celles de président et de gens du Roi, 

e cours souveraines. 

Art. 5. Qu’aucun autre emploi ni aucune autre 
cr même de celles existantes, ne puisse don- 
ner la noblesse, ni, pendant le temps de leur 
exercice, les priviléges des nobles. 

Art 6. Que les autres priviléges et exemptions 
attachés à des charges et emplois soient sup- 
primés. 

Art. 7. Que, conformément à la droite raison, il 
suit admis que les condamnations pour crimes 
n’imprimeront de flétrissure que contre l'individu 
Le ss aura éprouvées et non contre aucun de sa 
amille. 


DE CE QUI DONNE ATTEINTE AUX PROPRIÉTÉS. 


Art. er, Que les lettres d'Etat et que les arrêts 
de surséance, qui fournissent les moyens à un 
débiteur de mauvaise foi de se soustraire à ses 
créanciers, soient pour l'avenir supprimés. 

Art. 2. Que, pour venir au secours de ceux qui 
auront réellement éprouvé de l’infortune, les ad- 
ministrations provinciales aient l'autorité d’accor- 
der des sursis, après toutefois que des faits 
me HR leur auront été attestés par les munici- 
palités. 

Art. 3. Que les banälités, qui détruisent une 
partie des propriétés par les entraves qu'elles 
apportent, soient toutes converties en argent. 

rt. 4. Que les rentes seigneuriales autres que 
celles qui donnent la directe, et les rentes fon- 
cières qui, comme les précédentes, seront au-des- 
sous de 15 livres, soient déclarées rachetables, 
nonobstant toutes stipulations contraires. 

Art. 5. Que le droit de chasse soit réduit à étre 
seulement honorifique et de protection; qu’afin que 
ceux à qui il appartient ne puissent le rendre 
utile, et ainsi faire dévorer pour leur intérêt par- 
ticulier les récoltes des biens qui appartiennent 
à d’autres, il soit statué de la manière la plus 
expresse : 

° Que nul seigneur ou propriétaire de fief ne 
pourra tenir lapins autrement qu’en garennes 
closes ; qu’il sera libre à toute personne de dé- 
truire ceux qui s'en échapperont et de renverser 
leurs terriers ; 

2° Que tout seigneur ou propriétaire de fief sera 
tenu de chasser ou faire chasser de manière que 
le gibier ne puisse devenir nombreux ; qu’il soit 
enjoint aux municipalités d'y surveiller, et que 
sur une simple attestation de leur part, il puisse 
être, par les administrations provinciales, accordé 
à la communauté des habitants qui y aura intérêt 
une permission de quinze jours pour détruire le 
gibier, en ne prohibant des moyens que le seul 


port d'armes à feu. 


DE CE QUI NUIT A L'AGRICULTURE. 


Art. 1e. Qu'il soit statué qu'il ne pourra être 
tenu des bêtes fauves que dans des parcs clos de 
murs ou de treillages, avec la seule faculté de les 
chasser au dehors; que celles qui s’en écarteront 
pourront étre prises et détruites par toutes per- 
gonnes. 

Art. 2. Queles pigeons, qui pendant les semen- 
ces et les moissons ne seront pas enfermés, soient 
détruits de même. 
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Art. 3. Qu'il soit permis aux propriétaires et 
fermiers de faucher les prés naturels et artificiels 
et d’arracher les herbes dans leur héritage en tout 
temps. 

Art. 4. Que, pour encourager les cultivateurs à 
détruire les moineaux francs qui causent tant de 
dommages aux récoltes, il soit, par les municipa- 
lités, accordé à ceux qui en apporteront les têtes 
6 deniers de gratification par chacune à déduire 
sur les impositions. 

Art. 5. Que le privilége de la loi Emptorem soit 
supprimé. 

. Art. 6. Que les baux des bénéficiers, qui ne con- 

tiendront pas de lésion du tiers, engagent leurs 
successeurs pour tout le temps de leur durée, 
même ceux faits par anticipation, lorsqu'ils ne 
précéderont que de dix-huit mois. 


… DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 


Art. 1er, Que les manufactures nationales soient 
encouragées autant que cela peut être jugé utile 
pour la consommation intérieure et le commerce 
avec l'étranger. 

Art. 2. Que les arts et métiers utiles et d’agré- 
ment obtiennent aussi la protection qu’ils méritent; 
qu'il soit examiné et discuté s’ils doivent être 
laissés absolument libres ou assujettis à des sta- 
tuts et à des jurandes. 

Art. 3. Que le commerce intérieur ou de circu- 
lation soit dégagé de tout privilége exclusif. 

Art. 4. Qu'il soit débarrassé de tout impôt et 

péage. 
Art. 5. Que relativement au commerce d’impor- 
tation, et d'exportation, les parties qui peuvent 
en être rendues libres soient également affran- 
chies de tout privilége. 

Art. 6. Que pour juger de l'avantage de ce com- 
merce et des limites que le bien général peut 
exiger qu'on lui prescrive, il soit pris en consi- 
dération les réflexions qui suivent : ; 

Un Etat, à qui le commerce d'importation est in- 
dispensable, éprouve au moins en raison la né- 
cessité de l'exportation. . 

Un Etat, d'où l’on exporte plus qu'il n’est im- 
porté, acquiert pour solde des espèces qui sont 
moins à envisager comme marchandises que 
comme signes de valeur. EXT 

Or, il est toujours utile qu’un Etat ait beaucoup 
d'argent; si la masse en augmente sans cesse, il 

roduit l’excessive inégalité des fortunes et le 
uxe énorme dont le faste désole le pauvre. 

Get effet s’opêre encore bien mieux lorsque le 
commerce d'exportation est principalement celui 
des besoins de première nécessité, et que c’est 
pu prix de ces choses que l’on oblient de 

’argent. ? : 

Car le moindre événement sur les récoltes fait 
renchérir les denrées, et lorsqu'elles deviennent 
d’un haut prix, ce peu d’argent du pauvre passe 
au cultivateur et au propriétaire. 

Il en résulte un autre effet pernicieux : le cul- 
tivateur ou le propriétaire enrichis n'ont pas be- 
soin de vendre et se gardent de le faire, en sorte 
que les denrées continuent d’être rares, quoique 
l’exporlation soit défendue. 

IL faut alors, si on ne veut imposer aucune 
gêne, encourager l'exportation des mêmes den- 
rées exportées, et les payer le double et plus de 
ce qu’on à reçu. 

Ainsi, il peut être utile de mettre des bornes au 
commerce d'exportation, tel avantageux qu'il soit. 

Il est nécessaire surtout de l’interdire pour les 
denrées tant qu’il n’en existe pas une provision 


suffisante. 
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Enfin, comme tout citoyen doit obtenir des sub- 

gistances du produit des récoltes du royaume, 

voici ce que lesdits habitants demandent : ; 
Art. 7. Que le commerce d'importation et celui 

LRTRRER soit réglé ainsi que le bien public 
exige. 

Pa Que le commerce d'exportation des grains 
et des farines soit interdit, tant qu'il n’en existera 
pas dans Le royaume, une provision pour deux ans. 

Art. 9. Qu’afin de s’assurer qu’elle est complète 
et pouvoir permettre et limiter l'exportation, 
lorsqu'elle sera praticable, il soit ordonné que 
partout où il se cultive des terres et récolte des 
grains, il sera, par le syndic et un membre muni- 
cipal, fait chaque année, aussitôt les grains ren- 
trés, un inventaire ou état des gerbes de chaque 
sorte, et d’après qu’ils en auront fait extraire 
des pailles, une partie suffisante pour servir d’é- 
preuve, fait une estimation du produit total ; que 
cet inventaire ou état, ils l’affirmeront véritable 
devant le juge du lieu et l’enverront à l’adminis- 
tration provinciale. 

Art. 10. Que si la récolte de l’année ne suffit 
pas pour la subsistance de la paroisse, soit parce 
que cela serait habituel, soit par quelque évé- 
nement désastreux, lesdits inventaires ou états 
en feront note, contiendront l'estimation de ce 
qu'il peut falloir de grains étrangers et où la pa- 
roisse peut s’en procurer. 

Art. 11. Que, d'après tous les inventaires ou états 
d'une administration provinciale, il soit fait un 
dépouillement des espèces et quantités de grains 
de ce ressort et de la consommation qui s’en fera 
pendant un an, pour être adressé à un bureau 
que l’on pourra appeler bureau d’approvisionne- 
ment général. 

Art 12. Que ce bureau, composé ainsi que les 
Etats généraux le jugeront convenable, ait pour 
fonction de faire un dernier travail qui donne le 
total des espèces de grains et des quantités dans 
l'étendue du royaume, pour, ensuite, étre pourvu 
qe le gouvernement à l’approvisionnement des 

istricts qui pourront en avoir besoin, et permis 
l’exportation lorsqu'il y aura lieu. 

Art 13. Qu’en ce dernier cas il soit statué qu’elle 
ne pourra être libre que d’une quantité détermi- 
née et par Les seuls ports où la sortie en sera suivie, 
ce qui sera moins fautif que de permettre l’expor- 
tation indéfinie, tant que le grain n’est pas à une 
valeur dite, car lorsqu'il y a une abondance qui 
a fait baisser le prix, le cultivateur se débarasse 
Sans savoir jusqu'à quel pointilest bon dete 
faire, en sorte que le prix peut rester bas, lors- 
qu’il n’en reste plus que pour une année et moins 
encore. Qu'il survienne quelque événement 
le peu qui reste est gardé par ceux qui l'ont. 
Voilà de quelle manièreon se trouve réduit à 
payer excessivement celui que l’on a vendu beau- 
coup moins. 

Art. 14. Qu’étant intéressant de prévenir tout 
ce qui peut mettre.obstacle à l'approvisionnement 
des marchés, il soit défendu à tout laboureur de 
tenir plus d’une ferme, soit par lui-même, soit 
par des personnes interposées. 

Art. 15. Qu'il soit défendu aussi à tout labou- 
reur de tenir moulins et faire le commerce de 
farine. 

Art. 16. Que lorsque le blé sera à 30 livres et le 
seigle. à 18 livres, il soit pourvu par le juge de 
police à ce que les marchands et les laboureurs 
qui apportent ordinairement au marché, le fas- 
sent et vendent à €e prix au plus haut; que s’ils 
s’y refusent ou cèlent leurs grains, il y en ait 
confiscalion et condamnation en une forte amende. 
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DE LA POLICE. 


Art. 1er. Que les règlements de police, qui sont 
surchargés de dispositions qui défendent ce qui 
est toléré comme devant être permis, soient 
restreints à ce que le bon ordre exige que l’on 
prohibe. 

Art. 2. !‘u’il soit avisé aux moyens de rendre 
les poids et mesures uniformes par tout le 
royaume. : 

Art. 3. Que les loteries quelconques soient sup- 
primées, surtout celles qui présentent un appat 
plus séducteur à la classe des ciloyens créaules 
et qui ne savent point calculer. 


DES LOIS PÉNALES. 


Art. ler, Qu'il soit statué qu’afia de prévenir 
l'impunité, les peines seront déterminées d’après 
la nature particulière de chaque crime. 

Art. 2. Que l’on aura égard encore à ce que la 
perte de l'honneur est peu de chose pour qui- 
conque n’a pas rougi de commettre une action 
honteuse, afin que cette perte ne tienne pas lieu 
d’une peine pécuniaire, à laquelle beaucoup d’in- 
dividus seraient plus sensibles, et qu’elle ne soit 
point infligée à une classe de citoyens qu’elle ne 
punirait pas. 

Art. 3. Qu’il soit arrêté que la condamnation 
d’un citoyen noble ne contiendra plus la peine 
de dégradation, car c’est en quelque sorte in- 
sulter un ordre qui renferme beaucoup d’honnêtes 
gens que d’y reléguer un gentilhomme convaincu 
de crime. 


DES FORMES, DES ACTES ET DES FORMES JUDICIAIRES. 


Art. ler. Que les formalités des actes volon- 
taires soient réduites à celles qui sont indispen- 
sables, et que, comme il est à la disposition de 
chaque citoyen ‘de les observer ou faire observer, 
il n'y ait pour leur omission nulle garantie. 

Art. 2. Qu’au contraire et pour les actes forcés 
auxquels ne paraît et ne peut même paraître 
souvent celui à la requête duquel on les dirige, 
il soit arrêté qu’en toutes matières les officiers 
en sont responsables, comme cela est reçu en 
plusieurs cas. 

Art. 3. Mais que la peine de nullité, trop sou- 
vent prodiguée pour une omission peu consé- 
quente, soit retranchée pour n'avoir plus lieu à 
l'avenir ; qu’il soit statué que l’omission dans la 
forme n’ouvrira que la voie à exiger qu’elle soit 
réparée aux frais de l’officier qui l’aura commise, 

Art. 4. Qu'il soit pourvu à la simplification en- 
tière de la procédure, à l’abréviation des lenteurs, 
à la réduction des frais de justice, surtout dans 
les matières de scellés et d’inventaires et dans 
celles de contribution de deniers et d’ordre. 

Art. 5. Qu'il soit statué qu’un créancier ne 
pourra pas user tout à la fois de la voie de l’exé- 
cution sur la personne et contre les meubles de 
son débiteur, et de cette voie encore contre les 
immeubles; qu'avant de s’en prendre à cette 
sorte de biens, il sera tenu de discuter le mobilier 
et les revenus. 

Art. 6. Que, pour une rente à laquelle se trou- 
veront obligées plusieurs personnes, celui à qui 
elle sera due ne pourra faire exercer des pour- 
suites contre tous en même temps, mais qu'il 
sera tenu de les discuter l’une après l’autre. 

Art. 7. Que si, par des stipulations entre eux, un 
seul des obligés est tenu, le créancier à qui cela 
sera notifié ne dirigera d’abord les poursuites 
que contre lui. 

Art. 8. Dans le cas où un titre nouvel ne serait 
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point passé volontairement, que le créancier se 
présentera au juge et obtiendra, sur une simple 
requête, une sentence qui en tiendra lieu, la- 
quelle ne sera signifiée qu'à un seul des débi- 
teurs-pour tout, et elle sera toujours susceptible 
d'opposition. . 

Art. 9. Que les droits qui se perçoivent dans 
les juridictions royales soient supprimés, afin 
que l'administration de la justice ne puisse être 
plus onéreuse dans un endroit que dans un autre. 


DES COURS ET JURIDICTIONS. 


Art. Îer, Qu'il soit arrété qu’il ne sera établi 
aucune commission particulière pour rendre la 
justice, et que ces juridictions d'attribution et de 
privilége seront toutes supprimées. 

Art. 2. Que le ressort des cours souveraines 
soit restreint à l'égard de celles qui en ontun 
trop étendu ; que celui des présidiaux soit aussi 
réparti nouvellement et avec plus d'égalité. 

Art. 3. Que le droit de justice des seigneurs 
étant autant une charge qu’une prérogative de 
leurs terres, il soit confirmé dans sa plénitude, 
mais qu’ils soient astreints : 

1° À donner des appointements suffisants à leurs 
officiers; 

Fa À avoir des auditoires décents et des prisons 
sûres ; 

: 3° A supporter les frais des affaires criminel- 
es; 

Art. 4. Qu'en leur conservant la nomination 
de leurs officiers, il leur soit interdit le pouvoir 
de les destituer à volonté. , 

Art. 5.Que les justices moyennes et basses soient 
réunies aux hautes justices dontelles de 

ue celles d'un même endroit, que celles dans 
l'étendue d’une lieue, soient aussi toutes réunies 
en une seule, sauf aux seigneurs à se faire régler 
sur les portions que chacun aura dans le tout et 
sur la nomination aux officiers et la répartition 
des charges. 

Art. 6. Qu'il soit statué que toute cause som- 
maire jusqu'à 100 livres sera jugée en dernier 
ressort par le premier juge assisté de deux offi- 
ciers du siége; qu'au-dessus de 100 livres, et jus- 
qu'à 2,000 livres, l'appel sera porté au présidial 
pour y être aussi définitivement jugé; qu’enfin 
au-dessus de 2,000 livres il sera portédirectement 
aux cours Souveraines. 


DES OFFICIERS DE JUSTICE. 


Art. 1er. Qu'il soit résolu que, pour l'instruction 
de ceux qui se destinent à la judicature, les exer- 
cices de l’Université se feront conformément au 
code lorsqu'il aura été rendu public et dans la 
seule langue française. 

Art. 2. Qu'aucun officier pourvu de charge, 
lors même qu'il sera gradué, n’y sera admis et 
installé que, par un examen sérieux et public, il 
n'ait été reconnu suffisamment capable. 

Art. 3 Que les charges de jurés-priseurs et cel- 
les de jurés experts soient toutes supprimées ; que 
les huissiers exploitants soient assujetus à la cor- 
reclion du juge dans le ressort duquel ils auront 
exercé leur ministère. à Cal : 

Art. 4. Que le délit d’un officier de justice qui 
a abusé deson Etat soit envisagé comme un crime 
public, dont la punition doive étre poursuivie nO- 
nobstant tout traité avec la partie qui y avaitin- 
térêt. 


DES DOMAINES ET FINANCES DE L'ETAT. 
Art. 1or, Que les domaines soient déclarés alié- 
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nables pour être vendus, et le prix employé à li- 
bérer les dettes de l'Etat, à Ce 

Art. 2. Qu'il soit sérieusement examiné et véri- 
fié la situation des finances, afin de fixer et ar- 
rêter ce qui peut étre dû et pourvoir à ce que ce 
soil pe ; 

Art. 3. Qu'il soit fait dans tous les départements 
les retranchements nécessaires, et que la dépense 
de chacun soit déterminée. 

Art. 4. Que les pensions soient examinées et 
réduites quant à celles qui peuvent en étre sus- 
ceptibles ; que chaque année il soit imprimé un 
état de celles qui existeront, contenant aussi les 
motifs qui les auront fait accorder. 

Art. 5. Que les droits de contrôle et d’estimation 
nécessaire soient réduits ; que celui de centième 
denier et tous les autres impôts soient supprimés; 
et qu’en place il en soit institué d’autres moins 
onéreux au peuple et qui n’eutrainent, s’il est 
parie pas autant de frais de régie et depercep- 
ion. 


DEMANDES PARTICULIÈRES. 


Art. 1°r, Que, pour queles vins de l’Ile de France 
puissent soutenir la concurrence avec ceux d’une 
plus grande valeur, les droits aux entrées de Pa- 
ris soient réduits à 20 livres par muid. 

Art. 2. Qu'en ayant quelques égards à l'opinion 
des habitants qui attribuent aux sons des cloches 
la vertu de détourner les orages, lorsqu'il s'en 

jrésente qui menacent leurs récoltes, il leur soit 
ibre de sonner tant qu'il en auront la dévotion. 

Fait et arrêté en l’assemblée desdits habitants, 
tenue cejourd’hui 14 avril 1789, à l’issue de vé- 
pres. Ils ont signé, à l'exception de ceux qui ne 
savent le faire, et qui étaient en grand nombre, 
tant le présent qui sera remis aux députés qui 
vont être nommés, que le double qui restera aux 
archives. L 

Signé Dobélin ; Blondeau; Guinchon; Bunel, 
LUE J. Bellier ; F. Cochon; Rousselet; J.-J. 

ouvault-Macerize ; L.Macaire ; P. Lefève ; Nicolas 
Frère; L. Macaire; Sigaut ; Mouvaul!; Pouyade; F. 
Macaire; P.-L. Berrucr ; A. Paulunnier: J.-L. Trouvé; 
L. Jouard ; Paul Monory ; L. Maire, ancien syndic ; 
Ant. Macaire;, Marlin Macaire; Remy Macaire : 
Laurent Montreau ; maître Macaire ; Blondeau le 
jeune, Louis Rigault; Jaurÿ Crémier; Martin 
Guerré; Remy Macaire. 


CAHIER 


Des doléances, remontrances et plaintes de la 
paroisse de Houilles, en exécution du règlement 
général fait par Sa Majesté du 24 janvier 1789, 
d'un autre règlement aussi fait par Su Majesté 
du 28 mars audit an, et de l'ordonnance de 
M. le prévôt de Paris ou de M. le lieutenant civil, 
en dale du 4 avril présent mois (1). 


ARRÊTÉ : 


Art. 1er. Que les députés demanderont une di- 
minution sur la taille et la capitation foncière, 
attendu que la quantité prodigieuse de gibier 
qui couvre les plaines de Houilles détruit en par- 
tie les productions du sol lorsqu'elles sont en vert, 
et que les moineaux, que les habitants n’ont pas 
même la liberté de tuer, font un tort considéra- 
ble aux récoltes lorsque les grains et les raisins 
ont acquis la maturité, ce qui enlève aux culti- 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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vateurs le fruit des peines et des dépenses que la 
culture exige. ; 

Art. 2. Que, conformément aux anciennes or- 
donnances, les maisons des cultivateurs soient 
exemptes des vingtièmes, comme destinées à 
contenir les chevaux, bestiaux et instruments 
nécessaires à l’agriculture et à serrer les récoltes, 
et toutes les productions des terres assujetties à 
cette imposition. 

Art. 3. Que Sa Majesté et les Etats généraux se- 
ront suppliés de restreindre à trois années en 
temps de paix, et à six en temps de guerre, le 
service de milice, qui nuit considérablement à la 
population des campagnes, les garçons abandon- 
nant la culture des terres pour s’y soustraire. 

Art. 4. Que les droits de trop bu ou de gros 
manquant sur les vins recueillis, qui donnent 
lieu à des recherches et des procès de la part des 
commis aux exercices des aides, soient provi- 
soirement abolis, comme contraires à la liberté 
et à la tranquillité publique. 

Art. 5. Que le droit de gros sur les vins, qui 
se paye relativement au prix de la vente, don- 
nant lieu aux fausses déclarations et à des soup- 

‘ çons de fraude, soit provisoirement converti en 
un droit fixe et déterminé relativement à la mé- 
diocre qualité de vin qui se récolte dans la pa- 
roisse de Houilles, et d'observer que ce droit ne 
pourrait être porté trop haut sans nuire à la 
vente des vins. 

Art. 6. Que Sa Majesté et les Etats généraux 
seront très-humblement suppliés d’ordonner la 
construction d’un pont à Bezons, où dix à douze 
paroisses sont obligées de passer au bac, où ils 
sont forcés d'attendre des heures entières et 
même plus, à cause de l’afluence des voitures qui 
s’y rendent ; que ce passage est interrompu un 
quart de l’année par les gelées, les débordements 
et les grands vents, ce qui oblige de faire le 
double de chemin dans des traverses impraticables 
pour joindre les ponts et les grandes routes. 

Art. 7. Que les députés demanderont aux Etats 
généraux la liberté de rachat et de rembourse- 
ment des rentes foncières, dont les propriétés 
sont grevées, sur le pied du denier vingt, soit que 
cesrentes appartiennent à des seigneurs,au clergé, 
fabriques ou hôpitaux. 

Art. 8. Que les honoraires des vicaires dans 
les cures de campagne seront augmentés, la mo- 
dicité actuelle ne leur fournissant pas une sub- 
sistance honnête, ce qui éloigne les ecclésiasti- 
ques du vicariat, qui d’ailleurs ne leur assure 
pas des droits pour parvenir aux bénéfices. 

Art. 9. Les députés demanderont la suppression 
des droits de banlieue qui deviennent nuls par 
le fait, puisque les rouliers, pour les éviter en ve- 
nant d'Orléans et d’autres villes de commerce 
pour se rendre dans la Picardie et dans la Flandre, 
passent par Châtou, Montesson, Carrière, Saint- 
uenis, Houilles et Argenteuil, défoncent tous les 
chemins et les rendent impraticables, et inter- 
ceptent les communications de paroisse à pa- 
roisse. 

Art. 10. Que les députés feront des représenta- 
tions sur l'imposition de 4 sous pour livre, de 
la taille, pour les réparations des chemins dont 
le poids tombe presque en entier sur les labou- 
reurs et cultivateurs, et qu’il serait juste que le 
commerce en supportât une partie ; que, pour y 
parvenir, il fût imposé, sur toutes les marchan- 
dises à l'entrée et à la sortie du royaume, un 
droit additionnel au tarif, dont les receveurs 
tiendraient un registre particulier, pour les 
sommes en provenant être versées dans une 
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caisse distincte et ensuite réparties au marc la 
livre de la taille sur tous les contribuables du 
royaume. 

Art. 11. Demanderont et requerront la sup- 
pression des priviléges du clergé et de la noblesse, 
et qu'ils soient assujettis aux impositions géné- 
rales à l'effet de concourir, conjointement avec le 
peuple du tiers-état, à l’acquittement des dettes 
du gouvernement. 

Art. 12. Que les députés représenteront et met- 
tront aux pieds du Roi les justes remerciments 
des habitants de la paroisse de Houilles, relative- 
ment aux vues de bienfaisance et d'humanité qui 
portent Sa Majesté à connaitre les honnêtes 
souhaits et doléances des peuples, afin de remé- 
dier efficacement aux abus qui existent, et par- 
venir à faire le bonheur de ses sujets et la pros- 
périté du royaume. M 

Fait et arrêté en l'assemblée générale des habi- 
tants d’Houilles, le 15 avril 1789. 

Signé Pierre Castreau; Nicolas Gagny; Jean- 
Charles Arnoult; Martin Robert; Clause; René- 
Nicolas Dechaud; Jean-Simon Audoin, Charles 
Lacreux; Pierre-Jacques Jolly; André, député ; Jean- 
Baptiste Arnoult; Jean-Laurent Tauné ; Jean-Pierre 
Avenard ; Pierre Lemère ; Joly; Louis-Denis Hé- 
risson ; Antoine Lasson ; R.-A. Jasquin ; Etienne 
Collas ; Denis-Antoine Lasson ; Jean-Baptiste Las- 
son; Jean-Pierre Theruelle; Antoine Arnoult; 
Plouwyé; Ballagny, syndic. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de Hous- 
saye (la) en Brie, bailliage de Paris (1). 


Art. {er. Que le pouvoir législatif appartient à la 
nation pour être exercé avec le concours de l'au- 
torité royale. 

Art. 2. Qu'’aucune loi ne puisse, en conséquence, 
être promulguée qu'après avoir été consentie par 
la nation, représentée par les Etats généraux. 

Art. 3. Que la liberté individuelle soit assurée à 
tous les Français, savoir : celle de vivre où l’on 
veut sans aucun empêchement, le droit naturel 
de n’être arrêté qu’en vertu d’un décret décerné 
par les juges ordinaires ; que, sur les emprisonne- 
ments provisoires, si nosseigneurs des Etats gé- 
néraux les jugent nécessaires dans quelques cir- 
constances, il sera ordonné que le détenu sera 
remis dansles vingt-quatreheures entre les mains 
de son juge naturel; que de plus, l'élargissement 

rovisoire soit accordé en fournissant caution, 
ors lecas du délit qui entraînerait peine corpo- 
relle ; qu'’ilsoit défendu, sous peine de punition cor- 
pire à toutes personnes qui prêtent main-forte 
la justice, d’attenter à la liberté d'aucun cito- 
yen, si ce n’est sur ordonnance de justice, et que 
toute personne qui aurasollicité ou signé ce qu'on 
appelle lettre de cachet, ordre ministériel ou au- 
tre semblable de détention, sous quelque déno- 
mination que ce soit, pourra être pris à partie de- 
vant les juges ordinaires. 

Art. 4. La liberté de la presse, sauf les réserves 
à faire à cet égard par nosdits seigneurs. 

Art. 5. La plus entière sûreté pour toute lettre 
confiée à la poste. 

Art. 6. L'assurance du droit de propriété; que 
nul citoyen ne puisse en être DE même à rai- 
son de l'intérêt public, qu’il n’en soit dédommagé 
au plus haut prix et sans délai. 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 7. Que nul impôt ne soit regardé comme 
légal, qu’autant qu’il aura. été consenti dans l’as- 
semblée de nosdits seigneurs les États généraux, 
et qu'ils ne le consentent que pour un temps li- 
mité jusqu’à la prochaine tenue des États géné- 
raux, en sorte que celle tenue n'ayant pas lieu, 
tout impôt cessât. x 

Art. 8. Que le retour périodique des Etat géné- 
raux soit fixé à cinq ans pour plus long terme, et 

ue, dans le cas d’un changement de règne ou 

’une régence, ils soient assemblés extraordinai- 
rement dans le délai de six semaines ou de deux 
mois. 

Art. 9. Que les ministres soient comptables aux 
États de l'emploi des fonds qui leur sont confiés, 
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et responsables de leur conduite en tout ce qui : 


est relatif aux lois du royaume. 

Art. 10. Que la dette de l'Etat soit consolidée. 

Art. 41. Qu’aucun impôt ne soit consenti 
qu'après que nosdits seigneurs des Etats auront 
vérifié et réglé les dépenses de l'Etat. 

Art. 12. Que tout impôt consenti soit générale- 
ment et également réparti sur chaque citoyen de 
quelque ordre qu’il soit, à proportion de ses fa- 
cultés foncières ou industrielles. 

Art. 13. Qu'il soit procédé incessamment à la 
réforme de la législation civile et criminelle. 

Art. 14. Qu'il soit statué définitivement sur les 
mariages mixtes. 

Art. 15. Abrogation des arrêts de surséance, 
et que les lois portées contre les banqueroutiers 
soient exécutées rigoureusement. 

Art. 16. Abrogation des évocations et commit- 
timus. 

Art. 17. Suppression des intendants, dont l’ad- 
ministration est dispendieuse et inquiète les 
citoyens. | 

Art. 18. Suppression de tous les tribunaux 
d'exception, aitribution de leurs droits aux bail- 
liages royaux, qui seront alors composés d'un 
plus grand nombre de juges. L 

Art. 19. Extension des droits des présidiaux. 

Art. 20. Suppression des droits d'échange, bana- 
lités, péages, pontonages, champarts et autres 
servitudes, sauf les indemnités dues aux pro- 
priétaires et réglées d’après les produits. : 

Art. 21. Faculté de rembourser les rentes sti- 
pulées non rachetables, en fixant ce rembourse- 
ment au denier trente. / 4 

Art. 22. Suppression des droits de franc-fief 
comme humiliants et onéreux pour le tiers-état. 

Art. 23. Que le tiers-état pourra être admis in- 
distinctement à toutes les charges et emplois, 
tant civils que militaires. . 

Art. 24. Qu'il n'existe plus de différences dans 
les peines qui seront prononcées contre les ci- 
toyens de quelque ordre qu’ils soient. , 

Art. 25. Que l’on puisse, dans les'emprunts faits 
pour un temps limité, stipuler les intérêts ac- 
cordés par la loi. . 

Art. 26. Que les dimes soient rendues aux pa- 
roisses, et que le produit soit employé aux hono- 
raires des curés, qui seront fixés d’une manière 
convenable; que s’il reste un bénéfice sur ces 
dîmes, il serve aux besoins des pauvres de cha- 
que paroisse, à l’entretien des églises et presby- 
tères, à la décharge des hahitants et propriétaires 
de fonds. 

Art. 27. Que les députés aux Etais généraux ne 
puissent ss pour aucun subside, impôt ou 
emprunt quelconque, que : : : 

ns Les js na otnelles ne soient établies 
et promulguées ; à 

2° La périodicité des Etats généraux fixée; 
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3° La liberté de la presse accordée; 

4° Ainsi que la liberté individuelle: 

5° L'assurance des propriétés; 

6° Et la responsabilité des ministres. 

. Art. 28. Que les substitutions soient réduites 
à un seul degré, tant en directe qu’en collatérale. 

Art. 29 Révocation de la loi Emptorem comme 
défavorable à l’agriculture. 

Art. 30. Que les baux de gens de mainmorte 
soient exécutés, même après le décès des béné- 
ficiers, à la charge que ces baux seront passés 
par-devant notaire. 

Art. 31. Suppression des préventions, annates 
et autres droits onéreux de la cour de Rome. 

Art. 32. Suppression des abbés commendataires 
et de ceux des ordres monastiques qui seront 
jugés le plus inutiles. 

Art. 33. Egalité proportionnelle dans la distri- 
bution des biens ecclésiastiques. 

Art. 34. Que les droits de gabelles, traites, aides, 
marques sur les cuirs et autres semblables soient 
supprimés et remplacés par un impôt moins dé- 
sastreux, tel que celui territorial en argent, et 
principalement sur les objets de luxe. 

Art. 35. Que tous les sous pour livre perçus en 
sus des droits principaux soient abolis ; cette in: 
vention fiscale est ridicule et onéreuse. 

Art. 36. Que la perception des impôts, quels 
qui soient, soit simplifiée; que cette armée 

‘employés soit réduite; les frais de régie multi- 
pliés n’apportent aucun bénéfice à l’État, et les 
commis tyrannisent les citoyens. 

Art. 37. Que le tarif du contrôle des actes soit 
modifié, surtout par rapport aux contrats de ma- 
riage qui, depuis vingt ans, ont souffert des exten- 
sions fondées sur des interprétations forcées, 
inconnues jusqu'alors, et qui ont plus que doublé 
les droits, ce qui est si important pour les habi- 
tants de la campagne, que la plupart sont privés 
de faire des contrats de mariage, 

Art. 38. La suppression des capitaineries qui 
ne seront pas jugées absolument nécessaires; la 
réformation du code de chasse; le droit à chaque 
citoyen de faucher librement ses prés, lorsqu'ils 
sont en maturité, et de détruire le gibier sur les 
terres par tous les moyens possibles, sinon avec 
armes à feu et poison; que les procès-verbaux 
des gardes, pour fait de chasse, n’aient foi en 
justice qu’autant que les délits pourront être 
prouvés par des témoins. 

Art. 39. Qu'il soit pourvu très-incessamment 
et par une ordonnance précise aux dommages 
que les voituriers nommés thiérachiens com- 
mettent dans les campagnes. 

Art. 40. Que les administrations provinciales 
actuellement établies, ou des Etats provinciaux, 
si l’on juge à propos d'en créer, soient seules 
chargées de la répartition et perception des im- 
pôts qui seront consentis par les Etats généraux ; 
que l’administration des chemins et routes de la 
province soit également confiée aux Etats. 

Art. 41. Que les milices soient supprimées; 
elles répugnent à la liberté nationale. 

Art. 42. Que les remises trop fréquentes dans 
les campagnes et destinées pour la retraite du 
gibier soient supprimées. 

Art. 43. Que le commerce des grains soit libre, 
à moins que des circonstances particulières n’exi- 
gent que l’on suspende l'exportation. 

Art. 44. Que les justices seigneuriales soient 
supprimées; qu’il soit établi des bailliages royaux 
à la distance et pour l'arrondissement de quatre 
lieues, dont les appels ressortiront nuement 
aux parlemerits où aux présidiaux, et dans le 
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cas où les justices seigneuriales seraient con- 
servées, que les juges ne fussent plus révocables 
à la volonté des seigneurs, mais qu’ils ne puis- 
sent être destitués que pour forfaiture. ; 

Art. 45. Que les épices de juges soient abolies; 
qu'il soit dressé un tarif des droits de tous les 
officiers de judicature qui sera rendu public. 

Art. 46. Qu'au moyen de la fixation convena- 
ble qui sera faite des honoraires des curés, ils ne 
puissent plus exiger aucun droit casuel dont l'at- 
tribution avilit leur ministère. 

Art. 47. Qu'il n’y ait dans le royaume qu’un 
seul poids et qu'une même mesure. 

Art. 48. Qu'il n’y ait plus que deux ordres dans 
l'Etat : la noblesse et Île tiers-état ; qu’en consé- 
quence, le clergé soit réparti dans ces deux ordres, 
le hant clergé et les ecclésiastiques nobles dans 
celui de la noblesse, ceux nés roturiers, dans 
l’ordre du tiers-état. 4 

Art, 49. Qu'il soit pourvu dans les villes et les 
villages à l’éducation de la jeunesse, absolument 
négligée. 

Art. 50. Que les dîmes soient perçues unifor- 
mément et seulement à raison de quatre gerbes 
par arpent, ainsi qu’elles se pote dans plu- 
sieurs endroits, comme à Brie-Comte-Robert et 
autres paroisses circonvoisines. 

Art. o1. Qu'il soit pris les précautions néces- 
saires pour que les médecins, chirurgiens et 
sages-femmes soient suffisamment instruits, et 
ne puissent exercer leur état, sansavoir été scru- 
puleusement examinés et reçus aux concours 
dans les écoles de médecine et de chirurgie. 

Art. 52. Qu'il soit absolument interdit à tous 
particuliers de débiter des médicaments qu’ils 
n'aient été autorisés à les vendre par des per- 
sonnes commises à cet effet. 

Art. 53. Les habitants de cette paroisse deman- 
.dent expressément que les colombiers, même vo- 
lières à pigeons libres, soient supprimés. 

Fait et arreté en l'assemblée, Le 15 avril 1789. 

Signé Poucy; Désagneaux ; Lejeune ; J. Col- 
mart ; Anasuignons ; Leduc ; Cornier; Leduc ; L. 
Nicol: Duboy; J. Urher; Nourry; L. Guilbert: 
Daas; Lagny; Brunet; Coutant; Lane N. 
Gremy; Ghanoïinat; Fauquet ; Barré; S.-C. Daas ; 
A. Gremy ; Lantenoiïs ; Fauquet ; CG. Delegray. 

Signé et paraphé ne varietur, MEUNIER. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
nt de la paroisse de Jablines (bailliage de Pa- 
ris) (1). 


L'an 1789, le 19 avril, nous syndic, manants et 
habitants de la paroisse de Jablines, pour obéir à 
certaines lettres de Sa Majesté notre sire, du 
24 janvier 1789, pour la convocation des Etats 
généraux, ou règlement y joint, et pour nous 
conformer à l’ordonnance de M. le prévôt de 
Paris du 4 avril 1789; 

Toutes les pièces nous ont été dûment signi- 
fiées, ce 18 avril 1789, par l'écrivain huissier à 
verge du châtelet de Paris ; nous nous sommes 
assemblés à la requête du sieur Isidore Bailli, no- 
tre syndic municipal, au son de la cloche, selon 
la forme ordinaire et au lieu accoutumé, à l'effet 
de procéder à la rédaction du cahier des plaintes, 
doléances et remontrances que nous entendons 
faire à Sa Majesté, et présenter les moyens de 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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pourvoir et subvenir aux besoins de l’Etat, ainsi 
qu’à tout ce qui peut intéresser la prospérilé du 
royaume, et celle de tous les sujets de Sa Majesté, 
et ensuite de procéder à haute voix à la nomi- 
nation des députés que nous choisirons pour 
porter notre cahier à l'assemblée générale du 
ressort du châtelet de Paris, dans lequel nous 
sommes, qui doitse tenir cejourd’hui 19 à Paris. 

Art. 1er, La religion étant le soutien de l’Etat, 
la sauvegarde des rois, le lien et le point de réu- 
nion de tous les sujets d’un méme Etat, Sa Ma- 
jesté sera très-humblement suppliée, à l'exemple 
de ses autres prédécesseurs, Clovis, Charlemagne, 
saint Louis et Louis le Grand, qui lui ont acquis 
et transmis le glorieux surnom de Roi très-chré- 
tieu, de protéger et défendre la religion catho- 
lique, apostolique et romaine; pour cet effet, de 
faire revivre et renouveler tant de saintes or- 
donnances, édits et déclarations déjà faits et si 
mal observés, surtout pour tout ce qui concerne 
l’'impiété et l’irréligion, le blasphème, le duel, la 
sanctification des jours consacrés au service divin; 


d’ordonner à tous les officiers de police, procu- : 


reurs du Roi, procureurs fiscaux et substituts d'y 
tenir la main, d'autant plus qu’ils semblent avoir 
abandonné absolument tout ce qui regarde le 
service de Dieuet les bonnes mœurs, et n'être 
pa comptables que des affaires civiles et crimi- 
nelles. 

Art. 2. Sa Majesté ayant toujours déclaré qu’elle 
voulait gouverner les peuples comme un bon 

ère de famille gouverne ses enfants, nous osons 
ui représenter qu'ils s’est qu des abus insup- 
portables dans la manière d’asseoir et de perce- 
voir les tailles. 

L'assiette est devenue presque arbitraire, par le 
soin affecté qu’on a eu d’en éloigner les parties 
intéressées, même les collecteurs, à qui, selon les 
QAR AEs appartient la confection de leurs 
rôles. 

La perception est si compliquée, par le grand 
nombre de personnes qui en sont chargées, que 
tout le monde sait qu’il n’en entre qu'une partie 
dans les coffres du Roi. 

Sa Majesté, qui a senti tous les abus, a déjà tra- 

vaillé à les réformer, et elle a prévenu les plain- 
tes de ses peuples par la création des assemblées 
pos qui peuvent être d’une grande uti- 
ité pour son service et d’un grand soulagement 
pour les peuples; il ne s’agit donc plus que de les 
encourager, les protéger, leur donner une con- 
stitution fixe et invariable, leur prescrire des lois 
sages et prudentes, qu’elles puissent suivre, et 
qui, en leur défendant tout pouvoir trop arbitraire, 
leur laisse la liberté de faire tout le bien qu’elles 
jugeront nécessaire dans leurs provinces respec- 
tives. Elles pourront s'occuper utilement d’une 
répartition ne et équitable des impôts, par la 
facilité qu’elles auront de communiquer avec les 
sujets de leur province; elles pourront les perce- 
voir d’une manière bien moins dispendieuse pour 
l'Etat, en leur permettant de verser directement 
dans les coffres du Roi, sans être obligées de les 
faire passer par une foule de mains étrangères 
qui coûtent beaucoup, et qui en absorbent une 
partie, avant de pouvoir les remettre à leurs des- 
tinations. 1 

Art. 3. Depuis longtemps Sa Majesté a fait con- 
naître ses sentiments paternels au sujet de la 
gabelle, cette denrée de première nécessité, aussi 
nécessaire au plus pauvre comme au plus riche 
de ses sujets; elle sera donc suppliée d'y apporter 
un prompt remède, soit en la supprimant tout à 
fait, soit en y apportant des changements qui puis- 
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sent au moins la rendre supportable aux pau- 
yres. 

Art. 4. Il n'est pas ae d'imaginer un far- 
deau plus pesant que le droit des aides, tant par 
sa nalure propre, qui est une entrave continuelle 
et pour le vendeur et pour l'acheteur, que par 

‘la manière de le percevoir. 

Les receveurs généraux et particuliers, les am- 
bulants, les commis, les buralistes sont un atti- 
rail effrayant pour le peuple. 

Les visites et déclarations, les inventaires, sont 
une source de mauvaise foi, ct de la part des 
commis, et de la part des vignerons, ei jettent 
souvent ces derniers dans des affaires qui les 
ruinent. 

Les vius trop bus sont une horreur et une 
exaction à peine supportable parmi les peuples 
les plus sauvages et les moins policés; cet article 
demande un grand changement. Sa Majesté peut 
en chargertout simplement ses assemblées pro- 
viaciales, qui, après une visite faite sur la dé- 
claration des vignerons, les imposeront à cequ'ils 
devront per et feront percevoir l'imposition 
par le collecteur des tailles, d’une manière que, 
dans les vignobles, le même rôle pourra servir à 
différents objets. d 

Art.5.Sa Majesté s’est déjà occupée, dans diffé- 
rents temps, des chasses et du gibier; elle a rendu, 
à ce sujet des ordonnances très-sages, mais qui 
ne se sont point exécutées. : 

Il est de fait qu’il périt tous les ans au roins 
un quart des récoltes, soit par le lapin, soit par 
le lièvre, soit par le pigeon , soit par la grande 
bête, soit par les autres espèces de gibier, qui 
sont beaucoup trop abondantes presque partout. 

Une suppression de la plupart des capitaine- 
ries qui sont absolument inutiles pour les plaisirs 
de Sa Majesté et ruinent le cultivateur, un règle- 
ment sûr et exécuté, qui oblige les particuliers à 
faire détruire, est donc absolument nécessaire 
pour la prospérité de l'Etat, pour la population 
et le bonheur des peuples. i 

Art. 6. Nous ne pouvons nous empêcher de gé- 
mir sur la répartition injuste, inégale, des vingtic- 
mes et 2 sous pour livre; tout paysan proprié- 
taire, si petite que soil sa propriété, les paye avec 
une rigueur et une exactitude qui tient de l’in- 
humanité; l’on à vu des préposés venir s'installer 
dans les villages, pour y examiner et estimer 
plus à loisir les malheureuses travées de leurs 
chaumières, mesurer avec scrupule leurs cours, 
leurs jardins et toute leur pelite possession, afin 
de les écraser plus à coup sûr, et de leur faire 
sentir plus vivement tout le poids de l’imposi- 
tion. ; 

Tandis que l’on sait que presque tous les grands 
ropriétaires payent infiniment au-dessous de 
eur taxe, les uns ayant trouvé moyen de s’a- 
bonner pour une somme modique, les autres de 
cacher une partie de leurs possessions, où au 
moins de gagner la bienveillance des préposés, 


et tous de posséder des palais somptueux, des 
immenses, des bois de 


jardins superbes, des parcs 
autes futaies, des taillis, des garennes. des ca- 
naux, des étangs bien empoissonnés, sans en rien 
ayer à l'Etat. $ JE 2# 
d Ga répartition juste, équitable de vingtièmes 
sur tous ces objets augmentcra,sans doute, les re- 
venus du Roi, et facilitera à Sa Majesté les moyens 
de soulager le pauvre peuple de la taille, des 
aides et gabelles, fardeau devenu presque Insup- 
portable, et qui anéantit la population jusque 
ans Sa SOUrCe. j + 
L Art. 7. Non-seulement les habitants des villages 
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portent tout le poids des impositions, sans aucun 
allégement, ni les maladies, ni les accidents, ni 
la nombreuse famille si commune à la campagne 
et si rare à la ville, ni l'indigence même ne peu- 
vent les mettre à l'abri des poursuites, des frais 
de ventes de meubles, des prisons; mais encore, 
pour comble de malheur, on leur refuse constam- 
ment la jouissance et l'administration de leurs 
petits priviléces, de leurs biens communaux, dont 
ils pourraient s’aider dans bien des circonstances 
fâcheuses. On les traile presque partout comme 
des esclaves ou comme des enfants qu’on tienten 
tutelle. Il n’y a point de petite ville, de corps de 
métier, de communautés d’arts, de société, même 
de jeux, qui n’aient leurs priviléges, leurs reve- 
nus, leurs propriétés, dont ils usent à leur gré, 
dont ils se servent pour l'agrandissement, l’amé- 
lioration, le soutien du corps; au village, rien de 
tout cela. 

Les revenus sont morts pour les habitants; dé- 
posés entre Les mains d’un receveur nommé par le 
ministère public, il ne leur est pas même permis 
de savoir ce qu’il y a dans leur caisse. : 

S'ils en demandent quelque chose pour subve- 
nir au besoin public, tels que des maladies épi- 
démiques, des pertes inopinées, des disettes de 
vivres, des réparations à leur charge, l'entretien et 
l'amélioration de ces mêmes biens communaux, 
on leur répond qu'ils ne doivent servir que pour 
des chemins ; demandent-il des chemins, on veut 
leur prouver qu'ils ne sont pas nécessaires : de 
sorte que tout périt, faute d'entretien ; les biens 
communaux se dégradent, les édifices tombent 
en ruine, les chemins crèvent partout, les mal- 
heureux habitants languissent, et leurs revenus 
sont comme s'ils n'étaient pas à eux. Quel remède 
à tant de maux ? De remettre l'administration des 
communes à la communauté même des habitants, 
quant à l'assemblée municipale de chaque village, 
qui cependant, pour éviter les.faux emplois, sera 
obligée de prendre l’attache de l'assemblée de 
département, ce qui ne doit pas lui être refusé 
toutes les fois que les demandes seront justes et 
raisonnables. Par là tout rentrera dans l’ordre et 
le bien se fera. 

Art. 8. L’intention de Sa Majesté étant de faire 
le bonheur de ses peuples, il est donc juste de 
venir au secours des malheureux, toutes les fois 
qu’ils se trouveront dans des circonstances fà- 
cheuses, causées par des accidents inopinés, tels 
que la grêle, le feu, les débordements des rivières 
et autres semblables. 

Nous habitons les bords de la Marne qui fait 
de notre terroir une presqu'île, en coulant tout 
autour, du nord au couchant et au midi, il y a peu 
d’années où elle ne le couvre en partie de ses eaux 
et où elle n’y cause beaucoup de dommages. Plu- 
sieurs fois il est arrivé que nos blés ont péri par 
les débordements d'hiver, nos mars par ceux du 
printemps, quelque fois même nous avons vu périr 
nos grains prêts à moissonner par des crues ino- 
pinées causées par des orages sans avoir jamuis 
pu obtenir aucun adoucissement à nos malheurs, 
ou les remises ont été si modiques qu’elles 
n'étaient pas capables de nous dédommager des 
plus petits frais de culture. 

L’on doit sentir qu'après des accidents pareils, 
il est bien dur, pour ne pas dire souvent impos- 
sible, de porter la charge des impôts sans adou- 
cissement et sans diminution. 

Nous faisons à la bonté paternelle de Sa Majesté 
un appel, afin qu’elle prononce sur notre sort ct 
apporte le remède qu'il demande. 

Art. 9. Comme la prospérité de l'Etat dépend 
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surtout de l'abondance, le but de toute bonne ad- 
ministration doit être de l’entretenir. Or, un des 
moyens qui doit beaucoup y contribuer, et que 
l'on aurait jamais dû négliger, c’est de main- 
tenir les anciennes ordonnances, qui obligent 
tous les chapitres, tous les corps de communautés 
séculiers et réguliers, d’avoir toujours dans leurs 
greniers, au moins une année de grains d'avance; 
ce sont autant de petits magasins, où l’on peut 
puiser en temps de disette, et si cette règle se 
trouvait aujourd'hui en vigueur, nous aurions 
bien des ressources qui fious manquent. 

Art. 10. L’imposition que le peuple paye, pour 
tenir lieu de la corvée, est plus que suffisante 
pour l'entretien des chemins ; il est donc .aste 
qu'ils soient tenus en bon état, et que les aûjuli- 
cataires ou entrepreneurs soient forcés de rem- 
plir consciencieusement leurs engagements. 

1l ya encore des routes qui sont dans le plus 
mauvais état possible; quelle en est la raison, 
puisque le peuple paye? : 

Art. 11. Qu'il plaise à Sa Majesté que, pour le 
bien public, il soit dorénavant défendu à tous 
propriétaires de réunir, comme cela s’est fait 

* Jusqu'à présent de leurs propriétés, en faveur 
d’un seul cultivateür ou fermier, vu que cette 
réunion est préjudiciable au bien public, et qu’il 
est intéressant qu’il y ait un fermier dans chaque 
ferme. 

Lesquels articles ont été arrêtés aujourd’hui 
19 avril 1789, en l’assemblée générale des habi- 
tants de la paroisse de Jablines, assemblés comme 
ci-dessus. après lequel arrêté, lesdits habitants 
ont procédé sur-le-champ à la nominalion des 
députés, qui doivent présenter ce cahier à l’as- 
semblée générale du ressort du châtelet de Paris. 

Ils ont vommé les sieurs Henri Boulingre et 
Jacques Poulain. Fait les jour et an ci-dessus. 

. Signé Nicolas Champs; Simon Bourette ; An- 
toine Lenam; Sidoine Baillet; Jean Baillet: P. 
Deplanche; Nicolas Joulingre ; P. Larouilly ; Jac- 
ques Poulin; Antoine Guy; Bailli, syndic. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Jagny, élection de Go- 
nesse (1). 


Vive le Roi! Paix, justice, abondance fleuri- 
ront sous son règne. (Ps. LxxI, v. 17.) 

Notre mouarque, le meilleur des monarques, 
permet à tous d'élever la voix pour les besoins de 
l'Etat, la réforme des abus, l’établissement d’un 
ordre fixe ct durable dans toutes les parties de 
l'admiaistration, la prospérité générale du 
royaume et le bien de tous et chacun des sujets 
de Sa Majesté. 

Il nous est inutile de surcharger le cahier de 
réflexions sur l’abus révoltant du pouvoir, sur 
Fabus de la répartition des impôts, la déprédation 
des finances et le fléau oppresseur des lois. 

Les soins particuliers de cette classe généreuse 
des trois ordres réunis, doués vraiment d’un dé- 
vouement patriotique, émeuvent la confiance gé- 
nérale, qui va d'elle-même se livrer au prononcé 
de leur décision. 

Parlerons-nous de la suppression des droits 
d'ua seigneur, dont le souvenir des bienfaits 
seuible imposer silence, droits consacrés par l’u- 
sage, peut-être plus que par le temps? 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Mais une fois la lumière sortie des ténèbres 
nous promet de la part de notre seigneur tousles 
sacrifices dus au besoin d’une réforme vraiment 
nécessaire, et quand un bon Roi demande, qui 
ne peut accorder ? 

Un règlement fera pour l’ensemble. WE. 

Personne” n'ignore l'affreuse misère qui règne 
partout. À 

Dans cette paroisse, que de gens réduits aux 
abois, privés de tous secours! Il faut qu'ils péris- 
sent si la cherté du pain continue. 

Demandons donc : 

Art. ler. Que le blé soit fixé à 24 livres; de là 
s’eosuivra la diminution du pain. Que d’indivi- 
dus seraient rendus à la vie! 

Art. 2. Demandons diminution sur la viande ; 
les bas morceaux serviraient, comme cela était 
autrefois, à alimenter le pauvre. 

Art. 3. Demandons que les fermiers soient obli- 
gés de donner du lait pour l’aliment des enfants, 
taxé à 6 liards la mesure, considération très- 
essentielle; cette mesure autrefois se vendait 
3 liards à 1 sou. 

Art. 4. Demandons que l’on ne nous prive pas 
d’avoir des vaches, que nous puissions noufrir 
du superflu, des herbes nuisibles même aux: 
grains, comme aussi de l’herbe des bois ; cet 
avantage nous procurera celui d’être, l'hiver, 
chaudement avec nos enfants dans nos étables, 
sans être obligés d’user d’un bois trop cher pour 
nos facultés. 

Art. 5. Demandons que les chaumes soient faits 
aussilôt la moisson finie ; à la Saint-Remy, tout se 
trouve perdu. 

Art. 6. Demandons le rétablissement des puits 
banaux, le rétablissement d’un guet, seul propre 
à arrêter les progrès d'un incendie, le rétablisse- 


Mmént des chemins dans les avenues; cela facili- 


terait la communication d’un village à l’autre, 
sans endommager le produit des terres par les- 
quelles ces dégradations nécessitent de passer. 

Art. 7. Demandons de faire revivre un ancien 
droit de passage dans le parc de Mareuil, par 
l'allée creuse appelée le chemin de Montmorency; 
cetle suppression oblige à un grand détour, pour 
se rendre à diflérents endroits ; ce chemin a été 
supprimé du temps de M. Govet, régisseur de 
celte terre, appartenant à M. le duc de Gesvres. 

Néanmoins, pour nous prèter au désir que 
M. le duc de Gesvres pourrait avoir de ne pas 
faire de passage dans son parc, nous consentons 
à nous servir du chemin le long ües murs dudit 
parc, moyennant qu'il soit fait accorder jusqu’au 
pavé du Mareuil; ce parc, anciennement, étail sans 
muraille. 

Art. 8. Demandons la connaissance des titres 
de notre fabrique, sur qui portent des legs faits 
par des âmes bienfaisantes, dont les ombres ré- 
Les aujourd’hui leurs primitives disposi- 
ions. ; 

Art. 9. Demandons la connaissance des titres 
au profit des pauvres, l'emploi des sommes re- 
çues à cet effet, ainsi que celui de la somme ren- 
fermée au coffre de charité. Si elle existait, on en 
aurait fait usage dans ce temps de calamité. 

Art. 10. Demandons que l'article 8 du règle- 
ment du 5 août 1737 (sur les fonctions des as- 
semblées provinciales), concernant les biens qui 
: ‘à la communauté, ait son plein et entier 
effet. 

art. 11. Demandons la liberté de prendre, pour 
voyager, telle voiture qu’il nous plaira, sans être 
obligés de payer à des bureaux, sur la route de 
Paris, une taxe arbitraire. 
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C’est une géne et une vexation odieuse pour le 
peuple ; que cela soit anéanti, comme aussi tout 
pERes enfin, liberté de transporter à son gré ses 
effels. 

Art. 12. Demandons que notre municipalité 
soit pourvue d’un plan et terrier de son territoire, 
la pièce est indispensable. | 

Art. 13. Demandons que les ordres donnés à 
notre municipalité soient connus des habitants ; 
que les imprimés envoyés soient lus au public 
sans en rien omettre. 

Que les assemblées soient tenues dans un lieu 
désigné, et tous les dimanches, comme il est 
ordonné ; qu'un membre ne puisse agir seul et 
ne puisse se réserver la connaissance du tout. 

Que l’on nomme un syndic d'une classe pro- 
pre à pouvoir remplir les devoirs de sa charge, 
et qui soit sédentaire ; un pauvre ouvrier est 
obligé d’aller où son ouvrage l'appelle. ‘ 

Ces demandes ont déjà été faites à MM. les dé- 
putés de la commission intermédiaire. 

Art. 14. Demandons la diminution du prix du 
sel, comme objet de première nécessité. 

Art. 15. Demandons la suppression des milices ; 
c'est la désolation des campagnes. ; 

Art. 16. Demandons qu'il soit défendu de se- 
mer des luzernes dans de bonnes terres à blé. 

Art. 17. Demandons la liberté de retirer nos 
fourrages et nettoyer nos grains, sans que per- 
sônne nous puisse troubler. 

Art. 18. Demandons que les pigeons bisets 
goient renfermés en cas de besoin. 

Art. 19. Demandons qu’un fermier n’occupe 
qu’une ferme ; cela faciliterait l'établissement de 
plusieurs citoyens. s k 

Signé Nicolas Peelle, UE Hennequin ; 
Gannache: Paul Cheron; P. Prévost; Joseph 
Gannache ; J. David, Locquin ; Plorret ; Charle- 
magne Devougy ; Daniel. 
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Cohtéhant les doléances des habitants du village 
de Jagny, élection de Paris, subdélégation de 
Gonesse (1). 

Pénétrés de la plus vive reconnaissance envers 
le meilleur des Rois, qui nous donne en ce jour 
des preuves éclatantes d’une bonté qui n'a point 
d'exemple, en se rapprochant de son peuple 
comme uu bon père de famille et en se commu- 
niquant d'une manière toute particulière pour 
entendre nos plaintes et s'occuper de nos besoins 
afin d’adoucir nos maux, calmer nos inquiétu- 
des et assurer notre bonheur; il faudrait être 
privé de sensibilité, pour ne pas commencer ce 
cahier par lui en témoigner nos vifs et sincères 
remerciments ; ils partent du fond de nos cœurs 
et s'y trouvent profondément gravés en traits 
ineffaçables. 

Art. 1*r. La misère du peuple en ce moment est 
assez grande; il faudrait avoir un cœur d'acier 
pour ne pas verser des larmes à la vue de sa dé- 
plorable situation. pis: - h 

Le peuple manque de pain ; il est à un si haut 
prix qu'il ne saurait Y atteindre ; il jeûne, il lan- 
guit, il périt en un mot, faute de pouvoir s'en 
procurer. Quel effrayant tableau! Ah! tions pré- 
cipitamment le rideau sur un spectacle qui dé- 
chire l'âme de tout citoyeu vertueux, et courons 
au plus vite au moyen capable de remédier 
PR PS RES Re 

(2) Nous publions ve cahier d'aorès un manuscrit des 
Arehives de l'Empire. 
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promptement à une calamité semblable : le voici 
ce moyen, il est infaillible. 

Que le Roi s'empare des blés et les fasse ven- 
dre à son profit ; le tout à des prix taxés et dic- 
tés par la sagesse du gouvernement et d’une ma- 
nière à ne jamais varier ; qu’on établisse en con- 
séquence un magasin dans tous les lieux où il Y 
a marché; qu'on ait du blé en réserve pour trois 
ans : on ne redoutera plus une mauvaise a- née : 
le laboureur honnête sera content de poavoir 
vendre son blé à un prix raisonnable qui lui sera 
payé sur-le-champ, et le public y trouvera pa- 
reillement son compte. 5 

Art. 2. Il serait à propos de fixer la quantité de 
terres que chaque- fermier pourra convenable- 
ment cultiver, et ne pas souffrir que les plus ri- 
ches envahissent tout, pendant que les plus pau- 
yres n’en ontpoint assez pour s'occuper. 

Art. 3. Le gibier détruit une grande partie des 
récoltes ; il est prouvé qu’un seul lièvre mange 
un arpent de blé dans un hiver ; la perdrix fe 
faisan ne font pas un tort moins considérable. 
Existe-t-il un être raisonnable, assez ennemi du 
bien public, pour ne pas souscrire de bonne 
grâce à la nécessité de détruire ces animaux des- 
tructeurs ? 

Eh ! qui pourra, sans violer le droit des gens, 
empêcher un particulier de tuer, toutes les fois 
qu'il le rencontrera, un animal qui, en le volant 
vole la nourriture de tout un peuple! | 

a raison l'exige impérieusement et la justice 
le commande ; s'il existe un homme qui con- 
damne ces vérités, il doit être considéré comme 
un anthropophage, c’est-à-dire un monstre séparé 
de l'espèce humaine, conséquemment désavoué 
par la nature. 

Art. 4. Il est à désirer qu’on obtienne le retour 
pipe des Etats à époque fixe. 

Art. 9. On ne sauräit se dispenser de deman- 
der la refonte générale des lois civiles et crimi- 
nelles, rédigées et simplifiées de manière à être 
entendues de tout le monde ; chaque chef de fa- 
mille, en se procurant ce code, aura un mentor 
qui lui servira de guide dans toutes ses affaires. 

Art. 6. Il faudrait exclure les ecclésiastiques 
des charges de judicature et autres comme n’é- 
tant pas de leur ressort. 

Art. 7. Les seigneurs des paroisses devraient 
être chargésde nourrir et entretenir leurs pauvres 
auxquels il serait foit des défenses très-sévères 
d’en sortir pour aller mendier dans une autre. 

Art. 8. Il faudrait encore que les seigneurs fus- 
sent obligés à faire, dans chaque pays dépendant 
de leur domaine,un pavé pour rejoindre la 
grande route, ainsi qu’à l'entretien desdits che- 
mins ; les arbres plantés le long de ces routes 
suffiront pour les dédommager de cette dépense. 

Art. 9. Il faudrait que la police dans Les cam- 
pagoes fût plus exacte et plus rigoureuse, etqu’on 
empéchât les boulangers et lez Douche de ven- 
dre à un prix arbitraire et qui surpasse presque 
toujours celui de la capitale. 

Art. LO. La suppression de tous droits seigneu- 
riaux ; ces droits sont illusoires, abusifs, avilis- 
sants, ils écrasent le pauvre cultivateur et sout 
contraires au bien public. 

Art. 11. Demander que tout banqueroutier 
frauduleux, de quelle qualité ou condition qu'il 
puisse être, soit puni de mort dans le plus court 
terme possible, sans qu'aucune considération 
quelconque ne puisse l'en soustraire. Supprimer 
à cet égard les priviléges des lieux où ils se ré- 
fugient. 

t. 12. S'entendre avecles puissances voisines 
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pour se livrer réciproquement tous les transfuges 
criminels. D 

Art. 13. Décharger les habitants du fardeau de 
la dime curiale, de la construction des presbytères 
et entretien de ces bâtiments. 

Demander que les fonctions sacerdotales se 
fassent toutes pro Deo; et comme il est juste que 
MM. les curés jouissent d’un revenu honnête et 
onforme à la dignité de leur ministère, ce haut 
elergé, qui jouit de biens immenses (car leurs ti- 
tres, leurs possessions, leur luxe, montés au plus 
haut période, annoncent aux yeux même de ceux 
quien voudraient douter qu’ils possèdent des 
richesses infinies), ce haut clergé, disons-nous, 
cest plus qu’en étät de fournir à MM. les curés 
des appointements honorables et qui seraient 
fixés par les Etats généraux mêmes, de crainte 
que la parcimonie du clergé n'ait lieu en cette 
occasion. U 

Art. 14. Demander la suppression des cloches, 
qui occasionnent des accidents sans nombre, 
somme la chute du tonnerre et de la grêle; faire 
observer à ce sujet que la dernière qui a fait un 
tort considérable n’aurait élé que du volume des 

lus larges gouttes d’eau, si les cloches mises en 

ranle le même jour, à la même heure, à l’occa- 
sion de la grand'messe, n’eussent causé une vive 
et forte commotion dans l’air, qui a occasionné 
la rupture des nuages et la chute des masses 
d'eau qui se sont subitement congelées en pas- 
sant au travers d’un air qui, privé de la cha- 
leur du soleil par l'épaisseur des nuages, était 
au plus grand froid possible. à 

Art. 15. Faire observer que, dans les circon- 
stances présentes, l’Etat ayant absolument besoin 
d'argent, qu'il faut recourir au moyen tout simple 
pour sen procurer sûrement et promptement, 
sans que ce moyen pèse sur aucun des trois or- 

. dres : le voici, ce ans moyen : 

Nous avons absolument besoin d’argent, et ab- 
solument nous n’avons pas besoin de moines; 
toutes les communautés religieuses sont autant de 
branches gourmandes qui se nourrissent aux dé- 
pens de l'arbre et en énervent toute la séve. 

Leurs biens sont immenses et absolument per- 
dus pour l'Etat; que notre bon roi mette la main 
sur cet incalculable trésor, ce secours puissant 
remplira à l'instant tous nos coffres, acquittera 
toutes les dèttes de l'Etat et doublera le revenu 
de la couronne; cet article est d’une si grande 
imeortance que la tranquillité de l'Etat et le bon- 
heur du peuple dépendent de son exécution, 
puisque le Roi, par ce moyen, peut, non-seulement 
se dispenser d'établir de nouveaux impôts, mais 
encore soulager extraordinairement son peuple, 
en diminuant ceux qui sont établis, et cela en 
fort peu de temps. On peut appeler ce coup, le 
gros lot de l'Etat. x 

Art. 16. Le bois est de première nécessité ; il 
devient rare et on finira par en manquer, malheur 
d'autant plus grand qu’il faudrait beaucoup d’an- 
nées pour le réparer. 

Il serait donc nécessaire d'engager tous les pro- 
riétaires à faire planter des arbres autour de 
eurs terres, autant que la situation pourra le 
permettre. 

Art. 17. Il serait à propos d'établir dans la ca- 
pitale un droit considérable sur l'excès de la 
consommation du bois, qui est une espèce de 
luxe. Les gens riches en consomment inutilement 
une si prodigieuse quantité qu’elle est effrayante. 

Art. 18. Il serait urgent de mettre un frein à la 
cupidité des marchands, et notamment des dro- 
guistes, qui ne se font point de scrupules de ga- 
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gaer sur certains objets 1,000 p. 0/0, pour ne rien 
dire de trop. 

Il faudrait leur accorder un bénéfice raisonna- 
ble et leur défendre de l’outre-passer, les obliger 
d’appendre dans leur boutique un tarif conforme 
à leurs factures, y compris leur bénéfice, afin que 
le public füt à portée de savoir si on le trompe. 

Art. 19. Les impôts seront répartis d’une ma- 
nière uniforme et supportés également par les trois 
ordres. 

Art. 20. Demander que les poids et mesures 
soient les mêmes par tout le royaume. : 

Art. 21. Licencier lés troupes en temps de paix, 
établir des corps de troupes bourgeoises, faisant le 
service militaire dans toutes les villes frontières. 

Art. 22. Pour la sûreté des voyageurs, établir 
des maréchaussées ambulantes toujours en route. 

Art. 23. Supprimer le droit des messageries, 
par lequel elles empêchent de pauvres voyageurs 
qui n'ont pas le moyen de prendre leur voiture, 
de monter pour quelques sous dans une charrette, 
et in sont exposés, faute de ce secours, à mourir 
de lassitude sur le chemin. à 

Qu'il soit libre à toutes personnes de se servir 
des voitures qui leur paraîtront les plus commo- 
des ou moins coûteuses. . 

Art. 24. La suppression des fermiers généraux ; 
ce sont autant de sangsues qui s’engraissent aux 
dépens du peuple, qui mettent des entraves à la 
liberté du commerce et au bonheur du peuple. 

Art. 25. Il y a une poste aux lettres à Luzarches; 
on est obligé de payer au facteur un droit de 
3 livres par chaque lettre, quoique la distance soit 
peu considérable ; ce droit est forcé et cette con- 
duite un monopole. 

Art. 26. Ne point accorder les charges ou em- 
por au plus offrant, mais au plus méritant, et ne 

’agréer qu'après un examen des plus sérieux sur 

ses mœurs, te et intégrité ; les roturiers 
comme les nobles devraient avoir le même droit 
d’y prétendre. 

Art. 27. Quand on est malade, on confie son 
existence souvent à des ignorants qui, se fiant sur 
l'impunité, se mettent peu en peine de faire mou- 
rir les malades et entreprennent de traiter des 
maladies qu'ils ne connaissent absolument pas, 
n'étant guère possible qu’un médecin soit uni- 
versel. IL serait à propos d’en fixer un nombre 
pour chaque espèce de maladies, n’ayaut que peu 
de maladies à étudier ; ils s’y rendralent très-ha- 
biles, et les élèves qu'ils feraient surpasseraient 
encore les maîtres. 

De manière que, par la suite, on serait presque 
sûr, telle maladie qu’on pût avoir, d’en être guéri, 
à moins que la Providence ou d’autres circon- 
stances ne s’y opposassent. 

Art. 28. Les botanisies d'aujourd'hui s’attachent 
scrupuleusement à la description d’une plante et 
très-peu à sa véritable propriété. On propose tous 
les jours des prix et des encouragements pour des 
objets peu importants, souvent même très-insi- 
dieux ; si on en proposait pour des découvertes 
de ce FENTE on en retirerait des avantages inap- 
préciables. 

Art. 29. Le luxe est monté à un point que tous 
les ordres, états ou professions sont égaux à en 
juger par la mise ; il n'existe aucune différence 
qui puisse le faire reconnaître: ne pourrait-on 
pas obliger chacun dans son état à porter sur ses 
vêtements une marque distinctive et apparente 
dont on conviendrait, et qui pût servir à le faire 
connaître pour ce qu’il est? 

Art. 30. Personne n’ignore que la piqüre d’un 
scorpion est mortelle; mais si Ton écrase cet ani- 
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mal sur la plaie, on est guéri sur-le-ehamp. Fai- 
sons l'application de ce principe pour étancher 
la soif des procès ; l'intérêt en est la source ; que 
l'intérêt nous serve d’instrument pour en exlirper 
la racine. Quand un particulier intentera injus- 
tement un procès à un autre, qu’on examine atten- 
tivement l’affaire, que l'on n’emploie pour la bien 
saisir que les simples règles du bon sens; cela 
fait, que l’on confisque, au profit de celui qu’on 
aura attaqué injustement, l’objet de la contesta- 
üon ou sa valeur en argent, si l’objet n’est pas 
confiscable ; et que celui qui aura attaqué injus- 
tement soit regardé comme un fou et un pertur- 
bateur du repos public. 

Il n’est pas nécessaire d’avoir recours à un tri- 
bunal majeur; qu’on établisse, dans chaque ville, 
bourg et village, une chambre civile, composée 
d’ua petit nombre d'hommes choisis à la plura- 
lité des voix et dont le jugement sera sans appel. 
ae à la sagesse des États à développer cette 
idée. 

Art. 31. La milice est un terrible fléau pour les 
campagnes, fléau d'autant plus grand qu'il est 
gratuit; c’est ce que nous allons démontrer en 
peu de mots : 

On ordonne la milice pour avoir des hommes; 
sont-ils nécessaires ou non ? S'ils sont utiles, pour- 
quoi les rendez-vous ? Nous savons bien qu’on ne 
les rend qu’à prix d’argent ; et de qui exige-t-on et 
à qui demande-t-on cet argent? à des nécessiteux 
qui en ont absolument besoin. Et pour qui cet 
argent ? pour des riches qui en ont plus qu'il ne 
leur en faut. 

Ce lucre est donc illégitime. 

Ah! si notre bon Roi le savait, il ne le souffri- 
rait pas; mais notre consolation est que ce cahier 
l'en iustruira, et qu’il ne l’aura pas plus tôtappris 
qu’il y mettra bon ordre. 

Puisse le ciel favoriser nos intentions, exaucer 
les vœux que nous faisons pour la prospérité de 
l'Etat et le bonheur du ne ! Que le Tout-Puis- 
sant daigne nous conserver aussi longtemps que 
nous le désirons notre Roi, que nous baignerions 
de nos larmes si nous étions assez heureux de 
jouir du bonhewr de l’embrasser de tout notre 
cœur ! Nous le supplions à mains jointes de revêtir 
M- Necker du ministère général. Et pour toi, Ô 
incomparable ministre, pour éterniser notre re- 
connaissance, ton nom enrichira notre langue, 
comme tes opérations vont enrichir l'Etat ; et puis- 
qu’elle ne nous fournit pas d'expression pour dési- 
gner un homme qui réunisse comme toi toutes les 
vertus, quand on aura le bonheur d’en rencontrer 
un qui te ressemblera, on s’écriera dans un saint 
transport : Ah ! c’est un Necker! 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Jaignes (1). 


Les habitants du tiers-état de la paroisse de 
Jaignes, dûment assemblés en exécution des ordres 
du Roi portés par ses lettres données à Versaïlles le 
24 janvier 1789, à l'effet de rédiger le cahier de 
leurs doléances, plaintes et remontrances, ont 
arrêté qu’en conséquence de l’assignation donnée 
auxdits habitants, le 16 du présent mois d'avril, 
pour la tenue des Etats généraux, il serait utile 
de demander : | ER 

Art. {+r. La suppression de toutes les capitai- 
—————————————————— 

(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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neries dans lesquelles le Roi ne prend pas le plai- 
sir de la chasse, et principalement celle de Mon- 
ceaux, où tous les habitants qui se trouvent dans 
sonenceinte éprouvent une inquisition perpétuelle 
et une grande gêne pour la culture, indépeudam- 
ment des pertes et des dommages considérables 
causés par le gibier. 


[Paris hors les murs.] 


Art. 2. La suppression de tous priviléges pé- 
cuniaires pour les trois ordres de l'Etat. 
Art. 3. Qu'il soit établi une loi qui fixe les for- 


malités, simples et faciles à suivre, pour constater 
le dégât causé par le gibier. 

Art. 4. Qu'il soit défendu à tous seigneurs pro- 
priétaires de chasses de les donner à titre de con- 
servation, sous peine de confiscation. 

Art. 5. Suppression des aides. 

Hi 6. Une grande diminution sur le prix du 
sel. 

. . 7. La suppression des droits de franc- 
et TE 

Art. 8. Que tous.les impôts et corvées soient 
supportés également par tous les ordres de l’Etat, 
chacun suivant ses facultés. 

Art. 9. La milice supprimée comme dévastant 
les campagnes et tombant sur la classe la plus 
indigente. 

Art. 10. Etablissement du droit de contrôle des 
actes dans tout le royaume, afin que personne 
n’en soit exempt; la fixation du droit à 5 sous 
sur 100 livres, à quelque somme que l'acte puisse 
monter, afin que le riche contribue et soulage le 
pauvre. 

Art. 11. Suppression des droits d'échange contre 
les particuliers, le double droit exigé par ces sortes 
d'actes mettant une entrave à l’agriculture. 

Art. 12. Suppression des péages , banalités, 
minages et autres droits de cette nature, en in- 
demnisant toutefois les propriétaires qui ont 
des titres valables. , 

Art. 13. Attendu que les moulins du canton 
sont employés pour la provision de Paris, ce qui 
met le particulier dans une grande gêne pour la 
mouture de son grain, qu'il soit ordonné que 
chaque meunier soit tenu de moudre les jours de 
la semaine qui seront fixés pour le service public, 
en lui payant la mouture en grains ou argent, 
suivant l'usage. 

Art. 14. Que les laboureurs ou fermiers soient 
tenus de cultiver les terres des particuliers de 
leur paroisse, lorsqu'ils n’en feront valoir qu’un 
ou deux arpents en propriété, sauf au fermier à 
exiger des particuliers le payement de ses la- 
bours suivant l'usage et le prix des denrées. 

Art. 15. Qu'il soit accordé une indemnité pour 
les vignes et les arbres gelés. 

Art. 16. Que les acquéreurs et nouveaux pro- 
priétaires à titre singulier soient tenus d’exé- 
cuter les baux faits par les anciens propriétaires, et 
ne puissent évincer les locataires ou fermiers, 
même en les indemnisant. 

Art. 17. Ordonner que tous les baux à ferme 
seront de dix-huit ans, ceux actuels empêchant 
les fermiers, par leur courte durée, de faire des 
améliorations dans leurs terres. AA 

Art. 18. Que tous les nouveaux titulaires de 
bénéfices, même de collation royale, soient tenus 
d'exécuter, dans tous les cas, les baux de leurs 
prédécesseurs, sauf à prendre toutes les précau- 
tions nécessaires pour éviter les abus et la 
fraude. : 

Art. 19. Augmenter les cures médiocres de 
mauièré que les titulaires puissent soulager les 
pauvres de leur paroisse. 4 

Art, 20. Fixer les portions congrues à 1,200 li- 
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vres, les vicariats à 700, le casuel supprimé pour 
l'administration des sacrements, même convois 
et mariages. 

Art. 21. La résidence des titulaires dans leurs 
bénéfices, et qu’aucun n’en puisse posséder deux. 

Art. 22. Que tous les bénéfices qui ne sont pas 
à charge d’àmes, dont les revenus modiques ne 
peuvent faire vivre les titulaires, soient suppri- 
més et les revenus employés en des établisse- 
ments de charité. 

Art. 23. Qu’aucun bénéficier ne puisse posséder 
aucun bénéfice à l’âge de trente ans, qu'il ne 
soit prêtre. 

Art. 24. Que chaque fermier ne puisse exploi- 
ter en location que quatre charrues, à moins qu’il 
y en ait davantage dans un seul corps de ferme 
ou qu'il ne soit propriété d’une autre. ; 

Art. 25. De pourvoir le plus tôt possible à la di- 
sette et à la diminution des grains. 

Art 26. L'abolition des justices seigneuriales 
et arrondissement des bailliages royaux. 

Art. 27. Etablissement d’un bureau de charité 
dans toutes les paroisses, de manière que chaque 
paroisse nourrisse ses pauvres. d 

Art. 28. Que la punition des criminels soit la 
même dans tous les états et conditions. 

. Art. 29. Que l’infamie attachée au crime soit 
personnelle. 

Art. 30. La police exercée dans les campagnes 
par les municipalités. 

Art. 31. Conseil ambulant pour veiller à ce que 
Spots soit exactement faite par la munici- 

alité. 
; Art. 32. Réformer la coutume de Meaux, en 
tant que les neveux n'héritent point avec les 
oncles. 

Ce fut ainsi fait et délibéré et arrêté par lesdits 
babitants de la paroisse de Jaignes, assemblés au 
nombre de dix-neuf personnes, après que les pu: 
blications ont été faites desdites lettres du Roi et 
règlement y annexé, le dix-neuvième jour 
d'avril 1789. 

Et ont signé avec nous, bailli de Jaignes, ceux 
desdits habitants qui savent signer. 

Signé Claude Mirax; Jullien; Mabille; P. Fa- 
bert; F, Lelong;.P. Lelong; J.-P. Moreau; P. Ni- 
coley; L. Gautier; Jacques. Fabert; L'Epine; 
Boissard, J. Bouche; Pontonnier; Hunnier; 
Jacques Cherin; Nicolas Chamus. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et vœux du tiers-état de 
la paroisse de Janvry, délibéré et arrété en 
lassemblée générale. dudit tiers-état, convoquée 
en exécution du règlement de Sa Majesté du 
24 janvier dernier, pour la tenue des Etats géné- 
+4aux du royaume, et présidée par M. THIBAULT, 
notaire et greffier du bailliage de Janvry (1). 


Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 
Majesté, le tiers-état de ladite paroisse estimerait 
qu'il serait avantageux au bien de l'Etat et au 
bonheur des peuples de simplifier les lois, de 
réformer les abus qui se sont introduits dans les 
pue de l'administration, notamment dans les 

nances, la justice et le commerce, et veiller 
continuellement à ce qu'il ne s'en introduise 
à l'avenir. 

En conséquence : 


——————@—_—_—_——p 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. à 
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Art. 1er, Que le retour des Etats généraux soit 
fixé tous les cinq ans. k É 

Art. 2. Que tous les impôts soient supprimés et 
qu’il en soit créé un seul qui serait supporté pro- 
portionnellement par les biens-fonds, le commerce 
et l’industrie, et qu'il n'en soit à l’avenir établi 
aucun que du consentement des Etats généraux. 

Art. 3. Que les droits d’aides, notamment ceux 
sur les boissons, soient supprimés et remplacés 
par un droit unique sur les boissons. | 

Art. 4. Que les gabelles soient supprimées et le 
prix du sel diminué, ainsi que celui du tabac. 

Art. 5. Qu'il ne soit accordé aucune pension 
que du consentement des Etats généraux el pour 
juste cause, et que celles actuellement existantes 
soient vérifiées par les Etats généraux, pour être 
supprimées, réduites ou conservées. . 

Art. 6. Que les intendants de provinces et les 
élections soient supprimés, et leurs juridictions 
attribuées aux juges royaux ordinaires. 

Art. 7. Que les juridictions des eaux et forêts 
et les capitaineries soient supprimées, et la juri- 
diction des eaux et forêts attribuée aux juges 
ordinaires. d É 

Art. 8. Que le droit de chasse soit restreint et 
limité, et permis aux cultivateurs de prendre sur 
leurs héritages le menu gibier dévastateur des 
récoltes. : 

Art. 9. Que les lapins soient détruits dans tous 
les bois et remises quelconques. 

Art. 10. Que les pigeons soient enfermés dans les 
temps de semaille et de moissons, et permis dans 
ces temps aux cultivateurs de les prendre sur 
leur héritage. 

Art. 11. Que le droit de planter des arbres le 
long des grands chemins soit réservé aux pro- 
priétaires rivérains exclusivement. 

Art. 12. Que les petits couvents et chapitres, et 
bénéfices simples inutiles, soient supprimés et 
leurs biens employés à l’augmentation du revenu 
des curés et vicaires et des fabriques pauvres, à 
l'établissement des maîtres et maîtresses d'école, 
au supplément des fonds de charité dans les pa- 
roisses et des lits dans les Hôtéls-Dieu, pour 
pouvoir recevoir tous les pauvres malades in- 
distinctement, et à l'établissement d’hôpitaux dans 
les villes pour les pauvres orphelins, vieillards et 
infirmes, pour empêcher la mendicité et opérer 
la suppression et l’inutilité des dépôts. 

Art. 13. Qu'il soit pourvu à l’administration des 
justices de campagne, de manière à opérer la 
simplicité des procédures, la célérité de l’instruc- 
tion et des jugements et la diminution des frais. 

Art. 14, Que les jurés-priseurs et les 4 deniers 
pour livre soient supprimés comme onéreux au 
peuple, notamment aux veuves et aux orphelins 
et contraires à la liberté du choix. 

Art. 15. Que les abus qui se sont produits dans 
la rénovation des papiers terriers soient réprimés 
et les droits diminués, le terme de chaque réno- 
vation très-éloigné, sauf aux seigneurs à faire 
reconnaître les redevances sujettes à prescription 
mia ie serait nécessaire pour l'empêcher seule- 
ment. 

Art. 16. Que les droits de contrôle soient sup- 
primés, surtout dans les actes de famille, et dé- 
chargés des extensions que les commis leur 
donnent. 

Art. 17. Que le centième denier ne soit pas exi- 
gible pour les donations ou démissions de pro- 
priétés par des pères et mères en faveur de leurs 


| enfants, en cas de successions collatérales ni 


peus soulte, et qu'il ne soit en aucun cas perçu le 
ouble droit. é 
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Art. 18. Qu'il n’y ait plus de milices, sauf à y 
pourvoir par des engagements volontaires aux 
dépens des paroisses. 

Art. 19. Qu'il n’y ait plus de corvée en nature. 

Art. 20. Que les réparations et reconstructions 
des églises ct presbytères ne soient plus à la 
charge des habitants et propriétaires de fonds, 
mais pris sur les biens ecclésiastiques, à l’excep- 
tion de ceux des hôpitaux et autres établisse- 
ments de charité. 

Art. 21. Que le produit des récoltes et la con- 
sommation des blés soient vérifiés tous les ans. 

Art. 22. Qu'il soit établi des magasins dans les 
provinces pour prévenir la disette. 

Art. 23. Que l'exportation des blés hors du 
royaume ne soit plus permise, sinon en cas de 
superflu bien constaté et jusqu’à concurrenee de 
ce superflu seulement. 

Art. 24. Qu'il ne soit pas permis de vendre les 
blés dans les fermes, mais les cultivateurs obligés 
de les porter, exposer et vendre dans les marchés, 
et que les monopoles soient sévèrement punis. 

Art. 25. Il serait convenable de faire des élèves 


de génisses et de porcs pour la multiplication . 


des bestiaux et la diminution du prix de la viande, 
Art. 26. Le rétablissement des chemins de la 
aroisse, qui sont presque impraticables, et gênent 
es habitants pour l’exportation de leurs grains 
dans les marchés. 

Art. 27. La destruction entière des remises, bois 
‘ taillis, que les seigneurs ont fait planter en grande 
quantité sur leurs terres et à bien peu de distance 
de celles des particuliers. 

Art. 28. Faire des lois télles que les grands et les 
ricbes ne puissent user impunément de leur crédit 
et de leurs richesses pour opprimer injustement 
les faibles, les mépriser au point de ne pas res- 
pus leurs propriétés, ni leurs personnes, ni leur 

onneur. 

Art. 29. Faire des lois telles aussi que les faibles 
ue puissent sortir des bornes de l'honnêteté et du 
respect dù aux personnes en place et distinguées 
par leur mérite et par leur naissance, afin qu’il 
puisse régner parmi les citoyens de tous les 
ordres une réciprocité de devoirs et d’obligations 
qui entretiennent parmi eux une parfaite har- 
monie. : 

Art. 30. Que lors de la tenue des Etats et avant 
toute chose, il soit procédé à la diminution du 
prix des grains de toute espèce, qui se trouvent 
portés à un taux excessif. 

Signé Hubert; Machelard; Jean Douet; Delonts; 
René Chartier; Oysil; Louis Ratel; Coudran; 
Pierre Debrie ; Bonnard ; Meunier; François; Beau- 
chais; Amaux; Thibault. Ve 

Paraphé ne varietur, par nous, Louis Thibault, 
notaire et greffier du bailliage de Janvry, sous- 
signé, au désir du procès-verbal de nomination 
des députés de la paroisse dudit Janvry pour l’as- 
semblée des Etats généraux. 

Cejourd’hui 14 avril 1789. 

: Signé THIBAULT. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants d'Igny-lès-Paris (1). 


Nous, pénétrés d'amour et de respect pour le 
Roi, soumis aux ordres qu’il a bien voulu nous 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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faire passer, nous allons très-respectueusement 
marquer nos doléances et remontrances. 

Nos doléances sont grandes : nous sommes ac- 
cablés par les impôts de toute nature; nos tra- 
vaux pénibles de jour et de nuit suftisent à peine 
pour notre nouriture, celle de nos femmes et en- 
fants; encore bien souvent le pain, notre seul 
aliment, nous manque-t-il. 

Une autre calamité qui nous est encore très- 
funeste, c'est le gibier et la bête fauve qui rava- 
gent nos campagnes et nous frustrent bien sou- 
vent de nos récoltes ou de la majeure partie. 

Nous allons proposer très-humblement nos 
vœux et arrêtés. À 

Art. 1er. Retour périodique des Etats généraux. 

Art. 2. Les habitants du village d’Igny-lès-Paris, 
demandent et arrêtent que les Etats généraux 
commencent par fixer les époques de leur retour, 
pour la Res fois, au bout de deux ans au 
plus tard. 

Art. 3. Ce court délai est bien nécessaire pour 
assurer l’exécution de ce qu'ils auront arrêté, 
punir ceux qui y auront contrevenu ou n’au- 
ront pas rempli ce qui leur aura été enjoint. 

Art. 4. Les Etats généraux pourront, si leur pru- 


dence croit pouvoir le permeltre, s’absenter par 


la suite plus longtemps, mais de manière que le 
délai ne soit que de quatre années au plus. 
Art. 5. Si malheureusement il survenait une 
Re il faudrait que les Etats généraux aient la 
onté de se rassembler sur-le-champ. 


DE LA MANIÈRE D'OPINER. 


Art. 6. Arrété qu’on opinera par tête à voix 
haute, non par scrutin ni par ordre. 

Le Roi a décidé que les députés des trois ordres 
seraient en nombre égal, c’est-à.dire deux cent 
cinquante pour le clergé, deux cent cinquante 
pour la noblesse et cinq cents pour le tiers-état. 

Si on opinait par ordre et non par tête, l'égalité 
des nombres ne produirail aucun effet ; d’ailleurs 
un des trois ordres, qui ne serait pas de l’avis des 
deux autres, arrêéterait tout, parce que pour faire 
une loi, il faut que les trois ordres soient d’ac- 
cord; ainsi les trois ordres n'ayant pu se réunir, 
on manquerait tous les objets qu’on se propose, et 
l'assemblée pourrait ètre dans le cas d’être obli- 

ée de se retirer sans avoir rien décidi ; quelle 

onte! et quel malheur n’en arriverait-il pas? 
La forme la plus régulière, c'est d’opiner par 
tête, à voix haute ou par scrutin. 

Le scrutin est très-dangereux, le secret qui rè- 

e dans un avis par écrit entraîne après lui 

eaucoup d'inconvénients ; une personne gagnée 
par sollicitations, par des espérances flatteuses ou 
des menaces, donnera un avis qu’elle n'aurait pas 
donné publiquement. é 

11 y a des pays où, après avoir recueilli les avis 
par scrutin, on est obligé de les donner à voix 

aute; alors ce qui est arrêté à voix haute se 
trouve toujours contraire au scrutin, et même 
l'emporte, parce que tel particulier, qui a donné 
son avis par scrulin, rougirait de le donner pu- 
bliquement. 

Ainsi l'avis par tête, à voix haute, est donc la 
meilleure forme; c’est ce qui se pratique daus 
tous les tribunaux et assemblées. En effet, l’objet 
sur lequel il sagit de donner son avis est exa- 
miné, on discute sur tous les points qui y sont 
relatifs, le choc des opinions donne de grandes 
lumières et fait ressortir la vérité. Un orateur 
peut éblouir dans le moment, mais il est bientôt 
subjugué par des réflexions sages et prudentes. 
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REMISE DE TOUS LES COMPTES. 


Art. 7. Arrêté que les Etats généraux se feront 
remettre tous les comptes généralement quel- 
conques, tant de recettes que de dépenses ; ces 
comptes sont absolument nécessaires pour décou- 
vrir d’où provient le dérangement des finances, et 
les abus énormes qui se sont perpétués. 


IMPÔT GÉNÉRAL. 


Art. 8. Arrêté qu’il ne sera établi qu’un seul et 
unique impôt, s’il est possible ; mais si malheu- 
reusement il en faut plusieurs, arrété qu'ils ne 
soient pas multipliés, afin que la perception en 
soit moins difficile et onéreuse. 

IL y a plusieurs années qu’on s’était occupé d’é- 
tablir un seul et unique impôt ; ce projet n’a pas 
été suivi; on pourrait le reprendre : par exemple, 
l'imposition en uu vingtième sur tous les biens 
généralement quelconques, ce qui ferait un sub- 
side universel, en sorte qu’on supprimerait tous 
les impôts, tailles, corvées, etc., même les entrées 
de province à province dans le royaume ; on évi- 
terait les frais de perception qui sont immenses 
et enlèvent plus de la moitié des subsides; c’est 
à quoi les habitants dAsns prient MM. les dépu- 
tés des Etat généraux de faire grande attention. 


L'ÉGALITÉ DE LA RÉPARTITION DES IMPOTS. 


Art. 9. Tous les sujets généralement quelcon- 
ques, privilégiés ou non privilégiés, doivent con- 
tribuer, au prorata de ce qu’ils possèdent de biens- 
fonds, de quelque nature qu'ils soient, terres, 
labourables, bois, prés, futaies, taillis, châteaux, 
parcs, maisons de campagne, jardins enclos ou 
non enclos, au payement des impôts et subsides 
qui seront jugés nécessaires, tant pour le soutien 

uroyaume, l'éclat de la couronne, que pour ac- 
quitter la dette nationale. 

Ce principe est certain, cette égalité ne doit 
point blesser le clergé et la noblesse, les deux 
premiers ordres du royaume. Ils doivent jouir de 
toutes les grandeurs attachées à leur état et à leur 
naissance; non-seulement les habitants d'Igny, 
n’entendent pas le leur contester, mais méme ils 
demandent qu’il leur soit conservé toute la 
déférence et le respect qui leur sont dûs. Le 
clergé est à la tête de la religion, il en défend les 
dogmes et les lois sacrées. La noblesse par sa va- 
leur soutient le royaume. 

Mais en même temps, il faut que les membres 
de ces deux ordres illustres conviennent que, 
lorsqu'il s’agit du payement des impôts, ils ren- 
trent dans la classe générale de tous les sujets 
du royaume; autrement le tiers-état se trouverait 
accablé ; quels dangers n’en arriverait-il pas ? 

Le tiers-état est composé, pour la plus grande 
partie, de laboureurs et commerçants (les deux 
nerfs d'un Etat); s'il périt sous le fardeau des 
subsides, l’agriculture, le commerce tomberont et 
entraineront, par leur anéantissement, la chute 
du royaume. 

Ajoutons que les provinces fournissent les 
hommes pour faire les soldats et défendre l'Etat; 
leur seule récompense est les Invalides, mais 
tous ne peuvent pas y entrer: ils sont donc obligés 
de retourner dans leur province, d'y être à charge 
étant infirmes et hors d'état de travailler ; ainsi, 
par toutes ces raisons et bien d'autres aussi puis- 
santes qu’on pourrait donner, les habitants d’ goy 
arrêtent et demandent l'égalité de la répartition 
des impôts entre tous les sujets, privilégiés ou 
non privilégiés, au prorata des biens qu’ils possè- 
dent, de quelque nature qu’ils puissent ètre ; ils 
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prescrivent formellement à leurs députés d’y in- 
sister. 


DE LA DISTRIBUTION DES DENIERS POUR LE PAYE- 
MENT DE LA DETTE NATIONALE. 


Art. 10. Arrêté que les sommes qui resteront 
dans la caisse particulière de chaque province, 
prélèvement fait des sommes qu’elle sera obligée 
de fournir, tant pour la maison du Roi, de la 
Reine, des princes et princesses leurs enfants, 
des frères de Sa Majesté, de leurs enfants, des 
princes et princesses de son sang, que de tous les 
départements et autres dépenses journalières qui 
seront arrêtées par les Etats généraux, les sommes, 
disons-nous, qui restent dans la caisse de chaque 
province, seront par elle employées à acquitter 
directement la dette nationale, suivant l’état qui 
lui en sera donné, et dont elle sera obligée de 
rendre compte aux Etats généraux lorsqu'ils se 
rassembleront, pour quoi il est nécessaire que leur 
absence ne soit pas longue. : : 

Où évitera pas ce moyen : 1° des frais consi- 
dérables ; 2 une caisse nationale qui entraine- 
rait beaucoup d’embarras, dépenses et dangers ; 
3° une chambre intermédiaire, enfin le trans- 
port. d’argent qui passera par plusieurs mains. 


DES BLÉS. 


Art. 11. Arrêté que l'exportation des grains, 
mais surtout le blé, première nourriture, ne sera 
permise que de province à province, en y met- 
tant cependant les formalités nécessaires. 

Que pour entretenir l'abondance en blé et em- 
pêcher la disette, il sera construit, dans chaque 
partie du royaume, des greniers dans lesquels 
on serrera les blés, avec défense expresse de les 
laisser enlever sans permission, laquelle ne pourra 
ètre donnée que pour venir au secours d’une ou 
plusieurs provinces qui en manqueraient ; par ce 
moyen, non-seulement on sera toujours dans 
l'abondance, mais même en élat de supporter de 
mauvaises récoltes ou la destruction occasionnée 
par des orages. Si on avait pris de pareilles précau- 
Cautions, on n’éprouverait pas la disette actuelle. 


DES ACCAPAREMENTS. 


Art. 12. Arrêté qu'il sera fait les perquisitions 
les plus exactes contre toutes personnes, fer- 
miers, laboureurs ou autres, qui font des maga- 
sins, qui n’apportent pas leur blé aux marchés 
publics, ainsi qu’il y sont obligés, et ce pour 
mettre la disette; 

Contre tous particuliers généralement quel- 
conques, de quelque état ou condition qu'ils 
soient, qui accaparent et font des enlèvements 
de blé, soit chez les fermiers, laboureurs ou dans 
les marchés publics. 

Qu'il sera prononcé contre de telles gens, pestes 
publiques, des peines corporelles et exemplaires ; 
on ne peut trop sévir contre des contraventions 
si désastreuses et si nuisibles à la société, les- 
quelles ne tendent qu’à amener la famine. 


DU GIBIER. 


Art. 13. Arrêté que les lois les plus sévères 
contre la multiplicité du gibier etde la bête fauve 
seront renouvelées et mises à exécution. 

Que le Roi sera très humblement supplié de 
supprimer les capitaineries, dans lesquelles il 
s'exerce des vexations affreuses, non-seulement 
de la part des gardes, mais même des per- 
sonnes qui achètent des charges dans les capi-, 
taineries, lesquelles laissent multiplier le gibier 
tant pour le plaisir de la chasse que pour en ven- 
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- dre, de telle manière que les terres sont ravagées 
et dévastées, tort irréparable pour le cultivateur ; 
ques conséquence, il sera permis aux habitants 

e se garantir de ce fléau ou esclavage, non en 
détruisant le gibier avec port d'armes ou attrou- 
pements, mais en le chassant, de manière qu'il 
ne mange pas les grains sur terre et n’endom- 
mage pas les forêts. 

Qu’ainsi défenses seront faites aux gardes, 
même à ceux des seigneurs particuliers, d’in- 
que tout habitant qui défendra ses récoltes, 

’attenter à sa liberté, dresser des procès-verbaux, 
faire prononcer contre lui des amendes, enfin de 
lui faire supporter des frais énormes, qui neser- 
vent qu’à écraser et abîimer d’autant plus le pau- 
vre habitant. 

On arrêtera par ce moyeu des rixes qui arri- 
vent journellement, et dont, que trop souvent, la 
mort est la suite. 


DES DIMES. 


Art. 14. Arrêté qu’un ecclésiastique, de tel ordre 
qu'il puisse être, ne pourra posséder qu’un seul 
bénéfice. 

Cette partie, qui ne paraît pas devoir être du 
ressort des habitants de la campagne, est cepen- 
dant très-intéressante pour eux ; il est facile de 
s’en convaincre. 

IL existe un impôt très-onéreux, la dime; la 
supprimer sèchement, c’est toucher à la propriété; 
mais il y aurait un moyen facile pour indemniser 
les propriétaires des dîmes : on pourrait réunir 
des bénéfices aux communautés ecclésiastiques, 
aux abbayes commendataires, auxquelles sont 
attribués Îes grosses dîmes et champarts, même 
aux curés qui en possèdent; par ce moyen, tout 
porpneeie de dîmes ne serait pas lésé, er les 

abitants de la campagne, au secours desquels on 
ne peut venir trop promptement, se trouveraient 
soulagés. ; 

L'opération n’est point difficile à faire. 

1 y à une immensité de bénéfices dans le 
royaume ; la distraction qu’on en ferait ne serait 
pas assez considérable, pour qu’il n’en restât pas 
encore beaucoup, et de très-importants, pour sou- 
tenir le corps ecclésiastique, surtout en ne mul- 
tipliant pas plusieurs bénéfices sur une même 
tête. 

A l'égard de tous les grands objets qui seront 
présentés à l’assemblée des Etats généraux, tels 
que les changements dans la constitution de 
l'Etat, l'administration de la justice et tous autres 
objets généralement quelconques, les habitants 
d'Igny déclarent qu'ils s’en rapportent à la pru- 
dence, science et probité des députés qui compo- 
seront cette illustre assemblée, en les suppliant 
d'y apporter une esprit de paix, beaucoup d'union, 
enfin de n’avoir en vue que le bien du royaume. 
Les habitants d’Igny donnent à leurs députés le 
pouvoir nécessaire pour requérir tous les articles 
et objets ci-dessus, et y ajouter ce que leur pru- 
dence exigera ; s'ils sont du nombre des députés 
qui composeront les Etats généraux, concourir 
avec eux pour le bien et l'avantage du royaume. 

Fait et arrêté en l'assemblée générale des habi- 
tants de la paroisse d’Igny-lès-Paris, composant 
le tiers-état, É lundi 13 avril 1789, et ont signé, à 
l'exception de ceux qui ont déclaré ne le savoir, 
de ce interpellés. 

Ainsi signé : J. Léger; P. Toussaint, Huvet; 
Thualagaut; Simon-Pierre Huvet; T. David; P. Lé- 

er; P. Laurent; T.-T. Angibout ; J.-B. Léger; J. 
archeboust; J.-L. Petit; Nicolas Boisanaux ; 
T. David; F. Ratay; J.-P. Huvet; Mouchy; P. Re- 
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naud ; ]. Farcy; P. Bellanger; L. Briançon; J. 
Marcouville; L. Philippon; M. Tolas; F. Briançon; 
Etienne Davie; J. Davie, P. Renaud; Etienne 
Laurent; L. Farcy; 1.-B. Bouche; P. Collet; L. Le- 
blond; F. Collet; J. Girault; J. Collet; J.-B. Na- 
ques, et Formée, juge prévôt d’Igny. 


CAHIER 


Des doléances et remonirances de la paroisse de 
Jouy-en-Josas (1). 


Le vœu de la paroisse de Jouy est que les clec- 
teurs fassent leurs efforts, pour faire insérer au 
cabier de la prévôté qu’il est nécessaire, pour le 
salut de la patrie, qu'avant de consentir aucun 
impôt, il soit procédé à la formation de la consti- 
tution, dont les principaux points seront : 

Art. 1. Que les Etats généraux ont seuls la 
puissance législative conjointement avec le Roi. 

Art. 2: Que la liberté individuelle soit assurée 
à chaque citoyen, et qu’il n’en puisse être privé 
que par le jugement des tribunaux établis par la 
nation. 

Art. 3, Que les Etats généraux ont seuls Je 
pouvoir d'accorder des impôts, ou de les proroger 
ou d'ouvrir des emprunts. 

Art. 4. Que les Etats généraux seront périodi- 
ques, et que s’ils n'étaient pas rassemblés à l'épo- 
que lixée, les impôts cesseraient de droit dans 
tout le royaume. 

Art. 5. Qu'il sera établi dans toutes les provinces 
des Etats provinciaux, dont la forme et le pouvoir 
seront déterminés par les Etats généraux, et dont 
la principale occupation sera la répartition et la 
perception des impôts. 

Tous ces articles accordés, nous donnons pou- 
voir à nos députés de consentir tout impôt qui 
sera jugé nécessaire par les Etats généraux, tant 
pour fonder la dette royale, qui sera alors déclarée . 
nationale, que pour pourvoir aux dépenses ordi- 
naires et à celles de la maison du Roi, qui seront 
fixées par les Etats généraux. 

Art. Ler, Que l’état de la recette et de la dépense 
soit publié tous les ans par la voie de l’impres- 
sion. 

Art. 2, Qu'il est nécessaire d'établir, comme 
principe, que les impôts soient supportés par les 
propriétaires, sans distinction de propriétés; 
que ces impôts ne soient accordés que pour deux 
ou trois années au plus. 

Art. 3. Que la taille soit supprimée, comme ne 
portant pas également sur tous les citoyens. 

Art. 4. Que la gabelle soit supprimée, comme un 
impôt désastreux et qui ne pèse pas également 
sur toutes Les provinces. s 

Art. 5. Que les fermes soient supprimées, et 
que, si la rep ne peut s’en faire à la pre- 
mière assemblée, elle ne soit retardée que jus- 
qu’à la deuxième. à 

Art. 6. Que les aides soient supprimées, ou du 
moins que le régime en soit changé ou adouci, et 
uniforme pour toutes les provinces, et que l’im- 
pôt connu sous le nom de trop bu ou gros man- 
quant, soit supprimé. : 

Art. 7. Que les corvées soit supprimées. 

Art. 8. Que les barrières soient reculées aux 
frontières. 

Art. 9. La paroisse de Jouy demande que les 
archevêques et évêques, curés ct autres bénéficiers 
résident dans leur diocèse, paroisse ou bénéfice, 
et que rül ne puisse posséder deux bénéfices. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit 
des Archives de l'Empire. 
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Art. 10. Que les Etats généraux s'occupent de 
l'amélioration du sort des curés et vicaires des 
villes et campagnes. : 

Art. 11. Que la noblesse et ses prérogatives ne 
puissent plus s’acquérir à prix d’argent, mails 
qu’elle soit accordée au mérile, sans aucun frais 
quelconque. 

Art. 12. Que les prérogatives attachées aux cha- 
ges des commensaux de la maison du Roi soient 
abolies, qu'une même personne ne puisse réunir 
plusieurs places et grâces. ù 

Art. 13. Qu'il ne soit plus accordé de survi- 
vance. 

Art. 14. Nous demandons que la réforme pro- 
mise, tant du code civil que criminel, soit enfin 
exécutée, d 

Art. 15. Que l'instruction criminelle soit pu- 
blique. À : 

Art. 16. Qu'aucun juge ne puisse prononcer 
seul un décret de prise de corps contre un domi- 
cilié, ni entendre seul les dépositions des témoins. 

Art, 17. Que les accusés aient un conseil. 

Art. 18. Que la confiscation des biens soit 
abolie. ; 

Art. 19. Que les peines afflictives soient les 
mêmes pour tous les citoyens des trois ordres. 

Art. 20, Qu'il soit pourvu à la diminution des 
frais de procédure et la suppression des épices. 

Art. 21. Que les Etats généraux s'occupent d'é- 
tablir l’uniformité des poids et mesures dans tout 
le royaume. 

Art. 22. Que les maréchaussées soient établies 
de manière à suffire au service que la sùreté pu- 
blique exige. 

Art. 23. Que la liberté de la presse soit accordée, 
et ne soit restreinte que par les lois que les Etats 
généraux jugeront nécessaires. 

Art. 24. Que le respect pour les lettres confiées 
à la poste soit inviolable, 

Art. 25. Que les capitaiuuri.< soient supprimées, 
qu'il n’en soit conservé que l'eicudue nécessaire 
aux plaisirs du Roi, et que les propriétaires soient 
dédommagés du tort qu'ils en souffriront, et que 
les lapins soient détruits. 

Art. 26 Qu'il soit pourvu aux inconvénients 
qui résultent de la multiplicité des pigeons. 

Art. 27. Que le droit de propriété soit inviola- 
ble, et que personne ne puisse en être privé, 
méme à raison de l'intérêt public, qu'il n’en 
soit dédommagé amplement sur-le-champ. 

Art. 28. Affranchir lecommerce de toutes gênes 
et entraves; que le plombage soit aboli, 

Art. 29. Qu'il ne soit plus accordé de lettres de 
surséance ni arrêts de défense aux commercants 
en faillite. 

Art. 30. Qu'il n’y ait plus de lieu de refuge pour 
les banqueroutiers. 

Art. 31. Que les priviléges exclusifs soient sup- 
primés. 

Art. 32. Que les Etats généraux s'occupent des 
moyens de prévenir, à l'avenir, l'extrême cherté 
des grains. 

Art. 33. La paroisse demande qu’il soit pourvu, 
par lesEtats provinciaux, au moyen d'occuper les 
pauvres journaliers dans les temps où les travaux 
ordinaires cessent, et que cette classe étant dans 
l'impossibilité de payer des impôts, elle en soit 
totalement exempte. et que lesdits Etats provin- 
Claux s'occupent des moyens de prévenir la men- 
dicité. 

Art. 34. La paroisse demande encore que les 
tribunaux d'exception ou d'attribution soient sup- 
primés, et que le scel du ctele t de Paris ne 
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uisse plus être réclamé que par le domicilié u£. 
ne et non par ceux de la province, sous pre- 
texte que ces derniers ont paru ou consenti des 
actes devant les notaires audit châtelet. . 

Art. 35. Que les pensions qui subsistent soient 
vérifiées par les Elats génnéraux, et que celles 
qui seront reconnues n'avoir pas été méritées 
soient retirées. k 

Art. 36. Que le centième denier, s’il continue 
à être perçu dans les successions collatérales, ne 
puisse se percevoir que sur le boni de la succes- 
sion. 

Art. 37. Que le contrôle, s’il continue d’être exigé 
sur les actes volontaires, soit restreint à ce qu'il 
était dans le principe, et de manière à ne plus 
prêter à l'arbitraire. 

Art. 38. Que le contrôle ne puisse être perçu 
sur les adjudications qui se feront par le juge, 
quelles qu’elles soient. 

Au reste, la paroisse donne pouvoir à ses élec- 
teurs, à l'assemblée générale dela prévôté, de con- 
sentir à tout ce qui sera jugé nécessaire par la- 
dite assemblée, s’en rapportant à leur zèle et à 
leurs lumières. 

Signé Plisson ; Leturc; Guillemart ; Quentin ; L. 
Josse; Huvet, syndic; Henry Petineau le jeune; 
Philippon ; Broussard l’ainé ; Aubin ; Delaunay ; 
Charpentier; Polonné; Abollard ; Dubuissor,; 
Aubin: Caillon; Feuillet; F. Ménage; Guérin ; 
Osselin ; Voet; Bonnard ; Guerbois, Montsanglant: 
G. Josse; Bouton ; Chauvelé ; Semé; F. Guernier; 
Seine ; Mollet; Cavet; Villard; Couturier ; C.-C. 
Briosse ; Moulé ; Boussard ; Deschiens; Delabarre; 


Duparc; Goquillard, greftier au bailliage de Jouy. 


CAHIER 


Des doléances et représentations des habitants de 
la paroisse de Jossigny (1). 


Sa Majesté, dans sa prudence et sa bonté, ayant 
bien voulu alléger le poids accablant dont tout le 
peuple de son royaume est accablé extrordinaire- 
ment, depuis des années antérieures, a bien voulu 
permettre aussi à tous ses sujets de présenter (ou 
eu nombre ou séparés) leurs doléances; voilà le 
motif qui nous engage de représenter les arLicles 
ci-dessous : 

Art. 1er. Que leur terroir ayant été mis en 
seconde classe, il n’a pas été observé qu’un tiers, 
au moins de ce terroir est bien inférieur à cette 
classe. telle que la dépendance entière de la ferme 
de Colligner, aussi le canton de Belle-Assise et 
autres, géuéralement ceux qui environnent les 
bois, lesquels sont ravagés, tant par la grande 
bête, que par Les lapins, quelquefois d’un tiers, 
et même de moitié et ne produisant que très-peu 
d'avoine, sorte de denrée qui est la plus avanta- 
geuse pour le cultivateur, comme exigeant bien 
moins de frais et produisant plus que le blé en 
grains, et se vend toujours. 

De plus, M. l’intendant de Paris ayant fait me- 


surer notre terroir, soit par mauvaise indication 


aux limites, soit par fausses déclarations de: 
seigneurs, propriétaires et privilégiés, nous, mal- 
heureux habitants, ne pouvant feuilleter leurs ti- 
tres, et n'ayant pas même le droit de faire mesu- 
rer aucune portion de leurs domaines, pour notre 
justification, nous avons été imposés à la taille 
ainsi qu'aux autres impositions accessoires, pour 


(1) Nous publions ce cahier d’après nn manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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200 arpents de terroir dont nous n’avons aucune 
connaissance. 

A cet effet, nous demandons qu'il soit fait un 
mesurage qui désigne à chacun séparément la 
quantité de ce que nous jouissons, tant en biens- 
fonds qu’à loyer, ou que celui que nous aurons 
fait faire en particulier, soit reçu, ayant été fait 
avec équité et justice et même contrôlé. 

Art. 2. Ge susdit terroir étant situé entre le 
port de Damar, la forêt de Crécy et d’autres bois 
immenses appartenant à diflérents seigneurs, les 
coupes des susdits bois et ventes qui se font an- 
nuellement attirent un nombre infini d'ouvriers, 
voituriers, étrangers, sous le nom de houriats, pour 
le transport de cesdits bois au port, et ces sortes 
d'étrangers étant privés de faire ou laisser paître 
leurs chevaux dans les bois, fait que ces sortes 
de gens, autorisés par M. le prévôt des marchands, 
à Paris, les rend insolents au point que nous, cul- 
livateurs, sommes obligés, pour la conservation de 
nos récoltes (quoique exténués de fatigue), de 
veiller ou faire veiller les nuits pour empêcher 
qu’ils commettent de plus grands délits, ce qui 
nous expose, en défendant notre bien, à des dan- 
gers continuels envers ces inconnus, dont nous 
avons vu plusieurs malheureux exemples. 

Art. 3. Il est aussi à observer que, dans cette 
paroisse, il y à une grande quantité de pigeons, 
qui, dans des années, mangent à peu près un 
tiers de nos récoltes. 

Gette paroisse est composée de six fermes et 
de douze voliers ou colombiers, et cequ'il y a de 
plus outrageant, c’est que depuis un temps immé- 
morial ilen existe deux, lesquels contiennentenvi- 
ron deux mille pigeons chacun et appartiennent à 
fers qui ne font rien valoir dans notre paroisse. 
1 faudrait pour le bien public, que, de ces ani- 
maux destructifs, le nombre soit taxé selon la 
quantité de biens-fonds ‘dont jouissent les pro- 
priétaires ou leurs fermiers, et que, tout pro- 

riétaire ne faisant rien valoir, défense lui soit 
aile, à l'avenir, de colombier et même volier, et 
que ceux qui auront permission d’en avoir, dans 
les années où les blés seront ou pourront être 
versés, roulés, aient à les enfermer, dès l'instant 
que les blés commenceront à être en grains jus- 
qu’à la fn de la récolte, et ce aux termes des or- 
donnances antérieures. 

Art. 4. Cette paroisse ayant été chargée origi- 
nairement de faire ou faire faire les corvées sur 
les grands chemins et environs, pour la construc- 
tion d’iceux, et ayant été privée jusqu'alors d’un 
bout de pavé, pour transporter ses grains et me- 
nues denrées, il serait à propos qu’il soit fait un 
chemin de Lagny jusqu’à Jossigny, par Fontenelle, 
et de Jossigny à Villeneuve-le-Comte, ce qui fait 
un raccourci d'environ trois lieues, pour le trans- 
purs des bois, tant de la forêt de Crécy, que d’autres 

ois immenses appartenant à différents seigneurs 
et particuliers, vu que MM. les bénédictins de 
Saint-Pierre dudit Lagny, offrent de donner un 
terrain commode, au-dessous du dangereux per- 
tuis du pont de Lagny et plusieurs autres qui 
existent depuis Condé jusqu'à icelle. 

Art. 5. Demande la suppression des aides ct 
gabelles, des intendants; que les pays d'élection 
soient mis en pays d'Etats, qu'il n’y ait qu’un uni- 
que impôt, et que les dîimes qui se payent en na- 
ture le soient, à l'avenir, en argent; le cultivateur 
consommera davantage chez lui et fournira abon- 
damment à l’engrais de ses terres. 

Art. 6. Suppression de tous les priviléges, tant 
de l’ordre du clergé que de celui de la noblesse, 
et que leurs propriétés, respectées, soient assu- 
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jetties à la même répartition de l'impôt que cel- 
les des roturiers ou gens du tiers-état; qu’enfin 
les deux premiers ordres partagent toutes les char- 
ges de l'Etat. 

Art. 7. Demande que tous les baux de Messieurs 
de mainmorte, faits par-devant notaire, aient 
leur pleine jouissance, vu qu’à la mort d’iceux, 
quantité de bons cultivateurs, sont mis quelquefois 
hors de portée de pouvoir exercer leur labeur. 

Signé Ferre: Allaire; Claude Permier; Bour- 
gouin; Morlet; Dumont; Mongrolle; Cadot; Bigot; 
Delaunay ; Mauny, syndic. 

Certifié ne varietur par nous, Luc Auvran, avocat 
au parlement, prévôt de la prévôté de Jossigny en 


rie. 
Ce 13 avril 1789. 
AUVRAN. 


me 


CARIER 


Des remontrances, goléances et plaintes de la pa- 
roisse de Jouars-Pont-Chartrain (1). 


Cette paroisse, dout la superficie est occupée 
lant en terres labourables qu’en vignes, bois et 
prairies, n'a point par sa situation et sa nature 
à former des plaintes, des doléances que n'aient 
les paroisses voisines, mais il n’y en a aucune 
non plus qu’elle n’ait à adresser concurremment 
avec elles. 

Elle pourrait donc se référer aux lumières de 
ses voisins; mais considérant que si toutes les 
paroisses en faisaient de même, il en résulterait 
que le tableau de la misère des habitants de 
la campagne pourrait ne pas parvenir jusqu’à 
l'assembitée des Etats généraux, elle prend la ré-. 
solution de mettre au jour moins ses doléances 
particulières, que le vœu général. 

La paroisse de Jouars-Pont-Chartrain va donc 
faire voir, avec ordre et clarté, le désir, le vœu 
de tous les citoyens qui la composent; elle ne 
craint pas d'ajouter qu’elle n’est que l’écho de sa 
province. 

On réduira ces plaintes sous différents chefs. 


IMPOTS. 

Art. er, N'ignorant pas qu’un des premiers 
devoirs des citoyens est de fournir des subsides 
au gouvernement, qui ne peut subsister sans ap- 
pui, F les impôts sont les prix qu'on lui doit 
pour le maintien du bon ordre, pour la tranquillité 
dont il nous fait jouir et pour la défense du 
royaume contre les ennemis du dehors; 

Que ces principes, qui doivent être ceux de tous 
les citoyens français, ne peuvent être en même 
temps des devoirs pour les uns et des droits 
d’exemption pour les autres; qu’en conséquence 
les impôts doivent être supportés et répartis égu- 
lement sur tous les propriétaires sans exception; . 
que les hommes n'ayant rien par eux-mêmes, et 
tirant tout de la terre, c’est sur la terre qu'il faut 
prélever, soit en nature, soit en argent, un impôt 
suffisant pour remplacer tous les autres; nous es- 
pérons que l'assemblée voudra bien contribuer 
autant qu'il sera en elle à la promulgation de 
ces principes et aux moyens de l’établir avec jus- 
tice, égalité, économie et promptitude, sur toutes 
les terres indistinctement. . 

De considérer que tout ce qui tendra à pres- 
crire à jamais l’arbitraire en matière d’impôls, et 
à éloigner de nos maisons {ous ceux qui ont le 
PR ET SA ER VARIANT ET LE APCE" T0 

(1) Nous publions ce cahier d’après gn manuseril de 
Archives de l’Emyire. 
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droit de venir troubler nos asiles, ne pourra que 
nous étre favorable. De ce nombre sont les com- 
mis aux aides, qui nous font payer le trop bu à 
leur volonté, jusqu’à l’eau que nous sommes obli- 
és d’user pour augmenter notre boisson, dont 

e volume souvent ne peut suffire à étancher 
notre soif toute une année et réparer les sueurs 
que coûtent nos travaux. De ce nombre sont les 
intendants qui, selon leur caprice, peuvent im- 
punément augmenter et augmentent en effet, à 
volonté, par une simple lettre, les tailles, capita- 
tion, vingtièmes et autres droits. Que l'assemblée 
des Etats considère que le prix excessif du sel 
nous fait vivre de privations au milieu de l’abon- 
dance d’une denrée indispensable pour nos tra- 
vaux, et aussi nécessaire aujourdhui à notre 
existence que le blé. 

Qu'elle considère que, plus on diminuera le 
prix, plus on augmentera la consommation, et 
gue l’on peut satisfaire à nos besoins sans rien 
faire perdre au gouvernement,sur cette partie es- 
ntielle de ses revenus, qui même augmente- 
raient nécessairement par la suppression de cette 
foule d'individus qu'il faut payer et enrichir sur 
le produit de la gabelle, dont l'existence fera 
toujours le tourment et le malheur de la France. 

Que l'assemblée songe enfin que tous les in- 
stants de notre existence sont marqués par l’in- 
quiétude que nous causent ces tyrans subalternes 
qui ont un si grand intérêt à nous voir oublier 
une formalité souvent inconnue et qui les rend 
maitres de nos biens, de nos vies et même de 
notre honneur. 

À chaque pas, des lois prohibitives, des entraves 
de toute espèce, nous environnent ; notre igno- 
‘Trance même ne peut nous sauver, et chaque 
quart d'heure de notre vie peut être celui de 
notre destruction par une faute involontaire ou 
imprévue. 

. On peut s’apercevoir qu’on ne parle ici que de 
l'impôt qui touche les habitants des campagnes ; 
on a voulu se renfermer dans son objet. Il ne 

serait ni juste ni avantageux que les habitants 
des “si Les supportassent seuls le fardeau des 
impôts. 

Les grandes villes, qui ne tendent déjà que trop 
à dépeupler les provinces, se trouvant lavorisées, 
attireraicnt encore dans leur enceinte une plus 
grande population, laquelle est dangereuse pour 
les provinces qu’elles affament et rendent désertes. 


LES LOIS. 


Art. 2. Les lois ont pour but «le rendre les 
hommes heureux ; ce sont elles qui inspirent de 
la confiance à l’homme de bien; il les aime, il 
les respecte, il en sent tout le prix. 

Le méchant est le seul qui les craigne, le seul 
qui voudrait s’y soustraire, le seul qui veut 
qu'elles soient nulles. 

Mais ces lois manquent leur but si elles sont 
inintellisibles, ou mal administrées, si elles pé- 
chent ou par le fond ou par la forme. 

Pour que la loi atteigne toute l'utilité dont elle 
est susceptible, il faut qu'elle soit connue de tous 
les hommes, afin qu’ils puissent se juger eux- 
mêmes avant que le tribunal prononce ; il faut 
qu'elle soit inflexible, afin qu’elle inspire de la 
sécurilé au juste et de la terreur au coupable. 

Les.lois qui nous gouvernent sont bonnes, elles 
ne sont que trop compliquées, et n’ont besoin que 
d’être réduites à la simplicité pour devenir excel- 
lentes. 

Elles sont immenses et forment un dédale dans 
lequel l'esprit le plus exercé, le plus pénétrant se 
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perd. Cependant elles devraient être si simples, si 
claires, que l’homme puisse les comprendre et les 
aimer dès son enfance ; il éviterait de commettre 
l'injustice qu’elles puaissent, s’il savait qu’elles ne 
fléchissent pas ; il les invoquerait avec confiance, 
s’il était certain qu'elles sont sourdes à la voix 
de l’homme puissant; mais que les lois sont la 
sauvegarde des mœurs, que ce sont des bonnes 
ou mauvaises lois que dépendent les bonnes ou 
mauvaises mœurs. Un doit re la réforme 
du code civil et plus encore celle du code crimi- 
nel, comme l’objet sur lequel l’assemblée de la 
nation doit s'occuper avec le plus de soin. 

Combien n'est-il pas à désirer qu'on simplifie 
la forme de procédure, qu'on examine les abus 
très-importauts qui se sont introduits dans l’exer- 
cice de la justice; qu’on abolisse surtout cette 
vénalité des charges de judicature, source et 
racine des plus grands maux! d 

La discussion de cette matière importante est 
au-dessus de nos forces; il ne faut pas moins que 
la masse des lumières de toute la nation pour la 
traiter. 

Nous nous contenterons de porter nos doléances 
pour demander qu’on jette un coup d'œil sur les 
justices seigneuriales, et quoique nous n’ayons pas 
de plaintes à former contre celle d’où nous res- 
sorlissons, nous croyons devoir mettre ici quel- 
ques réflexions. 

Toutes les campagnes forment le vœu le plus 
ardent pour que, dans tous les degrés de juridic- 
tions, la justice se rende au nom du Roi, celui 
seul qui doive la leur rendre, parce que c’est le 
premier attribut de sa couronne. 

Ce n’est que du souverain seul que les peuples 
doivent attendre la justice; lui seul a la puissance 
exécutrice. Pourquoi donc voit-on un si grand 
nombre de juridictions où la justice ne se rend 
point au nom du Roi? 

S'il connaissait tout le mal qu’il en résulte, s’il 
savait que le plus grand nombre de ces siégcs 
sont composés de juges et d'officiers sans lumiè- 
res, il tremblerait pour ses sujets de voir que 
leurs intérêts, leur honneur et leur vie sont con- 
fiés à l'ignorance. à 

IL voudrait que toute juridiction fût composée 
d’un juge éclairé, auquel la fonction délicate de 
rendre la justice aux sujets du Roi et pour le 
Roi ne soit point conférée sans un examen le 
plus sérieux; il voudrait que le juge fùt assisté 
dans les siéges de première instruction de deux 
assesseurs, soumis au même examen que lui. 

Lorsque le Roi aura entendu le vœu de tous 
ses sujets, lorsqu'il saura que, pour obtenir la 
justice qui devrait être et prompte et presque 
gratuite, ses peuples sont forcés pour la plu- 
part de passer par trois et même quelquelois 
quatre degrés de juridiction, ce qui éternise les 
pee et ruine les familles, il jettera un regard 
bien veillant sur cet objet qui intéresse essentiel- 
lement le bonheur de ses sujets. 

Il ne voudra pas que, dans tout le royaume, 
l'exercice de la justice soit soumis à plus de deux 
degrés de juridiction ; il n’en faut pas davantage, 
il n’en faut pas moins. 

Un seul degré de juridiction, iidépendamment 
de ce que les frais de première instruction sont 
toujours plus considérables dans un grand tribu- 
nal, et qu’il faut toujours rapprocher les justicia- 
bles; un seul degré, disons-nous ouvre trop de 
moyens, à la séduction. 

Ajoutons qu'il est si cruel de n'avoir pas la 
voie de l’appel lorsqu'on est jugé contre toute 
équité, qu'on ne peut trop plaindre celui qui 
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avec bon droit perd sa cause sans ressource. 

._ Ajoutons encore que deux degrés de juridic- 
tion établissent une concurrence : le premier 
juge craint l’infirmation, le second n'ose se dé- 
cider à cette infirmation qu'après un mûr exa- 
men des droits respectifs des parties. 

Nous terminerons cette matière par une ré- 
flexion qu’on croit assez importante pour méri- 
ter quelque attention : ce serait que, dans toute 
cause sans exception, on prononçàt le jugement 
à l'audience en présence du public ; on dit sans 
exception, car quoique nous n'ignorions pas qu'il 
y ait des affaires qui demandent à être exami- 
nées sur le bureau et qui exigent un rapport, 
nous pensons qu'on pourrait faire lecture du rap- 
port à l'audience, qu’on pourrait laisser aux dé- 
fenseurs des parties la liberté de plaider sousun 
rapport, après quoi on rendrait le jugement. 

On se plaint, et ce n’est pas sans raison, que 
presque tous les jugements où l'on remarque de 
la partialité, sont ceux qui sont prononcés sur 
appointements, sur délibérés, etc. 


LIBERTÉ. 


Art. 3. Lhomme, en naissant, est libre ; la na- 
ture ne lui assigne d’autre maître que son Créa- 
teur et les auteurs de ses jours ; mais les passions 

ui le dominent et mettent souvent sa raison en 

éfaut demandent un frein ; ce frein, c’est la loi. 
Or, comme la loi est inactive par elle-même, il 
faut une puissance exécutrice de cette loi, et c’est 
le souverain qui en est dépositaire. 

Le monarque, à qui l’exécution de la loi est 
confiée, a donc autorité sur ses sujets, mais ils ne 
cessent point pour cela d’être libres, car la loi, si 
elle est sage, n’a de prise sur-eux qu'autant qu’ils 
ont enfreint ses préceptes. Tant qu’ils marchent 
daos la voie de la justice, ils ont la portion en- 
tière de leur liberté, et la loi, bien loin de la leur 
enlever, leur en assure les prérogatives en veil- 
lant pour eux. 

L'homme le plus indigent, s'il est juste, a 
donc droit de réclamer la liberté individuelle, la 
prérogative de son être ; il a droit de l’attendre 
de la loi même à laquelle il s’est soumis. L’habitant 
des campagnes, qui sent cette vérité au fond 
de son cœur, ose élever sa voix, trop souvent 
impuissante, pour demander que la liberté de 
l’homme soit sacrée, que son asile soitinviolable 
tant que la loi elle-même ne laura pas jugé; 

Pour demander que cette foudre, fruit du des- 

otisme ministériel, et appelée lettre de cachet, 
ancée contre toute justice sur la liberté du ci- 
toyen, pour obéir à la passion de l’homme en 
place, soit anéantie. Que le décret ne soit lâché 
que sur les preuves évidentes du crime. Enfin, 
que cet usage barbare d’enlever le domicilié de 
sa demeure sur un simple soupçon, sans juge- 
ment préalable et d’après l'ordre tyrannique d’un 
simple exempt de maréchaussée, soit abrogé. 

Mais la liberté individuelle n’est pas la seule 
qu'il réclame ; celle de sa propriété dont on se 


joue ne doit pas être moins respectée que la pre- 
mière; sestitres à cette double propriété sont les 
mêmes. ; pe 

J'ai dit qu’on se jouait de la propriété, et dans 
le fait, soit pour ouvrir des routes prétenducs 
royales, et où le Roi ne passe pas, soit pour des 
chemins prétextés de ville en ville et qui ne ten- 
dent qu’à conduire à un château, le plus souvent 
occupé par l'oppresseur, on ne craint pas de 
couper une plaine du meilleur rapport. 

Ges chemins, ouverts dans des largeurs de 
40, 50 à 60 pieds, sont-ils arrivés jusqu'au chà- 
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teau, dont le propriétaire seul a besoin, et où il 
ue va pas quelquefois quatre fois l’année, alors 
lout cesse, et ces villes pour lesquelles soi-disant 
ils étaient commencés, ne les voient jamais par- 
venir jusqu’à elles, 

Encore si on accordait au propriétaire dont 
on prend l'héritage un dédommagement propor- 
tionné à sa perte, le mal qui n’en serait pas 
moins fait,puisque ce serait toujours ouvrir à pure 
perte un terrain précieux à la production, lui 
serait moins sensible; mais il éprouve encore la 
douleur de voir planter sur le restant de son 
héritage des arbres dont il n'aura pasla pro- 
priété, et qui, par leur nature, leur ombre et 
leurs racines, anéantiront le produit du peu qui 
lui restait. 

Ne dissimulons rien ; c’est surtout en laissant 
couvrir les plaines de gibier de toute espèce 
qu’on se joue de la propriété, gibier qui dévaste 
les campagnes, détruit l'espoir des moissons et 
ne Jaisse à l’homme, pour sa subsistance, que ce 
qu’il n’a pas pu dévorer. 

Nota. Nous devons à la vérité de dire que cette sor- 
tie surle gibier est mise ici plutôt pour se conformer 
au désir de toute la nation, que pour notre propre cause. 
Nous sommes vassaux d'un seigneur et d’une dame (M. le 
duc et madame la duchesse de Brissac) dont les bontés 
et la justice ne souffriront jamais que nous ayons à ce 
sujet de fortes plaintes à leur adresser, et si les plaines 
souffrent quelquefois de leur gibier, c’est plutôt à ceux 
qu’ils commettent pour le détruire qu'à eux-mêmes qu'il 
faut s’en prendre: Le peu de dommages que leur gibier 
peut occasionner est toujours très-contraire à leurs vues 
bienfaisantes et aux ordres qu’ils donnent pour sa des- 
truction. 


On croit qu’il serait de toute justice que tout 
cultivateur puisse tuer et s'approprier impuné- 
ment tout gibier qu’il trouverait sur son héri- 
tage; on n’entend point par là que tout particulier 
eût droit de chasser en plaine avec armes à feu, 
non : tout son droit, qui est un droit naturel, se 
restreindrait à tendre dans son héritage des lacs, 
filets, collets, etc., enfin à ce qu'il puisse faire sur 
son héritage tout ce qu'il aviserait sans crainte 
des procès-verbaux. 

Cette faculté de tuer tout gibier en flagrant dé- 
lit suffirait, saus toucher à la propriété des sei- 
gneurs, à la féodalité, pour réduire la grande 
quantité de gibier à un assez petit nombre pour 
l'empêcher de nuire à la production de laquelle 
l’homme, qui doit ce semble être préféré à tout 
titre, tire sa subsistance. 

Le droit de chasse est une propriété du sei- 
gneur que nous ne prétendons pas contester ; 
mais il est possible de concilier ce droit avec le 
nôtre sur nos moissons, fruit de nos travaux et 
notre propriété, que la grande quantité de pi- 
geons et de gibier de toute espèce dévore; dans 
plusieurs provinc:s de la France, il est défendu 
de chasser dans la récolte pendante, même sur 
son propre fonds, depuis le mois de mars jus- 
qu’au mois de septembre, et jusqu’au mois de no- 
vembre dans les vignes. 

Comment, en effet, payer les impôts et suffire 
aux autres dépenses nécessaires, lorsque nos ré- 
coltes sont ravagées toute l’année impunément 
par les chasseurs, les chiens et les batteurs qui ne 
cessent de trépigner dans tous les sens nos terres 
et nos semences ? 

Les gardes-chasses qui ravagent nos terres se 
sont encore arrogé le droit d'entrer armés jusque 
dans nos maisons, licence quia souvent occasionné 
des querelles ct l'eflusion du sang. 

Licence d'autant plus réprébensible que, par les 
lois du royaume, les gardes-bois seuls ont le droit 
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d’être armés, 'et que les gardes-chasse, se confiant 
trop dans leurs armes, sont toujours prêts à sou- 
tenirleur ravage contre des hemmes paisibles et 
sans armes qui veulent défendre leurs moissuns. 


Cherté dés blés. 


Art. 4. Ce n’est päs à une plume aussi faible que 
la nôtre qu'il convient de tracer le tableau des Ca- 
lamités des habitants de la campagne, de cette ex- 
trémité à laquelle ils sont réduits par le prix 
exorbitant des denrées dont ils prennent leur 
subsistance. D'autres peindront plus énergique- 
ment que nous l’affreuse misère où ils sont plon- 
ges: de diront qu’ils ont vu des pérés ét mères de 

famille, hélas! en trop grand nombre,se retrancher 

une partie de la nourriture nécessaire au soutien 
de leurs forces abattues. 

Qu'ils en ont vu de plus malheureux encore 
qui, après les avoir laissées, ces forces, dans le 
travail de la journée, ne trouvaient pas, le soir, 
dans leurs tristes chaumières, à les réparer par 
un pain noir, indigeste et sans goût. ; 

Qu'ils en ont yu dont le comble dû malheur 

. était de restreindre le faible morceau que leur 
demandait en pleurant une jeune bouche affamée; 
ils diront, s’ils le peuvent, quels maux doivent 
naître du jeune journalier, du malheureux mer- 
cenaire ; quelle suite funeste pour la popülation 
peut résuller de la pue d'uñe partie de l’ali- 
ment nécessaire à l'enfance. à 

Les conséquences en font frémir et ne peuvent 
qu’émouvoir les entraillés paternelles duRoï. Gette 
pensée que son peuple jeûne, que les enfants de 
ses sujets manquent de stbsistance, même jusque 
dans le sein de leur mère, déchireta son cœur 
tendre et compatissant. 

S'il était comme rious témoin de leür affreuse 
situation, il ordonnerait que l’on s’occupât à l'as- 
‘semblée des Etats des moyens de prévenir cette 
extrême cherté des productions. 

L'habitant de la campagtdese trouverait heureux 
si le funeste accident qui à ravagé une partie de 
ses plaines devenait la cause préservatrice de 
semblables fléaux. 

Mais on ne peut dissimuler que cet accident de 
la grêle, tant cruel qu’il ait été, n’est pas la seule 
cause du rehaussement exorbitant du prix des 
denrées, et que l'exportation n’y ait contribué et 

eut-être plus contribué que le ravage du 13 juil- 


et. 

Cette grêle n’a pas ravagé la moitié des mois- 
sons et dans un royaume aussi abondant en blé, 
il aurait pu se trouver une demi-année en avance, 
si l’on n'en eût pas exporté. 

La prohibition del’exportation hors du royaume 
éviterait donc seule, on ne craint pas de le dire, 
de pareils malheurs à l'avenir. 

La France pourra toujours et dans tout événe- 
ment pourvoir à Sa propre subsistance; mais pour 
baunir toute inquiétude et prévenir efficacement 
toute disette, établissons des magasins de blé, 
seiule, orge, etc , déposés partiellement dans tous 
les bourgs, villages et villes à marchés ; un tiers 
de la consommation annuelle, tout au plus moitié, 
serait plus que suffisant, si l’on prenait soin de re- 
nouveler tous les ans ou tous les deux ans; il n'y 
aurait pas un grain de blé de perdu. 

Qui que ce soit ne doute qu'on puisse éviter à 
jamais le fléau qui réduit les campagnes au dé- 
sespoir. 


MENDICITÉ. 
art. 5. Il nous paraît honteux, déshonorant de 
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souffrir la mendicité dans un royaume qui peut 
et doit nourrir tous les individus qui le compo- 
sent. 

L'humaoité souffre de voir des vieillards qui 
ont épuisé leurs forces, soit en portant les armes, 
soit en cultivant la terre, réduits à l'humiliation 
de mendier un pain qui leur devrait être assuré ; 
de voir des femmes qui ont fourni des bras utiles 
à la défense ou à l’entretien de l'Etat, auxquelles 
l'Etat ne fournit pas la juste récompense qu’elles 
auraient droit d’en attendre; de voir desenfants, 
souvent orphelins de l’un et l’autre sexe, presque 
exposés à la rigueur du froid pour se procurer de 
quoi soutenir leurs misérables existences. 

Nés sur un sol fécond, il devient aride aujour- 
d’hui pour eux. S'ils vivent dans un temps d’abon- 
dance, eux seuls éprouvent la disette; cependant 
ces hommes, ces femmes, ces enfants sont nos 
compatriotes, ils sont nos frères. 

Par le droit écrit de la nature, ils ont part à 
cette production, à cetaliment de l'humanité dont 
ils font partie, et si la société, en fondant la pro- 
priété, a renversé l’ordre naturel, la société, en 
prenant soin de ceux de ses membres qui, après 
s'être épuisés pour elle, ne peuvent plus la ser- 
vir, rétablit l’ordre primitif et paye sa dette. 

Ne souffrons point ce reproche que les étran- 
gers nous adressent et qui devrait nous faire 
rougir, que la France est le pays où l’on trouve 
le plus de mendiants. 

Le bannissement de la mendicité n’a rien d’im- 
possible, suit qu'on se détermine à supprimer les 
ordres religieux et les abbayes commendataires, 
soit qu'on prenne sur la propriété une certaine 
quotité DropnriDAAeMe à l'impôt; chaque province, 
chaque ville, chaque paroisse suffira toujours à 
nourrir ses pauvres. 

Dans le penis cas, il ne serait point besoin 
de charger l'impôt. 

Le revenu des biens des ordres religieux et des 
abbayes suffirait aux besoins des pauvres. 

. Dans le second, un huitième ou telle autre quo- 
tité en sus de l'impôt, qui même en ferait partie, 
(chaque redevable n'aurait toujours qu’un article 
sur le rôle) suffirait encore. 

Cette somme qui en proviendrait serait confiée 
à un bureau de charité établi dans chaque paroisse 
et qui serait composé des membres de la munici- 
palité, du curé et de quelques dames de charité 
qui seraient chargées de la distribution des au- 
mônes et qui rendraient compte au bureau de 
l'emploi de leurs fonds. 

On apporterait le plus grand soin à n’assister 
que ceux qui ne pourraient travailler, et tout va- 
gabond serait transféré au dépôt, où on lui assi- 
gnerait une occupation proportionnée à ses forces, 
et où il travaillerait comme forçat, enchaîné et 
privé de la liberté à temps fixé. 


PRIVILÉGES. 


Art. 6. Nous n’entrerons pas dans un grand 
détail sur cette matière. Il paraît que la nation 
entière, quelques intéressés exceptés, est con- 
vaincue que les priviléges sont un des plus grands 
abus introduits dans le gouvernement, et que la 
répartition égale de l’impôt sur tous les biens, 
tant nobles qu'ecclésiastiques, sera regardée aux 
Etats généraux comme dérivant d'un principe 
de droit naturel et de justice, qui ne peut souffrir 
aucune difticulté. 


BIENS ECCLÉSIASTIQUES. 


Art. 7. On dit qu'on va s’occuper à l’assemblée 
de la nation de la suppression des ordres reli- 
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gieux, des abbayes commendataires et des dimes. 
. Il ne nous appartient pas de traiter cette ques- 
tion; de quelque manière que la nation prononce, 
nous sommes persuadés que celte décision sera 
Juste, et nous y souscrivons d'avance. 

Oa désire que la justice s’accorde avec le bien 
général; qu’on trouve moyen, avec le secours de 
ces suppressions, si elles ont lieu, de faire un 
sort égal à tous les curés de la campagne; que 
les prètres qui les aident dans leurs fonctions de 
pasteur ne soient point omis, et que l’administra- 
tion des sacrements soit gratuite. 

Comme le revenu des biens, provenant des sup- 
pressions que nous ne faisons que supposer ici, 
serait plus que suffisant pour doter les pasteurs 
de la campagne (on comprend sous ce nom tout 
se coopérant au ministère de la religion), 
’excédant de ce revenu, qui serait très-considéra- 
ble, pourrait être employé à l'abolition de la men- 
dicité, suivant le vœu exprimé plus haut, et à 
fonder dans chaque diocèse, sous la direction de 
l’évêque, des maisons d'éducation où l’on instrui- 
rait des jeunes geos à la fonction trop négligée 
de maître d'école, et d’où ils ne sortiraient, après 
un séminariat de quelques années, qu’ils n’aient 

- été interrogés sur tous les objets que le peuple 
de la campagne a besoin de savoir, et surtout 
qu’il n’ait été reconnu qu’ils sont de bonues 
mœurs. 

Les bonnes mœurs doivent intéresser la nation; 
un établissement de cette importance, bien dirigé, 
contribuerait à les perfectionner. 


MILICE. 


Art. 8. On regarde dans les provinces la milice, 
dans l’état où sont les choses, comme un grand 
mal, comme un fléau qui les désole. 

A l’époque des tirages, les cœurs se serrent, les 
esprits se tourmentent, la tristesse se peint sur 
les figures ; tout annonce l'approche d’un événe- 
ment redouté, et d'autant plus que le sort, qui est 
aveugle, semble préférer les individus les plus 
utiles à la société, ou à leurs familles, pour faire 
ressentir son atteinte. : 

Ce qui doit déterminer à apporter des change- 
ments dans les milices, c'est qu’elles pressurent 
anouellement les familles indigentes par ce mal- 
heureux usage de faire des bourses, malgré les 
ordonnauces et règlements à cet égard, usage 
d'autant plus difficile à empêcher, quil tient à la 
sensibilité des parents pour leurs enfants, et que 
les intendants et subdélégués, qui le voient, le 
tolérent, s’en promettant apparemment quelques 

rofits. 
: On peut donc regarder les milices comme un 
impôt onéreux pour les campagnes, qui désirent 
ardemment des changements, si on ne peut les 
abolir entièrement. 


RÉSUMÉ DES DEMANDES. 


Impôt territorial unique remplaçant tous les 
autres. , ; : 
Suppression des aides qui en sont la suite. 
Libre circulation intérieure. 
Fermes reculées à l'entrée du royaume. 
Suppression de la gabelle, sel marchand, vendu 
sur les salines pour le compte du Roi. : 
Etablir des siées d'instruction première où la 
justice se rende au nom du Roi, siéges composés 
d'un juge et de deux assesseurs. Former à ce 
sujet des ressorts de trente à quärante paroisses 
daus tous bourgs et villes à marchés. É 
Que l'appel des sentences de ces siéges passe à 
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un second tribunal qui jugerait définitivement et 
publiquement. 

Révision des lois civiles et criminelles. 

Suppression de la vénalité des charges de judi- 
cature. 

Peines corporelles égales pour tous, sur l'in- 
fraction des lois. 

Liberté individuelle sur laquelle la loi seule 
peut prononcer. 

Liberté de propriété. 

Chasse défendue dans lesrécoltes, gardes-chasses 
désarmés. 

“nr des pigeons, destruction de la grosse 

e 


. Sur la cherté des blés, prohibition de l’exporta- 
tion, emmagasinement. 

Abolition de la mendicité, bureaux de charité 
dans les paroisses. 

Abolition des droits et priviléges exclusifs ten- 


. dant à gêner le commerce intérieur, comme voi- 


tures publiques, bureaux de visite, droits de tran- 
sit et autres. 

Abus dans le privilége des postes aux chevaux, 
prix exorbitant des ports de lettres. | 

Faire un sort égal à tous les curés de la cam- 
pagne, augmenter la portion congrue des autres 
ecclésiastiques. 

Etublir des maisons d'éducation dans chaque 
diocèse pour instruire les maîtres d'école, 

Changements à faire dans les milices provin- 
ciales ou leur abolition. 

Référant au surplus des objets oubliés et que 
la prudence dictera à nos reptésentants devoir 
être soumis à la considération des Etats généraux, 
pour y étre statué, ainsi qu’ils aviseront bon être. 

Signé de Lasalellë; chevalier de Saint-Louis; 
C. Prudhomme; Charles Barbé; J. Rousseau, 
syndic ; Belhomime ; Bauce ; M. Paulmier ; Nicolas 
Paulmier ; J.-B. Bauce : Graindorge ; Antoine Lan- 
celin;, M. Garçon ; Amelot; Lefrancois; Charles 
Lorme ; Gratiat. 

Arrêté le présent cahier dont les pages ont été 
cotées et paraphéeë par hous, bailli de Pontthar- 
train, au désir de notre procès-verbal de nomi- 
nation deg députés de eéjourd’hui . avril 1789. 

IOT. 


CAHIER 


Des doléances, instructions et remontrances que les 
habitants, composant le tiers-état de la paroisse 
de Jouy et hameaux en dépendant, désirent 
être insérées dans le cahier général du tiers-état 
de la prévôte et vicomté de Paris, hors des murs 
de ladite ville, pour étre porté aux prochains 
Etats généraux convoqués à Versailles pour le 
27 du présent mois (1). 


Art. 1er. Que les voix ÿ seront comptées par 
tête et non par ordre. 

Art. 2. Que les Etats pénéraux auront le droit 
de faire des lois conjointement avec le Roi, s’il 
veut y participet ; ainsi les Etats généraux auront 
la puissance légistative, et le Roi la puissance 
exécutrice. 

Art. 3. Que les Etats généraux se tiendront dé 
cinq ans en cinq ans, passé lequel temps toute es- 
pèce d'impôts demeureront suspendus jusqu’à 
ce que lesdits États Liennent. 

Art. 4. Que les ministres soient tenus de rendre 
toas les ans, ainsi que les intendants des finances, 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


624 [États gén. 1789. Cahiers.] 
s'il en existe, un compte détailléet circonstancié 
de leur administration, et de le rendre public par 
Ja voie de l'impression, et en cas de malversa- 
tions dans l'administration, que leur procès 
soit fait par les prochains Etats généraux, seuls 
capables dy connaitre, et qu'ils soient punis 
comme les derniers des citoyens. 

Art. 5. Que dans les troupes, le roturier sera 
récompensé comme le noble par l’avancement 
aux grades, eu égard au mérite et au temps de 
service. 

Art. 6. Que les justices seigneuriales, ainsi que 
les droils qui y sont attachés, comme lods et ven 
tes, banalités, fournages, corvées et autres de 
cette nature, soient supprimés. 

Art. 7. Que, pour remplacer lesdites justices, on 
accorde aux municipalités de chaque paroisse, 
pue par lecuré du lieu, assisté d’un homme de 
oi ou d’un praticien expérimenté, choisi dans 
une assemblée générale de la paroisse, le droit de 
juger sommairement et en dernier ressort jusqu’à 
la somme de 100 livres. 

Art. 8. Que les plaideurs, qui ne seront pas 
contents du jugement rendu par les officiers sus- 
dits, auront k liberté d’en interjeter ste lors- 
que l'objet de la demande excédera 100 livres, 
lequel appel se portera devant MM. les présidiaux 
les plus prochains, lesquels auront le droit de 
juger en dernier ressort, jusqu’à la somme de 
2,000 livres, et qu’une des parties veuille se pour- 
voir contre le premier jugement, elle aura Ja li- 
berté de se pourvoir aux présidiaux ou au parle- 
ment, à son choix. 

Les Etats généraux fixeront les gages qui seront 
accordés au premier juge sur le lieu ci-dessus 
Resa lesquels gages seront payés par le trésor 
royal. 

ir 9. Que les charges d’huissiers-priseurs 
.soient supprimées et les particuliers libres de 
faire faire leurs inventaires, prisées et ventes de 
meubles, par tels huissiers ou notaires qu’ils juge- 
ront à propos. 

Art. 10. Que les droits de contrôle, insinuations, 
centième denier, timbre de parchemins et au- 
tres Lu de cette nature soient supprimés. 

Art. 11. Que défense soit faite à tout particulier 
de posséder deux fermes en mème temps, si 
l'une des deux à 100 arpents de sol. 

Art. 12. Que défense soit faite à tout fermier 
d’avoir des moulins à farine, s'ils ne sont atta- 
chés à la ferme, comme aussi de vendre leur blé 
chez eux. 

Art. 13. Qu'il soit enjoint aux officiers de police 
«de faire ou faire faire, dans l'étendue chacun de 
leur district, tous les ans, dans le courant des 
deux derniers mois de chaque année, chez tous 
les fermiers et cultivateurs, une visite, et de 
dresser un état de la quantité et de la nature des 
grains qui s’y trouveront. 

Art. L4. Enjoindre également aux officiers de 
police de tenir la main à ce que les marchés 
soient toujours suffisamment garnis de grains. 
En conséquence, que lesdits officiers seront auto- 
risés à contraindre, par tous droits qu'ils avi- 
seront, les fermiers et cultivateurs à porter des 
grains au marché, eu égard et à proportion de Ja 
quantité qu'ils auront, et dans le cas où lesdits 
blés ne seraient vendus au marché où ils auraient 
été exposés, ils seront mis en vente au marché 
suivant. 

Art. 15. Que l'exportation des grains, pour pas- 
ser en pays étrangers, soit absolument défendue. 

Art. 16. Qu'il est digne de l'attention des Etats 
généraux de pourvoir aux moyens de faire faire 
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des élèves de veaux et génisses dans les pays qui 
en sont susceptibles, et de faire des défenses aux 
bouchers d’en acheter avant qu'ils soient âgés de 
deux mois au moins. 

Art. 17. Que le lapin soit regardé en tout temps 
comme un gibier prohibé ; en conséquence, qu'il 
soit perinis à tout particulier de le détruire en 
tout temps et de toutes manières, à l’exception 
des armes à feu. ; $ 

Art. 18. Que tous les habitants soient autorisés 
à faire des battues dans l’étendue de leur paroisse 
seulement, pendant les quinze premiers jours du 
mois de novembre de chaque année, et de détruire 
toutes les espèces de gibier, comme lièvres, fai- 
sans, perdrix, sangliers, daims et chevreuils 
qu'ils pourront attraper et de toutes manières, à 
l'exception des armes à feu. L 

Art. 19. Qu'il soit permis à tout propriétaire et 
cultivateur d’aller dans ses possessions et biens 
en tout temps pour y faire ce qu’il voudra, même 
de faucher quand il jugera à propos. é 

Art. 20. Que la gabelle soit supprimée; qu’il soit 
permis à tous particuliers d’en vendre et en faire . 
commerce comme ils le voudront. 

Art. 21. Que les aides soient supprimées ; que, 
pour en tenir lieu, il soit établi un droit quel- 
conque, comme de 4 livres par muid, lequel droit 
tiendra lieu de gros, de détail et autres de cette 
nature, mêmede taille et vingtièmes sur les vignes. 

Art. 22. Pour connaître la quantité que chaque 
particulier aura récolté de via, il sera choisi, dans 
une assemblée générale de la paroisse, deux per- 
sonnes qui seront chargées de faire un inventaire 
desdits vins après les pressurages finis, et de re- 
mettre ledit inventaire aux officiers municipaux 
de chaque paroisse pour faire faire la perception 
dudit droit, comme il va être dit : 

Art. 23. Pour parvenir à fixer une imposition 
qui tiendra lieu de tailles, vingtièmes, capita- 
tions et autres de cette nature sur les prés, bois, 
terres, sans aucune exception de clos, parcs, par- 
terres, potagers, soit qu’ils appartiennent à des 
gens de mainmorte, fabriques, chapitres, etc., 
soit qu’ils appartiennent à des nobles, il faudra 
en faire trois classes et les estimer eu égard à ce 
que ces fonds produisent ou sont susceplibles de 
produire. 

Art. 24. Pour faire l'estimation desdits fonds, 
nommer dans une assemblée générale de paroisse 
quatre personnes qui connaissent bien la valeur 
et la quotité de chaque propriétaire, dont et du 
tout lesdits estimateurs dresseront un état qu'ils 
remettront aux officiers municipaux, qui feront 
l'imposition sur toutes ces natures de biens, sous 
la seule dénomination d'impôt territorial. 

Art. 25. Pour faire la perception, tant des droits 
sur les vins que de l’impôt territorial, les officiers 
municipaux de chaque paroisse choisiront deux 
ou quatre collecteurs à leur volonté, et dont ils se- 
ront garants, lesquels leur remettront les sommes 
qu’ils toucheront tous les mois, lesquels officiers 
porteront eux-mêmes tous les trois mois au rece- 
veur royal les sommes qui leur auront été re- 
mises pendant ce temps. 

Art. 26. Qu'il n’y ait plus de milice. 

Art. 27. Qu’à l'avenir les charges dans les par- 
lements et autres cours souveraines ne concèdent 
plus la noblesse; qu’on n’y soit plus reçu, ni dans 
tous les autres-tribunaux : 

1° Qu'après avoir subi un examen sur toutes 
les parties du droit français ; 

2° Qu'ils n'aient tteint au moins l’âge de 
trente ans; , 

3° Qu'ils ne soien‘ de bonnes vie et mœurs; 
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4° Qu'ils n’aient un revenu suffisant pour vivre 
honorablement sans attendre après les émolu- 
ments attachés à leurplace, qui ne doivent en tout 
cas être que très-modiques. 

Art. 28. Qu'il n’y ait qu'un seul code de lois 
tant civil que criminel, qu'un seul poids et une 
seule mesure dans le royaume, et que lesdites 
lois soient toutes en français. 

Art. 29. Que les particuliers qui se destineront 
pour la magistrature ne soutiendront plus de 
thèses sur Le droit romain, mais bien sur le droit 
français. 

Art. 30. Que les lettres de cachet soient abolies 
à l'avenir, ainsi que les lettres de grâces et de 
surséances. 

Art. 31. Que les personnes qui ont droit d’avoir 
des colombiers seront tenus d’enfermer leurs 
pigeons pendant toute l’année, faute de quoi au- 
toriser les habitants de les prendre et détruire de 
toutes manières, à l'exception des armes à feu. 

Art. 32. Que les bons, brevets de retenue et pen- 
sions des personnes qui ont servi à la cour soient 
supprimés. 

Art. 33. Que toutes les dîmes ecclésiastiques 
soient mises en économat, ainsi que les revenus 
de tous. les bénéficiers simples qui seront sup- 
primés, même d’un grand nombre de chapitres, 
collégiales, chapelles et couvents. 

Art. 34. Que, sur ces revenus mis en écono:nat, 
il sera payé à chaque curé une somme de 
2,000 livres par an, de trois mois en trois mois, 
et de 1,000 livres à chaque vicaire, au moyen de 
quoi tous droits de casuel seront supprimés. 

Art. 35. Il sera également pris, sur lesdits re- 
venus, les sommes nécessaires pour l'entretien 
des églises, livres et ornements nécessaires pour 
le service divin, ainsi que tous autres bâtiments 
dont les réparations et recopstructions sont à la 
charge de la paroisse. 

Art. 36. Qu'un ecclésiastique ne pourra pos- 
séder qu'un seul bénéfice, à moins que celui dont 
il est pourvu ne soit pas suffisant pour le faire 
vivre suivant son état. 

Art. 37. Que tous les bénéficiers soient tenus de 
résider à leur bénéfice, sous peine d’en être privés, 
pendant leur absence ; qu’il leur soit défendu de 
permuter et encore moins de résigner, si ce n’est 
du consentement des supérieurs ecclésiastiques. 

Art. 38. Que les bénélices à charge d’àmes ne 
seront confiés que sur la pluralité des voix des 
peuples qu’ils doivent gouverner, et d’après un 
examen des supérieurs ecclésiastiques. > 

Art. 39. Que les annates, droits de déport, dis- 
penses et d’investitures seront supprimés; en con- 
séquence, défense de porter de l'argent à Rome 
pour cet objet et autres. 

Art. 40. Que le Concordat soit aboli et la Prag- 
matique rétablie avec les modifications qui y ont 
été mises par l'assemblée de Bourges, tenue 
en 1438. SON re à 

Art. 4!. Que toutes les capitaineries et remises 
pour le gibier soient supprimées. 

Art. 42. Que le crime n’attirera de déshonneur 
qu’au seul individu qui l’aura commis. 

Fait et arrêté en l’assemblée des habitants de 
Jouy-le-Moutier, tenue dans la salle du presbytère 
du re le 16 avril 1789, et ont signé ct grand 
nombre qui ont déclaré ne le savoir. 

Signé J. Mouchet; J.-J. Caillé; N. Fouque; 
G. Millet; D. Charpentier; J.-B. Hamel; L. Ledan- 
seur; M. Haine; À. Clavier: G. Parquet; J.-C. Gil- 
bert; P.-F. Lainé ; Lamy; Lemaitre ; D. Fouque: 
J. Parquet; Lange; Hamel; Millet, fils; Léo Bou- 
langer; N. Fouque; Dufour; E. Boquillon . 
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F. Millet; J. Allain; J.-J. Caillé; N. Fouque; J. Le- 
blond; J. Caillé ;J. Millet; Thomas Serre; J.-C. Fou- 
ques ; Ant. Fouque; Migret-Ant. Vallerand; Bar- 
thlemy Caillé; J.-J. Robert; J. Germain; Millet ; 
Duparc ; Dufresne. 


————— 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de l'Ile Saint-Denis (1). 


Lesdits habitants représentent qu'il est néces- 

saire de supprimer en totalité la capitainerie, at- 
tendu qu’ils sont renfermés dans une île formée 
par les deux bras de la Seine; que n’y ayant pas 
de pont, on ne peut entrer et surtir de leur vil- 
lage qu'avec des bateaux ; que leur territoire, cir- 
conscrit dans cette île, est rempli de gibier et 
notamment de lapins et perdrix, qui dévastent 
leurs récoltes et les rendent stériles. 
. Que, malgré leurs plaintes réitérées, ils n’ont 
jamais pu obtenir justice, ni de M. l'intendant, ni 
de MM. les lieutenants des chasses de ladite ca- 
pilainerie, qui ont tous eu, successivement, une 
maison de campagne à Gennevilliers, distant d’en- 
viron une demi-lieue de leur paroisse, les gardes 
établis n'ayant cessé de tenir les remises, qui 
existent sur leur territoire, peuplées de gibier, et 
d’être les tyrans les plus odieux des habitants. 

Que leur territoire contient environ 350 arpents 
appartenant aux habitants, le surplus appartient 
à MM. les religieux de Saint-Denis, seigneurs, les 
chartreux de Paris, les chanoines de Saint-Paul 
de Saint-Denis, les Ursulines de Saint-Denis, 
UE propriétaires privilégiés, et autres parlicu- 

Que leur sol est mauvais, sujet à des inonda- 
tions annuelles, et qu’ils sont cependant écrasés 
d'impôts; que la plupart d’entre eux est hors 
d'état de payer, les soussignés n'étant que de 
malheureux pêcheurs et blanchisseurs qui ga- 
gnent à peine leur vie, et qu'il serait de la justice 
des Etats généraux de considérer leur position. 

La oullité de leurs ressources, l’ingratitude de 
leur sol contribueront sans doute à faire diminuer 
le fardeau de leurs impôts, pour le payement 
desquels ils sont souvent poursuivis, saisis dans 
leurs meubles et réduits à la plus extrême mi- 
sère. 

Qu'il n’est assigné à leur curé qu’une modique 
somme de 300 livres qui se paye par les habitants, 
par le moyen de quètes qui se font par les mar- 
guilliers, les jours de fêtes ct de dimanches ; qu’il 
n'a aucune portion congrue, et que son casuel est 
presque nul. 

Que cette modicité de revenu le met hors &'état 
de suivre les mouveinents de son cœur et de 
donner des secours pécuuiaires aux pauvres. 

Qu'en conséquence, ils de naudent qu'il lui soit 
assisné, par un moyen quelconque, une somme 
assez forte, pour le mettre en état de vivre d'une 
manière convenable à son caractère et d'assister 
les malheureux. 

Que l'éducation de la noblesse est absolument 
négligée, la commune n'ayant aucun revenu, et 
les habitants n'élant en état de payer que mo- 
mentanément un maître d'école, qui se trouve 
bientôt obligé de quitter leur paroisse, où il ne 
gagne pas assez pour vivre; qu'il soit donc de la 
plus grande utilité de leur procurer des secours 


oo 
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pour les mettre dans la possibilité de donner de 
l'éducation à leurs enfants. . , 
Qu'il en est de même de leur fabrique, qui n’a 
que 172 livres de revenu, somme absolument in- 
suffisante pour supporter ses charges. s 
Le présent cahier, rédigé par nous, soussignés, 
pour étre remis, savoir : un double aux députés 
ui seront par nous nommés et auxquels nous 
onnons tous les pouvoirs nécessaires, et l’autre 
être inscrit sur le registre de nos asssemblées, et 
avons signé : D. " L 
Descoins, syndic municipal; Chevalier; Fournier; 
Descoins ; Desevines; Vauteclaye ; Compoint; Che- 
vance; Compoint d’Autun; Jolly; Marie; Labbaye; 
Meusnier ; Mary Descoins. à 
Coté et paraphé ne varictur, au désir de notre 
procès-verbal, cejourd’hui 16 mars 1789. , 
NoëL, pour l'absence de M. le bailly. 


CAHIER 


Des plaintes, demandes et doléances des habitants 
de la paroisse d'Issy, banlieue de Paris, fait et 
rédigé en l'assemblée par eux tenue, en consé- 
quence des ordres du Roi adressés à moi, N. Bar- 
gue, syndic municipal de ladite paroisse, le 
10 avril 1789, et par moi convoquée au son de 
la cloche, en la manière accoutumée, en l'église 
dudit lieu, le mardi 14 avril1789, heure de 
midi. 


Art. {*r. Lesdits habitants réclament et atten- 


dent de la justice de Sa-Majesté et de nosseigeurs 
des Etats généraux qu’il soit fait défense aux fer- 
miers de ne plus, à l'avenir, recevoir aucun droit 
d'entrée, connu vulgairement sous le titre de 
droits réunis dans l'étendue de la banlieue de 
Paris, attendu qu’il n'existe aucune loi qui les ait 
autorisés à faire cette perception. 

‘Art. 2. Qu'il sera, dorénavaut, permis auxdits 
habitants de faire transporter leurs denrées et 
marchandises d’un lieu à un autre, en prenant 
des passe-debout, lorsqu'ils les feront passer par 
des villes sujettes aux entrées. 

Art. 3. La suppression des droits d’aide, de cor- 
vée, de taille, de capitation et de vingtième, et 
conversion desdits droits en un seul, dont la per- 
ception sera faite par les corps et communautés 
des habitants des villes, bourgs et villages, et 
portée directement au trésor royal. 

Art. 4. Suppression des capitaineries dans tout 
le royaume ; qu’en conséquenee, les habitants de 
ladite paroisse soient autorisés.à détruire les re- 
mises et bois plantés, dans la plaine, sur leurs 
héritages, et à rentrer dans leurs possessions, dont 
ils sont depuis longtemps privés n'ayant jamais 
reçu aucune indemnité pour raison desdites plan- 
talions. 


Art. 5. Que n’entendant nuire ni préjudicier - 


aux droits des seigneurs ou autres particuliers 
ayant fief et droit de colombier, lesdits habitants 
demandent qu'ils soient tenus de tenir leurs co- 
lombiers fermés pendant le temps des semences 
et celui des moissons. 

Art. 6. Louis XIV, de glorieuse mémoire ayant, 
par une de ses ordonnances permis aux mar- 
chands bouchers de Paris de faire rafraîchir leurs 
moutons dans les plaines et campagnes de la ban- 
lieue de Paris, il ea est résulté le plus grand in- 
convénient pour lesdits habitants, en ce que 
lesdits bouchers abusent de ce droit par le nombre 
emma ane AS 
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prodigieux de moutons qu'ils font paître et les 
élèves qu'ils multiplient, ce qui est très-préjudi- 
ciable, parce que ces animaux dévastent leurs 
terres et leurs prairies ; lesdits habitants deman- 
dent que les bouchers de Paris ne puissent avoir 
de troupeaux au-dessus de cinquante moutons, 
et que le nombre desdits bouchers ne puisse être 
de plus de deux par chaque village de la ban-, 
lieue. 

Art 7. Que les trois ordres contribuent égale- 
ment, et sans distinction, aux charges de l’Etatet 
à ln répartition des impôts. : 

Art. 8. Qu'il ne puisse être perçu aucun impôt, 
en vertu d'arrêt du conseil ni en conséquence de 
lettres ministérielles, à peine de concussion. 

Art. 9. Que les lois qui permettent l'exportation 
des grains et farines hors du royaume, soient 
abolies pour toujours, et que les officiers des jus- 
tices, chacun dans leur ressort, soient autorisés 
à se transporter chez les fermiers el tous les au- 
tres particuliers de quelque qualité qu’ils soient, 
tant avant qu'après la récolte, pour s’assurer de 
ce que chacun d'eux ont de grains ou farines, à 


. l'effet de les contraindre, dans les tempsde diselte, 


de faire approvisionner les marchés. 

Art. 10. Qu'il soit fait un règlement pour l’ad- 
ministration de la justice, tant civile que crimi- 
nelle, et surtout dans cette dernière, où l'erreur 
con‘ond souvent l’innocent avec le coupable, et 
nuile distinction dans les peiues, qui doivent étre 
les mêmes pour les coupables dans les trois 
ordres. 

Art. 11. Qu’il soit enjoint aux maréchaussées de 
se rendre au mandement des juges des seigneurs, 
soit pour préter main-forte, soit pour exécuter 
leurs décrets, sans pouvoir, pour ce, exiger aucun 
salaire, sous quel prétexte que ce soit; qu’il soit 
fait défense aux prévôts, commandants. brigadiers 
et cavaliers desdites maréchaussées, de troubler 
les juges des seigneurs dans leurs fonctions ; qu’il 
leur soit enjoint de prévenir les officiers des lieux 
des délits arrivés dans l'étendue de leurs justices 
dont ils seront tenus de retirer des certificats, 
toutes les fois néanmoins que lesdits juges seront 
compétents pour connaître des délits. 

Art. 12. Que le ministre des finances soit tenu 
de rendre compte tous les ans des revenus, dettes 
et charges de l'Etat à douze députés qui seront 
choisis à la prochaine assemblée et qui seront pris 
dans les trois ordres. 

Art. 13. Que les ministres soient garants envers 
la nation des désordres qu’ils pourront com- 
mettre. 

Art. 14. Que la nation sera autorisée à s’assem- 
bler d’elle-même et sans convocation, de nommer 
et choisir ses députés et ce dans trois ans au plus 
lard, à compter du jour que ceux des trois ordres : 
se sépareront à la prochaine lenue des Etats gé- 
néraux. 

Art. 15. Qu'il ne sera consenti aucun impôt, 
qu'après que la dette de la nation sera consolidée. 
. Art. 16. Que tous les habitants de la banlieue 
Jjouiront, à l’avenir, et saus interruption, du droit 
qui leur avait éLé accordé de prendre des gadoues 
de Paris pour l’engrais deleurs terres, par forme 
d'indemailé de ce que, par l'ordonnance dé 
Louis XIV, les bouchers de Paris ont acquis le 
privilége de faire paître leurs troupeaux sur les 
‘erres de la banlieue, droit dont ils sont privés 
depuis longtemps, notamment depuis la nomina- 
tion de M. Lenoir à la place de lieutenant de po- 
lice, qui a fait desdites gadoues et boues de Paris 
un objet de commerce, en les faisant acheter aux 
habitants de la banlieue. 
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En conséquence, les entrepreneurs des boues 
de Paris seront tenus de les déposer dans des 
endroits Gui leur seront indiqués par M. le lieu- 
tenant général de police. ÿ 

.Ledit cahier fait et rédigé en l'assemblée des- 
dits habitants, lesdits jour, mois et an que dessus, 
eu présence des dénommés audit procès-verbal 
d’assemblée de cejourd’hui, et l’un et l’autre 
coté et paraphé par première et dernière page, 
ne varielur, pur moi, syndic municipal de ladite 
pas le présent pour être remis auxdits-dé- 
putés. 

Ainsi signé : Pierre Bouille; Pilé; Bourgeois ; 
Doize ; Jassède ; Dargue, notaire; Delaitre; Chasle; 
Beg ; Varlet ; Bezot; F. Moirot; Lepine; M. Pile; 
J. Jogue ; Dossot; Bourgcois ; J.-B. Gogue ; Guer- 
bois; Divod ; Jossède ; Aubrun ; Neuilly; Varlet; 
Bonnamour ; Couvé; Hevin; Bourgeois ; Langlois: 
Hevin; Leroy ; Boucle; Jas-ède; Acill ; Chasselard; 
Moureau ; Bouille ; Gautier Carbonnet; Bertaud ; 
Pagnier; Delaitre; Moreau; Bouille; D. Pilé : 
Leguillay ; Lalouette; Hevin; Allard; Virton; 
Dargue. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tanis de la paroisse de Juilly (1). 


Aujourd’hui lundi 13 avril 1789, en l'assemblée 
générale des habitants composant la communauté 
de la paroisse de Juilly, tenue en la salle de l’école, 
par-devant nous, Jean-Claude Chantepie, prévôt 
de la seigneurie dudit Juilly, en exécution des 
lettres du Roi données à Versailles le 28 mars 
dernier, pour la convocation des Etats genéraux 
du royaume, des règlements y joints, de l’ordon- 
nance de M. le prévôt de Paris rendue en consé- 
que, le 4 du présent mois, et de l’assignation 

onnée à ladite paroisse par Vaquez, huissier, le 10 
de ce mois, le tout lu et publié, tant au prône de 
ladite paroisse qu'au son de la cloche, cejour- 
d’hui, lesdits habitants ont arrêté le présent 
cahier contenant leurs doléances, plaintes et re- 
montrances, ainsi qu'il suit : 

Art. ler. Nous demandons la suppression de 
tous les Le + pécuniaires, spécialement ce- 
lui des maitres de poste qui est exclusif, ce qui 
a été depuis longtemps une vexation pour tous 
les taillables, par l'invention de leurs contrats 
simulatifs. « 

Art. 2. Nous demandons la destruction en partie 
des grandes bêtes qui font, tous les ans, un tort 
très-considérable, tant sur les grains de toutes 
espèces que sur les bois et arbres fruitiers, ainsi 

e la suppression des capitaineries et la destruc- 
tion totale des lapins, avec injonction et défense 
à tous seigneurs particuliers de ne jamais laisser 
amasser de gibier sur leurs terres en assez 
grande quantité pour occasionner du tort sur les 
récoltes, à peine de demeurer responsables, en 
leur propre et privé nom, de tous les dommages 
et intérêts qui seraient occasionnés par le degât 
de leur gibier, chose qui mérite bien particu- 
lièrement une partie de l’attention du gouverne- 
ment, spécialement dans un royaume agricole, 
où il est toujours infiniment essentiel et avanta- 
geux d’extirper toute espèce d'inconvénients, qui 
nuisent au progrès et à l'encouragement de l'agri- 
culture, puisqu'il est vrai que la perte, occasion- 
née par la multitude effroyable du gibier de toute 
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espèce, est, en quelque sorte, inappréciable, et 
conséquemment, contraire au bien général des 
citoyens de l'Etat. 

Art. 3. Nous demandons la suppression des 
colombiers ainsi que la destruction des corbeaux, 
deux espèces d'animaux aussi infiniment des- 
tructeurs pour le bien de l’agriculture, car le 
pigeon n’indemnise pas à beaucoup près, par son 
produit, du dégât et de la perte qu’il occasionne 
sur les récoltes. 

Quant au corbeau, qui n'est d'aucune utilité, et 
qui ne produit d’autre effet infiniment sensible 
que le dégât et la destruction qu’il occasionne 
au momentdes semences, ainsi que dans le temps 
de la germination des grains, particulièrement 
dans les années pluviales, le tort qu'il fait est 
toujours constamment irréparable. Ces deux 
objets méritent bien particulièrement aussi l’at- 
tention du gouvernement, pour en ordouner el 
autoriser la destruction, ce qui deviendrait une 
chose très-conséquente pour l'avantage du bien 
général et particulier. 

Art. 4. Nous demandons la. suppression de la 
corvée, tant en nature qu’en argent, ou au moins 
qu’une partie de cet argent soit employée annuel- 
lement à bonifier les rues de notre paroisse, qui 
sont, la moitié de l'année, impraticables et mal- 
saines, conséquemment contraires à la santé des 
citoyens et eu même temps défavorables pour le 
bien-être de l’agriculture, puisqu'il est souvent 
impossible de pouvoir faire l’exportation des en- 
grais nécessaires dans les saisons les plus conve- 
nables, par la défectuosité des rues de la pa- 
roisse. 

Art. 5. Nous demandons que tous les baux à 
loyer et à fermage, faits par toutes les personnes, 
de quelques condition et qualité qu’elles soient, 
possédant des bénéfices quelcunques, demeurent 
dans leur force et vertu après leur mort, ainsi 

ue dans le cas derésignation ou de permutation 
1 la part des bénéliciers, parmi le nombre des- 
quels plusieurs d’entre eux, après avoir mésaisé 
leurs fermiers par de très-grosses sommes de pot- 
de-vin, se servent du droit abusif et injuste de per- 
muter avec un autre, par forme d'échange, et 
exigent de ces mêmes fermiers, qui avaient déjà 
été mésaisés par le permutant, de leur payer la 
même somme et souvent plus, et, dans le cas 
d’impossibilité de la part du fermier qui s'était 
déjà exécuté avec le premier, ils le dépossèdent 
sans aucun égard. 

Ainsi nous demandons que leurs baux subsis- 
tent et soient rendus exécutoires, comme il est 
d'usage envers tous les autres citoyens, afin d’as- 
surer par là la jouissance à la majeure partie des 
cultivateurs, qui sont exposés, à tous moments, 
à se trouver dépossédés de leur fermage par cet 
usage abusif qui annule les baux après la mort 
des bénéficiers titulaires, ou par leurs résigna- 
tions ou permutations, ce qui nécessite une perte 
inévitable et très-conséquente pour leur cultiva- 
teur, qui cesserait d’avoir lieu, si cet abus in- 
juste était réformé. ea se 

Art. 6. Nous demandons la diminution de la 
taille et accessoires; et notre exposé est, en 
quelque sorte, fondé sur un objet fixe, puisque, 
par le brevet de Sa Majesté pour l'impôt de la 
taille de l’universalité de notre élection, il x 
toujours demeuré constamment fixé à la même 
somme depuis et avant 1764, excepté en 1776, où 
il ya eu une modération sur l’universalité de 
l'élection de près de 9,000 livres, pour cette 
année seulement, malgré la stabilité uniforme de 
l'impôt de la taille ; il en est cependant résulté une 
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augmentation progressive et annuelle, car, en 1764, 
notre paroisse payait en totalité 1,919 Liv. 6. s. 
9. d., et depuis cette époque jusqu’en 1787, l'impôt 
s’est accru Jusqu'à la somme de 11,671 livres, sans 
y comprendre l’objet de la corvée qui forme un 
rôle particulier, augmentation dont l'accroisse- 
ment progressif ne paraît pas cadrer avec la 
stabilité uniforme de l'impôt fixé par le brevet 
de Sa Majesté. 

Art. 7. Nous demandons la suppression des re- 
ceveurs généraux des finances, altendu les frais 
inutiles de recettes qu’ils occasionnent, puisque 
les fonds provenant de la taille, accessoires et 
vingtièmes qui sont versés par les collecteurs 
dans la caisse du receveur particulier de chaque 
élection, peuvent passer directement de leurs 
mains au trésor royal, ce qui éviterait, par ce 
moyen, les frais inutiieset dispendieux d’une troi- 
sième recette, toujours à la charge des citoyens 
et de l'Etat. £ 

Art. 8. Nous demandons aussi la suppression de 
la milicecommeune chose infiniment défavorable 
et contraire au bien des citoyens et de l’agri- 
cultureet qui mérite bien spécialement l’atten- 
tion dugouvernement, dansun royaume agricole, 

uisque, d’un côlé, elle enlève à la campagne 

a majeure partie des hommes les plus forts et 
les plus robustes qui, pour se soustraire au sort 
commun de la milice, se réfugient à Paris, y préfé- 
rant la servitude à leurs foycrs rustiques, servi- 
tude qui dévaste les campagnes d'ouvriers néces- 
saires au bien général de l’agriculture, et, de l’au- 
tre, n’y laisse en partie que des hommes faibles 
qui, pour éviter aussi le même sort qui les ménace, 
finissent par se marier dans un âge fort peu 
avancé, d’où il s'ensuit que la majeure partie de 
cs derniers sont déjà chargés de famille avant 
que d'avoir acquis la force et la constitution qui 
leur est nécessaire pour suflire au travail auquel 
ils sont obligés de se livrer, pour procurer la sub- 
sistance à leur famille. 

Seconde considération. Malgré les différents in- 
couvénients ci-dessus, il en résulte encore un 
autre, qui devient d’une conséquence infiniment 
dispendieuse pour le malheureux père chargé de 
famille; car, malgré les èglements qui défendent 
que les jeunes gens, destinés à tirer au “sort ne 
fassent pas de contributions, il n’en résulte pas 
moins que cela se fait, toules les fois qu'il est 
question de tirer la milice, et que tel père de fa- 
nille, qui a un ou plusieurs enfants exposés à tirer 
au sort, est par la même raison obligé de contri- 
buer une ou plusieurs fois, suivant le nombre de 
sesenfauts, à la somme convenue, ce qui devient 
très-certainement pour le père de famille un im- 
pôt qui souvent double, triple et quadruple celui 
auquel il est imposé comme manouvrier taillable. 

Art.9. Nous demandons]a suppression desuides, 
à cause dela contribution effroyable qu’exigent les 
impôts qui sont prélevés sur la vente des vins, ce 
quidevient, en quelquesorte, défavorable et nuisi- 
ble à cette branche decommerce, et même préjudi- 
ciable à l'accroissement et à la reproduction d'un 
objet de culture, pour une denrée qui est, en quel- 
que sorte, devenue de première nécessité, mais qui 
Là pas encore acquis loute l’activité et l'extension 
qu’elle pourrait prendre, si elle n'était pas ainsi 
gènée par desentraves aussi décourageantes pour 
la majeure partie des vignerons cultivateurs, 
qui ne sont pas communément dans l’aisance, 
et dont l'impôt prélevé sur la vente de leurs 
vius leur enlève une partie de ce qui devrait 
servir à leur subsistance; et s’il arrive, parmi le 
nombre, que quelqu'un d’entre eux vende son vin 
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de mauière à soustraire les droits dus à la ferme; 
et qu'il soit convaincu du fait, ce qui arrive quel- 
quefois, c’est alors qu’il faut voir les commis su- 
balternes de la ferme agir avec toute la dureté et la 
tyrannie la plus arbitraire envers les malheureux 
délinquants, contre lesqucls ils verbalisent sur-le- 
champ, ou bien exigenLd’eux, par forme d’accom- 
modement,une contribution quelconque, ce qui 
est etdevient egalement arbitraire et tyrannique. 

Art. 10. Nous demandons la suppression des ga- 
belles, au moins une modification dans le prix 
ü une denrée aussi nécesaire qu’indispensable à . 
tous les citoyens, avèc une uniformité de prix 
dans toute l'étendue du royaume, puisque tous 
les individus sont également citoyens et sujets de 
l'Etat. ù j 

Art. 11. Nous demandons que la liberté du 
commerce soit indéfinie et entièrement permise 
dans toute l’étendue du royaume, avec une seule 
et unifoïme mesure pour le commerce des grains, 
ainsi que la fixité de l’arpent, qui conviendraient 


être tous à la mesure du Roi. 


Art. 12. Nous demandons la suppression de tous . 
les péages, de quelque naturequ'’ilssoient, qui se 
perçoivent sur Loutes Les routes et grands chemins 
dans l'étendue du royaume, tant pour le droit 
qu’on paye pour le pied fourché des animaux, 
ane pour ce qui concerne le roulage, el générale- 
ent tous droits rélatifs au péage. 

Cette charge ne se perçoit, en quelque sorte, 
que sur la classe du peuple et ne paraît offrir, 
au premier aperçu, qu'un objet fort médiocre; 
mais qui, dans la répétition successivement 
multipliée, ne laisse pas que de devenir un objet 
très-conséquent, particulièrement pour la classe 
d'hommes dont l’état est le commerce desbestiaux, 
ainsi que pour ceux qui se livrent au service du 
roulage et transport des marchandises, dans l’in- 
térieur du royaume. 

Art. 13. Nous demandons la suppression des 
priviléges exclusifs, concernant les voitures pu- 
bliques et messageries. 

Art. 14. Nous demandons le rachat des rentes 
et droits seigneuriaux, avec révision. 

Art. 15. Nous demandons l'indemnité pour les 
ivrrains pris pour la construction des grands che- 
mins. 

Art. 16. Nous demandons la suppression des 
loteries quelconques. 

Art. 17. Nous demandons la permission de 
sévir contre les charlatans. 

Art. 18. Nous demandons une police exacte sur 
l'exportation des grains, et d'empêcher le mono- 
pole qui se fait à outrance sur cette denrée, et qui . 
cause une disette générale dans toutes nos cam- 
pagnes, et qui rend la majeure partie des habi- 
tants malheureux, ne pouvant se substanter du 
fruit de leurs travaux. 

Art. 19. Nous demandons la suppression du 
droit de franc-fief et accessoires; les reccveurs du 
domaine commencent à stipuler l’année du re- 
Vu au plus cher, ne rabattent point les ving- 
tièmes qui, de droit, doivent être diminués, mais 
encore demandent les 10 sous pour livre, de l’an- 
née des revenus. 

: Art. 20. Nous demandons la culture des ta- 
acs. 

Dont, du tout, les habitants ont requis acte à 
eux octroyé, et à cet effet, le présent cahier a été 
par moi, juge susdit, coté, signé et paraphé par 
première et dernière page, pour être remis aux 
députés de cette paroisse et leur servir de pouvoirs 
suffisants lors de leur comparution en l’assemblée 
du Châtelet, du 18 de ce mois, et avons signé avec 
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LR desdits habitants qui le savent, lesdits‘jour 

Signé Chausery; Haquin; Levasseur; Brichot; 
Roland; J.-B. Manceau; Levasseur; O0. Leorain; 
Hebuterne ; E. Lahaye; P.-M. Boquet; Liéviu ; 
F. Croïzette; E. Legrain; N. Lamotte: F. Hubert; 
Lefèvre ; Antoine Lefèvre; Lefèvre fils; L. Laro- 
che Allais; Lemaire Antoine; P.-H. Gaille ; Duval ; 
J.-P. Lobin; Puisieux; N. Legrain; Bontems: 
A. Ghevauce, greffier. 


,  CABIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Juvisy-sur-Orge (1). 


Aujourd’hui 14 avril 1789, nous, syndic, manants 
babitants de la paroisse de Juvisy-sur-Orge, con- 
voqués au son de Ja cloche en la manière accou- 
tumée, donnons pouvoir aux députés que nons 
nous proposons de nommer à l’instant de compa- 
raître pour nous, tant en l’assemblée préliminaire 
du 18 du présent mois, qu’à toutes autres assem- 
blées où ils pourraient être, par la suite, appelés 
et d’y déclarer qu'ayant pris connaissance du rap- 
port fait au Roi, au sujet de la convocation et 
tenue prochaine des Elats généraux, nous avons 
observé que ce rapport commence par traiter au 
long plusieurs questions, apparemment très-im- 
portantes, mais qui nous ont paru très-difliciles à 
résoudre, et sur lesquelles, par cette raison, nous 
ne pouvons guère donner d'avis. 

C'est pourquoi nous croyous devoir nous en 
abstenir, el nous nous y déterminons d'autant 
plus volontiers, qu’il n’est, ce semble, nécessaire 
qu’elles soient décidées mème par les Etats géné- 
raux, pour qu'ils statuent sur des objets beaucoup 
plus importants qui sont présentés dans le mème 
rapport, et sur lesquels Sa Majesté a fait connaître 
son vœu, ainsi qu'il paraît par le résultat du con- 
seil, du 27 septembre 1788, vœu quenous croyons 
si favorable au bien public que nous ne pouvons 
rien faire de mieux que d’y conformer le nôtre. 

Ces objets peuvent se réduire aux huit articles 
suivants, que nous chargeons nos députés de faire 
mettre dans le cahier général de la prévôté de 
Paris, pour y être statué par les Etats généraux, 
conformément au désir du Roi. 

En conséquence, nous autorisons nos députés 
à demander : 

Art. 1er, Que l’usage des lettres de cachet, et 
tous ordres d’emprisonnements arbitraires et non 
légaux, soient supprimés tout à fait. 

Art. 2. Qu'il ne soit mis, prorogé ni augmenté 
aucun impôt, sans le consentement de la nation. 

Art. 3. Que toutes les dépenses de l'Etat soient 
réduites, fixées et arrêtées, aussi invariablement 
qu'il sera possible. 

Art. 4. Qu’on prenne toutes les mesures néces- 
saires, pour mettre la règle, tant dans la recette 
que dans la dépense des fonds, de manière à pré- 
venir Le désordre que l’inconduite ou l’incapacité 
des ministres pourraient introduire dans l’admi- 
nistration des finances. : F 

Art. 5. Qu'on assure la plus juste répartition 
des impôts sur tous les sujels indistinctement. 

+ krt 6. Qu'on examine la question de la liberté 
de la presse. n'a 

Art. 7. Qu’on établisse des Etats particuliers 

dans chaque province. 


(1) Nous publions ce cabier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 8. Qu'on assure le retour périodique des 
Etats généraux. 

Nous croyons devoir nous borner, quant à pré- 
sent, à ces huit articles, c’est-à-dire à ne de- 
mander, pour cette fois, que ce que le Roi désire 
être fait. - 

Nous recommandons seulement à nos députés 
d’insister beaucoup : 

1° Sur Ja nécessité de ne point laisser la répar- 
tition des impositions, entre les particuliers, à la 
direction d'aucuns commissaires, ni de l’inten- 
dance, ni même d’aucune commission, mais d’en 
charger les membres de la municipalité, ce qui 
est le’seul moyen de remédier aux inégalités, au 
défaut de proportion qui résultent de l'arbitraire 
absolu qui a jusqu’à présent présidé à cette ré- 
partition, dont nous pourrions citer des exemples 
frappants. É 

Pour prévenir les contestations qui s’élèvent 
tous les jours entre les paroisses limitrophes, 
nous demandons que le territoire de chaque pa- 
roisse soit tellement fixé, qu’il ne puisse jamais 
se rencontrer aucune difficulté, lors de la répar- 
tition. 

2° Nos députés insisteront vivement sur la sup- 
pression du droit d’aides et singulièrement du 
trop bu, extension qui est souverainement injuste, 
tyrannique ct vexaloire. 

3° Nos députés solliciteront quelques change- 
ments dans la manière dont les affaires de notre 
municipalité se traitent avec le bureau intermé- 
diaire de l'assemblée provinciale. 

Nous demandons que les pouvoirs de la muni- 
cipalité soient plus étendus ; que, quand il n’est 
question que de ses affaires particulières, comme 
adjudications de eommunes, comptes à rendre 
par le receveur, emploi de ses revenus et autres 
choses semblables, la municipalité puisse dispo- 
ser de tous ces objets comme elle croira plus con- 
venable, sans étre obligée de prendre le visa du 
bureau intermédiaire, ce qui multiplie prodigieu- 
sement les affaires dudit bureau, et en retarde 
l'expédition. ee 

En un mot, que la municipalité ne soit obligée 
d’avoir recours audit bureau, que quand elle 
aura des affaires avec d’autres communautés, 
qu’il surviendra des contestations intérieures 
qu’elle ne pourra terminer elle-même, ou enfin 
à l'occasion des ordres du gouvernement qui lui 
auront été communiqués par le bureau, et de 
l'exécution desquels la municipalité lui rendra 
compte. More 

Nous chargeons nos députés de faire insérer 
ce point dans l’article des cahiers qui sera desti- 
né à traiter de l'établissement des Etats particu- 
liers de chaque province, établissement qui com- 
prendra, sans doute, celui des administrations 
municipales. 

La circonstance dans laquelle nous nous trou- 
vons nous autorise à parler de ce qu’on appelle 
portion congrue des curés. 

Cette portion est si peu congrüe que notre curé, 
qui ne peut, ni remplir ses fonctions parce qu'il 
est âgé et infirme, ni quitter sa cure, parce qu’il 
aurait pas de quoi vivre, ne peut pas non plus 
partager son revenu avec un desservant. 

Nous savons cependant que les biens que le 
clergé possède sont destinés et plus que suffisants 
pour le service de la religion. à Fu 

Nous demandons que cet: objet soit traité à 
l'assemblée des Etats généraux, à l'effet de quoi 
nous chargeons nos députés d’en faire faire men- 
tion dans les cahiers que la prévôté enverra à 
cette assemblée. 
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Quoique nous ayons arrêté de nous en tenir, 
quant à présent, à ces articles sur lesquels nous 
serious très-contents que les Etats généraux pus- 
sent, pour leur premifre tenue, statuer confor- 
mément à notre vœu, cependant nous donnons 
pouvoir à nos députés de concourir à traiter, 
non-seulement les questions concernant le nom- 
bre de députés que chaque province ou ordre de 
sujets doit avoir dans les assemblées nationales, 
la manière dont il faut qu’ils y opinent, par or- 
dre ou par tête, mais encore tous les objets que 
Panenlée de la prévôté pourrait juger à propos 
de faire entrer dans la composition des cahiers 
qu’elle devra envoyer aux Etats généraux, et sur 
lesquels nous n’avons rien à dire, et ne pouvons 
que désirer qu’on fasse toutes les réformes con- 
venables au bien public, comme c’est encore le 
vœu du Roi, suivant ce que nous en pouvons ju- 
ger par tout ce qui est parvenu jusqu’à nous 

’actes émanés de Son autorité. 

Tout ce que nous voudrions encore, et que nous 
recommandons à nos députés de tàcher d'obtenir, 
c’est que, dans toutes les réformes, s’ilest question 
d’en faire, on respecte, ou ménage, autant que l'in- 
térêt général pourra le permettre, les droits et pré- 
rogatives du clergé, de la noblesse et de la magis- 
trature, et qu'enfin le tiers-état ne porte pas trop 
loin ses prétentions. 

Nous n’insistons pas, en particulier, sur le tort 
que nous font le gibier et les pigeons, étant per- 
suadés que cet article sera amplement traité dans 
le cahier général. a à 

Fait et arrêté, à Juvisy-sur-Orge, lesdits jour et 


an. 

Signé Petit, syndic, Duchâteaux père; Crecy; 
Coudard ; Duval; Hamel; Camery; L. Hamel; Et. 
Bareste; Gouverneur; Puteaux; Dugrais ; Pichard; 
Regnault; Perrier; Martin; Lapaume; Jedillot; de 
Lupsttemilly; Brivadie ; Groslois; Trintpe; Fran- 
çois Parel; Trouillot. 

Les sieurs Martin et Charon, présents, ont dé- 
claré ne savoir signer. 

Signé, coté et paraphé, ne varietur, par nous, 
prévôt de la baute justice dudit Juvisy, assisté de 
notre greffier, lesdits jour et an. 

Signé Delpech; Baudes, greffier. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse d’Ivry-sur-Seine (1). 


Aujourd’hui 14 avril 1789, le sieur Nicolas 
Clochet, syndic municipal de la paroisse d'Ivry- 
sur-Seine, à convoqué une assemblée générale, 
au son de la cloche, en la manière accoutumée, 
à l'effet de statuer le cahier des plaintes et do- 
léances de ladite paroisse. 

Après la nomination faite des sieurs Antoine- 
Jean-Baptiste Renoult et Pierre-Jacques Houfroy, 
pour représenter la paroisse d’Ivry en l'assemblée 
de la prévôté de la ville de Paris, qui se tiendra, 
conformément à l'ordonnance de M. le prévôt de 
Paris, en la grande salle de l’archevêché, le sa- 
medi 18 du présent mois, à sept heures du matin: 
. Lesdits habitants assemblés, après la délibéra- 
tion prise, ont arrêté que lesdits sieurs, leurs dé- 

utés, et ceux qui seront nommés par eux pour 
es Etats généraux, demanderont : 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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Art: er, Que désormais il n’y ait plus de privi- 
léges quant aux impôts, soit en faveur de la no- 
blesse, du clergé, des bourgeois de Paris, soit en 
faveur de tout officier militaire ou de la maison 
du Roi, et que tous les sujets du Roi soient éga- 
lement assujettis à l'impôt, quelque nom, forme 
et dénomination qui puisse lui être donné. 

Art. 2. Qu'il ne sera emporté aucun grain, blé, 
froment, seigle et autres hors du royaume, sauf 
l'exportation d’une province à une aulre; que 
tous accaparements seront prohibés, sous les 
peines les plus sévères. Ne 

Art. 3. Suppression des capitaineries, lesquelles 
nuisent autant à l’agriculture que la taille et la 
dime réunies, ce qui d’ailleurs est à charge au 
gouvernement par les frais qu’elles entraînent. 

Art. 4. Suppression des droits connus sous le 
nom de Droits rétablis, qui sont des droits d’en- 
trée de ville, et ju ne peuvent -pas concourir. 
avec le payement de la taille. 

Art. 5. Par les anciens édits et règlements de la 
olice, arrêts du parlement, il a été statué que 
es boues de Paris seraient à la libre disposi- 
tion des cultivateurs des environs de la ville 
de Paris; néanmoins, aujourd’hui l’entrepre- 
neur des boues les fait payer un prix considé- 
rable, concussion contre laquelte les députés ci- 
dessus nommés sont chargés de réclamer avec 
instance les moyens à employer qui sont dans 
les édits et règlements de police, qui donnent la 
ponts de ces engrais, à la charge de nettoyer 
es voiries où ils sont déposés; ils les priseront 
encore dans la perte que leur occasionnent les 
bouchers de Paris par leurs troupeaux, qui les 
privent de l'exercice de la vaine pâture après leur 
récolte. 

Art. 6. Les susdits députés demanderont une 
diminution sur la taille, portée à un taux excessif 
dans la paroisse; ils se fonderont sur ces trois 
motifs : 

Le premier. — Qu’autrefois il y avait des exploi- 
tations de carrières considérables, qui sont dimi- 
nuées de moitié; lesquelles carrières supportaient 
une forte partie de la taille, qui rejaillit aujour- 
d’hui sur la paroisse, la moitié des carrières étant 
diminuée ou supprimée. 

Le deuxième. — Sur ce que la plaine basse, 
portion la plus précieuse du territoire, ainsi 
qu’une partie du village est sujette aux inonda- 
tions, qui périssent les grains, altèrent les terres, 
les chargent de graviers et détruisent les engrais. 

Le troisième. — Sur le passage des moutons et 
bœufs, pour l’approvisionnement du marclié de 
Sceaux, qui dévorent en passant une portion des 
récoltes quelques précautions que prennent lesdits 
habitants. 

Art. 7. Les députés susdits réclameront contre 
les droits des gros sur les vins qu’ils consomment, 
et dénommés gros manquant; et ce n’a été qu'une 
précaution prise pour empêcher la fraude du droit 
de gros à la vente, et que les fermiers généraux 
ont su, par l'usage, convertir en un impôt réel 
que les cultivateurs sont obligés de payer. 

Les susdits députés, ou ceux qu ils nommeront 
pour les Etats généraux, sont invités d’aviser à 
des moyens pour empêcher la fraude. 

Art. 8. Les habitants assemblés ont chargé 
leurs députés de représenter qu'il est impossible 
de leur faire supporter des impôts plus considé- 
rables que ceux qu’ils payent; que les abus à ré- 
former dans l’administraton des finances, que les 
pensions trop considérables à réduire, que celles 
nou méritées à pps dans leur entier, que 
les dépenses à réduire soit dans le ministère de 
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la guerre, soit dans celui de la marine, soit dans 
les autres portions, fourniront un avoir qui ab- 
sorbe le déficit qui paraît exister. 

Art. 9. Les susdits députés sont aussi chargés 
de demander une abréviation sur les procédures, 
tant pour le particulier que pour les mineurs, 
lesquelles durent des temps infinis et qui ruinent 
souvent, par les frais, le particulier et les mi- 
neurs. : 

Art. 10. Que la durée des impôts déjà existants, 
ou de ceux qui seront consentis, ne pourront 
avoir lieu que pour quatre années, à compter du 
jour de la dissolution de l'assemblée, lesquels ne 
pourront plus se percevoir, s’ils ne sont de nou- 
veau consentis par la nation, représentée par les 
Etats généraux. 

Art. 11. Les susdits députés sont également 
chargés de voir et vérifier tous Les états quileur 
seront présentés, ou qu’ils demanderont qu’on 
leur représente, pour vérifier et connaître bien 
particulièrement la situation actuelle des finances 
de l'Etat, d’après laquelle vérification ils feront 
et consentiront ce qu'ils croiront convenable aux 
intérêts de la communauté. 

Lecture faite, avons persisté et signé les jour 
et an que dessus, syndic et habitants de ladite 
paroisse, 

Signé Nicolas Cochet, syndic municipal ; Jean- 
Pierre Leroy ; Fiacre Mongar; Guy-Georges Jolly; 
Denis-Louis Noblet; Autoine-Jean-Baptiste Re- 
noult; Houfroy; Millet; Toussaint Saulnier; 
Frambourg; Nicolas Leroy; Martin Collas; Ger- 
main Polidor; Alamon, greffier. 


CAHIER 


Des vœux, doléances et remontrances de lu pa- 
roisse de la Chapelle-Saint-Denis (1). 


L’ordonnance de M. le prévôt de Paris, n’accor- 
dant aux villages situés daus l'étendue de la 
vicomté de Paris, hors les murs, que trois jours 
de délai entre la publication des rêglements de 
convocation pour les Etats généraux, et le jour 
où l’on doit procéder à la nomination des députés 
et à la rédaction des cahiers, les habitants de la 
Chapelle-Saint-Denis ne peuvent s'étendre sur 
tous les objets qui intéressent le bonheur général 
de la nation ils se persuadent; que les députés 
des villes seront a de cette discussion 
importante ; et pour eux, ils se bornent à expri- 
mer succinctement leurs vœux, sur les points qui 
leur paraissent les plus essentiels; ensuite, ils 
entreront dans quelques détails sur ce qui con- 
cerne plus particulièrement leur paroisse. 

L’harmonie patriotique dont un graud nombre 
de bailliages a donné l’exemple, ne permet point 
de redouter que les députés des trois ordres, 
réunis à l’assemblée générale de la nation, ne se 
considèrent comme frères, comme chargés des 
intérêts d’une famille nombreuse, dont le bon- 
heur sera leur ouvrage ct leur récompense, et 
par suite de l’émulation que les représentants des 
deux premiers ordres de l'Etat ont déjà mani- 
festée pour une parfaite égalité, on aime à croire 
que la première application qu’ils feront de leurs 
principes aussi nobles que justes, sera d'arrêter 
qu’on opinera par lête et non par ordre, comme 
cela s’est pratiqué en beaucoup d'occasions; si le 
Roi ne s’est point té sur cet objet, c’est 
qu’il a voulu laisser à la noblesse et au clergé, 


{1) Nous pablions ce cahier d’après un manuscrit des 
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dont il a préjugé les sentiments, la gloire d’ac- 
quérir ce nouveau titre à l'estime et à la recon- 
naissance du troisième ordre de citoyens. 

L'état malheureux dans lequel se trouvent les 
finances. étant la cause principale qui a déter- 
miné Sa Majesté à convoquer les Etats généraux, 
il parait iudispensable d'indiquer la seconde te- 
nue desdits Etats au bout de trois années, et 
vnsuite d’en fixer périodiquement le retour tous 
les cinq ans. Nous croyons que c’est le sevl 
moyen de remédier aux maux passés, de préve- 
nir les abus dont nous avons longtemps gémi, 
enfin, d'assurer le bonheur de la nation et du 
Roi qui, désormais, délivré des inquiétudes, des 
chagrins même, inséparables d’une administra- 
tion vicieuse, jouira de la reconnaissance des 
Français qui, dans des temps moins heureux, 
n’ont point cessé de le bénir. 

La première opération sera, sans doute, d’exa- 
miner et de constaler la situation des finances et 
le déficit qui existe. 

IL n’est aucun Français qui ne doive tenir à 
honneur d’imiter l’exemple remarquable que le 
Roi donne à ses sujets; Sa Majesté a bien voulu 
annoncer qu’elle était disposée à faire tous les 
sacrifices utiles au bonheur de ses peuples, et tous 
les individus, qui sont destinés à recueillir le fruit 
de ses vues paternelles, se réunissent pour offrir 
ou solliciter la suppression de tous priviléges ou 
exemptions de telle nature et établis à quelque 
titre que ce soit. à 

IL est bien vraisemblable que le vœu général 
sera de voir abolir la taille, la capitation, les 
aides, gabelles, les droits perçus, tant à l’entrée 
des villes dans toute l'étendue du royaume, qu’à 
l'entrée des provinces mal à propos réputées 
étrangères, impôts dont la dénomination seule 
est devenue odieuse par les abus auxquels ils ont 
donné lieu, et ces impôts pourraient être rem- 
placés par un impôt unique, de 400 millions à peu 
près, de la manière suivante savoir : à raison 
d’uu dixième sur les rentes, d'un sixième sur les 
maisons et d’un cinquième sur les terres. 

Tous les priviléges étant détruits, cette somme 
de 400 millions de livres, nou-seulement re:n- 
placerait les droits supprimés, mais servirait en- 
core à la diminution d’un déficit; cette opération 
donnera naissance à des règlements de détails 
dont il n'appartient qu’à l’assemblée nationale de 
s'occuper, et. c’est à sa sagesse à balancer les 
intérêts du fermier et du propriétaire, relative- 
ment aux baux, dont la nouvelle imposition chan- 
gerait, pour ainsi dire, la nature, de manière que 
le fermier ne paye, dans aucun cas, plus qu’il n’a 
avé jusqu'ici. aux 
; ire BE importantes sur l’établisse- 
ment d’un nouveau droit, c’est : a 

40 Qu'il ne doit exister qu'un seul rôle d'impo- 
sition ; ce ne sera plus la laille, cet impôt avilis- 
sant. symbole de la servitude, qu’il faudra payer. 
Le rôle des impositious ne contiendra, à l'avenir, 
que le nom des vrais citoyens, des Français qui 
viennent au secours de leur prince, de leur 
patrie, et peut-être le jour n’est pas loin où ce 
sera un honneur d'y étre inscrit; c’est d’ailleurs 
le seul moyen de prévenir tous abus. Dia 

La seconde observation, c’est que jusqu'ici, On 
a vu des propriétaires tourmentés, faligués par 
les vexations des traitants, persuadés que les 
sommes considérables qu'ils payeraient ne profi- 
teraient point à l'Etat, faire des déclarations in- 
fidèles de la quantité de leurs biens. En vain les 
intendants ont-ils voulu se procurer à grands 
frais desconnaissances exactes, la fraude, devenue 


- 
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presque légitime, s’est soutenue avec avantage ; 
mais, à présent que le patriotisme et l’amôur du 
bien vont diriger toutes les opérations, ne se- 
rait-il pas suffisant d’ordonner à tous les pro- 
priétaires de faire chez le syndic de chaque pa- 
roisse des déclarations précises de leurs biens ou 
possessions, et comme toute loi demande une 
sanction, prévenir, qu’en cas de fausses déclara- 
tions, les terres ou biens seraient affermés pour 
dix ans au profit de l'Etat? Il n’est pas vraisem- 
blable qu'une pareille loi serait méprisée. 

IL paraît presque indispensable d’établir une 
caisse nationale, dont les opérations seraient diri- 
gées par les préposés de la nation elle-même ; 
tous les revenus de l'Etat y seraient versés, les 
fonds des différents départements seraient fixés, 
suivant les besoins reconnus et avoués, et chaque 
ministre serait comptable et responsable de l’em- 
ploi des fonds dont la nation le rendrait déposi- 
taire; dans le cas de chatigement de ministre, 
celui qui sortirait du ministère rendrait ses 
comptes à son successeur, et ce compte serait 
particulièrement imprimé dans le compte général 
que le ministère des finances serait tenu de 
rendre tous les ans. 

Cette caisse nationale deviendra naturellement 
le dépôt général des fonds qui, jusqu’à présent, 
ont été confiés aux notaires et aux particuliers; 
mais il est bien à désirer qu’il soit ordonné que 
les caisses des consignations et celles des saisies 
réelles, que tous les fonds provenant des succes- 
sions, ventes et autres fonds qui, en restant entre 
les mains de gens de pratique, les déterminent 

uelquefois à prolonger les affaires, soient versés 
din un court délai à la caisse nationale. 

Ne serait-il pas juste d’assujettir au dixième 
les rentes viagères ou perpétuelles, et générale- 
ment les emprunts faits ou autorisés par le gou- 
vernement, qui n’y avaient pas été assujettis par 
les édits de création ? Et les rentiers qui, depuis 
qu'ils touchent leurs arrérages, n’ont point payé 
ce droit, pourraient-ils se plaindre d’être mis au 
niveau des autres rentiers qui payent depuis 
longtemps ? 

Rien ne serait plus simple que d'imposer tous 
les effets royaux, en les convertissant en contrats; 
on pourrait, toutefois, assigner un certain fonds 
pour en opérer le remboursement à différentes 
époques. 

Il est une sorte de revenus qui jusqu'ici n’ont 
été assujettis à aucun droit. Ge sont les cens, les 
lods et ventes. [Il conviendrait, sur le profit de 
vingt années pour chaque seigneurie, de former 
une année commune, et cette propriété ainsi 
fixée serait imposée comme les autres propriétés, 
mais en raison d’un cinquième, pour satisfaire 
aux 400 millions dont nous avons parlé plus haut. 

On à évalué les besoins de l'Etat à 600 millions 

ar an; l'impôt proposé sur toutes les propriétés, 
es rentes et les maisons, en fournit 400, la 
ferme du tabac, l'administration des domaines, 
les droits d'entrée et de sortie du royaume re- 
portés aux froutiéres, le droit sur les cartes, les 
loteries, les gains et bonifications de la caisse 
nationale peuvent être évalués à 100 millions, et 
l'établissement d'un impôt de 10) millions sur 
toutes sortes de commerces, dans l'étendue de la 
France {excepté toutefois celui de cultivateur ou 
fermier qui ne vend que les productions d'une 
pre qui à déjà satisfait à l'impôt) remplirait 
es 600 millions nécessaires au service des 
finances. 

La répartition de cet impôt serait presque in- 
sensible. 
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D’après ces dispositions, ou toutes autres dignes 
de la sagesse de nos représentants, la dette de 


l'Etat sera reconnue, avouée et assurée sur tous 


les revenus publics. : , 

Les objets qui ont rapport à la liberté publique 
ou individuelle sont nombreux ; il serait presque 
impossible de les suivre, sans y porter la plus 
profonde réflexion, et nous bornerons nos vœux 
à solliciter la suppression des lettres de cachet, 
l'abolition des he Quoi de plus juste 
que de rendre à l’homme le droit que la nature 
lui avait primitivement donné de détruire, dans 
le champ qui lui appartient, un animal qui dévore 
le fruit de son travail ? 

Nous sollicitons aussi la liberté de la presse, 
avec cette condition indispensable, que tout 
homune signera ses productions, et dans le cas où 
l'écrit serait répréhensible, la loi pourrait tou- 
jours exercer sa censure. 

La réforme dans les lois civiles et surtout dans 
les lois criminelles, dans l'administration de la 
justice, est d’une nécessité généralement reconnue; 
mais les génies supérieurs qui se sont occupés, 
sous Louis XIV, de la confection des ordon- 
nances, le temps et le travail opinitre que ces 
mêmes génies ont employés, prouvent combien 
cette matière st délicate. Ne serait-il pas néces- 
saire, avant que ce grand ouvrage, qui demande 
le concours du temps et des lumières de plusieurs 
jurisconsultes, fût terminé, ne serait-il pas néces- 
saire de statuer sur les objets qui paraissent 
d’une nécessilé plus urgente, par exemple la 
suppression de la vénalité des charges de judica- 
ture, puisqu'il est bien reconnu que ni la nais- 
sance oi l'argent ne donnent ni la capacité ni 
l'intégrité nécessaires à un magistrat ; de statuer 
qu’ancun citoyen ne pourrait exercer les fonc- 
tions de juge avant trente ans, et que le nom de 
ceux qui se présenteraient pour remplir une 
place aussi importante serait écrit dans la salle 
d'audience, perdant un certain temps, afin que 
chacun pût faire sur son admission les obser- 
vations qu’il croirait utiles? 

Toutes les difficultés qui pourraient nuitre, 
pour l’interprétation des lois portées par les Etats 
généraux, pourraient être décidées provisoire- 
ment par l'assemblée provinciale du département 
dans lequel la difliculté aurait été élevée. Il est 
aussi bien à désirer que les assemblées provin- 
ciales soient chargées entièrement de la con- 
straction et de l'entretien des chemins, ponts et 
chaussées, dans toute l’étendue du royaume. 

Les procès sont le plus grand fléau de la société ; 
leur longueur éternise les haines entre les fa- 
milles, les dépenses qu'ils entraînent ruinent 
souvent celui qui gagne, ainsi que celui qui 
perd; ajoutons les démarches que les plaideurs 
font pour en imposer à leurs juges ou les sé- 
duire; comptons le nombre de bonnes causes 
perdues, et nous conviendrons que le plus bel 
établissement serait un tribunal d’arbitres, où la 
justice se rendrait gratuitement dans chaque 
ville. Geux qui cherchent à soutenir une préten- 
tion qu'ils croient légitime, préf reraient, sans 
doute, un arrêt rendu par des hommes intègres, 
ct rendu sans frais, à tous les détails de la pro- 
cédure, aux inquiétudes qu'un long procès fait 
naître, à la crainte de se voir entièrement rui- 
nés, mais il faudrait que les jugements des ar- 
bitres fussent définitifs, et qu’il fût défendu aux 
parties, qui auraient obtenu jugement, dese pour- 
voir par-devant d’autres juges. 

Autrefois les banqueroutes frauduleuses étaient 
rares, parce qu’elles étaient sévèrement punies. 
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On voit aujourd’hui un grand nombre d'hommes 
avides et inconsidérés qui, après avoir obtenu la 
confiance publique, compromettent par des spé- 
culations folles leur bien et celui des autres; il 
est un grand nombre de ces dissipateurs, par 
Etre et par ton, qui semblent s'honorer du titre 
‘hommes insolvables. Il serait bien à désirer 
qu'un crime, si préjudiciable à l’ordre social, ne 
füt pas impuni, et que le nom des banqueroutiers 
frauduleux fùt inscrit dans un tableau toujours 
visible et exposé dans un lieu public. 

Un abus non moins sensible que la vénalité 
des charges, c’est la vénalité de la noblesse; les 
premiers hommes qui, chez les anciens, s’élevé- 
rent au-dessus de leurs semblables par leur force, 
leur courage ou leur vertu, furent mis au rang 
des dieux; parmi nous, la première noblesse a 
été méritée par les services militaires; mais 
comme les priviléges accordés à la noblesse, dès 
l'origine de la monarchie, établissaicnt une dis- 
tinction avilissante entre un noble et un roturier, 
nous croyons que beaucoup de roturiers refuse- 
raient aujourd’hui la noblesse avec ces avantages, 
méprisables aux yeux de la raison et de la phi- 
losophie; mais tout est changé, ct, à l'avenir, 
l’ordre de la noblesse qui ne consent à faire un 
corps séparé que pour douner l'exemple du pa- 

.triotisme et des vertus, sera la réunion des 
hommes qui, par leurs aïeux et par eux-mêmes, 
auront bien mérité de l'Etat. Que la nation dé- 
truise donc tous les moyens de se procurer à 


maux ! 

Puissent les Etats généraux contribuer à sa 
destruction ! $ 

Telle: sont les matières que les habitants de la 
Chapelle-Saint-Denis ont jugées les plus impor- 
tantes ; il ne leur reste qu’à traiter quelques ob- 
jets qui sont particuliers à la banlieue de Paris, 
ou à leur paroisse. , 

Il est bien des abus qui seront dénoncés aux 
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tenues subséquentes des Etats généraux ; mais 
jusqu’à cette époque on souffrira encore avec pa- 
tience, dans l’espérance d’une gutrison sûre. Si 
le Français ne touche pas au jour du bonheur, 
au moins est-il heureux d’en voir déjà l’aurore. 

Si les Etats généraux ne jugeaient point à pro- 
pos de supprimer les droits d'entrée et autres 
droits qui se perçoivent à Paris, nous les sup- 
pes de pee en considération particulière 
injustice dont nous sommes, depuis longtemps, 
victimes. Nous payons tous les droits auxquels 
sont assujettis tous les habitants de la campa- 
gne, la taille, la capitation, le second brevet, la 
corvée, les vingtièmes produisant au Roi, pour 
notre paroisse, qui n’a que cent quarante-huit 
feux, 21 ,267livres 16 sous; et par un abus inconce- 
vable, paruuc extension bien vicieusede la partdes 
fermiers généraux, nous avons été assujetis, à force 
de légères concussions multipliées et augmentées 
par degré, aux droits d'entrée et autres droits qui 
n’avaientétéétablis que pour la villeetlesfaubourgs 
de Paris, et nullement pour labanlieuc. Il est même 
certains droits qui se perçoivent hors les murs 
de Paris, dans une fixation double de celle reçue 

our la capitale ; les inalheurs qui résultent de 
a perception de ces droits, l'injustice de cette 
même perecption, la conduite malhonnête et cri- 
mninelle des préposés de la ferme, sont exposés 
dans un mémoire imprimé qui avait été destiné 
pour l’assemblée provinciale, avant que la France 
eût l'espérance de tenir les Etats nationaux, 
et auquel plusieurs paroisses de la banlieue 
avaient donné leur approbation. 

Nous osous croire que nos réclamations ne pa- 
raîtroit pas indignes de Pattention de cette au- 
guste assemblée, d’abord parce qu'il s’agit d’une 
injustice dont nous gémissons depuis piusieurs 
années, et dont les effets sont cruels pour nous, 
et de plus, parce que la perception de ces droits 
gêne considérablement la liberté de tout le com- 
merce du royaume. s 

Les paroisses situées dans la bantieue de Pa- 
ris sont privées du droit, dont jouissent tous les 
fermiers et laboureurs, d’avoir des moulons pour 
l’engrais de leurs terre. Le droit de pacage a été ac- 
cordé exclusivement aux bouchers de la capitale, 
qui ont obtenu cetle prérogative sous le prétexte 
de l'utilité publique ; mais on sait par tradition 
qu’en échange de ce droit de pacage, dont on 
privait les habitants de la banlieue, ils avaient 
obtenu le privilége d'enlever sans aucune rétri- 
bution les boues de Paris déposées dans les voi- 
ries, qui sont absolument nécessaires pour l’amé- 
lioration de leurs terres : non-seulement ils ont 
joui longtemps de.ce privilége, qui était regardé 
comme un droit, mais il existe des ordonnauces 
de police qui ont forcé les habitants de la ban- 
lieue, à peined’amende, de vider les voiries lors- 
qu’elles se trouveraient engorrées. Ge ne fut 
qu’en 1777 qu'on commença à entourer les voi- 
ries de barritres, et à exiger un droit de 
15 sous pour la charge de chaque cheval ; les 
habitants de la banlieue ont réclamé contre cette 
innovation. 

M. l'intendant de Paris, trouvant leurs réclama- 
tions justes, s'était chargé de les soutenir auprès 
de M. Lenoir, alors lieutenant de police ; mais tout 
se reduisit à la correspondance dont copie est ci- 
jointe, et l'affaire ne fut pas décidée. Si l'intérêt 
public a été le motif dont on s’est servi pour nous 
ôter le droit de pacage sur nos terres et pour 
nous obliger à y recevoir les moutons des bou- 
chers de Paris, la protection que mérite l’agri- 
culture exige que nous soyons dédommagés par 
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un autre engrais, indépendamment de l'intérêt qué 
peut avoir la police à affermer les boues. 

Nous finissons par demander d’être déchargés 
de l'impôt que nous payons pour l’entretien des 
casernes des gardes-françaises, situées à Paris; 
l'arrêt du conseil en est précis à cet égard ; il 
n’assujettit aux droits que les habitants de la 
la ville et faubourgs de Paris, le mot de banlieue 
n'y est point écrit, les autres paroisses de la 
banlieue, excepté la Chapelle et la Villette, ne 
payent rien pour cet objet, et C’est une concussion 
defaire payer à un village de la banlieue un 
droit qui n’est maintenant établi par aucun titre. 

Cet impôt est d'autant plus injuste que nous 
contribuons au payement des impôts suivants, qui 
ne sont, pour la généralité de Paris, que la repré- 
sentation du droit de casernement qu’on paye 
dans la capitale. 

Pour notre part dans les 
240,000 livres pour les étapes. 240,000 Liv. » 

Dans les 150,000 pour la sup- 


pression des corvées militaires. 150,000 » 
Pour le casernement de la 
généralité de Paris........... 158,100 » 


Total des droits à répartir 
dans la généralité de Paris ci. 548,100 » 


Puissent nos plaintes être accueillies, puissent 
nos vœux être exaucés! Ils ne se bornent point à 
notre intérêt particulier, puisqu’une ue a- 
triotique unit tous les membres de. l'Etat. S'il 
résulte de la tenue des Etats généraux tout le 
bien que nous sommes en droit d’en attendre, 
nous adorerons le plus grand et le meilleur de 
nos rois, qui aura fixé irrévocablement le bon- 
heur des Français ; nous chérirons, après lui, le 
ministre étonnant qui aura préparé de si grandes 
choses ; nous consacrerons les noms de nos re- 
présentants, qui auront consommé ce grand œu- 
vre, el la postérité immortalisera nos sentiments. 

Signe Delmourt; Caron; P. Isnelle: P. Fis- 
cal ; Portefin ; Ghevenin ; J.-P. Cottin ; Trouiller ; 
F. Cottin ; J.-L. Auvry ; E.Bouret ; Gautier de Saint- 
Gharles ; Duperrier, greffier. 


CAHIER 


Des doléances et pétitions de la commune et de la 
ville de La Ferté-sous-Jouarre pour étre remises 
aux députés qui la représenteront à l'assemblée 
générale des trois Etuls au châtelet de Paris pour 
la rédaction du cahier general de la prévôté et 
vicomte de Paris et la nomination aux Etats 
généraux du royaume qui doivent avoir lieu à 
Versailles le 27 avril 1789 (1). 


Lesdits députés seront chargés de représenter : 

Art. 1er, Qu’aucun impôt ne pourra être perçu 
qui n'ait été consenti et arrêté par les trois or- 

res du royaume assemblés en Etats généraux. 

Art. 2. Que leur retour périodique soit fixé à 
une époque certaine, mais qu'ils ne soient pas 
permanents. 

Art. 3. Que les impôts qui seront consentis par 
les Etats généraux, sous quelque forme et déno- 
mMination que ce soit, seront supportés également 
par tous les ordres, corporations et individus, 
proportionnellement à leur fortune, sans distinc- 
tion d'aucune espèce de biens ct sans aucune ex- 
ception ni restriction en faveur de qui que ce soit, 
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(1) Nous publions ce cahier d’après un mannscrit des 
Archives de V Empire. 
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nonobstant tous affranchissements et abonne- 
ments. 

Art. 4. Que les Etats généraux, divisés par or- 
dre ou opinion par tête, reconnaissent dans les 
représentants des communes une influence et un 
pouvoir égal à celui des deux autres ordres. 

Art. 5. Que les intendants des provinces soient 
supprimés. 

Art. 6. Que les ministres, commandants, gouver- 
neurs et toutes les cours supérieures et inférieu- 
res soient responsables des abus dont ils se seront 
rendus coupables. ’ à 

Art. 7. Qu'il soit laissé un libre cours à la jus- 
tice dans les tribunaux ordinaires; que l’on sup- 
prime tous droits de committimus, lettres de garde 
gardienne, évocations, révocations et attribu- 
tions, priviléges de bourgeois de Paris et ceux 
du Châtelet, en sorte que chaque justiciable ne 
puisse être poursuivi en matière civile ou crimi- 
nelle, personnelle ou réelle, que par-devant son 

uge. 
À rt. 8. Que la police des villes soit rendue et 
exercée par les magistrats municipaux, qui seront 
toujours éligibles; que pour cet effet les charges 
soient supprimées et la finance remboursée aux 
titulaires. 

Art. 9. Qu'il soit procédé à la réforme des codes 
civil et criminel. 

Art. 10. Que la peine due au crime soit égale 
entre les trois ordres. À 

Art. 11. Que la nomination aux emplois civils, 
ecclésiastiques et militaires, soit aussi commune 
aux trois ordres. 

Art. 12. Que les accusés auront un conseil. 

Art. 13. Qu’aucun citoyen ne pourra être dé- 
crété que par trois juges. 

Art. 14. Que les lettres de cachet seront sup- 
primées. : 

Art. 15. Que les parents de ceux qui auront été 
repris en justice n’en soient pas moins habiles à 
posséder toutes charges et dignités quelconques, 
avec défense de leur en faire un objet de re- 
proche. 

Art. 16. Que le nombre des degrés de juridic- 
tion soit réduit à deux. 

Art. 17. Que limpôt de la gabelle et ceux des 
aides soient supprimés, sauf à les remplacer sui- 
vant la prudence des Etats généraux. 

Art. 18. Que les droits de franc-fief soient 
supprimés et qu'il soit établi un tarif clair et 
précis pour la perception des droits de contrôle 
et d’infirmations. 

Art. 19. Que les journaliers sans propriété 
soient exempts de toute espèce de subsides. 

Art. 20. Que la dette nationale soit reconnue et 
assurée. 

Art. 21. Que les droits d'octroi des villes soient 
à leur profit suivant leur première destination. 

Art. 22. Que la milice soit supprimée et rem- 
placée de manière à étre supportée également 
par les trois ordres. . 

Art. 23. Que les corvées en nature demeurent 
supprimées pour toujours et qu’elles soient sup- 
portées en argent par les propriétaires des trois 
ordres. 

Art. 24. Queles capitaineries soient supprimées. 

Art. 25. Que les lapins soient détruits. 

Art. 26. Que les pigeons soient renfermés lors 
des semences et moissons des grains, sinon per- 
mis aux propriétaires des terres de les tuer. 

Art. 27. Que les banalités sojent supprimées 
ainsi que les péages, pontonages, etc., en rem- 
boursant les propriétaires ou entrepreneurs. 

Art. 28. Que les baux de gens de mainmorte 
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qui ne pourront être faits que par adjudication ! 


ne soient pas révoqués à leur mort ni en cas de 
résignation ou permutation. 

Art. 29. Qu'ils ne puissent posséder qu’un bé- 
néfice el soient tenus d’y résider. 

Art. 39. Que chaque fermier ne pourra exploiter 
ou faire exploiter plus d'une ferme, afin que les 
campagnes soient plus aies et que les pères 
de famille puissent établir leurs enfants. | 

Art. 31. Qu'il soit établi dans chaque province 
du royaume des greniers à subsistances par le 
gouvernement, qui seront toujoursremplis de blé, 
afin d’en tenir le prix à un taux raisonnable et 
éviter la disette et la cherté excessive qui existe 
actuellement ; que pour cet effet, il ne soit per- 
mis aucune exportation desdits grains, qu'après 
que lesdits greniers seront remplis ; qu’il soit, au 
surplus, fait défense aux laboureurs d’en vendre 
ailleurs que dans les marchés. ; 

. Art. 32. Que les droits de commissaires à ter- 
rier soient modérés. ; 

Art. 33. Que l'ordonnance du commerce soit 
réformée, et que l’on remette en vigueur les lois 
portées contre les banquerouliers frauduleux. 

Art. 34. Que l'on s'occupe toujours de tenir le 
blé à un prix modéré. j 

Art. 35. Que les droits de traite dans l’intérieur 
du royaume soient supprimés et les barrières re- 
culées aux frontières du rovaume. 

Art. 36. Que la nation s'occupe de restreindre 
autant qu’il sera possible les priviléges exclusifs. 

Art. 37. Que ceux accordés pour les message- 
ries, postes, roulages, soient supprimés. 

Art. 38. Que toutes les foires soient rendues 
franches pour les bestiaux. 

Art. 39. Que la marque des fers et des cuirs soit 
abolie. : 

Art. 49. Que l’on puisse faire des constitutions 
d’argent au taux ordinaire, pour un temps déter- 
miné, sans qu'il soit besoin d’aliéner le capital. 

Art. 41. Que l’état des rentes viagères dues par 
le Roi soit rendu public chaque année, ainsi que 
l'état des grâces et pensions avec les motifs. 

Art. 42. Qu’aucune charge, par la suite, ne puisse 
conférer la noblesse. 

Art. 43. Que la nation 2 d'employer les 
troupes à la confection des chemins et autres 
travaux publics. EAN 

Art. 44. Que les places et charges inutiles à 
l'Etat et onéreuses aux finances soient sup- 
primées. è , : 

Art. 45. Que l’ordre de Saint-Louis ne soit ac- 
cordé qu’à des services militaires et effectifs. 

Art. 46. Qu'à mesure que les abbayes et 
prieurés commendataires et bénéfices simples, 
viendront à vaquer, leurs biens soient appliqués 
à l'augmentation des cures et vicariats qui en au- 
ront besoin. j ke 

Art. 47. Que les biens des maisons religieuses 
supprimées par défaut de sujets soient appliqués 
aux besoins de la province. n. à 

Art. 48. Que tous les offices d’huissiers soient 
supprimés comme une atteinte au droit de pro- 

rlété. 
$ Art. 49. Qu’à l’avenirle logement des troupes se 
fasse indistinctement, sans aucun privilége, ce qui 
a été accepté et même demandé par les officiers 
municipaux de cette ville. ‘ 

Art. 50. Que les priviléges des maîtres et direc- 
teurs des postes et autres soient supprimés. } 

Art. 51. Que les villes, bourgs et villages, qui 
sont chargés du logement des troupes, en soient 
dédommagés par un impôt qui sera également 
réparti dans les endroits où ces passages n’ont 
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pas lieu, sans aucune exemption ni privilége. 

Art. 52. Quele corps des ponis et chaussées soit 
supprimé pour être donné aux Etats ou assém- 
blées provinciales. 

Art. 53. Dans le cas où cette suppression n’au- 
rait pas lieu, ils ne pourront plus ordonner ar- 
bitrairement des travaux ni des changements sans 
le vœu des communes sur les lieux, afin que les 
fonds soient plus utilement employés. 

Art. 54. Que la coutume de Meaux soit ré- 
formée en ce qu’elle n’admet pas la représenta- 
tion en ligne collatérale. 

Art. 55. Que les justices seigneuriales soient 
supprimées et remplacées par des justices sei- 
gneuriales avec des arrondissements. 

Art. 56. Qu'il y ait une cour souveraine dans 
chaque grande province et une pour deux petites 
provinces limitrophes, el que la justice y soit 
rendue gratis. 

Art. 57. L'abolition de toute espèce de re- 
traits. 

Art. 58. Que les maïîtrises des eaux. et forêts 
soient supprimées. 


OBJETS LOCAUX. 


Art. 1er. Que la banalité des moulins de la Ferté- 
sous-Jouarre soit supprimée, comme contraire à 
la liberté naturelle, et attendu que les droits de 
mouture sont: 1° du douzième; 2° de minot 1 1/2 
de son par septier; 3 et de 6 sous aussi par 
septier au garçon meunier, ce qui fait à peu près 
le septième de la valeur du blé, droit excessif et 
sans exemple dans aucune autre banalité. 

Art. 2. Que le péage sur le pont de cette ville 
et grande route d'Allemagne soit supprimé en 
remboursant les entrepreneurs, attendu qu'il gêne 
la liberté da cominerce et l’approvisionnement 
de la ville par la cherté excessive du droit. 

Art. 3. Que la portion de la route circulaire qui 
a été mal à propos détruite par le sous-ingénieur 
des ponts et chaussées, à l’entrée de cette ville, du 
côté de Paris, au préjudice de l'opposition juridi- 
que de la commune, soit rélablie, et que la 
maison que fait actuellement construire le 
nommé Boucher, à l’encoignure du chemin de 
Montmirail, soit remise à l'alignement de celles 
voisines qui n’ont été bâties que sur l'aliguement 
donné par les ponts et chaussées. 

Art. À. Que le petit pont de bois construit sur 
le bras de la rivière de Marne et la route d’Alle- 
magne en cette ville soit incessamment réparé, 
parce qu’il menare une ruine prochaine, ce qui 
interromprait toute communication avec la 
capitale. 

Art. 5. En cas de non-suppression des gabelles, 
qu’il soit au moins établi un grenier à la Ferté- 
sous-Jouarre, en ce que cette ville est éloignée 
des gabelles voisines de 15, 12 et 10 milles, 
et que beaucoup de villages sont éloignés de 
dix lieues et plus de la gabelle la plus prochaine, 
et ont des chemins impraticables en hiver. 

Art. 6. Qu'il soit accordé aux cabaretiers et dé- 
biteurs de boissons dans les villes, les boissons 
nécessaires pour leur consommation, franches de 
tous droits d'octroi. 

Fait et arrèté en l'assemblée convoquée en la 
manière accoutumée et tenue en l’hôtel commun 
de la ville de la Ferté-sous-Jouarre, cejourd’hui 
15 avril 1789. s 

Signé Solvet ; Mulet; Vidron; Carnel; Devin; 
Cardet; Movnet; Thivet; Hagme; Calmont; 
L. Pem; Avelin; L'Esclave; Lefene ; Pasquier fils: 
P.-E. Ducabe; Careitel ; Nonnin; Delahaye; Bar- 
bery ; Champion ; Galichet; Chalon; Lecante, Cho- 
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quet; Coriot; Villey; Regnard ; Liénard; Dutarred; 
Lamy, Capenteur; Antoiie Dufac, Marcobar; 
Molin; Lair; J. Lartier; Haret; Mallet; Defer, 
Jean Bertrand: Pasquier; Poindron; Lallier ; Gil- 
let; Guillaume Gautier; Le Roi; Tatou, Senard; 
Avalard ; Lepreux; Hamicr; Molin; Renut; Fran- 
ois Mescaud ; Blasy; Boileau; Hamosnel; Jarry; 
erruquier; Couëmont; Devaut; Glaudin; Launoy. 
Coté et paraphé à chaque page. 
Signé CHAUMIEU. 


CAHIER 
Des demandes, doléances et remontrances de la 


paroisse de la Madeleine-lès-Tournan en Brie, 
bailliage de Paris (1). 


Art. 1er Que le pouvoir législatif appartienne 
à la nation pour étre exercé avec le concours de 
l'autorité royale. 

Art. 2. Qu’aucune loi ne puisse, en conséquence, 
être promulguée qu'après avoir été consentie par 
la nation représentée par l'assemblée des Etats 
généraux. 

Art. 3. Que la liberté individuelle soit assurée 
à tous les Français, savoir : celle de vivre où l’on 
veut sans aucun empêchement; le droit naturel 
de n’être arrété qu’en vertu d'un décret décerné 
par les juges ordinaires; que, sur les emprisonne- 
ments provisoires, si nosdits seigneurs des Etats 
généraux les jugent nécessaires dans queiques 
circonstances, 1l sera ordonné que le détenu soit 
remis, dans les vingt-quatre heures, entre les mains 
de son juge naturel ; que, de plus, l'élargissement 
provisoire soit toujours accordé en fournissant 
caution, hors le cas de délit qui entrainerait 
peine corporelle; qu’il soit défendu, sous peine 
de punition corporelle, à loules personnes qui 
prêtent main-forte à justice, d’altenter à la liberté 
d'aucun citoyen, si Ce n'est sur ordonuance de 
justice : et que toute personne qui aura sollicité 
ou signé ce qu’on appelle lettre de cachet, ordre 
ministériel où autre ordre semblable de détention, 
sous quelque prétexte que ce soit, pourra être 
prise à partie par-devant le juge ordinaire. 

Art. 4. La liberté de la presse, sauf les réserves 
à faire à cet égard par nosdits seigneurs. 

Art. 5. La plus entière sûreté pour toute lettre 
confiée à la poste. 

Art. 5. L'assurance du droit de propriété; que 
nul ciloyeu ne puisse en étre privé, même à rai- 
son de l'intérêt public, qu'il n’en soit dédommagé 
au plus haut prix ct sans délai. 

Art. 7. Que nul impôt ne soit regardé comme 
légal qu'autant qu'il aura été cousenti dans l’as- 
semblée de nosdits scigueurs des Etats généraux, 
et qu’ils ne le consentent que pour un temps 
Jimité jusqu'à la prochaine tenue des Etats géné- 
raux, en surte que, celte tenue n'ayant pas lieu, 
cet impôt cessit. 

Art. 8. Que le retour périolique «soit fixé à 
cinq ans pour plus long terme, et que, dans le cas 

‘d'un changement de règne ou d'une régence, ils 
soient assemblés extraordinairement dans le 
délai de six semaines ou de deux mois. 

Art. 9. Que les ministres soient comptables aux 
Etats de l'emploi des fonds qui leur seront con- 
fiés, et reeponsables de leur conduite en tout ce 
qui concerne les lois du royaume. 


(1) Neus publions cecahier, d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 10. Que la dette de l'Etat soit consolidée 

Art. 11. Que tout impôt consenti soit générale- 
ment et également réparti sur chaque citoyen de 
quelque rang et de quelque ordre qu'il soit, à 
proportion de ses facultés foncières et indus- 
trielles. d É 

Art. 12. Qu’aucun impôt ne soit consenti qu’a- 
près que nosdits seigneurs les Etats auront véri- 
fié et réglé les dépenses de l'Etat. 

Art. 13. Qu'il soit procédé incessamment à la 
réforme de la législation civile et criminelle. 

Art. 14. Qu'il soit statué définitivement sur les 
mariages mixtes. 

Art. 15. Abrogation des arrêts de surséance, et 
que les lois portées coutre les banqueroutiers 
soient exécutées rigoureusement. 

Art. 16. Abrogation des évocations et com- 
mittinmus. 

Art. 17. Suppression des intendants dont l’admi- 
nistration est dispendieuse à l'Etat et inquiète les 
citoyens. 

Art. 18. Suppression de tous les tribunaux 
d'exception, attribution de leurs droits aux bail- 
liages royaux, qui seront alors composés d’un 
plus grand nombre de juges. 

Art. 19. Extension des droits des présidiaux. 

Art. 20. Suppression des droits d'échange, ba- 
nalités, péages, pontonages, champarts et autres 
servitudes, sauf les indemnités dues aux proprié- 
taires, réglées d’après les produits. 

Art. 21. La faculté de rembourser les rentes 
stipulées non rachetables en fixant ce rembour- 
sement au denier trente. + 

Art. 2. Suppression du droit de franc-fief, 
comme hamiliant et onéreux pour l'Etat. 

Art. 23. Que le tiers-état pourra être admis in- 
distinctement à toutes les charges ct emplois tant 
civils que militaires. 

Art. 2%. Qu'il n'existe plus de différence dans 
les peines qui seront prononcées contre les ci- 
toyens de quelque ordre qu'ils soient. 

Art. 25. Que l’on puisse, dans les emprunts faits 
pour un temps limité, stipuler les intérêts accor- 
dés par la lai. 

Art. 26. Que les dîmes soient rendues aux pa- 
roisses, el que le produit soit employé aux hono- 
raires des curés, qui seront fixés d’une manière 
convenable; que sil reste un bénéfice sur ces 
dîmes, il serve aux besoins des pauvres de cha- 
que paroisse, à l'entretien des églises et presby- 
tères, à la décharge des habitants et propriétaires 
de fonds. 

Art. 27. Que les députés aux Etats généraux ne 
puissent voter pour aucun subside, impôt ou 
emprunt quelconque, que : {e les lois constitu- 
tionnclles ne soient établies et promulguées; 2° la 
liberté de la presse accordée ; 3 la périodicité des 
Etats généraux accordée; 4° ainsi que la liberté 
individuelle; 5° l’assurance des propriétés; 6° ct 
la responsabilité des ministres. 

Art. 28. Que les «ubstitutions soient réduites à 
un soul degré tant en directe qu’en collatérale. 

Art. 29. Révocation de la loi Emptorem comme 
défavorable à l'agriculiure. 

Art. 30. Que les baux de gens de mainmorte 
soient exécutés, même après le décès des bénéfi- 
ciers, à la charge que ces baux scrunt passés par- 
devantnotaire. 

Art. 31. Suppression des préventions, annates 
et autres droits onéreux dela cour de Rome. 

Art. 32. Suppression des abbés commendataires 
et de ceux des ordres monastiques qui seront 
jugés les plus inutiles. 
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Art. 33. Egalité proportionnelle dans la distri- | celui de la noblesse, ceux nés roturiers dans l’or- 


bution des biens ecclésiastiques. 

Art. 34. Que les droits des gabelles, traites, ai- 
des, marques sur les cuirs .el autres semblables 
soient supprimés et remplacés par un impôt moins 
désastreux, tel que celui territorial en argent, et 
principalement sur les objets de luxe. 

Art. 35. Que tous les sous pour livre perçus en 
sus des droits principaux soient abolis ; cette .in- 
vestion fiscale est onéreuse et ridicule. 

Art 36. Que la perception des impôt:, quels qu’ils 
soient, soil “ns: ; Que cette armée d'employés 
soit détruite ; les frais de régie multipliés n’ap- 
portent aucun bénéfice à l'Etat et les commis ty- 
rannisent les citoyens. 

Art. 37. Que le tarif du contrôle des actes soit 
modifié, surtout par rapport aux contrats de ma- 
riage qui, depuis vingt ans, y ont été assujettis par 
des extensions fondées sur des interprétations for- 
cées, inconnues jusqu'alors et qui ont plus que 
doublé les droits, ce qui est si important pour les 
habitants de la campagne, que la plupart sont pri- 
vés de faire des contrats de mariage. 

Art. 33. La suppression des capitaineries qui 
ne seront pas jugées absolument nécessaires, la 
réformation du code des chasses, le droit à cha- 
que citoyen de faucher librement ses prés lors- 
qu’ils sont en maturité, et détruire le gibier sur 
ses terres, par tous moyens possi)les, sinon avec 
armes à feu et poison, et que les procès-verbaux 
des gardes, pour fait de chasse, n’aient foi en jus- 
tice qu’autant que les délits pourront être prou- 
vés par deux témoins. 

Art. 39. Qu'il soit pourvu très-nécessairement 
et par une ordonnance précise aux dommages 
que les voituriers nommés thiérachiens commet- 
tent dans les campagnes. 

Art. 40. Que les administrations provinciales 
actuellement établies, ou les Etats provinciaux, 
si l’on juge à propos d’en créer, soient seuls char- 
gés de la répartition et perception des impôts qui 
seront consentis par les Etats généraux ; que l’ad- 
ministration des chemins et routes de la province 
soit également confiée aux Etats. 

Art. 41. Que les milices soient supprimées; elles 
répugnent à la liberté nationale. 

Art. 42. Que les remises trop fréquentes dans 
les campagnes, et destinées pour la retraite du 
gibier, soient supprimées. ; DE 

Art. 43. Que le commerce des graitis soit libre, 
à moins que des circonstances particulières n’exi- 
gent que l’on suspende l’exportation. ; 

Art. 44. Que les justices seigneuriales soient 
supptimées; qu’il soit établi des bailliages royaux 
à la distance et pour l'arrondissement de quatre 
lieues, dont les appels ressortiront nüment aux 
parlements ou aux présidiaux, ct dans le cas où 
les justices seigneuriales seraient conservees, que 
les juges ne fussent plus révocables à la volonté 
des seigneurs, mais qu’ils ne puissent être desti- 
tués que pour forfaiture. | ; 

Art. 45. Que les épices des juges soient abolies; 
qu'il soit dressé un tarif des droits de tous les 
officiers de judicature, qui sera rendu public. 

Art. 46. Qu'au moyen de la fixation convenable 
qui sera faite des honvraires des curés, ils ne puis- 
sent plus exiger aucuns droits casuels, dont lat- 
tribution avilit leur ministère. 

Art. 47. Qu'il n’y ait dans le royaume qu’un 
seul poids et qu'une seule mexure. 

Art. 48. Qu'il n’y ait plus que deux ordres dans 
l'Etat : la noblesse et le tiers-état; qu'en consé- 
quence, le clergé soit réparti dans ces deux ordres, 
le haut clergé et les ecclésiastiques nobles dans 
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dre du tiers-état. 

Art. 49. Qu'il soit pourvu dans les villes et vil- 
lapes à l'éducation de la jeunesse, absolument 
négligée. 

Art. 00. Que les dîimes soient perçues unifor- 
mément et seulement à raison de quatre gerbes par 
arpeut, ainsi qu'elles se perçoivent dans plu- 
sieurs endroits, tels que Brie-Comte-Robert et 
etautres paroisses circonvoisines. 

Art. 51. Qu'il soit pris des précautions indis- 
pensables pour que les médecins, chirurgiens et 
sages-femines soient suffisamment instruits et ne 
puissent exercer leur art, sans avoir été scrupu- 
leusement examinés et reçus en concours dans 
les écoles de médecine et de chirurgie. 

Art. 52. Qu'il soit absolument interdit à tous 
particuliers de débiter des médicaments, qu’ils 
n'aient été autorisés à Les vendre par des person- 
nes de l’art instituées à cet effet. 

Art. 53. Soit que les dîmes soient rendues aux 
paroisses, comme il est dit à l'article... ou 
qu’elles ne Le soient pas, les députés demande- 
rout que Mgr l’archevèque, qui jouit des dires 
de cette paroisse dont il retire un revenu consi- 
dérable, Soit teuu de nommer un curé particulier 
à Celle paroisse, attendu que, depuis que celle de 
Tournau y à élé annexée, cela occasionne des 
coutestations et des haines continuelles entre les 
habitauts des deux paroisses et leur curé, celui-ci 
ayaut toujours pour celle où il réside des préfé- 
rences au détriment de l’autre. 

Art. 4. Suppression des loteries généralement 
quelconques. 

Fait et arrêté cejourd’hui 14 avril 1789. 

Signe Lluquet, curé; Fèvre de Launay; Durolle; 
Fadin; Fournier; Auville; Pingoult; Courtin; 
Giroux ; Saurait ; Carabon; Bauche ; Gourty ; Thi- 
bault ; Vezart; B. Aroouty; François; Gognard ; 
P.-C. Viaf; Bondeaux; G. Gharpentier; Trouvellot. 

Signé et paraphé ne varietur, par uous, faisant 
fonction de juge, au désir du procès-verbal de 
cejourd'hui 14 avril 1789. 

Signé MEUNIER. 


CAHIER 


Des remontrances des habitants de la paroisse de 
la Queue en Brie, suivies d'observations (l). 


Demandeut : 

Art. 1e. Qu'en détruisant la multitude et 
l’'éuormité des impositions sur les campagnes, on 
les réduise à un seul et même impôt réparti éga- 
lement sur Le noble, l’ecclésiastique et le roturier. 

Art. 2. Qu'aucune imposition ne puisse étre 
faite sur des objets estimés arbitrairement, 
comme sur les colombivrs, sur les habitatious, 
sur les prétendus profits de ferme et sur l’in- 
dustrie. . : , 

Art. 3. Que le sel, qui est de toute nécessité 
pour l’homme et pour les animaux employés à 
la culture des terres, surtout dans les épizooties, 
soit rendu marchand, et que chaque habitant 
soit libre d'en consommer plus ou moins. 

Art. 4. Que le droit d'aides, sur le vin, sur le 
gros manquant, connu sous le nom odieux de 
trop bu, soit anéanti, et pour en tenir lieu, cha- 
que arpent de vigne soil compris dans unité de 
l'impôt relativement à son cru et à son sol. 

Art. 5. Que toutes les contestations qui pour- 
RE RC 

(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de VEmpire. 


638 [États gén. 1789. Cähiers.] 

ront naître ou s'élever entre les cultivateurs, 
propriétaires ou fermiers, soient jugées en dernier 
ressort par un nombre convenu de laboureurs 
ou cultivaleurs qui seront à cet effet nommés 
tous les trois ans. 

Art. 6. Que les tirages de milice, qui ne servent 
qu’à répandre l’effroi et la désolation dans les 
campagnes et qui leur enlèvent chaque année 
les hommes les mieux constitués et les plus forts, 
soient entièrement supprimés. 

Art. 7. Que toutes les justices seigneuriales 
soient supprimées comme tortionnaires etinutiles, 
ne procurant aux justiciables d’autre bien que 
de les ruiner tous. 

Art. 8. Que les huissiers-priseurs vendeurs, 
qui pour une modique finance, ont fait revivre 

es offices qui étaient restés en oubli aux parties 
casuelles, se sont emparés du droit de faire toutes 
les ventes de meubles dans les campagnes, soient 
également supprimés. 

Art. 9. Que les priviléges dont jouissent les 
bourgeois de Paris et les propriétaires de terres 
et domaines qui avoisinent la capitale, pour la 
franche entrée de leurs denrées aux barriires, 
soient entièrement supprimés, comme une sur- 
charge pour les cultivateurs et les pauvres habi- 
lants des villes. 

Art. 10. Qu'il soit mis à chaque barrière de 
Paris et en dehors un tableau contenant le tarif 
exact et précis de tous les droits sur chaque 
objet, afin que celui qui entre des marchandises 
et des provisions pour Paris puisse lui-même 
savoir Ce qu'il doit au juste, et afin que les com- 
mis des fermes ne soient plus les maîtres de 
vexer les habitants des campagnes et d'exiger 
d'eux les droits arbitrairement. 

Art. 11. Qu'il ne soit permis à aucun seigneur 
de chasser qu'aux termes des ordonnances, c’est 
à-dire depuis le 15 de mars jusqu'’après la récolte. 

Art. 12. Que chacun ait la liberté de tuer et 
détruire les lapins dans les champs, sans forma- 
lité ni avis préliminaire, sur son propre terrain. 

Art. 13. Qu'il soit expressément défendu à tous 
les seigneurs de faire détruire, comme se permet- 
tent les princes, tous le chiens qui sont la sûreté 
et la garde des habitations des campagnes, et tous 
les chats qui Sont les conservateurs des pailles et 
des grains. 

Art. 14. Qu'il soit permis à tous les cultiva- 
teurs de tuer, horsles plaisirs de Sa Majesté, 
toutes les bêtes fauves qui ne seront point ren- 
fermées dans les parcs enclos de murs. 

Art. 15. Que le casuel qu’exigent abusivement 
les curés de campagne, pour les baptêmes, ma- 
riages et sépultures, leur soit interdit, et qu’ils 
soient contraints de se transporter, eux ou leurs 
vicaires, à chaque enterrement, jusqu’au domicile 
du défunt, pour y recevoir eux-mêmes, des mains 
des parents, voisins et amis, le cadavre, et l’ac- 
compagner jusque dans leur église, soit que le 
défuntsoitricheoupauvre, sans aucune exception. 

Art. 16. Que toutes les dimes insolites, et sin- 
gulièrement celles prises sur les foins naturels 
et artificiels, leur soientinterdites. 

Art. 17. Qu'il soit expressément défendu de 
réclamer aucune espèce de dime dans les basses- 
cours, dans les jardins et dans les enclos des pro- 
priétaires et des cultivateurs. 

Art. 18. Que, sous quelque prétexte que ce 
puisse être, les curés ne se mélent d'aucune es- 

èce de trafic ou commerce, et qu'il leur soit dé- 
endu de louer aucunesterres dans leurs paroisses, 
as même celles appartenant à leur fabrique et à 
a charité. 
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Art. 18 (bis). Qu'on détruise à l’avenir l'abus 
des résignations, comme ayant introduit le 
commerre des choses sacrées ou la simonie dans 
les bénéfices, même à charge d’âmes, et procurant 
toujours aux paroisses le malheur d’y voir suc- 
céder de mauvais prêtres et des membres scanda- 
leux. 

Art. 19. Qu'après tout le détriment et le scan- 
dale que la nation française a reçus dans tous les 
temps de l'ascension des ecclésiastiques au timon 
de l'Etat et aux affaires du ministère, il soit fait 
une loi qui les en exclue pour jamais : Nemo mi- 
litans Deo implicat, si Eee secularibus, dit saint 
Paul, Ile Ep. ad Thim. ?, 4. Qu'ils nous préchent, 
qu'ils nous instruisent, qu’ils fassent mon'er vers 
le ciel notre encens, nos vœux et nos prières, et 
surtout qu’ils nous édifient, c’est tout ce que nous 
leur demandons. s 

Art. 20. Que la faculté établie par la coutume, 
en faveur de tout propriétaire de 50 arpents de 
terre, de pouvoir jouir du droit de colombier, soit 
expliquée et limitée; que les pigeons ne soient 
mis en liberté que dans le temps qu'ils ne penvent 
causer de dommages; en conséquence, qu'ils 
soient renfermés depuis le 1er octobre jusqu’au 
15 novembre et depuis le {°° juillet jusqu’à la fin 
d'août, temps des récoltes. 

Art. 21. Que la mendicité, qui ruine les cultiva- 
teurs, prive la campagne d'ouvriers et fait naître 
tous les crimes, soit entièrement éteinte, en reti- 
rant des mains du clergé le tiers des revenus des 
abbayes et prieurés en commende, qu'il ne tient 

u’à titre de dépôt et d'administration et qui est 
destiné au soulagement des pauvres. Que ce tiers 
des revenus du clergé soit versé dans la caisse 
municipale et nationale pour fournir aux besoins 
des pauvres de son arrondissement, sur l’état qui 
en sera dressé par les officiers municipaux pré- 
sidés de leur curé. 

Art. 22. Que la caisse municipale soit pareille- 
ment chargée de veiller et pourvoir aux répara- 
tions à la place des économats, sans attendre la 
mort des bénéficiers ou titulaires. 

Art. 23. Que les arrêts et règlemens rendus sur 
le glanage dans la miosson soient exécutés suivant 
leurs formes et teneur, et qu’il ne soit permis, à 
l'avenir, de glaner, qu'aux pauvres infirmes et à 
ceux qui ne peuvent absolument point vaquer aux 
occupations de la moisson. 

Art. 24. Qu'on assigne aux curés des grandes 
et des petites paroisses le même revenu pour 
leur subsistance, en portant en compte, dans l’é- 
gale fixation, leur logement, leur jardin, le do- 
maine des curés, les Yondations et les messes, el 
que celui qui proviendra de cette réduction soit 
employé à augmenter les honoraires des vicaires 
qui, la plupart, manquent du nécessaire, et à pro- 
curer des encouragements aux maîtres d'école, si 
utiles à l'Etat et à la société, et si surplus il y a, 
qu'il soit employé aux honoraires du chirurgien 
ou médecin qui donnera ses soins aux pauvres. 

Art. 25. Que cette multitude de remises qui ser- 
vent de repaires aux bêtes puantes, aux lapins 
et autres bêtes qui ruinent les possessions qui les 
avoisinent et qui diminuent au moins un quart 
du revenu du territoire soient absolument sup- 
primées. 

. Art. 26. Que les corvées soient entièrement abo- 
lies et que les contributions qu'on sera obligé de 
faire pour l'entretien et les réparations des che- 
mins et des routes, fassent partie et soient com- 
prises également dans l’unité de l'impôt. 

Au surplus, les habitants de la paroisse de la 
Queue ayant pris connaissance des instructions 
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données par S. A. S. Monseigneur le duc d'Orléans 
à ses procureurs fondés pour le représenter aux 
Etats généraux, déclarent qu’ils les adoptent dans 
tout leur contenu et prétendent s'y conformer de 
point en point. 

Signé Éstevon; Lamble; Million; Libellebair- 
res; Bailly ; Renard : Deligny , syndic; Anetille ; 
Jean Cuttinet; F. Chartier; Georges Loircery ; 
Jean Chabout; Pourget; Jean Crepte; Cridron ; 
Cauchois; Larbalerte; Ant. Vidront; Verguet; 
Pierre Desvignes; Fidron; lellerin ; Jean Chartier ; 
Troisvallel, procureur fiscal. 


Observations relatives à chaque article des précé- 
dentes remontrances. 


SAVOIR : 
- À l’article 1%. — Des impôts. 


Non-seulement les compagnes payent la taille, 
la capitation, les vingtièmes relatifs à chaque pos- 
session, mais elles sont encore imposées à plus 
de moitié du principal par addition, sous le Litre 
de premier et second brevet; et après qu’on a 
épuisé tout ce que permet l'impôt, on le redou- 
ble encore sous différentes dénominations. On fait 
payer sur les colombiers, sur l'habitation et jus- 
que sur les prétendus profits de ferme, et sur 
l’industrie, tous objets estimés arbitrairement; et 
après avoir épuisé sur ce rôle, un aulre paraît 
sous le titre de corvée dont la charge redouble 
presque la totalité de tous les autres impôts. 

La cause de la pauvreté des campagnes est 
donc dans l’excès de l'impôt, et c’est aussi la rai- 
son pour laquelle il ne se trouve aucun blé de 
réserve chez le cultivateur, ni aucune ressource 
contre le malheur d’une mauvaise récolte. 


A l’article 3. — Du sel. 


Sans le secours du sel, il est comme impossible 
d'élever des bestiaux, car ce n’est qu'avec cette 
saveur et ce moyen qu'on peut leur entretenir 
l'appétit, par conséquent l’embonpoint; non, l'on 
ne pourra jamais sans cela faire assez d’élèves pour 
faire baisser le prix des viandes et mettre le peu- 

le dans le cas d’en pouvoir user dans ses repas. 
jette exaction qui subsiste à l'égard des habitants 
des campagnes que l’on force, n'ayant pas de pain, 
de lever du sel qu'ils sont obligés de revendre à 
perte, mérite une entière abolition. 


A l’article 4. — Du droit de trop bu. 


Combien n'est-il pas révoltant, pour des citoyens 
d’une nation libre, de se voir reprocher jusqu’au 
vin qu'ils boivent et d’être chaque jour troublés 
dans leur repos et dans leur propriété par des 
commis qui s'introduisent journellement, malgré 
eux, dans leurs maisons, dans leurs caves et 
dans leurs celliers, lieux où chaque maitre de 
maison n’admet ordinairement que ses amis et ses 
domestiques les plus fidèles ! 


A l’article 5. — Tribunal des laboureurs. 


La plupart des juges n’entendant rien aux 
usages de la campagne, ne peuvent rendre que 
des jugements préjudiciables aux laboureurs et à 
l'agricalture ; la longueur des procédures em- 
péche d’ailleurs le mouvement de cetle roue qui 
doit tourner säns cesse et dont le moindre repos 
fait souvent manquer la saison et les ensemence- 
ments. 

A l’article 6. — Des milices. 

Il y a longtemps que les peuples de la- cam- 
pagne gémissent sur le cruel fléau de la milice ; 
mais ils n’ont jamais pu faire entendre raison 
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aux intendants, sur cette tyrannie de leur part ; 
non-seulement elles ont privé jusqu'à présent 
l’agriculture de bras nécessaires, mais elles ont 
encore contribué à la dépopulation des campa- 
gnes et à l’abâtardissement de l’espèce ; est-il ques- 
tion de milice, nos plus beaux hommes, ceux qui 
ont la taille requise, prennent la fuite pour aller 
augmenter dans la capitale le nombre de ces 
grands laquais dont les voitures sont surchargées, 
et par conséquent celui des oisifs, des liberlius et 
des célibataires. Ge n’est pas tout : l'usage où 
Chaque village est de faire une bourse pour 
celui qui tombe au sort devient un impôt annuel 
et très-onéreux pour le père de plusieurs enfants 
mâles, si l’on compte encore la perte du temps, les 
dépenses extraordinaires que font toujours les 
garçons huit jours avant et huit jours après le 
ürage, temps ordinaire des débauches, des dis- 
putes, des dissolutions, des accidents, des malheurs 
et des crimes. 


À l’article 7. — Des justices seigneuriales. 


. Ces sortes de justices servent à établir le despo- 
time des seigneurs, car, comme leurs juges sont 
révocables et choisis par les seigneurs, ils se 
prêtent à tout pour leur plaire. D’ailleurs, la plu- 
part des juges n’étant point appointés, ils n'ont 
d’autres profits que ceux qu’ils se procurent par 
la chicane; et comme fort peu sont donticiliés 
sur les terres dont ils ont la judicature, ils se dé- 
dommagent de leurs voyages ; la plupart n'étant 
encore ni gradués ni instruits, voient toujours 
leurs jugements infirmés par le peu de connais- 
sance qu'ils ont des lois, des usages et des prin- 
cipes, etc.; de là il résulte que les procès sont éter- 
nels dans les justices seigneuriales. 


A l’article 8. — Des huissiers-priseurs. 


Jadis l'huissier du lieu faisait les ventes, il ea 
coûtait peu; le pauvre s’y soumettait comme le 
riche ; aujourd’hui il faut les envoyer chercher, 
attendre surtout leur commodité; les affaires lar- 
ouAur, et le malheureux paysan, dont le mobi- 
ier est toujours très-modique, se trouve devoir 
je de frais que la vente de son mobilier n’a pro- 
uit. : 


A l’article 9. — Des priviléges. 


Il est fort indifférent aux St des 
terres et domaines que l’on mette des impôts sur 
tout ce qui se consomme à Paris, car puisqu'ils 
tirent toutes leursprovisions de leurs terres et 
qu’elles sont franches d’entrée, il n’y a donc que 
la classe la plus pauvre du peuple qui en soufre 
et le cultivateur qui est forcé de faire la distinc- 
tion de ces impôts en vendant ses denrées sur la 
lace. 
: A l’article 10. — Des barrières. 


Il n’y a rien de si commun que de voir revenir 
de Paris un charretier, un provisionneur, en se 
laignant qu’il a payé pour la même quantité et 
a même nature plus ou moins aujourd’hui que 
la veille. 
À l'article 11. — De la chasse. 


C’est une chose bien criante que de voir les 
seigneurs et leurs gardes-chasses en tous temps 
dans les grains, les parcourir avec leurs chiens, 
tant pour Chasser que pour découvrir les nids dont 
ils prétendent les cultivateurs responsables en 
les mettant sous leur garde. 

Mais ce qui achève de les désoler, c’est que, par 
une suite des abus, il est constant que la chasse 
est devenue un objet de spéculation pour plu- 
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sieurs seigneurs, tellement qe le revenu qu’elle 

leur procure est souvent plus considérable que 

celui des fermages : les gardes, à l’exemple de 

leurs maîtres, s’en enrichissent, et l'on en voit 

iournellement se retirer avec des domaines et de 
onnes rentes. 


A l’article 14. — Des bêtes fauves. 


Les cerfs, les biches, etc., détruisent les campa- 

nes par un malheur qu'on ne doit attribuer qu’à 
a division que les princes font de leur temps et 
des saisons pour leurs plaisirs; cette chasse ne se 
fait, daus la Brie, que dans le temps où elle cuuse 
le plus de ravage aux moissons; elle ouvre, pour 
l'ordinaire, vers le 15 avril où la tige des grains 
commence à monter, et finit vers la fin d'août, 
époque où la moisson est sur sa fin, aussi cette 
ne entraine la destruction des récoltes; ces 
cerfs étant chassés parcourent souvent huit à dix 
licues de terrain en traversant les champs ; les 
hommes, les chevaux, les chiens les suivent, sou- 
vent même jusqu'aux voitures, sans que, pour le 
dégàt de ses moissons, le cultivateur puisse em- 
ployer d’autres voies que celle des gémissements 
et des larmes ; il dit seulement : C'est la chasse 
du prince qui me ruine, mais encore faut-il que 
je me taise. 


Aux articles 15, 16, 17 et 18.— Des dîmes. 


La subsistance des curés des campagnes étant 
payée bien cher par les dimes solites, c’est une 
duperie, un double emploi que de leur payer les 
mêmes droits ou casuels qu'aux curés des villes, 
qui n’ont point d’autres revenus; et il est injuste 
que le cultivateur, qui paye à son curé la dime de 
tout ce qu’il récolte, soit encore obligé de lui 
payer par détail chacune de ses fonctions. | 

La piété et Le respect pour les morts ont toujours 

"été de toutes les nations, et il est très-révoltant de 
voir porter en terre le cadavre d’un père, d’une 
mère de famille, d’un fils chéri, d’un citoyen ver- 
tueux, avec aussi peu de décence et de piété que 
celui du plus vil animal, sous lodieux prétexte 
qu’il n’y à aucune ressource pour les curés dans 
la succession du défunt. 


A l’article 20. — Des pigeons. 


Le mal que font les pigeons dans ces deux temps 
ne peut se calculer ; sur la semence seule ils cau- 
sent un grand quart de dépense, le laboureur étant 
obligé de semer un quart de grains de plus, à 
cause de ceux qu'ils enlèvent et que la herse n’a 
pu recouvrir. Lorsque les grains commencent à 
venir en maturité, ilsabattentles épis, les secouent, 
les égrènent et ruinent des pièces de terre en un 
moment. 


A l’article 21. — Des mendiants. 


Tout le monde connaît tous les forfaits, les 
crimes, les assassinats qui ont été commis dans 
le siècle par les mendiants, et combien il y en a 
parmi eux qui travailleraient, s'ils ne trouvaient 
pas autant de ressources dans l'exercice de la men 
dicité; ce sont autant de frélons qui dévorent le 
miel des abeilles, et dont il faut purger la société, 
en faisant déposer le tiers des revenus des 
prieurés et abbayes du royaume dans la caisse 
municipale et nationale, pour les faire servir à 
leur primitive destination. 

On trouverait bien au delà de quoi secourir les 
pauvres, qui méritent de l’être, et le moyen de 
se passer de ces maisons de force, qui révoltent 
l'humanité, et où le citoyen honnête, mais pau- 
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vre, est toujours confondu avec des vagabonds et 
des scélérats. 


À l’article 22. — Des économats. 


Les économats n’ont rien d’économe que le 
nom, et il arrive très-souvent que les curés meu- 
rent insolvables, et que les paroisses sont obligés 
de faire faire au presbytère et àses bâtiments des 
réparations qui les ruinent, faute d’avoir eu soin 
de les faire faire aux curés, de leur vivant. 


A l’article 23. — Du glanage. 


Rien n’est plus intéressant pour le cultivateur 
qu de détruire les abus qui se sont introduits 

ans le glanage; non-seulement il sert de prétexte 
à la majeure partie de ceux qui glanent, pour 
voler et prendre dans les javelles et dans les ger- 
bes, mais encore pour se dispenser de mettre la 
faucille ou la faux en main, et d'augmenter le 
nombre toujours trop petit des moissonneurs. Le 
glanage est, d’ailleurs, le partage des pauvres, et 
un RU de subsistance qui doit leur être ré- 
servé. $ 


A l’article 24. — Des remises. 


Tout le terrain employé en remises est non- 
seulement un terrain perdu, un larcin fait à l’a- 
griculture; mais comme elles sont encore un re- 

aire pour tous les animaux destructeurs, comme 
e lapin, le blaireau, le lièvre et mulot, taupes, 
rats, pies, geais, celui qui les avoisine, et au mi- 
lieu duquel elles sont établies, ne produit ordi- 
nairement que très-peu de chose, et contribue par 
là à la rareté et à la disette des grains. . 


A l’article 25. — De l'égalité des revenus des curés. 


Le service et le devoir des curés de campagne 
étant les mêmes pour tous, pourquoi ne leur 
donnerait-on pas à tous le même revenu? Ayant 
tous fait vœu de célibat, ils ne doivent avoir que 
les mêmes besoins; leurs domestiques et leurs 
maisons doivent absolument se ressembler. Cette 
réduction à un revenu honnête pour chacun pru- 
curerait le moyen d'augmenter la portion des 
curés qui n’ont pas de quoi vivre, celui de rendre 
Je sort des vicaires beaucoup meilleur, et d’encou- 
rager les maîtres d'école, les médecins et les chi- 
rurgiens qui soigneraient les pauvres ; elle remé- 
dicrait au luxe de plusieurs d’entre eux, et les 


rendrait plus édifiants et plus sédentaires ou ré- 
sidants. 


A l’article 26. — Des corvées. 


, Rien d'aussi juste que de contribuer chacun à 
l'entretien des chemins publics, mais que ce soiten 
argent et non personnellement; parce qu’alors, 
ils seront mieux entretenus, plus promptement 
réparés, et qu'il en coûtera beaucoup moins; que 
surtout il soit fait, à l'avenir, un rôle particulier 
de ces sortes de contributions, et qu’on les com- 


renne dans le seul et unique impôt réparti éga- 
ement. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Lardy, généralité et 
élection de Paris (1). 

Remontrent cesdits habitants : 
Que l’objet le plus important et le plus pressant 

a 


(1) Nous publions ce cahier d’aprè i 
Archives de l'Empire. ARIANE ir fine 
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dont on doit s’ocuper d’abord est la diminution 
du blé et autres grains de première nécessité, 
dont le prix est aujourd’hui exorbitant, vu la 
grande quantité qu'on en recueille dans ce 
royaume, dont le sol produit toujours beaucou» 
plus que la consommation, mêine cette année, 
malgre le fléau de la grêle. Que l’on doit pourvoir 
à ce que ces grains aient, à l’avenir, un prix fixe 
et invariablement maintenu à la portée du pauvre 
jouroalier. 

Qu'il est à désirer qu’il n’y ait, dans la suite, 
qu'un seul et unique impôt, sous la dénomina- 
tion de taille, subvention territoriale ou autre; 
que cet impôt frappe sur tous les biens-fonds et 
droits réels du royaume, sur ceux du clergé, de 
la noblesse et du tiers-état, sans aucune exemp- 
tion quelconque, ni égard pour les priviléges, dont 
l’abrogation doit être ordonnée. 

Que dans le cas où, par la suite, il serait néces- 
saire d'augmenter cet impôt pour raison de guerre 
ou autres causes suffisantes, cette augmentation 
ne soit ordonnée que par l'assemblée des Etats 
ces qui sera convoquée à cet effet. et n'ait 
ieu que pendant un temps limité par lesdits 
Etats généraux, après la publication de la paix. 

Qu’au moyen de ce seul et unique impôt de 
simple et économique perception, la ferme des 
aides soit absolument abolie, et qu’il soit permis 
à chaque particulivr, son impôt payé, de boire ou 
vendre son vin comme il le jugera à propos, sans 
être assujetti à payer ce droit inique du trop bu, 
que la ferme appelle gros manquant, et qui ne 
tourne qu’au profit des fermiers. : 

Que l'impôt du sel soit, sinon supprimé, au 
moins diminué des deux tiers, et qu’on ne puisse 
forcer les particuliers qui vont aux petites ga- 
belles d'aller au grenier. 

Que les droits de contrôle et d’insinuation des 
actes reçus par les notaires soient aussi considé- 
rablement diminués, et qu’on ne paye, à l’avenir, 
qu'un droit modique pour l'enregistrement, eu 
égard, néanmoins, à la qualité de l'acte, ces droits 
étant aujourd’hui devenus arbitraires, particuliè- 
rement à la campagne, et dépendant du plus ou 
moins d’avidité du commis qui a le sou pour livre 
de sa recette. 

Qu'il est encore à désirer que, duns le commerce, 
les poids et les mesures soient rendus uniformes 
dans tout le royaume comme aussi La mesure des 
terres. ré. £ Ù 

Qu'il convient que les administrations provin- 
‘ciales soient conservées, mais qu’il est indispen- 
sable que les membres en soient nommés par 
l'assemblée des Etats généraux et que les assem- 
blées municipales des paroisses, dont l'emploi est 
de donner des éclaircissements aux assemblées 
provinciales, soient composées de gens sensés et 
d’une probité intègre et reconnue. 

Que, dans le cas où il ne serait pas jugé à propos 
de supprimer totalement l'impôt établi pour tenir 
lieu de La corvée, cet impôt soit payé par les 
trois ordres de l'Etat, proportionnellement à leurs 
possessions, et que le produit de chaque paroisse 
soit employé au rétablissement de ses chemins 
particuliers allant à d'autres paroisses où aux 
marchés voisins, pour éviter les dégats qui se 
font journellement dans les terres, où on est obligé 
de faire passer les voitures et les bestiaux, faute 
que les chemins soient praticables. 

Que les maréchaussées soient augmentées dans 
les villes, où leurs brigades sont en très-petit 
nombre, pour pouvoir maintenir l'ordre dans les 
villages circonvoisins; elles auraient alors une 
circulation plus régulière et pourraientempêécher, 


Ar SÉRIE, T. IV. 
41% 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[Paris hors les murs.] 641 
entre autres désordres, que les fermes ne soient 
investies par des malheureux en bandes qui vont, 
à main armée, y exiger la charité. 

Que tous les cultivateurs aient le droit de dé- 
truire le gibier qui mange leurs récoltes, et soient 


‘en outre délivrés par la défense expresse des co- 


lombiers, de cette multitude de pigeons; il suffi- 
rait de les tenir enfermés, depuis le 1e mai 
jusqu’à la fin d’août, temps de leur plus grand 
dégût qui, indépendamment des corbeaux et des 
moineaux, viennent à tous moments et par cen- 
taines s’abattre sur leurs terres et ravager leurs 
grains de toute espèce, tant en semence qu'en 
cosse et en épis. 

Que le gouvernement veille à ce qu'il ne s’éta- 
blisse dans les campagnes aucun chirurgien 
qui n’ait été scrupuleusement examiné par les 
académies royales et jugé suffisamment instruit 
pour ne point laisser à la merci de l'ignorance 
des citoyens utiles, dont la conservation re doit 
pas être si indifférente. 

Que, sur la réforme qu’il est à propos de faire 
d’un grand nombre d’évêques, et sur la réduction 
des revenus de ceux qui resteront, il soit fait à 
tous les curés de campagne des traitements hon- 
nêtes, pour les dispenser de la nécessité fâcheuse 
de se payer de l'exercice de la religion sur les 
récoltes de chacun, ce qui tendra encore au sou- 
lagement ües campagnes. 

Qu'il soit désigné et affecté, dans chaque vil- 
lage, des communes pour faire paître les bestiaux 
et faciliter les élèves, trop négligés depuis long- 
temps, par le manque de pâturage. 

Tous les marécages et friches se mettent en 
terres ou en bois. 

Que limpôt établi par les Etats généraux n'ait 
d'effet que jusqu’au retour de l'assemblée pério- 
dique des mêmes Etats généraux. 

Que les vacations des huissiers-priseurs et de 
leurs crieurs ne soient point arbitraires, qu’elles 
soient remplies «de quatre heures par séance, 
comme la règle l’ordonne, et que lesdites vaca- 
tions soient fixées à une somme modique et im- 
muable, sans pouvoir se faire payer plus qu'il ne 
sera jugé raisonnable. 

Signé Bouchet, syndic; Jacqueau ; Bauche; 
H. Rousseau ; Grenault; Saunier; Renice; Car- 
quetille ; Laumone ; Guillemirect ; Siret ; Claude ; 
Saunier ; Boucher ; Louis Gersant ; Mapart ; Fran- 
çois Lehèvre; Garnier. 1 

Signé el paraphé ne varietur, en exécution de 
notre procès-verbal d'aujourd'hui, 14 avril 1789. 

Signé GORT. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et très-humbles remon- 
trances des habitants composant le tiers-état de 
la paroisse de Lassy, diocèse et élection de 
Paris, pour étre présenté 1, son député à 
l'assemblée devant se tenir à Paris, et indiquée 
par M. le prévôt, en la salle de l'archevéche, 
le 18 avril, relativement aux Etats généraux 
qui se tiendront à Versailles le 27, sous le règne 
de S. M, Louis XVI (1). 


Art. ler. Nous, habitants de Lassy, légitimement 
convoqués est assemblés, protesions et jurons 
l'attachement et la fidélité la plus inviolable pour 
la personne sacrée de Sa Majesté. Ê 

Art. 2. Nous demandons que la dette nationale 
Em) 

(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit de 
Archives de l'Empire. 
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soit reconnue et sanctionnée; que, pour mettre Sa 
Majesté à mème de salisfaire à ses engagements, 
acquitter les dettes, soutenir la gloire de l'Etat 
et la splendeur du trôie, l’on mette Les impôts 
nécessaires, qui {rapperont directement les biens- 
fond, tant ceclésiastiques, nobles que roturiers. 
La eature nous ayant fait naître tous Français, 
nous ne devrons tous avoir qu'un même intérêt 
et concourir à la mème fin, et eu employant, con- 
séque.nment, les mêmes moyens. 

Art. 3. Les impôts, consentis pour un temps, et 
seulement tant que durera le besoin qui les a 
fait établir, nous demandous quils soient sim- 
plifiés, d'une perception facile, que le manou- 
vrieren soit toujours exempt, qu'ils ne frappent 
jamais les objets de première nécessité comme le 
tabac. 

Art. 4. L'impôt sur les biens-fonds, qui est le 
lus juste et que nous demandons, étant insuff- 
sant, eu égard aux besoins présents, ou trop con- 
sidérable, en raison de ces mêmes besoins, nous 
demandons que tous les objets de luxe, parti- 
culièrement ceux venant de l'étranger, les voi- 
tures, les meubles en marquéterie, en bois étran- 

. ger, soient sujets à un contrôle, en raison de leur 
valeur, et qui n'ira pas moins qu’au quart. 

Art. 5. Nous demandons ua code des lois civiles 
et criminelles, clair et précis ; que les abus qui 
se sont glissés dans l'administration de la justice 
soient réformés, surtout l’anéantisssement de 
ges maxime barbare : La forme emporte le 
ond. 

Art. 6. Nous demandons qu'il soit assuré un 
revenu honnête et suflisant aux curés de la cam- 
pagne, et qu'il leur soit défendu de rien exiger, 
ni même recevoir aucun argent, sous quelques 

rétexte et dénomination quelconques, pour 
’exercice de leurs fonctions, l'administration des 
sacrements, ni pour aucune cérémonie de lFélise. 

Art. 7. Nous demandons la suppression de la 
dime; nosseigueurs des Etats généraux sont 
très-humblement priés de considérer que les pre- 
mières louis pour obliger au payement de cette 
charge furent faites par l'Eglise elle-même. Le 
second concile de Màcon, tenu en 585, sous le 
règne de Glotaire IE, est la première loi pénale 
qui a obligé les Français à y satisfaire. 

IL est à remarquer que c'est l'Eglise assemblée 
à Mâcon qui a prononcé dans sa propre cause la 
peine d’excommunication , instrument terrible 
alors. Ensuite Charlemagne et ses successeurs 
ont fait et renouvelé des lois pour le payement; 
leur destination, suivant les Capitulaires, était 
que la dîme serait partagée en trois parts : une 
pour le prêtre, la seconde pour le pauvfe, la troi- 
sième pour l’entretien du lieu saint. Aujourd hui, 
ou le prêtre a tout lorsqu'il est gros et unique 
décimateur, ou il a très-peu de chose lorsqu'il 
est à portion congrue; mais les pauvres en l'Eglise, 
nous voulons dire ce qui a égard au culte divin, 
n’ont jamais rien; suppression donc de la dîme, 
ou la rappeler à sa première destination. 

Art. 8. L'éducation, l'instruction de la jeu- 
ne:se élant si nécessaires, et les habitants de la 
campagne é'ant si communément hors d'état 
de satisfaire à cette dépeuse, nous demandons 
qu’il soit fait ua fonds, qui produise à celui qui 
eo est chargé un reveau suflisant pour le mettre 
à même de subsister sans avoir recours à des 
vacances toujours préjudiciables à la jeunesse. Les 

Etats trouveront dans la réunion des bénéfices 
simples de chapelle, d'extinction de chapitres inu- 
tiles, de communautés, d’abbayesouau moins dans 
la réduction de leurs revenus, un sort aux curés; 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


pe ue re etepees 


[Paris hors les murs.] 


fournir à l'entretien du lieu saint, à l'instruction 
de la jeunesse, au soulagement des pauvres, des 
infirmes. 

Art. 9. Nous demandons que, pour la culture et 
récolte. de nos bérilases, l'exportation de nos 
deurées, les chemins qui sont inmpraticables soient 
nécessairement repars et mis en bon état. 

Art. 10. Pour faire cesser la calamité publique 
et dorénavant la prévenir, nous demandons que 
les accapareurs soient poursuivis comme crimi- 
nels de lèse-majesté nationale ; que visite soit faite 
dans les magasins, endroits propres ou soupçon- 
nés de recéler les blés; nous demandons que 
tout fermier, atteint et convaincu d’acheter, d’em- 
magasiner outre ce qui lui sera nécessaire pour 
changer ses semailles, soit puni. Nous demandons 
et très-instamment supplions que les ordonnances 
rendues soient renouvelées et exécutées, savoir : 
que chaque fermier sera lenu de faire battre et 
conduire chaque semaine au marché des voitures 
de son blé, à raison de son apanage; demandons 

uel’exportation à l'étranger ne soit permise que 

ans le cas où le royauine serait fourni pour 
obvier à trois mauvaises récoltes, sans que le prix 
du blé souffrit une augmentation considérable ; 
pour ce, nous demandons que le blé soit taxé, et 
que jamais, dans les années de disette, il puisse 
excéder 24 livres. 

Art. 11. Nous demandons la suppression, 
l'anéantissement des capitaineries, du code des 
chasses ; la noblesse trouvera dans des parcs clos 
de murs de quoi satisfaire son inclination; perinis 
à chacun, sur son propre manoir, de défendre sa 
propriété, Défendre aux gardes de porter au sein 
de la paix et de la patrie des armes meurtrières 
qui ne doivent servir qu’à soutenir son honneur, 
et qui ne sont pas moins dangereuses dans leurs 
mäins que dans celles de ce qu'on appelle bra- 
conuicrs. Plus de chasse, plus de gardes que pour 
les bois ou les blés; plus de braconniers, plus de 
meurtres ; plus de procès, plus d’amendes arbi- 
traires, meilleure récolte, la paix et la tranquillité 
des familles renlues. 

Art. 12. Nous demandons que le droit abusif de 
colombier soit anéanti ; les vastes tours dont les 
habitants, avec le secours de ceux des bois, dé- 
solent nos guérets, les uns lorsque le blé est en 
herbe, les autres lorsqu'il est en graiu, détruites 
par le pied ou destinées à tout autre objet; permis 
à un chacun d'en avoir, à condition de les nourrir, 
qu'ils ne sortiront pas, ou dans ce cas, permis de 
les tuer; ordre même aux juges de condamner les 
propriétaires desdits colombiers à l'amende, qui 
doublera à raison des récidives. 

Art. 13. Nous demandons l’extinclion des lote- 
ries et jeux de hasard. 

Art. 11. Nous demandons que la justice soit 
aiministrée promplement; nous adhérons à tout 
ce qui a été demandé par d’autres districts et qui 
tend directement à la suppression des ofliciers 
in > surabondants pour l’administration de la 
justice. 

Art. 15. Nous demandons la responsabilité des 
ministres. 

Art. 16. Nous demandons que nosseigneurs des 
Etats généraux prennent en considération et exa- 
minent les charges faites sous ce règne, et dans. 
le cas où il serait prouvé que Sa Majesté, dont les 
intérêts sont inséparables de ceux de la nation, 
serait lésée, lesdits échanges déclarés nuls. 

Art. 17. Nous demandons que tous receveurs et 
préposés au recouvrement des deniers royaux 
soient garants et Pa de leurs gestions ; 
les déclarer coupables s'ils continuent la per- 
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ception des impôts au delà du terme fixé par les 
Etats généraux. 

Art. 18. Nous demandons la suppression des 
: priviléges exclusifs, et qu'il soit permis à un 
chacun de voyager comme bon lui semblera. 

Art. 19. Nous demandons la suppression des 
droits féodaux. 

Ledit cahier de doléances, plaintes et remon- 
trances, arrêlé dans notre assemblée générale 
tenue en la nef de l’église paroissiale le ven- 
dredi 17, après-midi, et signé par Jacques Lan- 
dry ; Arnaud; Adde; François Adde; Pierre Auzel; 
Alexis Gureau ; Gureau, syndic. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances du hameau 
de Lessart, paroisse de Marchemoret, et limitro- 
phé de la paroisse de Dommartin, bailliage dudit 
lieu (1). 

à Les habitants du hameau dudit Lessart dernan- 

ent : 

Art. fer. Que la répartition de l'impôt soit éga- 
lement payée par tous les ordres indistinctement, 
sans distinction; qu'il soit reconcu que la nation 
seule a le droit de consentir à l'impôt; qu'il ne 
soit accordé que pour un temps limité, et qu’il 
cesse d’être payé du moment où le temps prescrit 
par les Elats généraux sera expiré. 

Art. 2. La liberté individuelle, par conséquent 
suppression des lettres de cachet. 

rt. 3. Que les ministres soient responsables 
envers la nation, et que ceux qui seront jugés 


coupables soient punis suivant la rigueur des lois. : 


Art. 4. Suppression des capitaineries. 

Art. 5. De iàcher d'assurer un moyen d’existence 
à tous les individus. 

Art. 6. La suppression des aides, et qu’elles 
soient remplacées par un impôt moins abusif et 
moins vexafoire pour les peuples. 

Art. 7. La suppression des ps la suppres- 
sion des corvées et celle des hallages, minages et 
péages. 

Art. 8. Suppression des priviléges exclusifs, et 
notamment celui des maîtres de poste. 

Art. 9. La liberté des citoyens assurée, et qu’ils 
ne pe où être jugés que par leurs juges na- 
turels. 

Art. 10. L'entretien des chemins communica- 
tifs de paroisse à paroisse, et que les arbres qui 
sont plantés dans les voiries soient éloignés les 
uns des autres à une distance qui ne puisse pas 
gêner les voitures. 

Art. 11. La continuation des baux des gens de 
mainmorte après le décès des titulaires. 

Ar. 12. Qu’ils s’opposent à l'exécution de l’ar- 
ticle 33 du règlement, qui réduit au quart les 

- membres du tiers-état, parce que cette réduction 
est injuste et contraire aux droits de la commune. 
Art. 13. Enfin, ils s’en rapporteront à MM. les 
députés, plus instruits qu'eux sur le fait de la 
justice, police et finances, dans lesquels départe- 
ments dont les dépenses doivent être fixées, il y 
en aura beaucoup à retrancher qui pourraient 
mettre à niveau la dépense et la recette. ; 

Fait et arrêté ce 16 avril 1789, et ont. lesdits 
habitants, au nombre de trois, signé avec nous 
Jean-Claude Rousquin, avocat en parlement, 
lieutenant général au bailliage du comté de 
Dommartia et juge ordinaire de Lessart, les autres 


RS 
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habitants ayant déclaré ne savoir écrire ni signer, 
de ce interpellés, suivant l'ordonnance. 

Signé Jean-Pierre Rotte; Pierre Lavaux ; Gou- 
vion Rousquin. ; 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de l'Étang- 
la-Ville (1). 


Art. 1er. La cherté des blés et des farines a ré- 
duit cette paroisse à un excès de misère dont il lui 
sera difiicile de se relever; les habitants ne peu- 
vent qu'unir leurs réclamations à celles qui sont 
générales sur cet objet. 

Art. 2. Suppression des tailles, accessoires, ca- 
pitations, corvées, vingtièmes et autres imposi- 
tions, et par remplacement, l'impôt territorial, 
qui paraît le plus raisonnable et en même temps 
le plus conforme aux vues bienfaisantes du Roi. 

Art. 3. Suppression des aides et gabelles ou du 
moins diminution ; cet impôt est exorbitant, sur- 
tout pour le pays vignoble, car un muïd de vin, à 
raison de 120 livres, paye, avant de sortir du 
pays, 10 livres 10 sous, non compris les droits de 
quittance. à 2 

Art. 4. Suppression des capitaineries. Le terri- 
toire de l’Etang est infecté de gibiers de toute 
espèce, et par sa situation même il est exposé aux 
incursions des bêtes fauves qui s’échappent de la 
forêt de Marly, dans les murs de laquelle ce ter- 
ritoire est presque entièrement enclavé. Les ré- 
coltes éprouvent, par l'effet de ce gibier, des pertes 
considérables ; les habitants ont depuis longtemps 
fait d’inutiles réclamations sur cet objet. 

Art. 5. La destruction des colombiers et des ba- 
nalités. 

Art. 6. La réduction de la dîme jusqu’à con- 
currence de celle payée par les paroisses voisines, 

Art. 7. Il s’est introduit depuis quelques années 
un impôt connu sous la dénomination d’iadus- 
trie. Il semble, par la dénomination même de cet 
impôt, qu'il ne devrait y avoir d’assujettis que 
ceux qui font quelques genres de commerce, et 
cependant on le fait <  ape aux habitants Jde 
l'Etang,qui n’en font d'aucune espèce, et qui 
n’ont pour leur subsistance que les travaux de 
leurs bras ; ils en demandent très-justement la 
suppression. À 

Art. 8. Le territoire de l’Etang est dans un fond 
environné pour la plus grande partie par les 
murs de la forêt de Marly ; sa situation l’expose 
journellement aux ravines les es désastreuses 

rovenant de cette forêt ; elles détruisent tout, et 

a récolte, à la veille de sa murison, est souvent 
exposée à être entraînée. Il en est un exemple 
récent. Le 19 juin dernier, il en est parvenu une 
qui a entraîné presque la totalité des chemins ; ils 
ont été réparés par les ordres des assemblées pro- 
vinciales ; mais ils ont été confiés à un entre- 
preneur prévaricateur qui n’a pas rempli les condi- 
lions, de manière qu’ils sont à peu de chose près 
en aussi mauvais état qu'ils l'étaient avant les 
réparations, et cependant les habitants sont su- 
jets aux droits de corvée. La défectuosité des 
chemins interrompt absolument le transport de 
leurs denrées, ou du moins le rend très-dispen- 
dieux; ils demandent donc que ces réparations 
soient vérifiées par des experts et que l’entrepre- 
neur soit tenu de les remeitre en état. 

Art. 9. Les chemins que l’on vient de réparer 
———<— nn — 
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sont d’un très-difficile abord ; il en est un connu 
sous le nom de chemin des l'onds; la réparalion 
de ce chewnin, devenu impraticable, reudruit à 
cette paroisse le. service le plus essenticl. 

Art. 10. Les habitants de l’Etang observent que 
le feu roi Louis XIV jugea à propos d’enclore 
dans les murs de la forêt de Marly les communes 
qui appartenaient à leur paroisse, il abandonna, 
pour y suppléer, 12 pieds tout au pourtour des 
murs; mais les propriétaires voisins de ces 
12 pieds s’en sont emparés ; ils demandent à être 
réintégrés dans cette propriété. 

Art. 11. Outre les demandes et réclamations 
particulières, ils s'en réfèrent à celles générales 
présentées par les différentes villes et commu- 
nautés du royaume. 

Fait et arrêté par nous, soussignés, habitants 
de l'Etang-la-Ville, assemblés en la manière ac- 
coulumée, à l'issue de la grand’messe, pour être 
remis aux députés qui seront nommés à l’assem- 
blée indiquée pour le mardi 14 du présent mois, 
suivant et conformément aux règlements qui 
nous ont été envoyés, pour être par eux présen- 
tés à l'assemblée qui se tiendra le samedi 18 du- 
dit présent mois, devant M. le prévôt de Paris. 

À L'ktang-la-Ville, Le 13 avril 1789. 

Signé Glaude Yvert, syndic ; Bellavoine ; Coche- 
rot; Gaspard Yvert, Nicolas Pireu ; Jean-Baptiste 
Laboyre ; Mathieu Jouchy; Guilct; Pierre Bella- 
voine; Jean Bellavoine; Jean Nicaise; Mussé; 
Thomas Bellavoine; Jean Lherault; Prieur ; 
Claude Bellavoine; Claude-Jeseph Gauvien; Prieur, 
greffier de la municipalité ; Jeluillier. 


—— 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de la 
paroisse de Lesigny (1). 


Les habitants de la paroisse et baronnie de Le- 
signy, pénétrés de reconaaissance pour les dispo- 
sitions où est le Roi de communiquer avec son 
peuple et d'entendre les plaintes et remontrarices 
de ses pauvres sujets, supplient Sa Majesté de 
vouloir bien ordonner : 

Art. er, La suppression de la corvée et des 
droits qui en tienueut lieu dans la paroisse de 
Lesigny, attendu que lesdits habitants n’ont au- 
cuns grands chemins, et cependant, dans le cas 
où il plairait à Sa Majesté d’ordonner la confec- 
tion d’un grand chemin depuis Boissy-Saint-Léger 
jusqu’à Chevry, passant par Lesigny, Férolles et 
Attilly, les habitants offrent encore dans leur mi- 
sère.de cotiser aux frais qui seront nécessaires 
pour la confection de ce grand chemin avec les 
autres communautés et villages qui profiteront du 
même chemin. 

Art. 2. La suppression de la taille, industrie, 
des aides, gabelles, sortes d'impôts onéreux et 
désastreux qui donnent lieu à une foule de vexa- 
tions, lesquels impôts soient remplacés par des 
subsides plus simples et plus faciles dans leurs 
perceptions, et soient supportés par toutes les 
classes de la société. 

Art. 3. Les habitants de la paroisse de Lezigny 
observent que si la chasse est un droit dont ne 
peut jouir tout simple propriétaire, puisque le 

ort d'armes n’est point permis à toutes personnes 
indistinctement, néanmoins il serait naturel et 
essentiel que la suppression des capitaineries se 
fit le plus tôt possible. Déjà, depuis longtemps, ils 
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voient que le Roi, depuis son avénement au trône, 
ne s’est occupé que des vues de bienfaisance et 
de justice, et sera disposé tout le premier à faire 
des sacrifices à cet égard, sentant que son exemple 
entrainera nécessairement une partie des grands 
seigneurs qui, joignant à leurs qualités, soit de 
princes, soit de gentilshommes, soit de nobles, 
celles de vrais citoyens, sentiront désormais tout 
l'intérêt de la propriété, et se plairont à détruire 
les cerfs, daims, biches et autres espèces de gi- 
bier qui ravagent les campagnes et nuisent tou- 
jours beaucoup à ceux qui les avoisinent. 

Art. 4. Le nombre des habitants des paroisses 
ausmente tous les ans, ce qui augmente aussi 
progressivement et nécessairement la classe des 
pauvres, le revenu des cures étant toujours le 
même. Les habitants de Lesigny, recourant à la 
bienfaisance du Roi, déposeat dans son sein pa- 
ternel, qu’ils croient juste que Sa Maiesté fasse 
augmenter le revenu des cures des campagnes, 
pour mettre les pasteurs à portée de soulager les 
pauvres de leurs paroisses, laquelle augmentation 
pour la paroisse de Lesigny, par exemple, peut : 
être assignée sur les biens qui appartenaient à 
l'abbaye d’Hyverneaux,supprimée depuis quelques 
années. À 

Art. 5. Une augmentation de maréchaussée à 
Brie-Comte-Robert, ou l'établissement d’une bri- 
gade à Boissy-Saint-Léger, afin de pouvoir voyager 
en sûreté dans les bois Notre-Dame. 

Art. 6. Les habitants de la paroisse de Lesigny 
demandent que tout cultivateur soit libre de sa 
propriété, et qu’à cet effet, il puisse faire faucher 
à la maturité des foins ct autres herbages, sans 
attendre aucune époque ; qu’il en soit de même 
pour la liberté de faire sarcler et échardonner les 
grains, lorsque cela sera nécessaire. 

Art. 7. La suppression du centième denier sur 
tous les oflices de juridiction secondaire, comrae 
étant, ledit droit, souverainement injuste, puisque 
le souverain ayant reçu la finance des offices, doit 
en payer l'intérêt, au lieu d’exiger une somme 
annuelle. 

Art. 8. Serait également suppliée Sa Majesté de 
supprimer, où au moins de diminuer les droits 
de marc d’or, de survivance et autres exactions 
qui se payent à la mutation des offices, et d’or- 
donner qu’à l’avenir tout office sera pourvu gra- 
tuitement, sauf les frais de cire et de parchemin, 
sans que les chanceliers, gardes-des-sceaux et 
autres secrétaires de la chancellerie puissent per- 
cevoir aucuns frais et émoluments de sceaux, ho- 
noraires ou rétributions quelconques, à peine de 
concussion. 

.Art. 9. Que les présidiaux connaissent en der- 
nier ressort de toutes choses, jusqu’à concurrence 
de la valeur de 6,000 livres. 

Art. 10. Que les offices de jurés-priseurs soient 
supprimés, la création étant onéreuse au peuple, 
par le retard qu'il éprouve, tant de la lenteur des. 
inventaires et ventes de biens meubles que par le 
défaut (le comptabilité de la part des jurés-crieurs. 

Art. 11. Que toutes les commissions d’intendants 
des provinces soient désormais supprimées et 
leurs fonctions supplées par des Etats provinciaux 
qu'il plaira à Sa Majesté d'accorder. 

Ari. 12. Qu'il soit défendu aux ministres, con- 
scillers d'Etat, maitres des requêtes, ainsi qu'à 
leurs commis, de prendre aucune connaissance des 
affaires contenticuses, soit en matière ordinaire, 
soit en matière d'imposition, afin que les pauvres 
gens de la campagne ne soient point obligés de 
venir les solliciter, ou d'employer aüprès d'eux 
des protections; mais que lesdites affaires soient 
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renvoyées par-devant les juges qui en doivent 
connaitre. 

Art. 13. Que les droits de contrôle ne soient 
rétablis à l'avenir que sur un tarif très-modéré 
dont la clarté et la précision détruisent tout ar- 
bitraire. 

Art. 14. Que les pigeons demeurent enfermés 
dans les colombiers pendant le temps des se- 
mences et dela moisson. 

Art. 15. Qu'il y ait une police établie à l'effet de 
faire des visites tant chez les propriétaires que 
chez tous les cultivateurs, afin que les marchés 
soient suffisamment garnis de grains de toutes 
espèces, et par ce moyen, opérer une diminution 
si indispensable et si nécessaire à tous les su- 
jets du royaume. 

Art. 16. Demandent encore, lesdits habitants, 
qe soit, par district, établi des caisses garnies 

e fonds nécessaires pour subvenir aux besoins 
des cultivateurs dans les besoins désastreux soit 
de la grêle, soit de défaut de récolte ou de perte 
de bestiaux. 

Art. 17. Que ceux des habitants des campagnes 
qui, sur un certificat des curés ou fabriciens, 
seront reconnus pauvres, soient à l'avenir exempts 
d’aucunes impositions quelconques. 

Art. 18. Qu’à l'avenir, il soit défendu à tous 
particuliers, négociants et autres, de faire des ac- 
Caparements soit de grains, farines et autres den- 
rées, à peine de concussion. 

Art. 19. Qu'il soit établi dans les. paroisses des 
campagnes des travaux de charité à l'effet de dé- 
truire Ja mendicité. 

Art. 20. Que désormais l’on ne soit plus assu- 
jetti au tirage de la milice, qui toujours est un 
impôt pour ceux des sujets qui y sont assujettis. 

rt. 21. Demandent également, lesdits habi- 
tants, la destruction des remises plantées dans 
les plaines à dessein d’y conserver du gibier. 

Art. 22. Qu’il soit défendu de planter aucun 
bois sans y étre autorisé par l'administration. 

Art. 23. Qu'il soit défendu aussi à tous proprié- 
taires, gardes et autres, d’entrer, sous prétexte de 
chasser, dans aucune pièce de récolte, depuis le 
er mai jusqu’au 1+r septembre. : 

Art. 24. Demaudent enfin, lesdits habitants, que 
la perception de la dime soit faite dans les pa- 
roisses des campagnes d’une manière invariable; 
donnant, lesdits habitants de Lesigny,aux députés 
qui seront par eux nommés, tous les pouvoirs 
nécessaires à l'effet de se trouver en l'assemblée 
indiquée par M. le prévôt de Paris et faire toutes 
les observations et nominations convenables. Et 
ont, tous lesdits habitants, signé, à exception de 
ceux qui ont déclaré ne le savoir faire. ; 
He et arrêté audit Lesigny le lundi 13 avril 
Signé Hardouin ; Tabouin; Thomas; Brunet; 
Michaud ; Pugnet; Muraon; Davaise; Mercier; 
Lardenet ; Hillebrand ; Batosse ; Darvaux ; Josse; 
Regnault. 
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CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tañts de la paroisse de Lieusaint, en conséquence 
de l'ordonnance de M. le prévét de Paris, du 
4 août 1789, adressée au syndic municipal de . 
cetle paroisse, lequel cahier servira de pouvoir - 
aux deux députés qui seront nommés d’entre 
nous, pour se présenter en la salle de l'arche- 
vêché de Paris, par-devant M. le prévôt ou M. le 
lieutenant civil, auquel lieu se tiendra l'assem- 
blée, le 18 du présent mois; lesquelles lettres du 
Roi, ordonnances et règlements y joints, ont été 
lus et publiés au prône de celle paroisse, le 
dimanche 12 de ce mois, par M. le curé, et par 
le syndic, à la porte de l'église, à l'issue de la 
messe paroissiale (1). 


Art. {er. Demanderont, lesdits deux députés, 
qu’aucuns impôts ne soient censés légaux, qu’au- 
tant qu’ils auront été consentis par les Etats géné- 
raux assemblés. 

Art. 2. Demanderont que l'impôt ainsi consenti 
soit payé indistinctement par tous les sujets du 
Roi, sans aucune distinction de rangs ou de pri- 
viléges. 

Art. 3. Demanderont qu’il ne soit consenti 
aucun impôt, qu’au préalable il n’ait été délibéré 
sur les lois constitutives du royaume, dont les 
Etats généraux doivent obtenir la reconnaissance, 
lesquels Etats généraux se tiendront de cinq en 
cinq ans. 

Art. 4. Demanderont que la taille et toutes les 
autres impositions soient converlies en une seule 
subvention qui sera payée par tous les proprié- 
taires fonciers et par le commerçant, et ceux de 
toutes autres professions par forme d'industrie, 
afin que les propriétaires ne soient pas seuls 
chargés des charges de l'Etat. 

Art. 5. Demanderont que la répartition du 
droit de subvention fixé par chaque paroisse soit 
faite par les membres des municipalités, après 
que l'assiette en aura été faite par la commu- 
nauté assemblée, lesquels membres seront seuls 
chargés de la confection des rôles. 

Art. 6. Demanderont que les deniers provenant 
de l'impôt soient versés dans la caisse nationale 
par les collecteurs préposés à la levée d’icelui, 
sans passer par les mains d’aucuns receveurs par- 
ticuliers; que les ministres nommés par les Elals 
généraux en soient responsables et comptables 
envers les Etats généraux eux-mêmes. 

Art. 7. Demanderont la liberté individuelle, et 
qu'il ne soit jamais permis d'exporter les grains 
hors le royaume sous quelque prétexte que ce 
soit, et cependant insisteront à ce qu'il en soit 
établi des magasins dans les principales villes du 
royaume, qui seront remplis dans les années 
d’abondance, objet dont ils prieront instamment 
les Etats généraux de s’occuper. 

Art. 8. Demauderont la réformation des lois 
civiles et criminelles, l'abolition des lettres de 
cachet et particulièrement la réformation de l’or- 
donnance du commerce, afin qu'il ne soit fait à 
l'avenir aucune banqueroute. 

Art. 9. Demanderont la réformation des justices 
subalternes; qu’elles soient remises entre les 
mains du Roi et du peuple; qu'on Ctablisse dans 
chaque paroisse un tribunal de conciliation ou 
juge de paix, pris dans les officiers de la muni- 
cipalité, avec défense de traduire en justice. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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royale aucun client de campagne, qu’il n'ait un 
certificat de la municipalité, attestant qu'il s’y 
est présenté; que son affaire n’a pu être arran- 
gée par des raisons de droit écrit ou autorité 
de lois qui ne peuvent se décider qu'au siége 


royal. ! 

dre 10. Demanderont la suppression des capi- 
taineries, en observant qu’il est nécessaire d’un 
poser des conditions aux seigneurs, afin que le 
gibier ne ji à l’avenir causer aucun dom- 
mage, et feront remarquer que les capitaineries 
sont des fléaux terribles et destructeurs, par la 
grande quantité de gibier qui dévaste les terres 
et les bois, causent la désolation des familles, 
par les vexations de tous genres que font éprou- 
ver la rigueur des lois des chasses, et enfin re- 
présenteront combien il est révoltant, pour la 
raison, de voir des hommes....., des Français, 
obligés de porter un plus grand respect au giier 
des capitaineries qu'aux seigneurs et curés de la 
paroisse. En effet, qui pourrait ne pas frémir, en 
voyant des citoyens perdre par là leur récolte, 
pour 0e pas déranger des perdrix dont la fécon- 
dité leur assure de grands dégâts ? Et qui pour- 
rait croire que, pour assurer la conservation de 
ces animaux destructeurs des campagnes, on 
contraint ces mêmes citoyens à élever dans les 
champs des remparts? 

Art. 11. Demanderont qu’il soit libre à tous 

articuliers d’enclore et faire valoir son terrain 

e telle manière qu’il jugera à propos. 

Art. 12. Demanderont la suppression de tous 
colombiers de pieds et autres, dégâts causés 
par les pigeons Ctant inexprimables ; suppression 
qui ne serait d'aucun avantage, si l'on n'obtient 
aussi l'agrément de pouvoir détruire les cor- 
neilles, animaux qui ne sont pas moins destruc- 
teurs, 

Art. 13. Demanderont que les Etats généraux 
preonent en considération qu'il existe dans ce 
qu’on appelle eaux et forêts des abus considéra- 
bles, de la destruction desquels il est essentiel de 
s’occuper, et principalement du code de la mai- 
trise. 

Art. 14. Demanderontla suppression des milices, 
comme étant une entrave à la liberté indivi- 
duelle. 

Art, 15. Demanderont que les municipalités 
soient autorisées à faire aligner les chemins de 
traverse le plus droit et le plus court qu’il sera 
possible, dont il sera dressé procès-verbal par les 
membres d’icelles. 

Art. 16. Demanderont qu'il soit fait très- 
expresses inhibitions à tous pauvres de sortir de 
leurs paroisses pour mendier; que les curés et 
procureurs fiscaux soient autorisés à les recon- 
paître et à en faire annuellement l'état pour être 
présenté aux seigneurs qui seraient chargés de 
pourvoir à leur subsistance par le ministère de 
ces mê'nes curés et procureurs fiscaux. 

Art. 17. Demanderont que les baux des fermes 
des usufruitiers et bénéficiers aient toutes leurs 
valeurs et subsistent pendant toute leur durée, 
qu’il y ait changement ou non. 

Art. 18. Demanderort la suppression totale des 
dimes, ces objets étant onéreux et le plus ordi- 
pairement cause de difticultés désagréables et 
pour ceux qui les doivent et pour ceux à qui elles 
RSS 

Art. 19. Demanderont avec instance que les 
poids et mesures soient égaux par tout le 
royaume. 

Art. 20, Demanderont enfin, et pour le bien de 
la paroisse même, la suppression de la cure d’Or- 
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moy, composée d’un seul fermier, pour la réunir 
à celle de Lieusaint, dont elle n’est distante que 
d’un quart de lieue, pour avoir un vicaire, et 
feront la même demande de la chapelle de Saint- 
Michel, située à Servigny, ferme relevant de la 
paroisse de Lieusaint et qui n’en est pas à une 
demi-lieue pleine. 

Art. 21. Demanderont que sous les grands che- 
mins, et notamment sous celui fait depuis envi- 
ron trente ans, il soit pratiqué, aux frais de l'Etat, 
des arches omises lors de la confection desdits 
chemins, arches qui faciliteront l’'écoulementdes 
eaux qui ont inondé la plaine etle pays même en 
différents temps, et insisteront pour que le che- 
mia commencé depuis Corbeil, pour venir à cette 
grande route, soit terminé dans le courant de 
l’aunée, la paroisse or déjà payé pour icelui 
une somme de 3,500 livres. sans y comprendre 
les sommes payées par les autres paroisses. 

Art. 22. Demanderont la suppression des lods 
et ventes, avec faculté de rachat. et surtout les 
droits d'échange, ccmme contraires à l'avantage 
de l’agricullure et au bien public, par la gêne de 
l'exploitation, les pertes de temps, retards et frais 
qu'elles occasionnent. 

Art. 23. Demanderont que les avenues, non ap- 
partenantes aux propriétaires fonciers, soient 
arrachées, si mieux n'aiment les propriétaires in- 
demniser les fermiers et cultivateurs qui en souf- 
frent le dommage. 

Le présent cahier arrêté et signé par les habi- 
tants qui ont assisté et signé au procès-verbal 
de nomination des députés, à Lieusaint, ce 
16 avril 1789. 

Signé; Cuille; Desmarres, procureur fical; De- 
forge; Nouelle de Lorme ; Feron; Feuillet; Agron; 
Maraisot; Berne; Tabourier; Gendot; lrène Tho- 
mas; de Noyon; Poitier. 


CABIER 


Des plaintes et doléances des habitants de Limeil 
et Brevannes (1). 


à =. habitants de Limeil et Brevannes deman- 
ent : 

Art. er. Que les aides, gabelles, corvées et 
tailles soient supprimées, et qu'il y soit substitué 
des impôts dont la perception soit plus facile et 
moins dispendieuse, de manière que, sans être 
obligé d'employer des contraintes oppressives, et 
qui au-mentent considérablement les impôts par 
les frais, ils puissent être perçus sur la chose 
même, ce qui met en état chaque contribuable de 
payer, sans être exposé à être poursuivi pour des 
payements qu’il n’est pas en état de faire. 

Art. 2. Qu'il ne soit établi aucun impôt, proro- 
gation ou emprunt, sans le consentement des 
Etats généraux, et que la perception ne puisse 
excéder le terme qui aura été prescrit. 

Art. 3. Que toutes les dépenses inutiles soient 
retranchées, et qu’il ne soit consenti de subsides, 
que pour celles que les Etats généraux jugeront 
Ce nécessaires aux besoins de 

tal. 

Art. 4. Que les subsides soient également ré- 
partis entre tous les citoyens de tous les ordres, 
sans distinction ni priviléges, à raison seulement 
de leur propriété. - 


oo 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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Art. 5. Que personne ne puisse être emprisonné 
et détenu pour aucun mouf, qu'en vertu des lois 
du royaume. 

Art. 6. Que les capitaineries soient supprimées, 
comme destructives du produit des terres. 

Art. 7. Qu'il ne puisse être pris aucune pro- 
priété soit pour des chemins. soit pour tout autre 
objet d'intérêt public, sans les payer comptant, 
sur le ee de la plus haute valeur. 

Art. 8. Que les degrés de juridiction soient ré- 
duits à deux seulement. de manière que toutes 
les affaires soient portées, dans le cas d'appel du 
premier jugement, ou au présidial, si l’objet 
n'excède pas sa compétence, ou au parlement. 

Art. 9. Que les procédures soient simplifiées et 
les frais modérées, tant en matière civile qu’en 
matière criminelle. 

Ar. 10. Qu’il soit pris des précautions par l’éta- 
blissement de magasins nécessaires, pour que les 
sujets du Roi ne soient point SE ne à manquer 
de blé, ou à acheter le pain à des prix excessifs 
dans les années moins fertiles que d’autres, de 
sorte que le public soit toujours approvisionné 
pour deux ans et qu’il ne puisse être fait aucune 
exportation de grains, que lesdits magasins ne 
soient totalement remplis. 

Art. 11. Que les inilices soient supprimées 
comme extrémement nuisibles au ble et à 
Pagriculture. 

Art. 12. Que tous ceux qui n’ont aucune pos- 
session ne soient assujeltis à aucune imposilion. 

Art. 13. Qu'il soit fait des règlements au sujet 
ar pigeons, de sorte qu’ils ne causent aucun pré- 
udice. 

: Signé Lecouflet; Paysan; Tournois; Bonfils, 
Hansequin ; Manteau ; Demauches ; Cuchaud ; 
Courtois; Chatelin ; Chaletias; Proteau; Petit; En- 
gevin,; Galoy; Chaleteux; Igly; P. Lecollant; 
Amellant; Rouchele, et Huilbert, greffier commis. 


CARIER 


Des plaintes et doleances des habitants de la 
paroisse de Limours (1). 


Art. fer, Que la dette nationale soit acquittée, 
et que le a Li de le faire soit trouvé par l’as- 
semblée des États généraux. 


Art. 2. Qu'il soit fait une répartition la plus , 


juste des impôts, que cette imposition soit sup- 
ortée généralement par tous les citoyens de 
’Etat, sans distinction d'ordre ni de qualité, en 
raison de ce qu’ils feront valoir, et sur les com- 
merçants, en raison de leur commerce; que 
l'imposition se fasse par le moyen des assemblées 
provinciales, et la perception simplifiée de ma- 
nière que les fonds soient versés directement au 
trésor royal. F A 

Art. 3. Demander la suppression entière des 
abelles et des aides, et l'abolition entière de 
’impôt sur les cuirs, en ce que ces impôts sont 
de perception difficile, et nécessitent quantité 
d'employés, à charge à l’Etal, et dunt les vexations 
sont très-ruineuses pour les citoyens qui sont 
assujettis à ces sortes d'impôts. à 

Art. 4. La suppression des jurés-priseurs ven- 
deurs de meubles, comme contraires à la liberté 
des citoyens, par le danger où se trouvent les for- 
tunes entre les mains de ces sortes de personnes, 
qui souvent les enlèvent à de pauvres mi- 
neurs par de fréquentes banqueroutes ; qu'il est, 

SERRE ERP RER 
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d’ailleurs, ridicule de forcer le public de se servir 
d’un homme auquel ils n’ont, souvent, pas la 
moindre confiance. 

Art. 5. La suppression des justices seigneu- 
riales ; qu’il en soit établi de royales ; qu’il soit, 
à cet effet, formé des arrondissements, le plus à 
la portée des justiciables que faire se pourra, 
et, autant qu’il sera possible, dans les villes et 
bourgs où il y a des marchés d'établis ; qu'il ne 
puisse y avoir plus de deux degrés de juridiction, 

our avoir un jugement eu dernier ressort ; que 
es audiences des juges en première instance 
soient tenues régulièrement, loutes les huitaines, 
afin que la justice soit rendue plus prompte- 
men! ; que les droits de sceau soient supprimés, 
ou tout au moins les 8 sous pour livre, 
attendu les frais excessifs que ces sortes de 
droits occasionnent; que, dans le cas où il y 
aurait trop de difficultés de dépouiller les sei- 
gneurs de leur droit de justice, qu’alors toutes 
celles qui relèvent, par appel, à une justice sei- 
gneuriale, y viennent en première instance, et que 
les seigneurs qui auront un droit de justice soient 
tenus de faire résider dans le principal lieu le 
juge, le procureur fiscal et le greffier. 

Art. 6. Qu'il soit fait un tarif pour les hono- 
raires des officiers de justice, duquel, ils ne pour- 
ront s’écarter, sous aucun prétexte, sous peine 
«d’être poursuivis comme concussionnaires, et que 
la mulliplicité des formes de la procédure soit 
simplifiée. 

Art. 7. Qu'il soit aussi fait un tarif constant 
et immuable. pour la perception des droits de 
contrôle sur lesactes des notaires el de justice, 
et assez clair, pour que chaque particulier puisse 
connaître les droits qu’il doit; en raison de ce, 
que les 10 sous pour livre soient supprimés, et 
les actes des notaires au châtelet, résidant à Paris, 
soient sujets au contrôle comme tous les autres, ce 
qui fera nne indemnité plus que suffisante de la 
suppression des 10 sous pour livre; qu'il soit 
fait défnse aux contrôleurs de donner aucunes 
interprétations au tarif, ni de percevoir les droits 
autrement qu'ils y seront fixés, à peine de con- 
cussion. 

Art. 8. Que les règlements concernant les ban- 
queroutes frauduleuses, sojent remis en vigueur; 
qu'il soit sévi très-rigoureusement contre ces 
sortes de banqueroutiers, en les punissant d’une 
manière déshonorante et visible, afin qu’ils puis- 
sent être connus du public; qu'il ne leur soit, à 
l'avenir, donné aucune retraite ni sauvegarde, où 
ils puissent se soustraire aux poursuites de leurs 
créanciers. 

Art. 9. Observer que les tailles et autres impôts, 

ui se sont perçus jusqu'à présent sur la paroisse 
A Limours, ont mis les cultivateurs presque hors 
d'état de continuer leur culture, et d’avoir pour 
les engrais de leurs terres les bestiaux qui leur 
sont nécessaires, la plupart ne pouvant pas même 
parvenir à avoir de troupeau, par les grandes 
charges qu’on leur a fait supporter et les impôts 
excessifs de tous genres, cette paroisse ayant 
toujours été imposée à l'instar de celles qui ayoi- 
sinent la capitale, qui ontun double avantage 
par les denrées que les habitants de ces paroisses, 
voisines de Paris, y mènent journellement, et les 
fumiers qu’ils en retirent, avantage dont ne peu- 
vent jouir les habitants de Limours, qui se trou- 
vent placés à l'extrémité de la généralité, et à plus 
de sept lieues de Paris. 

L'assemblée des Etats généranx étant très- 
humblement suppliée de chercher tous les moyens 
possibles d'encourager les cultivateurs, quigémis- 
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sent, depuis longtemps, par les vexations sans 
nombre qu'on leur a fait souffrir dans tous les 
enres, ce qui les a contraints de laisser languir 
agriculture, qu'il est très-essentiel de faire 
refleurir, pour le bien de l'Etat et de la nation en 
général. , . j 

Art. 10. Que les formalités rigoureuses, qui ré- 
sultent des arrêls derèglement des 21 juillet 1738 
et 15 mai 1779, soient entièrement supprimées et 
anéanties, comme fermant au cultivateur le droit, 
pour ainsi dire, de se plaindre ; que le cultivateur 

uisse, au contraire, obtenir la réparation des dé- 

its qui lui seront causés par le gibicr de toute 
espèce, d’après une simple visite qui sera faite 
en la forme ordinaire, et en quelque temps que 
ce soit ; il serait nécessaire que les petites voliè- 
res et colombiers soient supprimés, excepté le 
rincipal colombier du seigreur suzerain, haut 
usticier ; que les pigeons soient renfermés dans 
es temps précieux de semence et de récolte; 
il serait même intéressant de détruire les remi- 
ses, qui servent de refuge au gibier destructeur 
des grains. 

Art. 11. La suppression entière des capitaine- 
ries, comme contraires au bien public, par Le dé- 
MUR des récoltes occasionné par Île gi- 

jer. 

Art. 12. L’abolition des priviléges des bour- 
geois de Paris. 

Art. 13. La suppression de toutes juridictions, 
d’attributions et de commissions, maîtrises et 
élections ; leurs fonctions réunies aux bailliages 
rOYaux. 

Art. 14. Qu'’aucuns récipiendaires aux offices 
de judicature ne soient reçus, sans avoir été re- 
connus capables dans un examen qu’on leur fera 
subir, en présence de tous les corps de la justicce 

Art. 15. Qu'’aucunes personnes ne puissent 
exercer l’art de chirurgie et accouchement, sans 
avoir été reçues par la Faculté de médecine. 

Art. 16. Défendre très-cxpressément l’exporta- 
tation des grains hors le royaume, ce qui a causé, 
toutes les fois qu’elle à été permise, des maux 
sans nombre, au point d’occasionner des révoltes 
considérables, par la cherté qui s'en est suivie ; 
prévenir, autant qu’il sera possible, la cherté des 
grains, par l'établissement de greniers publics ou 
autrement qu’ilsera décidéen l'assemblée desEtats 
généraux, qui serasuppliée d’avoir la plus sérieuse 
attention à cet objet, comme un des plus impor- 
tants. 

Art. 17. Qu'il soit fait défense, sous de grandes 
peines, à tous les laboureurs de faire aucun 
commerce sur les grains; qu'il leur soit aussi 
faitdéfense d'exploiter plusieurs fermes, lorsqu'ils 
se trouveront avoir l’occupalion de deux char- 
rues de labour ; pareillement défense aux sei- 
gneurs et propriétaires de démembrer aucuns 
corps de ferme. 

Art. 18. Permettre, dans l’intérieur du royaume, 
la liberté entière de tous genres de commerce, 
même avec les nations étrangères, excepté sur les 
grains: les douanes, à cct effet, transportées aux 
extrémités du royaume. 

Art. 19. L’universalité des coutumes, poids et 
mesures, dans toute l'étendue du royaume, avec 
distinction néanmoins, quant aux coutumes, des 

. usages locaux. 

Art: 20. Qu'il soit formé des lois fixes et stables, 
tant pour l’administration de la justice que pour 
le gouvernement ; qu’il ne puisse être fait aucuns 
changements à ces lois, ni établi aucun impôt, 
sans le consentement unauime de la nation as- 
semblée. 
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Art. 21. Le retour périodique des Etats géné- 
raux à des époques peu reculées, devant lesquels 
les ministres du Roi seront comptables de leurs 
actions envers la nation. 

Art. 22. La suppression de toutes prisons d’E- 
tat; qu’aucuns ciloyens domiciliés ne puissent être 
détenus prisonniers plus de deux fois vingt-qua- 
tre heures, sans imputation de crime, et dont 
l'instruction du procès soil. commencée ; que, Ce- 
pendant, les vagabonds et gens sans aveu soient 
exceptés de celte règle. 

Cbservant, les habitants de Limours, que, quant 
à eux personnellement, ils n’ont jamais éprouvé 
aucunés disgrâces de la part de leur seigneur, 
relativement au gibier; qu'il a toujours eu le plus 
grand soin de donner des ordres très-exprès, 
pour le faire détruire, toutes les fois que les vas- 
saux ont été lui en porter des plaintes; que l’au- 
suste princesse de Lorraine, qu'ils ont l'honneur 
d’avoir pour dame, fait leur bonheur universel 
et la consolation de chacun d’eux en particulier; 
que l’âme sensible et généreuse de cette vertueuse 
princesse est, dans tous les temps, venue à leur 
secours. tant par les immenses charités que sa 
main libérale a versées dans le sein des pauvres, 
que par les services de tous genres qu'elle n’a 
cessé de leur rendre, et dont ils en conservent 
l'éternel ressouvenir. 

Observent, lesdits habitants, que le présentcahier 
ayant été dressé par eux, ils ont, depuis, reçu une 
lettre de S. À. madame la comtesse de Brionne, 
en date du 13 présent mois, par laquelle elle leur 
permet d’ajouter audit cahier, à elle communiqué, 
tout ce qe lesdits habitants jugeront de plus 
convenable et nécessaire. 

Pourquoi les habitants demandent encore, que 
le prieuré commendalaire de Limours fût abso- 
lument réuni à la cure; que c’est d’un modique 
revenu, tant pour faciliter des honoraires et un 
logement au maitre d'école, que pour ceux d’un 
vicaire qui devient de plus en plus nécessaire dans 
le lieu; la réunion de ce prieuré, d’un revenu de 
800 livres, procurerait ces deux avantages essen- 
tiels à la paroisse de Limours. 

Que dans les villes et villages, il soit établi des 
écoles où le pauvre soit admis gratuitement, et 
instruit dans tout ce qui lui est nécessaire pour 
les mœurs et l'éducation. Enfin observeut lesdits 
habitants, qu’il est intéressant que les ormes, 
plantés sur les terres qui bordent les chemins, 
soient supprimés, comme génant totalement Ja 
production des grains, sauf à les remplacer par 
des arbres à fruits qui procureront un bénéfice 
annuel. 

Fait ce 135 avril 1789. Signé David; Michel 
David; Dvhais, syndic; de Montmort; Benard; 
Genty; Charpentier; Brossard; Laureau; Dequin; 
J. Favre; Jean-Charles Girard; Gaucher; Monche- 
rou ; F. Moulin; Couffet; Souillard; L.-D. Laro- 
que; G. Moreau; Marc Gal; Sauvin ; Briant; 
Delauoue. 

Arrélé el paraphé ne varietur, pour nous, Jean- 
Louis Delonoue, lieutenant général du bailliage, 
ville et comté dudit Limours et dépendances, pré- 
sidant l'assemblée des habitants dudit lieu, ce- 
jourd'hui 15 avril 178). Signé Delanoue. 
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CAHIER 


Des plaintes, doléances et vœux du tiers-état du 
bourg de Linas, du ressort du châtelet de Paris, 
délibéré et arrêté en l'assemblée générale dudit 
tiers-état (1). 


Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 
Majesté et concourir au bien général du royaume, 
le tiers-état dudit Linas soumet à la décision 
des Etats généraux les objets contenus aux arti- 
cles suivants, qu’il estime propres à contribuer 
effectivement au soutien de l'Etat et au bonheur 
des peuples. 

Art. 1°r. Suppression de tous les impôts, sous 
quelque dénomination qu'ils seront établis. 

Création d’un seul impôt, qui sera réparti pro- 
portionnellement sur les biens-fonds, sur le 
commerce et sur l'industrie, supporté par tous 
les ordres de l'Etat indistinctement, dans une pro- 
portion telle, que le taux d’une province n'excède 
par celui d’une autre. 

Point d’exemptions, priviléges ni abonnements. 

Les Etats généraux détermineront dans quelle 
proportion le commerce et l’industrie devront 
contribuer au payement dudit impôt. 

Leur sagesse décidera si les journaliers ou ma- 
nouvriers y devront être assujettis. 

Art. 2. Suppression des droits d'aides sur les 
boissons, et singulièrement du droit odieux de 
gros manquant; établissement d’un droit unique 
sur les boissons. 

Art. 3. Suppression des gabelles. 

Le sel rendu marchand. | 

La propriété exclusive des salines conservée 
au Roi. 

Art. 4. Les Etats généraux détermiueront une 
nouvelle manière de régir la partie du tabac, et 
d’en procurer la diminution du prix, même, s’il 
se peut, le rendre marchand daos l'intérieur du 
royaume. ; 

Art. 5. Suppression de tous droits sur les bes- 
tiaux de consommalion, comme denrée de pre- 
mière nécessité. 

Art. 6. Réformation des abus relatifs aux 
pensions. 


Art. 7. Suppression des élections; leurs fonctions - 


a‘tribuées aux juges royaux. 

Art. 8 La suppression des juridictions des 
eaux et forêts, réunion de leurs fonctions aux 
juges ordinaires quant au contentieux ; l’adminis- 
tration confiée aux assemblées provinciales. 

Art. 9. Le droit de chasse restreint et limité. 

Art. 10. Destruction du lapin dans tous les bois 
et remises quelconques. 

Art 11. Les fonds de terrains pris pour la con- 
struction des grandes routes et des routes de 
de chasse remboursés aux propriétaires. 

Le droit de planter des arbres le long des 
grandes routes réservé aux seuls propriétaires 
riverains, sauf, s’il y échet, à les y contraindre, ou 
à répéter contre eux les frais de plantation. 

Art. 12. Les baux à loyer faits par les titulaires 
de bénéfices, pour six ans, à l'égard des maisons, 
et de neuf ans, pour les biens de campagne, sans 
fraude, exécutés nonobstant décès ou démission 
des titulaires. re Es 

Art. 13. Réformation des codes civil et crimi- 
nel ; des règles simples et faciles pour l'instruction 
des procès en instance. 
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La célérité des jugements. 

La diminution des frais. 

Art. 14. Formation d’arrondissements de justice 
seigneuriale, dont le siége serait établi dans les 
villes où bourgs où il y à marché, à la distance 
de 4 ou 6 lieues, et dont les officiers se- 
raient nommés concurremment par les seigneurs 
des justices dont l'exercice serait réuni, qui sup- 
porteraient proportionnellement les frais de 
l'administration. 

Art. 15. Restriction des juridictions consulaires 
aux villes de commerce, où elles sont établies, et 
à leur banlieue. 

Art. 16. airs des offices de jurés- pri- 
seurs et des 4 deniers pour livre, comme onéreux 
au peuple, surlout aux veuves et orphelins, et 
contraires à la liberté du choix et du placement 
de la confiance. 

Art. 17. Suppression des droits seigneuriaux 
qui ressenteut la servitude, et du droit de minage. 

Art. 18. La rénovation des papiers terriers de- 
venue abusive par l'avidité des feudistes ; leur 
extension et leur durée interminable fixée à 
cent ans ; une seule reconnaissance des biens et 
héritages à chaque rénovation, sauf aux seigneurs 
à faire reconnaitre, dans un temps utile, les re- 
devances sujettes à prescription. 

Art. 19. Abolition du droit de franc-fief. 

Art. 20. Réformation du tarif des droits de 
contrôle; les droits diminués. surtout dans les 
actes de famille, dans les transactions et autres 
actes qui tendent à concilier les parties ; lesdits 
droits dégagés de l'extension que les commis 
leur donnent, et que l'administration autorise. 

Art. 21. La suppression de la milice; aviser aux 
moyens d’y pourvoir et d'éviter les dépenses con- 
sidérables qu'elle occasionne. : 

Art. 22. Les habitants et propriétaires des fonds 
déchargés des grosses réparations et reconstruc- 
tion des nefs des églises paroissiales et des 
presbytères. 

Art. 23. Il serait à désirer, pour diminuer le 
pee de la viande et faciliter la multiplication des 

Jestiaux, que chaque fermier füt obligé de faire 
des élèves de porcs et génisses, en proportion de 
son exploitation. 

Art. 24. L'étalonnoge des mesures à grains et 
autres attribué aux juges des lieux où il y a des 
warchés exclusivement. 

Art. 25. Le privilége exclusif des messageries, à 
12 lieues de Paris, aboli comme étant onéreux au 
public qui à raison de la vente de ses denrées, est 
obligé d'aller et venir souvent à la capitale. 

Art. 26. Le payement des logements de la ma- 
révhaussée supporté par la province, ou par les 
paroisses de leur arrondissement, n'étant pas juste 
que celles où elles résident, à qui elles ne sont pas 
plus utiles qu'aux autres paroisses, supportent 
seules cette charge. 

Art. 27. La suppression du chapitre établi dans 
cette paroisse, dont l’église paroissiale est com- 
une, à cause des troubles qu'il cause. 

Art. 28. Suppression des droits de régie et de 
tous droits sur les cuirs. ù 

Art. 29. Au surplus les députés du tiers-état de 
Linas seront et demeureront autorisés à proposer, 
montrer aviser et consentir tout ce qu'ils juge- 
ront avantageux au bien de l'Etat et au bonheur 
des peuples même contre et outre le contenu aux 
articles ci-dessus. 

Art. 30. Défense de vendre les blés dans Iles 
fermes dans tous les temps. 

Caltivateurs obligés d'apporter le blé sur les 
marchés. 
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Les peines les plus sévères contre les monopo- 
léurs et accapareurs. 

La diminution du prix des grains portés à un 
prix si excessif, que le peuple ne peut s’en pro- 
curer. 

Signé Divry, syndic; Hariveau père, huissier; 
Gendron, Lefort; Pierre Noël ; Perrot ; Brizard ; 
Ducorps ; Pierre Gorien ; Valery Hariveau ; J. Du- 
rand ; Hariveau ; Gouvel ; Louis Mainfroy; Jean- 
Baptiste Alouge ; Benoit; Pierre Brut; S.-D. Dor- 
murie ; Louis Bonnemé; Claude Bourdon ; Charles 
Bafard ; J. Bonnemé ; Louis Bonnemé; L. Bon- 
nemé ; Germain Bourdon ; Bouchet ; Charles Bour- 
don ; E. Mainfroy; E. Bonnemé ; Bresset ; Adrien 
Trumau ; A.-S. Gautier; Charles-Nicolas Cognet ; 
Pierre Mathurin; Nyon; Pierre Auclaire; Gui- 

nan; Nicolas Boutiery fils; Oudin; Regault; 
anaux ; Goix; J.-M. Perdet; E. Degrais, Vincent 
Gaudfroy ; Richerolle ; Saradin ; Doudans Aubert : 
Antoine Hallier ; Viné; Goix; J. Debriis ; J.-M. Gui- 
nard; Charles Geoffroy ; J.-B. Helvin ; Geoffroy ; 
rançois Gouvet; G. Doublet ; J. Febvre ; Boissier; 
Jean Goofroy ; André Pollier; Quatrhomme ; An- 
toine Peuvrier; Nyon ; Lamy ; Jean Martin : Pierre 
Portehaut ; Jean-Baptiste Robin ; Franco; Antoine 
Gacheny; Martinet; Collignon; Michel Lirot; Leroy; 
Antoine Gacheux fils; Charbonneau ; Chauchis, 
commis greflier. 


Des demandes, doléances et remontrances de la pa- 
roisse de Liverdy en Brie, bailliage de Paris (1). 


Art. 1er, Que le pouvoir législatif appartient à 


la nation, pour être exercé avec le concours de 
l'autorité royale. 

Art. 2. Qu’aucune loi ne puisse, en conséquence, 
“être promulguée qu'après avoir été consentie par 
la nation représentée par l'assemblée des Etats 
généraux. 

Art. 3. Que la liberté individuelle soit assurée 
à tous les Francais; savoir : celle de vivre où l’on 
veut, sans aucun empêchement ; le droit naturel 
de n'être arrêté, qu'en vertu d’un décret décerné 
par les juges ordinaires ; que sur les emprison- 
pements provisoires, si nosseigneurs des Etats 
généraux les jugent nécessaires dans quelques 
circonstances, 1l sera ordonné que le détenu soit 
remis, dans les vingt-quatre heures, entre les 
mains de son juge nalurel ; que, de plus, l’élargis- 
sement provisoire soit toujours accordé en four- 
nissant Caution, hors le cas du délit qui entraine- 
rait peine corporelle ; qu'il soit défendu, sous peine 
de punition corporelle, à toutes personnes qui 
prêtent main-forte en justice, d’attenter à la liberté 
d'aucun citoyen, si ce n’est sur ordonnance de 
justice ; et que toute personne qui aura sollicité 
ou signé ce qu on appelle lettre de cachet, ordre 
ministériel où autre ordre semblable de détention 
sous quelque dénomination que ce soit, pourra 
être prise à partie par-devant les juges ordinaires. 

Art. 4. La liberté de la presse, sauf les réserves 
à faire, à cet égard, par nosdits seigneurs. 

Art. 5. La plus entière sûreté pour toutes lettres 
confiées à la poste. 

Art. 6. L'assurance du droit de propriété; que 
nul citoyen ne puisse en être privé, même à rai- 
son de l'intérêt public, qu'il n'en soit dédommagé 
au plus haut prix et sans délai. 

Art. 7. Que nul impôt ne soit regardé comme 
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légal, qu’autant qu’il aura été consenti dans l’as- 
semblée de nosdits seigneurs des Etats généraux, 
et qu’ils ne les consentent que pour un temps li- 
mité, jusqu’à la prochaine tenue des Etats géné- 
raux, en sorte que, cette tenue n'ayant pas lieu. 
tout impôt cessât. ni à 

Art 8. Que le retour périodique des Etats soit 
fixé à cinq ans, pour plus long terme, et que dans 
le cas d’un changement de règne ou d’une régence, 
ils soient assemblés extraordinairement dans le 
délai de six semaines ou deux mois. 

Art. 9. Que les ministres soient comptables aux 
Etats de l'emploi des fonds qui leur seront con- 
fiés, et responsables de leur conduite, en tout ce 
qui sera relatif aux lois du royaume. 2 

Art. 10. Que la dette de l'Etat soit consolidée. 

Art. 11. Qu'aucun impôt ne soit consenti qu'’a- 
près que nosdits seigneurs des Etats auront vé- 
rifié et réglé les dépenses de l'Etat. 

Art. 12. Que tout impôt consenti soit générale- 
ment et également réparti sur chaque citoyen, de 
quelque rang et de quelque ordre qu’il soit, à pro- 
portion de <es facullés foncières et industrielles. 

Art. 13. Qu'il soit procédé incessamuient à la 
réforme de la législation civile er criminelle. 

Art. 14. Qu’il soit statué définitivement sur les 
mariages mixtes. 

Art. 15. Abrogation des arrêts de surséance, et 
que les lois portées contre les banqueroutiers 
soient exécutées rigoureusement. 

Art. 16. Abrogation des évocations et com- 
mittimus. 

Art. 17. Suppression des intendants dont l’ad- 
ministration est dispendieuse à l'Etat et inquiète 
les citoyens. 

Art. 18. Suppression de tous les tribunaux 
d'exception, attribution de leurs droits aux bail- - 
liages royaux qui seront alors composés d’un plus 
grand nombre de juges. 

Art. 19. Extension des droits des présidiaux. 

Art. 20. Suppression des droits d'échange, ba- 
nalités, péages, pontonages, champaris et autres 
servitudes, sauf les indemnités dues aux proprié- 
laires, réglées d’après les produits. 

Art. 21. Faculté de rembourser les renles stipu- 
lées non rachetables, en fixant ce remboursement 
au denier trente. 

Art. 22. Suppression des droits de franc-fief, 
comme bumiliant et onéreux pour le tiers-élat. 

Art. 23. Que le tiers-état pourra être admis in- 
distinctement à toutes les charges etemplois tant 
civils que militaires. 

Art. 24. Qu'il n'existe plus de différenre daas 
les peines qui seront prononcées contre les ci- 
toyens, de quelque ordre qu'ils soient. 

Art. 25. Que l’on puisse dans les emprunts faits 
paie à temps limité stipuler les intérêts accordés 
par la loi. 

Art. 26. Que les dimes soient rendues aux pa- 
roisses, et que le produit soit employé aux hono- 
raires des curés, qui seront fixés d’une manière 
convenable ; que s’il reste un bénéfice sur ces 
dimes, il serve aux besoins des pauvres de chaque 
paroisse, à l'entretien des églises et presbvtères, 
; des habitants et propriétaires de 
onds. 

Art. 27. Que les députés aux Etats généraux 
ne puissent voler pour aucun subside, impôt, ou 
emprunt quelconque, que : 1° Les lois constitu- 
tionnelles ne soient établies et promuleuées; 
2° la périodicité des Etats généraux arrêtée ; 
3la liberté de la presse accordée ;4° ainsi que la 
liberté individuelle ; 5° l'assurance des propriétés; 
6° et la responsabilité des ministres. 
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Art. 28. Que les substitutions soient réduites à 
un seul degré, tant en directeque collatérale. 

Art. 29. Révocation de la loi Emptorem comme 
défavorab'e à l’agriculture. 

Art. 30. Que les baux de gens de mainmorte 
soient exécutés, même après le décès des bénéfi- 
ciers, à la charge que ces baux seront passés de- 
want notaires. 

Art. 31. Suppression des préventions, annates 
et autres droits onéreux de la cour de Rome. 

Art. 32. Suppression des abbés coimmendatai- 
. res, et de ceux des ordres monastiques qui sc- 
ront jugés les plus inutiles. 

Art. 33. Egalité proportionnelle dans la distri- 
bution des biens ecclésiastiques. 

.Art. 34. Que les droits des gabelles, traites, 
aides, marques sur les cuirs et autres semblables 
soient supprimés, etremplacés par un impôt moins 
désastreux, tel que celui territorial en argent, 
principalement sur les objets de luxe. 

Art. 35. Que tous les sous pour livre, perçus en 
sus des droits principaux, soient abolis; celte in- 
vention fiscale est ridicule et onéreuse. 

Art. 36. Que la perception des impôts, quels qu’ils 
soient, soil simplifiée; que cette armée d'employés 
soit détruite; les frais de régie multipliés n’ap- 
portent aucun bénélice à l'Etat, et les commis 
tryrannisent les ciloyens. 

Art. 37. Que le tarif du contrôle des actes soit 
modifié, surtout par rapport aux contrats de ma- 
riage qui, depuis vingt ans, ont été assujettis par 
des extensions fondées sur des interprétations 
forcées, inconnues jusqu'alors, et qui ont plus 
que doublé les droits, ce qui est si important 
pour les habitants de la campagne, que la plu- 
part sont privés de faire des contrats de mariage. 

Art. 38. La suppression des capitaineries qui 
ne seront pas jugées absolument nécessaires ; la 
réforination du code des chasses; le droit à cha- 
que citoyen de faucher librement ses prés, lors- 
qu’ils sont en maturité, et de détruire le gibier 
sur ses terres, par tous moyens possibles, sinon 
avec armes à feu et poisons, et que les procès- 
verbaux des gardes, pour fait de chasse, n’aient 
foi en justice, qu’autant que les délits pourront 
être prouvés par deux témoins. 

Art. 39. Qu'il oit pourvu très-incessamment, et 
par une ordonnance précise, aux dommages que 
les voituriers, nommés thiérachieus, commettent 
dans les campagnes. . . 

Art. 40. Que les administrations provinciales 
actuellemuont établies, ou des Etats provinciaux, 
si l’on juge à propos d'en créer, soient seuls 
chargés de la répartition et perception des impôts 
qui seront consentis par les Etats généraux. Que 
Padministration des chemins et routes de la pro- 
vince soit également confiée aux Etats. 

Art. 41. Que les milices soient supprimées ; elles 
répugnent à la liberté nationale. ; 

Art. 42. Que les remises, trop fréquentes au mi- 
lieu des campagnes, et destinées pour la retraite 
du gibier soient détruites. re 

Art. 43. Que le commerce des grains soit libre, 
à moins que des circonstances particulières n’exi- 
gent que l'on suspende l'exportation. ! 

Art. 4. Que les justices seignenriales soient 
supprimées; qu’il soit établi des bailliages royaux 
à la distance, pour l'arrondissement, de 
lieues dont les appels ressortirout nüment aux 

arlements ou aux présidiaux, et dans le cas où 
es juslices seigneuriales seraient conservées, 
que les juges ne soient plus révocables à la 
volonté des seigneurs, mais qu'ils ne puissent 
être destitués que pour forfaiture. 
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Art. 45. Que les épices des juges soient abolies; 

qu'il soit dressé un tarif des droits de tous Les 

officiers de judicature, qui sera rendu public. 

Art. 46. Qu’au moyen de la fixation convenable 
qui sera faite des honoraires des curés, ils ne 
puissent plus exiger aucuns droits casuels, dont 
l'attributiou avilit leur ministère. 

Art. 47. Qu'il n'y ait dans le royaume qu’un 
seul poids et une seule mesure. 

Art. 48. Qu'il n’y ait plus que deux ordres dans 
l'Etat, la uublesse et le tiers-étal; qu’en consé- 

uence, le clergé soit reporté dans ces deux or- 

res, le haut ciergé et les ecclésiastiques nobles 
dans celui de la noblesse, et ceux nés roturiers 
dans l’ordre du tiers-état, 

Art. 49. Qu'il soit pourvu, dans les villes et vil- 
lages, à l'éducation de la jeunesse, absolument 
néglivée. 

Art. 50. Que les dimes soient perçues unifor- 
mement, et seulemnent à raison de quatre gerbes 
par arpent, ainsi qu’elles se perçoivent dans plu- 
sieurs endroits, tels que Brie-Comte-Robert et 
autres paroisses circonvoisines. 

Art. ol. Qu'il soit pris des précautions indis- 
pensables pour que les médecins, chirurgiens et 
sages-femmes soient suffisamment instruits, et ne 
puissent exercer leur art, sans avoir été scrupu- 
leusement examinés et reçus au concours, dans 
les écoles de médecine et de chirurgie. 

Art. 52. Qu'il soit absolument interdit à tous 
particuliers de débiter des médicaments, qu'ils 
n'aient été autorisés à les vendre par des person- 
nes de l’art, instituées à cet effet. 

Art. 53. Que les colombiers, mème les volières 
à pigeons libres, soient supprimés, comme très- 
nuisibles aux récoltes. 

Fait et arrété en l’assemblée, le 16 avril 1789. 

Signe Chapelle ; Bournot; Duru, synaic ; Cler- 
lot; Bourdelet; Giraut; Charles Naudier; Devienne; 
Pierre Daguin ; Leroy; Louis Frerot : Bourdieu ; 
Jean-Pierre Dagüin ; Ï Gallerand ; Couttant; Du- 
hamel Reguis ; Regnier; Voguet ; Rebey. 

Signé et paraphé ne varietur, par nous, juge de 
la prévôté du fief de Relly, à Liverdy, au dire de 
notre procès-verbal üc cejourd’hui 16 avril 1789. 

Signé Meunier. 


CAHIER 


Des doléances des habitants de la paroisse de Livry, 
arrété en l'assemblée du 16 avril 1789 (1). 


CLERGÉ. 

Art. 1er. Que les dimes soient supprimées, 
qu'ii y soitpourvu par uu impôt sur les habitants 
et les propriétaires de fonds, pour la subsistance 
des curés, à raison de 1,200 livres au moins par 
année, et 500 livres pour les vicaires. 

Nota. La perception des dimes est la source d’une 
infinité de querelles et de procès, soit entre les décima- 
eurs et les redevables, soit entre les dévimateurs eux- 
mêmes. 

Art. 2. Que les droits du curé pour les publica- 
tions de bans, pour les mariages, enterrements et 
délivrance d'extraits, soient laxés; que celte taxe 
soit mise en un lieu apparent, et que chacun 
puisse savoir ce qu’il doit légitimement, et qu’on 
ne puisse exiger arbitrairement. d 

Art. 3. Que les bénéficiers soient tenus de faire 
les baux à loyers ou à retes des biens dépen- 
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dant de leurs bénéfices, avec la plus grande 
publicité, et que les successeurs soient tenus 
d'entretenir et exécuter les baux de leurs pré- 
décesseurs. 


Nota. La plupart des hénéficiers exigent des pots-de- 
vin considérab'es et viennent à mourir avant que les 
nouveäux locataires entrent en jouissance, ou s’ils louent 
de forts emplois, le fermier dépense 40 à 50,000 livres 
pour les monter, ce qui est souvent toute sa furtine et 
quelquefois au délà ; à peine se trouve-t-il à la première 
ou seconde année de son bail, le bénéficier vient à 
mourir, et son successeur renvoie le fermier, ou lui 
fait supporter une augmentation considérable, à quoi il 
est obligé de souscrire, ayant mis tous ses fonds pour 
monter cet emploi, ce qui a ruiné des familles et dont 
on a des exemples récents. 

Cette note est fondée sur ce qu’un particulier qui 
achète une terre est cbligé d'entretenir les baux faits par 
son vendeur, ou payer uue indemnité. Pourquoi un bé- 
néficier, qui n’achete pas, aurait-il plus de privilège ? 


NOBLESSE. 


Art. {er, Que les capitaineries des chasses soient 
abolies; qu'il soit permis aux seigneurs seuls ct 
aux propriétaires de fiefs de chasser au fusil, sans 
néanmoins pouvoir empêcher les cultivateurs et 
propriétaires de détruire le gibier qui nuit et dé- 
truit leurs plantations. 

Art. 2. Que les droits d'échanges soient suppri- 
més, comme génant la liberté des propriétaires 
de biens-fonds. 

Art. 3. Que les rentes seigneuriales et les rentes 
foncières soient déclarées rachetables en tout 
temps, sur le pied du denier qui aura lieu lors 
du rachat. 


DOLÉANCES GÉNÉRALES. 


Art. 1°". Que le droit de propriété soit inviola- 
ble, et que nul ne puisse en être privé, même à 
raison de l'intérêt public, qu’il n’en soit dédom- 
magé au plus haut prix et sans aucun délai. 

Art. 2. Que les eurôlements forcés soient dé- 
fendus, même ceux de la milice ; ces derniers 
ruinent les pauvres habitants de la campagne. 

Art. 3. Que tout privilége exclusif soit détruit, 
excepté et dans Je cas où l'assemblée des Etats 
pn jugerait à propos d’en accorder pour 
’avantage et le soutien de l'Etat. 

Art. 4. Que l’impôt soit unique, autant comme 
faire se pourra; qu'il soit réparti avec la plus 
grande égalité envers tous, sans aucune excep- 
tion de privilége, et d’une manière à ce que cha- 
que particulier puisse connaître ce qu’il doit 
Payer, et pourquoi. 

rt. 5. Que le sel soit à prix égal par tout le 
royaume, et à prix modique. 

Art. 6. Que les aides soient supprimées ; que 
dans les pays visnobies la taxe soit fixée sur cha- 
que muid de vin récolté par le cultivateur, eu 
égard à la qualité du vin; que cette taxe soit 


payée par quartier, d’après l'iuventaire qui sera ; 


fait chez les particuliers, sous la direction de la 
municipalité, et par des commissaires nommés 
par les Etats généraux, et rendre, d'après ce, le 
commerce du vin entièrement libre. 

Nota. Ces droits sont ignorés par la plupart des 
habilauts des campagnes, qui souvent éprouvent des 
procès de la part des employés, et aiment mieux s’ac- 
commoder, dans le doute de savoir meme s'ils sont en 
faute. 

Art. 7. Que les accaparements de blés soient 
défendus, sous peine de punitions exemplaires ; 
que la vente des grains ne puisse être faite que 
sur les marchés publics, et non sur la montre des 
grains en petits sacs ou en poches ; que les la- 
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boureurs et fermiers soient tenus d’apporter leurs 
grains dans les marchés établis, et dont ils ont 
reconnu le commodo; que le prix du blé soit 
porté au plus haut à 24 livres le setier, mesure 
de Paris, et attendu que la cherté du blé est cxces- 
sive, que l’homme de journée, chargé de famille, 
ne gagnant que 25 sous par Jour, ne peut gagner 
assez pour vivre, surtout dans les paroisses dont 
la récolte a été grélée et les secours épuisés. L'as- 
semblée des Etats généraux sera suppliée très- 
humblement de remédier, le plus promptement 
possible, à la cherté du bléet du pain, et de venir 
au secours des nécessiteux. 

Art. 8. Que la mendicité soit absolument défen- 
due, comme contraire à là bonne police et à lor- 
dre social ; à l'effet de quoi, il sera pourvu à la 
subsistance des indigents et des ouvriers incapa- 
bles, par leur vieillesse ou leurs infirmités, de 
gagner leur vie, soit par des hospices ou des taxes 
particulières, dans chaque paroisse, ou plusieurs 
réunies ensembles. ; 

Art. 9. Que les droits de contrôle, centième 
denier et d’insinuation, soient fixés, non équivo- 
qués, et d'une manière assez claire pour que cha- 
que particulier puisse reconnaître ce qu'il doit 
payer. 

DOLÉANCES PARTICULIÈRES DE LA PAROISSE DE 
LIVRY. 


Art. {er, Que, cette paroisse étant située sur le 
grand chemin de Paris à Meaux, le seigneur et les 
propriétaires de terrains qui bordent les grandes 
routes aient la faculté de rentrer dans la pro- 
priété des arbres qui sont plantés le long de la 
route, sur leur terrain, en remboursant la valeur, 
suivant l'estimation qui en sera faite à dire d’ex- 
perts, ce qui fera rentrer des fonds au Roi. 

Art. 2. Que-.les habitants de la paroisse de 
Livry soient maintenus dans le droit d'envoyer 
paitre leurs bestiaux dans les bois hors défens, 
et dans celui de couper, en tous temps, le bois 
mort et le mort bois, dans toute l’étendue de la 
forêt Livry-Bondy, suivant et aux termes de la 
concession qui leur en a été faite par le roi Phi- 
lippe, par des lettres patentes du mois de juil- 
let 1276, et du droit annuel que les habitants 
payent au scigncur, aux termes d'une transac- 
tion Gu 31 juillet 1530. 

Art. 3. Qu'il soit ordonné la destruction des la- 
pins, faisans, chevreuils et daims, dont la quan- 
tité prodigieuse détruit la production des culti- 
vateurs, ainsi que les bois. 

Art. #. Que le marché de blé, établi à Livry 
par lettres patentes, données à Fontainebleau, au 
mois d'octobre 1775, soit remis en activité, en 
enjoignantau moins aux laboureurs des environs, 
qui ont signé le commodo, de le garnir de grains. 

NoTA Ce marehé a tenu trois ans, à la satisfaction du 
public, et n'a cessé que parce que les laboureurs et 
fermiers y apportaient du grain dans de petits sacs en 
poche; ayant eu la faculté de le vendre chez eux, et 
celle de l'exportation, le peuple ne pouvait avoir de 
grains; les fermiers disaient aux boulangers et meuniers 
qui se plaisnaient : Yenez chez nous, nous vous en 
vendrons telle quantité que vous voudrez, pareil à ce- 
lui dont vous voyez la montre, à tel prix, ou nous le 
garderons. C'est par de tels procédés que le marché a 
cessé et que la famine se met en France. 

Art. 5. [l est très-nécessaire d'avoir un vicaire 
dans cette paroisse ; mais son territoire est trop 
petit, et quoiqu'il soit composé d'environ 2,800 ar- 

ents, il n’y à guère que 400 arpents en valeur ; 
e surplus est en bois, et cette paroisse n’a aucuns 
revenus communaux pour pourvoir à la subsis- 
tance d’un vicaire. 
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Art. 6. Qu’il n'y ait d'autre colombier que celui 
du seigneur, attendu la modicité du terrain en 
culture. 

Enfin les habitants de la paroisse de Livry, 
AR à de reconnaissance des bontés de Sa 
fajesté, qui a-bien voulu convoquer les Etats 
généraux du royaume, espèrent qu’ils voudront 
bien prendre en considération les doléances et 
remontrances, et avoir égard à ce que celte pa- 
roisse a été totalement perdue de récolte par la 
grèle du 13 juillet dernier. 

Signé Dufave ; Peltier ; Fournier, syndic; Cha- 
vinet; Bry,; Vinante; Feret; Lainé; Olin ; Mal- 
true; Veeter ; Manin ; Rachès ; Chevry; Moiseler; 
Deturmenin ; Gouillard ; Lefranc ; Mathurin ; Guil- 
lemmault ; Charpentier ; Olingrefio ; Thouvy ; Ca- 
mus ; Blasgnas ; Lacasse; Fromage. 


CAHIER 


Des doléances de la paroisse des Loges en Josas, 
pour l'assemblée des Etats généraux (1). 


Le vœu de la paroisse des Loges est : 

Que les électeurs fassent leurs efforts pour faire 
insérer au cahier de la prévôté, qu’il est néces- 
saire, pour le salut de la patrie, qu'avant de con- 
sentir aucun impôt, il soit procédé à la formation 
de la constitution dont les principaux points 
seront : 

Que les Etats généraux ont seuls la puissance 
législative, conjointement avec le Roi. 

Que la liberté individuelle soit assurée à cha- 
que citoyen, et qu'il n'en puisse être privé que 
par le jugement des tribunaux établis par la na- 
tion. 

Que les Etats généraux aient seuls le droit 
d'accorder des impôts ou de les proroger, et 
d'ouvrir des emprunts. es 

Que les Etats généraux seront périodiques, el 

ue, s'ils n'étaient pas rassemblés à l'époque 
fixée, les impôts cesseraient de droit à l'instant 
même dans tout le royaume. : 

Qu'il sera établi dans toules les provinces des 
Etats provinciaux, dont la forme et le pouvoir 
seront déterminés par les Etats généraux, et dont 
la principale occupation sera la répartition et la 
perception des impôls. 

Tous ces articles accordés, nous donnons pou- 
voir à nos dépulés de consentir tout impôt qui 
sera jugé nécessaire par les Etats généraux, 
tant pour fonder la dette royale, qui sera alors 
déclarée dette nalionale, que pour pourvoir aux 
dépenses ordinaires et à celles de la maison du 
Roi qui seront fixées par les Etats généraux. 

Que l’état de la recette et de la dépense soit 
publié tous les ans, par la voie de l'impression. 

Qu'il est nécessaire d'établir, comme principe, 
que les impôts soient supportés par les propriétés, 
sans distinction de propriétaire ; que ces impôts 
ne soient accordés que pour deux ou trois années 
au plus. É à 

Que la taille soit supprimée, comme ne portant 
pas également sur tous les citoyens. ASE 

Que la gabelle soit supprimée comme un impit 
désastreux, et qui ne pèse pas également sur 
toutes les provinces. ; 5 

Que les fermes soient supprimées, et que, si la 
suppression ne peut s’en faire à la première 
LEE RCE RS RE PRE 
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assemblée, elle ne soit retardée que jusqu'à la 
deuxième. 

Que les aides soient supprimées, ou du moins 
que le régime en soit changé ou adouci, et uni- 
forme pour toutes les provinces, et que l'impôt, 
connu sous le nom de trop bu ou gros manquant, 
soit supprimé. 

Que les corvées soient supprimées. 

Que les enrôlements forcés, connus sous le nom 
de milice, soient supprimés. 

Que les loteries soient supprimées. 

Que les barrières soient reculées aux frontières. 

La paroisse des Loges demande que les arche- 
vêques, évêques, curés et autres bénéficiers, rési- 
dent dans leurs diocèses, paroisses et bénéfices 
et que nul ne possède deux bénéfices. : 

Que les Etats généraux s'occupent de l’amélio- 
ration du sort des curés et vicaires des villes et 
campagnes. 

Que la noblesse et ses prérogatives ne puisse 
plus s’acquérir par charge ni à prix d'argent, 
mais qu’elle soit accordée au mérite sans aucun 
frais quelconque. ; 

Que les prérogatives attachées aux charges des 
commensaux de la maison du Roi soient abolies ; 
qu'une même personne ne puisse réunir plusieurs 
places et grâces sur une même tête. 

Qu'il ne soit plus accordé de survivances. 

Que la réforme promise du code tant civil que 
criminel soit enfin exécutée. 

Que l'instruction criminelle soit publique; 
pe juge ne puisse prononcer seul un décret 

e prise de corps contre un domicilié, ni entendre 
seul les dépositions des témoins. 

Que les accusés aient un conseil. 

Que la confiscation des biens soit abolie. 

Que les peines afflictives soient les mêmes pour 
tous les ciloyens des trois ordres. 

Qu'il soit pourvu à la diminution des frais de 
procédure et à la suppression des Cpices. 

Que l'on établisse l’uniformité des poids et me- 
sures dans tout le royaume. 

Que les maréchaussées soient établies de ma- 
nière à suflire aux services que la sûreté publique 
exige. 

Que la liberté de la presse soit accordée et ne 
soit restreinte que par les lois que les Etats gé- 
néraux Jugeront nécessaires. 

Que le respect pour les lettres confiées à la 
poste soit inviolable. ! 

Que les capitaineries soient supprimées ; qu’il 
n'en soit conservé que l'étendue nécessaire au 
plaisir du Roi, et que les propriétaires soient dé- 
dommagés du tort qu’ils en souffriront, et que le 
lapin soit détruit exactement et entièrement. 

Qu'il soit pourvu aux inconvénients qui résul- 
tent de la multiplicité des pigeons. 

Que le droit de propriété soit inviolable et que 
personne ne puisse en être privé, méme à raison 
de Pintérêt public, qu'il n’en soit dédommagé 
amplement et sur-le-champ. 

Alfranchir le commerce de toutes gênes et en- 
traves, et que le plombage soit supprimé. 

Qu'il ne soit plus accordé de lettres de sur- 
séances aux commerçants en faillite, ni arrêt de 
défense, et qu'il n'y ait plus de lieu de refuge 
pour les banquerouliers. 

La paroisse demande qu’il soit pourvu par les 
Etats provinciaux au moyen d'occuper les pauvres 
journaliers, dans les temps où les travaux ordi- 
naires cessent, et que cette classe étant dans l’im- 

ossibilité de payer des impôts, elle en soit tota- 

ement exempte, et que lesdits Etats provinciaux 
s'occupent des moyens de prévenir la mendicité. 
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Que les priviléges exclusifs soient supprimés. 

Que les États généraux s'occupent des moyens 
de prévenir à l'avenir l'extréme cherté des 
grains. : 

Que, la paroisse étant située sur une haute mon- 
tagne et les chemins pour y arriver étant Impra- 
ticables de toutes parts, l'assemblée désire que 
lesdits chemins, pour l'avenir, soient rendus pra- 
ticubles. ; É 

La suppression de la banalilé des moulins, 
pressoirs, fours, etc. EE 

Que les babitants désirent que les bois qui en- 
tourent leur paroisse soient réduits de manière 
que le gibier que lesdits bois attirent ne puisse 
plus endounmager leurs récoltes. 

Au reste, la paroisse donne pouvoir à ses élec- 
teurs à l’assemblée générale de la prévôté, de 
_ consentir à tout ce qui sera jugé nécessaire par 
ladite assemblée, s’en rapportant à leur zèle et à 
leurs lumières. è 

Et après que lesdits articles ont été générale- 
ment admis par les habitants présents au procès- 
verbal de cejourd’hui mercredi 15 avril 1789, 
ils seront employés pour cahier de ladite assem- 
blée et coté et paraphé, au désir dudit procès- 
verbal, approuvé en tout le contenu des pré- 
sentes. à 

Signé Couturier; Ghauvry ; Clément; Morin; 
Decbure ; Champy ; Couque ; Debord ; Hervé; 
Greard ; Delile ; Delabart Duparc ; Montagu; P. Li- 
non; Coquillard, greftier. 


CAHIER 


Des gens du tiers-état de la paroisse de Logne en 
Brie, contenant leurs doléances el pétitions qui 
doivent étre portées par leurs députés à l’as- 
semblée générale (1). 


Les gens du tiers-état de ladite paroisse de 
Logae ayant été dûment convoqués, assemblés 
en l'auditoire de Logne en vertu des lettres du 
Roi du 24 janvier 1/89, du règlement y annexé 
et de l’ordunnance rendue en conformité par 
M. le prévôt de Paris, du 4 avril 1789, et de 
l’exploit fait en conséquence par Vergne, huissier 
royal à cheval au châtelet de Paris, en date du 
1t avril dernier : 

Art. 1er. Dans le cas où l'impôt unique n'aurait 
pas lieu, que Sa Majesté et MM. les députés sont 
priés de considérer la multitude et l’énormnité des 
lmpôts établis sur les campagnes ; que non-seu- 
lement elles payent tailles et capitations relati- 
ves, mais chacun est encore imposé à plus de 
moitié du principal pour addition, sous le titre de 
second brevet, et qu'après avoir épuisé tout ce 
que permet l'impôt de la taille et l'avoir tiercé 
par le second brevet, on le redouble encore sous 
différents titres ; on fait payer sur les colombiers 
estimés arbitrairement, sur l'habitation et jusque 
sur les préteodus profits de ferme et l’industrie, 


et ne pouvant payer à terme par l'excès des mi-. 


sères ou l'excès de l’impôt reduit, on achève 
d’ecraser le cultivateur par les frais; en outre, on 
gêne le fermier, hormis de laisser pâturer ses bes- 
tiaux sur les villages voisins, où il est plus im- 
posé à la taille que dans sa paroisse, vu qu'il y 
a plus de terre qu’à son terroir ; c’est contre les 
engrais de ses lerres et préjudiciable à ses ré- 
coltes. 


(1) Nous publions ce cahier d’après ua manuscrit des 
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Art. 2. On demande que tous les pauvres men- 
diants soient tenus à ne point mendier hors leur 
paroisse, pour éviter le libertinage, parce qu’ils 
seront connus, 

Art. 3. On demande quelle est la cause de la 
pauvreté des campagnes et pourquoi il ne se 
trouve chez Le cultivateur aucun blé de réserve, 
aucune ressource contre le malheur d’une mau- 
vaise récolte. La cause est dans l'excès de l'impôt 
et l'excès des dîmes dont on va parler, réunis par 
ces deux charges, ils sont forcés de tout vendre 
aussitôt après la récolte, et ne peuvent rien ré- 
server dans ce cruel état; les suppliants supplient 
humblement Sa Majesté et les représentants de la 
nation de remédier à un si grand mal. Le remède 
est de supprimer entièrement l'impôt de la taille 
sur les habitations des cultivateurs, sur leur in- 
dustrie qui est un impôt qui détruit toute in- 
du-trie et s'oppose aux avancements de l’agri- 
cu'ture; de diminuer les autres impôts à un taux 
fixe et de les réunir en un seul article. 

Art. 4. Que le sel étant devenu de première né- 
cessité pour l’homme et surtout dans les cam- 
pue qu'étant le remède connu de toute la 
France, dans les maladies des bestiaux, et pour 
les en préserver, le cultivateur est privé de son 


industrie sur les élèves et ne peut s’y livrer faute . 


du secours du sel, ce qui cause en partie la 
rareté dans les espèces et la cherté des viandes ; 
sur quoi Lime) de modérer le prix du sel, le 
rendre marchand, s’il est possible, et surtout 
d’éteindre l’exaction qui subsiste vis-à-vis des 
habitants des campagnes qui, n'ayant pas 
de quoi se donner du pain, sont contraints de 
lever du sel qu'ils sont obligés de revendre à 
perte. 

Art. 5. Que le droit d'aides sur les vins, sur le 
gros manquant, connu sous le nom de trop bu, soit 
anéanti, et pour y suppléer que chaque arpent de 
vigne et terre soit 1mposé à un prix modique 
relativement au sol, et que tout individu quel- 
conque soil à l’abri de toutes vexations, soit en 
vendant son vin en gros, soit en le vendant 
en détail; conséquence, tous les commis sup- 
primés. 

Art. 6. Que les honoraires qu’exigent MM. les 
curés de campagne pour les baptêmes, mariages 
et sépultures, leur soient anéantis, attendu que les 
lois ecclésiastiques ont toujours considéré les sa- 
laires pour l'administration des sacrements comme 
une vérilable simonie. 

Que, dans le cas où le Roi et la nation juge- 
raient à propos de supprimer les dîmes, il sera 
pourvu à l’honnête subsistance des curés, non 
aux frais du pauvre peuple, mais par la réunion 
des bénéfices simples, comme chapelle et prieuré, 
et de supprimer l'ordre de Malte comme étant 
inutile eu France. Leur revenu servira à procu- 
rer au curé une honnête subxistance ; de suppri- 
mer tous les moines et les couvents de femmes, 
excepté ceux qui servent à l’éducalion de la juu- 
nesse, en ce Cas, faire à chacun une pension 
viagère. Bn effet, c'est un double emploi. un double 
payement, s'ils prennent des droits comme les 


.curés des villes, et leur éteindre les dimes; les 


dimes et le payement des droits de lEolise 
font un seul et même objet, qui est de fournir la 
subsistance aux curés des campagnes. Pour les ré- 
compeuser de toutes ses lonctiuns, nous deman- 
dons qu’il soit établi dans les campagnes des 
maîtres et maîtresses de pension pour instruire 
la jeunesse, leur faire un fixe sur partie des re- 
venus des moines et couvents supprimés. 

Que toutes les dimes soient supprimées. Il est 
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révoltant de voir un curé aller dans les champs 
se disputer avec ses paroissiens sur le plus ou 
moins de gerbes qu’ils auront récoltées, et si la 
totalité ne l’est pas, que les dîmes insolites soient 
toutes supprimées, comme n’ayant pour origine 
que l'ignorance et la timidité des gens de cam- 
pagne dont les curés ont abusé pour faire leurs 
usurpations ; que la nation, en s'imposant le tri- 
but des dîimes sur ce qui à conservé le nom de 
dime solite, a pourvu abondamment à la subsis- 
tance des curés ; que les autres dîmes ne sont que 
des usurpations, ainsi que leur dénomination 
d’insolite l'annonce, et que si Sa Majesté et MM. les 
députés veulent se donner la peine de vérifier 
l'ordonnance de 1302, celle faite aux Etats de Blois 
en 1579 et celle de Melun, ils reconnaîiront que 
la nation n’a jamais entendu ajouter à la libéra- 
lité des dîmes solites et qu'elle a toujours et 
constamment défendu aux curés de les étendre. 

Si la totalité des dimes insolites n’en est pas 
supprimée, au moins qu'on en affranchisse Les 
foins artificiels qui ne font que remplacer les foins 
naturels exempts de dîmes et qui ne peuvent 
servir qu’à nourrir les bœufs, les chevaux et les 
moutons, qui font les labours et produisent les 
engrais, d'où provivonent les productions qui 

ayent la dime. C’est un principe établi par toutes 
es iois de la nation et les ordonnan:es du Roi, 
que les nourrilures aux animaux qui servent au 
labour ne peuvent être asservies à la dîme, parce 
que là dime est prise sur leur travail, et leur tra- 
vail procure les LA a Ro qui les payent; elle 
se trouve payée deux fois. 

Mais il ne suffirait pas de rétablir les justices 
sur les dîimes, les curés s’en dédommageront en 
se rendant fermiers des terres ; il faut encore leur 
luterdire de prendre des terres à ferme, d’entre- 
preadre aucuns travaux ct surtout de faire aucun 
commerce; il est s:andaleux et contre les lois ci- 
viles et canoniques, qu'un prêtre, un curé de- 
vienne marchand; même qu'ils seront tenus de 
donner à loyer toutes leurs possessions, excepté 
celles nécessaires et dépendantes de leurs ma- 
noirs, sinon payeront le double des impositions 
des autres habitants, au prorata de leurs jouis- 
sances ; même seront sujets à tous les droits aux- 
quels sont ou pourraient être par la suite les 
autres sujets de Sa Majesté, et qu’ils seront assu- 
jettis à toutes les réparations et entretien de leurs 
presbytères et bâtiments en dépendant. 

On à vu, il y a deux ans, dans un procès pour la 
dime dans cette paroisse, le dimeur se disputer 
pour de petites gerbes avec le cultivateur, et 
pendant le cours du procès, les gerbes ont resté 
sur le champ au moivs trois mois; elles ont été per- 
dues : preuve que la Providence nous a favori-és; 
à cet fret, que la dîme soit annulée. 1 

Art. 7. Que les justices des seigneurs soient 
supprimées comme inutiles, tortionnaires, ne ser- 
vaut qu’à établir le despotisme des seigneurs sur 
leurs vassaux, n’agissant que suivant leurs désirs, 
leurs intérêts, ne procurant aucuo bien aux justi- 
ciables et les ruinant tous. 

En effet, les juges sont révocables à la volonté 
des seigneurs, ce qui les tient daus la servitude 

our conserver leur emploi; et les gardes, crus sur 
eurs rapports, imputent des delits à quoi il plaît 
au seigneur et à eux-mêmes d'exercer la ven- 
geance. 0 

Avec ces deux moyens le seigneur serend maitre 
des champs, maitre d’avoir autant de gibier qu'il 
veut,maitre de ravager les productions el maître de 
faire punir encore celui qui ose se plainure. D’ail- 
leurs {a plupart de ces juges ne sont point appoin- 
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tés, ils n’ont d’autres profits que ceux qu’ils se pro- 
curent par les chicancs; qu'aucun ne demeure sur 
les lieux, il faut encore qu’ils se dédommagent de 
leurs voyages, et de là résulte que les procès sont 
éternels dans les justices seigneuriales; que les 
jugements qui se rendent ne font qu’augmenter 
lesdifiicultés, et que le malheureux plaideur, après 
avoir plaidé pendant des années et obtenu un 
dernier jugement, n'en tire d'autres f.uits que 
d’être ruiné et forcé de recourir au tribuual su- 
périeur. 

Que la police soit remise entre les mains des 
officiers municipaux de chaque paroisse, dont les 
Jugements seront rendus sominairement, sans 
frais, exécutés par provision, saut l'appel, ainsi 
qu'il! appartiendra. | 

Art. 8. Que les huissiers-priseurs venüeurs qui, 
pour une modique finance, font revivre des offices 
qui étaient restés oubliés aux parties casuelles, et 
se sont emparés du droit de faire toutes les ventes 
de meubles dans les campagnes, seront également 
supprimés. 

C'est une nouvelle charge imposée surle peuple, 
une charge génante et ruineuse. L’huissier du dieu 
faisait ces fonctions et il ea coûtait peu, le pauvre 
s’y soumettait comme le riche; aujourd’hui il faut 
appeler ces officiers, il faut payer des commission- 
naires pour aller les avertir, il faut muitiplier 
les voyages, attendre leur temps, obtenir son jour, 
parce que, seul dans l'arrondissement d'un bureau 
de contrôle, il ne peut vaquer que diflicilement 
dans tous les villages de leur arrondissement; les 
alfaires languissent et le malheureux paysan, dont 
le mobilier est tuujours modique, se trouve de- 
voir pour ces frais plus que la veute de ses meu- 
bles n’a produit, et les frais sont d'autant plus con- 
sidérables, que ces officiers résidant en la ville sé 
taxent, outre leurs droits, les frais de voyage 
d'allr et de venir. 

Art. 9. Que l'exercice de la chasse, si elle n’est 
pas absolument supprimée, sera réduit au moins 
aux termes des ordonnances et conformément à 
l'intérêt public. 

Que le droit dechasse ne pourra être exercé que 
dans ua temps où les grains, étant sur la terre, ne 
pourront en recevoir de préjudice ; c’est une chose 
criante de voir les seigneurs chasser en tous temps, 
eux et leurs gardes,se répandre danslesgrains, les 
parcourir, tant pour chasser que pour remarquer 
les nids qu'ils mettent sous la garde des cultiva- 
teurs, et les en rendant responsables, 

IL est plus criant encore de voir que, pour la 
conservation de leurs gibiers, tous les seigneurs, 
devenus despotes et suivant l'exemple des prin- 
ces, font tuer tous les chiens qui sont les gardiens 
de toutes les habitations, et tous les chats qui 
sont les conservateurs des grains. - 

Mais ce qui met le comble à la désolation du 
cultivateur, c’est qu’il est de notoriété que la 
chasse, par, suite des abus et par l’abandon où 
on a laissé les cultivateurs, est devenue une spé- 
culatiou pour les seigneurs; c'est qu'il est de fait 
que la chasse leur fait un second reveuu souvent 
plus considérable que celui des fermages de la 
terre par le gibier qu'ils vendent; et les gardes, 
à l'exemple de leurs maîtres, s'en enrichissent; ils 
achètent journellement des terres et deviennent 
des hommes riches par le gibier. ; 

On pense bien que ce n’est pas la perdrix et le 
lièvre seuls qui procurent de si grands profits 
aux seigneurs et aux gardes ; ce sont les lapins, 
ces bétes si défendues par les ordonnances; aussi 
sont-ils si cultivés, si multiplics, que les terres 
en sont couvertes et que les abatis que les sei- 
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gneurs en font dans les temps marqués où les 
eaux sont chères ne se comptent que par mil- 
iers, tandis que le cultivateur voit ses récoltes 
détruites et sa ruine tourner au profit des sei- 
gneurs et des gardes Les suppliants demanderont 
donc que les scigneurs et leurs gardes ne puissent 
entrer dans les grains depuis le 1er avril jusqu’a- 
près la récolte; qu'il en soit de même pour les 
vignes : c'est la disposition des ordonnances. 

Îls demandent en outre que les lapins soient 
entièrement détruits dans tous les champs, et 
qu'il soit permis, en cas qu'il s’en trouve, de les 
tuer et les détruire, ainsi que toutes autres es- 

èces de gibiers qui se trouveront sur chacune de 
eurs propriétés. . à 

Noté : que les cultivateurs, tout bien considéré, 
ont au moins un quart de leurs récoltes perdu par 
le gibier et grandes bûtes ; il y aurait de quoi 
faire vivre la nation au moinsdeux moisde l’année, 
ce qui fait que, depuis 1767, nous avons toujours 
mangé le pain bien cher, et qu'aujourd’hui il est à 
un prix excessif, ce qui cause une grande misère 
par tout le royaume; cependant le mal n’est point 
sans remède. 

Art. 10. Que l'exportation des grains soit abso- 
lument défendue et les accapareurs sévèrement 
punis ; tous monopoles prohibés. 

Art. 11. Queles nobles etanoblisetle clergé jouis- 
sant de leur prétendu privilége, soit qu’ils fassent 
valoir, soit qu'ils afferment leurs propriétés, 
n'auront plus aucune exemption, mais qu'ils 
seront, quant au payement des impositions, comme 
tous les autres sujets du Roi. 

Que le rôle des répartitions soit notifié à chacun 
des contribuables trois mois avant l'ouverture du 
premier payement, afin te celui qui aura droit 
de se plaindre soit admis à faire valoir ses 
raisons. 

Art. 12. La suppression des milices, trop dis- 
pendieuses aux pères de famille ; en cas qu'elles 
aient lieu, que les domestiques du clergé et des 
nobles ne prétendent aucuns droits d’exemption. 

L’abolition de tous les impôts règnera et le com- 
merce produira l'effet que l’Etata droit d'attendre ; 
la masse de l'impôt territorial supportée par tous 
les sujets du Roi relativement à leurs propriétés 

roduira le double de ceux existants, surtout si 
’on considère l'administration des frais de per- 
ception. ; 

Art. 13. Que le contrôle des actes sera réduit 
en tarif modéré pour éviter les tournures que les 
notaires sont obligés de faire dans leurs actes 
pour éviter le droit, ce qui occasionne par la 
suite une foule de procès; que le droit de cen- 
tième denier pour les successions collatérales soit 
anéanti. 

Art. 14. Que les meuniers soient tenus d’avoir 
des plateaux et des poids pour peser le blés, en 
arrivant chez eux et rendre la farine de même. 

Art. 15. Que le salaire du malheureux journa- 
lier soit réglé équitablement sur les besoins com- 
muns de l'humanité, au lieu de l'abandonner 
totalement aux estimations dédaigneuses et arbi- 
traires des riches que la grande opulence favorise 
toujours. 

Art. 16. Que l'impôt de la corvée additionnelle 
à la taille, capitation des roturiers, soit égale- 
ment imposé sur les biens des nobles et du clergé 
qui usent aussi bien que lesroturiers les chemins. 

Ce fut fait et arrété en l’assemblée générale des 
habitants de ladite paroisse de Logne en Brie, 
convoqués au son de lacloche, dansladite école, en 
pause du sieur Joseph Arnoult, syndic; Charles 

esrues, député; messire François Ducellier, dé- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


uté; messire Ducellier, député ; Jean-Louis Oreil- 
ier, Jean Bigot; Uharles Beauquesne; Antoine 
Meunier; Jean Charitas; Antoine Nival ; Charles 
Jourdain ; Girard Ouzon. A l'exception de Simon 
Gérard, Nicolas Robert et Louis Piquet, qui ont 
déclaré ne savoir écrire ni signer, de ce interpellés 
suivant l'ordonnance. DA 

Ainsi signé avec nous : Derme, député; Arnoult, 
syndic ; Bigot; Loyal; Ch. Beauquesne ; Meunier; 
Ouzon; Onival, Noël, greffier. 


— 


CARIER 


Des pouvoirs et instructions que les habitants et 
communauté de lu paroisse de Longjumeau don- 
nent à leurs représentants et députés à l'as- 
semblée générale de la prévôlé et vicomté de 
Puris, indiquée au 18 du présent mois. Ledil 
cahier arrété en l'assemblée générale desdits ha- 
bitants, tenue cejourd’hui et présidée par M. Fran- 
çcois-Denis TRONCHET, avocat en parlement, bailly 
dudit Longjumeau (1). 


Les habitants et communauté de la paroisse de 
Longjumeau, considérant que c’est l'assemblée gé- 
nérale qui se tiendra le 18 d'avril, dans laquelle 
les députés de tout le tiers-état du ressort de la 
prévôté et vicomié de Paris se trouveront réunis, 
qui doit principalement s'occuper des grands 
objets de réforme qui intéressent la nation en 


| général et les intérèts communs de tous les habi- 


tants qui forment le tiers-état du ressort, pour- 
raient se contenter de se référer au zèle et aux 
lumières de ceux qui composent ladite assemblée 
générale et leur abandonner le soin de com- 
prendre dans le cahier général qui y sera rédigé, 
toutes les demandes que leur sagesse et leur pru- 
dence leur suggéreraient pour l'intérêt commun de 
la nation et des habitants du ressort de la prévôté, 
eu chargeant leurs députés particuliers de concou- 
rir par eux-mêmes ou par les commissaires qu'ils 
nommeront à ce que ledit cahier réunisse toutes 
les plaintes et les demandes qui peuvent con- 
duire à remplir les vues bienfaisantes de Sa Ma- 
jesté, le rétablissement du bon ordre et le bien 
général du royaume. 

IL'est cependant quelques griefs qui, quoique 
communs à tout le tiers-état du royaume, frap- 
pent si sensiblement et si journellement sur nous, 
que nous ne pouvons nous interdire une récla- 
mation spéciale à cet égard. 


Suppression de la taille ét accessoires commuée 
en une imposition réelle ou foncière. 


Art. ler, En conséquence, 1° nous chargeons 
nos députés de représenter à l'assemblée géné- 
rale de la prévôté que l'imposition de la taille et 
tous ses accessoires est devenue un fardeau d’au- 
tant plus intolérable que cet impôt ne se supporte 
point par les deux ordres du elergé et de la noblesse 
et par des privilégiés qui forment une espèce de 
mixte entre le tiers-état et la noblesse ; nos dé- 
putés demanderont donc que cet impôt, dont le 
nom seul est humiliant pour le tiers-état, soit 
commué en une autre imposition réelle ou fon- 
cière qui porte également sur tous les proprié- 
taircs de quelque qualité qu’ils soient et sur tous 
les biens-fonds de quelque nature qu'ils soient et 
dont la réparlition soit élablie dans une forme telle 
que l'imposition soit supportée par les proprié- 
taires dans une égalité de proportion entière. 


a ———_———_——_— 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit 
des Archives de l'Empire. $ 
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Aides et gabelle. 


Art. 2. Nos députés représenteront fortement 
combien les aides sur les boissons sont oncreuses 
au peuple, gênantes par leur diversité, acca- 
blautes par la multiplicité des cas dans lesquels 
ils se renouvelleant, odieuses el vexatoires surtout 
en ce qui concerne fe gros manquant, vulgaire- 
ment dit le trop bu. 

Art. 3. Ils représenteront éncore l’abus de la 
gabelle, qui soumet à une imposition très-forte 
un aliment de première nécessité, et qui devient 
vexatoire par l'obligation au peuple d'acheter 
même le sel qu’il ue peut pas consommer; et dans 
le cas où les nécessités de l'Etat ne permettraient 
pas de supprimer, dès à présent, ou de commuer 
ces deux genres d'impôts, ils insisteront pour 
qu'il soit au moins accordé, dès à présent, au 
peuple, un soulagement à cet égard, pour la sup- 
pression de ce que ces impôts ont de trop vexa- 
toire, tel que le gros manquant et la taxe du sel 
par ménage. à 

Manière de simplifier l'impôt réel ou foncier. 

Art. 4. Pour simplifier encore l'impôt réel ou 
foncier et éviter les réclamations sur ce qui est 
sujet à variation ou arbitraire, il faut considérer 
que la surface de la terre est le seul objet fixe et 
certain; qu'elle est réputée en totalité propre à 
l’agriculture ; que ce qui n’est pas cultivé aujour- 
d’hui peut l'être dans un autre temps, et alors les 
superficies ou les édifices de chacun, élevés à 
prix d'argent, ne formeut point uu revenu fixe, 
puisqu'ils sont sujets à des entretiens, à dépérir, 
être incendiés, etc.; il faudrait donc se borner à 
imposer l'emplacement que les édifices, parcs et 
jrs contiennent sur le pied de leur valeur en 

es classant sur le pied des plus hautes. ainsi que 
les parcs et jardins; alors Les terrains d’ulilité ou 
d'agrément payeraient comme ceux d'agriculture; 
ceux qui les mettraient en agrément ne pour- 
raient s’en plaindre, parce qu'ils peuvent changer 
leur sol en culture. A l’égard des habitants de la 
campagne, la majeure partie de leurs bâtiments 
ne forme point de produit; ils leur sont néces- 
saires pour resserrer leurs récoltes. 

Art. 5. L’arpentage général et détaillé des ter- 
‘ ritoires de chaque paroisse ou cadastre est Le seul 
moyen de connaître toutes Les possessions pour 
les imposer sans rèclamations; pour diminuer les 
frais de cette opération, le Roi dans ses domaines, 
et les seigneurs dans leurs terres pourraient aider 
les communautés par leurs terriers. 

Art. 6. La formation des rôles, les frais d’impo- 
sitions et de reccttes, l'établissement des rece- 
veurs généraux et particuliers en charge, etc., ont 
de tout temps ab<orbé une partie considérable de 
Pimpôt. ‘ 

Les députés demanderont que les paroisses 
soient abunnées et tarifées pour tous les imnôts 
et pour vingt ans en proportion du produit des 
deux premières années, sans qu'elles puissent 
être augmentées sous aucuns prétextes, ct que 
les receveurs particuliers, en chaque paroisse, qui 
seraient leurs cautions, soient autorisés à verser 
directement au trésor royal. 


Banalité. 


Art. 7. Les habitants de Longjumeau se trou- 
vent malheureusement aujourd’hui assujettis à 
ce droit prétendu sur eux,-pour les fours, mou- 
lins et pressoirs ; ceux qui habitent Longjumeau 
à présent ct qui l'ont habité dans le siècle dernier 
n’ont jamais vu le titre primordial que le seigneur 
a dit être perdu dans la nuit des temps; ils n’ont 
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Jamais su par conséquent s'ils devaient le 
payement des droits en nature ou en argent: 
cette banalité, comme toules les autres, est 
odieuse et impossible à exécuter à Longjumeau. 
Le seigneur avant lui-même détruit deux fours 
et deux pressoirs, quatre boulangers établis suf- 
fisent à peine à fournir le public. Les députés &e- 
manderont la suppression de cette banalité, con- 
traire à la liberté des citoyens, et dont il n'ya 
point de titres originaires. 


Destruction des pigeons. 


Art. 8. Chaque année on éprouve les déoâts 
considérables occasionnés aux récoltes par les 
pigeons; cela vient de ce que les hourgeo!s, sacs 
droit ni quantité de terre, se permettent d’en avoir, 
ét que les seigneurs abusent de leurs titres de 
seigneuries pour en avoir en grande quantité; la 
destruction totale des colombiers est le seul 
moyen de conserver et préserver les récoltes, 


Destruction des lapins et réduction des remises. 


Art. 9.Les lapins causent aussi les plus grands 
dommages et se multiplient de manière que les 
peuples en souffrent une grande perte et qu'ils 
ne peuvent s’en rédimer qu’en se pourvoyant ju- 
diciairement contre leurs seigneurs. Les dévutés 
demanderont la destruction totale des lapins, la 
diminution et réduction des remises où ils se ré- 
fugient ce qui est un obstacle à leur destruction. 
Suppression des dîmes et conversion d’icelles. 

rt. 10. Les dîmes ecclésiastiques et autres 
qui se trouvent dans les mains des bénéficiers 
excitent journellement entre eux et les posses- 
seurs des biens sur lesquels lesdites dimes se 
lèvent, des procès qui nourrissent l'inimitié entre 
le curé et son paroissien, influent sur le respect 
que ce dernier doit porter à son pasteur, déplace 
ce dernier par le procès qu’elle suscite. Les àé- 
putés demanderont la suppression des dimes et 
la conversion d'’icelles en une redevance égale, 
par évaluation, au produit de ladite dime et 
payable en argent comme le loyer des terres. 
Ils demanderont aussi que l’administration des 
sacrements et les fonctions curiales soient gra- 
tuites, sauf à pourvoir à améliorer le sort des 
curés et même les fonds que produiraient la sup- 
pression des bénéfices simples et l’extinction des 
couvents où les religieux ne se trouvent plus en 
nombre suffisant. 

Art. 11. Ils demanderont aussi la suppression 
du tirage de la milice, qui occasionne dans la 
campagne des dépenses qui mettent les pires et 
mères dans l'impuissance de payer leurs impo- 
sitions, préférant mettre à la bourse pour leurs 
enfants, abus que toutes les précautions ne 
peuvent prévenir et qui est toléré quoique dé- 
fendu par presque tous les intendants, comptant 
sur le produit des bourses de paroisse pour four- 
nir des hommes qu'ils achètent eux-mêmes en 
remplacement de ceux à qui le sort est tombé. 

Art. 12. Malgré les dépôts et établissements 
formés par Sa Majesté pour le soulagement des 
pauvres, ces derniers inondent les campagnes ; 
cette année en a fourni plus qu’on n’en a jamais 
vu, la plupart ayant manqué d'ouvrage; les 
moyens d'y remédier seraient d'employer ceux qui 


* sont valides à des ateliers de charité et de ren- 


fermer les autres dans les hôpitaux, où ils se- 


‘ raient pourvus suffisamment de secours. 


Contrôle. 


Art. 13. Le contrôle des actes et tous les droits 
domaniaux se perçoivent par des tarifs anciens 
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que les commis ne suivent plus ou qu'ils inter- 
prèteut au détriment de ceux assujettis aux 
droits, donnent la plus grande extension aux 
clauses les plus simples, gêénent la rédaction des 
intentions des parties, ce qui cause ensuite des 
procès pour l'intelligence des clauses obscures. 
Les députés demanderontla suppression desdits 
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droits, et si les besoins de l’Elar exigent qu'ils | 


soient encore prorogés, il faut au moins faire de 
nouveaux tarifs clairs et précis ; que le droit de 
se pourvoir contre les perceptions injustes, soit 
attribué à un tribunal particulier, sans être 
obligé d’avoir recours aux intendants qui favori- 
sent toujours les prétentions des traitants. Le 
contrôle étant établi pour assurer les dates des 
actes, le simple enregistrement et un droit modi- 
que pourraient produire cet effet; il faudrait 
aussi que les notaires de Paris y soient ossujettis. 

Art. 14. Les justices seigneuriales sont néces- 
saires pour rapprocher les justiciables de leurs 
juges et procurer aux parties l’administration de 
la justice à moindre frais ; mais lesdites justices 


sont trop multipliées et trop peu considérables. 


pour fixer le sort des officiers, ce qui les occa- 

- sionne de se déplacer pour en suivre plusieurs, 
et ce, au détriment des justiciables qui éprouvent 
des lenteurs ; que, pour remédier à ces abus, il 
serait nécessaire de former des arrondissements 
et de faire administrer, par un nombre déterminé 
de paroisses, la justice dans un chef-lieu au cen- 
tre, comme Longjumeau, où les parties soient 
sûres de trouver résidants tous les officiers néces- 
saires et des audiences invariables. Il serait aussi 
nécessaire qu’il fût fait des règlements pour abré- 
ger la durée des procès. 

Art. 15. Malgré les temps désastreux et les 
défauts de récolte d’une année, il est prouvé 
depuis longtemps que la France peut se suffire à 
elle-même pendant les années de disette, sans 
cpérer une augmeutation sensible sur le prix 
desdits grains; que s'ils sont aujourd’hui à un 
prix exorbitant, cela ne vient que de la cupidité 
des laboureurs qui gardent chez eux les grains 
plutôt que d’en garnir les marchés, où ils n’en 
conduisent qu’une très-petite quantité et les ven- 
dent par préférence dans leurs fermes, malgré 
les ordres du Roi et les précautions prises pour 
arrêter cet abus daus les temps de cherté, où les 
laboureurs se servent du prétexte du défaut de 
récolte. Il conviendrait d’abord d’arrêter la circu- 
lation des grains et de faire faire, dans les fermes 
et dans les magasins que la plupart des labou- 
reurs tiennent, des inventaires des grains qui s'y 
trouvent et de forcer ensuite les laboureurs de 
garnir les marchés en proportion de ce qu’ils ont 
et de ce qu'il leur faut pour attendre la récolte 
suivante, sauf à rétablir la liberté du commerce, 
au retour de l'abondance. 

Art. 16. Pour prévenir la disette et obvier à la 
cherté des grains, il serait nécessaire qu'il fût 
établi dans la généralité de Paris et dans les au- 
tres provinces du royaume des magasins de blé 
dont le fonds serait fait par les provinces et où 
Etat serait sûr de trouver des grains au moins 
pendant deux ans. 

Art. 17. Les Etats généraux détermineront dans 
quelle proportion le commerce et l’industrie de- 
vront Contribuer au payement des impôts. 

… Art. 18. Nous désirons qu’à la tenue des Etats 
il soit délibéré par tête et non par ordre. 

Art. 19. Les députés demanderont aux Etats 
gerer la suppression de tous les droits que 
es seigneurs se seraient attribués et qui ne se- 
raient pas fondés sur une concession de propriété 
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foncière, la destruction du gibier en général. 
Art. 20. Ils demanderont aussi la suppression 
de tous les péages sur les routes et rivières, sauf 
à rembourser, à dire d'experts, Ceux qui auraient 
fait quelques choses utiles pour le bien public. 
Art. 21. Ils demanderont la liberté du commerce 
et de toutes les marchandises fabriquées dans le 


royaume. c 
Art. 22. Ils demanderont la suppression des 


‘intendants, et qu’il soit établi eñ place des ad- 


ministrateurs provinciaux. Net 

Art. 23. Ils demanderont encore qu’il soit dé- 
fendu à tous fermiers de posséder deux fermes, 
ce qui nuit à l'agriculture et aux élèves de bes- 
tiaux. 

Art. 24. Ils demanderont la punition exemplaire 
de tous les banqueroutiers frauduleux. 

Art. 25. Ils demanderont la suppression des 
arrêts de surséance. é LA 

Art. 26. Ils demanderont aussi la punition 
exemplaire des ministres qui auront manqué à la 
confiance. 

Art. 27. Ils demanderont que toutes les pen- 
sions ne soient accordées qu’au mérite. 

Art. 28. Ils demanderont qu'il n’y ait qu’une 
même coutume dans tout le royaume. 


Art. 29. Les Etats généraux sont suppliés de 


nommer nombre de personnes suffisant et éclai- 
rées pour corriger et augmenter les codes civil 
et criminel. 

Art. 30. Ils demanderont que toutes les places 
soient données indistinctement au mérite. 

Art. 31. Ils demauderont aussi qu'il soit établi 
une caisse nationale où seront directement versés 
les capitaux des caisses provinciales. 

Art. 32. Qu'il soit défendu de faire des dépôts 
chez les notaires et greffiers des deniers apparte- 
nant aux mineurs, ou provenant des ventes ou 
autrement, mais que les dépôts soient portés à la 
caisse nationale, où ils produiront iutérêt jusqu’à 
ce qu'ils soient réclamés par ceux à qui ils ap- 
partiennent. 

Art. 33. Ils demanderont la suppression des 
receveurs des consignations et que les deniers 
qui seront chez eux soient portés en la caisse 
nationale. 

Art. 34. Ils demanderont encore la suppression 
des lettres de cachet, comme attentatoires à la li- 
berté des sujets et comme visant au despotisme. 

Art. 35. Si on ne juge pas pouvoir supprimer 
les droits de traites, qu'on en fixe au moins les 
impositions et qu’on détermine les denrées qui 
y sont assujetties. 

Art. 36. Ils demanderont aussi la suppression 
des charges vénales et la liberté de la presse. 

Art. 37. Ils demanderont le retour périodique 
des Etats généraux tous les trois ans. 

Art. 38. ls demanderont aussi que toutes polices 
soient récies au nom du Roi. 

Art. 39. Qu'il soit pourvu à un règlement pour 
abréger les frais et la durée des saisies réelles, 
et hâter la vente des biens saisis, qui dépérissent 
et tombent en ruine. ÿ 

Art. 40. Nos députés sont chargés spécialement 
de réclamer contre l’entreprise du sieur Defer, 
dont l'effet doit être de supprimer une partie de 
la rivière d’Yvette absolument nécessaire à la 
paroisse, tant pour le service des usines que pour 
ES des bestiaux et la fertilisation des 
prés. à 

Fait et arrêté en l'assemblée des habitants et com- 
munauté de Longjumeau, tenue par-devant nous, 
en la nef de l'église paroissiale, depuis trois heu- 
res jusqu’à neuf heures moins un quart du soir, 
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duquel cahier les pages ont été par nous cotées 
et paraphées le 13 avril 1789, et ont signé ceux 
qui Savent signer, ainsi qu'il suit, avec nous et 
notre greffier. 

Signé J.-B.-E. Belen; Beuriet; Bouchet; F. Boyen- 
val; Brunet; Chambaut; Jean Chopenta; Et. Ghar- 
ANR Le Charpentier; Ghevin; Clignet; Ch. Bil- 

om; Coquet; Daune; Dartois; Et.Davus; Dégoute; 
Delahaye: N. Boyenval; Dejardins ; Bailliard de 
Corme; Tronchet: Guillou; Dumont; Durantin: 
Eustache; Durand; Machicome; Fretos; Gallas; 
Auvache; Foueadet; Gautron; Gillet; Follien; 
L. Godfroy; Grandin, Billom; Gudin; Hollid; 
Herbur; Charles Hubert; Jacques Ladene aîné; 
Laporte; Lebas; Lebon; Lougin; Marcet; Narlier; 
François Meunier, M.-B. Moizard ; Montgobet; Mon- 
gobert; Morin; Nivert; Oudard; Pinot; Perche- 
ron; Pitele; Lajean; Poquet; Poulard; Guiard; 
Poulet; Prin; Quellier; Raymond; Rousseau: 
Roger; Saché; G. Rousseau; Saulnier; Salmond; 
L. Mongobert; Terinville; Largeau fils; Jean 
Voyesse; Hury; Tronchet; Camus, commis greffier. 


CAHIER 


De doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tanis de la paroisse de Longpérier-sous-Dam- 
martin, diocèse et élection de Meaux, prévôté 
et vicomté de Paris (1). 


Cahier de doléances, plaintes et remontrances 
des habitantsde la paroisse dudit Longpérier, re- 
mis aux sieurs François COLLINET et Louis LEPLAT, 


élus députés, pour comparoir pour eux et en leur. 


nom en l'assemblée générale, qui se tiendra dans 
lune des salles de l’archevéché de Paris, et de- 
vant M. le prévôt de ladite ville, le samedi 18 du 
présent mois, sept heures du matin, à l'effet de 
concourir à l'élection des députés du tiers-état 
de ladite. prévôté et vicomté aux Etats généraux, 
et présenter à ladite assemblée les articles de 
doléances, plaintes, remontrances et demandes 
qui suivent, et requérir qu'ils soient insérés au 
cahier commun de ladite prévôté et vicomté de 
Paris, lequel sera porté par les députés de ladite 
prévôté à l’assemblée des Etats généraux du 
royaume. Lesdits habitants demandent : 

Art. 4er. Que le retour périodique des Etats gé- 
néraux soit assuré et fixé aux époques qui seront 
par eux jugées convenables. j , 

Art. 2. Que la dette nationale soit consolidée 
en hypothéquant par lesdits Etals des impôts dé- 
terminés aux légitimes créanciers de l’Etat. 1 

Art. 3. Qu'aucun impôt ne puisse être établi 
sans le consentement des Etats, et que la quotité 
de l'impôt et sa durée soient déterminées. 

Art. 4. Que les fonds de chaque département 
soient fixés et assignés par lesdits Etats. 

Art. 5. Que les impôts distinclifs soient sup- 
primés et remplacés par des subsides communs, 
également répartis entre les trois ordres. 

Art. 6. Que les cours souveraines demeurent 
chargées du dépôt et de l'exécution des lois pro- 
mulguées, sur la demande et du consentement 


des Etats généraux, et qu’elles ne puissent en 
conséquence, 


concourir à l'exécution d’aucunes 
autres, et notamment qu’elles s'opposent formel- 
lement à la répartition et perception de tous im- 
pôts qui n'auraient pas été octroyés par lesdits 
Etats. 
AUS D PR 
(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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.Art. 7. Que toutes contestations relatives à l’as- 
siette ou perception des impôts, ne puissent étre 
portées que devant les nee naturels de l'impôt, 
C'est-à-dire devant les élections, lesquels jugeront 
sommairement et définitivement les objets de peu 
d'importance et sauf l'appel dans les matières 
plus importantes. 

Art. 8. Que les cassations, évocations et com- 
missions du conseil soient strictement réduites 
au cas prescrit-par les ordonnances. 

Art. 9. Que les procédures civiles et criminelles 
soient simplifiées autant que la sûreté publique 
et particulière, pourront le permettre. 

Art. 10. Que les lois générales ou particulières, 
promulguées sur la demande des élections et en- 
registrées dans les cours, soient obligatoires pour 
tous les citoyens, sans exception de naissance, 
de rang, de dignités, de charges et de richesses. 

Art. 11. Que les ministres soient responsables 
à la nation des prévarications qu’ils pourraient 
commettre, et qu'ils soient, audit cas, traduits de- 
vant les juges nationaux, par la nation elle-même, 
Où poursuivis à la requête des procureurs géné- 
raux. 

Art. 12. Que la liberté des citoyens soit assurée 
sur les bases les plus certaines; en conséquence, 
que nul homme ne puisse être arrêté, sans être 
immédiatement remis entre les mains de ses juges 
naturels ; qu’il soit fait défense à tous intendants 
des provinces ou autres d’attenter, en vertu d’or- 
dres ministériels, lettres de cachet, ordonnances 
desdits intendants ou arrêts du conseil, à la li- 
berté des citoyens; qu’il soit pareillement fait dé- 
fense à tout Cavalier de maréchaussée ou autre 
d'arrêter aucun citoyen, si ce n’est en vertu d’un 
décret des juges, et dans le cas où ils arréteraient 
quelqu'un, soit en vertu d’aucuns autres actes, 
soit à la clameur publique, soit comme vagabond 
ou autrement, qu'ils soient tenus, dans tous les 
cas, de remettre la personne arrêtée dans les 

risons royales et non ailleurs ; que tous châteaux 
orts soient rasés s'ils ne sont utiles à la défense 
du royaume; que toutes maisons de force et tous 
dépôts de mendicité soient pourvus d'un régime 
pe humain, et soient en tous temps soumis à 
inspection et à la surveillance des juges natu- 


_rels; que les cours souveraïnes soient autorisées 


à poursuivre, suivant la rigueur des ordonnances, 
quiconque sollicitera, obtiendra, décernera ou 
exécutera des ordres arbitraires. 

Art. 13. Que la propriété soit respectée dans la 
possession des moindres citoyens; en conséquence, 
que les intendants des provinces ou autres ne 

uissent disposer arbitrairement des maisons et 

éritages ou autres propriétés sans le consente- 
ment des propriétaires; et dans le cas d'utilité 
publique, sans payer auxdits propriétaires le 
prix de l’objet dont l'intérêt général exigerait le 
sacrifice; qu'on ne puisse également se servir des 
chevaux, bœufs ou autres animaux, pour être 
employés au transport des troupes et de leurs 
équipages, pour la confection ou réparation des 
travaux publics, sans en dédommager les proprié- 
taires par salaires raisonnables. 

Art. 14. Qu'il soit obtenu de bons et sages rè- 
glements sur les milices, ruineuses aux habitants 
de la campagne, et sur le fait du logement des 
gens de guerre. e 

Art. 15. Que la corvée soit abolie et que l’entre- 
tien ou l'établissement des routes soit fait aux 
frais de la chose publique ; qu’en conséquence, 
tous ouvriers occupés auxdits travaux, soit pour 
vaiturer les matériaux, soit pour les employer, 
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soient payés de leurs peines par salaires raison- 
nables. 

Art. [6. Que tous priviléges pécuniaires achetés 
à prix d'argent, lesquels exemptent de la taille 
et autres charges publiques, suient remboursés 
le plus promptement possible, comme infiniment 
préjudiciables à l’agriculture; que les priviléges 
des maitres de poste soient pareillement suppri- 
més, sauf à ceux à qui cet établissement est 
utile à en payer les frais. £ 

Art. 17. Que les curés de campagne soient pour- 
vus de revenus suffisants pour pouvoir vivre ho- 
norablement dans leur état, administrer gratui- 
tement les sacrements de l’Éelise et secourir les 
pauvres de leurs paroisses. 

Art. 18. Que non-seulement les capitaineries 
soient réformées, autant qu'il sera possible, mais 
même que le gibier, notamment les bêtes fauves, 
soient réduites au moindre nombre que faire se 
pourra, dans toutes les forêts où elles ne servent 
e plus souvent qu’à dévaster les bois et Les cam- 
pagnes voisines, et que la quantité de remises 


lantées dans les campagnes pour retirer le gi- | 


ier soient entièrement détruites ; faire à ce sujet 
fermes et bonnes représentations, ainsi que sur 
l'entretien des chemius commuuicatifs de paroisse 
à paroisse, de façon qu'ils ne puissent jamais être 
changés ; que les arbres qui sont plantés dans les 
voiries soient éloignés Îles uns des avtres à une 
distance qu’ils ne puissent pas gêner les voitures, 
et par là, empêcher les charretiers de se procurer 
une autre voie en traversant des terres où l'on 


fraye un chemin, Le cause un grand préjudice ; 


au fermier, et que le produit des arbres desdites 
voiries soit employé à l'entretien desdits che- 
mins. 

Art. 19. Que la dime en nature soit supprimée; 
qu'elle soit payée en argent, pour un tiers appar- 
_teuir au curé de la paroisse, un autre pour être 
employé aux réparations des églises et presby- 
tères, et le troisième destiné au soulagement des 
pauvres des paroisses, et que le revenu des béné- 
lices simples soit mis en séquestre, en partie, pour 
être pareillement employé au soulagement desdits 
pauvres qui, par ce moyen, ne pourront mendier 
‘de paroisse en paroisse, el à élablir des maitres 
et maîtresses d'école et sages-femmes. 

Art. 20. Que les propriétaires ou fermiers ne 
pourront mettre en luzerne que le quart des 
terres qu’ils tiennent ei font valoir comme pro- 
priétaires ou fermiers. 

Art. 21. Que les baux faits par les gens de 
mainmorte soient continués par les nouveaux 
titulaires. 

Art. 22. Que les députés demandent le rétablis- 
sement, entre la province de lle de France et les 
autres provinces du royaume, de l'équilibre qui 
n'existe plus depuis longtemps relativement à la 
masse des impôts, le poids accablant des contri- 
butions s’élevant à un degré presque incom- 
prébcusibl: et hors de toute proportion avec les 
autres provinces du royaume. 

Art. 23. Quc les tailles et vingtièmes soient, en 
une subvention, répartis également sur tous les 
biens sans exception, et perçus sans frais, de 
façon que le peuple ne puisse être vexé et tour- 
menté par les préposés, garuisaires et autres, qui 
accablent journellement les habitants de la cam- 
pagne, soit dans la partie du sel, des aides 
tabacs et autres; que le prix du sel soit diminué, 
les aides et contrôles supprimés, et qu'il soit 
substitué une autre forme de perception moins 
fiscale et moins extensible; que lesdits députés 
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concourent au moyen d'établir, entre les cultiva- 
teurs et propriétaires fonciers, d une part, et les 
capitalistes, de l’autre, cet équilibre sans lequel 
l'impôt pèserait entièrement sur l'agriculture et 
sur l'existence des gens de campagne, et pour ÿ 
parvenir, les députés exprimeront avec force le 
vœu que forme le citoyen, de voir proscrire effi- 
cacement les loteries, les spéculations usuraires 
et l’hydre de l’agiotage, et que la noblesse ne 
puisse s’acquérir par charge où emploi; et qu'à 
Pau elle ne s’acquière que par le mérite et 
le talent, soit dans les armées, la magistrature, 
le commerce et les emplois. 

Art. 24. Enfin, qu'ils demandent des règlements 
sur le maintien de la religion, sur le respect dù 
au culte, sur le rétablissement de la discipline 
ecclésiastique, sur la restauration des mœurs et 
sur tout ce que le temps permettra aux Etats 
généraux de statuer, sur les améliorations de 
tous les genres et sur la poursuite des princi- 
paux abus qui affligent le royaume, et sur quoi 
ils s’en rapporteraient à MM. les députés, plus 
instruits qu'eux sur le fait de la justice, police 
et finance, dans lesquels départements dont les 
dépenses doivent être fixées, il y en aura beau- 
coup à retrancher qui pourraient mettre à niveau 
la dépense et la recette; qu'au surplus qu'ils 
s'opposent à l'exécution de l’article 33 du règle- 
ment, qui réduit au quart les membres du ticrs- 
élat, comme absolument contraire aux intérêts 
de la commune, et iujuste. 

Fait et arrêté à Longpérier, le lundi 13 avril 1789. 
Et ont, lesdits habilauts, signé avec nous : Jean- 
Claude Rousquin, avocat en parlement, lieute- 
naut général au bailliage du comté de Dammartin, 
maire et juge ordinaire dudit Longpérier; après 
avoir coté ledit cahier de doléances par première 
et dernière page, a paraphé ne varietur au bas 
d'icelles. 

Signé Louis Le Plot; Jean Lecomte; Dutocq; 
Augustin Frouinet; J. Jacqui; Philippe Francart; 
Nicolas Marotheux ; Jacques Binet; Etienne Forcet; 
Jacques Duguet; Jacques-Henri Collin; Henri 
Pascal; Couturier ; Pierre Rouy; François Farcot; 
Le Plat; Collinet, procureur fiscal ; Collin et Rous- 
quin. 


————— 


CAHIER 


De doléances présenté aux Etats généraux, par 
la paroisse de Longpont-sous-Montihery (1). 


Art. 1e, Suppression de toutes impositions 
quelconques, excepté de la taille réelle, qui se 
percevra, suivant les besoins de l'Etat, sur les 
biens-fonds des propriétaires et sur les parte- 
feuilles des négociants, el qui sera répartie éga- 
lement sur les individus propriétaires, de quelque 
rangs condition, qualité et ordre qu'ils puissent 

tre. 

Art. 2. Chaque ville bourg et village aura un 
syndic annuel, qui fera la recette de la rétribu- 
tion imposée sur lesdits lieux, et qui sera suffi- 
sanment autorisé à poursuivre Les payements et 
videra ses mains dans celles du receveur de la 
province, qui les versera directement dans les 
coffres de Sa Majesté. 

Art. 3. Ou choisira à Paris un certain nombre 
de syndies qui verseront directement leurs mains 
dans le trésor royal, et vu la proximité et la fa- 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Emyire. 
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cilité, les syndics qui se trouveront à dix lieues 
. Paris, ou plus près, feront la même opéra- 
ion. 

Art. 4. Tous les particuliers qui jouiront d'une 
fortune quelconque en portefeuille et qui en né- 
gocieraient les effets, seront obligés, avant d’en 
faire aucune négociation, de faire la déclaration 
du montant total et du nombre des effets qu'ils 
posséderont; et pour empêcher toute malversa- 
tion, le vendeur sera obligé de faire la déclaration 
de ladite vente pour être déchargé de la portion 
. Se he qu’il doit pour le montant dudit 
effet. 

Art. 5. La liberté du commerce du sel, comme 
denrée extrêmement précieuse et nécessaire. 

Art. 6. Toutes les denrées étrangères queleon- 
ques ne payeront qu'un seul droit à l'entrée du 
royaume, et pourront ensuite parcourir toutes 
les provinces sans aucun droit et même sans 
visite. 

Art. 7. Suppression du don gratuit et du droit 
d’eutrée dans toutes les villes du royaume. Pour 
suppléer à cette imposition, on imposera chaque 
propriétaire et locataire en raison de sa pro- 
priété et de sa location; et dans le cas où les 
entrées de Paris continueraient à avoir lieu, les 
vins de cette généralité ne seront assujettis 
qu'aux deux tiers des entrées du taux que payent 
les autres provinces, vu sa modique qualité. 

Art. 8. Il sera défendu à chaque seigneur de 
chasser, par lui ou par d'autres, dans un temps 
prohibé et où il pourrait nuire à là récolte, et il 
veillera à ce que le gibier ne puisse nuire à au- 
cuu individu. En cas de délit la municipalité, du 
lieu, seul juge dans ce cas, décidera à quoi il 
peut monter, et le seigneur sera obligé de se 
conformer à ce jugement et payera sur-le-champ 
la somme à laquelle il sera condamné. Un sci- 
goeur, de quelque qualité qu’il soit, ne pourra 
entrer pour droit de chasse dans aucun enclos 
fermé de murs; le propriétaire pourra détruire 
tous les aoimaux qui pourraient lui nuire, de 
quelque espèce qu'ils soient, sans être inquiété 
en aucune manière par personne. 

Art. 9. Défense à aucun seigneur ou proprié- 
taire ayant droit de colombier de laisser sortir ses 
pigeons dans le temps des semailles et des ré- 
coltés, et en cas de néglisence ou de mauvaise 
volonté, permission à tout propriétaire de faire 
main basse à son profit sur ceux qui lui porte- 
ront du dommage. 

Art. 10. Tous les propriétaires riverains des 
grandes routes et chemins de communication 
Jjouiront dans toute la totalité de leur propriété, 
et en cas que la route soit garnie d'arbres et que 
le propriétaire riverain ne soit pas en état de 
faire la dépense de la plantation dans le terrain 
qui lui appartient, le seigneur ou le Roi la fera, 
et le propriétaire néanmoins aura toujours le 
droit de rentrer daus cette propriété lorsqu'il 
sera en état de payer les frais et la valeur des 
arbres. k 

Art. 11. La portion congrue des curés sera 
fixée dans tout le royauma à 1,500 livres, dans 
laquelle somme on n'aura aucun égard aux fonda- 
tions et aux pourpris, et les curés des campa- 
gnes, bourgs ei pelites villes ne prendront aucun 
casuel comme dégradant leur caractère et élant 
sujet à beaucoup de contestalions. 

Art. 12. Pour fournir aux sommes suffisantes 

our payer les portions congrues, on prendra les 
benetees simples qu’on jugera propres de sup- 
primer, sur les maisons religieuses qu’on a déjà 
supprimées et sur celles qu'on se déterminera à 
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supprimer, et sur une infinité de petits chapitres 
répandus çà et là dans le royaume, qui sont 
très-mal dotés et dont les individus, pour la 
plupart, n'auraient pas mieux demandé que d’être 
utiles dans le ministère. 

Art. 13. On exclura la mendicité dans tous 
les corps mendiants; les communautés qui se- 
ront jugées utiles seront conservées et dotées des 
biens ecclésiastiques ou religieux supprimés ; 
celles qu'on ne jugera d'aucune utilité seront 
dans le cas de la suppression. 

Art. 14. On travaillera et on prendra tous les 
moyens les plus raisonnables pour interdire toute 
espèce de mendicité dans le royaume; un des plus 
sensés et des plus faciles est que les acquéreurs 
de tous les biens-fonds et seigneuries soient 
obligés de payer le vingtième du prix de leurs 
acquisitions, dont il sera fait un fonds qui sera 
employé pour le soulagement des pauvres, les 
besoins, nécessités quelconques de chaque pa- 
roisse ; lorsque la communauté jugera les fonds 
produisant des rentes assez considérables pour 
subvenir aux nécessités des malheureux et aux 
besoins quelconques de la paroisse, la taxe im- 
osée sur les acquéreurs cessera d’avoir lieu ; et 
es gens de mainmorte qui ne font aucune ac- 
quisition et dont leurs biens est sans mutation 
seront obligés de faire un fonds cu de payer une 
rente annuelle à proportion de leur propriété, 
qu'ils verseront dans la caisse des pauvres de 
leur paroisse, et les habitants demandent que 
M. le prieur titulaire, qui est leur principal sei- 
gneurs, paye une rente de 400 livres, et les reli- 
DS ne possédant qu’un tiers en payent une de 
Art. 15. Pour éviter les dépenses nuisibles à 
chaque parois:e, il <era élu dans chaque village, 
tous les ans, trois juges de paix qui concilivront 
sans frais tous les différends au-dessous d’une 
somme de 100 livres. S 

Art. 16. Comme la nation désire qu’il n’y ait 
qu'un seul et unique impôt, il serait nécessaire 
que la justice simplifiée fût uniforme par tout le 
royaume, ainsi que les poids et mesures. 

Art. 17. Il est essentiel, pour le bonheur de la 
nation, qu’il n’y ait aucune entrave dans les 
marchés, les Dires et la navigation des ri- 
vières ; tous les droits qui portent obstacle à la 
liberté publique et au commerce principalement 
des grains et des bestiaux sont dans le cas d’être 
supprimés et anéantis à jamais. 

Art. 18. On demande la suppression de la mi- 
lice par la voie du sort, et la communauté s’oblige 
à remplacer par des engagements volontaires les 
hommes qu'elle sera obligée de fournir. 

Art. 19. Sa Majesté, qui désire si vivement le 
bien de ses sujets, est suppliée de rentrer dans 
ses domaines que la nation a toujours regardés 
comme inaliénables, que MM. les engagistes 
ont eu à si vil prix, et d’où commencerait à nai- 
tre la fidélité publique, ainsi que de former des 
bailliages royaux dans tous les licux qui ont un 
arrondissement assez considérable. 

Art. 20. Sa Majesté est suppliée de faire ren- 
trer les habitants de son royaume dans les droits 
d'usage et de pacage dans les bois et forêts ré- 
pandus dans son royaume, droits accurdés par 
ses prédécesseurs et envahis par différents sei- 
gneurs, le tout conformément aux ordonnances 
des eaux et forêts. , l 

Art 21. La majeure partie des villages des envi- 
rons de Paris, élant privés de la facilité pour 
faire les approvisionnements de Paris, la plupart 
des chemins étant très-mauvais et dont plusieurs 
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sont commencés depuis longtemps et sont jugés 
de la plus grande utilité, Sa Majesté est suppliée 
d’ordonner de les conduire au plustôt à leur per- 
fection. ; ; : 

Art. 22. Les droits exorbitants de la féodalité 
faisant gémir la nation, elle supplie Sa Majesté de 
les diminuer et d’abolir les abus infinis etmulti- 
pliés sans cesse dans la manutention des com- 
missaires à terriers. À 

Fait et arrété en l'assemblée des habitants de 
DA paroisse de Longpont, le mardi 14 avril 

789. 

Signé P.-J. Auclère ; J.-B. Colozeau ; Cossonnet ; 
Antoine Danne:; P. Girardeau; P.-Robert Gue- 
roux; Vincent Guignard ; J. Hardy ; Jacques Gui- 
pars Hardy ; G. Lemoine ; J. Louins ; L. Merle; 

acques Loche; Mueau; Denis-Vincent Nion; 

Jacques-Etienne Peuvrier; Gabriel Pinoteau; 
Pierre Rousseau ; Pierre Gueron ; Jacques Bour- 
geron ; Pierre Dauphin ; Lorneu. 


CAHIER 


De doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Louvres en Parisis (1). 


Le bourg de Louvres en Parisis, composé de 
deux cent cinquante feux, et qui ne compte pour 
habitants que quelques cultivateurs qui n’ont 
rien en propre, des aubergistes, marchands, ca- 
baretiers peu aisés et grand nombre de manou- 
vriers, gémit depuis longtemps sous un fardeau 
énorme, ce qui en écarte l’aisance et le bonheur. 

Pénétrés de reconnaissance des vues bienfai- 
santes du meilleur des rois, et profitant des in- 
vitations paternelles que ce généreux monarque 
adresse à tous ses sujets, 

Les habitants de Louvres représentent qu’indé- 
pendamment des charges qu’ils ont de commun 
avec les paroisses voisines, ils se voient de plus 
assujettis à payer aux aides les entrées et don 
gratuit et le pied fourchu, ce qui, n’ayant pas 
lieu dans les paroisses en deçà et au delà, ap- 
porte un préjudice considérable à leur commerce. 

Art. 1er. Ils demandent en conséquence la sup- 
pression de ces droits locaux, dont l’Etat retire 
peu de profit, qui gênent le commerce et donnent 
matière à l’inquisition et à la rapacité des 
commis. 

Art. 2. L’abolition du logement des gens de 
guerre, ou qu'il soit réparti dans des endroits plus 
considérables. Gonesse, gros bourg à distance 
convenable pour les passages, n’a jamais logé. 

Depuis octobre 1787 jusqu’audit mois 1788, il 
a passé au moins douze mille hommes qui ont 
coûté à la paroisse plus de 10 sous par tête. 

Art. 3. La suppression de la gabelle ou sa ré- 
duction à prix modéré. 

‘Art. 4. La suppression ou réduction pour le 
tabac. 

Art. 5. Que la police du bourg soit administrée 
te la municipalité sous l'inspection des assem- 

lées supérieures. 

Art. 6. Qu'on donne à ladite municipalité les 
ouvoirs et instructions nécessaires pour arrêter 
e mal et faire fleurir la justice et la paix. 

Art. 7. Qu'on procure à ladite municipalité les 
terriers et les plans exacts de toutes les pro- 
priétés du terroir, et que tous les propriétaires y 
passent déclaration. ÿ 
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Art. 8. Qu'on n’exige pas de payement pour les 
déclarations aux terriers des seigneurs avant 
trente ans révolus. ) : 

La paroisse n'ayant aucuns biens ni revenus 
communaux, se trouve grevée par les dépenses 
publiques. 1 4 

Art. 9. Qu'on accorde la jouissance des voiries 
et chemins ruraux entiers, lesquels sont mal en- 
tretenus et impraticables, ce qui porte préjudice 
aux champs voisins, tant par les chemins qu’on 
est obligé d'y frayer que parce que les plantations 
y jettent de l'ombre et des racines. 

Art. 10. Qu'on autorise à faire la recherche des 
communes dont elle peut avoir joui et à entrer 
en possession des terrains vains et vagues. 

Art. 11. Que les biens sans titre retournent au 
profit des communautés. ; 

Art. 12. Qu'il soit permis de mener paitre le 
bétail à la corde dans les bois des seigneurs, en 
temps où il n’y peut faire tort, ou qu’il soit permis 
d'y couper l’herbe. ’ ! 

Art. 13. Destruction du gibier; que ses repaires 
soient culbutés et que, dans le cas où il en échap- 
perait qui fit dommage, que justice soit prompte- 
ment et impartialement rendue au plaignant, et 
indemnité convenable. 

Art. 14. Destruction des remises vertes et sèches. 

Art. 15. Destruction ou réduction des colom- 
biers en général. 

Art. 16. Que les fossés ouverts extérieurement 
à rase terre pour défendre l’abord des parcs, 
soient entourés de haies. 

Art. 17. L’abolition des droits de lods et ventes 
pour les échanges de taille seigneuriale et de 

analité. 

Art. 18. Rachat des champarts au douzième de 
la location. 

Art. 19. Rachat des dimes au dix-huitième de 
la location. 

Art. 20. Que les prêtres n’exigent plus de ca- 
suel ; que par retenue sur les bénéfices simples, 
il soit alloué une subsistances honnête à ceux 
qui n’auraient point assez. 

Art. 21. Suppression de tous les priviléges. 

Art. 22. Abolition du droit de franc-fief. 

Art. 23. Que les messageries ne gênent pas la 
liberté des voyageurs. 

Art. 24. Suppression des justices seigneuriales. 

Art. 25. Qu'on érige des tribunaux particuliers 
à proximité, pour terminer sans frais les diffé- 
rends entre les cullivateurs, marchands, etc. 

Art. 26. Que les lois soient simples, claires, en- 
teudues de tous. 

Art. 27. Qu’elles frappent également tous les 
ordres. 

Art. 26. Qu'on diminue et qu’on taxe les frais 
de procédure. 

Art. 29. Qu'il y ait uniformité de coutumes, 
poids et mesures. : 

Art. 30. Qu’il y ait des règlements pour la meil- 
leure administration des établissements de cha- 
rité, hôpitaux. 

Art. 31. Qu'il y ait un plan de police pour les 
villes et les campagnes. 

Art. 32. Que le blé soit taxé à prix modéré. 

Art. 33. Que l'exportation soit comme accordée, 
limitée par les assemblées et rendue publique. 

Art. 34 Qu'il y ait dans le royaume provision 
de blé pour trois années. 

Art. 35. Que les emplois des fermiers soient 
fixés et ne puissent être considérables. 

Art. 36. Qu'il n’y ait point de temps limité. 

Art. 37. Qu'il y ait règlement sur le glanage 
des blés, avoines et fourrages. 
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Art. 38. Qu'on puisse faire le chaume dans le 
temps convenable et avant qu’il soit pourri. 

Art. 39. Que le pain soit taxé el sa qualité 
veillée. : ; 

Art. 40. Que l'éducation publique soit confiée 
par le gouvernement à de vrais patriotes désin- 
téressés, capables de former l'esprit et le cœur de 
la jeunesse. 

Art. 41. Que la santé des citoyens et surtout de 
cette classe nombreuse dont la vigueur est si né- 
cessaire, soit toujours secourue à propos et gra- 
tuitement par des hommes expérimentés, amis de 
l'humanité, placés par districts. 

Art. 42. Qu'on excite l’émulation des ouvriers 
de la campagne. 

Art. 43. Que les domestiques soient nourris 
convenablement et les journaliers bien payés. 

Art. 44. Que des médecins vétérinaires disposés 
par districts puissent porter à propos les secours 
nécessaires aux bestiaux. 

Art. 45. Suppression des milices. 

Arl. 46. Suppression des lettres de cachet. 

Art. 47. Que les charges et la noblesse ne soient 
accordées qu’au mérite personnel. 

Art. 48. Suppression des fermiers généraux. 

Art. 49. Suppression des droits de contrôle, in- 
sinuation, papier timbré ; que les doléances du 
tiers-état soient imprimées et rendues publi- 


ques. 

Art. 50. Que les députés du tiers-état soient 
toujours en nombre égal aux deux autres ordres 
réunis en toutes les délibérations et assemblées. 

Art 51. Qu'on y vote toujours par tête et non 
par ordre. 1 

Art. 52. Que l'impôt reconnu, consenti par l’as- 
semblée nationale, soit également et impartiale- 
meut réparti sur tous les trois ordres, sur les biens- 
fonds d’abord, et en cas d'insuffisance, établir 
capitation sur tous les ordres et classes. 

Art. 53. Que le mercenaire en soit exempt. 

Art. 54. Que l'impôt soit simple et unique. 

Art. 55. Qu'il n’y ait point de corvée. 

Art 56. Que l'industrie soit plus imposée. 

Art, 57. Qu'il n’y ait point de vingtième... 

Art. 58. Que le fisc soit dans la dépendance et 
comptable aux Etats généraux et les comptes 
rendus publics. 

Art. 59. Que les dépositaires des lois y soient 
aussi subordonnés. 

F4 60. Qu’on détermine les fonds nécessaires 
à l'Etat. 

Art. 61. Qu’on fixe les dépenses des départe- 
ments. 

Art. 62. Qu'il n’y ait aucun emprunt que con- 
senti par l'assemblée nationale. 

Art. 63. Qu'il y ait une constitution représen- 
tative depuis l'assemblée nationale jusqu’à celle 
de communauté. P 

Art. 64. Que les assemblées provinciales soient 
commission intermédiaire des Etats généraux. 

Art. 65. Que la dette nationale soit reconnue 
exactement et consolidée. re 

Art. 66. Que la dette soit acceptée, à condition 
que les privilégiés supporteront les charees 
comme tous les citoyens; qu’il ne leur sera réservé 
de leur honorifique que l’utile et convenable. 

Art. 67. Que la Pragmatique-Sanclion, ait lieu, 
et que l'impôt qui ne doit être consenti qu'après 
l'accord et le règlement de tous les autres objets, 
ait un temps fixé et déterminé, et qu’il ne puisse 
être renouvelé que par les Etats généraux. 9 

Telles sont les doléances et demandes des habi- 
bants du bourg de Louvres, qui furent rédigées 
et lues cejourd'hui 14 avril 1789, l'assemblée gé- 
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nérale du bourg tenante; et ont, les présents à 
l'assemblée, Signé Dumont, syndic; J. Thomas; 
George ; Defrance; Payen; Thiénial; L.-J. Noël; 
Gobert; T. Testard, J. Noël; Bognol; G. Hautin; 
Brandin; Boulogne; François Poiret; Justin Du 
Frenes; Justin Poiret; Therouene; Somée. 


[Paris hors les murs.] 


OBSERVATION. 


Il est une observation qui a été omise à cause 
du peu de temps accordé pour mettre tout 
l'ordre convenable dans les demandes, l’article 
du gibier, par exemple. L'article 13 pourrait enga- 
ger en des contestations qu'il est toujours pru- 
dent d'éviter, on demandait d’abord, et c'était Le 
vœu général : 

Que tout cultivateur puisse détruire les ani- 
maux non domestiques nuisibles à son champ. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances que présen- 
tent les habitants composant le tiers-état de Lu- 
zarches, au grand bailliage du chätelet de Paris, 
pour la future tenue des Etats généraux, sous le 
règne de Louis XVI, en exéculion de la lettre 
donnée à Versailles le 28 mars 17891). 


Art. 1er. Nous demandons qu’il ne soit fait au- 
cun changement dans l’ancien gouvernement; 
qu’il soit purement monarchique, tel qu'il a tou- 
jours été et telqu’il convient le-mieux à un grand 
empire. Nous entendons par purement monarchi- 
que, qu’il sera gouverné par le monarque seul, 
sous l'empire des lois fondamentales. 

Art. 2. Nous désirons, à cet effet, qu'il soit fait 
dans les Etats généraux un code national qui 
contienne ces lois circonscrites, claires et invaria- 
bles, de facon que du souverain au dernier de ses 
sujets, chacun y aperçoive ses droits respectifs. 

Art. 3. Nous demandons qu’à l'avenir, il soit 
fixé une époque pour la tenue des Etats généraux, 
sauf à Sa Majesté à l’avancer quand quelques 
uirconstances imprévues le requereront. 

Art. 4. Nous pensons qu'aux Etats généraux les 
délibérations doivent se faire par tête et non par 
ordre. ; 

Art. 5. Que les subsides ne doivent étre consen- 
tis que pendant l'intervalle d’une assemblée na- 
tionale à l’autre. 

Art. 6. Que ladite dette nationale, bien connue 
et fixée, doit être garantie par la nalion et conso- 
lidée sur des bases dignes de la confiance publi- 


ue. 
3 Art. 7. Nous demandons que la prestation de la 
corvée en argent soit répartie également sur tous 
les citoyens, sans exception de rangs, en obser 
vant que les lieux d'étapes la supportent double 
par le logement des troupes. : 

Art. 8. Notre avis est que tous les ecclésiastiques 
contribuables et les nobles subviennent aux be- 
soins de l'Etat dans la même proportion que le 
Liers-état, sans aucuns priviléges ni exemptions 
pécuniaires. k 

Que ce soient les mêmes préposés pour recevoir 
les impôts des trois ordres et les fonds versés di- 
rectement au trésor royal. : 

Art. 9. Nous demandons la reforme des lois 
criminelles et les mêmes peines infligées aux no- 
bles qu’au tiers. CPE 0 

La réforme des lois civiles; qu’il soit fait un 
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nouveau code pour l’abréviation de la procédure. 

Art. 10. Nous demandons la liberté de l’impres- 
sion et l'extinction des lettres de cachet. 

Art. 11. La suppression des justices seigneu- 
riales, établissement de siéges royaux, qui jugent 
sans appel les petites causes, de façon qu’établis à 
deux es les uns des autres, ils évilent aux ci- 
toyens les frais immenses d'appel et de trans- 

ort. 
k Art. 12. Qu’au greffe de chaque municipalité, 
il soit déposé copie du terrier ou fait incessam- 
ment un nouveau, si la vétusté du deruier l'exige, 
pour y avoir recours en Cas de contestations par- 
ticulicres. 

Art. 13. Nous demandons que les officiers mu- 
nicipaux tiennent dans leur paroisse, siégent pour 
y juger sans appel les causes consulaires et de 
police dont l’administration leur sera commise. 

Art. 14. Que les charges de la magistrature ne 
soient héréditaires ni vénales, mais données au 
mérite. 
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Art. 15. Pour éviter les frais immenses de titres : 


nouvels engendrés par les mutations dans les fa- 
milles, nous demandons que le remboursement 
des rentes dues aux gens de mainmorte, au taux 
du principal, ou, si mieux estiment les Etats gé- 
néraux, au profit du Roi, qui recevra moitié en 
sus etacquittera, à l'avenir, lesdites rentes au taux 
de la création. 

Art. 16. Que les voiries envahies par les sei- 

eurs, qui nous dépouillent des pâtures sans y 
fie aucun entretien, soient rendues aux commu- 
nes, qui, par le profit des arbres qui les bordent, 
se chargeront de l'entretien, et le surplus employé 
par la municipalité au soulagement des pauvres. 

Art. 17. Nous demandons la suppression de 
tous péages sur les routes ; l'institution chargeait 
les propriétaires de l'entretien desdites routes, 
et même de leur sûreté ; nous payons maintenant 
cet entretien, conséquement, droit abusif. De 
Saint-Denis à Clermont en Beauvoisis, six péages, 
douce lieues; trois péages et demi au profit du 
même seigneur. 

Le Hoi, à son avénement au trône, nous en avait 
promis prochaine extinction. 

Art. 18. Nous demandons l’abolition des droits 
féodeaux, reste de l’ancienne servitude. 

Art. 19. La suppression des capitaineries et le 
droit accordé à tous cultivaleurs du royaume de 
détruire, par toute voie autre que celle d'arme à 
feu, le gibier qui détruit sa récolte; et il en résul- 
tera une meilleure de vins, bois, grains ct autres 
denrées dont le cultivateur se voit dépouillé sans 
obtenir satisfaction. 

Art. 20 Nous désirons que le prix du blé ne 
puisse en aucun lemps excéder celui de 24 à ?6 li- 
vres le septier, les tristes circonstances présentes 
nous mettant àla veille d'éprouver les plus grands 
malheurs. Nous supplions les Etats généraux d’y 
pouvoir, même provisoirement. 

Que le prix du pain et autres denrées de bouche 
soit fixé par les municipalités, à qui la police en 
sera exclusivement conlice. 

Art. 21. Qu'il y ait poids et mesures uniformes 
dans tout le royaume. 

Art. 22. Que les impôts sur les denrées de pre- 
mière nécessité soient abolis, le prix du sel di- 
minué, les droits d'aides réformés quant au gros 
manquant, don gratuit et autres. 

Art. 23. Nous demandons la suppression des 
dimes, la réduction des bénéfices simples, leur 
extinction après le décès du titulaire, pour le 
montant de leurs revenus être versé dans une 
caisse dont il sera tiré somme pour faire établis- 
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sement de charité dans chaque paroisse et détruire 
la mendicité. not 

Art. 24. Que les curés et vicaires jouissent d’un 
revenu honnête, de façon qu'ils ne vivent plus 
de l'autel et n'exigent aucun honoraire pour 
baptême, mariage et sépulture. 

Art. 25. Plus de tirage annuel de milice; chaque 
garçon sujet au tirage y suppiéerait par une 
somine modique. à 

Art. 26. Nous demandons que les voitures pu- 
bliques ne jouissent plus de priviléges exclusifs, 
de sorte qu'il soit libre à tout citoyen de se faire 
conduire sans impôt par qui bon lui semblera. 

Art. 27. Que les arrêts et règlements sur le fait 
des pigeons soient exéculés; que tous les ans 
visite soit faite des grains, pour, suivant l’exigence 


annuelle, la fermeture «les colombiers être réglée : 


et ordonnée par la municipalité, même la destruc- 
tion de ceux érranls. 

Art. 28. Nous deinandons que les marchands 
solporleurs sans titre, domicile ni qualité de ci- 
toyen, en ce qu’ils ne supportent point propor- 
tionnellement à leur commerce inconnu les char- 
ges communes de l’Elat, acquittent, chacun en 
droit soi, uue cote personnelle et ne puissent, au 
préjudice des marchands domiciliés et stables, 
vendre ni colporter leurs marchandises autres 
jours que ceux des foires et marchés. 

Le tout à la gloire du Roi et le bonheur de son 
peuple. à 

Signé Lejolumeau de Jeyeural ; Grognet ; San- 
droit ; J. Martin , Imbert ; Roberge ; Picque ; Petit; 
Luquet ; Legrand l'aîné; Bouly ; Defevre ; David ; 
Mathas, Corneaux ; Budin ; Vallet ; Girdieu, Petit, 
Monpré ; Desserguelle ; François Gudde ; Hudele; 
Sarda ; Felix Fanin ; Colleau ; David; Valle ; Da- 
vid; Thiverny; Vernon ; Roset; Vallé; Vallet; 
Laville; Mansion: Brados; Mansion, Famin; 
Féiix Lechevin, Clestelgrand; Testart; Isoré; 
Petou ; Lacour; Crosnier; Pierre Marié ; Regnaud; 
Pierre Nicolas Métas; Roy; P. Lefèvre; GCosborme ; 
Regnard. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Maffliers, du ressort de la 
prévôté et vicomté de Paris (1). 


Art. Ier. La destruction du gibier de toute es- 
pèce, ainsi que la grande bête, excepté dans les 
parcs fermés et enclos de murs. 

Personne n’ignore que la disette des blés que 
le royaume éprouve ne vienne en partie du dom- 
mage que Cause ce gibier. Get objet est d’autant 
plus important pour l'Etat, qu'il est privé par 
cette disette d’une branche de commerce avec 
l'étranger qui faisait rentrer dans le royaume des 
deniers considérables; d’ailleurs, si on n’y appor- 
tait pas un prompt remède, le cultivateur tombe- 
rait dans le découragement et se trouverait dans 
une impuissance absolue de payer les impôts. 

Art. ?. L’impôt terrilorial est celui de tous les im- 
pôts le plus juste et le plus indispensable pour re- 
médieraux besoins pressantsde l'État. Tous les bons 
sujets du Roi le demandent avec empressement ; il 
n'aurait jamais dû éprouver la moindre résistance ; 
waisil convientque tous lesordres y soient assujet- 
tis sans aucune exception. Cet impôt, réparti avec 
exactitude, produira dessommes immenses et met- 
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tra le gouvernement en état de supprimer la taille, 
la capilation et les vingtièmes même les corvées 
dont la perception est difficile et lente. 

Art. 3. Réduire les revenus des évéchés et des 
abbayes et prendre sur les revenus de quoi payer 
toutes les pensions militaires et celles de tous 
ceux qui ont servi l'Etat avec fidélité sans s’en- 
richir. 

Art. 4. Pour éviler les vexations que les sujets 
du Roi éprouvent dans les justices seigneuriales 
par des délais affectés et des subtilités qui ne 
tendent qu'à multiplier les frais et ruiner les jus- 
ticiables, leur accorder le droit de porter leurs 
causes devant les juges royaux du ressort, sans 
essayer de revendication de la part du seigneur 
et de son procureur fiscal. 

Art. 5. Rendre le transport des blés libre daus 
toute l'étendue du royaume, de manière qu'ils ne 
soient plus retenus par les compagnies de com- 
merce qui les retiennent où bon leur semble, et 
que tous les marchés soient suffisamment fournis, 
surtout ceux des environs de Paris. 

Fait et arrêté dans ladite assemblée, et ont tous 
les comparants signé les jours et an susdits. 

Signé Fourquet; Charpentier ; Guibert; Pierre 

- Le Duc ; Remy Pottier ; Masson ; Pierre Duprude ; 
Dupau ; Charpentier ; Le Blond ; Boderlique; Fran- 
çois Gardan; Etienne Dupin ; Ragirelle ; Fillerin, 
syndic. 


CAHIER 


Des doléances et remontrances de la paroise de 
Magny-Lessart (1). 


Il n’est point d'époque aussi intéressante dans 
notre histoire que celle où, par suite d’une chaîne 
non interrompue d'erreurs politiques et d’admi- 
nistration, l'opinion publique vient enfin briser 
le prestige qui attachait la nation à uo joug aussi 
obscur dans sa marche, qu’elle était hérissée de 

rincipes arbitraires qui servaient à en lier toutes 
es parties bizarres. 

Cet échafaudage, composé des prétentions en 
tous genres soutenues par des pouvoirs exercés 
par les ministres comme par toutes les classes 
qui se sont déclarées privilégiées, se dissipent et 
s’évanouissent au jour heureux et brillant de la 
raison. 

C’est elle seule qui va dicter les instructions 
dont nous entendons charger nos députés; la 
droiture du jugement est à préférer à l’éloquence, 

uisque ce sont les intentionsles plus droites qui 
Haivedt être les plus persuasives. 


Nous ne ferons que poser des principes d’après |! 4 | 
térèt public, ilen doit être dédommagé au plus 


lesquels doivent ressortir nos droits politiques. 


CONSTITUTION NATIONALE. 


L'assemblée des Etats généraux n’est autre que 

la représentation de la nation conveaue exister, 

ar un nombre de délégués chargés de traiter des 
intérêts de l’universalité des commettants. 

Nos députés, à ce litre, ne sont donc que les 
organes par lesquels nous entendons que les Etats 
généraux prennent en considération nos de- 
mandes. 

Que ce soit comme membres du tiers ordre que 
nous agissons, toujours est-il vrai que nous avons, 
autant que tous autres citoyens d'ordres quel- 
couques, le droit de discuter comme eux, libre- 
ment et honorablement la constitution. 


me 


(1) Nous publions ce © abier d'aprèsun manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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. À ces titres, présumant que la première ques- 
tion qui sera agitée dans l'assemblée des Etats 
généraux portera sur la forme de délibérer, 

Nous observons que la distinction des ordres en 
trois degrés étant plus l'ouvrage d’un usage arrogé 
que consenti par une loi nationale, nous deman- 
dons qu'il soit délibéré s'il convient toujours de 
laisser subsisier la division du corps politique en 
trois ordres, ou s'il ne serait pas plus convenable 
qu’il n’eu exisiät que deux, savoir : le corps na- 
tional, plus la noblesse, qui en est une émanation 
distinguée. 

IL suit de cette explication que le troisième 
ordre se fonderait dans l’une des deux parties, 
suivant ses droits honorifiques. 

Alors on parviendrait plus aisément à détruire 
cet esprit d'ordres qui, comme les esprits de corps, 
font que leurs membres s’isolent de l'intérêt 
général pour ne s'occuper que de leur intérêt par- 
ticulier. C’est cette mème raison qui nous prescrit 
d'exiger que, dans toutes les délibérations des 
Etats généraux, les opinions soient prises par 
tête. 

Nous croyons aussi qu’il est de la saine politi- 
que que toutes les matières qui donneront lieu à 
des motions quelconques ne soient jamais agitées 
et délibérées le même jour, mais remises sur le 
bureau à huitaine et n'être jamais adoptées qu’a- 
près deux pluralités d'opinions bien constatées. 

IL est encore conforme au droit public que l’as- 
semblée des Etats généraux n’a d'action qu’en 
vertu des pouvoirs qui sont délégués à ses mem- 
bres. Les États généraux sont obligés de rendre 
leurs conférences publiques à chaque tenue de 
session, par la voie de l'impression, en spécifiant 
le nombre des voix pour ou contre les motions. 

Cette formalité est la seule manière de justifier 
aux commettants l'acquit précis des engagements 
de leurs mandataires et devient aussi obligatoire 
que l’est le compte que rend un fondé de procu- 
ralion à son commettant; l'observation de ces 
règles doit assurer l'exécution de celles relatives 
me différents objets de la constitution natio- 
uale. 

Les deux principaux sont la liberté de la pro- 
priété et la liberté individuelle. 

Nous sommes persuadés que les cahiers des 
principaux bailliages et villes du royaume ont 
trop bien développé ces droits politiques pour 
nous étendre beaucoup sur cette matière. 

ll nous suffira de dire, quant à {a liberté de la 
propriété, qu’elle consiste à n’en jamais pouvoir 
être dépouillé pour quelque raison que ce soit; 
que la seule volonté du propriétaire doit amener 
sa cession, et que s’il y consent à raison de l’in- 


haut prix et sans délai. 

La liberté individuelle comprend : le droit de 
vivre où l’on veut, de venir, derneurer où il plaît 
et de ne pouvoir être arrêté ou constitué prison- 
nier qu’en vertu seulement d’un décret décerné 
par les juges ordinaires. 

Il sera donc défendu à toute autre personne 
que celle devant mainforte à justice, soit officier, 
soldat, exempt et cavalier de maréchaussée ou 
autre, d’attenter à la liberté d’aucun citoyen, sous 
peine de mort, ou tout autre châtiment qui sera 
décidé aux Etats généraux. 

Dans cette même punition devra être comprise 
toute personne qui aura sollicité, signé ou favo- 
risé tout ordre semblable. à 

La liberté de penser étant une suite des deux 
premiers principes, il est à présumer que les Etats 
généraux régleront pareillement les conditions. 
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qui devront assurer la liberté de la presse, ce 
moyen étant celui qui peut le plus servir à pro- 
pager les lumières et l'instruction publique, trop 
peu répandue danslesdiverses classes des citoyens 
des villes ainsi que des campagnes. Ù 

L'impôt, comme une distraction de lapropriélé, 
suppose le don volontaire que chaque citoyen 
entend rendre applicable à l’ordre public. Il n’est 
donc légal qu’autant qu’il est libre, qu'il a son 
ane aux objets pour lesquels il est des- 
tiné. 

Nos députés insisteront beaucoup sur ces deux 
conditions, qui renferment les distinctions sui- 
vantes , savoir : que tout impôt voté et consenti 
exige qu’il soit à l'instant même classé suivant la 
nature, de son emploi, c’est-à-dire que l’état gé- 
néral des finances présente le tableau au vrai du 
produit des différentes impositions comparative- 
ment au montant des dépenses. 

Que ces dernières surtout ne puissent être 
excédées dans tous les points arrêtés par les Etats 
généraux, et que, pour plus grande certitude sur 
cet article essentiel des receveurs de l'Etat, les 
ministres seront comptables aux Etats généraux 
de l’emploi des fonds qui leur auront été confiés; 
de même qu’ils seront responsables à la nation 
de la conduite qu'ils auront tenue en tout ce qui 
sera relatif aux lois du royaume. 

]1 est donc sensible que, pour parvenir au réta- 
blissement de l’ordre, de remplir un préliminaire 

ropre à rassurer tout citoyen; c’est l’acquit de 
a dette nationale. 

Dans celle-ci ne seront comprises que les pen- 
sions légitimement requises ou accordées pour 
des services militaires à des officiers, leurs veu- 
ves, ainsi qu'à des artistes qui auraient bien 
mérité de la patrie. Les dons et largesses concé- 
dés à la faveur, aux personnes de cour, leurs 
suites et adhérents, sous quelque dénomination 
que ce soit, éprouveront des suppressions et des 
réductions d'autant plus légitimes que s'agissant 
de combler un déficit énorme occasionné en 
ous par ces mêmes causes de trop grande faci- 
ité dans la distribution des revenus libres de la 
nation ; 

Il n’est pas juste, au moment où elle travaille 
à se régénérer, quels supporte tout le fardeau 
des charges publiques sans y faire contribuer les 
pensionnaires de l Etat. 

11 convient donc que cette partie de la dépense 
soit rigoureusement visée, etnous croyons denotre 
devoir d’en faire une condition expresse des pou- 
voirs de nos députés. 

Nous ne nous croyons pas moins obligés à re- 
quérir que toutes les grandes charges de l'Etat 
soient infiniment diminuées. 

Sous ce point de vue, nous demandons qu’au- 
cune personne, de quelque état ou condition que 
ce soit, ne réunisse deux traitements à la fois; 
que l'élévation en grade ou fortune oblige à la 
renonciation des appointements et émoluments 
- d’une des deux places ; que, pour rendre ce bien 
sensible dans l'état militaire, on fasse tourner 
au profit de l'Etat tous les commandements et 
majorités des places en les conférant aux chefs 
des corps qui y seront en garnison. C’est à ces 
seules fonctions utiles que nous estimons que 
doivent se bornerles dignités militaires, Les grands 
gouvernements de province étant plutôt des 
places d’ostentation qu’un exercice où soit atta- 
ché l'intérêt de la nalion. 

IL cest donc plus naturel de chercher à rele- 
lever le traitement des officiers, parce qu’il con- 
vient qu'un militaire trouve dans son poste 
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l’aisance propre à le lui faire soutenir avec 
honneur et distinction. 

Il paraît encore plus judicieux, pour donner à 
la nation tous les avantages qu'elle doit attendre 
de sa constitution intérieure, qu’elle ait toute 
préférence sur des étrangers dans son service. 

Le licenciement des troupes étrangères, sans 
réserve, est dû à la dignité nationale ; outre que 
la politique à observer à l'égard du pouvoir exé- 
cutif l'exige, une nation ne peut jamais être 
mieux protégée et défendue contre les ennemis 
du dehors que par elle-même. 

L'histoire fait assez connaître que la nation 
française n’a point besoin de secours étrangers 
pour soutenir son lustre et sa réputation guer- 
rière. 

Elle ne doit pas craindre non plus de réduire 
per des vues d'économie ses troupes réglées en 
temps de paix, assurée que sa bravoure naturelle 
mettra bientôt de nouvelles levées incorporées 
avec des troupes réglées, en cas de guerre, en 
état de résister à loute attaque de la part de ses 
voisins. : 

Nos députés insisteront infiniment sur l’obten- 
tion de cette loi constitutionnelle. 

Ils pourront aussi rappeler les droits de nos 
colonies qui, liées par des intérêts nationaux à la 
métropole, ont droit d’avoir des représentants 
aux Etats généraux. Leur administration nous 

araît devoir être d'autant plus libre, que c’est 
e plus sûr moyen de les attacher à la même pa- 
trie, semblables à des frères qui ne sont jamais 
plus étroitement unis que par une chaîne non 
interrompue de services et de secours récipro- 
ues. 
e Nous pensons que les villes de commerce ne 
manqueront pas de fournir d'excellents mémoires 
sur cette malière. 

Toutefois la dette nationale ne pourra être 
consolidée qu'après une entière et parfaite véri- 
fication de son étendue. 

Cette opération précédera le consentement de 
l'impôt qui sera la dernière loi à déterminer aux 
Etats généraux. 

Le retour nériodique des Etats généraux, fixé à 
un terme très-court, est encore une des lois pré- 
liminaires. 

On en peut dire autant de la réforme de la lé- 
gislation civile et criminelle. 

La première renferme les abus judiciaires et 
ceux d'administration. 

Ceux judiciaires seront mieux aperçus et dis- 
tingués dans les cahiers des bailliages et villes 
pour prétendre donner plus de développement à 
cette matière. 

Qu'il nous suffise de requérir les droits naturels 
qui ne peuvent être refusés à chaque citoyen; 
ceux en matière civile, d’être jugés dans les 
mêmes tribunaux que tous les autres citoyens, 
sans pouvoir être traduit dans d’autres tribunaux, 
en vertu de commitlimus ou autres moyens 
d’évocation. 

Et en matière criminelle d’être jugés par ses 
pairs, en accordant aux accusés un conseil, une 


instruction publique; abolition de la question, de 


la confiscation des biens du condamné, enfin 
l'égalité des peines dans toutes les classes de 
citoyens, et que la même loi prononce que Ja 
fanulle du coupable ne sera pas flétrie en la ren- 
dant susceptible de tous les droits ordinaires des 
autres citoyens. \ 
Quant aux abus des lois d’adininistration, nous 
croyons qu'ils seront sur-le-champ réformés, 
lorsque, étant convenus de l'égalité de la réparti- 
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tion, on aura détruit toute dénomination avilis- 
sante d'impôts. 

Il s'ensuit que la taille, la corvée, la milice, le 
logement des gens de guerre, les aides, les ga- 
belles, les domaines, contrôles, centième denier, 
franc-fief, la marque des cuirs et une infinité 
d’autres droits, tous ou directement ou plus par- 
ticulièrement supportés par le tiers-état, doivent 
être détruits et convertis en des subsides d’un 
genre susceplible d’être supportés sans distinc- 
tion de rang ni de personne. 

La liberté du commerce commande impérieuse- 
ment la suppression des droits de circulation et 
conséquemment le reculement des barrières aux 
frontières du royaume. 

Les priviléges des provinces ne nous paraissent 

pas, en principe de saine constitution, devoir être 
des obstacles. 
I ne convient pas que des prérogatives, fondées 
à la vérité dans ces temps fâcheux, où chaque 
province du royaume avait droit de réclamer ses 
priviléges contre les entreprises de l’autorité, de- 
viennent aujourd’hui des difficultés insurmonta- 
bles pour opérer le bien général. 

Nous insistons donc infiniment pour que nos 
députés obtiennent des Etats généraux une loi 
uniforme qui ne soit qu’un tarif unique dont la 
perceplion soit plutôt fondée sur la politique que 
sur la fiscalité. 

Nous exigeons expressément que pour mieux 
constituer nos droits judiciaires et politiques, les 
Etats généraux arrêtent une charte particulière 
sous le nom de Déclaration des droits, dans 
laquelle l'égalité des peines soit clairement énon- 
cée, voulant que la peine soit attachée à l’infrac- 
tion de la loi et non aux différences personnelles; 
et quant aux impôts, que nos députés n’y don- 
nent jamais leur consentement, qu’autant qu’ils 
seront supportés indifféremment par tous les 
ordres. 

Leur distinction est, sans contredit, le plus 
grand obstacle à l'établissement d’une bonne 
constitution ; cependant on ne peut disconvenir 
que les droits politiques ne soient personnelle- 
ment égaux comme les droits civils. Ceux-ci ne 
sont pas détruits par l'inégalité des fortunes, non 
plus que légalité politique ne peut être affaiblie 
par l'inégalité de raison ou d’éloquence; dès lors 
tout impôt non commun aux trois ordres est 
ci an de droit. 

égalité de payement dans les impôts com- 
muns aux ordres, pouvant amener plus facile- 


ment la balance exacte entre la recette et la dé-. 


pense, 

Nous demandons que toutes dépenses non 
nécessaires soient supprimées, les autres réduites 
et réglées sur le montant de la recette libre. 
Qu'en conséquence, les Etats généraux tracent 
eux-mêmes l’ordre de comptabilité qu'ils enten- 
dent vouloir faire observer au trésor public, où 
nul payement ou emploi &’argent ne pourra être 
changé ou déterminé que de leur consentement. 

Qu’à ce moyen, les assermblées provinciales 
organisées librement, en ce que les membres 
seront pris indistinctement parmi tous les ci- 
toyens nobles, ecclésiastiques et autres, lesquelles 
assemblées provinciales, chargées d’après les lois 
arrêtées aux Elats généraux.de l’administration 
et de la levée des impositions locales, seront 
tenues de les asseoir sur. leur véritable base et 
de les allier, le moins mal possible, avec la pros- 
périté publique. 

Que, pour cet effet, tous les agents du fisc 
sans distinction seront dans la dépendance en- 
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tière des assemblées provinciales, qui recevront 
les revenus des districts et acquitteront les dé- 
penses publiques, d’après les ordres des Etats 
généraux. : 

Cette forme d'administration vraiment natio- 
nale entraine de fait la suppression des inten- 
dants et de tout ce qui compose leur juridiction 
actuelle. 

Que la loi de l’inaliénabilité des domaines soit 
révoquée, comme contraire à la bonne politique 
et à la reproduction rurale. 

Qu'il ne soit donné au pouvoir exécutif aucun 
secours pécuniäire, soit par des provinces, corps 
et communautés, sans la participation des Etats 
généraux. Lesdits prêts et emprunts étant décla- 
rés nuls, sans celte condition. 

Les droits personnels étant les mêmes pour 
tous les services qui peuvent être rendus à l'Etat, 
nous insistons pour que nos députés fassent va- 
loir nos droits, et la Ép que nous pré- 
tendons à toutes les places, honneurs et dignités, 
qui sont la récompense du mérite et qui doivent 
être partagés par toutes les classes de citoyens; 
ainsi, les postes militaires, les charges de la 
magistrature, les dignités de l'Eglise, doivent être 
l'apanage de tout le monde. 

Les chasses, les banalités, les péages, droits de 
halles et autres rétributions vexatoires étant une 
des anciennes servitudes de la féodalité, et au- 
tant de charges imposées sans titres nationaux 
sur la partie active et industrieuse de la nation, 
nous exigeons que nos députés fassent examiner 
la nature et la légitimité de ces mêmes droits, 
pour y apporter la réforme qu’exige toute bonne 
constitution nationale. 

Nous faisons les mêmes observations relative- 
ment aux priviléges et immunités du clergé qui 
exigent la discussion la plus scrupuleuse. 

C’est le cas de rappeler à son égard les obser- 
vations que nous avons faites sur la défense de 
la multiplication des postes et des emplois mili- 
taires ou autres sur une même tête. 

Tout ecclésiastique ne pourra posséder qu’un 
bénéfice à la fois. 1‘ règle, d’ailleurs, est con- 
forme aux canons de l’Église. 

Leur nomination, soit qu'on la fasse remonter 
aux anciennes observances qui rendaient les bé- 
néfices électifs, soient qu’ils continuent d’être un 
droit de la couronne, seront dans tous les cas 
déchargés de toutes taxes étrangères, connues 
sous la dénomination d’annates en cour de Roine. 

Les curés et les vicaires auront un sort tel, que 
pouvant vivre décemment et honorablement, ils 
ne pourront plus recourir, pour leur entretien, 
aux dîmes, gros et rétributions manuelles, pour 
l'exercice de leurs fonctions. 

Cette opinion trop accréditée, que le prêtre 
doit vivre de l’autel, le transforme en percepteur 
civil et rigoureux, d'autant plus redoutable, qu’il 
applique à son recouvrement le caractère d’un 
droit divin, quand il est au fond aussi temporel 
que toutes les autres conventions civiles. 

En effet, les dimes ecclésiastiques ne sont 
autres que des dons et des fondations des laïcs. 
Leurs possesseurs n’en jouissent qu’à titre d’usu- 
fruitiers, et quand, par une sage administration, 
l'Etat, qui est le premier économe de ces biens, 
croit devoir en faire un autre emploi, sans en 
dénaturer l'application, le corps ecclésiastique 
ne peut pas se plaindre, si l’on ne fait de ses re- 
venus qu'une meilleure distribution parmi ses 
membres. 

Les canonicats et autres bénéfices simples sem- 
blent donc être la retraite des anciens serviteurs 
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apostoliques, qui ont supporté les travaux.évan- 
géliques. 

Ils doivent être le partage des curés et des 
vicaires. Toutes les autres fonctions ecclésias- 
tiques seront appréciées suivant leur utilité, telles 
que sont : abbayes, prieurés, qui n'ayant point 
charge d’àmes, autorisent leur réunion aux ca- 
nonicats; celte opération, pour laquelle les Etats 
lt voudront bien faire une loi spéciale, et 

laquelle il ne pourra être donné aucune atteinte, 
contribue à l’acquit des dettes du clergé. 

Leur remboursement pourra encore avoir lieu 
d’une autre manière, savoir : 

La retenue condilionnelle d’un quart ou d’un 
cinquième sur tous les bénéfices simyles, dans 
le cas où l’on continuerait d'en conférer. 

Le surplus des biens libres du clergé sera em- 
ployé à la reconstruclion des églises et presby- 
tères, à l'entretien des hôpitaux, écoles de cha- 
rité et autres œuvres pieuses, telles qu'un système 
d'éducation et d'instruction pour tous les âges, 
le tout adopté par les Etats généraux. 

La participation aux places et dignités de l’E- 
glise devant être également la récompense du 
mérite, il‘est contre l'équité que les premières 
places soient dévolues à une certaine classe de 
citoyens, quand tous ont droit d'y aspirer. 

Nous demandons que cette égalité politique 
fasse une des bases de notre constitution, que la 
noblesse nesoitplus acquise par charges, et ne soit 
même transmissible, s'il est possible, que dans 
la seule personne des aînés des familles, et que 
nos députés, lors de la formation du cahier du 
district exigent que toutes nos demandent y soient 
insérées, leur enjoignant de protester contre toute 
omission qui serait faite sans communication 
préalable de tous les articles qu’il doit renfermer. 

RÉSUMÉ. 

De toutes ces observations, il s'ensuit que la 
nation ayant recouvré, avec le droit de consentir 
l'impôt, celui de l’ordonner , les divers pouvoirs 
de la constitution se trouvent actuellement très- 
distincts. 

Qu’à la nation appartient la législation, le 
droit de s'imposer pour un terme quelconque, 
en observant le concours de l'intervention de la 
sanction du souverain; les impôts actuels sont 
donc itlégaux et veulent étre reconstitués jusqu’à 
leur réforme. 

Que le pouvoir exécutif est également l’attribut 
de la souveraineté comme le moyen le plus 
prompt, le plus sûr pour donner à la loi sa plei- 
nitude et sa force. 

L’Etal français doit donc être une monarchie 
héréditaire acquise à la maison régnante et trans- 
missible dans la ligne inasculine; que le cas de 
régrnce arrivant, 1l appartient à la nation seule 
de la conférer. 

Que le plus sûr moyen de constituer sa force 
intérieure et extérieure est, d’une part, que les 
tribunaux du royaume ne soient plus que les 
dépôts des lois nationales, après que leur publica- 
tion en aura été faite au nomdes Etats généraux. 

Et que, pour les affaires du dehors qui sont re- 
latives à la politique des autres nations, telles 
que les traités, la guerre et la paix, ne puissent 
être définitivement décidés qu'avec l’assentiment 
des Etats généraux. Une nation qui agit avec un 
esprit de corps à bien un autre patriotisrne que 
quand elle reçoit son impulsion par des vues 
particulières et secrètes. 

Que c'est donc une nécessité absolue que les 
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! Etats généraux aient des périodes courtes, si 
leur permanence n’a pas lieu. ; 

Que les élections ne soient plus, par la suite. 
des considérations de priviléze, mais unique- 
ment attributives au droit persounel de chaque 
citoyen. : D 

Que le nombre des députations déterminéees 
par districts ou cantons puissent étre accordées 
à telles personnes que les électeurs aurontchoïsis 
librement ; que les députés ne pourront refuser, 
sous peine d'amende, la députation, si ce n'est 
pour cause de maladie, ou autre empêchement 
dirimant, et qu'ils ne pourront jamais être in- 
quiétés pour out ce qu'ils auraient pu dire dans 
le cours de leur fonctions. > 

Qu'il soit arrété une liste civile pour les be- 
soins de la couronne, et que celle-ci ne soit dé- 
terminée qu'après que toules les autres lois na- 
tionales auront cu leur sceau légal ; que, dans 
celte dernière liste civile, soit sensé être compris 
tout ce qui fait partie des charges, des apanages 
des princes qui n'auront plus lieu à l'avenir, de- 
vant être convertis en dépenses pécuniaires. 

Et qu’enfin les plaisirs du prince, connus par 
la qualification de capitaineries, soient réglés de 
manière à n’être jamais préjudiciables à l’agri- 
culture. 

Gette observation doit encore s'étendre aux 
chasses des seigneurs, qui ne doivent avoir lieu 

ue sur leurs domaines utiles, de même que le 
roit de colombier doit se borner au fief du ma- 
noir seigneurial, sans y élever le pigeon biset. 

Tels sont les instructions, pouvoirs et de- 
mandes que nous chargeons et ordonnons à nos 
députés de faire valoir par une lecture complète 
de notre cahier, comme il en doit être usé pour 
tous les autres cahiers de districts, à l'effet d’ap- 
ire de toutes leurs forces ct moyens, comme 

ommes libres, aux Etats généraux, nos repré- 
sentations qui, à l'instar de celles émanées des 
diverses parties du royaume, qui comme nous 
sont animées du désir d’avoir une constitution 
nationale, et tous les droits des citoyens de tous 
les rangs, sans admettre de qualifications person- 
nelles distinctives parmi des représentants. tous 
égaux en pouvoir, soient pesés avec une égalité 
écliirée par les lumières de la raison et d’une 
saine politique ; comme aussi que tout ministre 
portant la parole aux Elats généraux, le fasse à 
l’assemblée par la désignation du titre propre à 
la dignité d'une grande nation réunie, en qui 
a Le tous les droits d'hommes éclairés et 
ibres. 


OBJETS 


Sur lesquels les habitants du Magny désirent que 
leur cahier soit rectifié ou amplifie. 


1° Demande expresse de la suppression des 
capitaineries, attendu les abus qui pourront être 
déduits ; 

2° Que les seigneurs ne puissent avoir des 
lapins que dans des garennes closes, et que, pour 
la destruction absolue de ce gibier nuisible, il 
soit permis indistinctemeut à tout le monde de 
prendre les lapins dans les bois et plaines avec 
paneaux, furets et bourses, sans armes ni attrou- 
pement ; 

3° Que, quant à l’autre gibier, il soit ordonné par 
de nouvelles lois, d’une exécution facile et sûre, 
que les seigneurs seront responsables des dégâts 
sur un simple procès-verbal que pourront dresser 
les municipalités; 

4e Moyens indiqués par les Etats généraux 
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pour prévenir la cherté des grains et à l'avenir 
en empêcher la disette ; 

5° Demande @e la part des pauvres habitants du 
Magny que les députés devront surtout appuyer 
auprès des seigneurs pour qu'il leur soit permis 
daus l'hiver de faire du bois mort, et mêne le 
couper, sauf les peines contre ceux qui abuse- 
raient et couperaient du bois vert; 

6° Demande pour que, dans les impositions, il 
ne soit plus payé pour raison de bâtiments, de 
fermes et autres locations et pour l’emplace- 
ment de ces bâtiments, que de même il n'y ait 
aucune imposition à raison des bestiaux et ani- 
maux domestiques. ‘ 

Signé S.-N. Desvignes; M.-S. Colle, syndic ; 
Jame; Jean Lange; Lucas; J.-F.-A. Laminier; 
Bonnaventure ; Pluchet ; J.-M. Pluchet; P. Vieue ; 
Prudhomme Louis ; Sangnier ; Lucas ; Louis Ule- 
menseau fils; Duget; Louis Clemenseau père; 
Maillurd ; François Clemenseau. 

Colé et paraphé. Signé BAILLARD. 


CABIER 


Des plaintes et doléances de la paroisse de Mai- 
é sons-Charenton (1). 


Art. 1er. Que tous les privilégespécuniaires soient 
supprimés et l'impôt payé par chacun des mem- 
bresdes troisordres de l’État indistiuctement, dans 
la proportion de ses facultés. 3 

rt. 2. Que nul impôt ne soit levé s’il n’est 
cousenti par les Elats généraux du royaume et 
sa durée déterminée. i ; 

Art. 3. Que les Etats généraux aient leur retour 
périodique de trois ou de cinq ans et que leur 
tenue soit arrêtée dans l'assemblée précédente. 

Art. 4. Que l'impôt et la perception soient sim- 
plifiés le plus possible. : 

Art. 5. Que les aides et gabelles soient sup- 
primés: ; ; - 

Art. 6. Que les capitaineries soient supprimées 
comine très-nuisibles aux propriétés des ciloyens 
et à l’agriculture, tant par la quantité de gibier 
qui dévore les récoltes, que par les gêuics que les 
cultivateurs éprouvent des gardes et les défenses 
de faucher les prairies artificielles avant la Saint- 
Jeau, quoique leur maturité ait précédé cett” 
époque, et de nettoyer leurs grains des iauvaises 
herbes plus tard que la mi-mai, de sorte qu'il 
arrive souvent, surtout lorsque le printemps est 
sec, que ce n’est qu'après cute époque que ces 
mauvaises herbes deviennent nuisibles. 

Les capitaineries sont d'autant plus désastreu- 
ses pour celle parcisse, qu'il existe sur son ler- 
ritoire vingt et une remises formant environ 20 ar- 
punis dont la suppression serait très-avautageuse 
daus tous les cas. ; L 

Art. 7. Que les droits sur les marchandises qui 
passent debout sur la banlieue de Paris soient 
supprimés comme injustes el très-oncreux pour 
le commerce, taut par leur quotité que par les 
vexutions et retards qu'éprouvent les voiluriers 
par une foule de commis qui se trouvent lant 
dans les lieux où il y a bureau que sur les 
routes. L ï 

Art. 8. Que le bureau que les fermiers du mé- 
lage à bord des bateaux sur les ports de Paris ont 
établi depuis quelque temps à Alfort, dépende de 
cette paroisse de Maisons el hors de la banlieue de 
Paris, et que les droits qu'ils veulent y percevoit 
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sur les bateaux soient supprimés comme étant 
une extension à leurs droits qu’ils se sont arrogées 
sans aucun droit. 

. Art. 9. Que le territoire de cette paroisse con- 
ent, suivant l’arpentage fait par ordre de riotre 
seigneur l'intendant, 2,032 arpents de terres et 
prés, qu'il y en à plus de 800 arpents qui ne 
payent pas de taille depuis fort longtemps, étant 
exploites par des propriétaires privilégiés ce qui 
procure uue surcharge au reste des contribuables 
de la paroisse, quoique presque annuellement ils 
aient fait des mémoires et rermontrances 

Art. 10. Que le sol de ce territoire est sablon- 
neux e: si peu fertile, que dans les années sèches, 
les cultivateurs récoltent à peiue leur semence et 
que la plus grande partie des meilleures terres est 
sujette aux inondations par les débordements des 
rivières de Seine et Marne, dont les cours et la 
jonction circonscrivent son territoire, et qui dé- 
posent beaucoup de sables, de graviers et autres 
ordures nuisibles qui obligent les cultivateurs à 
de nouveaux frais de labour et de semence, lors 
toutelois que la saison le permet. 

Art. 11. Que les baux des terres des bénéficiers 
et gens de mainmorte aient une durée de neuf 
ans au MOINS, Sans que, pour raison de change: 
ment des titulaires, soit par mort, mutation on 
autrement, ils puissent être résiliés, comme très- 
contraires aux progrès de l’agriculture et que les 
baux soient fails judiciairement. 

Art. 12. Qu'il n’y ait aucune exemption pour le 
logement des gens de gucrre, excepté les curés et 
les militaires en exercice. 

Art. 13. Que la milice soit supprimée et que, 
dans le cas où la suppression n'aurait pas lieu, 
le tirage s’en fit au moins de frais possible, sans 
exemptions, même les domestiques des nobles et 
ceux du clergé. 

Art. 14. Que dans le nombre des habitants de 
la paroisse de Maisons, il y a. les deux tiers de 
manouvriers indigents. 

Art. 15. Qu'au surplus, tout ce qui sera arrêté 
dans le général des réclamations de la prévôté de 
Paris, et qui tendra au bien de l'Etat et au soula- 
gement des peuples, soit demandé par les députés 
de ladite parvisse comme s’il était exprimé aux 
présentes doléances. 

Signé Coudray, syndic ; G. Gillet; Lecomte père ; 
A. Lecoutueux ; Chevriue ; Petiteau ; Langres; 
M. Feuillet; F. Feuillet ; J.-F. Lagire aîné ; M.-A. 
Quinard ; F. Lorimier ; Châtel ; Jeandier ; Roger : 
Boyer ; L. Goufle ; P. Brisset ; Roger, greffier com- 
mis. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances que les habitants de la 
paroisse de Muaisons-sur-Seine désirent être por- 
tées par leurs représentants dans l'assemblée 
générale de la nation (1). 


Les Etats généraux seront suppiiés : 

Art. ler, D'asseoir un impôt uuique sur tous les 
vins de France, en observant, néanmoins, l'énorme 
différence qui peut se rencontrer dans la qualité 
de ces vins, différence qui doit nécessairement 
en entrainer une autre dans la répartition de 
l'impôt, lequel une fois prélevé, il sera libre à 
tout propriétaire de vignes de disposer de son 
vin selon qu'il le jugera à propos, sans qu'il 
puisse être 1uquiété par les recherches vexatoires 
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en tous genres des commis préposés par la ferme, 
pour la perception d'une foule de droits aussi 
absurdes qu'injustes. : 

Art. 2. Monseigneur comte d'Artois, dont la 
bienfaisance s'est toujours signalée envers ses 
vassaux de Maisons, et notamment dans le cours 
de la malheureuse année qui vient de s’écouler, 
sera prié instamment de ne pas permettre que 
le gibier se multiplie dans un terrain déjà beau- 
coup nee ingrat et resserré, au point qu'il puisse 
dévorer le peu de productions que le sol comporte. 

Art. 3. Les Etats généraux seront suppliés 
d'ouvrir une communication libre et facile aux 
habitants de Maisons, avec les villes qui les avoi- 
sinent, pour l'exploitation de leurs terres et le 
débouché de leurs denrées, leur pays étant resserré 
d’un côté, savoir : de Paris, entre deux rivières 
dont les glaces, la crue des eaux et des vents, 
leur interceptent souvent le passage, faute de 
pont construit sur leur rivière et celle de Bezons, 
sans parler d’une perte considérable de temps 
et d’un dommage notable causé à leurs fruits 
et à leurs légumes, à l’occasion du passage lent et 
difficile des bacs; resserré de l’autre côté, savoir : 
- de Saint-Germain à Poissy, par les murs de la 
forêt, à travers laquelle ils ne peuvent passer, 
pour se rendre à l’une et l’autre de ces villes, que 
par une seule route souvent impraticable, en sorte 
que, s'ils s’en écartent, ils sont aussitôt saisis et 
condamnés à l’amende ; en conséquence, il sera 


pourvu à la construction des ponts, pour l'expor- | 


tation des denrées, et l'importation des engrais 
tirés de Paris, et à la confection ou réparation 
des routes qui conduisent de Maisons à Saint- 
Germain et à Poissy. 

Art. 4. Si l'imposition territoriale, la plus juste 
de toutes doit avoir lieu, les Etats généraux seront 
suppliés d’avoir égard à l’énormité des frais de 

culture dans un terrain sablonneux, dont la moin- 

dre ardeur de soleil brûle et détruit la récolte, 
consistant en pois, haricots, lentilles, sarrasin et un 
peu de seigle et d'avoine ; terrain qui, d’ailleurs, 
ne peut être rendu productif qu’à force d'engrais 
et de bras qui y sont employés la plus grande 
partie de l’année, quoiqu'il fournisse à peine la 
subsistance pour trois mois à ses malheureux 
cultivateurs. 

Art. 5. Attendu l'indispensable nécessité de re- 
construire l’église paroissiale tombant de vétusté, 
beaucoup trop petite pour le nombre des habitants, 
insalubre par sa position au-dessous du niveau 
des terres, nécessité reconnue par plusieurs ex- 
perts envoyés, tant de l’intendance que par les 
membres de l’assemblée du département de Saint- 
Germain en Laye, les Etats généraux seront sup- 
pliés d'obtenir sur les économats, ou par d’autres 

_voies que leur sagesse dictera, la somme conve- 
nable pour cette reconstruction. 

Art. 6. Attendu aussi l'indispensable nécessité 
de reconstruire le presbytère qui tombe en ruine, 
quoiqu'il soit étayé en plusieurs endroits, nécessité 
également reconnue par les experts, cités dans 
l'article précédent ; vu, d’ailleurs, l'impossibilité 
absolue d'exiger pour ces dépenses l1 moindre 
somme de la part des habitants, que la grêle 
du 13 juillet dernier à ruinés pour plusieurs an- 
nées par le dommage causé aux vigues, leur prin- 
cipale propriété, habitants, dont la plupart d’ail- 
leurs sont réduits à un nécessaire si strict qu’on 
est forcé d’en assister au moins la moitié dans 
les années ordinaires, et plus que les trois quarts 
dans les temps rigoureux ; en conséquence, les 
Etats généraux seront suppliés de faire réunir à 
la cure un prieuré simple, situé dans la paroisse 
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qui offre sans aucun inconvénient le double avan- 
tage : 1° d’une maison nouvellement bâtie qui en 
dépend et qui est très-propre à servir de presby- 
tère; 2° l’avantage non moins réel de procurer, 
par un revenu d'environ 3,000 livres qui y est 
annexé, l’honnête subsistance aux curés et vi- 
caires de la paroisse, bornés à la simple portion 
congrue de 700 livres pour le premier, et de 350 li- 
vres pour le dernier, et qui leur donnera en même 
temps les moyens de soulager les malheureux au 
milieu desquels ils passent leur vie, tandis que 
le titulaire de ce bénéfice, qui en réunit plusieurs 
autres, consomme ailleurs les fruits qu’il perçoit 
dans la paroisse. 

Art. 7. Les Etats généraux seront aussi suppliés 
de pourvoir à ce que justice soit le plus prompte- 
ment possible rendue, et aux moindres frais que 
faire se pourra, aux sujets du lieu. 

Art. 8. Les Etats généraux seront suppliés d’in- 
terdire à jamais la liberté du commerce des grains, 
à moins qu'il nesoit pris des mesures si sages qu'on 
n'ait à craindre, dans aucun temps, le prix exor- 
bitant auquel s'élèvent maintenant ces denrées. 

Et ont tous les comparauts signé, excepté Ni- 
colas Quentin; Charles-Philippe Delapermyne; 
Jean-Louis Tillier ; Jacques Moussier; Pierre Tou- 
troppe; Jacques Delapermyne; Antoine-Nicolas 
Montaudouin ; Jacques-Martin-Nicolas Delaper- 
myne; Louis Dubuisson; Claude Montaudouin; 
Jean-François Dallemagne ; Henri me Jean- 
Louis Costille; Jacques-Pierre Prestelle; Nicolas 
Bertin; Pierre Martin ; Michel Montaudouin, dit Pin- 
ton; Jean Hubert fils; Philippe-Jean Hubert aîne; 
Louis-Nicolas Boucher; Philippe Renoux ; Charles- 
Martin-François Delapermyne ; Jean Prot; Charles 
Montaudouin; Pierre-Nicolas Castille et Jean-Bap- 
tiste Brochard, qui ont déclaré ne savoir écrire 
ni signer, de ce interpellés, suivant l'ordonnance. 
Les autres coinparants ont signé : 

Signé Faudernay; Jean Dammague; Bertin; 
Nicolas Tiffage; Lucas, greffier de la justice et 
de la municipalité et notaire; Philippe Guereau ; 
M.-Jean Seme: Duhard, Pierre Messager; D. Ri- 
baud; Castil; Marchal; Claude Longpré; Nicolas 
Montaudouin; Jean-Louis Jeanson; Pierre Piot; 
Trigoul; B. Jeux; Louis Martin, Momier; Philippe- 
Louis Dallemagne; Sunon; Pax; Claude Colas; 
Barthélemy Bertin; Jean Caples: Prospère; Ga- 
cory ; Nicolas Delapermyne; André-Nicolas-Pierre 
Amour; Charles Claude; Hubert-Philippe Fouloup ; 
Philippe Greget; P.-G. Cochard; P.-F. Marin; 
Jean-Simon Costille; Philippe Lesboux ; P.-J. Bau- 
douin ; Jean Martin ; Jeanson; Philippe Bertin ; Jac- 
ques Tiveillot; Louis-Philipe Jeanson; M. Mon- 
taudouin; B.-L. Dallemagne; Denis Faurot; 
Guillaume Martin; Claude-Nicolas Colas; Pierre- 
Nicolas Grenet; Charles Courset; Louis Guereau; 
Athanase Corniguet l’aîné; Lacour; Pierre Gue- 
reau ; Philippe loulous; Philippe Azenet; Athanase 
Corniguet; Deliare; Pays, Gaillier; Philippe Gue- 
reau ; Jeanson ; Jean-François Lechard ; Cornare ; 
Titfagnon ; Beaujanot; Baron, curé de Maisons; 
M.-Charles Dallemagne; Cauchois; Mansiaux ; 
Louis-Joseph Grenet. 

Les Etats généraux seront aussi suppliés : 

D'abolir la milice, la plus alarmante de toutes 
les impositions, de fixer un prix égal-et modéré 
aux gabelles, d'établir la liberté de faucher les 
prairies artificielles en saison convenable, d’inter- 
dire la mendicité à toute personne qui ne demeure 
pas habituellement dans la paroisse, de supprimer 
tout émolument perçu pour les fonctions de l’E- 
glise et d’assigner un revenu convenable aux 
ecclésiastiques qui déservent les paroisses ; d’éta= 
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blir qu’il y aura pour toute la France mêmes poids 
et mêmes mesures. 

Signé Lucas, greffier de la justice et de la mu- 
nicipalité et notaire; Bertin; Desbergue; Cauchois ; 
Mounier; Faudemay; P. Messager : Manseaux ; 
Louis-Joseph Grenet ; Philippe Guereau : Dechard : 
J.-L. Jeanson ; Tiffagnon ; Dallemagne, syndic; 
Nicolas-Jean Seneff; M. Jeanson ; Caillier; J.-P. Le- 
chard: Ribaud. 


CAHIER 


Contenant les plaintes, demandes et pouvoirs faits 
en l'assemblée du tiers-etat de la paroisse de 
Mandres, tenue le 14 avril 1789 (1). 


Premièrement, a été arrêté que la répartition 
des impositions sera faite sur tous Les sujets du 
royaume dans la forme la plus simple, et sans 
aucune exception ni. distinction de nobles ou 
roturiers quelconques. 

Art. 2. Que les justices seigneuriales seront en- 
tièrement supprimées, sans exceplion d’aucunes. 

Art. 3. Que les capitaineries et les abus des 
droits de chasse seront supprimés. La paroisse de 
Mandres ne peut trop insister sur cet article, et 
il est nécessaire d’en exposer ici Les raisons : 

Mandres est un village situé presque au milieu 
d’une plane très-fertile en grains, et orné de 
plusieurs coteaux extrémement fertiles en vin; il 
est composé de cent trente-deux feux d’une grande 
population et d'environ trois cent cinquante com- 
muniants; mais depuis que Monsieur en a fait 
sa grande réserve de chasse, cette plaine ne 
peut porter aucun grain de toute espèce, de 
sorte que les laboureurs et les particuliers peu- 
vent à pcine recueillir leur semence; le grand 
nombre de lièvres et de perdrix qui couvrent 
cette plaine ainsi que les vignes, en est la seule 
cause; la grande quantité de remises qu’on ya 
plantées pour y réfugier le gibier, et qui ne sont 
eloignées les unes des autres que d'environ 
150 toises, y contribuent aussi pour les élèves de 
perdrix que l’on y fait tous les étés, et qui sont 
cause que les gardes, qui ont soin de ces élèves, 
sont obligés de traverser sept à huit fois par jour 
pour aller d’une remise à l’autre, ce qui fait un 
dégât très-considérable dans les grains, de plus, 
lon voit journellement et en tous temps de 
l’année les inspecteurs et gardes à cheval tra- 
verser les grains, ce qui cause, surtout dans les 
temps humides, des pas de chevaux qui y enfon- 
cent souvent jusqu'aux jambes et font des trous 
qui ne se bouchent pas de l’année; on ne se con- 
tente pas d’y laisser subsister les lièvres qui y 
naissent, mais l’on a soin d'en apporter d’autres 
que l’on prend d’autres plaines, et même encore, 
la semaine dernière, il en a été déchargé deux 
voitures, de sorte qu’il est impossible de voir 
aucunes pièces de blé qui ne soient couvertes 
d’un nombre infini de ces animaux ; d’ailleurs, 
depuis deux ans, l’on n'a pas chassé dans cette 
plaine, ce qui fait que tout contribue à la ruine 
des fermiers et des habitants, qui vont se trouver 
hors d'Etat de contribuer aux impositions et 
méme de nourtir leurs familles, s'ils ne sont 
bientôt délivrés de ces deux espèces de gibier. 
D’après ce triste, mais non exagéré tableau, les 
habitants de Mandres on cru devoir charger 
leurs députés d’insister fortement à l'assemblée 
eht 6 de. LORD Me A Pre NS SRE RE 
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pour obtenir non-seulen.. nt la destruction totale 
du gibier, mais aussi celle des remises qui leur 
servent de retraites ; nous devons encore ajouter 
Fe tous ces malheurs nous affligent depuis 


Art. 4, Qu'on s’occupera promptement de la 
diminution du blé, et que le monopole des grains 
sera absolument interdit, sous peine de punition ; 
que pour le laboureur la libre circulation en sera 
permise, pourvu que le prix ne passe pas la 
somme de 20 livres le setier, mesure de Paris. 

Art. 5. Que l’on aie égard aux cultivateurs vi- 
HA lesquels sont imposés à la taille, au dou- 

le des terres à grains, qui payent en outre les 
rentes aux seigneurs, les vingtièmes, dont on ne 
leur tient pas compte, etau moins un sixième sur 
les vins qu’ils vendent et même sur ceux qu'ils 
boivent. 

Art. 6. Qu'il soit défendu à tous fermiers et au- 
tres exploiteurs de ne jamais semer en luzerne 
plus du sixième de leur terres, ce qui prive les 
pauvres de la ressource de glaner et celle de faire 
du chaume pour couvrir leurs bâtiments. 

Art. 7. Qu'il soit défendu à tous particuliers, soit 
nobles ou roturiers, ayant colombiers ou volières 
de pigeons, et qui ne possèdent pas le nombre 
d'arpents de terre requis, de conserver leursdits 
colombiers ou volières, et ordonner qu’ils soient 
supprimés, vu le genre de dégâts occasionnés par 
celte volaille, surtout dans le temps des semences 
et de la maturité des grains. 

Art. 8. Que les offices de priseurs-jurés vendeurs 
de biens meubles, créés par l’édit du mois de fé- 
vrier 1771, seront supprimés. 

Art. 9. Que les enrôlements forcés, connus sous 
le nom de milice, seront supprimés. 

Tous les objets de doléances et demandes con- 
tenusaux neufarticles ci-dessusetdes autres parts, 
les députés qui vont être nommés en l’assemblée 
de ce jour seront autorisés à porter et demander, 
en celle qui doit se tenir, le 18 de ce mois, devant 
M: le prévôt de Paris ou son lieutenant ivil, et 
ensuite en celle des Etats généraux, le 27 de cedit 
mois, conformément à la lettre de convocation 
donnée par Sa Majesté, le 24 janvier dernier, et à 
l'ordonnance de M. le prévôt de Paris, du 4 de ce 
mois. 

Fait et arrêté en ladite assemblée, ce jourd’hui 
14 sel 1789, issue de la grand'messe, et avons 
signé : 

Favereau; Dernier; Vachier; Fournival; Ga- 
brielle; Motteau; Albert; Germain Guerin; Mi- 
chel Guerin ; l'oisson; J.-Grimault; F. Grimault; 
Louis ; G. Guerin ; J. Grimault; Michel Deville; Dri- 
diey; Martin; Charles Ravelet; Ravelet; Martin 
Feurdrin; Deville ; François Denis, syndic ; Hubert; 
L. Devernet ; J. Motteau ; Pierre ; J.-B. Guillière ; 
Jaques Deville ; Jean Grimault. 


— 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et vœux du tiers-état des 
bourgs et paroisse de Aarcoussis (du ressort du 
châtelet de Paris) (1), 


Délibéré et arrêté en l’assemblée générale dudit 
tiers-état, convoquée eu exécution du règlement 
de Sa Majesté, du 24 janvier dernier, pour la tenue 
des Etats généraux du royaume, ladite assemblée 
présidée par Louis Didier Ladry, notaire et gref- 
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fier des bailliage et châtellenie dudit lieu de Mar- 
coussis à cause de l’indisposition de M. le baïlli, 
contenant les articles qui suivent : 

Art. 1er. Suppression de tous les impôts, sous 
quelque dénomination qu’ils soient établis ; créa- 
tion d’un seul impôt territorial. 

Art. 2. La réformalion des priviléges, exemp- 
tions et abonnements, vu les abus continuels qui 
y donnent lieu. 

Art. 3. La suppression des droits d’aides sur les 
boissons, particulièrement du droit odieux du gros 
manquant, et, en conséquence, un établissement 
d’un impôt unique sur les boissons équivalant à 
ce qui rentre de produit net au trésor royal. 

Art. 4. Suppression des gabelles, le sel rendu 
marchaod, suivant un prix uniforme, pris dans 
les salines conservées au Roi. 

Art. 5. Suppression de tous droits sur les bes- 
tiaux de consommation, comme denrée de pre- 
micre nécessité. 

Art. 6. La destruction de tous gibiers et des 
colombiers ou au moins l'exécution à la rigueur 
des ordonnances à ce sujet. 

Art. 7 Suppression des oflices de jurés-priseurs, 
vu leur lésion exorbitante, et suppression des 
4 deniers pour livre. 

Art. 8. La suppression des milices. 

Art. 9. Abolition définitive de la corvée. 

Art. 10. Vérification du produit des récoltes par 
les assemblées provinciales; établissement de ma- 
gasins de blé dans chaque province, pour pré- 
venir la consommation au moins pendant deux 
années; taxation à commencer dès à présent, du 
blé, le meilleur à 25 livres au plus cher dans les 
années de mauvaises récoltes, et l'exportation du 
blé hors du royaume permise dans le seul cas où 
il y aurait du surplus constaté par lesdites as- 
semblées provinciales. 

… Art. 11. Défense de vendre les blés dans les 
fermes, en trois temps, avec obligation aux fer- 
miers et culiivateurs d'apporter le blé dans les 
marchés et la prononciation des peines les plus 
sévères contre les monopoleurs et accapareurs. 

Art. 12. Mêmes poids et mesures dans tout le 
royaume. 

Art. 13. Nulle permission accordée aux charla- 
tans d’exercer la chirurgie et débiter leurs dro- 
gues, dans tout le royaume. 

Art. 14. Le rétablissement des anciennes foires 
dans les lieux où elles se tenaient, et établisse- 
ment d’une Sœur pour les écoles de filles séparé- 
ment de l’école des garçons. 

Art. 15. Le rétablissement des anciens chemins 
qui se trouvent défendus à cause des routes de 
chasses. 

Art. 16. L'abolition entière des banalités. 

Art. 17. La réformation des codes civil et cri- 
minel; création de règles simples et faciles pour 
l'instruction des procès et instances, lesqueis ne 
devraient durer qu’un an au plus, et diminution 
de frais. : 

Art. 18. Défenses faites aux messageries de Paris 
à Arpajon d'empêcher les habitants et passants de 
monter dans des voitures à vide qui s’en retour- 
nent dans leurs pays. 

Art. 19 et dernier. Au surplus, les députés du 
ticrs-état du bourg ct paroisse de Marcoussis seront 
et demeureront aulorisés, à proposer, remonirer, 
aviser et consentir tout ce qu'ils jugeront avan- 
tageux au bien de l'Etat, au bonheur des peuples, 
et pourrait être employé dans le cahier général 
de la prévôté et vicomté de Paris, même contre et 
outre les articles ci-dessus et des autres parts : 

1° Que la paroisse de Marcoussis a payé de trop, 
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en 1784, une somme de 482 livres 15 sous, pour le 

rivilége de M. le prieur de Saint-Vandrille, de ce 
ieu de Marcoussis, et en 1785, autre somme de 
457 livres 10 sous pour ledit prieuré. 

2° Le seigneur de Bellegamme se sert de ses 
priviléges pour exempter son garde de la taille 
de la maison où il loge et qui appartient à son- 
dit garde. 

Plus, ledit seigneur loue verbalement à son 
charretier 6 arpents de terre exempte d’imposi- 
tions réelles, ce qui se trouve supporté par la pa- 
roisse, et environ pareille autre quantité à un 
particulier. 6 : 

3° La dame de ce lieu a signifié, le 20 juin der- 
nier,.qu’elle était dans l'intention de faire valoir 
sa ferme seigneuriale, ce qui surcharge la pa- 
roisse de 2,000 livres par an, qui ne peut absolu- 
ment soutenir cette charge en cette année 1789, ni 
dans les années suivantes. 

4° Observent, en outre, que la dame du lieu vend 
pour 20,00) livres de bois, que son étang lui rap- 
porte beaucoup et même au delà de 2,000 livres, 
et que ladite ferme lui rapporte environ 5,000 li- 
vres. 

Fait, délibéré et arrêté en l'assemblée générale 
du tiers-état de ladite paroisse et bourg de Mar- 
coussis, tenue cejourd'hui 14 avril 1789, issue de . 
la grand’messe, même paroisse, à l'auditoire dudit 


: lieu, par les syndic, officiers municipaux et ha- 


bitants nommés au procès-verbal d'élection et 
nomination des députés de ce jour, fait pareiïlle- 
ment èsdits lieux. en notre présence et signé des 
mêmes syndic, officiers municipaux et habitantsde 
cette paroisse, ainsique le présent cahier que-nous 
avec lesdits susnommés signé : Houdon; J.-N. 
Faure ; Etienne Groulon ; Pierre Petit ; P. Gelle; 
Lorisset; Parranger; Antoine Amuger ; Etienne 
Galleman ; Boulanger ; Manon; F. Manon ; J.-P. 
Manon ; P.-G. Vavaseur; P. Peuvre; Saynet; 
J. Cordeau ; Broyard ; Brigoret; M. Leugendre ; 
J.-François Marchand ; Aubert ; Marin ; Augibouf; 
Louis-Jacques Petit; François Mouton ; J.-G. Le- 
rou ; Pantien ; Richet ; Lada. 


CAHIER 


Des avis, doléances, propositions et observations de 
la paroisse de Mareil en France, dépendante du 
châtelet de Paris, dresse en l'assemblée des ha- 
bitants de ladite paroisse, tenue le 17 avril, pour 
être porté en l'assemblée générale de l’arrondis- 
_sement dudit châtelet, par les sieurs Martin BEL- 
LANURE ei Jean-Claude THIBAULT... députés de 
ladite paroisse de Mareil, inliquée pour le 24 du 
mois d'avril, pour la convocation aux Etats gé- 
néraux, à Versailles, le 27 du présent mois (1). 


. Art, Îer, Les habitants soussignés, dont la fidé- 
lité, l'attachement et le respect le plus profond 
pour la personne sacrée de Sa Majesté ne souffri- 
ront jamais la moindre altération, se soumettent 
à supporter toutes les taxes et impositions qui 
seront jugées nécessaires pour acquitter le déficit 
et pourvoir aux besoins de l'Etat, à la gloire et à 
la splendeur du trône, à condition que toutes les 
espèces d'impositions seront faites de la manière 
la moins onéreuse pour la nation, et que la ré- 
partition en sera faite sur tous les Français, à pro- 
portion de leurs biens et facultés. sans exception, 
nchise et privilége en faveur d’aucun des trois 

res. 
SC it 
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Art. 2. Les susdits habitants désirent que, dans 
les députés du tiers-état aux Etats généraux, il 
en soit choisi parmi les cultivateurs , et qu'aucun 
desdits députés ne soit attaché, ni directement ni 
indirectement, à aucun noble ni seigneur. 

Art. 3. Qu’on interdise aux ecclésiastiques tous 
droits d'exiger aucuns casuels forcés, comme 
pour baptême, mariage et enterrement, et qu’on 
ne leur permette plus de faire valoir par eux- 
mêmes les biens attachés à leurs bénéfices. 

Art. 4. Que tous les ordres religieux non men- 
diants soient supprimés, et que leurs immeubles 
soient vendus, pour employer les fonds provenant 
de la vente à l'établissement d’une caisse de re- 
ligion, sur laquelle sera payée une pension ali- 
mentaire de 1,500 livres à chaque religieux 
sécularisé, et que le surplus soit employé à l’aug- 
mentation des revenus de tous les curés et vicaires 
qui eù auront besoin ; que les revenus des abbés 
commendataires soient réduits, et le surplus versé 
dans les coffres du Roi. 

Art. 5. Que les différents règlements relatifs à 
l'étroite observance de la discipline ecclésiastique 
soient rétablis dans leur premier état et vigueur. 

Art. 6. Que tous prétendus droits d’annates et 
autres quelconques, payés jusqu’à présent à la 
cour de Rome, soient supprimés. 

Art. 7. Que les baux courants faits par les bé- 
néficiers ne soient pas annulés par leur décés, 
permutation ou démission, mais qu’ils tiennent 
comme ceux faits par tout propriétaire. 

Art. 8. Que le tiers-état puisse posséder toutes 
dignités, charges et offices dans le clergé, dans 
la haute magistrature et dans le service militaire 
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et puisse pareillement être appelé au ministère ; 


et au conseil du Roi. 

Art. 9. Que les fiefs et seigneuries possédés par 
le tiers-état soient, à l’avenir, affranchis du droit 
de franc-fief. 

Art. 10. Que les fiefs se partagent daos les suc- 
cessions comme les biens en roture, et sans dis- 
tinction de droit d’aînesse et de sexe. 

Art. 11. Que les champarts puissent être rem- 
boursés au taux qu'il sera avisé, en justifiant, par 
les seigneurs, de titres de propriété, et que les 
corvées et banalités soient nas 

Art. 12. Que le retrait féodal, le retrait censuel 
et la foi et hommage, qui ne sont plus qu'une forme 
inutile, soient supprimés. - 

Art. 13. Que chaque territoire ne soit plus ex- 
posé au ravage du gibier qui fourmille de toute 
part; que l’on révoque le code de chasse; que tous 
propriétaires puissent poser panneaux, piéges et 
collets dans leur propriété; enfin, que “hacun soit 
libre de détruire tout gibier qui lui portera dom- 
mage. Les Etats généraux voudront bien observer, 
à cet égard, que les fermiers ont toujours été obli- 

és de mettre un tiers de semence de plus dans 
eurs terres. 

Art. 14. Qu'il soit ôté aux seigneurs la faculté 
de pouvoir planter des arbres le long des chemins 
et voiries, dans l’étendue de leurs seigneurlies, 
attendu que les arbres sont plantés tout le long 
des héritages des particuliers, qu’ils y causent 
un préjudice considérable par leurs racines qui 
mangent les terres, par l’ombrage qui nuit à la 
production des grains ; que dans Tes rues et places 
des villages, ils y causent de l'humidité, rendent 
les chemins et rues impraticables et apportent du 
dommage aux toits des bâtiments; que ces arbres 
actuellement existants soient arrachés et rem- 
boursés par le propriétaire des héritages voi- 
sins. l 

Art. 15. Qu'on supprime les places de contrô- 
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leurs et de directeurs généraux des finances, ct 
qu'on établisse, pour cette partie d'administration, 
un conseil permanent, dont le nombre des mem- 
bres sera fixé par le Roi et les Etats généraux ; 
que les bons sur le trésor royal soient signés par 
chacun des membres du conseil. 

Art. 16. Que les droits d'aides, gabelles et tous 
autres droits de ferme, soient supprimés, et que, 
dans le cas où ils ne pourraient l'être, on avise 
aux moyens de les diminuer et d’en éviter la 
multiplication et l’état de gène, d’esclavage et de 
tyrannie qui y est attaché. 

Art. 17. Qu’on supprime, dans toute l’étendue 
du royaume, tous les droits de péage, barrage et 
pontonage et autres contraires à la liberté du 
commerce. 

Art. 18. Que les priviléges exclusifs des messa- 
geries soient supprimés, et que l'on rende à tous 
citoyens la liberté de voyager par telle voie que 
bon lui semblera. 

Art. 19. Que le tirage de la milice n'ait plus 
lieu, et que, s’il y a lieu à un impôt de remplace- 
ment, il soit supporté par les trois ordres. 

Art. 20. Que l'exportation des grains ne soit 
permise que lorsqu'elle sera jugée nécessaire. 

Art. 21. Que l’on tienne la main à l'exécution 
des règlements qui font défense aux laboureurs 
et fermiers de vendre leurs grains ailleurs que 
dans les halles et marchés. 

Art. 22. Qu'il soit pourvu à une prompte dimi- 
nution sur le prix des grains ; que l’on empêche 
les accaparements de cette espèce de denrée et 
toute espèce d'association à ce sujet. 

Art. 23. Que les pigeons soient renfermés dans 
le temps des semailles et moissons, et les lois ct 
les règlements exécutés plus rigoureusement. 

Art. 24. Que lesvoiriessoicntrendues communes, 
et le revenu employé à l'entretien des chemins 
tout à fait négligés et actuellement impraticables ; 
que l'on attribue à chaque paroisse la faculté de 
rentrer dans le droit des communes qu'elles pos- 
sédaient autrefois. 

Art. 25. Une intinité de mercenaires, surchargés 
la plupart d’une nombreuse famille, sont actuelle- 
ment dans une sorte d’impossibilité de pourvoir 
à leur subsistance ; en conséquence, il est de la 
dernière importance d’aviser aux moyens de faire 
subsister tant d'individus, dont les travaux sont 
si nécessaires à l'Etat. 

Art. 26. Comme le territoire de Mareil peut 
occuper plusieurs lahoureurs, les habitants dési- 


rent, qu'au lieu d’un seul fermier qui occupe 


actuellement presque toutes les terres de la pa- 
roisse, il y en ait plusieurs; d'après cet arrange- 
ment, il y aurait un plus grand nombre d'ouvriers 
employés à l’agriculture. 

Art. 27. Que le tiers-Ctat demande aussi d’avoir 
égard à la cherté du bois; le gibier mange et 
détruit tous les bois, et l’on est obligé de couper 
quelquefois jusqu’à la troisième pousse. 

Art. 28. On dernande aussi que le blé soit taxé 
à 21 ou 24 livres le seticr. 

Art. 2). Le tiers-état demande aussi que les 
journaliers soient augmentés de leurs journées, 
suivant la cherté du blé; lorsque le blé ne valait 

ue 20 livres, ils gagnaient 20 sous; aujour- 
d'hui il vaut jusqu’à 40 cet 42 livres, et ils 
ne gagnent encore que 2Ù sous; par là un pére 
de famille ne peut pas subsister et pourvoir à sa 
famille. 

Art. 30. Demande que les différents territoires 


soient bornés et limités, que toutes les propriétés 


le soient évalement, pour éviter les procès et les 
contestations. 
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Art. 31. Demande que les causes consulaires, 
les contestations entre les fermiers cullivateurs, 
pour raison d'entreprises dans les campagnes, 
soient jugées souverainement sans appel, sans 
mioistère de procureur et sans frais, par le juge 
du lieu, le syndic municipal, un fermier, un mar- 
chand, et, à leur défaut, par deux autres notables 
choisis par le juge du lieu. 

Fait et arrêté à Mareil, ce 17 avril 1789. 5 

Signé Driancourt; M. Curieaux ; Thibaut ; M. Bil- 
louard ; Laurent Le Duc ; Etard ; Devouges ; Sébas- 
tien Beaure; Landon; Beauard ; Félix Étard ; Ber- 
nard ; Nicolas Savouret ; Bernard. 

Paraphé, au désir de l’acte d’assemblée de ce- 
jourd’hui 17 avril 1789. 

Signé BOUCHE. 


— 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances que font 
les habitants de la paroisse de Mareil-Marly, au 
Roi et à nosseigneurs composant les Etats gené- 
raux (1). 


Art. 1er. Que l’administration dela justice soit 
rendue le plus promptement possible, et de la 
manière la moins dispendieuse. 

Art. 2. L'objet le pe important est de pourvoir 
au taux du pain, à l'ouverture des Etats généraux, 
d’en fixer le prix proportionné, afin que tous les 
pauvres journaliers puissent subsister. 

Art, 3. Que toutes personnes convaincues de 
monopole sur les grains, blés, soient punies cor- 
LH en et même de mort, en cas de réci- 

ve. 

Art. 4. Qu'il soit établi des magasins de blé, dans 
les temps convenables, dans les villes de province, 
pour pourvoir aux besoins, en cas de disette. 

. Art. 5. Que l’on emploieles moyens pour donner 
des secours aux paroisses de la campagne qui ont 
éprouvé les inondations et la grêle arrivées dans 
le courant de l’année dernière, et qui ont perdu 
toutes leurs récoltes, qui étaient le prix de leurs 
travaux les plus pénibles, et qu ont encore le 
malheur d’avoir leurs vignes gelées par les froids 
excessifs des hivers derniers; et nolamment cette 
paroisse, qui n’a d’autre ressource que le vin, est 
dans le plus pressant besoin de secours, puisqu'ils 
n’en ont reçu aucun, quoiqu’on en ait donné par- 
tout, à l'exception toutefois de secours particu- 
Lade qui ont été donnés par Mgr l’archevèque de 
aris. : 

Art. 6. Que tous les priviléges et exemptions 
pécuniaires des nobles et du clergé généralement 
us Les seront éteinis et supprimés, et tous 

oits de banalité quelconques. 

Art. 7. Qu'il sera établi un impôt, sous la déno- 
mination de subvention, qui sera levé et perçu 
sur tous les propriétaires des terres, dans toute 
l'étendue du royaume, pourle payement des dettes 
de l'Etat, pour pe de subvention il serait 
none d'établir un fermier dans chaque en- 

roit. 

Art. 8. Que l’impôt qui sera fixé soit payé par 
quartier au trésor royal, ou entre les mains d'un 
trésorier des assemblées de département, qui le 
verscra sans déduction au trésor royal. 

Art. 9. Que les maîtrises et capilaineries seront 
supprimées, comme dévorant, par avance, l'espé- 
rance du cultivateur, et donnant lieu à nombre de 
vexations et tyrannies. 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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Art. 10. Que le gibier et les pigeons seront en- 
tièrement détruits, comme onéreux aux cultiva- 
teurs et faisant un tort considérable à l’Etat. 

Art. 11, Que, par le moyen de l'impôt de sub- 
veulion ci-devant énoncé en l’article 7, qui rendra 
un produit cousidérable, ce qui sera fixé par les 
Etats généraux, il sera suppprimé les impôts qui 
suivent : les tailles, capitations et accessoires, 
vingtièmes, les aides et gabelles, les fermes gé- 
nérales, régies générales, droits domaniaux et 
autres. 

Art. 12. Que les dimes ecclésiastiques seront 
levées et perçues par le fermier du Roi, qui lèvera 
l'impôt de subvention, en nature ou en argent, 
pour en être compté aux ecclésistiques par le 
fermier du Roi. 

Art. 13. Qu'il n’y aura qu’un même poids et 
qu'une même mesure dans tout le royaume pour 
toutes choses. 

Art. 14 Que tous les priviléges exclusifs, potr 
toutes choses généralement quelconques, seront 
supprimés; que loutes les provinces du royaume 


ne forment désormais qu’un seul tout, ayant les . 


mêmes droits et les mêmes priviléges à con- 
server. 

Art. 15. Que les pouvoirs donnés aux députés 
pour les Etats généraux ne dureront que le tem 
LE lesdits Etats auront lieu, et qu’il en sera élü 

autres, si le cas y échoit. 

art. 16. Que l'impôt demandé par l'articté 7 
sera perçu sur les propriétaires de rentes, comme 
sur les propriétaires de terres. 

Art. 17. Le retour périodique des Etats généraux, 
et surtout point d’autorité intermédiaire. 

Signé Louis Borue; Beauvais; Michel Bella- 
voine; Benault; Pierre Ivert; Beauvais; Denis; 
A.-E. Beauvais; Henault ; Levée ; Dumont; Ivrage ; 
Cagneau ; Regnault ; Jacob; Barbier; Cagoeu ; Bap- 
tiste Beliavoïne ; Deshares; Molte; Bellavoine ; 
Gaipy ; Beauvais; Sellier ; Beauvais; Bellavoine ; 
Beauvais; Dumont; Fourneau; Pierre Dumont; 
Daumaire ; Cagmeu ; Raimbault, procureur fiscal ; 
é Rogny ; Balfourier, curé; lvert ; Vergne, gref- 
ler. 

Paraphé ne vurietur, au désir de notre procès- 
verbal de cejourd’hui 16 avril 1789. 


Signé DESSOGEY 


——_—_—— 


CARTER 


Des plaintes, doléances et remontrances des ha- 
bitants de la paroisse de Mareil-swr-Mandres, 
pour être présenté à l'assemblée qui doit:se temir 
devant M. le prévôt de Paris (1). 


Art. {er. Les habitants de la paroisse de Mareït- 
sur-Mandres se reftrent à ce qui sera délibéré dans 
l'assemblée générale du châtelet de Paris, sur ce 
qui concerrre les besoins de l’État, la réforme des 
abus, l'établissement d’un ordre fixé et durable 
dans toutes les parties de l'administration, la li- 
berté des citovens et la prospérité générale du 
royaume. Ces grands objets étant bien au-dessus 
de l’intelligence desdits habitants de Mareil, ils 
vont seulement demander ce qui les intéresse 
particulièrement. 

Art. 2. Le terrain qui compose le territoire du- 
dit Mareil est composé de côtes, pierrailles et fri- 
ches presque des trois quarts; l’autre quart, si- 
tué dans les vallées et qui est le meilleur de 
leur terrain, se trouve en partie inondé presque 
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tous les ans; ces inondations proviennent, d’une 
part, par la rêtention que font les meuniers établis 
sur la rivière de Mandres, qui ont depuis quel- 
ques annécs haussé les noigs et vannes de leurs 
moulins, et, d'autre part, par les eaux de Versailles 
qui tombent actuellement dans ladite rivière de 
Mandres; toutes ces causes réduisent la classe du 
terrain de la paroisse de Mareil à 6 livres 10 soys 
l’arpent, l’un dans l’autre, et la taille est considé- 
rablement augmentée depuis deux ans; pour quoi 
les habitants de Mareil demandent la réduction à 
raison de leur mauvais terrain. 

Art. 3. Le gibier de toutes espèces dont est 
garni le territoire dudit Mareil est un fléau consi- 
rable pour le cullivateur, qui à le désagrément 
de cultiver, fumer et ensemencer son terrain 
sans production, et qui lui ôte tous secours, non- 
seulement pour lui et sa famille, mais encore 
pour payer ses fermages et acquitter ses imposi- 
tions dont il est chargé à raison des biens qu’il 
cultive. Les habitants de Mareil demandent la 
suppression de la capitainerie et sa juridiction, 
ou au moins qu'elle soit réduite à ses premières 
limites, pour les plaisirs de Sa Majesté seulement. 
Ils demandent aussi qu’il leur soit permis d’é- 
plucher leur blé quand ils le jugeront nécessaire, 
ainsi que de faucher leurs prairies artificielles 
dans les temps convenables, pour éviter le dépé- 
rissement des fonds. 

Art. 4. À l'égard des pigeons et des corneilles, 
animaux destructeurs, les uns pillent les récoltes 
au moment d’en jouir, etmangent même les se- 
mences; les autres, après les semences des blés, 
lorsqu'ils commencent à lever dans la dernière 
saison, les arrachent et les mettent sur terre. Les 
habitants de Mareil demandent, quant aux pi- 
geons, que les arrêts et règlements rendus dans 
‘ ces circonstances soient exactement exécutés et 
qe leur soit permis, dans le cas de l’inexécution 

esdits règlements, de les tuer dans leur terrain 
et non ailleurs, comme, ailleurs, de détruire les 
corneilles et moineaux francs par les moyens 
qu'ils trouveront les plus convenables. 

Art. 5. d a abus dans les droits d'aides, en 
ce qui est du gros manquant, que l’on appelle 
communément le trop bu; ces droits devront 
être supprimés, et les droits d’aides diminués en 
un seul droif qui se percevrait, dès l'instant de 
la récolte, sur l’excédant de la consommation du 
cultivateur, et permission de débiter son vin et 
autres boissons, sans autres droits que le premier 


ayé. 

ÿ Ari. 6. Les droits de contrôle, insinuation, cen- 
tième denier etautres tarifs, par arrêt du conseil 
de 1722, sont aussi considérablement augmentés 
depuis lerétablissement; iln’y a plus de règle pour 
leur perception qui devient arbitraire par chaque 
employé, au point que les D du Roi sont sou- 
vent tourmentés pour doublement et forcément 
de droits qui n’ont jamais été perçus dans leur 
principe, ce qui les empéche de terminer leurs 
affaires, ce qui leur occasionne des procès dis- 
pendieux que l'Etat peut éviter par un tarif des- 
dits droits, pour être stable à toujours. 

Les habilants de Mareil demaudent, enfin, que 
les chemins pour aller au marché de Maule qui 
est le plus prochain, soient réparés ainsi que le 
pont à l'entrée dudit Maule, qui est inhabitable, 
pour y pouvoir passer les grains et denrées au 
marché; pour cet effet, que les corvées pour les- 
quelles ils sont imposés soient employées aux 
réparations qu'ilest absolument nécessaire de faire. 

Fait et arrété en notre assemblée, le 16 avril 
1789, et avons signé : 
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Jacques Deschamp, syndic; Crette ; G. Mimou- 
net; Claude Fillut; Louis Labbé ; Jean Mussard ; 
Jeau-L. Simonnet; Claude Renaux; Gallois ; 
Vassal; Louis Boyvet; Pierre Baynet, prévôt, 
greffier. 

_Paraphé ne varietur, par nous, baïlli de Vide- 
ville, Mareil-sur-Mandres et dépendances. 


Signé JENNEN. 


CAHIER 


Des demandes, doléances et remontrances de la pa- 
roisse de Marles en Brie, bailliage de Paris (1). 


Art. 1er, Que le pouvoir législatif appartienne 
à la nation, pour être exercé avec le concours 
de l’autorité royale. 

Art. 2. Qu’aucune loi ne puisse être promulguée 
qu'après avoir été consentie par la nation repré- 
sentée par l’assemblée des Etats généraux. 

Art. 3. Que la liberté individuelle soit assurée 
à tous les Français, savoir : celle de vivre où l’on 
veut sans aucun empêchement, le droit naturel 
de n'être arrêté qu’en vertu d’un décret décerné 
par les juges ordinaires ; que sur les emprisonne- 
ments provisoires, si les Etats généraux les jugent 
nécessaires dans quelques circonstances, 1l sera 
ordonné que le détenu soit remis dans les vingt- 
quatre heures entre les mains de son juge naturel; 
que, de plus, l'élargissement provisoire soit tou- 
jours assuré en fournissant caution, hors le cas 
de délit qui entrainerait peine corporelle; à 
toutes personnes qui prêtent main-forte à justice, 
d’attenter à la liberté d'aucun citoyen, si ce n’est 
sur ordonnance de justice, et enfin, que toute per- 
sonne qui aura sollicité ou signé ce qu’on appelle 
lettre de cachet, ordre ministériel ou autres or- 
dres semblables de détention, sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être, pourra être prise 
à partie par-devant les juges ordinaires. 

Art. 4. La liberté de la presse, sauf les dom- 
mages et intérêts contre l’imprimeur et l’auteur 
qui auront souscrit des libelles injurieux. 

Art. 5. La plus entière sûreté pour toutes lettres 
remises à la poste. L s 

Art. 6. L'assurance du droit de propriété ; que 
nul citoyen ne puisse en être privé, même à rai- 
son de l’intérêt public, qu’il n’en soit dédommagé 
au plus haut prix et sans délai. 

Art. 7. Que nul impôt ne soit regardé comme 
légal, qu’autant qu’il aura été consenti dans l’as- 
semhlée des Etats généraux, et qu’ils ne le con- 
sentent que pour un temps limité, jusqu’à la pro- 
chaine tenue des Etats, en sorte que, cette tenue 
n'ayant pas lieu, tout impôt cessàt. té 

Art. 8. Que le retour périodique des Etats soit 
fixé à cinq ans pour plus long terme,et que, dans 
le cas d’un changement de règne ou d’une ré- 
gence, ils soient assemblés extraordinairement 
dans le délai de six semaines ou deux mois. 

Art. 9. Qué les ministres soient comptables aux 
Etats de l'emploi des fonds qui leur seront confiés, 
et respousables de leur conduite, en tout ce qui 
sera relatif aux lois du royaume. c 

Art. 10. Que la dette de l'Etat soit consolidée, 
qu'aucun impôt ne soit consenti qu'après qe les 
Etats généraux auront vérifié et réglé les dépen- 
ses de l'Etat. me re 

Art. 11. Que tout impôt consenti soit générale- 
ment et également réparti sur chaque citoyen, de 
quelque rang et de quelque ordre qu’il soit, à 
LL 20 re OL RAD MES LE Rd 2 OR) 
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proportion de ses facultés foncières ou indus- 
triviles. 

Art. 12. Qu'il soit procédé incessamment à la 
réforme de la législation civile et criminelle; que, 
surtout, l'instruction criminelle soit publique, et 
qu'il soit donné un défenseur aux accusés. 

Art. 13. Qu'il soit statué définitivement sur les 
mariages mixtes. 

Art. 14. Abrogation des arrêts de surséance, et 
que les lois portées contre les banqueroutiers 
soient exécutées rigoureusement. 

Art. 15. Abrogation des évocations et de la 
grande partie des committimus. 

Art. 16. Suppression des intendants, dont l’ad- 
ministration est dispendieuse à l'Etat et inquiète 
les citoyens. 

Art. 17. Suppression de tous les tribunaux 
d'exception ; attribution de leurs droits aux bail- 
lages royaux qui seront alors composés d’un plus 
grand nombre de juges. A 

Art. 18. L'extension des droits de présidiaux 
à 4,000 livres. o 

Art. 19. Suppression des droits d'échange, ba- 
nalité, péage, pontonage, champarts et autres ser- 
vitudes, sauf les indemnités dues aux propriétaires 
réglées d’après les produits. s 

Art. 20. Facullé de rembourser les rentes sti- 
pulées non rachetables, en fixant ce rembourse- 
ment au denier vingt-cinq. 

Art. 21. Suppression des droits de franc-fief, 
comme humiliants et onéreux pour le tiers-état. 

Art. 22. Que le tiers-état pourra étre admis 
indistinctement à toutes les charges et emploiïs, 
tant civils que militaires. 

Art. 23. Qu'il n'existe plus de différence dans 
les peines qui seront prononcées contre les ci- 
toyens, de quelque ordre qu'ils soient. 

Art. 24. Que l’on puisse, dans les emprunts 
faits pour un temps limité, stipuler les intérêts 
accordés par la loi. 

Art. 25. Que les dîmes soient rendues aux pa- 
roisses, et que le produit soit employé aux hono- 
raires des curés, qui seront fixés d’une manière 
convenable à la dignité de leurs fonctions ; que, 
s’il reste un bénéfice sur ces dîimes, il serve aux 
besoins des pauvres de chaque paroisse, à l’en- 
tretien des églises et presbytères, à la décharge 
des habitants et ts de fonds et même 
à l'éducation publique. 

Art. 26. Que les députés aux Etats généraux ne 
puissent voter pour aucun subside, impôt ou 
emprunt quelconques, que : 1° les lois consti- 
tutionnelles ne soient établies et promulguées ; 
2° des Etats généraux arrêtés ; 3° Ja liberté de la 
press accordée ; 4° la liberté individuelle; 

° l'assurance des propriétés; 6° et la responsa- 
bilité des ministres. 

Art. 27. Que les substitutions soient réduites 
en un seul degré, tant en directe que collatérale. 

Art. 28. Révocation de la loi Emptorem comme 
défavorable à l’agriculture. 

Art. 29. Que les baux de gens de mainmorte 
soient exécutés, même après le décès des bénéfi-. 
ciers, à la charge que ces baux seront passés de- 
vant notaire. 

Art. 30. Suppression des préventions, annates 
et autres droits onéreux de la cour de Rome. 

Art. 31. Suppression des abbés commendataires 
et de ceux des ordres monastiques qui seront 
jugés les plus inutiles. 

Art. 32. Egalité proportionnelle dans les distri- 
butions des biens des ecclésiastiques. 

Art. 33. Que les droits de gabelles, tailles, aides, 
marques sur les cuirs et autres semblables, soient 
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supprimés et remplis par un impôt moins des- 
tructeur, tel que celui territorial en argent. 

Art. 34. Que tous les sous pour livre, perçus en 
sus des droits principaux, soient abolis, cette in- 
vention fiscale est ridicule et onéreuse. 

Art. 35. Que la perception des impôts soit sim- 
lifiée; que cette armée d'employés soit détruite; 
es frais de régie multipliés n’apportent aucun 

bénéfice à l'Etat, et les commis tyrannisent les 
citoyens. 

Art. 36. Que le tarif du contrôle des actes soit 
modifié, et sa perception moins arbitraire; et que 
le contrôle soit établi à Paris comme dans les 
provinces. 

Art. 37. La suppression des capitaineries qui 
ne sont pas jugées absolument nécessaires, la ré- 
formation du code des chasses, le droit à chaque 
citoyen de faucher librement ses prés lorsqu'ils 
seront en maturité, et de détruire le gibier sur 
ses terres par tous moyens possibles, et que les 
procès-verbaux des gardes, pour fait de chasse, 
n'aient foi en justice qu'autant que les délits 
pourront être prouvés par deux témoins. ; 

Art. 38. Qu'il soit pourvu très-incessamment, 
et par une ordonnance précise, aux dommages 
que les voituriers nommés thiérachiens commet- 
tent dans les campagnes. 

Art. 39. Que les administrations provinciales 
actuellement établies, ou des Etats provinciaux, 
si l’on juge à propos d'en créer, soient seuls 
chargés de la répartition et perception des impôts 
qui seront consentis par les Etats généraux; que 
l'administration des chemins et routes de la pro- 
vince soit également confiée auxdits Etats. 

Art. 40. Que les milices soient supprimées; elles 
répugnent à la liberté nationale. 

Art. 41. Que les remises, trop fréquentes au 
milieu des campagnes et destinées pour la re- 
traite du gibier, soient réduites. 

. Art. 42. Que le commerce des grains soit libre, 
à moins que des circonstances particulières ne 
suspendent son exportation. 

Art. 43. Que les justices seigneuriales soient 
supprimées, qu’il soit établi des baïlliages royaux 
en leur place à la distance, pour l’arrondissement, 
de 4 lieues, dont l'appel ressortira nûment au 
parlement, et dans le cas où les justices seraient 
conservées, que les juges ne fussent plus révo- 
cables à la volonté des seigneurs, mais qu’ils ne 
puissent être destitués que pour forfaiture et en 
cas de mort ou de résignation, et que tous les 
juges des justices seigneuriales soient gradués. 

Art. 4%. Que les épices des juges soient abolies ; 
qu'il soit dressé un tarif des droits de tous les 
officiers de judicature, qui sera rendu public. 

Art. 45. Qu'au moyen de la fixation convenable 
quisera faite des honoraires des curés, ils ne 
soient plus dans le cas d'exiger aucun droit sur 
le titre de casuel; cette rétribution avilit leur mi- 
nistère. 

: Art. 46. Qu'il n’y ait plus que deux ordres dans 
PEtat, la noblesse et le tiers; qu’en conséquence 
le clergé soit réparti dans ces deux ordres, le haut 
clergé et les ecclésiastiques nobles dans celui de 
la noblesse, ceux nés roturiers dans l’ordre du 
üers-état. 

Art. 47. Qu'il soit pourvu dans les villes et vil- 
lages à l'éducation de la jeunesse, absolument 
négligée. 

t. 48. Que les dimes soient perçues uniformé- 
ment, à raison de quatre gerbes seulement par 
arpent, ainsi qu’elles se percoivent dans le terri- 


toire de Brie-Comte-Robert et autres circon- 
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Art. 49. Qu'il soit permis à tout propriétaire 
de rembourser les arbres qui se trouveront sur 
. territoire, d’après l'estimation qui en sera 
aite. 

Art. 50. Qu'il soit pris des précautions indis- 
pensables pour que les médecins, chirurgiens et 
sages-femmes soient suffisamment instruits et ne 
puissent exercer leur art, sans avoir été scrupu- 
eusement examinés ct recus au concours dans 
les écoles de médecine et chirurgie. 

Art. 51. Qu’il soit également interdit à tous 
particuliers de débiter des médicaments, qu'ils 
n'aient élé visités ou autorisés à les vendre par 
les personnes de l’art instituées à cet effet. 

Art. 52. Que les loteries soient supprimées; elles 

. donnent lieu à la ruine des citoyens. 

Art. 53. Que les pions soient détruits. 

Fait et arrêté en l'assemblée générale des habi- 
tants de la paroisse de Marles, le 14 avril 1789. 

Signé Lambin , syndic municipal; Lauray; 
Louis Bosse; Noël Berthaut; Antoine Vittié ; 
Victor Lambin; Charles Emery; J. François ; 
Frerot; Larsonny; René Pigeon; Pierre Mar- 
ques Meriot; Nicolas Lelièvre; Boutillier; député ; 

aptiste Vallée; Jacques Dauve; Menfelix : Cail- 
loy, député ; Nicolas Dubison; Nicolas Combie ; 
Préaule ; Garnot, greffier. 

Coté et paraphé ne varietur, au désir du règle- 
ment, par nous, juge du comté d’Armainvilliers- 
Marles, présidant l'assemblée. 

Signé PRÉAULE. 


ne ———— 


CARIER 


Des plaintes, doléances et remontrances 
paroisse de Marly-la- Ville (1). 


Pour les besoins de l'Etat, la réforme des abus, 
l'établissement d’un ordre fixe et durable dans 
toutes les parties de l’administration, prospérité 
générale du royaume, bien de touset chacun des 
sujets de Sa Majesté, requérons : 


de la 


BESOINS DE L'ÉTAT. 


Consolider la dette nationale en l’état où elle 
se trouve, accepter commc telle la dette du clergé, 
aux conditions que nous désirons ci-après ; éta- 
blir l'impôt sur les biens-fonds, Lels qu'ils puis- 
sent être; s'ils ne suffisent pas, imposer toutes 
les voitures indistinctement, qui dégradent et 
fatiguent les routes ;enfin pour dernier moyen et 
en Cas d'insuffisance des deux premiers bien 
clairement démontrée, établir capitation sur tous 
les ordres et classes des citoyens, dontle merce- 
naire sera toujours exempt; que ce soient là les 
seuls impôts, c'est-à-dire, d’abord , que le pre- 
mier soit seul, s’il est possible. Plus il s’appro- 
chera de l'unité, plus il sera facile d’y ajouter ou 
d’en retrancher, selon le besoin ; en cas d’insuf- 
fisance du premier qu’on établisse le second. En 
cas d'iteutisnee du premier et du second, qu’on 
établisse le troisième. Certes, voilà un assez 
vaste champ à l'impôt : 150 millions d’arpents de 
terre, un nombre effroyable de voitures, vingt- 
trois millions d'individus. [ 

Dès lors, tout autre impôt proscrit. Sel, tabac, 
droit d’entrée, contrôle, timbre, etc., tout cela 
supprimé. Le ; 

Que l'impôt soit limité pour sa durée, fixe pour 
PORN PE TEE VEN ET I AR LES 
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sa quotité déterminée par les besoins effectifs, 
reconnus tels dans l'assemblée nationale ; attribué 
proportionnellement à chaque partie de départe- 
ment, dont on aurasoin, préalablement, de régler 
les dépenses avec sage économie ; qu'une somme 
fixée à un objet ne soit pas divertie à un autre; 
que toutministre, en chaque partie, soitresponsa- 
ble aux Etats généraux, que ses biens soient saisiset 
dans les mains de la justice, en cas de retraite ou 
renvoi, jusqu'à ce qu’il ait compté et obtenu dé- 
charge ; que, pour la perception de l'impôt, la 
caisse paroissiale verse à la caisse d’arrondisse- 
ment, celle-ci à la caisse provinciale, et cette 
dernière à la caisse nationale. 

Qu’avant le vote de l'impôt et la somme à ré- 
partir connue, il soit fait échelle de répartition 
entre les provinces, les arrondissements, les pa- 
roisses; tout propriétaire sans distinction con- 
traint de passer déclaration à la municipalité du 
lieu où sont ses terres. 

Que chaque municipalité ait, en conséquence, 
le plan et terrier de son territoire ; la pièce est 
indispensable. à 

Que le propriétaire soit imposé et non le fer- 
mier, sauf nouvel arrangement entre eux pour 
le restant des baux actuels. 

Point d'impôt sur l’industrie : c’est une taxe im- 
politique et punir celui qui fait bien. 

Point de corvée; donnez droits de voyer à cha- 
que municipalité pour l'entretien des grandes 
routes et chemins; leur revenu doit suffire à 
leur entretien, surtout lorsque dans un certain 
district, sous l'autorité et inspection de l’assem- 
blée provinciale, les paroisses s’entendront sur 
l'article. 3 

Suppression dés milices : c’est la désolation des 
campagnes; on les dépeuple. 

Plus de logement des gens de guerre; payez 
davantage le soldat, diminuant la Rs exces- 
sive des chefs, ils fourniront aux frais de gîte, : 
voyage, hôpital, dépenses de corps, etc. Nous sup- 
posons cent mille hommes d’infanterie et cin- 
quante mille de cavalerie; quele fantassinait 500 li- 
vres par année, et le cavalier 100 pistoles, la dé- 
pense totale sera 100 millions ; mais aujourd’hui, 
proportion gardée, les troupes coûtent infiniment 
davantage, quoique le soldat ne reçoive presque 
rien; pour un ordre clair, et qu’on sût précisé- 
ment à quoi s’en tenir, il faudrait que tous les 
régiments fussent sur le même pied pour le 
nombre, que tous les soldats reçussent même 
paye; avec une solde plus avantageuse pour les 
simples militaires, on en aurait autant qu'on 
voudrait. Ils fourniraient par eux-mêmes divers 
objets qui deviennent en d’autres mains une 
source de dilapidations, et l'Etat serait moins 
grevé. e 

Que l'impôt soit divisé-en taxe et subvention: 
taxe pour besoins effectifs de l'Etat, subvention 
pour intérêt du capital et remboursement de la 
dette. Taxe variera au besoïn, subvention dimi- 
nuera toujours. 


RÉFORME DES ABUS. 


Nous ne parlons ici que de ceux des finances, 
Nous en avons déjà beaucoup retranché par une 
répartition simple} répartition équitable sur tous, 
réduction claire et facile à trois objets d'impôts ; 
SuiVONS : ; 

Abolir les priviléges exclusifs, communautés et 
jurandes ; 

Aliéner les domaines de la couronne; 

Faire de nouveaux traités pour ceux engagés ; 
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Revenir sur les échanges onéreux; 
Compter de l'emploi des biens des religieux sup- 

primés ; , 

S’occuper ou au moins modérer charges, off- 
ces, pensions, appointements, etc., inutiles ou ex- 
cessifs; 

Mettre tous les agents du fisc dans. la dépen- 
dance des assemblées représentantes ; qu’ils ne 
payent que sur et d’après les ordres des États gé- 
néraux ; à 

Point d'emprunt, à l'avenir, qui ne soit autorisé 
par l’assemblée nationale. 


ÉTABLISSEMENT D'UN ORDRE FIXE ET DURABLE DANS 
TOUTES LES PARTIES DE L'ADMINISTRATION. 


Il faut se garantir du despolisme ministériel, 
de la tyrannie aristocratique, des mouvements tu- 
multueux et de l'embarras compliqué de l’ora- 
geuse démocratie. Pas d’autre moyen, pour éviter 
tous ces écueils, que de demander une consti- 
tution représentative, depuis l’assemblée natio- 
nale jusqu'aux assemblées paroissiales. Qu'elle 
soit donc établie, cette représentation, mais équi- 
tablement, selon droitet raison. Que nul n’y soit, 
à l’avenir, que par le choix de ses concitoyens. 
Pour ce choix, point de procuration, à raison de 
plusieurs fiefs ou bénéfices. Que tout individu 
compte pour un, dans les droits politiques; que 
tous les citoyens fassent à l'avenir un seul corps 
national ; que la députation soit, en toute assem- 
blée, triennale; qu’elle se régénère au tiers chaque 
année, qu’il y ait quatre sortes d'assemblées: pa- 
roissiale, d'arrondissement, provinciale et natio- 
nale. Que cet ordre soit élabli tout d’abord. Les 
Etats généraux renverront aux assemblées infé- 
rieures graduellement les demandes pour les- 

elles il faudra desinstructions locales; que toutes 
es assemblées soient permanentes, libres de s’a- 
journer et de vaquer; que les assemblées provin- 
ciales soient commission intermédiaire des Etats 
généraux; qu’à raison de leur permanence, les 
autres aient des bureaux intermédiaires ; que les 
Etats généraux s'assernblent toutes fois que 
hesoin sera, surtout dans le cas d’une régence, 
à un avénement au trône, pour que le monarque 
acçepte les lois constitutionnelles etsoit couronné 
au milieu des acclamations congratulatoires des 
représentants de la nation ; et qu’une de ces lois 
surtout, soit la liberté individuelle considérée 
dans toutes ses branches, tellement que nul ne 
puisse être arrêté sans ordre préalable de justice, 
et soit élargi incontinent, moyennant caution, à 
moins que l'accusé ne soil prévenu d’un délit qui 
entraînerait punition corporelle. Nous. deman- 
dous aussi la liberté de la presse, sauf les réserves 
sages, à méditer et prescrire dans les Etats géné- 
raux. 


PROSPÉRITÉ GÉNÉRALE DU ROYAUME. 


Cette prospérité sera l’heureux fruit de l’affran- 
chissement absolu des terres. Nous nous expli- 
quons : 

La terre doit être la base de l'impôt; dégagez-la, 
pour y satisfaire, de tous droits onéreux ; avanta- 
geux à quelques particuliers, ils préjudicieraient 
à l’ensemble. La terre est chargée de droits féo- 
daux et ecclésiastiques. 

Droits féodaux. — Nous observons que ces 
droits sont une source de procès. Le pauvre, qui 
ignore et qui ne peut se défendre, souvent est 
contraint de reconnaître et payer indûment plu- 
sieurs seigneurs à la fois. 
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Que nombre de fiefs sont grossis d’usurpations 
faites à d’autres qui ont négligé de se faire 
servir. à ; : 

Qu'il est cruel de ne pouvoir bonifier son bien 
que par le sacrifice d’un douzième de ses amé- 
liorations au profit du suzerain. 

Que les bizarres droits censiers et les mouvances 
plus ou moins fréquentes nuiraient à l’équitable 
répartition de l'impôt sur les biens-fonds. 

Qu’à l’occasion de mouvances, il y a souvent 
bien des supercheries qui bourlent ensuite les 
consciences. À 

Frappés de ces inconvénients, nous nous adres- 
sions au monarque qui veut le bien général, et 
nous lui disons en toute humilité et avec le zèle 
le plus pur pour sa gloire : : 

« Le remède est entre vos mains; remettez à : 
« vos grands vassaux. Il y aura remise graduelle 
« pour tous les inférieurs, les fieffés ne seront 
« pas lésés, remettant un douzième pour les pos- 
« sessions en roture, lorsqu'ils recevront de Votre 
« Majesté bienfaisante remise du quint et requint. 
« D'ailleurs toutes les possessions des fieffés ne 
« sont pas fiefs. Ils participeront à laffranchis- 
« sement général pour leurs autres biens-fonds. » 

À l'égard de la banalité, etc. s 
- Est-ce trop de demander aux nobles d’y 
renoncer, sans traitement pécuniaire de la part 
de malheureux qui manquent de tout ? Le peuple, 
qu a porté jusqu'ici presque seul tout le fardeau 

es subsides, n’a-t-il pas acheté assez chèrement 
cette gratification qu’il sollicite commeune indem- 
nité de ce que les nobles n’ont pas payé dans leg 
charges publiques ? 

Nous voici arrivés à l’article peut-être le plus 
délicat : {a chasse. Mais quel si grand attache- 
ment pour un plaisir qui n’est piquant que parce 
qu’il est licite aux uns et illicite aux autres ; pour 
un plaisir qui élève souvent la brute au-dessus de 
la fortune, de la liberté, de la vie de l’homme, que 
Dieu lui a cependant donné pour maître; pour 
un plaisir qui couvre quelquefois de sang humain 
la terre, gardeset braconniers s’entre-tuant! Quel 
plaisir qui devaste les forêts, ravage nos mois- 
sons, ruine l'Etat et fait succéder la stérilité où 
les travaux et les frais promettaient l'abondance! 
Est-il bien juste ce plaisir qui fait manger le bien 
d'autrui ; est-il bien juste le code des chasses qui 
fait payer 100 livres pour un lièvre qu’un mal- 
heureux sans pain à ramassé à un Collet qu’il 
n’a peut-être pas tendu? Est-il de l'équité que, 
dans la procédure où le seigneur est partie, son 
domestique soit en même temps accusateur, 
témoin et rapporteur, et que la sentence sorte de 
la bouche d’un juge, homme pareillement du 
seigneur, puisqu'il le choisit, le solde et le révoque 
à son gré ? Quand il existerait, il le faudrait abolir. 
Mais où est-il? Un savant cardinal dit que c’est 
la loi du plus fort. L’histoire enseigne que le 
peuple ayant été désarmé, les fieffés, qui conser- 
vérent leurs armes, continuèrent à chasser. La 
raison nous fait sentir que, si un gibier fugitif a 
un légitime maître, c'est celui qui lé trouve en 
flagrant délit sur son champ. Nous entendons 
aujourd'hui tous les seigneurs crier contre les 
Capitaineries ; nous nous unissons à eux; mais 
s’il leur est permis de crier à l’usurpation que 
leur à faite un prince, pourquoi ne serait-il pas 
également convenable que lepropriétaire plébéien 
criàt à l’usurpation que le seigneur particulier 
lui a faite? Tout considéré, nous demandons 
qu’il soit permis à tout propriétaire de détruire 
tout animal nuisible, non domestique, sur son 
champ. La destruction du gibier supprimera la 
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fureur de braconner, école première de beaucoup 
de scélérats. 

Dîme. Cet impôt gêne la culture, foule l’in- 
dustrie; bon cultivateur paye plus, mauvais paye 
moins. Get im pôt passe ridiculement avant l'octroi 
national, varie dans sa perception, na d’autres 
règles que l'usage, dont patent des procès sans 
nombre qui ruinent quelquefois ceux qui les ont 
gagnés. Nous en demandons la suppression, et 
voici à quelles conditions. Inféodées ou ecclé- 
siastiques, qu’il soit permis de les racheter à dire 
d'experts au plus haul prix, en chaque endroit, 
sur le pied de la percention, à partir du prix fon- 
cier, du champ brûlé sur lequel elle est due. 

La somme des dimes inféodées serait remise, 
sans retenue annuelle, aux propriétaires. 

La somme des dimes ecclésiastiques serait 
versée dans telle caisse de la nation qu’il appar- 
tiendrait, voici l'emploi : 

Nous remarquons que la mendicité, et tous les 
maux qui en sont la suite, vient de ce que le 
mercenaire n’a pas la plus petite propriété; le peu 
que ses pères avaient a été emporté par ce tor- 
rent impétueux qui entraine toujours et bientôt 
les petites propriélés dans les grandes; à mesure 
qu’il gagne, il le dépense; s’il est malade, qu’il n°v 
ait ni charité ni hôpital, c'est une victime dévouée 
à la mort. x 

Arrêtons le fléau! Constituons, par le choix 
général de la paroisse, les plus vertueux et néces- 
siteux usufruitiers à temps limité, pour faire 
passer le bienfait sur plusieurs et donner à plu- 
sieurs ua mayen honnête de sortir de l'indigence, 
d'élever leurs enfants, de les former au travail, de 
les attacher au sol natal, d'empêcher les émigra- 
tions, de leur apprendre, non simplement à être 
mercenaires, mais vraiment cultivateurs. Quel bien 
pour la réforme des mœurs ces petites propriélés 
procureraient! On serait vertueux pour obtenir, et 
vertueux pour ne pas perdre. 

Tandis que les ateliers répartis dans Jes pro- 
vioces coûtent beaucoup, dépeuplent les paroisses, 
mettent plus à l'étroit femmes et enfants par l’ab- 
sence du chef, qui ne leur peut rien envoyer, à 
cause de la modicité de sa paye et des frais du 
déplacement ; 

andis que les manufactures de luxe n’ont qu’un 
bien très-passager, fort incertain, amenant néces- 
sairetnent la corruption ; av c 

Tandis que les aumônes de la main à la main 
laissent beaucoup à désirer au besoin réel, accou- 
tument à la paresse; a ; 

Les propriétés, que nous proposons d'établir en 
chaque paroisse, procureront tous les biens ci- 
dessus exposés, sans le moindre mélange d’in- 
convénients, et les fonds, pour les acheter, se trou- 
veront à mesure qu'il s’en présentera, dans la 
caisse nationale, dépot du rachat des dîimes ecclé- 
siastiques. . Le 

Nulle crainte, d’après cette proposition, que les 
ministres de l'Eglise languissent. 

Attendez la vacance, par mort ou autrement, de 
ceux qui jouissent; au fur et à mesure, exé- 
cutez; que tous les biens-fonds ecclésiastiques 
soient mis de même avec le temps en masse com- 
mune, c’est la forme primilive. Qu'on assigne à 
chacun un revenu foncier, proportionné à sa di- 
-gnité; que la méme chose ait lieu pour les fabri- 
ques, les hôpitaux, etc. — Nous nous attendons 
qu’on nous objectéra les volontés des fondateurs; 
elles sont pros , Mais ne serait-Ce pas 
faire injure à la mémoire de ceux qui nous ont 

‘précédés, d'imaginer que leur piété ne prendrait 
pes aujourd’hui une nouvelle énergie, pour con- 
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courir de leurs biens avec nous, à toutes les par- 
ties d’une administration commune, sage, écono- 
mique, et opérer, selon le vœu formel et explicite 
du monarque, la prospérité du royaume ? 


BIEN DE TOUS ET CHACUN DES SUJETS DE SA MAJESTÉ. 


Le bien de tous et chacun des sujets est la re- 
fonte des lois, la suppression des justices seigneu- 
riales, érection de tribunaux à proximité, surtout 
de justices consulaires dans les campagnes, pour 
vider el traiter, promptement et sans frais, Les dis- 
Cussions si ordinaires entre les laboureurs ; qu'il 
n’y ait que deux degrés de juridiction ; que le 
code civil soit clair et simple, À code pénal doux 
et précis ; que chacun soit jugé par ses pairs ; que 
les juges déclarent et n’interprètent pas les lois, 
qu’il y ait uniformité de coutumes, poids et me- 
sures ; plans de police pour les villes et la cam- 
pagne. Que la police soit exercée par les officiers 
municipaux ; de supprime les arbres plantés 
dans les rues des villages et qui leur portent un 
si grand dommage. Qu'ou supprime ces usages 
qui cumulent tous les biens sur la tête de l’aîné 
et plongent ses frères et sœurs dans l’indigence ; 
qu’on supprime ces substitutions qui altèrent la 
do. filiale, favorisent l’inconduite, nuisent à la 

onification des biens, frustrent des créanciers 
légitimes ; qu'on mette un frein à ces êtres qui 
envahissent toutes les seigneuries d’un canton, 
comme s'ils devaient seuls posséder la terre ; 
qu'un fermièr ne puisse pas avoir des emplois 
trop considérables : c’est la perte du malheureux, 
la cause du renchérissement des vivres, la pre- 
mière source des accaparements; qu’on oblige les 
fermiers à faire des élèves, à proportion de leurs 
labours : ils n’affamerort plus les marchés; qu’on 
fasse restituer les communes, terrains vains et 
vagues, chemins ruraux dans leur intégrité pour 
la pâture des bestiaux ; que chaque paroisse ait 
son grenier pour les années calamiteuses ; que le 
droit de permettre l'exportation ne soit jamais 
exercé que lorsque ces greniers seront remplis ; 
que la France ait toujours provision pour trois ans, 
que le blé n’excède jamais 25 livres; que la 
quantité de blé qui pourra sortir soit connue, 
accordée, limitée: enfin, que la permission pour 
exporter ne soit plus à la disposition d’un minis- 
tre avide, ignorant ou apathique, mais donnée par 
les assemblées provinciales, les peuples de la dé- 
pendance préalablement consultés. 

Nous demandons, enfin, suppression des titres 
dans les églises, instruction gratuite dans lés vil- 
lages, et qu’il n’y ait plus de casuel à ge a 
des baptêmes, mariages et enterrements. Qu'il y 
ait des chirurgiens et sages-femmes habiles établis 
dans les campagnes pour le bien de l'humanité. 

Telles sont nos demandes pour le calme et la 
tranquillité du meilleur des rois, les besoins de 
l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d’un 
ordre fixe et durable dans toutes les parties de 
l'administration, la prospérité générale du royaume 
et le bien de tous et chacun des sujets de Sa Ma- 


| jesté. 


Signé Richer ; Malelle ; Leportier ; Maugin; E-. 
Philippe Rousset; L.-R. Sines; Gänneron ; Michel 
Coron ; G. Merard; Hamelin, Jean Froy; N.-F. 
Hautin ; J.-D. Morin; F.-A. Duvivier; Nicolas. An- 
theaume; Fergeau; Lefèvre; Lami; Jean-Denis 
Villiamy; Hed ; Baux; Foure; N. Dupré; Nicolas 
Amory; Marin, Morin ; Charles-François Monvoisin; 
Nicolas Chartier ; J. Charles Riot; Louis Lhue ; 
Vincent; Divary ; Devougen ; Etienne-Antheaume 
Hui; Antoine Prunost; Ampot; Lemonvoisin; 
Benit; Trié; Jean-Baptiste Brados ; Cainé; P. Poi- 
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ret, syndic ; J.-F. Hautin ; Gine; Louis Lecomte; 
N. Hautin ; J.-B. Noyron, greffier. 3 


CAHIER 


Des plaintes et doléances des habitants de la pa- 
roisse de Marolles (1). 


A MESSIEURS LES DÉPUTÉS DE L'ÉTAT MUNICIPAL. 
Messieurs, 


Les habitants de la paroisse de Marolles ont 
l'honneur de vousreprésenter qu’ils sont proprié- 
taires et détenteurs environ de 500 arpents de lu- 
zernes, desquels ils ont toujours joui, excepté qu’il 
y a environ dix ans qu’ils leur ont été ravis, et en 
outre les voiries qui leur restaient, pour la subsis- 
tance de leurs bestiaux, leur sont encore dépour- 
vues par l'enlèvement des £azons queles bourgeois 
font pour l’enjolivement de leurs jardins; dans 
cette circonstance, chargés comme ci-devant de 
taille, d'impôt et de capitation, rongés par le gi- 
bier, c’est-à-dire par le lapin et là grande bête, 
qui est très nuisible dans notre paroisse, c’est ce 
qui y règne en grand nombre. Les bourgeois qui 
se sont attribués le droit de volière veulent pré- 
sentement y persister et croient même y avoir 
droit ; c'est pourquoi les habitants de Marolles ne 
veulent pas persister dans ce même droit ; ils 
se restreindront seulement à demander à ces 
messieurs, qu’il soit proportionné, à leur volonté, 
une somme par pièce de vin ou une autre somme 
par chaque arpent, afin d'éviter les droits royaux 


qui ne servent qu'à nourrir des commis inutiles, | 


qui privent les vignerons dans les campagnes à 
ne pouvoir lui-même goûter son vin sans en 
payer les droits. Quant à la milice, on ne peut s'op- 
poser aux souhaits de Sa Majesté, le besoin en est 
perdurable ; on peus dela part de ces messieurs, 
se résumer sur les autres droits qui nous con- 
sument : tels sont le sel, le tabac, les droits de 
corvée qui se montent à une somme trop con- 
sidérable pour une si petite paroisse. Nous payons 
pour droits de corvée, 67 livres, eu égard à une 
voirie construite en por qui tend de Marolles au 
pavé de Brie-Conte-Robert, qui se trouve n'être 
oint entretenue. À Pégard de la dime nous payons 
gerbes pour le cent et, quant au vin que nous 
récoltons, nous sommes obligés de payer 8 pintes 
par muid ; nous payons journellement le pain 4 
sous la livre ; le ministre ecclésiastique n’est muni 
ue d’une portion congrue qui se monte à environ 
00 livres. ‘ 

C'est dans ces circonstances, et d’après cet 
exposé, que les habitants de Marolles osent prier 
vos bontés suprèmes de jeter un regard favo- 
rable sur leur exposé, et ce faisant, ils feront 
des vœux pour votre conservation. 

Signé Vendel , syndic municipal, Antoine 
Bariot;, Guillot ; Joseph Guérin ; Jean Thierz, Paul- 
Germain Piquet; Antoine Revelliac; Menessier; 
Jacques-Henri Guérin ; Jean d'Auvergne ; Lamothe. 


CAHIER 


Des doléances de la paroisse de Marolles en Hure- 
poix (2). 


Art. ler. Que le cahier général, dans lequel se- 
ront refondues les plaintes et doléances de tout 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 

(2) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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le bailliage, serait conçu de manière que les dé- 
putés du tiers-état, nommés aux Etats généraux, 
ne pourront, sous aucun prétexte et pour quelque 
cause que ce puisse être, traiter et consentir aucun 
impôt que, au préalable, la réforme des abus n'ait 
été opérée, au moins assurée par une sage délibé- 
ration de la nation assemblée, et confirmée par 
une loi expresse. 

Art. 2. Que le retour périodique des Etats géné- 
raux sera fixé, au plus tard, tous les trois ans et 
même plus souvent, en cas de guerre ou de mino- 
rité. 

Art. 3. Que les Etats généraux s’occuperont es- 
sentiellement de solliciter auprès du Roi, et d’ob- 
tenir de son amour pour ses peuples la réformation 
des ordonnances civiles et criminelles, et particu- 
lièrement de prévenir les retards et les frais 
qu’entraînent les jugements des plus petites af- 
faires, surtout dans les justices particulières ; de 
modérer la cupidité des officiers inférieurs, et de 
porter, à cet égard, leurs recherches jusque dans 
les moindres détails, même sur les charges d’of- 
ficiers huissiers-priseurs qui, répandus depuis 
quelques années dans les campagnes, y portent la 
désolation par le peu d’exactitude et fidélité qu'ils 
apportent à remplir leurs fonctions. 

Art. 4. Que les droits de contrôle, insinuation et 
centième denier, dont la rigueur se fait particu- 
lièrement sentir dans les campagnes, et qui frap- 
pent sur la classe la plus pauvre, seront discutés 
par la nation assemblée, et qu’elle trouvera dans 
sa sagesse un moyen, sinon de les supprimer, au 
moins d’adoucir la rigueur de leur perception. 

Art. 5. Que les capitaineries seront supprimées; 

ue, pour préveair les ravages que font les lapins 

ans les campagnes, il sera défendu à tout pro- 
priétaire d'en faire répandre ailleurs que dans les 
garennes closes de murs, et que les États géné- 
raux s'occuperont également des moyens les plus 
sûrs, pour fuire détruire incessamment les lapins 
qui désolent la culture des habitants du bailliage. 

Que les pigeons ne sont pas moins dignes d’at- 
tention, et que la nation examinera s’il n’est pas 
possible d’en diminuer lenombre, et même de les 
supprimer. 

Art. 6. Que le commerce des grains étant le 
plus importaut et le plus nécessaire, il ne puisse 
se faire librement que dans l’intérieur de la 
France, et qu’il soit défendu de les transporter 
chez Pctranger ; qu’une loi sévère, à ce sujet, pré- 
vienne toute ne de monopole, assure l’abon- 
dance des marchés publics, et procure aux pau- 
vres habitants des campagnes la facilité de se 
procurer toujours et en tout temps l'acquisition 
de cette denrée de premitre nécessité; que la 
police publique soit à cet égard rigoureusement 
faite, soigneusement surveillée. 

Qu'il sera cependant de la prudence des Etats 
généraux d'examiner s'il n’est pas quelque cir- 
constance particulière qui nécessite la vente des 
grains à l'étranger. 

Art. 7. Que l'impôt ne pouvant étre accordé et 
consenti que par la nation, il ne soit fixé que pour 
le temps à courir d’une convocation d'Etats géné- 
raux à une autre, et qu’au delà de ce terme, si 
les Etats ne se trouvent pas réunis, tout impôt 
cesse et que tout percepteur soit poursuivi comme 
concussionnaire. 

. Art. 8. Que tous les impôts soient supportés 
indistinctement par tous les ordres de l'Etat, sans 
aucune distinction ni faveur. 

Art. 9. Que la gabelle, déjà jugée par Sa Majesté, 
soit examinée de nouveau par la nation et qu’elle 
s'occupe, s’il est possible, des moyens de la sup- 
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primer et de rendre cette marchandise libre dans 
tout le royaume ; ou si cela ne se peut, d'adoucir 
la rigueur de la perception et abolir les peines 
que la loi impose au faux saunage. 

Art. 10. Que la taille, imposition aussi onéreuse 
qu'accablante, sera supprimée ainsi que les 
vingtièmes. Que les Etats généraux péseront, dans 
leur sagesse, les moyens de rétablir Les impôts sous 
une autre forme, telle, par exemple, qu’une sub- 
vention en nature de fruits qui serait perçue dans 
une proportion déterminée suivant les différentes 
paroisses, la nature des sols et eu égard aux frais 
de culture ; fe cette perception en nature aurait 
lieu pour les blés, avoines, orges, grenailles, prés, 
luzernes, sainfoins etc., et qu’à l'égard des mai- 
sons, jardins et bois, il sera fait une perception 
pécumaire et fixée sur le taux du placement des 
meilleures terres de chaque paroisse. 

Qu’à l'égard des vignes, il sera donné un nou- 
veau de que tous les droits qui se perçoivent 
sur les boissons, de quelque nature qu'ils soient, 
même de débit en gros et en détail, vente et re- 
vente, trop bu, etc., soient abolis et supprimés ; 
qu’une prestation en argent par chaque pièce de 
vin récoltée d’après l'inventaire fidèle qui en sera 
fait tous les ans, remplacera tous les droits qui 
existaient précédemment. Que ce régime, en faci- 
litant la perception d’une part, ne mettra de l’au- 
tre aucune entrave dans la liberté du commerce, 
sauf à la nation à fixer ce qu’elle estimera pour 
la vente des vins à l'étranger. 

Art. 11. Que la corvée sera perçue suivant le 
nouveau règlement, mais que le produit de cette 
imposition sera employé à l'utilité publique, dans 
chaque paroisse où il est levé, s’en rapportant, 
d’ailleurs, à la sagesse des Etats généraux pour 
demander la construction des chemins nouveaux, 
la suppression de plusieurs inutiles, et l'entretien 
de tous ceux qui existent. 

Art. 12. Que les milices, que l’on tire annuelle- 
ment, causent le plus grand préjudice aux ha- 
bitants des Si ra qu'il serait important 
qu’elles fussent entiérement supprimées : on pour- 
rait y suppléer par des levées de troupes dans 
chaque province, en raison de sa population. 

Art. 13. Que les administrations provinciales, 
qu'on doit regarder comme très-utiles, seront 
soumises à un nouvel examen; que la nation as- 
semblée réglera leur nombre et l'étendue de leur 
pouvoir, présentera des règlements sages qui, 
en leur confiant la surveillance de l’assiette et de 
la répartition des impôts, préviennent les abus et 
les malversations ; que l’autorité des commissaires 
départis sera entièrement détruite, et qu'enfin 
chaque citoyen, se trouvant encouragé et animé 
de l’amour du bien public, soit dans un rapport 
si continuel avec tous les individus de l'Etat, 
qu’en assurant la confiance publique, ils rendent 
la France le plus redoutable de tous les empires. 

Art.14. Quelesdroitsetcasuelsdes curés de cam- 
pagne sont arbitraires; que dans un même diocèse 
dans deux paroisses voisines, l'un des curés se fait 
payer pour ses droits et honoraires plus ou moins 

ue l’autre. Ne serait-il pas à désirer que leurs 
roits fussent fixés d’une manière uniforme dans 
tout le royaume? : 

Art. 15. Que dans les paroisses des campagnes 
où il n’y a point de pacages et bois communs, il 
soit permis aux habitants de ces paroisses de 
mener leurs bestiaux dans les bois et remises 
- non enclos de murs de leur terroir, et lorsque les 
bois auront atteint l’âge de quatre ans, d’en em- 
porter les bois secs et y faire de l’herbe. 

Fait et arrété en l’assemblée générale de la pa- 
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roisse de Marolles en Hurepoix, le 13 avril 1789, 
sous les seings des Date 

Bauchais ; Cahouet ; Bailly : René Mozun; Fos- 
sard; J. Courtin; Courtin; P. Courtin, J. Ducloud 
fils ; Pierre Mahieu ; Courtin ; L. Mony ; Chevalier; 
Louis Loiseau ; J. Chevalier; Etienne Chapart; 
Jadart; Regner; Antoine Thanoran; Antoine Mosne 
H. Chapeau; Charles Leroy; Rochefort; F. Fou- 
Le ; Mosny ; Villier ; Etienne Delaveau ; Groulet ; 

aisné. 


CAHIER 


Des pouvoirs et instructions que les habitants et 
communautés de la paroisse de Massy donnent à 
leurs représentants, députés à l'assemblée géné- 
rale de la prévôté et vicomté de Paris, indiquée 
au 8 du présent mois (1); 


Ledit .cahier arrêté en l'assemblée générale des- 
dits habitants, tenue cejourd’hui et presidée par 
M. François-Denis Tronchet, avocat au parlement, 
bailli de Longjumeau, Massy et dépendances, en 
la nef de l’église dudit Massy. 

1° Nous chargeons nos députés de représenter 
à l'assemblée générale de la prévôté que l’impo- 
sition de la taille et de tous ses accessoires est 
devenue un fardeau d'autant plus intolérable, que 
cet impôt ne se supporte ne par les deux or- 
dres du clergé et de la noblesse et par des privi- 
légiés, qui forment une espèce mixte entre le tiers- 
état et la noblesse. 

Nos députés demanderont donc que cet impôt, 
dont le nom seul est humiliant pour le tiers-état, 
soit commué en une autre imposition réelle et 
foncière, qui porte également sur tous les proprié- 
taires, de quelque nature qu’ils soient, et dont la 
répartition soit établie dans une forme telle, que 
l'imposition soit supportée par les propriétaires 
dans une égalité de proportion entière. 

2° Nos députés représenteront fortement com- 
bien les aides sur Les boissons, surtout en ce qui 
concerne le gros manquant, vulgairement dit le 
trop bu, est onéreux au peuple; et ils demande- 
ront, en conséquence, que tous les droits sur le 
vin soient convertis en une imposition foncière 
sur les vignobles. 

3° Ils représenteront encore l’abus de la gabelle, 
1 soumet à une imposition très-forte un aliment 

e première nécessité, et qui devient vexaloire 
ar l'obligation imposée au peuple d'acheter même 
e sel qu’il ne peut pas consommer. 

Et dans le cas où les nécessités de l'Etat ne per- 
mettraient pas de supprimer, dès à présent, ou de 
commuer ces deux genres d'impôts, ils insisteront 
pour qu'il soit du moins accordé, dès à présent, 
au peuple un soulagement à cet égard, par la sup- 
pression de ce que ces impôts ont de trop vexa- 
toire, tels que le gros manquant et la taxe du sel 
par ménage. ; 

4o Les pigeons causent des dégâts considérables 
aux récoltes, et l’excès de ce dégât provenant de 
ce que plusieurs bourgeois et particuliers, sans 
droits, et quin’ont point la quantité de terre pres- 
crite par les règlements, ont des colombiers avec 
un plus grand nombre de boulins que ceux qu’ils 
devraient avoir, ils demanderont que les règle- 
ments relatifs à cet objet soient sévèrement exé- 
cutés. 

5° La trop grande quantité de gibier, et surtout 
des lapins, nuisant beaucoup à la culture des ter- 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


682 [États gén. 1789. Cahiers.] 


res et aux récoltes, en telle manière que, dans la 
paroisse, on a été obligé de retourner un assez 
rand nombre de terre ensemencée, cette année, 

s demanderont la destruction totale des lapins, 
et qu'il soit pourvu à un règlement, pour empé- 
cher la trop grande multiplication du gibier, tel 

ue les perdrix et liëvres. j 

6° Ils demanderont la suppression du tirage de 
la milice. LR 

T° Ils demanderont la suppression des droits de 
contrôle et autres droits sur les actes, soit notariés, 
soit sous seing privé, et qu'en tout cas, ces droits 
soient tarifés d’une manière si claire et si pré- 
cise, qu'ils ne puissent être susceptibles d’exten- 
sion, et que le jugement de toutes les contestations 
qui pourraient survenir sur l’exécution de ce ta- 
rif soit renvoyé aux juges ordinaires, ou à des tri- 
bunaux judiciaires réglés. 

8° Qu'il soit pourvu à un règlement ou pris les 
précautions convenables, pour prévenir la cherté 
excessive des blés dans des années qui ne seraient 
pas véritablement de disette, et pour diminuer 
cette cherté, même dans les années désastreuses. 

9e Ils demanderont la faculté, même dans la 
capitainerie, de soyer les blés et grains et faucher 
les prés, quand les propriétaires le jugeront à 
propos. 

10° Ils demanderont la suppression du chemin 
.de chasse qui conduit de Migneaux à Longjumeau, 
comme inutile et retirant une partie des terres à 
l’agriculture. : 

{1e Ils demanderont qu’il soit rendu compte de 
l’argent qu’ils ont payé pour.les corvées, et qui 
n’a point été employé à la réparation es chemins 
de la paroisse. 

12° Ils demanderont que le seigneur de cette 
paroisse soit tenu de leur rendre les communes 
qu'il a usurpées sur la paroisse. 

13° Ils demanderont encore que le seigneur 
soit tenu de commettre un procureur fiscal pour 
cette paroisse et qui y résidera. 

140 Que les dimes soient payées en nature ainsi 
que les champarts. 

15° Ils se plaindront de ce que l'abbé Josset 
perçoit la dîime au-dessus du droit ordinaire, qui 
est de quatre gerhes par arpent. 

Nous référant, au surplus, et pour tous les ob- 
jets dans le détail desquels nous n'avons pas cru 
devoir entrer, à tout ce que nos députés, par eux- 
mêmes ou par les commissaires qu’ils nomme- 
ront, croiront devoir ajouter aux articles ci-dessus 
dans le cahier général du bailliage, pour Pintérêt 
général de tous les habitants du ressort et le 
bien public, leur donnant à cet effet tous pouvoirs 
nécessaires. 

Fait en la susdite assemblée, le 14 avril 1789, 
et ont signé avec nous et notre commis-greffer 
ordinaire, tous ceux des habitants présents qui sa- 
vent signer, les autres ayant déclaré ne le sa- 
voir. 

Signé Baron ; Noël Fredet:; Louis Lescat; Ara- 
po Aubry, Charles Baron ; Aubry; Bonnet; Et. 

oucorps ; Et. Boutigny ; Cahoreau ; Carré ; Carré 
Chrétien ; Christophe ; Collet; Desommes; Et. 
Fourée ; Fournier ; Fredet ; Fredet ; Fredet ; Ger- 
main Fredet ; Girard ; Huart; Leclau ; Plaia ; Am- 
broise Legrand ; Meuge;, Michau; Julien Mouly; 
Picard; Saunier; N. Saunier; Ymé; Jacques 
Vaude; Verger ; Vilaine ; Tronchet ; Camus, com- 
mis-greffier. 

Nous, habitants de Massy, ayant entendu dans 
notre assemblée du 14 de ce mois la lecture du 
mémoire qui nous a été adressé par M. Tenon, 
bourgeois de Massy, demandons que le mémoire 
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soit ajouté à la suite de notre cahier, comme fai- 
sant partie de nos demandes, et comme une 1in- 
struction à laquelle nous voulons que nos repré- 
sentants aient égard. 1 

A Massy, ce 17 avril 1789. : 

Signé Noël Saunier, membre; Massé, membre ; 
Picard ; Denis Picard ; Cahoreau ; Julien Mouchy; 
Charles Baron; Girard ; Fredet ; Lemend, greffier. 


DEMANDES 


Des habitants de la paroisse de Massy aux Etats 
généraux de 1789. 


Nous offrops au Tout-Puissant de très-humbles 
actions de grâces d'avoir inspiré au Roi le des- 
sein de régénérer la nation en rendant à la 
France ses États généraux ; nous le supplions de 
veiller sur les jours de ce prince équitable, l’objet 
de nos vœux, de notre amour et de nos espérances, 
de lui conserver un ministre vertueux qui ré- 

ond si dignement à ses intentions bienfaisantes. 

uisse le ciel nous éclairer sur les grandes ques- 
tions dont s’occuperont les futurs Etats, verser 
dans nos cœurs une étincelle de cette justice qui 
embrasse les intérêts de tous, afin que, dans nos 
faibles conceptions, il n'entre d’autres vues 
que celles qui peuvent tendre au bonheur de 
nos compatriotes , à la gloire du Roi et à la 
prospérité de l'empire! 

Animés de ces sentiments, nous recommandons 
à nos représentants aux Etats généraux de con- 
sentir à toutes délibérations qui seront justes et 
de ne pas oublier qu’il n’est de contrat durable 
que celui où repose l'équité, parce que, étant avan- 
tageux à chacun, qui que ce soit n’a intérêt ni de 
l’enfreindre ni- de Le rompre. 

Nous voulons en conséquence qu'ils y aient 
l'influence nécessaire pour rappeler, faire valoir, 
établir les droits du Roi, ceux des sujets, ceux de 
la nation, droits inséparables les uns des autres ; 
nous leur enjoignons très-expressément de ue 
preudre part à aucune délibération autrement 
que par tête; ce point de droit national est la base 
de toute constitution légitime et durable, le ga- 
rant de nos propriétés et de l’ordre public; les 
motifs de ce principe constitutionnel sont fondés 
sur les droits de chacun relativement à ses pos- 
sessions. 

Les lois humaines, qui feront la matière la plus 
étendue des délibérations des Etats généraux, se 
rapportent essentiellement à deux chefs : 

Aux propriétés personnelles, foncières, mobi- 
ne honorifiques, à celles d'industrie et de ta- 
ents; 


Et aux influences de ces propriétés sur la con-. 


He , l'accroissement et la prospérité de 
tal. 

Car leur bonne direction affermit et élève la 
puissance nationale, de sorte que les propriétés 
doivent être considérées sous leurs rapports avec 
les individus et avec la commune : avec les indi- 
vidus pour les leur assurer toutes ; avec la com- 
mune pour en maintenir et augmenter la force, 
qui est un bien commun appartenant à tous sous 
la dénomination générique de l’Etat. 


DE LA PROPRIÉTÉ PERSONNELLE. 


Il n’est point de propriété plus importante à 
conserver que la propriélé personnelle; elle réunit 


ce double avantage, qu’elle assure à chacun la. 


libre jouissance et toute la valeur de son indi- 
vidu, qu’elle donne à l'homme sous la loi une 
égalité sociale, parce que la loi protége sans excep- 
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tion, et que nul ne peut la violer impunément : 
vingt-quatre millions d'hommes en France ont 
droit à cette propriété ; comme elle est incontes- 
tablement la même pour chacun, chacun a incon- 
testablement un égal iutérêt de la conserver, le 
même droit de surveiller cet intérêt de si grande 
importance. De là vient que, s’il était possible 
d’assembler la nation entière, il faudrait prendre 
la voix de tous pour leur assurer cette propriété 
sur laquelle personne n’a de droit que soi-même. 
Dans la nécessité où se trouve la nation de se 
faire représenter, aucun individu ne perd ses 
droits, il ne fait que les transmettre avec la même 
faculté de les excercer comme il ferait, c’est-à- 
dire d’opiner par tête. 

Vouloir au contraire opiner par ordre, serait 
convertir une délibération qui devrait être prise 
par la nation et pour la nation, en une délibéra- 
tion de corps qui ne satisfait que des intérêts 
particuliers, toujours nuisibles à l'intérêt général; 
serait annuler l'effet de l'égalité du nombre des 
représentants du liers-état, comparé au nombredes 
représentants des deux ordres ; serait établir que 
la propriété personnelle de cinq cent mille privi- 
légiés est préférable à la propriété personnelle de 
vingt-trois millions cinq cent mille hommes du 
tiers, et que dans la balance de la nature des droits 
du genre humain, des droits du citoyen, la pro- 
priété individuelle d’un seul serait supérieure à 
celle de quarante-sept hommes; car telle est la 
proportion entre le nombre des individus des 
ordres privilégiés et celui des individus de l’ordre 
du tiers-état. 

Ce n’est point comme homme, mais comme ci- 
toyen, diront quelques-uns, que l’on débute et que 
l'on est admis aux Etats généraux. 

Sans vouloir embrasser cette proposition dans 
tout ce qu’elle offre d’intéressant, parce que cela 
n’est pas nécessaire à notre but, et que d’ailleurs 
il en résulterait de trop longues discussions, bor- 
nons-nous simplement à l'examen de ce qui con- 
stitue parmi nous le ciloyen, pour montrer que, 
mé:ne sous ce nouveau rapport, on ne peut rt on 
ne doit prendre les voix autrement que par tête. 

Le citoyen est celui qui a droit à la formation 
et au maintien de Ja loi. 6 

Trois conditions sont loujours essentielles pour 
jouir du droit de citoyen : être libre et non es- 
clave, Français et non étranger; posséder dans le 
royaume ou ses colonies des propriétés foncières, 
mobilières ou propriétés d'industrie, qui mettent 
en état de contribuer aux charges publiques. 

Les deux premières deces conditions disposent, 
pour jouir de l’état du citoyen : un mendiant,un 
Due retiré dans les hôpitaux, l’un et l’autre 

rançais et nés libres, mais sans propriété que 
celle de leur personne et à la charge publique, 
sont citoyens, mais n’en exercent pas les droits ; 
car ce titre implique une qualité ou attribut dif- 
férent de l'essence de l’individu ; c’est ainsi qu'à 
Rome on n'était pas citoyen pour être libre et 
Romain, on ne le devenait que lorsque, avec ces 
deux conditions, on occupait une place dans une 
tribu. C’est encore ainsi qu'il ne suffit pas d’être 
libre et Anglais pour être citoyen, il faut de plus 
justifier d’un revenu qui s'élève à une somme dé- 
terminée. De là vient qu’en France, tout homme 
libre, né Français, propriétaire de bénéfices, de 
biens nobles ou qui ne le sont point, de biens 
mobiliers ou de biens d'industrie qui mettent en 
état de supporter les charges publiques, a un 
droit incontestable à celui de citoyen; que tout 
saldat né Français, qui garde les lois de sa patrie, 
la défend contre l'étranger, est citoyen ; que si ce 
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droit est suspendu pour Lui durant qu’il est au 
service, c’est qu'alors l’usage de sa liberté est 
également suspendu; mais, rentrant dans ses 
foyers après son congé, il le reprend comme im- 
prescriptible. ; 

Ge titre, cependant, paraîtrait devoir se fortiGer 
de certaines circonstances dans l’homme du tiers- 
état et le gentilhomme, lorsqu'ils sont mariés. 
Nous ne parlerons en ce moment que de l’un de 
nous, simple habitant des campagnes. 

Que de longs travaux nous aient fait acquérir 
un champ d’un arpent, une vache, ce sont là nos 
propriétés étrangères à nos personnes ; mais 
c’est sous un autre rapport qu'il nous convient 
d'entrer avec nos concitoyens dans quelques 
détails de notre petit ménage, et de faire con- 
naître jusqu’à quel point nous cimentons en nous 
les droits réels de citoyen. 

Lorsque la Providence a béni notre mariage, 
elle nous donne communément depuis quatre a 
qu'à six enfants ; supposons six : il en périt volon- 
tiers deux en bas âge, un troisième à un terme 
plus avancé ; nous en élevons trois ; deux rem- 
placeront les auteurs de leurs jours, le troisième 
sera une extension de population pour le hameau. 
Chacun de nos ‘enfants, jusqu’à l’âge de sept 
ans, nous coûte 100 livres par année pour l’élever; 
c’est un tribut que nous payons à l'Etat. Si, par- 
venu à sa dix-huitième année, l’un d’eux tombe 
à la milice, nous sommes privés d'une somme 
de 600 livres ou environ que vaudraient ses tra- 
vaux à la maison paternelle, s’il n’était pas six 
ans au service. Ainsi, après nous être soumis aux 
ordres de la nature qui nous a retiré nos premiers 
enfants, nous élevons à nos frais des sujets pour 
l'Etat, des hommes qui, eu liant notre durée à 
la leur, perpétueront la nation, en soutiendront 
et en accroilront la force. 

Qu’au lieu de ce tablean on se représente nos- 
seigneurs les évêques, MM. les abbés el prieurs 
commendataires (car pour la classe de MM. Les 
curés et vitaires on ne la comprendra pas dans 
cette énumération , parce que beaucoup de ces 
dignes et laborieux pasteurs ont à peine le né- 
cessaire); leur bien provient de nos ancêtres ; ils 
le tiennent de la libéralité de la patrie, non pour 
s’en faire un moyen d'atténuation de nos droits 
sur nos propriélés, mois pour en jouir paisi- 
blement à titre d’usufruitiers. Ils ne l’améliorent 
pas comme nous ferions du nôtre ; de sa nature 
la propriété usufruitière ne les attache pas autant 
que s’ils la remettaient à leurs propres enfants; 
elle ne les attache point non plus autant à l'Etat. 


Si en ce moment nous insistons pour obtenir des 


lois justes, c’est-à-dire avantageuses à tous, 
consenties librement par tous, qui donnent au 
gouvernement une force consistante qu'aucun 
parti ne puisse ébranler , c’est que, comme 
citoyens, nous avons le même droit que les autres 
citoyens à leur formation; comme pères, nous 
devonsen surveiller l'effet sur notre postérité que 
nous confions après nous à l'Etat, et que, comme 
liés inévitablement à la perpétuité de la nation 
par nos descendants, nous ne pouvons ni ne de- 
vons consentir qu’un ordre qui ne la répare 
point, qu'un ordre dont les individus n’ont 
qu’une existence momentanée, qu’un ordre enfin 
que nous ayons enrichi, puisse, par ses conve- 
nances dans les délibérations en opinant autre- 
ment que par tête, donner lieu à des lois désa- 
vantageusés ou en écarter d'utiles. , 

Mais, dira-t-on, à raison de l’immensité de 
leurs biens, le clergé et ta noblesse ne devront-ils 
pas prétendre à la prépondérance dans les Etats? 
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Cette question conduit à l'examen du droit que 
donnent les propriétés foncières et mobilières. 


DES PKOPRIÉTÉS FONCIÈRES ET MOBILIÈRES. 


Ge n’est point par la quotité plus grande ou 
plus petite de sa propriété foncière ou mobilière 
qe acquiert plus ou moins de droits aux 

tats généraux. Le petit comme le grand pro- 
priétaire y ont précisément la même étendue de 
pouvoir. Si l’excessive propriété donnait un 
avautage aux Etats de la nation sur la moindre 
propriété, il serait impossible de le refuser, cet 
avantage, aux geus du tiers-état. 

Sans doute Les deux orires privilégiés possèdent 
de grandes propriétés ; fütil vrai, ce qui n’est 
pas prouvé, qu’ils jouissent de la moitié des 
terres du royaume, dès que ce bien leur appar- 
tient, il est Indubitable qu’il faut le leur con- 
server. IL resterait donc aux gens du tiers-élat 
seulement l’autre moitié des propriétés foncières, 
ce qui est infiniment peu pour une population 
de vingt-trois millions cinq cent mille hommes ; 
mais ce n’est point par cette modique quan- 
tité de terres qu'il Rut évaluer la richesse 
de la classe du tiers. En cfiet , indépendam- 
ment des maisons, des meubles et de ces terres 
que nous possédons, nous devons ajouter nos 
récoltes en grains de toute espèce, en foin, 
chanvre, lin, fruits, huile, vins, etc., soit qu’elles 
proviennent de nos propres domaines, soit que 
nous les recueillions sur le domaine d’autrui. 
Presque tous les bestiaux du royaume nous ap- 

artiennent; les métiers, arts, sciences, manu- 
actures, le commerce de terre et de mer sont 
dans nos mains ; nous avons des fonds immenses 
en outils, instruments, machines dans nos bouti- 
ques, nos ateliers, nos laboratoires, nos cubinets, 
nos manufactures ; par deux articles seulement, 
on pourra juger des efforts de notre industrie et 
de l'étendue de nos richesses. 

On évalue à 3/4 de livre de pain la consomma- 
tion moyenne de ehaque personne par jour, la- 
quelle quantité, multipliée par vingt-quatre mil- 
lions d'hommes par 365 jours, porterait la dépense 
annuelle, à compter le sac de farine sur le pied 
de 40 livres, prix moyen , à la somme de 
714,600,000 livres pour le prix ordinaire seule- 
ment de la consommation de blé en France, non 
compris la quantité de blé pour ensemencer, 
celle qui passe dans le commerce et à l'étranger 
ainsi que le produit des autres récoltes de toute 
espèce. 

Il serait impossible de savoir à quelle somme 
peuvent monter les outils des divers métiers ; 
mais on voit que le commerce maritime seul 
emploie six mille vaisseaux évalués à un millard; 
à quelle autre somme ne s'élève pas encore le 
prix des barques, celui des bateaux, le prix de 
cette multitude de voitures, de charrettes, de cha- 
riots qui servent au transportet qui sont employés 
à la culture, etc., etc.? 

C’est donc nous, habitants des campagnes, nous 
nous en glorifions, qui sommes la classe labo- 
rieuse, la classe productrice ; ces hameaux, ces 
villages, ces châteaux, ces bourgs, ces villes qui 
couvrent la France, ne sont-ce pas nos mains 
qui les ont élevés, qui leur procurent la commu- 
nication par des grands chemins, des canaux na- 
vigables ; et par nos travaux, nos engrais, nos 
plantations, n’avons-nous pas augmenté la valeur 
des propriétés foncières des trois ordres? 

Voilà ce que nous mettons dans l'Etat, notre 
contingent au contrat social, nos droits à des lois 
justes consenties par tête. Que si nos propriétés 
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foncières et mobilières sont de plus grande valeur 

ue les propriétés foncières des deux autres or- 
he nous ne prétendons pas en tirer avantage à 
leur préjudice; nous voulons au contraire que 
tout citoyen jouisse comme nous du même droit, 
savoir : d’opiner par tête, parce que chacun opi- 
nant par tête, a une voix égale pour assurer sa 
propriété, ‘au lieu qu’en opinant par ordre, ct 
deux ordres venant à se réunir, le troisième sera 
nécessairement subjugué, ou bien on n’aura pas 
de délibération, et es tombera dans l'anarchie ; 
l'ancien exemple de la réunion des ordres privi- 
légiés en France, des ordres privilégiés en Polo- 
gne, des ordres privilégiés en Bretagne, prouve 
évidemment ce qui serait à reduuter pour la 
classe du tiers aux prochains Etats généraux si 
on opinait par ordre et non par tête. 


DES PROPRIÉTÉS HONORIFIQUES. 


Les propriétés honorifiques sont de trois espè- 
ces : les unes dépendent des propriétés foncières, 
perpétuelles et usufruitières ; elles appartienuent 
de droit aux possesseurs de ces biens ; ce n’est 
point d’elles dont il s’agit en ce moment ; les au- 
tres sont propriétés honorifiques, purement d’opi- 
nion, qui consistent à revêtir la personne qui en 
jouit d’un titre ou d’un signe extérieur qui indi- 
que la considération qu’on lui porte. Gette dis- 
tinction en général, le fruit d’un service rendu à 
la nation, présente deux avantages : d’exciter à 
la vertu en intéressant à la chose publique, et de 
tenir lieu d’une récompense en argent ; elle offre 
un but utile sans être à charge à la société ; par 
cela même elle mérite d’être conservée. La troi- 
sième espèce est celle qui est attachée à l’état de 
noble, état qui fait jouir d’une infinité de privi- 
léges, comme dedroits de er sur d’autres 
citoyens, d'approcher de la personne du Roi, 
d’être admis exclusivement dans certains chapi- 
tres, certaines maisons, d’être habiles à tous les 
grades supérieurs dans le militaire, à toutes les 
premières charges de la couronne, du royaume, 
aux gouvernements, etc. Il est juste que ces avan- 
tages, qui annoncent une récompense pour des 
services marqués rendus à la ur par eux- 
mêmes ou par des ancêtres qui l'ont bien servie 
à la ouerre, leur soient conservés comme une vé- 
ritable et lécitime propriété. 

Alin d asseoir à ce sujet nos idées sur des bases 
encore plus solides, ne conviendrait-il pas de 
considérer les services de la noblesse dans les 
temps reculés et dans les temps modernes? 

Ancienneinent les comtes et les barons ren- 
daient la justice ; aujourd’hui c’est en général le 
tiers-état. 

Anciennement la noblesse seule accompagnait 
le Roi à la guerre, entretenait à ses frais des com- 

agnies d'ordonnance ; aujourd’hui, à consulter 

es troupes de terre, il est prouvé par un relevé 
de la composition des cent seize régiments d’in- 
fanterie, des soixante-deux régiments de trou- 
pes à cheval, que ces troupes, non compris la 
maison du Roi, le corps du génie et les soixante- 
douze mille hommes de milice, sont formés de 
cent soixante-treize mille six cent trente-deux 
hommes, sur lesquels il se trouve dix mille deux 
cent quarante-quatre officiers gentilshommes et 
cent soixante-trois mille trois cent quatre-vingt- 
huit de gens du tiers-état, de manière que Les 
hommes sont dans ce corps d'armée, relativement 
aux gens du tiers, dans le rapport de un à seize, 
et que si un Jour de bataille la perte montait à 
huit mille citoyens français, Ex des gentils- 
hommes y entrerait pour cinq cents, et celle des 
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personnes du tiers-état pour sept mille cinq cents ; 
ce n’est pas tout : il périt moins de monde dans 
uue bataille que dans les hôpitaux, et celte perte 
dans les hôpitaux porte essentiellement sur le 
soldat, qui est plus exposé au froid, à l'humidité, 
à la fatigue, moins bien nourri, vêtu et logé que 
l'officier. . 

De ceci il résulte que c'était avec raison que la 
noblesse autrefois se vantait de verser son sang 
pour la partie ; elle le versait en effet exclusi- 

‘ vement; aujourd'hui encore, c’est avec raison 
qu’elle se glorifie de le verser pour la nation, 
mais ce n’est pas exclusivement à l’ordre du tiers ; 
il est prouvé, au contraire, par la composition 
actuelle de notre armée, que le tiers-état entre 
dans cette perte pour les quinze seizièmes, sans 
comprendre, nous le répétons, cette autre perte 
encore plus considérable qu’il fait dans les hôpi- 
taux; de manière que c’est principalement et très- 
certainement sur nous, gens du tiers, qu’en ce 
moment portent le risque et les dangers de la 
guerre. Ajoutez que, dans tous les temps, la no- 
blesse-a été payée; qu’autrefois, pour prix de sou 
service militaire, elle recevait des fiefs ; qu’actuel- 
lement elle obtient des appointements, des re- 
traites, des décorations, des gouvernements, des 
lieutenances générales, des majorités, etc., tandis 
que le tiers-état, qui compose le fond de nos ar- 
mées, ne participe aucunement à ces avantages. 

Il suit encore de là, qu'ayant partagé les dan- 
gers à la guerre avec la noblesse, cet ordre, à la 
paix, dans les Etats de la nation, n’est pas en 
droit de se prévaloir contre celui du tiers, des 
sacrifices qu'il a faits de son sang à l'Etat et au 
Roi; que si l’un de ces deux ordres, d’après la 
considération de ses pertes à la guerre, pou- 
vait prétendre à des plus grands avantages, ce 
serait celui qui verse plus de sang et qui sup- 
porte une plus grande consommation d'hommes. 

Quant au clergé, il n'entre pas dans cette consi- 
dération, puisqu'il ne va pas à la guerre. 

Aussi, sous cet autre rapport, ni la noblesse ni 
le clergé ne peuvent, vis-à-vis du tiers, aux Etats 
généraux, prétendre au droit d’opiner par ordre, 
droit qui, en réunissant les ordres privilégiés. leur 
donnerait dans les délibérations un ascendant 
irrésistible sur l’ordre du tiers-état. 

Passons à ce qui regarde la propricté de talents 
et d'industrie. 


DE LA PROPRIÉTÉ DE TALENTS ET D'INDUSTRIE. 


Les métiers, les arts, les sciences sont à la plu- 
part des gens du tiers-état ce que les bénéfices 
sont aux bénéficiers, les biens-fonds aux proprié- 
taires, de véritables propriétés dont la jouissance 
appartient à ceux quiles exercent. Ge qui les distin- 
gue, ces propriétés, c’est qu’elles émanent de nos 
personnes, qu’elles se perfectionnent en raison de 
notre aptitude, de notre intelligence, des soins que 
nous y apportons; de sorte que c’est à élever nos fa- 
cultés intellectuelles qu’il faut tendre, si l’on se 
propose de nous accorder l'entière et libre posses- 
sion de ces biens. Or, jamais l’union des deux or- 
dres privilégiés n’a conduit à ce résultat. Toute 
union de deux contre un est oppressive du der- 
nier, et l'effet prochain de l’oppression est d’écar- 
ter des méditations, ainsi que des recherches qui 
conduisent au perfectionnement, d’étouffer l’es- 
prit-créateur des arts. Qu’on jette les yeux sur la 
surface du globe, et l’on verra que les arts ne ré- 
sident qu’à l'ombre de la liberté; de manière 
qu'énerver le génie des gens de métier et des ar- 
tistes, c’est à coup sûr restreindre leur propriété 
d'industrie et l'empêcher de s'étendre jusqu'où 
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elle pourrait s'élever, comme ce serait grever une 
PObESS foncière que de forcer son possesseur à 

a laisser dévaster par le gibier et à ne la point 
cultiver à son plus grand avantage. 

Nous avons vu que le rapport des propriétés 
personnelles des deux ordres privilégiés, comparé 
à celui du tiers-état, était parmi nous d’un à qua- 
rante-sept. Vouloir qu’une seule personne püt en 
opprimer quarante-sept ne serait point juste. 

. Que les ordres privilégiés possèdent moins de 
richesses en propriétés foncières, mobilières et 
d'industrie que celui des non privilégiés. Vou- 
loir que qui possède moins puisse opprimer qui 
possède plus, ne serait point Juste. 

Que les ordres privilégiés sont simplement con- 
sommateurs, tandis que l’ordre non privilégié est 
l’ordre qui produit, qui nourrit et qui enrichit. 
Vouloir que qui consomme puisse opprimer qui 
produit, qui nourrit et qui enrichit, ne serait 
point juste. 

Nous avons vu encore qu’il est des propriétés 
honorifiques appartenant à des propriétaires de 
fonds, d'autres qui décorent des personnes qui 
ont bien mérité de la patrie, d’autres enfin qui 
sont le fruit des vertus militaires, et que toutes ils 
les font conserver à qui ya droit; co et 
nous demandons que cette justice soit fidèlement 
observée. 

Nous avons fait voir aussi qu'aujourd'hui, nos 
armées sont formées de gentilshommes et de gens 
du tiers-état, et lorsqu'il périt seize citoyens dans 
une bataille, il en succombe un de la noblesse 
el quinze du tiers-état. Vouloir, parce qu'il périt 
un noble dans cette circonstance, s’en faire un 
droit contre l’ordre du tiers qui, dans la même 
occasion, a perdu quinze des siens, ne serait point 
juste. 

Nous avons vu que les propriétés de talents et 
d'industrie appartiennent à qui exerce les arts, 
les métiers, etc., comme les propriétés foncières 
à ceux qui en jouissent, et qu'opprimer les talents 
les arts, les métiers, l’industrie par des prétentions 
avilissantes, ne serait point juste. 

Il est évident, comme nous croyons l'avoir dé- 
montré, que c’est le tiers-état surtout qui régénère 
la nation, que le clergé ne la reproduit point. Vou- 
loir que qui ne la reproduit pas puisse opprimer 
qui la perpétue ne serait point juste. 

Ce qui est juste, c’est de laisser à chacun ce 

ui lui appartient; c’est que chacun soit défenseur 
& sa propriété sous l’empire de la loi; c’est que, 
comme tout citoyen est égal aux yeux de la loi 
et de la nation quand il la représente aux Etats 
généraux, il doit résulter de cette égalité que 
tout représentant de la nation opine par tête pour 
là tranquillité et la sûreté de tous. 

Nous n’avons encore examiné que le droit de 
chacun pour opiner par voix, lorsqu'il s’agit des 

ropriétés particulières; il en est une supérieure, 

a propriété de la commune; dans celle-ci la prise 
des voix par tète est bien plus importante que 
pour la conservation des propriétés particulières. 


DE LA PROPRIÉTÉ DE LA COMMUNE. 


La propriété de la commune est une émanation 
de toutes les propriétés particulières; de là vient 
que plus celles-ci sont étendues et nombreuses, 
plus la propriété de la commune a de facilité 

our s’accroître. C’est donc à étendre, à multiplier 
es propriétés particulières qu'on doits’appliquer, 
puisqu'on se propose d'élever l’Etat à la puissance 
à laquelle il a droit de prétendre, mais comme 
on ne saurait augmenter l'étendue du sol dans le 
royaume, ni priver aucun citoyen de sa propriété 
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foncière, il ne reste d’autres moyens d'accroître 
ces propriétés particulières, et dès lors la fortune 
Due que de cultiver les terres qui ne le sont 
pas. de mieux cultiver celles qui le sont mal, de 
perfectionner les arts, les métiers, les manufac- 
tures, d'étendre le commerce, d'augmenter Ja po- 

ulation en même temps, et surtout de la porter 
Pine sa valeur, en procurant une instruction 

lus forte et plus généralement répandue, en 
aissant relever le citoyen de l’accablement sous 
lequel le tient l'oppression de toute espèce des 
ministres, des intendants, des grands, des finan- 
ciers et, par surcroît, de l'opinion, oppression 
flétrissante dont l'effet est de contrister l’âme, de 
Jui enlever ses facultés, de la détacher de l'amour 
de soi-même, de l’amour du bien et trop malheu- 
reusement de l’amour de la patrie. 

Rappelons donc au citoyen, il en est temps, la 
douce image de la liberté garantie par la loi; ren- 
dons-le patriote en l’attachant par une constitu- 
tion juste à la nation. Assuré que ses travaux 
tourneront à son profit, il ne craindra pas de 
faire de plus grands efforts; sa fortune et l'Etat 

gagneront. C’est à cette impulsion générale 
qu’il faut tendre pour le bonheur commun et la 
prospérité de l'empire; ce bien n'appartient à au- 
cun en particulier, il appartient également à tous; 
ainsi tous, en s’excitaut à l’accroitre, ont droit de 
le surveiller, et ce droit ne peut être énoncé et 
conservé que par la prise des voix par tête. 

Ainsi, soit qu'il s'agisse des propriétés particu- 
lières, soit de la propriété de la commune, il 
importe essentiellement d’opiner par têle et jamais 
par ordre. k 

À ces considérations s’en joint une autre : que 
dans les Etats généraux qui ont précédé ceux 
d'Orléans, l'usage était d’opiner par tête; ce ne 
fut qu’à l’occasion de débats entre les catholiques 
et les protestants que les troisordres consentirent, 

our se rendre maîtres des opinions, à prendre 
es voix par ordre, dans la vue d’écarter le pro- 
testantisme; et le succès qu'eut cette manière 
d'opiner est la preuve évidente de la défectuosité 
de cette méthode et du danger qu'il y aurait pour 
l’ordre du tiers de l’adopter. 

Craindrait-on qu’en opinant par tête, le tiers- 
état, gagné par lès dons de la cour, ne prit des 
délibérations contraires aux intérêts de la com- 
mune? 

1° Le moyen que l’on propose pour éviter ce 
danger étant d’opiner par ordre, ne saurait avoir 
son effet qu’autant qu’il sera assez püissant pour 
annuler aux Etats généraux les voix des repré- 
sentants du tiers-état. Mais si cette méthode à la 
faculté d'annuler les voix de nos représentants 
dans un cas, elle l'aura pareïllement dans tous 
les autres cas à la convenance des ordres privi- 
légiés; dès lors l’ordre non privilégié avec ses 
représentants ne sera point représenté. 

20 Quand on suppose que les représentants de 
l'ordre du tiers-6tat seront gagnés par la cour au 
préjudice de la commune, on ne veut point se 
rappeler que nos représentants sont pris parmi 
les plus honnêtes gens. En accordant toutefois 
qu'il fût possible d’en gagner quelques-uns qui 
auraient été mal choisis, que le reste des trois 
ordres se réunisse pour le bien général, nul ne 
peut alors gêner le suffrage et contrarier leur 
délibération. Admettons que les prochains Etats 
généraux seront composés de douze cents mem- 
bres: trois cents du clergé, trois centsde la noblesse 


six cents du tiers-état; pour que les ordres privi- | 


légiés eussent à craindre l'influence de la cour 
sur le tiers, si l’on opindit par voix, il faudrait 
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qu’elle gagnât lessix cents représentants du tiers- 
état, plus un représentant des deux ordres privi- 
légiés, pour obienir du moins la pluralité d’une 
voix. Qui n'aperçoit l'impossibilité d’une telle 
entreprise? Indépendamment de ce que six cents 
personnes d’un pareil choix ne se concerteront 
jamais pour manquer à leurs commettants, à la 
nation, à leur honneur, ne seraient-elles pas con- 
tenues par la crainte de l'improbation publique, 
en dounant leur avis dans une assemblée de douze 


| cents personnes qui correspondent à toutes les 


parties du royaume? D'ailleurs, qui pourrait 
acbeter les voix de six cents personnes du tiers- 
état. Il n’a part ni aux bénéfices ni aux grâces 
militaires. De l'argent ? il n’y en a point. C’est 
donc sans fondement qu’on redoute la prise des 
voix par tête, sous prétexte que la cour pourra 
gagner celles des représentants du tiers-état. 

30 Si aucun ordre doit redouter l'oppression, 
c’est le tiers ; des lois injustes, c’est le tiers; dé- 
sirer des lois équitables, c’est le tiers : les pre- 
mières l'écrasent, les dernières le protégent. C'est 
donc encore sans fondement qu'on redouterait 
qu’il pût jamais concourir à l'établissement de 
mauvaises lois. 

4+ Qu’au lieu de prendre les voix par tête 
en présence de tous les ordres, on les prenne 
par ordre et choque ordre en particulier, il 
arrivera que 302 voix enprimeront 898. En effet, 
pour décider l'opinion dans la chambre du 
clergé, il n’est nécessaire que de 151 voix con- 
tre 149; il n’en faut pas davantage dans celle 
de la noblesse; de sorte que l’avis de ces deux 
chambres sera arrêté à la pluralité d’une voix 
dans chaque chambre, et que 302 voix l’emporte- 
ront sur les 149 voix différentes dans l'ordre du 
clergé, sur les 149 voix différentes dans l’ordre 
de la noblesse, et sur les 600 voix de l’ordre du 
tiers-état, par conséquent, sur 898, ou sur une 
majorité de 598 voix, ce qui serait une monstruo- 
sité en fait de contrat national, de droit public 
et particulier, et le plus grand malheur qui püt 
airiver, parce que jamais un contrat de cette 
nature ne pourrait subsister. 

Nous ne soupçonnerons point MM. du clergé et 
de la noblesse de se prêter aux suggestions de la 
cour; nous observouns seulement qu’il serait plus 
facile de gagner trois cent deux représentants du 
clergé et de la noblesse avec des bénéfices et des 
grâces militaires, que six cents personnes avec 
de l'argent que l’on n’a pas. 

Ajoutons que si les voix étaient prises dans les 
chanbres pour opiner par ordre, personne ne se- 
rait garant de sa voix particulière à la nation, 
ni retenu par la honte qu’il encourrait de la 
desservir, comme si l’on opinait devant les douze 
cents représentants, c’est-à-dire devant des gens 
qui feraient connaître dans tout le royaume, et 
ceux qui auraient bien servi et ceux qui auraient 
mal servi la chose publique. 

L'opinion publique est un frein contre les en- 
treprises injustes, et tout homme de bien, tout 
citoyen vertueux ne doit pas souffrir qu’on cher- 
che à s’y soustraire. 

Disons plus: pourquoi l'empire français fut-il 
porté au faite de la gloire, sous Charlemagne ? 
pourquoi ne put-il résister aux entreprises des 
grands etaux incursionsde l'étranger, sous Charles 
le Chauve? C'est que la constitution, sous le règne 
du premier, avait assuré au peuple sa liberté ; 
c’est que, sous le second, la constitulion était dé- 
truite et le peuple sous l’esclavage des nobles; 
c’est que les nobles seuls ne sauraient soutenir 
les efforts de l'ennemi ; c’est enfin parce que ke 
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peuple, qui fait la force des armées, fait aussi 
celle des empires. En veut-on la preuve subsis- 
tante ? Que l’on coinpare le peuple anglais et le 
peuple polonais, et qu’on juge comment et à quel 
point la liberté assure le bonheur particulier et 
la puissance nationale : deux ordres de choses 
tellement liés, que qui détruit l’un, renverse 
l'autre, que qui s'oppose à la liberté du peuple 
agit directement contre l'Etat. Les entreprises de 
la noblesse, sous la première et la deuxième dy- 
pastie de nos rois, sont une autre preuve conti- 
nuelle et manifeste de cette importante, mais 
trop cruelle vérité. 

Quand, par supposition, nous accorderions que 
la cour gagnerait quelquefois un nombre sufti- 
sant de représentants du peuple pour faire pen- 
cher en sa faveur les délibérations, du moins 
conviendra-t-on qu’il n'est pas certain qu’à cha- 
que tenue d'Etats ces représentants soient cor- 
roempus; qu’oppose-t-on à cette crainte incertaine? 
une décision certaine dont leffet indubitable 
serait d’enchaîner le tiers-état au lieu de recourir 
aux moyens éprouvés de contenir dans leur de- 
voir les représentants d'une nation. Qui ne sait 
qu'on obtient la suggestion des représentants en 
augmentant leur nombre, cn rendant inhabile à 
représenter quiconque a des grâces de la cour, 
quiconque est reconnu pour avoir été pratiqué, en 
prenant pour représentant celui qui justifiera 
d’un revenu suffisant pour ie mettre au-dessus de 
la corruption, en éloignant les troupes des lieux 
où se tiennent les assemblées, en diffamant qui- 
conque oserait faire le vil métier de corrupteur ? 
Voilà ce que demande la sûreté publique et non 
pas d’opiner par ordre, méthode qui, sous quel- 
LE face qu'on l'envisage, ne saurait avoir d'autre 

n que de oontinuer d’enchainer le peuple et de 
restreindre infailliblement la puissance nationale. 

Mais, dira-t-on, le veto accordé pour arrêter 
les entreprises d’un ordre sur l’autre pare à tout 
inconvénient; le véritable et seul moyen d’empé- 
cher toute entreprise préjudiciable à autrui, c’est 
de laisser à chacun la voix qui lui est due, et 
que, dans le lieu où l’on se rassemble pour obte- 
air la liberté, on me commence pas par la dé- 
truire. D'opiner par voix, on a nécessairement 
une délibération, on l’a prompte; d’opiner par 
ordre, ensuite de recourir au veto, on n'obtient 

as de délibération. ce qui est contraire à ce que 
Le se propose. D'ailleurs l'exemple du veto en 
Pologne et de la situation de ce malheureux gou- 
vernement apprend ce qu'on doit attendre, chez 
nous, de ce moyen aussi funeste qu'insuffisant. 

Geux qui s’autorisent de l'exemple de l’Angle- 
terre, pour opiner par ordre, sont assuréinent 
dans l'erreur. 

En Angleterre, le clergé et la noblesse ne sont 
pas des ordres comme en France; une ligne de 
démarcation fortement prononcée sépare le haut 
clergé d'avec le bas clergé, les pairs du royaume 
d'avec le reste de la noblesse : tellement qu'aucune 
personne du bas clergé ni de la seconde noblesse 
n'est admise à la Chambre haute, laquelle n’est 
composée que de deux archevêques, de vingi- 
quatre évêques et des pairs liques Ils y entrent 
non par voie d’élection:et avec les pouvoirs d'au- 
can ordre, mais en vertu, les uns ‘de leurs siéges, 
les autres de leurs pairies. Des personnes du bas 
clergé ou de la noblesse qui n’ont point droit à 
la Chambre haute youdraient-elles prendre part 
à l'administration, ce ne saurait être qu'en se 
conciliant l'affection du peuple qui, seul, peut 
les nommer ses représentants à la Chambre des 
communes. 
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Une autre considération importante dont ne 
parlent point ceux qui proposent de faire deux 
Chambres comme en Angleterre, c'est qu’à Lon- 
dre la Chambre haute n’est composée que de 
deux cent cinquante-sept membres, tandis que 
le peuple est représenté à celle des communes 
par cinq cent cinquante-huit. 

Les conséquences prochaines et directes de 
cette constitution sont donc que, dans la Grande- 
Bretagne, le bas clergé confond ses intérêts avec 
ceux du tiers-état ét non pas avec ceux du 
haut clergé. 

Que toute la noblesse qui ne jouit pas du titre 
de pairie à plus d’intérêt à se lier avec le peuple 
te en conserver les droits, qu'avec les mem- 

res de la Chambre haute. 

Que les membres laïques de la Chambre haute 
préjudicieraient aux droits de leurs maisons, de 
leurs alliés, s'ils faisaient des entreprises contre 
la noblesse qui ne jouit point de la pairie et 
contre le reste de la nation, ce qui garantit les 
droits du peuple. 

Qu'’au lieu d’écraser le peuple dans les provin- 
ces, par le gibier, les chasses et autres genres de 
vexalions, la noblesse anglaise, au contraire, a 
grand soin de se ménager sa bienveillance; il en 
résulte que le peuple Tui est affectionné et qu'il 
a plus de disposition à lui donner sa voix pour 
le représenter. 

Que les communes, au liéu d’avoir simplement 
égalité de voix avec la Chambre des Lords ecclé- 
siastiques et laïques, en ont plus du double : le 
contraire de ce qui serait en es 

Qu’en Angleterre, au lieu de former des ordres, 
d'élever entre eux des rivalités, des prétentions 
destructives de l'intérêt commun, on s’est ga- 
ranti de ces écueils funestes à la généralité, en 
liant le peuple, le bas clergé et la noblesse non 
titrée, en donnant à la Chambre basse une grande 
force qu’elle tire, et du plus grand nombre et 
de la diversité de ses représentants, et en lais- 
sant à cette Chambre le droit exclusif de propo- 
ser limpôt, le tout fondé sur ce que le peuple 
ayant plus de connaissance des localités, de la 
culture, des métiers, des manufactures, du com- 
merce, de la navivation, des besoins el des res- 
sources, il poutrait porter a parlément, sur 
chacun de ‘ces objets, des lumières propres au 
maintien et à l'accroissement de la propriété et 
de la richesse de son pays; de manière que cette 
vigoureuse nation, au lieu de se consumer en 
prétention d'ordres et d'intérêts séparés, d’ap- 
pauvrir la classe laborieuse et productive, d’en 
affaiblir les facultés intellectuelles par l’avilisse- 
ment et par l'oppression, de la tenir dans la mé- 
fiance, la crainte et sur la défensive, lui a pro- 
curé, au contraire, avec la liberté et la confiance, 
cette énergie qu’elle déploie avec tant de succès 
contre l’industrie opprimée et la force languis- 
sante des puissances, ses voisines et ses rivales. 

Qu'on re’ s’autorise donc point de l’exemple 
dissemblable de l'Angleterre pour opiner par 
ordre aux Etats généraux de France, puisqu'il se 
trouve de si grandes différences entre ce qui se 
passe en Angleterre et ce qu’on voudrait établir 
en France. 

Il est une autre manière d’opiner par tête que 
nos représentants pourront également adopter. 

Elle cousisterait à former des douze cents 
représentants de la nation, douze bureaux, com- 
posés chacun de vingt-cinq personnes de l'ordre 
du clergé, de vingt-cinq de celui de la noblesse 
et de cinquante de l’ordre dutiers-étät, à distri- 
buer les différentes malières pat büreaux, à les 
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y approfondir, les discuter, à délibérer par tête 
sur chaque objet, et à soumettre ensuite et le 
travail et la délibération à l'examen de chacun 
des trois ordres. Dans le cas où leur suffrage se 
réunirait en faveur de cette délibération, elle 
serait admise ; dans le cas de diversité d'opinion 
entre Les ordres, l'affaire serait portée à l’assem- 
blée générale et décidée à la pluralité des voix 
prises par tête. 

Après que nos représentants auront obtenu 
d’opiner par tête selon l’une ou l’autre des mé- 
thodes précédentes, leur premier devoir sera de 
s'occuper des intérêts du Roi. Le chef d’une nation 
de vingt-quatre millions d'hommes, c’est-à-dire 
d’une nation très“puissante, doit disposer d’un 
grand pouvoir et doit être infiniment respecté. Sa 
puissance répand de l’éclat sur la nation, le respect 

u’on lui porte RE les citoyens du danger 

’enfreindre les lois ; il assure la félicité au de- 
dans, la tranquillité au dehors. Nous voulons que 
nos représentants reconnaissent dans sa personue 
la puissance co-législatrice avec la nation, son 
GE incontestable d'exercer seul le pouvoir exé- 
cutif. « 

Qu'ils se procurent la connaissance de l’état 
actif et passif du trésor royal. 

Qu'ils recherchent les causes du déficit dans 
les finances alin d’en prévenir le retour. 

Qu'ils HS pour le compte de la nation la 
dette de l'Etat après s'être convaincus de sa légi- 
timité. 

Nous les autorisons, dès le commencement des 
Etats généraux, à consentir un don gratuit provi- 
soire, suffisant pour soutenir le serviceet le crédit. 

A n’accorder la totalité de l’impôt qu'après que 
les points essentiels de la constitution auront été 
arrêtés et reconnus et le retour périodique des 
Etats généraux assuré. 

. Que l'impôt, sous quelque dénornination qu’on 
le perçoive, soit supporté également par chaque 
citoyen en raison de sa propriété. 

Qu'il soit établi une caisse nationale où se ver- 
sera le produit de l'impôt. 

Que tout impôt cesse au bout de trois ans. 

Que le retour des Etats généraux ait d’abord 
lieu de deux ans en deux ans, à commencer les se- 
conds en avril 1791, et qu'ensuite ils s’assemblent 
tous les cinq ans. 

Que l'impôt accordé ne cesse d’être perçu que 
tous les six ans, afin de faciliter les baux des 
fermes générales el d'obtenir des fermiers un 
meilleur prix de leurs baux. 

Qu’arrivant décès, minorité, maladie du Roi ou 
autres causes qui l’'empêcheraient de gouverner, 
les Etats généraux soient aussi assemblés extra- 
ordinairement et de droit. 

Qu'il soit établi une commission intermédiaire 
chargée d'exécuter les ordres des Etats et révo- 
cable par eux. 

Nous demandons la responsabilité des minis- 
tres, celle de tous les caissiers d'hôtels de ville, 
des communes, des hôpitaux, etc. 

La liberté de la presse avec prise à partie aux 
ia des auteurs ou imprimeurs, s’il y avait 

ieu. 

Que l'héritier présomptif de la couronne, comme 
appartenant à l'Etat, soit élevé suivant les princi- 
pes constitutionnels de la monarchie. 

Que dansles universités on établisse des chaires 
de droit public français; que l'instruction publi- 
qe y soit perfectionnée, qu’elle soit plus répan- 

ue dans les campagnes ; qu’on s'occupe soigneu- 
sement d'apprendre au peuple à lire, à écrire et 
à calculer. 
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Que chaque province ait ses Etats provinciaux. 

Que l’inamovibilité des charges de judicature, 
sans forfaiture jugée, soit sanctionnée par les Etats. 

Que les arrêtés des Etats généraux, convertis 
en lois et confirmés par le Roi, soient envoyés à 
tous les parlements, conseils supérieurs, non pour 
les vérifier, mais pour qu'ils les connaissent, les 
enregistrent et tiennent la main à leur exécution. 

Que la jurisprudence civile et criminelle soit 
réformée. 

Que les lettres de cachet et autres ordres arbi- 
traires, les commissions du conseil en matière 
criminelle, soient supprimés. 

: Que les droits de transit sur les rivières soient 
evés. 

Que toutes les rivières qui en sont susceptibles 
et qui peuvent faciliter un commerce étendu, ou- 
yrir des débouchés utiles, soient rendues naviga- 
bles; qu’autant qu’il se pourra elles soient jointes 
à d’autres rivières; que partout on creuse des 
canaux pour le transport des denrées, ce qui four- 
nira des travaux utiles à des militaires qu’il ne 


faut pas laisser amollir en temps de paix dans . 


l’oisiveté ou par des occupations destinées aux 
femmes; ce qui rendra aussi des chevaux à l’agri- 
culture, ménagera et débarrassera les grandes rou- 
tes, augmentera le nombre des mariniers. 
Que la taille des chevaux propres à la culture 
soit élevée, en tirant des re poulinières plei- 
‘Allemagne, du Holstein, 
de la Frise et surtout de l’Angieterre, où les che- 
vaux pour le labourage sont de la plus forte taille. 
Que la pêche des poissons huileux dans les mers 
du Nord soit encouragée. 
Nous demandons en particulier la suppression 
des chasses, des remises, des garennes non en- 


closes, des banalités, en indemnisant les proprié- 


taires. 

Nous demandons aussi le renfermement des pi- 
eons, la diminution du prix du sel, des droits 
aides, la conversion de la corvée en argent, la 

conversion de la milice également en argent pré- 
levé sans distinction et par feu pour en faire une 


dot, et que cette dot, ainsi queles intérêts dépo- 


sés dans la paroisse, ne puissent être remis au 
milicien qu'à l'expiration de son service et sur 
la représentation de son congé absolu, ce qui 
préviendrait la désertion, le rendrait plus attentif à 
ses devoirs, ferait des citoyens et les ramènerait 
au lieu de leur naissance. 

Qu'il soit permis à quiconque voudra construire 
des moulins à vent ou mus par d’autres agents, 
dans notre canton, d’y en bâtir autant qu’il le ju- 
gera à propos, afin de nous faciliter les moyens 
de moudre nos grains, d'opérer une concurrence 
favorable, de nous garantir des inconvénients des 
basses eaux et des longues gelées. 

Nous terminons ces demandes en témoignant 
notre reconnaissance à Monsieur, frère du Roi, à 
M. le duc d'Orléans, et à chacun de Messieurs du 
bureau présidé par Monsieur à la dernière assem- 
blée des notables, à plusieurs de MM. les évêques, 
à beaucoup de membres de la noblesse du 
royaume, en particulier à toute celle du Dauphiné, 
de nous avoir prévenus dans la demande légitime 
de n’opiner que par tête et non par ordre aux 
prochains Etats généraux. 
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CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants des paroisses Saint-Nicolas et Saint-Vin- 
cent de Maule-sur-Mandre, bourg de l’Ile-de- 
France, du ressort du châtelet de Paris (1). 


L’an 1789, le mardi 14 avril, en l'assemblée 
convoquée au son de la cloche en la manière 
accoutumée, nous, habitants des paroisses de 
Saint-Nicolas et de Saint-Vincent de Maule-sur-- 
Mandre, bourg de lIle-de-France, du ressort du 
châtelet de Paris, ne formant qu'une communauté 
et n'ayant qu'un rôle des tailles compris aux 
rôles des impositions de cesdites paroisses, étant 
tous assemblés dans la chambre ue la municipa- 
lité, pour obéir aux ordres de Sa Majesté portés 
en ses lettres données à Versailles, le 24 jan- 
vier 1789, pour la convocation et tenue des Etats 
généraux du royaume, et satisfaire aux disposi- 
tions des règlements y annexés, ainsi qu'à l'or- 
donnance de M. le lieutenant civil au châtelet de 
Paris, du 4 présent mois, dont du tout nous avons 


une pleine et entière connaissance par les lectures” 


et publications qui en ont été faites le dimanche 12 
du présent mois, tant aux prônes de nos messes 
paroissiales qu’à l'issue desdites messes au devant 
des principales portes desdites églises Saint- 
Nicolas et Saint-Vincent de Maule, ladite assem- 
blée convoquée en exécution desdits ordres 
Ds et ordonnances, à l’effet de rédiger le 
cahier de nos plaintes, doléances et remontrances 
que, nous avons arrêté ainsi qu’il suit : 


SUR L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DU ROYAUME. 
Impositions. 


Art. 4er. Nous désirerions une parfaite égalité 
dans l'assiette et la répartition des impositions, 
tant relativement à toutes les provinces du 
royaume qu'aux citoyens de tous les trois ordres, 
indistinctement et proportionnellement chacun à 
sa fortune. Nous devant tous considérer comme 
les enfants d’un même père, il n’est pas juste que 
l'un paye plus et l’autre moins. En conséquence, 
nous demandons l'abolition de toutes les imposi- 
tions qui ne tombent que sur un seul ordre, 
comme la milice, le droit de franc fief, etc. 

Suppression des banalités. 

Art. 2. Nous demandons la suppression des ba- 
nalités et autres droits de la féodalité, qui portent 
atteinte à la liberté de l’homme et du commerce, 
tels que ceux d’aubaine, d’épave, de rouage, 
travers,droits de ban à vendre, vin, droit d'aunage, 
pesage, de carrières, etc., dont notre bourg est 
grevé. 

Poids, mesures ct coutumes. 


Art. 3. Nous désirerions qu’il n’y ait dans le 
royaume qu'un seul poids, une mesure et une 
coutume. 

Art. 4. Que le ressort des parlements füt res- 
treint. 

Cours des aïdes, cours des monnaies, maîlrises, 
élections et justices seigneuriules. 


Art. 5. Que les cours des aides, cours des mon- 
naies, maîtrises, élections et justices seigneuria- 
les soient supprimées, et qu'il soit créé de nou- 
veaux bailliages royaux à la portée desjusticiables, 
de 4 en 4 lieues, qui jugeraient en dernier ressort 
jusqu’à une certaine somme. 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
1e SÉRIE, T. IV. 
4x 
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Receveurs des tailles. 


Art. 6. Que les receveurs particuliers des tailles 
soient supprimés, principalement dans la géné- 
ralité de Paris, où ils semblent peu nécessaires, et 
que les receveurs généraux des provinces demeu- 
rent et résident dans le chef-lieu de leur dépar- 
tement, où chaque collecteur serait tenu de faire 
ses remises. 


Sel. 


Art. 7. Nous demandons de la modération sur 
le prix du sel, et qu’il soit dorénavant défendu 
d'y mettre de la terre, sous prétexte que c’est un 
moyen pour les commis de le reconnaître d'avec 
le sel d'un autre grenier; il n’est pas juste de 
faire payer de la terre 13 sous la livre au peuple, 
comme Île grenier de Poissy est dans l’habitude 
de le faire à notre égard. 


Contrôle. 


Art. 8. Qu'il soit faitun nouveau tarif des droits 
de contrôle, centième denier, insinuation, eic 
clair et modéré. 


Banqueroutes, mendicité et bien des pauvres. 


Art. 9. De nouvelles lois sur le fait des banque- 
routes, la mendicité et l’administration des biens 
des pauvres dans les paroisses de la campagne ; 
cette administration, tenue secrète, nous semble- 
rait devoir être rendue publique et surveillée par 
les municipalités. 


Municipalités, protestants. 


_Art. 10. Que les lois sur les assemblées provin- 
ciales et celles sur l'Etat civil des protestants 
soient reconnues et sanctionnées par les Etats 
généraux. 


Monnaies étrangères 


Art. 11. Que le cours des monnaies étrangères 
soit sévèrement prohibé. 


Capitaineries. 


Art. 12. Nous demandons la suppression des 
capitaineries, dans l’une desquelles nous avons 
le malheur d’être enclavés, quoique le Roi ne soit 
jamais venu ici chasser au vol. Si elles ne sont 
pas supprimées, il nous semble, du moins, qu’elies 
devraient être dorénavant circonscrites dans les 
domaines «de Sa Majesté, ct que tout particulicr 
devrait avoir la liberté d'aller et venir dans son 
champ, lorsqu'il le juge à propos, soit pour le 
voir ou pour en arracher les herbes nuisibles et 
lPépierrer. 

Fauchage des foins. 


Art. 13. Nous demandons la liberté de faire 
faucher nos sainfoins, luzernes, quand bon nous 
semblera, pour m'être pas dans le cas d’en perdre 
la plus grande partie, comme il nous est arrivé il 

a deux ans, faute de n'avoir pu obtenir à temps 
ha permission deles faucher, tandis que dans les 
endroits hors des capitaineries, où ils ont fauché 
plus tôt ils ont eu de très-bons foins. 


Gardes-chasses. 


Art. 14. Dans le cas où les capitainerics ne se- 
raient pas supprimées, nous demandons ne n'être 
plus obligés de faire 1e travail des gardes-chasses, 
comme celui d’épiner nos terres, sous peine 
d'amende; amende sinon injuste, du moins ré- 
voltante pour des honimes qui ne sont plus serfs- 

44 
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Permission pour abattre les bois. 


Art. 15. Que s’il est jugé qu'il soit nécessaire 
d'obtenir une permission pour faire abattre et 
couper ses bois taillis et autres, dans la généralité 
de Paris, où il ne groît point d’arbres pour la con- 
struction des vaisseaux, nous demandons que 
cette permission soit délivrée gratis. 


Meuniers . 


Art. 16. Pour empêcher les innovations et les 
entreprises des meuniers préjudiciables au bien 
public, nous croyons qu'il serait bien nécessaire 
de faire donner à chaque municipalité les hau- 
teurs des chaussées et des vannes de chaque 
meunier, sur la Manâre, nom de notre rivière, les- 
quelles se doivent trouver daus les maîtrises des 
eaux et forêts. Ces meuniers, mieux surveillés par 
les municipalités que par les gardes des maîtrises, 
avec lesquels ils s'entendent, ne seraient plus la 
cause de tant de débordements d’eaux qui rui- 
pent, depuis Montmarelle jusqu’à la Seine, toutes 
les vallées et les prairies dans lesquelles il ne 
croît plus que de très-mauvais foin ; c’est d'autant 

* plus nécessaire, que toutes les eaux de Versailles 
tombent actuellement dans la rivière de Mandre. 


Lapins, corneilles, moineaux francs. 


Art. 17. Avec toute la France, nous demandons 
la destruction des lapins, des corueilles, corbeaux 


et moineaux francs, dont nos champs sont in- | 


fectés; destruction que les communautés, autori- 
sées par un ordre simple du gouvernement, dé- 
pouillé de toutes les formes juridiques, peuvent 
seules opérer. à 


Garenne. 


Art. 18. Nous demandons la suppression du 
droit de garenne non close, comme il en subsiste 
une dans ce bourg, environnée d’un côté des 
meilleures terres labourables, dont le lapin dé- 
truit et consomme presque entièrement toutes les 
récoltes chaque année. 
Pigeons. 

Art. 19. Qu’au sujet des pigeons bisets, il soit 
absolument défendu de les laisser sortir du co- 
lombier, à partir du 1e* juillet jusqu’au 1° sep- 
tembre de chaque année, temps pendant lequel il 
sera libre à toutes personnes de les tuer, chacun 
dans son champ et non ailleurs. Ces oiseau et 
les moineaux francs causent une perte immense 
avant et pendant la récolte. 


Ventes à réméré, substitutions de biens. 


Art. 20. Que les ventes à réméré et les substi- 
tutions de biens soient dorénavant défendues. — 
Les premières, comme souvent simulées et frau- 
duleuses ; les substitutions, pour que les substi- 
tués de mauvaise foi ne se fassent plus un titre 
de lorgueil de leurs aïeux pour se jouer impu- 
nément de la confiance de leurs créanciers ; les 
biens-fonds, dans ce cas, remis en circulalion, 
ON l'industrie, l’agriculture et La popu- 
ation. 


Halles aux bles. 


Art. 21. Nous demandons que les propriétaires 
des droits de marché soient tenus de faire con- 
struire des halles couvertes pour les grains. Il est 
honteux de les voir vendre de 4 à 6 pouces dans 
la boue et exposés à toutes les intempéries de 
l’air, à la grêle, la pluie et les orages. D'ailleurs, 
en même temps que ces halles, on construirait 
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des greniers où seraient renfermés les grains qui 
n'auraient pas été vendus un jour de marché, 
pour être vendus le marché suivant. 


Bornage des terres. 


Art. 22. Nous croyons qu’il y aurait beaucoup 
d'avantages, pour connaître l'étendue de chaque 
seigneurie, d’obliger les seigneurs à faire borner 
leurs terres entre eux. Les envahissements de 
l’homme injuste, dans les campagnes, sont une 
source intarissable de procès et de divisions, 
que le bornage des terres, par seisneurie et entre 
chaque particulier, divisément, s’il était possible, 
telles qu’elles sont actuellement possédées, pour- 
rait seul faire cesser; c’est pourquoi nous deman- 
dous que ce bornage soit ordonné par les Etats 
généraux, soit aux dépens des seigneurs seuls, 
soit à leurs dépens pour moitié, conjointement 
avec leurs vassaux et censitaires, pour l’autre 
moitié. 

Art. 23. Remplis de confiance en l’ordre du 
tiers-état, qui doit s'assembler au châtelet, le 
24 de ce mois, d'avance, nous adhérons et nous 
déférons à ce qui aura été résolu et arrêté à 1a 
pluralité des voix, dans celte assemblée, pour la 
satisfaction de notre souverain monarque, le 
bien des Etats et le soulagement des peuples. 


SUR LE BIEN PUBLIC DE CE BOURG. 


Art. 4er. Nous nous plaignons que notre rôle 
des tailles qui, en 1780, ne se montait, en total, 
qu'à 18,471 livres et qui n'aurait pas dû être 
augmenté depuis, est cette année de 19,518 liv. 
7 s.2 d., ce qui forme une augmentation de 
1,047 Liv. 7 s. 2 d., non compris 1,045 liv. 10 s. 
de la prestation en argent pour le droit de cor- 
vée, à quoi se monte le rôle de cette imposition 
de l'année dernière, 1788. Nous n'avons pas en- 
core reçu celui de cette aunée. En 1785, notre 
rôle des tailles s’est monté à 20,454 Liv. 17 s. 6 d. 

Cette augmentation inconcevable provient de 

celle injustement mise dans le classement de nos 
terres, qui n’était, en 1780, que de 15 livres pour 
la première classe; de 12 livres pour la deuxième ; 
et de 10 livres pour la troisième; tandis que de- 
pe ces classes ont été portées à 20 livres, 
7 liv. 10 s. et 12 Liv. 10 s., prix actuel de la 
dernière ; et cela est d'autant moins juste, que le 
prix de la location des terres n’a pas augmenté 
depuis 1780, et qu'il est notoire qu'une très- 
grande partie de nos terres ne sont pas louées 
plus de 10 livres l’arpent; aussi le cultivateur 
est-il très-malheureux. 

A ce sujet, il paraît donc très-juste que nous 
demandions une diminution qui ne doit point 
nous être refusée. 

Notre rôle des vingtièmes, proportionné à cette 
même imposilion, est cette 


année des Le sr rune LS 00ONIIT. 63: 816: 0. 
Celui des tailles, de.... 19,518 Led 
Pour la corvée. .......…. 1,045 10 » 


Total..... 24,218 liv. 178 8 d. 


C'est donc 24,218 livres 17 sous 8 deniers que 
nous payons à l'Etat pour ces trois impositions 
seulement par an. 

Nous sommes onze cent quarante habitants, 
femmes, enfants, domestiques, privilégiés tous 
compris ; c’est 21 livres 4 sous 11 deniers par 
tête. A raison de cette taxe, Paris, sa population 
comptée à un million, devrait payer 21,595,511 Li- 
vres 13 sous 11 deniers, et le royaume, compté à 
22 millions d'habitants, payerait 475,101,257 li- 
vres 6 sous 2 deniers ; somme qu'il ne paye sûre- 
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ser pas avec la multiplicité des autres imposi- 
ions. 

D'ailleurs nos terres sont généralement mau- 
vaises, et ce n’est qu’à force de culture et de soins 
qu’elles produisent un peu. Celles bornées par 
les villages de Bazemont, d'Herbeville, de Mareil 
et de Montainville, sont remplies de côtes presque 
stériles. 

Nos prés ne rapportent plus que de mauvaises 
herbes par les débordements de la rivière occa- 
sionnés par les entreprises des chamoiseurs et 
des meuniers qui ont augmenté l'élévation de 
leurs chaussées et de leurs vannes; à ce sujet, 
nous demandons qu'ils soient contraints d’obscr- 
ver les ordonnances, et que visites soient faites de 
leurs moulins , qu’ils soient tenus de curer et de 
faucher la rivière et de n’en plus augmenter le 
niveau d’eau sous peine d'amende. 


Logement de la maréchaussée. 


Art. 2. Nous nous plaignons de payer seuls 
350 livres pour le logement d’une brigade de 
maréchaussée des chasses réimposées sur notre 
rôle, en 1787; il nous paraîtrait juste que cette 
somme soit imposée sur la province comme il 
avait été fait a ar VE on ne devine pas pour- 
quoi M. l’intendant a jugé à propos, depuis, de 
nous faire supporter seuls cette dépense. Nous 
conviendrons que cette brigade est ici très-néces- 
saire, ne fût-ce qu’à cause de notre marché, mais 
cette raison n’est pas suffisante pour que nous en 
press seuls le logement. Elle procure également 

a tranquillité aux villageois circonvoisins. 


Banalités. 


Art. 3. Nous méritons d’autant plus d’être mé- 
nagés dans les impositions, que nos paroisses 
sont grevées de tous les droits féodaux possibles, 
et ce n’est pas sans cause que nous en demandons 
l'abolition. C 

I yaici droit de four, moulins et pressoirs 
banaux. 

Pour le premier, nous devons 14 sous par se- 
tier, et présentement et depuis longtemps on nous 
prend ?8 et 30 sous ; c’est pourquoi nous deman- 
dons que restitution soit faite, à cet égard, aux 
deux paroisses, soit par le seigneur ou ses fer- 
miers, et qu'à ces derniers défenses soient faites 
d'étendre ce droit à l'avenir. ; 

Dans le cas où les banalités ne seraient pas 
abolies, nous nous plaignons qu’un seul four 
n’est pas suffisant, et nous demandons qu’il en 
soit construit plusieurs, à la portée des habitants 
les plus éloignés de celui actuel. 

Pour le droit de moulin banal, nous devons un 
boisseau par chaque setier de blé, froment, mei- 
teil, seigle et orge, et l’on nous prend, dit-on, as- 
sez souvent un boisseau et demi, même deux 
boisseaux. Mais supposons qe l'on ne nous en 
prenne qu’un, au prix actuel du blé, c’est 4 livres 
que nous payons par setier, au lieu de 20 ou 
24 sous que nous payerions s’il n’y avait pas de 
banalité. . ; j ; 

Pour le droit des pressoirs de vin et cidre, le 
quatrième seau, tandis que les étrangers qui ont 
des vignes sur Maule ne doivent payer que 4 pin- 
tes par muid. , : 

En outre de ces droits, pre en la dernière 
pancarte imprimée en 1712, les seigneurs de 
Maule ont : | _ 

1° Droit de rouage de 4 deniers parisis par 


chariot et 2 deniers parisis par charrette : 
9e Droit de marché, { sou pour chaque per- 
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sonne qui étale ; 6 deniers pour chaque panier de 
fruits, grand ou petit ; 1 sou pour chaque sac de 
fruits ronds noirs et châtaignes ; 

3 Droit de mesurage de grains et vins : 1 sou 
par setier de froment, seigle et orge ; 3 deniers 
en minot d'avoine ; 6 deniers par minot com- 

le de pois, vesces, bourgogne et autres grains 
ronds. 

4° Droit de coutume et pied fourché : 

15 deniers pour chaque bœuf, vache, génisse, 
taureau qui se vend, et rien quand il ne se vend 

as, tenant marché jusqu’à date heures de re- 
evée ; 

15 deniers pour un porc ou truie qui se vend, 
et rien quand il ne se vend pas, tenant marché 
comme dessus ; 

30 deniers pour le langayàge de chaque porc 
qui se vend, et rien quand 1l ne se vend pas, te- 
nant marché comme dessus ; 

24 deniers pour chaque cheval, cavale, mulet 
et mule qui se vend, et rien quand il ne se vend 
pas, tenant marché comme dessus ; 

24 deniers pour chaque bête asine, comme des- 
sus ; : 

12 deniers pour un veau maigre sous la mère, 

comme dessus; : 

. 3 deniers pour chaque mouton ou brebis, comme 
essus; 

18 deniers pour chaque veau gras hors de des- 
sous la mère, comme dessus; 

15 deniers pour chaque petit porc ou cochon 
de lait, comme dessus ; 

1 sou pour chaque agneau, comme dessus ; 

9° Droit de travers : 

1 denier pour chaque bœuf, vache, génisse, 
mouton et porc qui traversent le territoire de 
Maule pour être conduits aux marchés circonvoi- 
sins ; 

4 deniers valant 1 carolus, pour chaque cha- 
riot chargé de vin partant dudit Maule; 

2 deniers id. parisis par chaque charrette, 
payables sous peine de 60 sous parisis d'amende; 

6 deniers pour chaque charge de cheval de bât 
ou torche; 

6° Droit d’aunage : 

3 deniers par aune de toile écrue et blanche, 
fine et grosse; 

7e Droit de pesage : 

3 deniers par livre de lin, chanvre en filasse ou 
fil écru de même qualité; 

8 Droit de ban à vendre vin seul pendant un 
mois chaque année; 

9 Droit de commettre à la maladrie; droit de 
commettre à l'Hôtel-Dieu et droit de carrières ; 

10° Droit de rivière et de garenne. 

Tous ces droits prouvent que le marché de 
Maule a été très-conséquent, et qu’il mérite d’être 
pris en considération. 


Boulangers et pâtissiers. 


Art. 4. Se plaignent, les boulangers et pâtissiers 
que, pour raison de la banalité du four, ils sont 
obligés de payer au fermier du four banal, les 
uns {2 livres et les autres 24 livres d’abonne- 
ment, ce qui, joint au droit du moulin banal, les 
nécessite à faire payer toujours, ici, le pain plus 
cher qu'ailleurs, d’un liard et deux liards par 
livre, d’après le relevé de la pancarte ci-dessus; 
ne trouvant pas que ce droit d'abonnement soit 
fondé, ils demandent, non-seulement résiliation 
de leurs engagements à ce sujet, mais encore que 
restitution leur soit faite Fe qui il appartiendra. 
Le fermier du four banal ne pense raisonnable- 
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ment leur demander d'indemnité, que pour ne 
pas venir cuire à son four pour leur consomma- 
tion personnelle, puisqu'en s'abstenant d’y aller, 
ils rendent service à sa bourse ; car il ne DR 
que perdre en leur cuisant un setier de blé, pour 
14 sous, ainsi qu’il y est obligé par la pancarte, 


Chemins pavés des rues. 


Art. 5. Par sa position éloignée de 3 licues de 
la ville la plus prochaine, Maule à un marché 
tous les samedis, le plus fort de l'élection après 
ceux des villes; pour l'accroissement de ce inar- 
ché, nécessaire à l’approvisionnement de la capi- 
tale, de Versailles et de Saint-Germain, il serait 
très-utile que les Chemins d'arrivée de Montfort- 
l'Amaury, de Mantes et de Meulan, devenus pres- 
que impraticables, soient promptement réparés ; 
avec cette attention, il n’est pas douteux que 
notre marché ne serait un dès plus considérables 
des environs, surtout si l’on y joignait la dépense 
de faire seulement paver les endroits du bourg où 
il se tient. 


Route de Versailles à Mantes par Maule. 


Art. 6. Il serait aussi très-nécessaire de faire 
achever promptement la route de Versailles à 
Mantes, par Maule, dont il n’y a plus qu'une très- 

etite lieue à faire, pour qu’elle rejoigne celle de 
lantes à Saint-Germain, par Ecqueville, qui est 
achevée. L’achèvement de cette route, commencée 
il y a plus de trente ans, vivifierait beaucoup 
d’endroits, tels que Nezée-Année, Maul, Mareille, 
Crépières-Saint-Noin. 

Pont. 


Art. 7. Nous aurions encore très-besoin qu'on 
fit promptement reconstruire ou détruire entière- 
ment notre pont, dit la Bellique, absolument hors 
d'état d’être réparé, et sur lequel il arrive jour- 
nellement des événements sinistres. Une des 
arches, tombée la semaine dernière, fait refluer 
l’eau dans nos prairies de manière à nous faire 
perdre tout espoir de récolte cette année, si l’on 
ne nous autorise promptement à le faire décom- 
brer. Quoique nous ayons un autre pont peu éloi- 
gné de celui-ci, on ne saurait guère se dispenser 
de reconstruire celui dont nous nous pläignons, 
parce que cet autre tient à une chaussée fort 
longue, trop étroite pour le passage de deux voi- 
tures qui ne peuvent s’y rencontrer sans un 
danger apparent. 

Maule, par son marché vraiment intéressant 
pour Paris ct Versailles, par sa population, et à 
raison de ce qu'il paye pour son droit de corvée, 
mérite qu’on ait égard aux demandes justes ci- 
dessus, toutes fondées sur l'utilité publique. 


Poste aux lettres. 


Art. 8. Nous croyons devoir nous plaindre de 
l'administration des postes, qui taxe arbitraire- 
ment nos lettres, et est sans attention sur le ren- 
voi de celles trop taxées. Par exemple elle per- 
siste à taxer celles de Versailles et de Saint-Cloud 
8 sous, tandis que, d’après l’article 72 du tarif de 
1759, ces lettres ne devraient être taxées que 4 sous, 
puisque nous ue sommes éloignés que de cinq 
ieues de la première ville et de G lieues de Ja 
seconde. 


Demande d'un bailliage royal à Maule. 


Art. 9. Commeil est question, dit-on, dans pres- 
ue toutes les demandes faites aux assemblées 
es bailliages royaux, de la suppression des jus- 
ices seigneuriales et qu’il sera établi des bailliages 
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royaux dans des distances proportionnées des 
grands bailliages, nous demandons qu’il en soit 
établi un ici, dont la composition sera aisée à 
faire. Maule est dans le centre de plus de vingt 
villages ct justices seigncuriales à la distance d’un 
quart de lieue, de demi-lieue et d’une lieue et 
demie, dont les habitants viennent régulièrement 
à notre marché pour vendre et acheter. k 

Maule, qui n’est plus qu'un bourg non clos, était 
autrefois une ville considérable ; c’est ainsi qu’en 
parle M. Masson de Morvilliers, dans son Abrégé 
élémentaire de la géographie universelle de la 
France, imprimé en 1774 ; l'existence de ses deux 
églises paroissiales fondées dans le onzième siècle 
prouve que ce n’est point une tradition populaire 
dénuée de fondement, et a été reconnue telle par 
notre souverain monarque à son avénement à la 
couronne, en y envoyant une garnison pour la 
tranquillité des citoyens. 

Art. 10. Enfin, il nous reste une observation à 
faire sur tous les hameaux dépendant de notre 
bourg : c'est qu'aucun n’a été appelé à la nomi- 
nation des députés des bailliages, et cela parce- - 
qu'ils ont des rôles particuliers de tailles et qu’ils 
relèvent par appel des baïlliages royaux de Mont- 
fort-l'Amaury et de Mantes et Meulan. 

Le premier de notre paroisse Saint-Nicolas se 
nomme Andelu ; il est composé de cent quinze 
personnes, hommes, femmes et enfants, formant 
trente-trois feux ; il est de la justice de Garen- 
cières, relevé par appel au bailliage de Montfort- 
PAmaury, de l'élection de Mantes. 11 a un syndic 
municipal, et quoiqu'il n’ait point de territoire, 
un rôle des tailles, les terres possédées par ses 
habitants sont des seigneuries de Maule, Thoiry et 
Marecq; leur seigneur justicier, qui ne possède au- 
cun droit utile, est M. le baron d’Oguy, intendant 
des postes. 

Les deux autres, qui sont de la paroisse de 
Saint-Vincent : Menuel et Culfroid, contien- 
nent ensemble lrente personnes ; ils sont compris 
au rôle des tailles de la paroisse d’Alnes et sont 
de l'élection de Mantes; leur seigneur est M. le 
vicomte de Boisse, baron de Maule. 

Art. 11. Nous nous plaignons qu’il se trouve 
peu de blé exposé dans notre marché, et nous 
demandons qu'il y soit envoyé du blé d’ordon- 
nance, ainsi qu'on à l'intention de faire pour les 
marchés deMautes, Meulan et Neauphle-le-Château, 
où l’on trouve à s’en pourvoir, tandis qu'ici les 
acheteurs sont obligés de s’en aller sans en avoir. 

Art. 12. Nous nous plaignons de payer les dimes 
des pois, vesces, luzernes, haricots, appelées 
dimes vertes, tandis qu'à Thoiry, Goupillon et 
autres endroits on ne les paye pas. 

Fait et arrêté en la chambre de la municipalité, 
les jour et an susdits, par nous, habitants soussi- 
gnés et autres qui ne savent signer. 

Signé Leguey; Morillon; Beguin; j.-B. Ozanne, 
Réaux ; Etienne Loré,; Morinon jeune ; Despos- 
tes; P. Maurice; T. Desathiens ; Legoux ; Baptiste 
Balet; Dufour ; G. Deschines ; Pigis ; T. Herouard; 
G. de May ; Deschiens; Verd ; Fuisso ; Le Guais; 
Blot; Troussel Des Grouës ; Îdemar ; E. Gassec ; 
J.-B. Deschênes; Micheau; J.-B. Grou ; Jind ; Lau- 
rent; F. Hodenesse. 

Signé et paraphé ne varietur, par nous, procu- 
reur fiscal faisant fonction de juge en cette partie, 
pour l'absence de M. le bailli, au désir du procès- 
verbal de ce jourd’hui, 14 avril 1789. 


Signé POLLET. 
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CAHIER 


Des délibérations de la municipalité de la paroisse 
de Mauregard (1). 


Nous, syndic et habitants composant la muni- 
cipalité de la paroisse de Mauregard, avons déli- 
béré et arrêté ce qui suit : 

Les députés feront insérer dans le cahier géné- 
ral du châtelet de Paris de très-sincères remerci- 
ments à Sa Majesté de ses bienveillantes inten- 
tions, et feront déclarer : 

La suppression de tous les priviléges accordés 
aux nobles, au clergé et aux maîtres de postes. 

Qu'il ne soit consenti aucun impôt que pour un 
temps limité et jusqu’à la prochaine tenue des 
Etats généraux. 

Que nul impôt ne puisse être établi sans Le con- 
sentement des Etats généraux. 

Qu'il ne soit consenti aucun impôt qui ne soit 
également supporté par les trois ordres. 

Que la contribution de chaque province soit 
fixée par les Etats généraux. 

Que les Etats généraux soient chargés de la ré- 
partition ; que les trois ordres soient soumis à la 
même règle de perception. 

Que tout impôt non commun aux trois ordres 
soit supprimé de droit. 

La suppression des loteries comme tendant à la 
ruine des citoyens. $ 

L’abolition de la corvée; qu’elle soit convertie 
en une prestation également supportée. 

La suppression de la gabelle et sa conversion 
en un impôt également réparti dans les provinces 
qui y étaient assujetties. 

Que la multitude de droits, sous une multitude 
de dénominations, compris sous le nom d’aides, 
soit réduite à un taux simple et uniforme, éga- 
lement supporté. ; | 

Un nouveau plan de police pour les villes et 
les campagnes. $ j 

Que les amendes soient versées dans une caisse 
publique. LE 

La suppression des abus résultant du privilége 
Per A des huissiers-priseurs dans les campa- 

nes. 
É Que le commerce soit libre dans l’intérieur du 
royaume. : ' 
a suppression des péages qui gênent la circu- 
lation. à } 3 

Que les priviléges exclusifs soient soumis à l’as- 
semblée nationale. : h 

Que le privilége exclusif des messageries soit 
révoqué. * 

Que le banqueroutier frauduleux ne trouve 
lus dans des endroits privilégiés un abri contre 
es poursuites de ses créanciers. t 

Que la portion congrue des curés soit portée à 
1,500 livres, et celle des vicaires à 800 livres. 

Que les évêques soient tenus de résider dans 
leurs diocèses. “4 

Qu'il soit assuré un revenu aux religieux 
appelés mendiants, afin qu’ils ne donnent plus 
l'exemple de la mendicité. ; 

Qu'’entre autres moyens de détruire la mendi- 
cité,sil soit prélevé sur les bénéfices simples une 
partie versée dans une caisse publique établie 
dans chaque province, destinée à subvenir aux 
besoins des malheureux hors d'état de travailler; 
et que le produit des bénéfices vacants y soit éga- 
ment versé. 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Que les évêques et autres bénéficiers soient in- 
terdits de ps deux bénéfices lorsqu'un seul 
pourra sullire à leur subsistance. 

Qu'il soit fait un nouveau cadastre estimatif 
de la qualité des terres. 

La suppression du droit de demi-centième 
denier pour les baux d’une durée au-dessus de 
neuf ans. 

Que chaque laboureur ne puisse faire valoir 
de terres que jusqu’à la concurrence de trois 
charrues, attendu que nous voyons des fermiers 
faire valoir dix à douze charrues et devenir sei- 
gneurs par leurs forts emplois et aux dépens des 
pauvres mercenaires qu’ils emploient; que le 
labour de douze charrues peut s'effectuer avec 
treize charretiers, deux servantes et deux valets 
de cour; que quatre laboureurs faisant valoir ces 
douze charrues séparément, ils occuperont cha- 
cun quatre charretiers, une servante et un valet 
de cour. Ce gros fermiers, par son fort emploi, 
est souvent seul dans un village et tient tous les 
ouvriers du pays sous ses lois, les faisant mourir 
de faim par le vil prix qu’il leur donne pour 
leur salaire. 

Que les baux à loyer des gens de mainmorte 
ne soient plus résiliés par la mort du bénéficier 
ni dans aucun cas, afin que le cultivateur soit 
encouragé à faire les avances nécessaires pour 
une plus grande production. 

Qu'il soit fait une loi rigoureuse sur les colom- 
biers et sur la quantité de pigeons qu’il sera 
permis d’y retenir , avec la réduction propor- 
tionnée à l'emploi. 

La suppression des capitaineries. 

La suppression des chasses anglaises. 

La destruction des gibiers. 

Que, sur Ja plainte du cultivateur , il soit 
nommé d'office deux experts pour fixer l’indem- 
ee als soit payée par provision nonobstant . 

appel. 

One le droit d’arracher le chaume soit accordé 
quinze jours après la récolte. 

La faculté de râcheter les droits de champart. 

La suppression de la dîime verte, qui nuit au 
produit de la terre en retranchant sur les engrais. 

À es des banalités et corvées seigneu- 
riales. 

Que l'accroissement de revenu public qui résul- 
tera de la juste et égale répartition des impôts 
tourne surtout au soulagementdes journaliers, qui 
en sont surchargés. 

Que la confection des rôles de tailles et autres 
soient taxés et se payent sur la masse des impôts 
de chaque paroisse. 

Nous demandons l'indemnité pour les terrains 
pris par les grandes routes et gâtés par les bois et 
voiries plantées. À 

La suppression des pots-de-vin en faveur des 
gens de mainmorte. ua 

La suppression des priviléges accordés aux 
seigneurs de Champagne sur l'autorité qu’ils ont 
de vendanger les premiers; qu'il soit accordé au 
vigneron de récolter son raisin à sa maturité. 

Que tous les bénéficiers, archevêques, évêques 
ou abbé6s soienttaxés, par les Etats généraux, à un 
bénéfice proportionné à leur état. 

Que tout bénéfice ne soit accordé qu'aux ecclé- 
siastiques ayant droit de dire messe. 

Que l'entretien des églises, presbytères et autres 
soit fait aux dépens des biens-fonds. 3 

Que les délibérations des procédures soient 
faites dans leur année au plus tard. 

Qu'il ne soit point fait d'exportation de blés 


hors du royaume. 
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Que la taxe soit faite aux blés et au pain dans 
le royaume à un prix raisonnable. F 

Fait et arrêté par nous, syndic et autres habitants 
de ladite paroisse de Mauregard, composant l’as- 
semblée municipale de ladite assemblée, cejour- 
d’hui 14 avril 1789, et avons signé les jour et 
an que dessus. 4 

Signé J.-D. Nicolle, syndic; P.-M. Delamarre; 
B. Lefèvre; À. Bouralet; Maugins; F.-M. Delamare; 
J.-A. Pelardeau; M. Cuquet ; Delagarde,' greffier, 
pour l’absence de M. le baïlly. 


CAHIER 


Des doléances et vœux des habitants de la paroisse 
de Maurepas (1). 


Les habitants de la paroisse de Maurepas décla- 
rent s'en rapporter au cahier des habitants de la 
ville et paroisse de Neauphlé-le-Château chef-lieu 
du comté de Pont-Charirain dont ils ressortissent 
po la justice, et désirent qu'il y soit établi un 

ailliage royal et plusieurs juges, et que les affai- 
res s’y terminent au souverain jusqu’à 1,200 li- 
vres et au-dessus, sauf l’appel du parlement, où 
il ne soit question que du bien ou mal jugé. 

Siyné Legat; Desgrange; Bouet ; Leclerc; Bien- 
fait, Desgrange; Crespin; Saunier ; Thomas ; Lou- 
vet; Larocque; François Leguillas ; Ferlat; Mor- 
chelone. 

Certifié et paraphé, au désir du règlement, par 
nous, avocat en parlement faisant les fonctions de 
M. le bailli de Maurepas, ce 15 avril 1789. 

Signé BERNAUD. 


CAHIER 


Des déclarations, plaintes et doléances des habi- 
tants de la paroisse de Medan (2). 


Art. 1°r. Représentent à Sa Majesté, les habitants 
de laditeparoisse, queles droits pour le vin vendu 
tant en gros qu’en détail sont trop onéreux; ils 
demandent à en être soulagés. 

Art. 2. Que le droit qu'ils payent pour le sel 
aux gabelles est par trop fort; ils en demandent 
une modération. 

Art. 3. Représentent qu’ils payent, depuis. quel- 
ques années, la corvée en argent pour le réta- 
blissement des chemins, et que cependant, dans 
ladite paroisse, presque tous les chemins sont 
impraticables faute de réparations qu'il serait 
nécessaire de faire. 

Art. 4. Représenter à Sa Majesté que le gibier, 
seulement le lapin, leur fait un tort considérable, 
par le grand dommage qu’il leur cause dans toutes 
sortes de grains, à cause qu'il en existe une trop 
grande quantité; ils en demandent la diminution. 

Art. 5. Que le nombre des pigeons du colom- 
bier-est trop considérable; ils en demandent pa- 
reillement une diminution. 

Art. 6. Représentent que la grêle du 13 juillet 
1788 leur a causé un très-crand dommage dans 
leurs grains et leurs fruits, et que, malgré toutes 
les représentations et plaintes que les ofliciers 
municipaux de cette paroisse ont représentées 
à MM. les députés de Saint-Germain en Laye, 
ils n’en ont reçu aucun soulagement, de façon 
qu'ils sont obligés de laisser une partie de leurs 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 

(2) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 4 


. ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


em 


[Paris hors les murs.] 


terres incultes faute de semence; ils se recom- 
mandent pour ce sujet aux bontés de Sa Majesté. 

Art. 7. Qu'ils sont trop chargés tant par le rôle 
de la taille que par celui du vingtième; ils sup- 
plient très-humblement Sa Majesté de leur accor- 
der une modération. ; s 

Art. 8.Se plaignent beaucoup, lesdits habitants, 
que le pain et la farine sont très-chers. Ils sup- 
plient très-humblement Sa Majesté LU pus bon 
ordre le plus tôt possible; ils prieront Dieu pour la 
prospérité de ses précieux Jours. ; : 

Art. 9. Représentent pareillement, lesdits habi- 
tants, que, quoiqu’ilexiste un pressoir banal dans 
la paroisse de Medan, où ils pressent tous leurs 
vins, le seigneur de Vernouillet leur en demande 
tous les ans le droit de banalité pour le terrain 
qu’il possèdent dans l'étendue de sa seigneurie. 
Ils demandent très-expressément cette décharge. 

Art. 10. Représentent aussi pareïllement qu’ils 
ne sont point libres d’abattre aucun arbre, soit 
chénes, frênes et ormes, sans en demander la 

ermission aux Messieurs de la capitainerie de 

aint-Germain en Laye, où il en coûte quelque- 

fois plus que l'arbre ne vaut. Ils demandent l'a- 
néantissement de ce droit. à 

Supplient très-humblement, les habitants de la- 
dite paroisse de Medan, et se prosternent aux pieds 
de Sa Majesté pour le prier comme un bon monar- 
que d’avoir égard à leurs misères et leurs afflic- 
tions, en répandant sur eux les bontés dont sa pré- 
cieuse personne a déjà commencé, en metlant 
l'ordre qu'il se prépare de faire pour la diminu- 
tion des impôts. Ils offriront leurs vœux au ciel 
pour la conservation de ses précieux jours. 

Signé Noyes; Beaugand; Philippe Jourdain ; 
Debauve; Beaugrand; Duteil ; Joirdin ; Beaugrand ; 
F.-Martin Gaury; J. Beaugrand; Legendre ; Claude 
Martin, député; Lejeandre ; Dumenil, greffier. 


CAHIER 


Des doléances et demandes de la communaute des 
habitants de la paroisse de Mennecy-Villeroy 
(Saint-Pierre), en exécution de la lettre du Roi 
et règlement y annexé pour la convocation des 
Etats généraux, ledit cahier fait en l'assemblée 
tenue le mardi de Pâques, 14 abril 1789 [1). 


Les habitants de la paroisse de Mennecy ne 
paint que pousser des gémissements sur 
’avenir, sans la confiance la plus assurée qu'ils 
ont dans les bontés paternelles et tes intentions 
de Sa Majesté pour le bonheur et le soulagement 
de ses peuples. 

Il y a longtemps que les habitants des cam- 
pagnes languissent, tant sous le poids des impôts 
multipliés en tous genres dont ils sont surchargés, 
qe sous un autre fléau qui les accable aujour- 
’hui, sous la rigueur duquel ils ne peuvent plus 
exister : c’est la cherté excessive du pain occa- 
sionnée par les monopoles soutenus des mar- 
chands accapareurs de la denrée de première 
nécessité. Ils se joignent à tous les sujets de l'Etat 
pour demander avec instance, que lors de la 
tenue des Elats généraux, il soit établi des lois 
fixes et déterminées d’une manière invar.able 
pour assurer Île bon ordre dans toutes les parties 
de l’administration de la justice, de la police et 
des finances ; ce sont les seuls moyens d'assurer 
au Roi un règne paisible et heureux; c’est le désir 
et le vœu de toute la nation. 

Ils demandent : 
Re Ra da mom dre + 00 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. : 
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Art. 1er. Qu'il soit slatué, à l’égard du commerce 
des blés, que le prix de cette denrée soit fixé à 
un taux au-dessus duquel on ne pourra le vendre, 
même dans les années de disette ; il serait alors 
nécessaire qu'il n'y ait dans tout le royaume 
qu’une même mesure et les mêmes poids. 

Art. 2. Que les monopoleurs et accapareurs 
des blés, soit pour eux, soit par commission, 
pour tenir cette denrée à un prix au-dessus du- 
quel elle devrait être vendue relativement aux 
productions des récoltes, soient punis corporelle- 
ment comme gens odieux à la nation. 

Art. 3. Etant indispensable de pourvoir aux 
besoins de l'Etat par une imposition quelconque, 
les remontrants demandent que les droits d'aides 
ainsi que la taille et les impositions accessoires 
soient Supprimés, et que, pour en tenir lieu, il soit 
créé d’autres subsides ou impositions moins oné- 
reux au peuple, dont la répartition se ferait éga- 
lement et indistinctement sur tous les proprié- 
taires de fonds, sans aucune exception de classe 
ou d'ordre. A l'égard des capitalistes qui jouissent 
de leur fortune renfermée dans des portefeuilles, 
de ceux qui ne possèdent aucun bien-fonds etqui 
vivent de leur commerce et de leur industrie, 
l'imposition pourrait être suppléée par une capi- 
tation annuelle qu’ils supporteront en raison de 
leur état. 

Art. 4. L’abolition des gabelles, ou au moins 
une diminution considérable dans le prix du sel, 
qui est un objet de consommation nécessaire pour 
rendre le commerce des bestiaux aussi florissant 
qu'il est à désirer. 

Art. 5. Que les chemins qui avoisinent le vil- 
lage de Mennecy, tel que celui de la chaussée de 
Montauger à Lisses, qui est le plus intéressant et 
le plus utile aux habitants pour la culture de 
leurs héritages, soient réparés sur les produits de 
l'imposition de la corvée en argent. 

Art. 6. Que les charges de jurés-priseurs créées 
par l’édit de 1771, dans les provinces où les offi- 
ciers qui exercent ces charges sont de vrais 
fléaux, à cause de leurs privilèges exclusifs et à 
cause des frais et droits énormes qu’ils exigent, 
soient supprimées. : 

Art. 7. Que la milice par la voie du sort soit 
également abolie et supprimée, étant un fardeau 
insupportable et aussi onéreux dans les cam- 
pagnes que toutes les impositions auxquelles les 
contribuables de la classe indigente sont assu- 
jettis, en ce que les cultivateurs et les pères de 
famille sont souvent privés de bons sujets labo- 
rieux et utiles à l’agriculture. 

Fait lesdits jour et an. LR 

Après avoir demandé, en outre, qu’il plaise aux 
Etais généraux de statuer sur la nécessité de con- 
server aux cultivateurs le fruit de leurs travaux 
et leurs récoltes, en faisant détruire toutes les 


remises plantées en bois ct servant de retraite au 


gibier, ainsi que la destruction des lapins et 
autres gibiers destructeurs des récolles, ni 

Requiert encore l’assemblée qu'il soit permis à 
tous les cultivateurs et propriétaires d’extirper les 
mauvaises herbes de leurs champs dans tous les 
temps qu’ils le jugeront à propos, sans qu'il soit 
nécessaire d'attendre les délais fixés par certaine 
ordonnance qui met des entraves aux droits de 
la propriété. 

Entin, Passemblée demande que tous les co- 
lombiers formés et établis jusqu’à présent, pour 
y tenir des pigeons qui sont des animaux nui- 
sibles aux récoltes, puisqu'ils détruisent les se- 
mences et les grains dans leur maturité, soient 
entièrement détruits, et qu’il soit fait défense à 
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tous seigneurs et propriétaires d’avoir des colom- 
biers, et qu’il leur soit au contraire enjoint de les 
détruire. 

Signé Roge ; Leloup ; Delauney, curé ; Henos; 
L.-M. Demicellier, Maret ; Guyot; Blanchetier ; 
Martin; Moyses; Bcllanger ; Vielle; Huteau ; Per- 
rier ; Lainé; Michel Gilles; Hivert ; Delom ; Fau- 
vel ; Goinard; Marsault; Laurent Edme; Goinard ; 
Guerin; Martin, Fouquet; Michel Teri; Loup ; 
Bernier ; Sourdeau ; Aubin ; Bertrand. 


CAHIER 


De doléances et représentations faites par le corps 
municipal et autres habitants de la paroisse de 
Meriel (1). 


L'an 1789, le 15 avril, en vertu des ordonnan- 
ces de Sa Majesté et de M. le prévôt de la prévôté 
et vicomté de Paris, conservateur des priviléges 
royaux de l’Université de la même ville; 

Nous, habitants de ladite paroisse, avons recours 
à l'autorité accordée à l'assemblée des Etats gé- 
néraux, desquels nous en désirons la conservation, 
afin de nous procurer tous les avantages et se- 
cours nécessaires ci-après mentionnés : 

Art. 1er. La destruction de tous ies gibiers étran- 
gers qui causent très-souvent un tort considérable 
au cultivateur. 

Art. 2. Supprimer la trop grande multitude des 
colombiers et pigeons qui se trouvent dans les 
campagnes, qui causent un tort considérable de- 
puis que les grains commencent à prendre leur 
pature jusqu’à ce qu’ils soient moissonnés. 

Art. 3. Supprimer les pâtures des moutons, 
boucs et chèvres, tant dans les prairies que dans 
les bourgognes et luzernes, bois et plants, en au- 
cune saison de l’année, attendu que ces sortes 
d'animaux causent un tort considérable à toutes 
les parties ci-dessus mentionnées. 

Art. 4. Supprimer les fermiers généraux, vu 
qu'il serait beaucoup plus avantageux à la nation 
de payer le tribut droit à Sa Majesté, que de le 
dilater à un si grand nombre de personnes qui 
sont employées dans les fermes, qui ne cherchent 
que les occasions de nuire et fouler les peuples. 

Art. 5. Supprimer le tirage de la milice, attendu 

que cela cause un très-grand désavaniage dans 
les campagnes, vu qu’il se trouve bien commu- 
nément qu'un enfant bien élevé, le support d’un 
père et d’une mère, assez souvent en subit le sort, 
ce qui leur cause aussi un très-grand dérangement 
dans leur établissement. 
‘ Art. 6. Supprimer la trop grande cherté des blés 
et autres denrées, desquels la patrie ne peut plus 
en supporter uu si pesant fardeau et de si longue 
durée. 

Art. 7. De donner modération aux impôts aux- 
quels notre terroir si peu vaste et si peu fertile 
ne peut donner lieu. : 

Art. 8. Supprimer les lenteurs et les frais de 
justice, emprisonnements arbitraires, les occupa- 
tions pour la confection des chemins, qui sont 
autant de maux qui pèsent principalement sur 
nous et auxquels il est temps de remédier. 

Signé Laurent Lartier; Delamarre; Portier, syn- 
dic ; B. Beaubon; Desgranges; Nicolas Thibout ; 
Adrien Cangevieille; Charles Changuette; Louis 
Antoine Portier; Pierre Desgranges; Pons. 
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CAHIER 


De doléances, plaintes et remontrances de la pa- 
roisse de Méry-sur-Oise (1). 


L'an 1789, le 13 avril, en l'assemblée des habi- 
tants de la paroisse de Méry, convoqués au son de 
la cloche, en la manière accoutumée et tenue en 
la chambre du greffe de la municipalité, r 

Nous avons dressé le cahier de doléances plain- 
tes et remontrances pour ladite paroisse. 

Ladite paroisse est exposée à distance de la 
rivière d'Oise d'environ 200 toises ; partant, 
celte rivière ne nous donne aucun commerce, 
car il n'y à aucun port ni arrivée comme 
étant un plat pays. Il n’y à qu’un bac pour 
servir au passage et qui dépend de la pa- 
roisse de Mériel ; cette rivière étant montée 
de six picds, est sujette aux débordements et 
inondations. Cette rivière contient tout un côté de 
notre terroir, de l'autre côté nous sommes bornés 
par des forêts dont une portion de 7 à 800 arpents 
appartient à l’abbaye royale dite de Maubuisson, 
uneautre portion d'autre forétau nord appartenant 
à plusieurs seigneurs (monseigneur le prince de 
Conti), ce qui nous occasionne des délits causés 
par l'écartement du gibier, comme cerfs, biches, 
daims, sangliers, qui mangent la première pousse 
des grains et d’après il ne peut pousser que des 
rejetons très-faibles à cause de la médiocrité du 
terrain et nous forment des récoltes peu abon- 
dantes. Ces terroirs ne peuvent rapporter que du 
seigle, peu d'avoine et la plus forte particne peut 
porter que du sarrasin. L’on y fait cependant un 
peu de vignes, mais la rivière et les forêts attirent 
tant de fraîcheur que ces vignes sont très-sujettes 
à la gelée. Le vin qui croît très-médiocre en an- 
née commune n'est vendu que 30 livres le muid, 
il faut payer les fermes des aides 5 livres 10 sous, 
le débitant paye à°la même ferme 13 livres, 
ainsi la ferme des aides tire plus que la va- 
leur du vin, ce qui rend les cultivateurs hors 
d'état de payer rentes, locations, et ne peuvent 
payer qu'avec grand’peine lesimpositions royales. 

Sa Majesté ayant accordé à chaque vigneron 
trois muids de boisson pour l'aliment de sa mai- 
son, il arrive souvent qu'il manque de pain; il 
ne peut échanger son vin contre du pain, sans 
payer les droits, quand même il n’aurait récolté 
que la quantité qui lui est accordée, ce qui expose 
les vignerons à recevoir des procès-verbaux, si- 
gnifications de ventes de leurs meubles. Tous les 
cultivateurs désireraient, s’il était possible, de 
n'avoir qu'un fixe à rendre au trésor royal pour 
toutes impositions; ils seraient exempts de dou- 
ble emploi et de plusieurs frais qu'ils ont à sup- 
porter. : 

La ferme des aides ct le gibier sont la plus 
grande cause de toute la misère. 

Sognole, hameau dépendant de la paroisse de 
Méry, à un quart de lieue éloigné de ladite pa- 
roisse, dont le chemin de Paris passe à travers ce 
chemin, est presque inhabitable dans la longueur 
de 150 toises, l'on ne peut y passer avec des voi- 
tures que dans les plus grands jours de l'été. Il 
n’est pas possible d'y pouvoir passer pendant six 
mois de l’année, ce qui occasionne des travaux 
pénibles aux concitoyens, 

Fait et arrêté par la municipalité, lesdits jour 
ct an que dessus, et avons signé le présent: 

Nicolas Fleuret; Charles Boissy; Louis Thi- 
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bout; Denis Garrier ; Nicolas Petit; Delamarre, 
Antoine. Boisse ; Jacques Tribout; Louis Bellier, 
Bachellier ; Denis Boissy, syndic municipal; Pierre 
Marchand. 


CAHIER 
De dolcances de la paroisse du Mesnil-Aubry (1). 


Art. Le, Que la vigne du Seigneur, qui est le pa- 
trimoine du clergé, soit uniquement lobjet de sa 
culture, ou s’il continue à faire valoir des terres, 
des dîimes, etc., qu’il soit assujetti aux impositions 
du laboureur séculier; légalité de profession 
amène l’égali'é d'imposition. LL 

Art. 2. Que l'honneur et la vertu qui doivent 
être l’attribut des nobles, les obligent : 1° à dé- 
truire le gibier qui ruine nos récoltes ; 2° à renon- 
cer au droit de poser des juges dans leurs sei- 
gueuries; 3° à payer l’impôt sur leurs propriétés ; 
4» d’abolir ces droits tyranniques de banalité ; 
5 qu’ils soient assujettis aux entrées : il y à une 
infinité d'abus dans ces priviléges. ; 

Art. 3. Que le maîtres de postes ct bourgeois 
soient assujettis à l'impôt. 

Art. 4. Que les avenues plantées en arbres 
fruitiers et autres soient naturellement reconnues 
appartenir au propriétaire du fonds ; les seigneurs 
ont envahi sur leurs vassaux ces droits tyranni- 
ques de planter sur leurs terres ; la violence ne 
peut servir de prescription. 

Art. 5. Que les droits d'aides, gabelles, etc., 
soient supprimés ; l'esclavage n’est pas pire que 
ces créations. 

Art. 6. Que l'impôt territorial sur toutes les 
propriétés, sans exception, tienne lieu de tout 
subside. 

Art. 7. Que le premier comestible soit fixé de 
manière à laisser Le cultivateur en état de vivre 
de son travail et le pauvre en état de pourvoir 
aisément à sa subsistance. 

Art. 8. Que la liberté des charrettes soit accor- 
dée aux pauvres vovageurs ; les vexations sur cet 
objet méritent nos réclamations. 

Art. 9. Que toutes les justices subalternes dé- 
pendent uniquement de l'autorité royale : L° qu’il 
soit posé un juge dans un arrondissement sufti- 
sant pour qu'il puisse rendre la justice une fois 
par semaine ; 2° que deux membres de la munici- 
palité soient assimilés à ce juge pour lui servir 
de conseillers ; que tout acte signifié par le mi- 
nistère d’huissier soit signé par deux témoins au 
domicile de la signification. 

Art. 10. Que le droit naturel de détruire le gi- 
bier sur les propriétés soit accordé à celui qui 
en est possesseur. Nous sommes en état de 
prouver que les lapins causent la ruine de 
30 arpents de terres ensemencées en blés ; ce 
n’est là que le premier des maux que le gi- 
bier occasionne en effet ; ce fléau désastreux, dont 
l'affluence nous accable en lièvres, perdrix et 
faisans, force nos cultivateurs de répandre cha- 
que année une surabondance de semence de 
4 boisseaux par arpent, qui, multipliés par 360 ar- 
peuts que contiennent nos soles, forment un ré- 
sultat de 120 septiers de blé répandus inutile- 
ment sur nos terres. Que la réflexion prenne ici 
son escor pour calculer combien la France perd 
dans cette profusion forcée; c’est innombrable. 
Que sera donc le produit, si on ajoute ledégâtque le 
gibier fait sur les autres productions ? Les entraves 


(1) Nous publons ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


sont multipliées pour sa conservation ; à peine le 
mois d'avril est arrivé, défense d'entrer dans les 
grains sous tel prétexte que ce soit, à peine d’a- 
mende. On fait plus : la saison convenable pour 
faucher les prairies étant venue, défense encore de 
le faire avant la Saint-Jean ; ainsi la liberté est 
enchainée ; il faut voir périr le fruit de ses tra- 
vaux par la sécheresse ou par quelque autre in- 
tempérie, sans pouvoir se permettre d’enfreindre 
l'ordonnance qui le défend; ainsi les animaux 
créés pour le service de l'homme deviennent la 
ruine de ceux qui les nourrissent. Pouvons-nous 
donc nous dispenser d’en demander la destruction 
sur nos propriétés ? 

Et après qu'il ne s’est présenté personne pour 
la rédaction dudit cahier, nous l’avons clos en 
l'assemblée du 14 avril 1789. 

Signé Lecomte, syndic ; P.-M. Perreau ; M.-A. 
Chalot ; P. Bourgeois; Paruy; Bleu; Vilemaire; 
Poureau ; Hennequin ; Lepine ; Ch. Tystrain ; J.-P. 
Perreau , J.-B. Bonnelor; Paillet ; Lehenel; San- 
dreux. 

Paraphé ne varietur, conformément aux règle- 
ments et au désir de l'assemblée de cejourd'hui 
14 avril 1789. 

Signé FERELLIER. 


— 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants de la paroisse du Mesnil en France, diocèse 
et élection de Meaux, prévôté et vicomte de Pa- 
ris (1), 


A remettre à MM. les élus et députés pour com- 
paroir pour lesdits habitants, et en leur nom, 
en l'assemblée générale de ladite prévôté et vi- 
comté, à l'effet de concourir à l'élection des dé- 
putés du tiers-élat de ladite prévôté aux Etats 
généraux, et de présenter à ladite assemblée les 
articles de doléances, plaintes et remontrances 
qui suivent, el requérir qu'ils soient insérés au 
cahier de ladite prévôté, à l'assemblée des Etats 
généraux du royaume. 

Les habitants, pénétrés de lafplus vive reconnais- 
sance de. l’amour que leur porte leur bienfaisant 
monarque, et des vues patriotiques du ministre 
qu'il a rappelé auprès de lui, demandent : 

Art. 1er. Le retour périodique des Etats géné- 
raux tous les trois ans, ou aux époques qui seront 
par eux jugées convenables. 4 ; 

Art. 2. Que les députés ne puissent consentir 
aucun impôt pécuniaire, que les droits de chaque 
citoyen et de la nation atent été établis et pro- 
clamés solennellement. h 

Art. 3. Que la liberté des citoyens soit assurée 
sur des bases inébranlables. \ 

Art. 4. Que nul impôt ne puisse être établi sans 
le consentement des Etats généraux. \ : 

Art. 5. La responsabilité des ministres vis-à-vis 
la nation. 


Art. 6. Que la dette nationale soit consolidée en. 


hypothéquant, par lesdits Etats, les impôts déter- 
minés aux légitimes créanciers de l'Etat. 

Art. 7. Que les tailles, vingtièmes, soient con- 
vertis en une subvention, supportée également 
sur tous les biens, sans exemplion. À 

Art. 8. Quele prix du sel soit diminué, les aides 
supprimées. > 

Art. 9. Suppression des loteries et des spécula- 
tions usuraires. 
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Art. 10. Que la propriété soit respectée dans la 
possession des moindres citoyens; en conséquence, 
qu’on ne puisse disposer arbitrairement des mai- 
sons, héritages ou autres propriétés, sans le con- 
sentement des propriétaires, et dans le cas d’u- 
tilité publique, sans payer auxdits propriétaires, 
le prix de l’objet dont l'intérêt général exigerait 
le sacrifice. 

. Art. 11. Que la corvée de toute nature soit en- 
tièrement abolie. 

Art. 12. Qu'il ne soit entièrement plus question 
de milice. ; 

. Art. 13. Suppression de tous les priviléges rela- 
tifs aux impôts. 

Art. 14. L'établissement des tribunaux ruraux 
pour abréger les procès. 

Art. 15. La suppression des capitaineries. 

Art. 16. La destruction totale des lapins et la 
réduction du gibier; droit de plainte contre le sei- 
gneur, en cas de délits, et appel aux tribunaux 
ruraux, pour constater la perte, lesquels jugeront 
souverainement et apprécieront l'indemnité pour 
délits commis. 

Art. 17. Rachat des rentes, cens, surcens, droits 
seigneuriaux au denier 20, ainsi que le rembour- 
sement du Champart au même prix. 

. Art. 18. Les baux des ecclésiastiques, leur exé- 
tion, et tenus de faire des baux judiciaires, afin 
qu'ils tiennent vis-à-vis de leurs successeurs. 

Art. 19. L'établissement d’une caisse de bien- 
faisance dans la paroisse, à prendre sur les revenus 
des gros décimateurs, pour le soulagement des 
pauvres et malades, afin que les pauvres ne sor- 
tent pas de leurs paroisses. 

Art. 20. L’éloignement des arbres à 30 pieds 
l'un de l’autre sur les grandes routes, voiries, 
grands chemins, attendu les dégâts occasionnés 
ne leur proximité irrégulière , dégâts inapprécia- 

les pour le cultivateur, et que les remises soient 
diminuées, surtout dans les bonnes terres. ; 

Art. 21. La réduction des colombiers, les pigeons 
causant un dégât considérable. 

Art. 22. La liberté à tous conducteurs de char- 
rettes ou autres voitures, sur les grandes routes, de 
pouvoir faire monter les voyageurs dans leurs 
charrettes ou autres voitures, sans pouvoir être 
inquiétés. 

rt. 23. L'établissement d’un bureau de poste 
aux lettres, comme étant d’une utilité générale 
pour la paroisse. 

Art. 24. Que les députés demandent un règle- 
ment sur le commerce des grains et le renchéris- 
sement des bestiaux, qui ont opéré la ruine d’un 
grand nombre de citoyens, dont la plupart, sur- 
tout dans les villages, sont réduits à une extrême 
misère, rendue encore plus affreuse par l’intem- 
périe des saisons et par l’oubli total sur le prix 
de la mouture et la police des moulins. 

Art. 25. Suppression de l'impôt du droit de trop 
bu et d'industrie, comme ne tombant que sur le 
peuple, dans le cas où les aides ne seraient pas 
supprimés. s 

Fait et arrêté cejourd'hui, 14 avril 1789, et ont 
lesdits habitants signé avecnous, juge susdit, après 
avoir coté ledit cahier de doléances par première 
et dernière page et paraphé, ne varietur, au bas 
d’icelle. à 

Signé Lebrun; Boisseau; Bousquin; Dalle; P. 
Bournier; Menange; J. Norand; Boule Denis; 
S.-J. Leduc; Le Rond; Mareyre;, Dusautoy; Bonne- 
foy; Delassagne ; Lecourt; Bertheuf; Lefèvre; Fre- 
miny; Lesoyer. 
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CAHIER 


Des réclamations, plaintes et doléances, des com- 
munes de Mesnil-le-Roi, Carrière-sous-bois et 
Lally (1). 


. Nous jurons d’abord à notre bon Roi et à sa 
noble postérité, pour nous et pour nos enfants, 
une fidélité et un amour sans bornes. 

Nous le remercions d’avoir exaucé nos vœux 
en rappelant un ministre honnête homme et 
homme sensible, qui a mérité d’être connu et chéri 
du peuple, qui s'occupe de lui, qui plaint ses 
maux, et qui veut et peut les soulager. 

Nous le remercions, nous le bénissons d’assem- 
bler toute sa natiou; car c’est le seul moyen que 
nous ayons de nous faire entendre, et nous devons 
être entendus. 

Puisque la loi est faite pour nous, il est bien 
juste qu’elle se fasse avec nous. 

Quand nous aurons demandé et que le Roi aura 
accordé, la loi sera faite. Nous le supplions de la 
faireexécuter sans rémission. Que personne nesoit 
assez hardi pour désobéir à la loi etau Roi, que 
tous, ministres, intendants, parlement, tous corps 
ou toute personne, qui oseraient désobéir à la loi et 
au Roi,le tromper, nous faire du mal en son nom, 
quand ilnous veut tant de bien,viennent en rendre 
compte à la grande communauté de ‘la nation 
chaque fois qu’elle sera assemblée. 

On ne nous a fait tant de mal jusqu'ici, que parce 
que le Roi ne savait pas ce qui se passait, parce 
les méchants, qui ont du pouvoir, nous empêchent 
de parvenir jusqu’à lui, et que les bons qui souf- 
frent n’osent pas se plaindre, ne se sentant pas 
appuyés. Il faudrait qu'il y eût un moyen d'in- 
struire le Roi et d'avertir tous les honnêtes gens 
du royaume, aussitôt qu’une injustice a été com- 
mise; chacun signerait ce qu'il écrirait, cela est 
juste, mais ceux qui auraient droit l’obtiendraient, 
ce qui est plus juste que tout. 

Nos biens sont à nous; nos pères ou nous les 
avons acquis et les conservons à la sueur de notre 
front ; chaque jour ils nous appartiennent davan- 
tage parce que c’est un jour de travail de plus. 
Nous pouvons donner ce qui est-à nous, mais per- 
sonne ne peut le prendre, sans que nous le don- 
nions ; nous devons, nous voulons donner au Roi 
et rous lui donnerons toujours de tout notre 
cœur, ce qui est nécessaire pour son royaume, 
pour sa personne, pour payer sa dette que nous 
regardons comme la nôtre. 

ais nous né devons pas donner plus qu’on 
a besoin. 

Nous ne devons pas donner pour plus long- 
temps qu’on à besoin. 

Nous ne devons pas donner dans une forme 
qui augmente les besoins et qui rende nos dons 
accablants pour nous. 

Chacun doit donner autant que nous dans la 
proportion, et il est criant que celui qui a plus 
donne moins. 

Enfin nous devons donner de la même manière, 
sous le même nom que tous les autres citoyens ; 
et comme il ne faut pas d'impôt non consenti, 
d'impôt exorbitant, d'impôt perpétuel, d'impôt 
vexatoire, d'impôt inégal, il ne faut pas non plus 
d'impôt humiliant. 

Nous demandons, en conséquence, que la grande 
assemblée des Etats généraux ne règle les im- 
pôts qu'après avoir connu les besoins, qu’elle ne 
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les accorde que pour deux ans, et que le Roi 
veuille bien ja rappeler alors, pour qu’elle voie 
s’il n’est pas possible, de diminuer nos charges, 
si fout ce que nous avons payé a été bien em- 
ployé; et ainsi de suite tous les deux ans et pour 
toujours. 

Que la taïlle et ses accessoires et jusqu’à son 
nom soient abolis, et qu’on y substitue un seul et 
unique impôt qui porte également sur tout le 
monde, qui ne se lève que d’une seule manière 
et qui ne laisse plus le moyen de surcharger d’un 
côté, quand on diminue de l’autre. L'année der- 
nière, nous avons été abimés par la grêle ; on 
nous avait annoncé une remise sur la taille, on 
nous a tenu parole, mais en même temps qu’on 
nous diminuait le principal de la taille, on nous 
a taxés pour les accessoires à 13 sous pour livre 
au lieu de 7. 

Qu’avant d'établir cet impôt unique qui sera sub- 
stitué à la taille et à ses accessoires, on fasse une 
vérification des terres. Nous avions fait la: décla- 
ratiou des nôtres. Nous avions porté le scrupule 
jusqu’à annoncer une perche. On est venu, l’an- 
née dernière, faire un arpentage dans notre terri- 
toire, on a porté sur l'état 750 arpents, quand 
nous en avons tout au plus 500 ; une seule petite 
partie de bois, qui contient 3 arpents 80 perches 
a été inscrite pour 7 arpents, la taille a été réglée 
en conséquence, et l’on a encore ajouté à la taille 
de cette année 133 livres de frais, pour l’opéra- 
tion d’arpentage qui avait exagéré nos biens 
afin d'augmenter nos charges, et nos terres sont 
dans la troisième classe, c’est-à-dire dans celles 
des mauvaises. 

Que lés aides soient également converties en 


un autre impôt, comme plus vexatoires encore : 


que la taille. Pour tous ces droits si odieux qui 
se multiplient à l'infini, qu’il soit payé au Roi une 
somme déterminée par muid de vin; qu’on ne 
nous fasse pas notre consommation, de manière 
que, si, au bout de l’année, nous avons consommé 
dans notre famille une demi-pièce de plus, il 
nous faille payer une nouvelle taxe sous le nom 
de trop bu. Qu'il nous soit libre de céder ou 
donner à notre voisin, qui a trop peu, ce que nous 
avons de trop, sans être encore taxés sous le titre 
de revente, même quand nous n'avons fait qu’un 
don. Que nous puissions transporter notre vin 
quand nous changerons de logement ; que nous 
puissions en faire sortir une pièce de notre cave 
pour la faire aller dans celle ur père ou d’une 
mère infirme, sans payer un congé de remuage, 
se sans être soumis à l’amende et à la confisca- 
ion. 

Que les gabelles, dont le nom seul fait frémir, 
soient à jamais anéanties. 

Que la milice soit convertie en impôt pécuniaire, 
supporté, ainsi que tous les autres, par toutes Les 
classes de citoyens. Dans l’état actuel elle fait 
notre désolation. Nous sommes peu d’habitants, 
surtout en hommes; si nous avons quelques jeunes 
gens qui,par leur travail, soient le soutien de leurs 
familles et de tout le pays, la milice nous les en- 
lève, et après avoir perdu leurs bras, nous nous 
épuisons encore de tout l'argent que nous avons 
pour faire un sort au milicien. 

Que le logement des gens de guerre soit con- 
verti, ainsi que la milice ; cette charge porte peu 
sur nous, mais ce qui frappe le peuple dans un 
de ses membres, le frappe dans tous les autres, 
et nous devons nous occuper de l'intérêt de tous 
pour mériter qu'on s'occupe du nôtre. 

Nous sommes satisfaits que la corvée en nature 
pour les chemins ait été remplacée par une pres- 
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tation en argent, mais nous demandons, ou que 
cet impôt ne soit pas levé sur nous et qu’on nous 
restitue ce que nous en avons déjà payé, ou que 
l’on nous fasse un chemin, un seul chemin, car 
nou; n'en avons pas. Pendant une moitié de 
l’année nos villages sont inabordables. Tout le 
commerce de ce pauvre pays consiste dans du 
laitage, des légumes, des fruits que nous allons 
vendre à Saint-Germain. Nous sommes entre la 
rivière, la terrasse et la forêt. Nous ne pouvons 
pas traverser la rivière, pour la traverser éncore 
au bas du Pecq et remonter à Saint-Germain ; la 
terrasse nous est interdite; la route que l’on nous 
a destinée dans la forêt est impraticable, et si des 
gardes nous rencontrent dans une autre route de 
cette forêt avec la plus petite charrette, seule- 
ment avec un chevalet des paniers portant notre 
lait ou nos légumes, aussitôt amende, confiscation, 
chevaux en fourrière, emprisonnement même de 
nos personnes. 

Nous demandons instamment que les compa- 
gnies des finances soient détruites ; que tout soit 
levé et perçu, au moins de frais possibles, par les 
administrations provinciales, où nous aurons nos 
représentants en égalité avec ceux de la noblesse 
et du clergé, lesquelles administrations ne pour- 
ront jamais établir ni consentir, sous quelque 
prétexte que ce soit, un seul impôt, mais réparti- 
ront et lèveront ceux arrêtés entre le Roi et les 
Etats généraux, remettront à chaque lieu les 
fonds qui doivent y être employés, et verseront 
au trésor royal ceux qui doivent y arriver. 

Enfin, un des nôtres a dit qu’il fallait nous dé- 
livrer des pigeons, des lapins et des moines, 
parce que les premiers mangeaient notre bien en 
grains, les seconds en herbes, etles troisièmes en 
gerbes. Nous n’avons pas de moines, mais nous 
ayons des pigeons, et nous demandons que les 
colombiers soient fermés dans le temps des se- 
mailles et pendant celui des récoltes. Nous avons 
des lapins qui mangent nos vignes, nos Jégumes, 
qui rendent inutile Ta côte du Pecq, qui, enfin, cé- 
truisent tout; nous demandons qu’on les détruise 
eux-mêmes. 

Quant aux capitaineries, nous donnons assez 
de travail et assez de soucis à notre bon Roi pour 
contribuer un peu à ses délassements et à ses 
plaisirs; mais nous croyons que lui seul, dans le 
rovaume, doit avoir des capitaineries et, sans lui 
rien demander à cet égard, parce que notre pre- 
mier intercesseur auprès de lui est son cœur, 
nous nous en remettons à lui pour réduire ses 
propres capitaineries à ce qui lui est nécessaire, 
surtout pour en changer le régime dont il ignore 
sûrement les abus; qu'il y ait des villages où les 
amendes ordonnées pour la capitainerie excèdent 
l'imposition de la taille. ; 

Qu'à Charenton on ait vu un homme, pour 
avoir ramassé une perdrix tombée à ses pieds 
dans un jardin, être livré à la maréchaussée et 
traîné, par les chemins, en prison; 

Qu’à Charenton, il y ait eu des procès-verbaux 
dressés, et une amende prononcée contre une 
troupe de braconniers dont le chef, à l'examen, 
s’est trouvé avoir sept ans; qu'à la maîtrise de 
Saint-Germain, il se plaide actuellement un pro- 
cès où l’on poursuit la condamnation d’une 
amende contre deux pères dont les deux enfants, 
jouant à la fronde, ont lancé des pierres qui sont 
retombées dans une terre où il y avait peut-être 
du gibier; ce sont de ces faits qu’on ne croirait 
pas, si l’on n'était préparé à tout croire d’un 
régime qui a mis en compensation la vie d’un 
lapin et celle d’un homme, car les galères per- 
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pétuelles équivalent, pour le moins, à la mort. 

Nous demandons, en deux mots, qu’on ait pitié 
du pauvre agriculteur, et qu’on le délivre de tous 
les fléaux qui le dévorent et de la cherté du pain 
qu'il ne peut pas avoir, tandis que c'est par lui 
que les autres en ont. Gette cherté du pain est 
maintenant à un point qui fait horreur; ce n’est 
pas la faute du Roi, nous savons toutes les peines 
qu'il s’est données et tous les sacrifices qu'il a faits 
pour nous sauver de la famine. Nous l’en remer- 
cions ainsi que ses ministres, mais il y a là-des- 
sous quelque chose de bien extraordinaire. 11 faut 
absolumeut que le Roi nous permette de décou- 
vrir quels sont ceux qui le trompent, et qui ne 
veulent pas lui permettre de nous faire tout le 
bien qu'il nous désire. 

Si nous sommes propriétaires de nos biens, 
nous le sommes, à plus forte raison, de notre per- 
sonne ; nous sommes bien pauvres, nos femmes 
vont quelquefois dans la forêt après un grand 
vent, elles y ramassent des morceaux de bois 
tombés et pourris, pour cuire notre pain; des 
gardes viennent les saisir. 

Nous avons vu des nourrices, des femmes près 


.d’acccucher traînées inhumainement dans un ca- 


chot, y rester plusieurs jours, plusieurs semaines, 
et lorsque nous allions les réclamer, on nous 
disait qu’elles accoucheraïent tout aussi bien en 
prison qu'ailleurs. Il est impossible qu'il y ait 
une loi qui commande de pareilles cruautés. 

Nous supplions le Roi et les Etats de statuer 
qu'on ne pourra plus mettre en prison sans que 
la loi le veuille; que toute personne emprisonnée 
aura sur-le-champ un avocat et pourra prendre 
à partie tous ceux qui l’auront fait arrêter sans 
y être autorisés par la loi et par bonne justice. 

Notre vie et notre honneur sont encore plus 
précieux que nos biens et notre propriété ; nous 
n’aimons pas que des juges se cachent pour punir 
le crime, comme les méchants pour le commettre. 
Nous n’aimons pas que des juges s’habituent à 
condamner, qu'ils soient toujours d’un rang si 
fort au-dessus de nous, et qu'ils achètent le 
droit de nous juger. 

La fille Salmon, Bradier, Simarre, Lardoise et 
tant d’autres étaient dans la classe du pauvre 
peuple ; leurs juges étaient riches et puissants ; un 
tribunal formé de leurs semblables eût mis à leur 
vie et à leur honneur le prix qu’ils y attachaient 
eux-mêmes, eût apporté à les juger la même at- 
tention qu'ils apportaient à se défendre; pourquoi, 
lorsqu'un de nous est accusé d’une mauvaise 
action, ne nous assemblerions-nous pas dans un 
certain nombre pour 1’examiner? Il ne faut pas 
être savant dans un procès criminel. La science, 
à ce qu'il nous semble, y serait plutôt un mal 
qu'un bien. Nous dirions simplement : il l’a fait 
ou il ne l’a pas fait. Dans le premier cas, le juge 

rononcerait, sans rien changer ni ajouter, 
a peine que la loi ordonne ; dans le second cas, 
il renverrait l'accusé absous. 

Dans tous les Etats, chaque accusé aurait de 
même ses semblables pour juges. : k 

Les généraux seraient jugés, comme ils doivent 
l'être, par les gén‘raux. Nous demandons surtout 
que cette phrase de notre cahier soit conservée 
dans le cahier universel; nous l’avons dite pour 
la première fois il y a vingt-trois ans; il n'est pas 
un habitant ici qui ne la signât de son sang, et 
nous apprendrons à nos enfants à la répéter. 

Dans la justice civile, il faut plus de science; 
mais pourquoi les notables et les municipaux des 
campagnes ne jugeraient-ils pas encore en pre- 
mière mstance desprocès pour partage de champs, 
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plantations de bornes, dégâts de bestiaux et au- 
tres de cette nature? CE ; 

En tout, nous demandons que la justice ne soit 
pas ruineuse comme elle l’est. Que le Roi dé- 
truise les justices seigneuriales et que nous soyons 
partout jugés en son nom; la plupart de ces juges 
seigneuriaux, ou ne peuvent pas bien juger, par 
ignorance, ou veulent mal juger, par corruption, 
où ne jugent pas du tout, par paresse. C’est un 
degré et des frais de plus. ; 

vus avons assez près d'ici un endroit où, pour 
la multiplicité et le conflit de tous ces tribunaux, 
grands, petits et moyens, un plaideur subit quel- 
quefois cinq degrés de juridiction. Dans un autre 
endroit, plus voisin encore, un des nôtres vient 
d’hériter par la mort d’un parent; il sert le Roi el 
est maintenant dans l'Inde; la justice seigneu- 
riale a dit qu’elle voulait veiller sur les intérêts 
de l'absent et lui rendre service. Elle s’est em- 
parée de la succession pour la garder. La succes- 
sion tout entière était de 1,500 livres, les frais 
de justice ont été à 750 livres. Il faut convenir 
que la justice a rendu là un grand service à l’hé- 
ritier, et qu'à son retour il aura de quoi la 
remercier. 

Nous demandons encore qu’il plaise au Roi de 
supprimer les maîtrises et juridictions des eaux 
et forêts, comme aussi ruineuses pour Sa Majesté 
que vexatoires pour ses sujets. 

Nous n’avons pas une seule école ; nous de- 
mandons qu'il en soit établi une gratuite dans 
chaque village: que nos enfants, à qui la nature 
donne autant de moyens qu’à d’autres, ne les per- 
dent pas par l'ignorance, et qu’ils Rp tDERS à 
connaitre, à chérir et à respecter le Dieu qui les 
a créés, le Roi qui les gouverne, la patrie qui les 
nourrit, la loi qui les protége et l'administration 
dans laquelle ils auront aussi une part. 

Qu'’à portée de chaque village il soit établi de 
même une sage-femme, une Sœur de charité et un 
chirurgien éprouvés. 

Qu'il y ait à chaque annexe un curé titulaire, 
que nos curés soient plus richement dotés, qu’ils 
le soient aux dépens des abbés oisifs, autrement 
dit commendataires. Que la portion congrue d’un 
curé de campagne soit au moins de 1,500 livres, 
celle d’un vicaire de 700 livres, et que ce soit le 
curé qui choisisse le vicaire. 

Que les habitants des paroisses ne supportent 


plus les frais de reconstruction, entretien et ré- | 


paration des presbytères et dépendances. 

Que, pour augmenter le produit de notre travail, 
le trop grand nombre de fêtes soit supprimé. 

Que, pour détruire la mendicité, il y ait dans 
chaque paroisse un atelier de travail et un bu- 
reau de charité, sous l'inspection des curés et 
municipaux. 

Nous demandons que le commerce soit favorisé 
ainsi que l’agriculture et surtout qu’il n’y ait par 
tout le royaume, qu’un poids, une mesure et un 
aunage. 

Nous aurions sûrement beaucoup d’autres de- 
mandes à faire; et nous ignorons lout ce qui est 
nécessaire à notre bonheur ; mais nous nous en 
reposons sur le député que nous avons choisi, 
sur nos concitoyens plus instruits que nous, sur 
la sagesse des Etats généraux, et sur la bonté de 
notre Roi. 

Nous demandons seulement que le résultat des 
Etats généraux soit publié au prône, comme leur 
annonce l’a été, etqu'on indique dans cette publi- 
cation l’époque de la prochaine tenue ; car pour 
nous surtout, c’est la seule ressource ; et tant que 
nous ne pourrons nous plaindre qu’à l’intendant 
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qui nousrenverra au subdélégué, au ministre qui 
nous renverra à l’intendant, à la ferme qui est de 
moitié avec ses commis, aux capitaines et aux 
grands maîtres qui soutiennent toujours leurs 
gardes, aux juges supérieurs dont quelques-uns 
sont plus terribles que les inférieurs, non-seule- 
ment il nous sera inutile, mais même il sera dan- 
gereux de nous plaindre, et le seul parti que nous 
ayons à prendre sera de souffrir et de nous taire, 
comme nous faisons depuis cent soixante-quinze 
ans. 

Nous demandons encore que les justes droits 
du clergé et de la noblesse, que leurs honneurs, 
leurs prérogatives soient maintenus ; nous pro- 
testons de notre vénération pour cette classe su- 
périeure de citoyens. Les nobles procédés que la 
por d’entre eux onteus recemment pour nous, 
a justice qu'ils nous ont rendue, leur ont donné de 
nouveaux droits à notre déférence età nos 
égards. 

Nous ne demandons pas que les droits inalié- 
nables de la couronne, que la prérogative royale 
soient mis à l’abri de toute atteinte : qui pour- 
rait concevoir l’idée de les attaquer ? Quel Fran- 
çais ne serait prêt ainsi que nous, à les défendre 
au péril de son sang ? 

Nous croyons de même inutile d'interdire à nos 
députés, s'ils arrivaient jusqu'aux Etats généraux, 
d’y rendre aucun hommage autre que celui qui 
serait rendu, d’y prendre aucune attitude autre 

ue celle qui serait prise par les premiers ordres. 
Il n'est personne de nous qui ne soit prêt à 
tomber aux genoux d’un Roi si bienfaisant; mais 
si c’est le mouvement de la cour, il n’est point 
de Français qui ne doive le partager ; si c’est une 
distinction humiliante, personne de nous ne doit 
s’y prêter. Il est juste que nos concitoyens nobles 
nous précèdent; il serait intolérable qu’ils vou- 
lussent nous avilir, ils n’en auront certainement 
pas l’idée. 

Fait et arrêté par nous, commissaires munis 
des pleins pouvoirs des communes de Mesnil-le- 
Roi, de Carrière, de Lally, en vertu de la délibé- 
ration d'hier, au château de Lally, ce 24 avril 
1789. 

Signé Michel Audouse; Jacques Montaudoin ; 
Charles Thomain ; Etienne Montaudouin ; Louis 
Montaudouin, syndic ; Jean Matner; Feline, curé 
de Mesnil-le-Roi et prieur aumônier de madame 
la duchesse d'Orléans ; Goullain. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances des habitants de la pa- 
roisse du Mesnil-Saint-Denis (1). 


Gette paroisse est située à 4 lieues de Versailles, 
composée de cent quarante feux en plusieurs ha- 
meaux écartés, habités par plusieurs habitants, 
dont les trois quarts sont des journaliers et bûche- 
rons. 

Ce territoire estcomposé d'environ 1,500 arpents 
dont 1,200 environ en labour, et le reste en re- 
mises, friches, chemins et emplacements des 
maisons. La mesure du territoire est de 18 pieds 
pour perche et 100 perches pour arpent. 

Cette plans est d’un terrain très-modique, 
entouré de forêts de trois côtés ; dans le cœur de 
ladite plaine existent quantité de remises de diffé- 
rentes grandeurs, plantées en bois, entourées de 
fossés, sur lesquels on a planté des haies d’épines 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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servant de retraites à toutes sortes de gibier. 

L’on demande que toutes ces remises soient 
SE ns ‘ 

a quantité de gibier de toute espèce cause 
un dommage considérable à la récolte, depuis Les 
semailles jusqu’au temps de la moisson, particu- 
lièrement le lapin qui doit être détruit en totalité, 
et les autres espèces réduites à une quantité très- 
modique, pour ne point être Dé uiciables aux 
récoltes. 

Les pigeons, qui sont si abondants, causent un 
dommage très-considérable, tant aux semailles 
qu’au temps de la moisson; il serait d’une grande 
importance que ces pigeons soient détruits, ou 
tout au moins renfermés, tant pendant les se- 
mailles qu’à la moisson. 

Les plaines, qui se trouvent entourées par les 
forêts, souffrent des dégâts considérables par la 
grande bête. Les cultivateurs osent espérer que 
Sa Majesté, sans rien diminuer à ses plaisirs, vou- 
dra bien y avoir égard. 

Cette plaine est grevée de grosses dimes envers 
les dames de la maison royale de Saint-Louis et 
Saint-Cyr, qui se perçoivent à la quatorzième gerbe 
de toute espèce de grains. C’est un impôt consi- 
dérable ‘pour les cultivateurs. 

Cet impôt ne produit rien à l'Etat et met le cul- 
tivatcur souvent hors d'état de satisfaire aux im- 
positions royales. 

Cette dime, d’un produit très-considérable, 
n’est chargée envers le sieur curé que de 3 muids 
de blé et ? muids d’avoine; si cette dîime ne peut 
être prohibée dans son entier, qu’elle soit au 
moins réduite comme les autres plaines voisines, 
qui ne payent que 4 gerbes l’arpent. 

Les terres de cette paroisse ayant été classées 
à 8 livres 15 sous l’arpent petite mesure, chargées 
de grosses dîmes, d’un fonds bien médiocre, exi- 
geraient un second classement au-dessous. 

Que la corvée soit supprimée, et que les che- 
mins soient entretenus du produit d’un impôt 
général, qui soit sur tous citoyens sans dis- 
tinction. 

Qu'il en soit autant de la milice. Soit aussi sup- 
rimée, et que les soldats soient levés sur un 
onds d'impôt destiné à cet effet. 1 

Que les Elats généraux s’assemblent, lorsqu'il 
en sera besoin, pour le maintien du bon ordre, et 
que chacun ordre y délibère par tête, non par 
ordre. 

Que les impôts soient réunis en un seul, autant 
qu’il en sera possible; et que les trois ordres 
soient contenus dans un seul rôle, et qu'un seul 
collecteur en fasse le recouvrement; qu'ils soient 
répartis sur tous les biens, sans distinction de 
qualité et condition, quelles qu’elles soient; toutes 
personnes étant sujets de Sa Majesté, chacun doit 
contribuer au besoin de l'Etat, selon sa capacité; 
cela n’est point dégrader leurs titres; au con- 
traire, c’est en partageant avec la nation les im- 
pôts qui l'écrasent, qu'ils se distingueront au- 
tant par la noblesse de leurs sentiments qui, joints 
à leur grande dignité et leur haute naissance, leur 
attireront pour jamais l'amour et le respect des 
citoyens, qui les regarderont toujours comme les 
enfants chéris du trône et les fils ainés de la na- 
tion. 

Que les aides soienttotalement supprimées, au- 
tant qu’il en sera possible, attendu les vexalions 
qui en résultent. 

Qu'il en soit de même des gabelles. Il est pos- 
sible que le prix en soit diminué et qu’on n’ait 

as le droit de forcer les particuliers de lever à 
a grosse gabelle, contre leurs moyens. 
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Que les assemblées provinciales et municipales 
continuent d’avoir lieu. 

Que les intendants soient supprimés ou qu'ils 
soient destitués dans leur pouvoir absolu. 

Que la répartition des impôts sur les biens ne 
soit plus à la discrétion des commissaires, attendu 
les erreurs qu’ils font journellement, dont plu- 
sieurs sont les victimes. Il serait à propos que 
ces répartitions se fassent par la municipalité et 
les habitants de chaque paroisse. 

Qu'il soit donné facilité à la municipalité de 
présenter soit à Sa Majesté, soit aux assemblées 
provinciales, des mémoires et placets lorsqu'ils le 
Jugeront à propos, sans courir aucun risque de la 
part de qui que ce soit. 

Que toute municipalité soit autorisée à pouvoir 
vider tous différends et contestations qui arrivent 
très-souvent dans les campagnes, pour cause de 
délits entre particuliers, sans avoir recours à au- 
cune procédure. 

Que les frais de justice, qui ruinent les citoyens, 
soient diminués, et que la taxe en soit connue de 
tous citoyens. 

Qu'il soit accordé un délai court à tous huissiers 
pour rendre compte des exploitations qu'ils au- 
ront faites, et que toutes charges d’huissier-pri- 
seur soient totalement abolies, et qu'il soit libre 
à chacun de choisir tel huissier qu’ils jugeront à 
à propos. 

Que tous droits de banalité soient entièrement 
supprimés ; ces espèces de droits sont tyranniques 
à tous citoyens. 

Que tous droits seigneuriaux soient supprimés, 
s’il est possible, ou tout au moins modérés. 

Que les banqueroutes cessent d’être tolérées, et 
qu’il soit permis à tout créancier de suivre le ban- 
queroutier dans tel lieu qu’il puisse se ré- 
fugier. 

Qu'il soit permis à tous citoyens de faire ôter 
les herbes qui croissent dans leurs grains, en tel 
temps qu'ils jugeront nécessaire, pour la conser- 
vation de leurs grains. 

Qu'il soit permis à tous cultivateurs de fau- 
cher leurs herbes dans les temps qu'ils juge- 
ront à propos, sans en demander aucune per- 
mission. ; 

Le corbeau étant un oiseau dévastateur pour 
les semailles, il serait à propos que l’on accordàt 
la permission des armes à feu pour les détruire. 

u’après les récoltes faites, il soit permis à tous 
citoyens de mener paître leurs bestiaux par toutes 
les plaines, sans aucune distinction ; 

Comme aussi de faire les chaumes et de l'herbe, 
excepté les jeunes luzernes dans leur premitre 
année. 

Le transport de blé dans l'étendue du royaume 
ne peut pas être prohibé ; les enfants d’un même 
pe doivent partager un même pain; mais 
’exportation chez l'étranger devrait être stricte- 
tement défendue. Ce royaume, si abondant de 
celte manne si précieuse, ne devrait pas, pour la 
modicité d’une seule récolte, souffrir une disette 
aussi considérable que celle actuelle ; c’est expo- 
ser la France entière, en abandonnant le peuple 
à l'esprit de révolte, chose funeste dont on a vu 
les tristes exemples les années précédentes. Jus- 
qu'aux pieds du trône, il serait de la plus grande 
importance de prévenir de tels désordres, puisque 
le repos de l'Etat en dépend, et l'arrêt contre de 
tels attentats ne devrait ne pas être moins que de 
mort, n'importe de quelques qualité et condition 
que puissent être leurs auteurs, comme traitres 
à l'Etat et à la nation. a i 

Il est on ne peut pas plus ridicule de voir les 
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pauvres privés de ramasser les bois morts etsou- 
ches mortes, qui ne font aucun tort aux bois, 
comme les feuilles et bruyères dont ils sont pri- 
vés de pouvoir ramasser, pour faire la litière à 
leurs bestiaux; cesdits objets sont très-utiles, 
our l'engrais des terres, en exceptant néanmoins 
es trois mois de rigueur pour la conservation des 
plaisirs de Sa Majesté. 

Fait et arrêté par nous, soussignés, en l’assem- 
blée tenue à cet effet, ce jourd’hui 16 avril 1789, 

Et avons signé: Berger ; Amiot; Broujier ; 
Peulier ; Barbe; Delalande; Grisillon; Hébert; Fou- 
gues ; Jean Doré ; J. Margat; Baptiste Legendre ; 
Canut. 

Coté et paraphé ne varietur, par. nous, Jacques 
Gautier, procureur fiscal des baïlliage et châtelle- 
nie de Mesuil-Saint-Denis, par l'absence de M. le 
bailli dudit bailliage, au désir du procès-verbal 
dressé par nous, cejourd'hui 16 avril 1789. 

Signé GAUTIER. 


CAHIER 


Des remontrances, plaintes et doléances des habi- 
tants et cultivateurs de la paroisse de Messy (1). 


1° Comme leur paroisse est un pays de culture, 
ils s’en occuperont plus particuliérement; ils 
croient que le meilleur moyen d’encourager la 
culture est de donner de la considération aux cul- 
tivateurs, non pas en leur donnant des médailles 
ou des jetons qui, la plupart, sont donnés à ceux 
qui le méritent le moins, et font le contraire du 
but que l’on se propose. ï 

On leur donne d’un côté des médailles, de 
lPautre, à la moindre opposition qu'ils font de ne 
pas se soumettre aux volontés arbitraires des 
sous-ordres du gouvernement, on les fait traîner 
eur prison, ou mettre dans un dépôt. On a toujours 
contre eux les formes qu’ils ne peuvent con- 
maître. 

Non, jamais le régime féodal n’a fait tant de 
mal aux campagnes que la manière actuelle de 
les gouverner; autrefois, du moins, ils ne dépen- 
daivut que d’un seul maître; ses fantaisies satis- 
faites, ils étaient tranquilles ; actuellement, pour 
peu qu'ils aient dans leur voisinage quelques 
personnes en place et qui connaissent les prépo- 
sés du gouvernement, ils sont à chaque instant 
inenacés d’une corvée qui leur ôte les moyens de 
donner à leurs terres la culture convenable, et les 
réduit par là dans la plus affreuse misère. 

Ils ne peuvent pas encore savoir s'ils sont à 
couvert de cet impôt des plus désastreux ; malgré 
qu'ils payent la corvée en argent, on leur rap- 
pelle tous les jours d'anciennes corvées obtenues 
pour des chemins très-particuliers, en aucune 
façon utiles au public; car toutes les fois que l’on 
aperçoit une utilité générale, on supporte ses 
peines avec moius de douleur. Pour en citer 
quelques exemples : 

Deux seigneurs qui sont M. Daguesseau et 
M. Lenoir, qui jouissent de la répulation d’être 
bumains : Fun a fait bâtir un château et a sur-le- 
champ fait faire un chemin par corvées pour 
aller à sa terre. Gomme il jouissait d’un crédit re- 
doutable, on se pressait d’aller à cette corvée, 
crainte de la prison ou du dépôt. L’autre a deux 
moulins, à trois quarts de lieue d’une grande 
route ; pour leur donner plus de valeur, il a fait 
faire par corvée un chemin qui va aux deux 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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moulins. Notez que ladite corvée avait été 
commandée en 1781, qe la fait payer actuel- 
lement. Notez que les douze paroisses, qui ont élé 
commandées pour ladite corvée ont éprouvé, cette 
année, ur fléau terrible par la gréle du 13 juil- 
let 1788 ; lesdites douze paroisses ont perdu, par 
défaut de récolte, plus de 800,000 livres, et c’est 
cette même année que l’on choisit pour leur faire 
paver leur corvée. On à fait saisir les meubles 
des cultivateurs; leur grande misère à fait que 
l'on n’a pas élé plus loin. — Jugez, d’après cet 
exemple, de la tranquillité que les campagnes 
peuvent avoir. Le pavé qui conduit à ces 
deux moulins coûtera, par l’adjudication qui en 
a été faite, 40,000 livres. Un seigneur voisin, en 
a fait faire un de la méme étendue à ses dépens, 
qui ne lui a coùté que 7 à 8,000 livres. Cela fait 
voir que l’on est prodigue quand cela ne coûte 
rien, Comment avec de pareils procédés avoir des 
hommes pour cultivateurs? Non, il faut des serfs. 

20 Pour l'avantage de la culture, il faudrait des 
baux pluslongs, même centenaires ou viagers. 
On ferait des volumes sur les avantages qui ré- 
sulteraient de pareils baux pour les campagnes. 
On ne fera que présenter les principaux. Il est 
facile de démontrer que les propriétaires y gagne- 
raient. 

Le peu de bénéfices que feraient les cultiva- 
teurs, ils le mettraient sur leurs terres qui leur 
rapporteraient un intérêt considérable et ils cher- 
cheraient à augmenter, par toutessortes demoyens, 
leurs connaissances ; ils les communiqueraient à 
leurs enfants et à leurs voisins, au lieu qu'à 
présent, ils tâchent, sitôt qu'ils ont la plus petite 
épargne, de relirer leur postérité d’un état qui est 
si peu sûr et est vexé aussi cruellement, et qui 
jouit de si peu de considération, puisque tous les 
autres ordres de l'Etat s'accordent pour les mé- 
priser, notamment les commerçants, les avocats 
de Bretagne, les Etats du Dauphiné, même le mi- 
nistre vénéré de la nation auquel, malgré le 
peu d'intelligence qu’il leur accorde, ils rendent 
toute la justice qu'il mérite. 

Si les baux étaient plus longs, par conséquent 
leur état plus assuré, l’on verrait tout changer ; les : 
fermiers ne craindraient plus de paraître devant 
leurs propriétaires ; Les plus intelligents et les plus 
aisés ne s’empresseraient plus de les quitter, 
comme on le voit tous les jours. Ils communique- 
raient leurs connaissances à leur enfants et à leurs 
voisins, et en peu de temps on verrait les campa- 
gnes fleurir, tous les sujets de Sa Majesté heu- 
reux, parce que les cultivateurs s’attacheraient 
tous les ouvriers qui dépendent d’eux; ils les 
récompenseraient, dans leur veillesse, des ser- 
vices qu’ils leur auraient rendus; on le voit 
par le petit nombre de cultivateurs, proprié- 
taires et fermiers, qui sont assurés de rester 
dans leurs fermes ; ils viennent au secours de 
tous les ouvriers qu’ils emploient et ne sollici- 
tent pas, comme les commerçants, des hôpitaux 
pour les faire panser dans leurs maladies ; au lieu 
que les fermiers à courts baux, changeant tous Les 
neuf ans, ne peuvent s'attacher à personne et font 
beaucoup moins de bien, vu leur existence pré- 
caire. 

Les baux des abbés, il semble qu’il y a un moyen 
bien facile d’en assurer la jouissance sans qu'ils 
puissent être lésés; comme il faudra nécessaire- 
ment un cadastre général pour asseoir les imposi- 
tions royales, toutes les fois que lesdits baux se- 
raient au-dessus de la valeur de l'estimation de 
la paroisse, ils faudra qu'ils subsistent. 

3° Que les droits d'échange soient supprimés; 
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qu'il soit permis aux cultivateurs d'échanger les 
terres situées sur le même terroir ; ce serait un 
avantage considérable pour la culture, car une 
ferme de 300 arpents en huit ou dix pièces vaut 
un tiers de plus, à terrain parfaitement égal, 
qu'une ferme divisée en deux cents pièces, ce 
qui est très-commun dans le labour. 

4° Un objet bien onéreux à la euliure, par con- 
séquent à l'Etat, mais très-délicat à traiter, : c’est 
les dimes et champarts. Il devrait être permis de 
les rembourser au denier trente de leur valeur, ou 
faire une estimation par arbitre qui donnerait, 
sur l'objet sujet auxdits droits, une valeur foncière 
représentative des dimes et champarts. 

0° La suppression des travaux publics pendant 
le temps des récoltes ; depuis plusieurs années, 
les cultivateurs sont obligés, faute d’avoir une 
quantité suffisante d'ouvriers, de faire faucher une 
partie de leurs récoltes, ce qui occasionne beau- 
coup de perte; cet objet est d’une utilité trop gé- 
nérale pour que toutes les classes de la société 
ne s’y prétent. 

6° Toutes les fois que l’on sera obligé de mettre 
des impôts pour les besoins extraordinaires qui 
sont à la charge des propriétaires-et non des lo- 
cataires, il est aisé de voir que tous les discours 
que l’on tient pour prouver que les propriétaires 
les payent toujours, sont des sophismes. MM. les 
officiers des cours souveraines, qui sont des pro- 
priétaires, ont fait apercevoir le vrai par les 
oppositions qu'ils ont apportées quand on a voulu 
mettre la corvée en argent sur les propriétaires, 
et la facilité avec laquelle ils l'ont laissé mettre 
sur les locataires. On leur a trop d'obligations du 
moment actuel pour faire aucune réflexion à ce 
sujet. On peut faire voir que tous les impôts sur 
les terres portent sur la classe industrieuse des 
. cultivateurs et fermiers, comme les cordes qui 
servent à tirer les sons mélodieux de l’instru- 
ment de musique. 

7° Qu'il soit établi des consuls ruraux, pour 
juger les difficultés qui surviennent entre les 
Ccultivateurs ; que les plus instruits et les plus 
intelligents soient nommés; que lesdits consuls 
soient leurs représentants et leurs défenseurs; 
que l'on forme des arrondissements pour les 
nommer; qu'il leur soit aussi donné quelques 
marques d'honneur, toujours accordées par les 
suffrages de leurs confrères, quand ils se sont 
distingués dans leur état, qui est aussi suscepti- 
ble d’émulation que tous les autres arts, et on 
verra que cet élat, si méprisé par toutes les autres 
classes de la société, sortira de la nullité dans la- 
quelle il languit depuis des siècles. 

8 Qu'il soit fait un cadastre général de la va- 
leur des terres de chaque paroisse, pour établir 
les impôts; que les Etats provinciaux établis, ils 
envoient dans leur arrondissement l'estimation 
générale. Siquelque municipalité a à se plaindre 
du taux auquel elle aura été portée, par compa- 
raison à d’autres, qu’elle ait le droit de faire des 
représentations et de demander des arbitres pris 
parmi les consuls ruraux ou nommés par eux, 
pour examiner, en concurrence avec la paroisse 
qu'elle citera, si son taux n'est pas forcé, et par 
le rapport fait auxdits consuls, ils jugeront. 

Par ce moyen,on aura, en peu de temps, la 
valeur vraie de toutes les propriétés. Rien ne 
décourage tant les cultivateurs que l’arbitraire 
de l'impôt. Qu'il n’y ait qu'un seul rôle pour 
toutes les impositions des terres de la même pa- 
roisse. 

9o Le droit, sans lequel tous les autres avan- 
tages deviennent nuls, d’avoir la permission de 
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détruire tout animal qui dévasterait leurs champs, 
parce qu'il est impossible qu’il puisse exister 
deux propriétaires d’une même chose ; car il est 
sûr que la propriété du fonds est nulle, si un 
autre propriétaire du gibier fait manger ce que 
le propriétaire du fonds cherche à faire venir. 

Nous en avons depuis vingt ans un bien funeste 
exemple; la manière infime dont les hommes 
puissent abuser de leur soi-disant droit de 
Chasse, va peut-être nous amener une diset!e 
absolue. Depuis vingt ans tous les meilleurs pays 
de culture ont récolté plus d’un sixième de 
moins ; que l’on réfléchisse au vide que cela oc- 
casionne dans les récoltes, on verra que le mo- 
ment critique dans lequel nous nous trouvons 
vient de là ; oui, nous avons des exemples que 
des gens en crédit louaient des chasses, comme 
on loue des terres, et qu’ils se faisaient des re- 
venus aux dépens des malheureux cultivateurs 
qui, très-souvent, sont obligés de labourer une 
partie de leurs blés. La fureur insensée de la 
chasse est portée à un point si extraordinaire que 
nous n'avons, d’après M. Necker, par 100 lieues 
carrées que treize cavaliers de maréchaussée pour 
la conservation et la tranquillité des citoyens, et 
nous avons, pour pareille quantité de terrain, au 
moins deux cents hommes armés et quatre cents 
animaux, tant chiens que chevaux, pour la con- 
servalion des animaux destructeurs des récoltes. 
Tant qu'un pareil fléau subsistera, il ne faut pas 
chercher à encourager la culture ni à vivitier les 
campagnes. Comment ! nos lois ont permis à un 
citoyen de défendre son argent même aux dépens 
de la vie du malheureux qui ne cherche souvent 
à le voler que pour faire subsister une famille qui 
est sur le point de périr de misère, souvent occa- 
sionnée par le ravage de ses champs, et la loi ne 
permettra pas de détruire des animaux aussi vo- 
races, qui viennent manger ce que le malheureux 
cultivateur a semé sur un champ qu'il a cultivé 
à la sueur de son front pendant dix-huit mois, 
sans qu'il courre les risques de languir dans un 
cachot ou ramer dans une galère! Si l’on ne pour- 
voil à ce fléau destructeur des campagnes, tout 
objet de régénération de l'Etat est manqué. 

Nous enjoignons et chargeons expressément 
nos députés de faire insérer tous les susdits 
articles dans le cahier général de la prévôté ct 
vicomté de Paris, principalement l'article du 
gibier, qui doit faire une des lois consiitution- 
nelles de la nation, sous les peines de perdre 
l'estime générale dont ils jouissent. 

Signé Le Duc; de Lacour ; Tassu ; Dufloc; Tar- 
veau ; N.-H. Vallet; Antoine Vallet, Decan ; Ai- 
colas Vincent; de Coudun ; Lanfant; Nicolas 
Barrat; Nicolas Vallet; J. Vaignau, Barton, Bou- 
cher ; $. Robiche; Huget; Antoine Cassu; Barat; 
Lecointre; Claude Domme; Louis-Honoré de Cau; 
Paul Domine ; Rejes, syndic. 
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CAHIER 


Des doléances et pétitions du liers-état du bail- 
liage royal de Meudon, arrété dans l'assemblée 
générale du ressort, le 23 avril 1789, une heure 
du matin, et remis aux sieurs DELAUNAY, syndic 
municipal de Meudon; FILLASSIER, directeur pro- 
priétaire de la ne de Clamart-sous- 
Meudon, et membre de diverses académies ; 
NOUETTE, notaire et greffier royal dudit bailliage ; 
GERMAIN le jeune, député de la paroisse de Vi- 
roflay, députés électeurs à l'assemblée générale 

ue la prévôté et vicomté de Paris tiendra le 24 
dudit mois d'avril (l). 


Le tiers-état du bailliage royal de Meudon con- 
sacre les premiers mouvements de son cœur àla 
vive reconnaissance dont il est pénétré pour le 
patriotisme sans exemple de son augusle sou- 
verain, qui, non content du titre, peu commun, 
de Père du peuple, veut en mériter un autre, plus 
rare encore, celui de Régénérateur de sa nation. 

En conséquence, il a unanimement voté de pro- 
poser aux Etats généraux l'établissement d’une 
fête nationale, dont la solennité, revenant chaque 
année, perpétuerait d'âge en âge la mémoire du 
bienfait du Roi, et qui apprendrait aux siècles les 
plusreculés que, peu satisfait de rappeler ses sujets 
à leur constitution originelle, Louis XVI, toujours 
généreux, toujours auguste, daigna descendre de 
la majesté de son trône pour les conduire lui- 
même à une restauration salutaire et durable. 

Alin de répondre aux vues bienfaisantes du 
Roi, afin de suivre le mouvement que sa main 
paternelle imprime à la nation, le tiers-état de 
ce bailliage va se livrer à toute l’impulsion du 
zèle pur et sans bornes dont il est animé pour la 
gloire du souverain et le bonheur de sa patrie. 

. Tous les maux de l'Etat sont, pour son ordre, 
autant de calamités personnelles, dont aucun pri- 
vilége, aucune exemption ne le dispensent : sous 
ce rapport, il se croit en droit, plus qu'aucun 
autre ordre, d’en rechercher les causes, quelles 
qu’elles soient, et de sonder plus profondément 
la plaie, pour y appliquer un remède plus actif, 
et procurer une guérison plus complète. 


PRÉLIMINAIRES. 


Le succès de la prochaine assemblée nationale 
dépendra nécessairement de la posture où elle se 
mettra vis-à-vis du pouvoir exécutif. Ainsi, le 
tiers-état du bailliage estime que, dès sa première 
session, elle doit statuer de la manière la plus 
solennelle et la plus précise : | 

Art. 1er, Que, suivant le texte même de la lettre 
et l'esprit de la déclaration du Roi, les Etats géné- 
raux, composant une assemblée représentative de 


la nation entière, chargée de son vœu et de ses. 


pouvoirs, sont essentiellement libres, et qu’ils 
possèdent en eux-mêmes tous les ressorts, qu’ils 
sont doués de toute l'énergie dont ils ont besoin 
our régler leur organisation et déterminer tous 
eurs mouvements. 

Art. 2. Que la personne de tous et de chaque 
député est sacrée et inviolable; et que, soit durant, 
soit après l'assemblée, aucun député ne pourra 
être inquiété ni repris pour ce qu'il y aura dit, 
fait, ou arrêté, par aucun autre pouvoir que par 
celui de la nation qui l’a commis. 

Art. 3. Que, par une suite naturelle de ces deux 
résolutions, à l'assemblée seule appartient le droit 


u) Nous publions ce cahier d'après un imprimé de la 
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de régler sa police intérieure, de fixer l’objet et 
l’ordre de ses délibérations, et de prescrire à tous 
ses membres le régime qui leur convient. 

Art. 4. Que la plénitude des pouvoirs donnés à 
chaque député, et à tous les députés ensemble, 
porte, non sur l’objet du vœu unanime de la. na- 
tion, mais sur les moyens dele remplir, qu’ainsi, 
les États généraux n'ayant de force et d'énergie 
que pour conduire à ses fins la volonté générale, 

ont ils sont les organes, ils ne peuvent ni la 
dissimuler, ni l’affaiblir, ni la modifier en aucune 
manière. : 

Ces articles une fois reconnus, avoués et sanc- 
tionnés par le pouvoir exécutif, l'assemblée na- 
tionale doit préparer la matière de son travail ; 
et pour l’établir sur un plan invariable, qui puisse 
déterminer l’ordre et la série des opérations, 
non par les vues arbitraires des opinants, mais par 
la nature même et l'importance des objets, letiers- 
état du bailliage est persuadé que l’on doit exiger 
rigoureusement : 

Art. 5. Que tous les députés du tiers ordre com- 
mencent par confronter et comparer les divers 
cahiers, les diverses instructions dont ils sont por- 
teurs, afin de les mettre en concordance, et pour 
en former un seul cahier d'Etat, qui présentera : 

1° L’unanimité du vœu de tous les citoyens 
sur les points constitutionnels; 

2 Ladite unanimité sur les points d’adminis- 
tration générale et particulière ; 

3° Les rapports et les différences des demandes 
et motions particulières à chaque bailliage, à cha- 
que sénéchaussée, et les motifs qui les appuient 
ou qui les déterminent. 

Art. 6. Qu’à chacun des points de ces trois di- 
visions soient apposés, en marge, les noms des 
D ou sénéchaussées qui les auront votés. 

. Art. 7. Qu'avant de les soumettre à aucune dé- 
libération, le tableau qui les contiendra soit rendu 
public par la voie de l'impression, pour qu’il 
serve de témoignage à la nation de la fidélité et 
du zèle de ses représentants ; et que copie dudit 
tableau soit incontinent envoyée à tous les bail- 
liages et sénéchaussées qui auront député, afin 
que chacun y trouvant l'expression exacte de sa 
volonté, la restauration s’opère sans réclamation 
et sans murmure. 

Art. 8. Que copie du même tableau soit présen- 
tée aux deux ordres du clergé et de la noblesse, 
pour obtenir leur adhésion aux différents points 
Constitutionnels et d’adrninistration y contenus, 
afin que la santé du re national devienne le 
fruit de l’union ct de la concorde de tous ses 
membres. 

. Quand tous les intérêts de corps seront conci- 
liés, quand les trois ordres n'auront plus qu’une 
seule et même impulsion, le bonheur de la patrie 
commune ; quand enfin tous les députés pourront 
dire, suivant le mot des Etats généraux de Tours 
(1483), qu’ils sontenvoyés, non pour leur ordre, mais 
pour la nation entière, alors il sera indispensable 
de s’occuper provisoirement des besoins actuels 
de l'Etat ; et, à cet égard, l'avis du tiers-état du 
bailliage est qu’il soit déclaré : 

Art. 9. Que tous les impôts actuellement exis- 
tants, quelle qu’en soit la dénomination, ayant 
été créés sans le consentement et l'intervention 
du pouvoir législatif, sont illégaux dans leur 
origine, abusifs dans leur extension, vexatoires 
dans leur perception, et absolument nuls dans 
leur nature ; et que, par conséquent, la nation, qui 
seule a droit de les établir, en prononce l’aboli- 
tion entière. 

Art. 10. Que cependant les recherches et les tra- 
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vaux qu’exigent l’établissement d’une répartition 
exacte et la connaissance complète des besoins de 
l'Etat, ne permettant point à l'assemblée nationale 
de substituer sur-le-champ des impôts nouveaux 
à ceux qu’elle abolit, elleautorise, pour le moment, 
mais sans aucune approbation, et seulement jus- 
qu’à la fin de ses sessions, la perception des impo- 
silions actuellement en usage, pourvu qu’elles 
soient fondées sur des édits enregistrés librement 
dans les cours de justice. 


CONSTITUTION. 


Ces préliminaires indispensables une fois ter- 
minés, les députés doivent être strictement tenus 
de se livrer,avant toutes choses, au grand et im- 
portant ouvrage de la constitution. 

La nation attend de leur zèle pour la gloire du 
Roi, elle attend de leur piété pour la patrie, qu’ils 
en ranimeront les principes, presque oblitérés dans 
le cœur de la plupart des Français; qu’ils en dé- 
termineront les modes, dénaturés ou affaiblis 
par une multitude d’usurpations; qu'ils en fixe- 
ront l'étendue et les bornes, et qu’enfin ils écar- 
teront pour jamais les nuages que le laps du 
temps, que les troubles, que l’insouciance même 
et l’égoïsme avaient accumulés sur les maximes 
ianvarlables qui l’établissent. 

À cet égard, voici la profession de foi du tiers- 
état du bailliage royal de Meudon : 

« Deux agents, qui ont une mutuelle dépen- 
dance, donnent en France le mouvement et la vie 
au corps national. 

« L'un, qui délibère et qui décide, peut être 
assimilé à la volonté; on peut comparer l’autre 
aux bras et aux membres, dont la fonction est 
d'agir et d'exécuter. 

« L'action des bras est incertaine, hasardée, sou- 
vent nuisible; elle n’est enfin qn'un mouvement 
aveugle, irréfléchi, quand elle n’est pas éclairée 
ni déterminée par la volonté: et la volonté est 
nulle cet sans effet, quand les bras se refusent à 
son impulsion. 

« Ainsi l'harmonie ct la force naissent de leur 
correspondance réciproque ct de ieur mutuelle 
intelligence ; le désordre, la confusion, la fai- 
blesse, sont les suites inévitables de leur désunion 
et de leur discorde. 

« Et il fallait que la volonté fût distinguée de 
l'action, comme la cause l’est de son effet, pour 
que leur influence mutuelle fût libre, entière, 
constante, efficace. ù 

« Aussi, dans la constitution française, le pouvoir 
exéculif et le pouvoir législatif différent-ils né- 
cessairement l’un de l’autre; ce sont des moteurs 
séparés plutôt que désunis; placés à des distances 
égales, ils ne cessent point d'être en correspon- 
dance, et c’est dela perpétuelle et inaltérable ré- 
ciprocité de leurs impulsions, que dérivent la vi- 
gueur et l’embonpoint du corps national. » 

De ces principes, qui sont la base du droit de 
la nature et des gens, suivront les corollaires 
que nous énoncerons comme des maximes de 
droit public, que les Etats généraux ne pourront 
s'empêcher d'établir. ' ! 

Art. der. La volenté appartient essentiellement 
à la nation, et l’action au monarque. 

Art, 2. La loi n'étant que l'expression de la vo- 
lonté générale, la puissance législative réside 
pleinement, entièrement et uniquement dans la 
uation; d’où il résulte qu'aucun acte public n’a 
ni ne peut avoir force légale, s’il n’est émané 
d'elle, et qu'aucun autre pouvoir n’a la faculté de 
rien ajouter, de rien retrancher, d'apporter la plus 
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légère modification à ses décisions unanimement 
consenties. 

Art. 3. La loi n'étant pas une expression oisive 
et inerte, mais un vœu général qui délibère et 
décide tel ou tel mouvement actuellement indis- 
pensable à la machine politique, aucun acte lé- 
gislatif ne peut avoir de force et d'énergie qu'au- 
lant qu’il est reconnu, avoué, sanctionné par le 
pouvoir exécutif qui doit le mettre en vigueur. 

Art. 4. Les lois s’altèrent et s’affaiblissent peu 
à peu, parce que la santé des corps nationaux, 
qu'elles ont pour objet, éprouve, ainsi que celle 
des corps physiques, des désordres et des vicissi- 
tudes; d’où naît la nécessité de les renouveler, 
de les réformer ou de les abroger, quand elles 
En devenues surannées, insuffisantes ou inu- 
iles. 

Ainsi, nul acte législatif ne peut être prononcé 
et sanctionné que pour un temps ; d’où il suit que 
le pouvoir dont il émane ne peut cesser de le 
surveiller, et que la permanence ou la périodi- 
cité des Etats généraux, chargés de la législation, 
est un point essentiel de la constitution fran- 
çaise. 

La nation, remise enfin, par la bonté du Roi, 
en possession d’un droit sacré, qui n’avait pu 
prescrire, doit donc statuer, par l’orgagne de ses 
députés : que les Etats généraux seront désor- 
mais ou permanents ou périodiques, et que leur 
régime, consolidé après tant d'années et de dé- 
suétude, entrera nécessairement dans celui de 
l'administration du royaume. 

Art. 5. Que, dans le cas où l’on jugera nécessaire 
de prononcer la permanence des Etats généraux, 
pour éviter l’oligarchie, plus redoutable encore, 
et plus contraire aux intérêt du Roi et de la patrie 
que le despotisme ministériel, aucun député 
n'aura de pouvoir que pour un an, à moins qu'il 
ne soit expressément continué par le choix légal 
ete commettants, et revêtu d'une mission nou- 
velle. 

Art. 6. Que si, au contraire, on se détermine 
our le retour périodique des Etats généraux, 
eurs sessions reprendront au moins tous les trois 
ans, et au plus tard tous les cinq ans. 

Art. 7. Que l’époque du retour, une fois fixée, 
sera à jamais invariable, si ce n’est dans le cas 
imprévu d'une régence, ou de quelque malheur 
extraordinaire, qui exigerait l'intervention sou- 
daine de la nation, et alors l'assemblée des dé- 
putés aurait lieu dans l’espace de six semaines 
ou de deux mois. 

Art. 8. Que désormais, sans avoir besoin d'acte 
ni de règlement du pouvoir exécutif, sans qu’il 
soit nécessaire de promulguer de convocation, Les 
Etats généraux s’assembleront dans le lieu fixé 
par l'assemblée précédente ct de Ja manière qu'il 
sera déterminé par une loi invariable, qui réglera 
l'ordre et la forme des élections, et qui présen- 
tera les moyens les plus simples pour parvenir à 
une juste et complète représentation. 

Art. 9. Que, pendant l'intervalle d'une tenue 
d'Etats à l’autre, on ne pourra publier aucune loi, 
soit locale, soit provisoire, tendante à interpréter 
ou à modifier les lois nationales consenties et 
prononcées par les Etats généraux. 

Art. 10. Que les lois, que les édits bursaux, 
consentis el promulgués par une assemblée 
d'Elats généraux, n'auront de force etde vigueur 
que jusqu’au jour qui sera fixé pour l'assemblée 
suivante; et que, dans le cas où un pouvoir dif- 
férent de celui de la nation mettrait obstacle à la 
formation de cette assemblée à l’époque assignée, 
dès ce moment tout impôt cessera, el tous les tri- 
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bunaux seront autorisés à traiter Comme concus- 
sionnaire quiconque entreprendrait d'en exiger 
aucun par violence ou autrement. 


LÉGISLATION ET ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 


Art. fer. Il sera procédé à la réforme des lois 
civiles et l’on proscrira la jurisprudence des arrêts, 
qui rend la justice versatile et arbitraire. $ 

Art. 2. On formera un nouveau code civil, appli- 
cable à toutes les circonstances de la vie, dont 
tous les points seront clairs, simples, accessibles 
à tout le monde, et qui, mettant chacun en état 
de défendre ses intérêts et de se juger soi-même, 
fermera tout accès à l'intrigue, à la faveur, à 
l'arbitraire, et rendra le juge à sa seule fonction, 
celle, non d’interprète, mais d’exécuteurde la loi. 

Art. 3. On étabiira des formes judiciaires moins 
compliquées, moins équivoques, moins arbitraires, 
moins onéreuses, et l'on simplifiera les procédu- 
res de manière à en abréger les lenteurs, à en 
diminuer les frais, à faciliter et accélérer la reu- 
dition des jugements. x k 

Art. 4. Les lois prononcées par le pouvoir légis- 
latif, et munies du sceau de l’autorilé du pouvoir 
exécutif, seront notifiées aux cours des ressorts 
généraux et, par eux, aux justices subordonnées, 
pour être enregistrées purement et simplement, 
avec la formule de rigueur, qu’elles n'auront de 
force que de la fin d’une session des Elats géné- 
raux à la session de l’assembléesuivante. 

Art. 5. L'inamovibilité des magistrats sera éta- 
blie sur des principes inébranlables, et la véna- 
lité de leurs charges abolies. 

Art. 6. La finance de ces charges sera comprise 
dans la masse des dettes de l'Etat. È 

Art. 7. La nation attribucra aux juges des hono- 
raires proportionnés à leur dignité , et qui, sala- 
riant leur travail, leur ôteront le droit odieux de 
contribuer à la ruine des parties par des vacations 
et des épices. 

Art. 8. Il sera expressément défendu aux juges, 
sous des peines très-graves, de permettre à leurs 
secrétaires ou à leurs gens de rien exiger, même 
de rien recevoir des parties. 

Art. 9. Les lois devant offrir un texte simple, 
chair et précis, et ne donnant plus d'ouverture à 
aucune explication arbitraire , tout juge sera res- 
ponsable à la nation des jugements qu’il aura 
prononcés contre la lettre de la loi, et aucune 
gràce du prince ne pourra le soustraire à la vin- 
dicte publique, quand il aura prévariqué. 

Art. 10. Les juges seront choisis par leurs justi- 
ciables sans distinction d'ordre, sans autre con- 
sidération que celle du mérite personnel; et ce 


choix sera sanctionné par l'autorité du pouvoir 


exéculif. 

Art. 11. Les ressorts trop étendus seront res- 

treints, et les justices seigneuriales, ecclésiasti- 
ues ou séculières, seront confondues daus celles 
’arrondissement, qu'il faut établir. 

Art. 12. Dans les justices d'arrondissement, les 
parties jouiront de la faculté de plaider sommai- 
rement leurs causes, sans avoir besoin du mi- 
nistère, souvent inutile, quelquefois nuisible, et 
toujours ruineux, d’un procureur. 

Art. 13. Dans chaque village il sera établi un 
seul officier public, qui, sous. l'inspection de la 
justice d'arrondissement, sera chargé de veiller 
à l'exécution des ordonnances de police, d’em- 
pêcher les délits de tout genre, de constater ceux 
qu'il ne pourrait arrèter, d'apposer les scellés, etc. 
Du tout il dressera de simples procès-verbaux, 
qu’il enverra sur-le-champ au tribunal dont il 
ressortira. 
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Art. 14. Dans toutes les consiestations entre 
roches parents, pour partage de successions, 
iquidations de légitimes, comples de tutelle, et 

autres de cette nature, comme aussi dans toutes 
celles qui s’élèvent en matière d’héritages, soit 
pour dommage de bestiaux, bornages, et autres 
où il échet rapport d'experts, les parties seront 
tenues, avant de procéder en justice, de nommer 
des arbitres, qui rendront une décision motivée; 
et celle des parties qui voudra ensuite se pourvoir 
en justice, sera obligée de donner copie, en tête 
de l'exploit, du rapport ou jugement arbitral. 

A défaut d’arbitres, la municipalité de chaqne 
paroisse sera autorisée, comme juge de paix, 
à concilier les parties. 

Art. 15. L'ordre des tribunaux ne pourra être 
changé, ni l'étendue des ressorts ou des arron- 
dissements augmentée ou diminuée, sans le con- 
sentement de.la nation, puisque tous ces établis- 
sements ont été institués pour elle. 

Art. 16. Aucun acte du pouvoir arbitraire ne 
pourra suspendre ni détourner le cours ordinaire 
de la justice réglée. 

Art. 17. Le code criminel et la jurisprudence 
qu'il établit seront aussi réformés, comme le code 
civil, et désormais la procédure criminelle cessera 
d’être compliquée, inhumaine et ténébreuse. 

Art. 18. Ainsi l’usage de la sellette et de la ques- 
tion, la confiscation des biens et le déshonneur 
imprimé aux familles par Le châtiment d’un cou- 
pable, seront abolis comme des institutions non 
moins iniques que barbares. 

Art. 19. La défense de l'accusé sera publique, 
et il lui sera donné un conseil et un défenseur 
pour repousser l'accusation. à 

Art. 20. Les lois pénales frapperont également 
tous les coupables, sans distinction de rang, de 
naissance où de fortune; et le genre de peine 
sera le même pour tous, dans tous les cas sem- 
blables. 

Art. 21. Tous les tribunaux d'exception et d’at- 
tribution, tant en première qu’en dernière in- 
stance, en matière civile, criminelle ou d'impôt, 
seront supprimés, et les finances des charges en- 
treront dans la masse des dettes de l'Etat. 

. Art. 22. Il n’y aura d’excepté que les juridic- 
tion consulaires, dans les villes où elles sont 


nécessaires au commerce; mais les frais en seront 


diminués et irrévocablement taxés. 

Art. 23. On supprimera tous les droits de pré- 
sentalion, défauts, congés, droits réservés, 8 sous 
pour livre d’émoluments, contrôle tiers, contrôle 
des dépens et des dommages-intérêts, et tous les 
autres de cette nature, imaginés par la cupidité, 
et qui achèvent de spolier les parties. 

Art. 24. Les droits de contrôle des actes et des 
exploits, de centième denier, d’insinuation, de 
petit scel, et autres de ce genre qui se perçoivent 
sur les actes des notaires, sur les jugements, sen- 
tences ou arrêts, par les administrateurs généraux 
des domaines, seront irrévocablement supprimés. 

Art. 25. Pour suppléer à la formalité du con- 
trôle, de linsinuation et du petit scel, et donner 
l'authenticité aux actes, aux sentences, aux juge- 
ments, aux arrêts, et en assurer la date, il en 
sera fait des enregistrements par extrait dans les 
greffes des justices, et par un tarif simple et 
modéré, on fixera le salaire des greffiers chargés 
de cette opération. 

. Art. 26. On réduira le nombre des officiers de 
Justice dans la proportion des besoins du tribunal 
d'arrondissement et du ressort principal. On sup- 
primera tous les autres, et la finance de leurs 
Charges entrera dans la masse des dettes de l'Etat. 
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… On supprimera pareïllement les huissiers et Les 
jurés-priseurs, les jurés experts et leurs greffiers. 

Art. 27. Pour les droits dus aux officiers con- 
servés, il sera fait un tarif exact, modéré, pro- 
portionné à leur travail. Ce tarif sera imprimé et 
affiché dans tous les tribunaux de justice, dans 
toutes les études ; on sera contraint de le suivre 
à la lettre, et toute interprétation en sera dé- 
fendue, à peine de concussion. 

La connaissance de l’exécution du tarif appar- 
tiendra aux juges ordinaires, lesquels rendront 
leurs jugements sur de simples mémoires, écrits 
sur papier libre, et sans frais. 

Art. 28. Les priviléges qui ont pour objet l’attri- 
bution de juridiction, tel que celui des bourgeois 
de Paris, des commensaux de la maison du Roi, et 
ceux connus sous le nom de scel du châtelet, 
garde-gardienne, priviléges de l’Université, com- 
mitimus, aux grand et petit sceau, et autres, 
sous quelques dénominations qu'ils puissent 
exister, seront absolument supprimés, ainsi que 
l'usage des évocations et le droit de suite que 
prétendent les officiers du Châtelet, Comme con- 
traires au bon ordre, comme violant l'égalité des 
citoyens, et tendant à enlever le justiciable à son 
juge naturel. 


SUBSIDES ET ADMINISTRATION DES FINANCES. 


Le droit d'imposer les subsides est un acte 
essentiel de la législation. Ainsi l'assemblée na- 
tionale décidera : 

Art. Ler, Que tout impôt ne peut être légal, et 
n’est qu'une vraie concussion, s’il n’est consenti 
et ordonné par les Etats généraux. 

Art. 2. Que la loi bursale, comme toutes les 
autres lois, ne peut avoir qu’une action limitée 
dans sa durée : qu’ainsi toute loi bursale n'aura 
de vigueur que depuis la fin de la session d’une 
assemblée nationale, jusqu’à la fin de celle qui la 
suivra, et qui l’aura eontinuée, amplifiée, modi- 
fiée ou abrogée. 

Art. 3. Que nul impôt ne peut être légal, s’il 
n’est absolument et également commun aux trois 
ordres. ; 

Art. 4. Avant de procéder à l’élablissement 
d'aucun impôt, il est indispensable de constater 
et de vérifier l’état actuel des finances, et d’en 
donner par la voie de l'impression une connais- 
sance fidèle et détaillée à la nation entière. 

Art. 5. Il est également nécessaire d’éclaircir, 
avec la même exactitude, et de faire connaître 
avec la même fidélité, la nature, le genre et la 


quotité des dettes de l'État, afin d'en assurer les, 


arrérages, d'en déterminer les remboursements, 
et d'en décharger pour toujours le pouvoir exé- 
cutif, qui les a contractées ou consenties. 

Art. 6. Tous les biens-fonds, les parcs, les jar- 
dins utiles ou d'agrément, les avenues, toutes 
les terres enfin qui reconnaissent un propriélaire, 
quel que soit son état, quels que soient ses titres, 
quelques priviléges qu'il réclame, doivent être 
imposés en raison de la nature et de l'étendue de 
leur sol; mais sur cette imposition équitable, 
simple, nécessaire, le tiers-état du bailliage royal 
de Meudon pense: | 

1° Qu'il est impossible de la percevoir en na- 
ture, sans exposer l'Etat, qui ne peut supporter 
aucune disette, au hasard des calamités, à l'in- 
certitude des récoltes, et.sans le rendre dépen- 
dant de l'inaction ou de l’inexpérience d’un cul- 
tivateur paresseux ou novice ; ; 

20 Qu'elle ne peut donc être perçue qu’en 
argent; 
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3v Que, pour que cette subvention pécuniaire 
soit équitable, il faut la régler sur la nature, non 
des productions {ce serait imposer l'industrie, qui 
doit être libre et franche), mais du sol, qui ne 
peut, ou du moins qui ne doit pas se détériorer 
sous une main laborieuse ; 

4° Que, pour établir une juste appréciation, il 
est indispensable de diviser les terres en plusieurs 
classes ; 

. 9° Enfia, que, pour éviter les fausses déclara- 
tions, les taxations arbitraires, et tout genre de 
contestation et d’injustice, il faut que chaque pa- 
roisse travaille au bornage exact, non-seulement 
de son territoire, mais encore de chacun des hé- 
ritages qui le composent. 

Art. 7. Afin de faciliter l'assiette, la répartition 
et la collecte des subsides, sans avoir besoin, dé- 
sormais, du ministère intéressé et ruineux des 
agents du fisc, les Etats généraux s’occuperont le 
plus tôt possible de la formation de trois sortes 
d'assemblées particulières, qui éclaireront la na- 
tion sur tous les besoins de l’Etat, qui en dévoi- 
leront les ressources, et qui mettront en évidence 
luniversalilé du vœu des citoyens sur chaque 
partie de l'administration. 

Ainsi, ils prononceront de la manière la plus 
claire et la plus précise sur la forme de convoca- 
tion, sur l'entière liberté, sur les droits et Le ré- 
gime : . s 

.1° Des assemblées paroissiales, qui leur four- 
niront des instructions particulières et locales, et 
qui répondront de tous les contribuables qui les 
composent; 

.… 2° Des assemblées de district, ou de canton, où 
ils trouveront des instructions relatives et com- 
parées, et qui recevront les deniers des paroisses 
de leur arrondissement, pour les verser directe- 
ment dans le trésor public; 

3° Des assemblées provinciales, qui leur pré- 
senteront des lumières plus étendues, des résul- 
tats plus généraux, et qui, chargées de tous les 
détails de l'imposition, n’en rendront compte 
qu’à l'assemblée nationale. 

Art. 8. Par des impositions aussi simples et 
d’une perception aussi facile que la subvention 
territoriale, si celle-ci est insuffisante, l’assem- 
blée dela nation pourrait soulager enfin la France 
du fardeau des fermes générales, qui l’écrasent 
depuis si longlemps, et de tant de manières; et 
délivrer les citoyens de cette innombrable armée 
de commis qui, d’un bout du royaume à l’autre, 
semblesoudoyée pourinsulter à la liberté publique. 

Art. 9. L'assemblée nationale est invitée à cher- 
cher les movens de faire contribuer les capita- 
listes, qui trouvent sans cesse dans leur énorme 
portefeuille les premiers et les plus terribles in- 
struments des monopoles, et qui, avec uu im- 
mense numéraire quils montrent ou qu’ils recè 
lent à leur gré, jouissent de toute la protection 
de l'Etat, sans concourir à l’acquit de ses charges 
ni au maintien de sa puissance. 

Art. 10. Elle s’occupera aussi des moyens d’é- 
tablir une sorte de capitation ou d'industrie qui, 
sans nuire à la liberté, et sans rien laisser à l’ar- 
bitraire, obligera à de justes contributions ceux 
qui, sans biens-fonds, trouvent dans le commerce 
et dans les arts utiles une aisance qui a pareille- 
ment besoin de protection et de défense. 

Art. 11. Les seuls journaliers, qui n’ont aucune 
propriété, aucun autre revenu que celui de leur 
travail, doivent être exempts de toute taxe per- 
sonnelle. Quoique pauvres, ils n’en sont pas moins 
les enfants de la patrie, et leurs bras sont le sou- 
tien du riche. 
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Art. 12. Les finances ne pouvant être bien ad- 
ministrées que par celui qui les fournit, et qui 
sait ce qu’elles lui coûtent de sueurs ct de peines, 
c’est à la nation seule, qui remplit et qui entre- 
tient le trésor public, qu’appartient le droit de la 
recette et des payements. 

Art. 13. L'assemblée nationale règlera et déter- 
minera l'emploi de tous les deniers publics, mo- 
dérant le plus qu'il sera possible les dépenses 
nécessaires, et supprimant absolument celles qui 
ne le sont pas. 

Art. 14. On ne doit regarder comme dépenses 
nationales, que celles qui ont réellement pour 
objet le bien, la prospérité, l’accroissement ou la 
défense de la nation, et qui ont été librement dé- 
terminées, réglées, consenties par elle. 

Art. 15. Aïnsi les dépenses de chaque départe- 
ment doivent être fixées et arrêtées rigoureuse- 
ment par l'assemblée de la nation, et, par une 
suite nécessaire, le ministre de chaque départe- 
ment sera personnellement responsable à la nation 
des deniers que ses représentants lui auront as- 
signés pour la chose publique. 

Art. 16. Pour éviter, désormais, les déprédations 
des finances, les deniers du trésor public resteront 
entre les mains des assemblées provinciales, qui 
en feront les emplois qui leur seront indiqués par 
Jes Etats généraux. 

Art. 17. La dette riationale étant consolidée, les 
arrérages et les remboursements étant assurés de 
manière que le pouvoir exécutif ne sera plus 
chargé d'aucune responsabilité, aucun emprunt 
public ne pourra plus avoir lieu sans l'autorité 
de la nation; et si quelque compagnie, quelque 
corps, quelque ville, quelqu'un des trois ordres 
fournissait, à titre de prêt, quelque secours d’ar-- 
gent sans l'agrément de la nation entière, repré- 
sentée par les Etats généraux, ce prêt ne pourrait 

être admis au rang des dettes de l'Etat, et serait 
nul par son illégalité même. 

Art. 18. Il est important de prendre une con- 
naissance exacte des pensions et des grâces pécu- 
niaires, non pour empêcher la munificence du 
souverain, mais pour l’éclairer, et empêcher que 
la faveur et l'intrigue, surprenant la bonté de 
son cœur, n’enlèvent les récompenses qu'il a 
intérêt de n’accorder qu'au mérite tranquille et 
modeste, qui le sert sans l’importuner. 

Art. 19. L'État se chargera des dettes que l’or- 
dre du clergé à contractées au nom du Roi; mais 
afin d’en accélérer le remboursement, tous les 
bénéfices simples, d'un revenu de 2,000 livres et 
au-dessus, seront mis en économat, sous la di- 
rection de l'assemblée provinciale, à chaque 
vacance, durant l’espacede quatre ans, ou davan- 
tage, si l'assemblée nationale le trouve conve- 
nable. 

Les annates aussi cesseront d’être payées à la 
cour de Rome, pour que les fonds qu’elles pro- 
duiront soient employés au même objet. 

Art. 20. Les dépenses de la maison du Roi, de 
la reine et de la famille royale, seront aussi arré- 
tées par les Etats généraux, et le Roi sera très- 
humblement supplié de déterminer, pour cette 
partie, une somme annuelle qui soit suffisante à 
la splendeur cle sa couronne, sans être trop oné- 
reuse à l'Etat. 

Art. 21. Avant de rien déterminer sur ce qui 
concerne les domaines du Roi, qui sont le patri- 
moine de la couronpe, il serait nécessaire d’exa- 
miner si, au lieu de les vendre, de les aliéner, 
ou de les échanger, il ne serait pas plus avauta- 
geux de les donner à rente foncière ou à bail 
emphytéotique, selon leur valeur réelle; à la 
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charge d’en faire approuver les contrats par les 
Etats généraux, et d’en laisser les revenus aux 
assemblées provinciales, qui en verseraient di- 
rectement les deniers dans le trésor royal. 

Art. 22. Les monnaies étant le signe représen- 
tatif des vraies richesses de l’État, elles ne pour- 
ront être changées ni dans le titre ni autrement, 
sans l'autorité de la nation, notifiée par le con- 
sentement des Etats généraux 


ADMINISTRATION. 


Art. 4er, Le plan et la composition des ascem- 
blées provinciales, ainsi que l'étendue des pou- 
voirs qui leur seront confiés, seront fixés d’une 
manière uniforme, sauf les modifications que les 
circonstances locales pourront exiger. . 

Art. 2. Elles seront composées de membres 
librement élus, dont un tiers sera renouvelé cha- 
que année. î 

Art. 3. Leur fonction principale sera de main- 
tenir et de procurer l'exécution des arrêts con- 
sentis par les Etats généraux, et de leur dénoncer . 
les infractions qui pourraient y être faites par 
quelques ne que ce soit du pouvoir exécutif. 

Art. 4. Elles seront chargées de tous les détails 
relatifs à l’administration intérieure de leurs 
provinces respectives, de l’entretien et de la con- 
fection des chemins, et rendront désormais inu- 
tile le ministère des intendants où commissaires 
départis, qui seront supprimés, ainsi que leurs 
subdélégués. 

Art. 5. Elles veilleront surtout à ce que Ja 
France ne soit plus désormais exposée aux af- 
freuses rigueurs de la disette, par l’avidité des 
monopoleurs. 

. Le tiers-état du bailliage soumet, sur ce point 
important, aux lumières des Etats généraux, un 
plan qui ne paraît pas incompatible avec la li- 
berté du citoyen, et qui est plutôt un acte de 
prévoyance qu’une entrave mise au commerce. 

Il pense donc qu’il faudrait ordonner que tout 
propriétaire, laboureur, fermier et cultivateur ou 
autre, faisant valoir un héritage, et récoltant 
des blés, du seigle, de l'orge, des avoines, des 
vins, des foins, des luzernes et généralement les 
diverses productions de la terre qui servent à la 
nourriture des hommes et des bestiaux, fût tenu 
dans la quinzaine au plus tard de la perfection 
de ses récoltes, de déclarer et de signer sur le 
registre qui sera tenu à cet effet, au greffe de la 
municipalité de sa paroisse, la quantité de gerbes 
de grains, de bottes ou quintaux de foin, de 
muids ou pièces de vin ou cidre qu’il aura récoltée, 

Qu'il soit pareïillement tenu de déclarer et de 
signer tous les mois sur ledit registre la quantité 
desdites denrées qu’il aura vendues pendant le 
cours dudit mois. 

De chacune de ces déclarations, le greffier mu- 
nicipal sera tenu d'envoyer copie dans lahuitaine, 
au bureau de Passemblée du district, qui la fera 
passer, après l'avoir visée, au secrétariat de l’as- 
semblée provinciale. ; 

Dans les greffes des juridictions dans l’arrondis- 
sement desquelles il y a des marchés établis, on 
continuera de tenir des registres et états de la 
valeur des grains qui y auront été vendus à cha- 
que marché ; mais quiconque approvisionnera le 
marché sera tenu de déclarer audit greffe, avant 
l'ouverture du marché, la quantité de vins, foins 
et autres denrées qu’il y aura amenées, et après 
le marché, celles qu'il y aura vendues. 

Ces déclarations n’ayant que la sûreté de l’ap- 
provisionnement public pour objet, seront faites 
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aux dépens de l'administration, etil sera expres- 
sément défendu, sous peine de concussion, de 
rien exiger pour les recevoir et pour les inscrire 
dans les registres. 

De même encore, ceux qui font des élèves ou 
engrais de bestiaux, seront aussi tenus de décla- 
rer tous les mois, au greffe de leur municipalité, 
la quantité de chaque espèce de chevaux, vaches, 
bœufs, veaux et moutons qu'ils éléveront, ou 
dont seront composés Jeurs troupeaux, ainsi que 
les ventes qu’ils en auront faites. 

Au moyen de ces instructions peu génantes 
pour le cultivateur, qui reste toujours gardien de 
ses récoltes, et qui peut librement les faire circu- 
ler dansle royaume, les assemblées provinciales, 
sans avoir besoin de recourir à l'établissement 
dangereux des magasins publics, connaîtront 
d’une manière assez exacte la quantité des den- 
rées qui existeront dans leurs provinces respec- 
tives, et elles auront une règle à peu près cer- 
taine pour en permettre ou pour en défendre 
l'exportation. . 

Art. 6. La connaissance des prévarications com- 
mises par les officiers et par les archers de la 
maréchaussée, sera attribuée, non plus à un juge 

articulier, qui a souvent intérêt de dissimuler 
a faute du coupable, mais au juge naturel de tous 
les citoyens au milieu desquelsil aura prévariqué. 

Art. 7. L’inspection générale et la police des 
maréchaussées appartiendront aux assemblées 
provinciales. , 

Art. 8. Les assemblées provinciales règleront, 
non pas leur discipline militaire, mais leur ser- 
vice et le nombre des archers qui seront néces- 
saires pour la garde et la sûreté des districts en 
général, et de chacune des parties qui les com- 
posent. 

Art. 9. Les archers desdites maréchaussées, 
ainsi que leurs officiers, seront tenus, sous peine 
de désobéissance, d’obéir aux ordres qui leur se- 
ront donnés par tous les juges qui requerront 
leur assistance, puisqu'ils ne sont établis que 
pour la défense intérieure des citoyens et pour 
assurer le maintien et la tranquillité publique. 

Art. 10. IL sera institué par les Etats généraux 
une police particulière au service desdites maré- 
chaussées; qui, déterminant leur salaire, rendra 
leur service absolument gratuit à l’égard du pu- 
blic et des juges qui les emploieront. É 

Art. 11. Comme un Etat bien civilisé ne doit 
point laisser d’excuses à la misère, et l'humanité 
autant que la religion nous apprenant que les 
pauvres sont nos frères, il est du devoir de la 
nation française de pourvoir à leurs besoins, et 
d’empécher que leur indigence ne les porte à 
troubler l’ordre public. — 

En conséquence, le tiers-état du bailliage es- 
time : 

1° Qu'il est nécessaire d'établir dans chaque 
paroisse des hospices et des ateliers de charité 
suffisamment dotés pour fournir à tous les be- 
soins des citoyens qui s'y réfugieront. 

2° Que, pour subvenir aux frais d’une institu- 
tion aussi digne de l'humanité, -qui caractérise la 
nation, et qui n’a point encore d'exemple chez 
aucun peuple, les Etats généraux, de concert 
avec le généreux monarque qui s’est montré, 
depuis son avénement au trône, le bienfaiteur 
de l'humanité souffrante, statueront que les 
fonds nécessaires pour ces établissements se 
prendront, dans chaque district, sur les revenus 
des bénéfices simples, des abbayes et des com- 
munautés religieuses susceptibles de suppres- 
sion dans l'étendue de chacun d’eux. 
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3° Que l'administration de ces maisons de cha- 
rité sera confiée aux notabies et aux curés des 
paroisses où elles seront établies, sous l’inspec- 
tion immédiate de l'assemblée provinciale, à la- 
quelle on rendra compte chaque année des reve- 
nus, des dépenses, des besoins imprévus de 
chaque hospice, pour qu’elle en fasse son rapport 
à la plus prochaine assemblée des Etats généraux 
qui seront déclarés protectéurs de ces établisse- 
ments. : 

4° Dans ces hospices seront admis les vieillards, 
les infirmes, ceux qui, sans ouvrage, voudront 
s'occuper, et les enfants que leurs parents se trou- 
veront forcés de remettre à la patrie. 

o° Les Etats généraux règleront la police de 
ces maisons, et d’après les règles qu'ils auront 
établies à cet égard, les assemblées provinciales 
détermineront le genre, la nature, l’espèce de tra- 
vail auquel on occupera les sujets qui y sont ad- 
mis; et-dans cette détermination, elles auront 
toujours égard à l'emploi des denrées indigènes 
de la province, et à la facilité de les placer avan- 
tageusement pour le commerce du canton, ou pour 
l'avantage de l’hospice. 

Go Les directeurs et administrateurs desdits 
hospices seront tenus de donner chaque mois un 
Etat des travaux qui se seront faits dans chaque 
maison. : 

Art. 12. L'établissement proposé, offrant un 
asile à l’indigence, tout pauvre vagabond sera 
pris et appréhendé au corps pour être conduit 
dans sa paroisse, qui, dès ce moment, en répon- 
dra, et s’il est retrouvé fugitif et errant une se- 
conde fois, il sera condamné aux travaux publics 
de sa province. . 

Art. 13. Il suit de l’article précédent, que tout 
pauvre valide ou invalide sera tenu, sous les 
peines y portées, de résider dans le lieu de son 
domicile naturel, ou de celui qui l’aura adopté. 

Art. 14. Les Etats généraux seront invités à 
s’occuper de l’établissement d’une autre classe de : 
citoyens pauvres, qui, peu familiarisés avec les 
arts mécaniques, et se trouvant sans ouvrage à la 
campagne, sont contraints de venir végéter dans 
les villes, et d'offrir à leurs concitoyens, qui ne 
peuvent les employer, laffligeant, mais stérile ta- 

leau de leur misère. 

Le tiers-état du bailliage pense qu’il serait pos- 
sible de leur donner des propriétés dans les par- 
ties du royaume qui sont peu peuplées, et que 
leur industrie rendrait. susceptible de produc- 
tion. 

Art. 15, Quant aux routes, aux canaux, digues 
et chaussées, et généralement tous les travaux 
publics, dont l'inspection et la conduite seront 
données aux assemblées provinciales, toujours 
sous l'autorité des Etats généraux, qui seront l'âme 
et les juges de toutes leurs opérations, lesdites 
il provinciales seront autorisées, par 
l'ordre exprès du pouvoir exécutif, à employer de 
préférence, en temps de paix, les troupes natio- 
nales à ces divers ouvrages, à l'exemple des Ro- 
mains, qui nous apprirent à les vaincre, et dont 
nous devons aujourd’hui imiter la discipline. 


LIBERTÉ INDIVIDUELLE, 


La base de la liberté nationale posant sur celle 
de tous les individus qui composent la nation, les 
Etats généraux seront tenus de statuer : 

4° Que tout Français, libre par les droits de la 
nature et de la société, ne connaît d’autre empire 
que celui de la loi, qui, loin de gêner sa liberté, 
lui en enseigne l’usage, et lui en assure les fruits; 
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2° Que cette liberté le rend maître d'aller, de 
venir, de demeurer où il se plaît, tant qu’il peut 
le faire sans nuire à l’ordre social. 

30 Que lui seul peut mettre des entraves à cette 
faculté, et en resserrer l'exercice par des engage- 
ments qui le lient dans sa propre personne, et le 
retiennent, en quelque sorte, attaché au lieu même 
où il s’est obligé. L 

4e Que, pour ce dernier motif, le droit de sortir 
du royaume sans aucune formalité, droit qui 
d’abord paraît être une suite de la liberté natu- 
relle, ne doit cependant s'exercer dans la société 
qu'avec certaines restrictions, qui mettent les 
engagements particuliers sous la sauvegarde de 
la loi générale. 

Fe conséquence de cette délibération solen- 
nelle : 

Art. {er. La liberté personnelle ne pourra être 
violée en aucun cas; le despotisme ministériel, 
le pouvoir arbitraire, n’en pourra priver aucun 
citoyen, et tout ordre surpris à la religion du 
prince, pour opérer la détention d’un de ses sujets, 
sera révoqué sur la simple réquisition de ses pa- 


rents, de ses amis, de ses voisins, on même du. 


premier citoyen qui réclamera sa liberté. 

Art. 2. La mainmise nécessaire pour Ja tran- 
quillité de la société ne sera accordée au pou- 
voir exécutif que pour vingt-quatre heures <eu- 
lement; après ce délai, on sera tenu de remettre 
la personne arrêtée entre les mains de ses juges 
naturels. 

Art. 3: Dans tous les cas qui n’emporteront pas 
punition corporelle, l'élargissement provisoire ne 
pourra être refusé, en donnant caution sufisante. 

Art. 4. Quiconque, en vertu d’un ordre du pou- 
voir exécutif, où émané de toute autre autorité 
que célle du juge naturel, aura arrêté un citoyen 
sera puni corporellement si, audit délai de vingt- 
quatre heures, il ne le remet pas dans une prison 
légale. 

Art. 5. Tout citoyen aura le droit de dénoncer à 
tout tribunal la détention illégale d’un autre ci- 
toyen. 

Art. 6. Aucun citoyen, sous quelque prétexte 
que ce puisse être, ne sera soustrait à son Juge 
naturel ; ainsi, toute évocation illégale, toute com 
mission arbitraire et non constituée par la sanc- 
tion nationale, serontannulées etproscritescomme 
destructives du droit social et de la justice. 

Art. 7. La propriété de chaque citoyen scra, 
ainsi que sa personne, déclarée sacrée et invio- 
lable ; et dans le cas où une propriété individuelle 
deviendrait nécessaire à l'intérêt public, nul n’en 
sera dépouillé sans avoir reçu préalablement des 
dédommagements analogues au sacrifice qu'il 
aura fait à l'avantage de ses concitoyens, et ja- 
mais ces dédommagements ne seront illusoires. 
comme dans le régime actuel. 

Art. 8. Il sera défendu à tous carriers, plâtriers 
et généralement à tous ceux qui fouillent sous 
terre pour y chercher et en extraire les minéraux 
de s’introduire dans aucune propriété, sans en 
avoir obtenu préalablement la permission de celui 
à qu elle appartient. 

L ne leur sera pas permis de faire les fouilles 
dans les terres mêmes dont ils auraient acquis la 
mises so AR la voûte ou ciel des car- 
rières, ou la superficie d Trains es pi 
pe A UT au es terrains, par des pi- 

Il leur sera enjoint de n’aller à l'ouverture de 
Eux ae que ae une route établie sur le ter- 

eur appartient, soi joui Ï 
Ba Dennis pp , Soit en jouissance, soit 
Ds seront civilement garants et responsables 
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des délits que leurs compagnons, journaliers, voi- 
turiers, pourront commettre. 4 

Art. 9. Par une suite nécessaire de la liberté 
individuelle, la liberté de la presse sera accordée; 
mais par respect pour les mœurs, que des ouvrages 
licencieux pourraient corrompre; par respect pour 
la religion, que des ouvrages impies pourraient 
offenser ; par respect enfin pour les personnes, 
que des ouvrages calomnieux pourraient noircir 
ou compromettre, aucun écrit ne pourra paraître 
au jour, par la voie de l'impression, sans être re- 


vêtu du nomet de Ja demeure de l'imprimeur 


qui l'aura publié. ; : : 

Et par suite de la protection que la nation doit 
accorder aux talents littéraires, elle règlera le 
nombre des imprimeurs, de manière que si quel- 
qu’un s'ingérait d'établir une imprimerie sans 
son aveu, elle le condamnera à des peines qui 
seront statuées par les Etats généraux. 

Le respect dû à la liberté personnelle exige en- 
core la suppression d’un bureau clandestin, où 
le secret des familles est violé avec impudence, 
et que l’administration générale des postes elle- 
même désavoue tout en l’employant. 


COMMERCE. 


Art. der. Le ecommerce et l’industrie seront 
libres comme les personnes. L 
Art. 2. Ainsi, les jurandes et les maîtrises se- 


“ront supprimées; mais pour le maintien et la 


perfection des arts mécaniques, nul ne sera admis 
à les exercer comme maître, qu'après avoir donné 
les preuves les moins équivoques d'intelligence 


: et de capacité. 


Art, 3. Les matières premières du commerce 
seront exemptes de tout impôt, parce qu’elles 
sont l'aliment et la base de l’industrie; parce que 
c’est de leur franchise que dépendent l’activité 
des manufactures, la hardiesse et l'étendue des 
entreprises, la modération de la main-d'œuvre, 
et qu'elle seule peut faire pencher la balance en 
faveur du commerce national. 

Art. 4. Toutes les foires seront franches, et les 
droits de traites abolis, au moins dans l’intérieur 
du royaume. 

Art, 5. Tout privilége exclusif sera restreint ou 
FRPRERRE à 

rt. 6. Les Etats généraux examineront s’il est 
réellement utile au commerce que les poids, aunes 
ct mesures soient uniformes dans toute l'étendue 
du royaume. et ils prononceront enfin sur celte 
question problématique depuis plusieurs siècles. 

Art. 7. Il ne sera accordé aucun arrêt de sur- 
séance ou lettre de répit, parce qu'ils sont absolu- 
ment contraires à la propriété, et qu'ils offrent 
une ressource injuste à la mauvaise foi du débi- 
teur. 

Art. 8. On rétablira Ja sévérité de l’ancienne 
jurisprudence contre les banqueroutiers frau- 
duleux. 


AGRICULTURE. 


Art. ler, L'agriculture, la mère, la nourrice de 
tous les arts, sera libre et protégée dans toutes 


ses parties. 


Art. 2. La milice sera désormais supprimée, 
parce qu’elle détourne des travaux champêtres 
aux époques les plus pressantes; parce qu'elle 


oblige les parents à des dépenses génantes qui, 


bien que proscrites, en sont néanmoins dissi- 
mulées, et tournent en secret an profit des com- 
missaires départis ou de leurs subdélégués; parce 
qu’enfin, outre que ces engagements forcés sont 
contraires à la liberté individuelle, ils ôtent des 


PEN ET 
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bras aux terres, sans donner pour l'ordinaire des 
soldats à l'Etat. 

Art. 3. On s’occupera de l'examen du droit de 
colombier et de l’établissement d’une police sé- 
vère au sujet des pigeons. é 

On décidera si ce droit est fondé ou non. 

S'il est fondé, on en statuera la valeur, afin de 
donner aux communautés qui en sont grevées la 
liberté de le racheter, si elles le jugent à propos. 

S'il ne l’est pas, on en prononcera l'abolition. 

Art. 4. Chacun jouira du droit naturel de faire 
moudre son blé, cuire son pain et pressurer son 
vin où bon lui semblera, sans être astreint désor- 
mais à l'esclavage des banalités. 
. Art. 5. Toutes rentes foncières, non rachetables, 

rentes foncières seigneuriales, dîimes etchamparts, 
droits de mainmorte, tailles, corvées seigneu- 
riales et tous droits seigneuriaux, autres toute- 
fois que le simple cens, les lods et ventes, quint et 
requint, et autres auxquels les mutations donnent 
ouverture, suivant les coutumes, soit qu’ils appar- 
tiennent au Roi, au clergé, aux fabriques, aux 
hôpitaux, aux communautés séculières ou régu- 
lières, aux seigneurs, aux propriétaires de fiefs 
ou autres, seront à toujours rachelables, à la vo- 
lonté des débiteurs, au principal qui sera arbitré 
par les Etats généraux. 

Art. 6. Les baux des biens des gens de main- 
morte seront adjugés désormais au plus offrant 
et dernier enchérisseur, par le juge des lieux, et 
exécutés nonobstant le décès du titulaire. 

A prix égal, la préférence sera toujours ac- 
cordée à l’ancien fermier. 

L’adjudicataire, durant le cours de son bail, 
sera tenu de demander et d'exiger les réparations 
des biens appartenant aux bénéfices dontil tient 
le fermage. 

Art. 7. On supprimera, ou du moins l’on miti- 
gera la loi Emptorem qui, donnant à l'acquéreur le 
droit d’expulser le fermier, au moyen d’indem- 
nités qui ne le dédommagent jamais de ges 
avances, altère sa fortune, et l'empêche d'augmen- 
ter et presque toujours de continuer ses cultures. 

Art. 8. Les chasses seront abolies sur tous les 
héritages des particuliers, comme destructives du 
droit de propriété, et comme anéantissant dans 
sa source une partie importante des richesses de 
l'Etat. 

Ainsi, tout propriétaire du droit de chasse ne 
pourra l'exercer que sur le terrain qui lui appar- 
tient ou qu’il exploite spécialement; et si, dans 
l'étendue de sa chasse, il se trouve quelques por- 
tions de terres qui ne soient point à lui, il sera 
obligé de les respecter, et même de les enclore, 
si le propriétaire l’exige. » . 

Ainsi, il sera permis à chacun d’éloigner le 

ibier, qui vient dévorer le fruit de ses sueurs; 
il lui sera permis, dans son champ, de s’en dé- 
faire comme de tout autre animal nuisible, pourvu 
qu’il n’y emploie aucune arme à feu. 

Art. 9. Les capitaineries seront abolies, non- 
seulement parce qu’elles établissent une juris- 
prudence étrangère aux lois du royaume, mais 

lus encore parce qu’elles occasionnent une vio- 
ation monstrueuse du droit sacré de la pro- 
priété. 

Ainsi, les Etals généraux seront absolument 
tenus, pour le bien de l'agriculture, d’ordonner 

ue tous bois, toutes forêts, destinés à conserver 
si gibier pour le plaisir dela chasse, seront dé- 
sormais clos de murs, afin d'empêcher que les 
propriétés voisines, mises en Culture, ne conti- 
nuent d’être la proie des animaux voraces et des- 
tructeurs qui les habitent. 
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CLERGÉ ET NOBLESSE. 


Art. er. Il sera clairement décidé : 

1° Que, quant aux droits politiques, la consti- 
Re ne peut admettre la distinction des trois 
ordres ; 

2° Qu'il n’y a réellement qu’un seul ordre lors- 
qu’il est question des intérêts de la patrie; que 
ce seul ordre est celui de ses enfants, qui, tous, 
quelle que soit leur fortune ou leur naissance, 
ayant un droit égal à sa protection, ont des obli- 
gations égales à remplir envers elle ; LD 

3° Qu’ainsi, tous Fe devoirs de ciloyen, non 
moins que les droits politiques qui les détermi- 
nent, sont essentiellement communs, et au même 
degré, à tous les Français, riches ou pauvres, 
nobles, clercs ou roturiers. 

Art. 2. Les distinctions honorifiques dues aux 
services de la noblesse, aux vertus du clergé, 
aux travaux de la magistrature et des gens en 
ne sont relatives qu'aux devoirs mutuels 

e reconnaissance, qui sont la base de la vie 
civile bien ordonnée, et n’ont, ni ne peuvent 
avoir, de leur nature, sur le pouvoir politique de 
chaque citoyen, une influence qui en altérerait 
l'énergie ou qui en circonscrirait l'étendue. 

Art. 3. La distinction des trois ordres et leur 
convocation séparée suppose trois intérêts où il 
n'y en à qu'un; et comme le règlement avertit 
que l'avantage réciproque des ordres est de rester 
réunis, il importe au bien de la patrie que cette 
distinction inconstitutionnelle disparaisse, et que 
chacun des députés se persuade que ce n’est qu'en 
divisant les hommes que l’on parvient à les cor- 
rompre. 

Art. 4. Les Etats généraux feront revivre les 
canons et règlements qui prescrivent la résidence, 
et défendent la pluralité dans les bénéfices. 

Art. 5. Il sera donné aux curés, aux vicaires et 
à tous les ecclésiastiques qui desservent les pa- 
roisses, des revenus qui puissent leur suffire pour 
mener une vie honorable et décente, et qui les 
mettent en état d’administrer désormais les sacre- 
ments, de remplir leurs différentes fonctions, et 
de distribuer le pain de la parole sans aucune 
rétribution. 

Art. 6. Les canonicats serviront de retraite aux: 
asteurs et aux prêtres qui auront vieilli dans 
e service de leurs églises. 

Art. 7. Le commerce et l'exploitation des terres 
seront expressément interdits aux gens d'église, 
comme contraires à la sainteté de leur état, qui 
ne leur permet pas, selon saint Paul, de se livrer 
aux affaires séculières. / à 

Tels sont les principes que le tiers-état du bail- 
liage royal de Meudon s’est cru oblisé de déve- 
lopper pour manifester son vœu sur les différents 
points de la chose publique. Û 

Il exige que ses députés s’en pénètrent, et qu'ils 
fassent tous leur efforts pour en démontrer la 
vérité et pour les faire adopter aux autres dépu- 
tés qui composeront avec eux l'assemblée géné- 
rale de Paris. , 

Gest à ces conditions, et sous ces clauses ri- 
goureusement exigées, solennellement promises, 
qu'il leur donne pleins et entiers pouvoirs d'avi- 
ser, délibérer, décider, consentir tout ce qui 
pourra procurer la réformation générale et la res- 
tauration de l’Etat. 

(Suivent les demandes locales de chacune des 
paroisses qui composent le ressork du bailliage royal 
de Meudon.) ; 

Fait et arrêté en l'assemblée des députés du 


| tiers-état du bailliage royal de Meudon, tenua et 
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présidée par M. Etienne Rousselot, ancien avocat 
au parlement, conseiller du Roi, du conseil de 
monseigneur comte d'Artois, fils de France, frère 
du Roi, bailli royal de Meudon et dépendances, 
le 23 avril 1789, une heure du matin, et ont les- 
dits députés signé : 

Delaunay ; Marie; Demarne ; Nouette. 


Députés de Meudon : 
Fillassier; Desprez; Gastineau. 


Députés de Clamart : 
La Roque ; Deloraille. 
Députés de Chaville : 
Germain jeune ; Vaudron ; Tavau. 
Députés de’ Viroflay : 
Plet; Coquillard. 
Députés de Veliy : 


no bailli royal, président de l’assem- 
ée. 


———— 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de la com- 
munauté des habitants ettiers-ctat de la paroisse 
de Mitry en France (1). 


Les sieurs Roussillon, notaire, et Martin Le Duc 
et Georges Dardet, fermiers, leurs députés sommés 
dans l'assemblée de ladile communauté tenue en 
la manière accoutumée, le 15 du présent mois, 
en exécution de l'ordonnance de M. le prévôt du 
châtelet de Paris, en date du 4 dudit présent mois, 
sont chargés de porter à l’assemblée de la prévôté 
et vicomté de Paris qui, suivant l'ordonnance de 
mondit sieur le prévôt de Paris du 4 avril, doit 
se tenir dans ladite ville de Paris le samedi 18 du 
présent mois ; 

Lesdits sieurs députés sont très-expressément 
chargés, en portant le présent cahier à l'assemblée 
de M. le prévôt de Paris du {8 dudit mois, 

De demander que les personnes qui seront dé- 
putées aux Etats généraux du royaume soient te- 
‘ nues de solliciter une loi formelle pour laquelle il 
sera statué : 

Art. 1er, Qu’aucun citoyen ne pourra être arrêté 
par voie d'autorité, etquesi quelques circonstanecs 
particulières et le maintien de l’ordre public exi- 
geaient que quelqu'un fût arrèté sans un décret 
préalable, il sera remis dans un délai de vingt- 
quatre heures au tribunal ordinaire qui, dedroit, 
sera compétent, pour lui être, son procès, fait ct 
parfait dans les formes prescrites par la loi. 

Art. 2. Qu’il ne pourra être porté atteinte à la 
propriété des citoyens, et que si le bien public, 
toujours préférable au bien particulier, exigeait 
que la propriété d’un particulier füt sacriliée à 
l'utilité publique, le propriétaire n’en puisse 
être dépouillé que la juste valeur de sa propriété 
ne lui ait entièrement 6té payée. 

Art. 3. Que les cultures des agriculteurs, de quel- 
que nature et qualité qu’elles soient, seront sous 
la protection spéciale de la loi; qu’il ne pourra 
y ètre causé aucun dommage directement ni in- 
directement, et que si aucuns dommages y sont 
faits par quelque personne que ce soit, par leurs 
enfants, serviteurs et domestiques, ou par quelque 
cause que ce soit que lesdites personnes auraient 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuserit des 
Archives de l'Empire. 
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pu faire cesser, lesdites personnes, tant en leur 
nom personnel que comme civilement responsa- 
bles de leurs enfants, serviteurs, domestiques et 
desdites causes, seront tenues de réparer le dom- 
mage sur le pied de l'estimation qui sera faite 
par deux experts nommés par le juge du terri- 
toire ct sans frais. 

Art. 4. Que tout impôt distinctif sera aboli et 
qu'à ceux qui seront établis par les Etats généraux 
pour subvenir aux besoins de l'Etat, les citoyens 
de tous les ordres contribueront chacun à pro- 
portion de sa fortune; que pareillement, dans les 
peines qui seront infligées pour crimes, il ne sera 
fait aucune distinction, et que la nature du crime 
règlera le supplice, de quelque ordre que soit le 
criminel. 

Art. 5. Que la tenue des Etats généraux soit pé- 
riodique de deux ans en deux ans. 

Art. 6. Queles assemblées de département et 
provinciales soient formées à l'instar des Etats 
généraux, C'est-à-dire que les citoyens du tiers- 
état y soient admis en nombre égal à ceux des 
autres ordres. 

Art. 7. Que la suppression de toutes les capi- 
taineries et concessions de chasse soit ordonnée, 
ainsi que la destruction des remises et garennes 
non closes de murs, avec permission à tout citoyen 
de se plaindre et se faire donner des dommages- 
intérêts pour tout dégât causé par quelque espèce 
de gibier que ce soit, et que tout particulier qui 
souffrira quelque dommage par le gibier, puisse 
en obtenir, promptement et sans frais, l’indem- 
nité, soit qu'il se plaigne seul, ou que plusieurs 
habitants joignent leurs plaintes aux siennes. 

Art. 8. Que le seul, et unique impôt qui sera 
accordé par la nation sera payé par abonnement 
pour chaque municipalité de la province. 

Art. 9. Que les municipalités,seules dépositaires 
des revenus des biens communaux, soient auto- 
risées par la loi qui sera rédigée aux Etats géné- 
raux et sanctionnée par le consentement réci- 
proque du Roiet dela nation, à employer les 


‘revenus des biens communaux aux améliorations 


etutilités particulières et locales; et pour les 
paroisses qui n’ont pas de biens communaux, 
qu’en cas de dépenses publiques, lesdites muni- 
cipalités soient autorisées à imposer les proprié- 
taires de fonds. 

Art. 10. Qu'il soit défendu à tout ctranger non 
propriétaire de fonds de prendre un domicile dans 
une paroisse quelconque sans le consentement 
des membres de la municipalité confirmé par les 
officiers de justice des licux. . 

Art. 11. Que la suppression de tous les privi- 
léges soil ordonnée ainsi que l'abolition de tous 
droits de péage sur les rivières, sur les routes et 
sur les chaussées, sauf les droits de péage pour les 
bacs et ponts, pourvu qu'ils aient juste titre des- 
dits droits, et tarif placardé à l'entrée desdits bacs 
et ponts. 

Art. 12. Qu'il soit ordonné que toutes les dif- 
férentes mesures pour les terres et grains seront 
réduites à une seule et même. 

Art. 13. Que les dimes vertes soient supprimées 
comme les plus vexatoires ct tendantes.à dimi- 
nuer la nourriture des bestiaux nécessaires aux 
fermiers et à l’engrais des terres, et que la percep- 
tion des autres dimes soit réglée d’ane manière 
mue abusive que celle dont elle se fait aujour- 

aui. ' 

Art. 14. Que le sel soit déclaré marchand et de 
commerce libre, et que la suppression de tous 
droits d'aides soit ordonnée. 

Art. 15. Que tous les baux de gens de main- 
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morte et communautés soient déclarés devoir 
continuer jusqu'à leur expiration en faveur des 
preneurs ou de leurs héritiers, nonobstant toute 
mutation ou décès des bailleurs. 

Art. 16. Que la propriété des abres qui bordent 
les grandes routes et voiries soit déclarée appar- 
tenir aux propriétaires qui les nourissent, en res- 
tituant, par lesdits propriétaires, Les frais de plan- 
tation à ceux qui les ont faits, et qu'il soit 
ordonné que, dans les voiries et routes de tra- 
verses, lesdits arbres seront annuellement ébran- 
chés jusqu’à la hauteur de 15 pieds du niveau de 
la terre. 

Art. 17. Qu'il soit fait un nouveau règlement 
de police uniforme et immuable sur les droits de 
minage et étalonnage. 

Art. 18. Que la vénalité de toutes les charges, 
offices et emplois soit supprimée, les titres, em- 
plois ou offices, soit militaires, soit de police, de 
- Judicature ou d’anoblissement n'étant dus qu'au 
mérite, aux talents, aux services, et que tous 
juges, tant inférieurs que supérieurs, soient tenus 
d'insérer dans la rédaction de leurs jugements les 
motifs qui les ont portés à les rendre. 

Art. 19. Que la responsabilité des ministres soit 
établie et ordonnée pour toutes les parties de l’ad- 
ministration. 

Art. 20. Que le classement des terres pour la 
contribution particulière de chaque citoyen soit 
ordonné pour fixer l'impôt unique destiné à ac- 
quitter les charges de l'Etat. d 

Art. 21. Que les droits de lods et ventes soient 
supprimés pour les échanges. 

Art. 22. Que la liberté des clôtures et défenses 
d'héritages soit accordée à chaque citoyen. 

Art. 23. Qu'il soit établi dans chaque paroisse 
un tribunal rural, à l'instar de la justice consu- 
laire, pour juger toutes les discussions des la- 
boureurs, relativement à leurs terres et fermes, 
et sans frais. 

Art. 24. Qu'il soit établi une caisse de bienfai- 
sance dans chaque paroisse pour les vieux do- 
mestiques et anciens ouvriers de la campagne, 
accablés sous le poids des années et de la misère; 
et qu’en conséquence, il soit défendu à toutes per- 
sonnes quelconques de mendier son pain sous 
peine de punition exemplaire. 

Art. 25. Que les droits de franc-fief soient sup- 
primés ainsi que le tirage des milices et le loge- 
ment des gens de guerre. 


Art. 26. Que le code civil et le code criminel 


soient réformés. ; 

Art. 27. Q’après la tenue des Etats généraux, il 
soit envoyé à toutes les municipalités un état de 
ce qui y aura été arrêté, statué ou ordonné. 

Art. 8. Que Sa Majesté sera très-humblement 
suppliée de faire rendre justice aux notables la- 
boureurs de la paroisse de Mitry en France, des 
vexations inouies que le commissaire départi 
de ia généralité de Paris s’est permises contre 
eux pour la construction des pavés des moulins 
de Campan, objet qui à fait la matière d’un mé- 
moire en réclamation présenté à l’ässemblée in- 
termédiaire des Etats provinciaux el au ministre 
des finances, lequel mémoire est demeuré sans 
effet. 

Art. 29. Sur tous les autres objets qui concer- 
nent le rétablissement et le maintien de l’ordre 

ublic, les secours à fournir pour subvenir aux 
esoins de l'Etat, les remèdes à ut aux abus 
qui ont pu se glisser dans toutes les branches de 
l'administration du royaume, lesdits sieurs dé- 
putés sont autorisés à s’en rapporter au Cahier 
qui sera dressé dans lPassemblée de la prévôté et 
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vicomté de Paris qui doit se tenir ledit jour, sa- 
medi 18 du présent mois, à l'effet de tout quoi 
les habitants de ladite paroisse de Mitry donnent 
par ces présentes auxdits sieurs Roussillon, no- 
taire, Martin Le Duc et Georges Dardet, fermiers, 
leurs députés, ou à ceux. qui pourront leur être 
substitués, en exécution desdits règlements du 
Roi des 24 janvier et 28 mars derniers, pour l’élec- 
tion des députés aux Etats généraux, tous pou- 
voirs généraux et suffisants pour proposer, 
remontrer, aviser, consentir tout ce qui peut con- 
cerner les besoins de l'Etat, la réforme:des abus, 
l'établissement d’un ordre fixe et durable dans 
toutes les parties de l'administration, la prospé- 
rité générale du royaume et le bien de tous et de 
chacun les citoyens, et de substituer auxdits pou- 
voirs généraux les personnes qui, dans la susdite 
assemblée de la prévôté et vicomté de Paris, se- 
ront députés aux Etats généraux. Le présent 
cahier fait et arrêté par les suffrages unanimes 
des habitants de ladite communauté, dont l’as- 
semblée, convoquée au son de la cloche et tenue 
par-devant nous, Antoine-Nicolas Douet d'Arcq, 
avocat au parlement, juge civil et criminel et de 
police de la prévôté de Bois-le-Vicomte, Mitry, 
Mory, la Villette et Aulnes, assisté du sieur Denis- 
Etienne Legendre, secrétaire de la municipalité 
dudit Mitry, par nous, commis pour la rédaction 
du procès-verbal de la tenue de l’assemblée de 
cejourd'hui ; et ont, ceux des habitants qui savent 
signer, signé avec nous etledit greffier la minute, 
duquel cahier ainsi signé , nous avons coté et 
signé en toutes les pages et paraphé ne varietur 
au bas d’icelles, laquelle minute a été laissée au 
sieur Legendre, pour être déposée aux archives 
de ladite municipalité. 

Signé Dardet ; Roberge; Fournier-Choconnin ; 
Benoît-Eloi Pourcelt, procureur fiscal; Nicolas 
Bruslé ; Nicolas Trolard ; Hubert Barbery ; Danet ; 
Darcq fils; Legendre, greffier. 


CAHIER 


De plaintes, doléances, remontrances et représen- 
tations des habitants de la paroisse de Moisselles, 
aujourd'huiquatorzièmejour d'avril 1789 (1). 
Les paroissiens, assemblés au son de la cloche 

en la manière accoutumée, après la lecture des 
lettres du Roi et de l'ordonnance de M. je prévôt 
de Paris, faite au prône de la messe paroissiale 
dudit lieu, le douzième avril de ladite année, sous 
la présidence du sieur Bernard, chargé des pou- 
voirs de M. le bailli d'Auguien comme officier de 
justice, et du sieur Leblanc, syndic de la muni- 
cipalité, ont procédé audit cahier de la manière 
et ainsi qu’il suit. 

Art. 1er. Que l'impôt soit réparti également sur 
tous les biens-fonds des propriétaires sans aucune 
exception et sur tous les individus des trois or- 
dres; qu’en conséquence tous priviléges soient 
anéantis. 

Art. 2. Qu’il est infiniment intéressant que les 
Etats généraux prennent les mesures convenables 
pour assurer aux peuples le prix modéré des 

rains dans les années de disette, en conciliant la 
liberté due au commerce, la protection que mé- 
rite le cultivateur et la nécessité de mettre des 
bornes à la trop grande élévation du prix des 
rains, qui attaque directement la subsistance de 

‘individu, la première de toutes les considéra- 

tions. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 3. Le vœu des habitants de Moisselles est 
que, dans la salle des Etats géuéraux, les places 
soient occupées sans distinction de province et 
de députation, afin d'éviter tout ce qui pourrait 
laisser présumer quelque prééminence de l’une 
des provinces sur l’autre. 

Art. 4. Que les membres des Etats généraux ne 
répondent dans aucun cas de ce qu'ils auront dit 
ou fait dans les Etats généraux. 

Art. 5. Que la nation se trouvant réunie elle 
rentre dans tous ses droits, et qu’en conséquence 
tout impôt élabli doit être déclaré nul comme 
n'étant pas consenti par la nation, qui seule à le 
pouvoir; que cependant ils consentent à accorder 
l'impôt dans l’état qu'il est aujourd’hui, mais seu- 
lement pour la durée des Etats généraux. 

Art. 6. Que toute personre, détenue ou arrêtée 
de quelque manière quece soit,soit interrogée dans 
les vingt-quatre heures, et qu’il soit statué sur sa 
détention dans le plus court délai possible ; que 
l'élargissement provisoire soit toujours accordé 
en fournissant caution, si ce n’est dans le cas où 

le détenu serait prévenu d’un délit qui entraine- 
rait punition corporelle. 

Art. 7. Que, lorsqu'un accusé aura été reconnu 
innocent, il lui soit accordé une indemnité pro- 
portionnée au préjudice qu’il aura souffert, et ce, 
sur un fonds particulier qui lui sera assigné par 
les Elats généraux, lequel fonds pourra être le 
même que celui sur lequel se prennent les frais 
de justice. 

Art. 8. Que l’industrie, les arts et le commerce 
jouissent de la plus grande liberté et soient déli- 
vrés de tout impôt. 

Art. 9. Attendu la courte durée des baux qui 


empêchent le cultivateur de donner à sa terre 


l'engrais dont elle est susceptible et de la marner 
lorsqu'elle en a besoin, dans la crainte d’en étre 
dépossédé au moment où il jouit de son travail, 
que lesdits baux soient prolongés et fixés au 
moins à dix-huit années, objet très-utile à l'agri- 
culture et qui demande la plus grande atten- 
tion. 

Art. 10. Que la vente d’une terre ne casse pas 
les baux ainsi que ceux des biens de mainmorte, 
comme par mort, mutation des usufruitiers, vu le 
tort que cela fait au cultivateur, qui se trouve 
privé de son état et fort souvent dans l’impossi- 
bilité de se procurer d’autre fermage. 

Art. 11. Vu la géne que donne au cultivateur 
le droit de champart, en ce qu’il ne peut enlever 
ses gerbes que vingt-quatre beurcs après avoir 
averti le coamparteur, dont il résulte des pertes 
considérables occasionnées par le changement de 
temps pendant cet intervalle, demander que tout 
droit de champart puisse être remboursé et éva- 
lué sur le prix de l'estimation qui en sera faite 
de gré à gré ou par expert; et pour conserver 
au seigneur sa directe sur les terres qui étaient 
sujettes au champart, lui accorder un cens qui 
sera fixé à une somme égale au prix moyen des 
pièces voisines, et dans le cas où le «droit de 
champart aurait fait partie d’une substitution, ou 
appartint à un bénéfice, il en sera fait un em- 
ploi représentatif, soit en héritage, soit dans les 
fonds publics, et 1e remboursant autorisé à déposer 
jusqu'à l'emploi, après toutefois avoir averti deux 
mois d'avance. J 

Art. 12, Comme la dime présente les mêmes 
inconvénients que l’on vient de reprocher au 
champart, il est très-intéressant pour le culliva- 
teur qu'on puisse également l'anéantir; et pour 
en tenir lieu à ceux qui ont droit de la percevoir, 
il sera fait une évaluation de son produit annuel, 
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année commune, à raison du produit des dix 
dernières années, et ce prix moyen formera Ja re- 
devance représentative de la dîime, laquelle somme 
sera payée annuellement et à perpétuité au déci- 
mateur. k £ ' 

Art. 13. Que les capitaineries soient abolies et 
que la destruction du gibier soit généralement 
accordée dans tout le royaume, et que, dans le 
cas de délit, il soit permis à différents particuliers 
de se joindre ensemble pour former leur demande 
solidaire en dommages-intérêts et conséquem- 
ment remédier à l’abus qui existe aujourd’hui qui 
en ôte la liberté en assujettissant les plaignants à 
ne faire que des demandes personnelles, et qui 
donne des entraves si considérables que ia plu- 
part des personnes fondées à se plaindre aiment 
mieux sacrifier leurs intérêts que de risquer un 
procès qu’elles ne se trouvent pas en état de 
soutenir ; qu’il soil défendu aux gardes-chasses 
de tuer les chiens qui s’échappent en plaine 
comme étant animaux domestiques et néces- 
saires. 

Art. 14. Qu'il soil permis aux cultivateurs de 
couper les foins et autres denrées propres à la 
nourriture des bestiaux quand ils le jugeront à 
propos, et qu'il soit permis de faire les chaumes 
aussitôt la moisson finie,sans être forcés d’attendre 
qu’ils soient pourris par les pluies. 19) 

Art. 15. Le seigneur s'empare des voiries, des 
chemins des communes : tout terrain vague entre 
dans son lot ; il ne reste plus de pâturages. La 
pauvre famille, qui .ci-devant trouvait à nourrir 
une vache, ne peut plus en avoir depuis que tout 
est en culture; il ne reste plus d’äliments pour 
les bestiaux ; les mères et nourrices sont dans 
l'embarras à la campagne pour avoir du lait à 
leurs enfants ; telle est la rapacité des seigneurs 
qui convoitent et prennent tout. 

Art. 16. Que soit faite la suppression des péages 
et ponts qui occasionnent des dépenses excessives 
aux voituriers et aux rouliers. 

Art. 17. Supprimer les abus qui se trouvent 
faits par Les commis et qu'ils exercent sur les bois- 
sons lesquels commis ne cherchent qu’à tromper 
les débitants par des comptes absurdes. Le débi- 
tant désire au moins qu'il lui soit accordé un 
nombre fixe de boissons pour la consommation 
de sa maison, afin qu'il ne paye pas les droits 
qu'on nomme d’assiette, tels qu’il les a toujours 
payés pour sa consomunation; les droits sur les 
caux-de-vie et autres boissons sont exorbitants; 
il faudrait les supprimer. 

Art. 18. Permettre aux fermiers cultivateurs 
qu sont dans des pays où il n’y a presque pas 

e territoire, de faire paître leurs bestiaux dans 
leurs tenues situées sur les territoires voisins; 
c'est ce qui fait qu'en ne le faisant pas, leurs 
terres n’ont pas les engrais nécessaires pour avoir 
de bonnes récoltes. 

Art. 19. Que les journaliers et les plus pauvres 
habilants soient exemptés de toute sorte d'impôts. 

Art. 20 Que les lettres de surséance soient abo- 
lies et qu'on ne puisse en accorder dans aucun 
cas et sous aucun prétexte. 

Art, 21. Qu'il n’y ait dans les marchés de la 
province qu'un seul poids, une seule mesure et 
une seule jauge pour les vins : c'est très-néces- 
saire. 

Art. 22. Que la mesure des terres soit aussi la 
même par tout le royaume, à raison de 22 pieds 
par perche et 100 perches par arpent. 

Art. 23. La suppression des justices seigneu- 
riales. 

Qu'il soit établi de grands bailliages qu'on 
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n’accordera qu’au mérite et à la pluralité des 
voix. Ils ne pourront être composés que d'une 
moilié du tiers-état; l'autre moilié sera prise dans 
la noblesse et le clergé et présidée tour à tour 
par la noblesse et Le tiers-état. 

Art. 24. Supprimer les milices, qui font un tort 
considérable aux gens de la campagne, lesquels 
se cotisent secrètement en une somme de 24 livres 
chacun pour faire un sort aux miliciens, charge 
tellement conséquente, que cela les met dans le 
cas de faire des emprunts pour y faire face. 

Art. 25. Que l'exportation des blés et farines 
soit défendue indéfiniment hors du royaume, et 
que ladite exportation ne soit permise que d’une 
province à l’autre, et sur les demandes des as- 
semblées provinciales des provinces qui en au- 
ront besoin. 

Art. 26. Qu'il soit défendu aux boulangers de 
campagne de vendre le pe plus cher qu'on ne 
le vend à Paris, quel qu’il soi. 

Art. 27. Que les fautes graves soient person- 
nelles, comme elles le sont en Angleterre ; que 
les parents des coupables n’en soient pas moins 
appelés aux charges et aux honneurs toutes les fois 
qu'ils le mériteront, et comme cet inconvénient 
paraît diflicile à établir, vu l’ancien préjugé qui 
flétrit les parents des coupables, il faudrait in- 
fliger une peine contre quiconque reprocherait à 
un homme reconnu honnête le crime de son pa- 
rent. 

Art. 28. Que personne ne pourra posséder un 
bénéfice sans être engagé dans les ordres. 

Art 29. Que tout possesseur de bénéfices ne 
ourra en tenir plusieurs ensemble, à moins que 
eur produit rassemblé ne s'élève pas à 1,500 li- 

vres. 

Art. 30. Que tout possesseur de bénéfices au- 
delà de ladite somme de 1,500 livres soit tenu de 
résider. 2 

Art. 31. Que les cures d’un produit modique 
soient élevées à 2,000 livres, et que tous les curés 
ainsi augmentés, et ceux dont le revenu est plus 
considérable, soient tenus d’administrer les sacre- 
ments gratuitement, de même que les enterre- 
ments. 

Art. 32. Que les vicaires soient aussi augmentés 
et qu’ils soient fixés à une somme de 1,000 li- 
vres, afin de les mettre dans le cas d'exercer hon- 
nêtement leur ministère et de subvenir à Fen- 
tretien qu’exige leur état, laquelle sera complétée 
par le produit des bénéfices, qui deviendra dis- 
ponible au moyen de la réduction portée en lPar- 
ticle 31 de ce cahier, et sur laquelle sera égale- 
ment complété le traitement de 2,000 livres ac- 
cordé aux curés. 

Art. 33. Que, dans le cas de guerre, de change- 
ment de règne ou de régence, les Etats généraux 
s’assemblent dans l'espace de trois mois. d 

Art. 34. Que le retour des Etats généraux soit 
fixé à cinq ans. Ë j 

Art. 35. Que les élections soient toujours re- 
nouvelées à chaque convocation des Etats géné- 
Taux. 

Art. 36. Qu’aucun impôt ou contribution ne soit 
jamais accordé que pour un temps limité, et au 
lus pour deux ans, à dater du jour de la disso- 
ution des Etats généraux ; que lesdits impôts ne 
puissent étre levés ni perçue passé ce jour, à 
peine contre les percepteurs d'être poursuivis 
comme concussionnaires. a 

Art. 37. Que la justice soit administrée promp- 
tement et gratuitement à tout le monde, et par- 
ticulièrement aux pauvres, par juge compétent et 
non suspect. 
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Att. 38. Que les Etats généraux prennent une 
connaissance approfondie des déprédations qui 
peuveut avoir été commises dans l’administration 
des finances, et employer avec sagesse. justice et 
fermeté les moyens les plus propres à réparer 
les pertes que la nation en aurait éprouvées. 

Art. 39. Que dans toutes les provinces et can- 
tons du royaume, il y ait continuellement, et sur- 
tout dans les saisons et les années de calamité, 
des travaux publics suffisants, toujours ouverts à 
tous les pauvres qui seront en état de travailler, 
et qu'ils reçoiventun salaire proportionné au prix 
des denrées de première nécessité. 

. Art. 40. Que les Etats du royaume soient tou- 
jours représentés et composèes de douze cents 
membres. 

Art. 41. Que les représentants soient nommés, 
dans la proportion d’un pour l’ordre du clergé, de 
deux pour la noblesse, et trois au moins pour le 
tiers-élat. 

Art. 42. Que lès Etats généraux ne terminent 
rien, autant qu'il sera possible, que la totalité des 
représentants ne soit réunie dans une assemblée 
générale. 

Art. 43. Qu'il ne soit jamais pris aucune réso - 
lution définitive qu'après que l’objet aura été 
proposé, débattu et délibéré au moins deux fois 
dans l’assemblée générale. : 

Art. 44. Que l’on détruise les obstacles qui em- 
pêchent que le liers-état ne puisse occuper toutes 
les charges et places quelconques, et qu’elles soient 
accordées au mérite. 

Art. 45. Que les banqueroutes frauduleuses 
soient absolument défendues, sous peine de pu- 
pition corporelle, et qu’elles soient regardées 
comme telles, à moins que le banqueroutier ne 
pores très-clairement les pertes qu'il a éprou- 
vées. 

Art. 46. Que tout particulier ait droit, en allant 
et venant, de se servir des voitures qu'il jugera à 
propos, sans étre assujetti à prendre des Voitures 
publiques et encourir aucune amende, vu la cherté 
de ces voitures qui le plus souvent les mettent 
dans le cas d'aller à pied, dont il résulte une 
injustice marquée dans l'établissement de ces 
voitures qui génent le public. 

Art. 47. Que les seigneurs haut justiciers. à qui 
la loi accorde le droit de voirie et la faculté de 
planter des arbres le long des chemins, soient 
tenus de tenir compte au cultivateur des torts 


considérables que lui font les arbres, tant par 


leurs racines, qui dessèchent la terre à la distance 
au moins de 20 pieds de large, que par l’ombrage 
de cesdits arbres qui empêchent Ja végétation et 
sous lesquels il ne vient absolument rien. 

Art. 48. Que le nouvel impôt des corvées soit 
supprimé; tous les arbres qui sont plantés le 
long des grandes routes sont plus que suffisants, 
par leurs produits, pour l'entretien desdites gran- 
des routes. 

Art. 4), Que les Etats généraux, avant que 
de se séparer, conviendront de s’assembler de 
nouveau tous les cinq ans, ct pour attendre le re- 
tour de cette assemblée, il scra formé un comité 
particulier, qu’on pourra appeler un comité natio- 
pal, composé au moins de 50 personnes choisies 

ar les Etats généraux et parmi tes membres, 
equel comité aura le pouvoir de décider sur toute 
sorte d'objets d'administration pendant l'intervalle 
d’une assemblée à Pautre, de toutes lesquelles 
décisions il sera fait rapport aux assemblées gé- 
nérales subséquentes. , 

Art. 50. Que les lettres de cachet seront abolies, 
sice n’est dans les cas urgents qui en seraient 
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. susceptibles; mais elles ne pourront jamais être 
exécutées, en aucun cas, qu'après avoir été visées 
par le comité établi par l’article ci-dessus. 

Art. 51. Que les ministres soient comptables aux 
Etats genéraux de l’emploi des fonds qui leur se- 
ront confiés, et responsables auxdits Etats géné- 
raux de leur conduite, en tout ce qui sera relatif 
aux lois du royaume. 

Art. 52. Qu’aucun emprunt, sous quelque forme 
qu'il puisse être, aucun papier circulant, aucun 
office ou commission, de quelque nature qu’ils 
soient, ne puissent être créés et établis que par 
la volonté et du consentement de la nation 
assemblée. 

Art. 53. Que le sel, comme denrée de premitre 
nécessité, soit diminué, et que Les bureaux de gre- 
niers à sel. soient augmentés, afin d'en rendre 
l'achat plus facile. 

Art. 54. Que la mendicitésoit abolie, et que l’on 
avise aux moyens d'y remédier soit par une impo- 
sition sur les biens-fonds de la paroisse, soit par 
la diminution du revenu des riches abbayes ou 
autres gros bénéficiers. 

Art. 55. Supprimer le droit de relief qui est 
exigible sur les biens féodaux par les seigneurs à 
chaque mutation. 

Le présent cahier fait et arrêté par ladite assem- 
blée par nous soussignés, que nous, Bernard et Le 
Blanc, en nosdites qualités, avons côté et paraphé 
ces dits jour et an. 

Signé Louis Leroi; Sainte-Beuve; Bercher ; De- 
lacour; Gilquin; Pétré; Dambly; Lallemant; 
Binard; Laurent ; Massy ; Benard. 

LEBLANC, syndic. 
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CAHIER 


Des plaintes, dolcances et remontrances des habi- 
tants composant le tiers-état de la paroisse de 
Moissy-Cramayel (1). 


L'an 1789, le 13 avril, tous les habitants de la 

aroisse de Moissy-Cramayel, assemblés au son de 
a cloche en la salle ordinaire de la municipalité, 
conformément à l'ordonnance de M. le prévôt de 
Paris du 4 de ce mois, à l'effet de rédiger lecahier 
de doléances, plaintes et remontrances que les 
paroissiens ont à faire pour le bien public, lequel 
sera remis aux deux députés nommés par les 
habitants: 

L’intention desdits paroissiens étant de con- 
courir aux vues bienfaisantes de Sa Majesté, et de 
déposer à ses pieds leur dévouement au bien de 
l'Etat, ils la supplicut d'accueillir favorablement 
les observations et demandes que renferment les 
articles ci-après : 

Art. 1er, Une répartition égale d'impôts sur tous 
les biens que possèdent et font valoir les trois 
ordres. 

Art. 2, La fixation d’un prix égal par tout le 
royaume et la liberté à chaque citoyen d'acheter 
du sel à proximité de son local. 

Art. 3. Une réforme établie dans les commis 
établis pour la perception des droits sur les vins, 
laquelle est très-oncreuse ; la suppression des 
droits d'entrée dans toutes les villes, excepté celle 
de Paris. 

Art. 4. L’abolition entière des capitaineries, et 
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notamment en cette paroisse, où le cultivateur se- 
rait privé de sa récolte par le dégât considérable 
qu'y cause le gibier, et qu'il soit enjoint à tous 
seigneurs ayant droit de chasser la grande bête, 
de ne pouvoir jouir de ce privilége que depuis le 
4er novembre jusqu’au 1°" mai, vu le tort que ces 
sortes de chasses causent. 

Art. 5. La destruction générale du lapin,àmoins 
de garenne forcée, entourée de murs de 7 à 9 pieds 
de hauteur, et celle des lièvres, perdrix, etc., 
lorsque la trop grande quantité l’exigera. 

Art. 6. Celle des pigeons; les avantages qu’on 
en retire n'égalent pas à beaucoup près le tort 
qu'ils font, surtout dans les années où le blé est 
versé. 

Art. 7. Le rétablissement des chemins qui ser- 
vent de communication de paroisse à autre, et 
les tenir de la largeur fixée par l'ordonnance, et 
l'entretien et réparations des ponceaux y adja- 
cents. 

Art. 8. Un nouveau code criminel, parce que 
celui qui existe a souvent immolé des victimes 
innocentes. 

Art. 9. La suppression des justices particulières 
pour être renvoyées aux bailliages les plus 
proches. 

Art. 10. L’abolition des requêtes qui autofisent 
les huissiers à garder entre leurs mains les de- 
niers provenant des ventes, à la suite des inven- 
taires, deniers qui, très-souvent, se trouvent con- 
sommés par les frais que l’on est obligé de faire 
pour jouir de son droit. 

Art. 11. Suppression totale des dîimes grasses, 
sur lesquelles il n'y à aucun règlement; cette 
demande est fondée sur la liberté d'innover que 
se permettent la plupart des curés. 

Art. 12. Assurer une aisance honnête aux curés, 
les fixer à 2,000 livres au plus par chaque année; 
cette somme est suffisante pour un honnéte 
pasteur. 

Art. 13. Charger les curés de se loger à leurs 
frais, à l’avenir ; tant en constructions que répara- 
tions, cette dépense devient très-onéreuse aux 
propriétaires, par les palais qu'ils exigent, en vertu 
des ordonnances des juges et parties. 

Art. 14. La liberté aux cultivateurs de pouvoir 
faire ôter, jusqu'au moment de la récolte, les 
herbes nuisibles à leurs grains; comme aussi celle 
de faire faucher les foins et luzernes, quand bon 
leur semblera. 

Art. 15. Que, dorénavant, inhibition soit faite à 
tous seigneurs propriétaires de ne pouvoir planter 
en bois aucunes terres, sans y étre autorisés par 
l'administration. 

Art. 16. Que la mesure de Paris pour les grains 
serve de base pour tout le royaume. 

Art. 17. Que les dîimes de toute espèce de grains 
et fourrages, qui se perçoivent à la neuvième, 
onzième, treizième, quinzième et dix-septième 
par chaque arpent, soient réduites à la quantité de 
quatre gerbes, comme cela se pratique dans la 
banlieue de Paris. 

Art. 18. Qu'à compter dès à présent, la clause 
de la contrainte par corps insérée dans tous les 
baux à loyer soit nulle et de nul effet. 

Art. 19. La suppression du tirage de la milice, 
qui est une surcharge d'impôts pour les paroisses. 

Art. 20. Qu'il soit défendu expressément à tous 
bénéficiers de Res et résigner leurs béné- 
fices, sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. 21. Qu'il soit permis d'entrer dans les ab- 
bayes royales et maisons privilégiées, pour faire 
la recherche et arrêter les banqueroutiers qui s’y 
réfugient, 
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Art. 22. Une modification sur les droits imposés 
sur les cuirs. 

Art 23. De défendre expressément, et sous les 
ire fortes peines, accaparements, sociétés et 

evées de blés en tout tout temps, mème dans la 
plus grande abondance, à moins qu’il n’y ait un 
ordre exprès des Etats généraux ou de l’assem- 
blée intermédiaire; avec cette précaution salutaire 
l'on parviendra à empêcher la disette des grains, 
à défaut d’une année de récolte. 

Art. 24. Que tous ecclésiastiques qui ont des 
fermes qu’ils font valoir par eux-mêmes n’aient 
pas ce droit, puisque cela n’est pas leur état, d’au- 
tant plus qu'il y a une très-grande quantité de 
pères de famille qui désirent avoir des fermes 
pour l'établissement de leurs enfants; ne pouvant 
en avoir, c’est une désolation pour ces pauvres 
pères de famille. 

Art. 25. Que tous propriétaires qui ont plusieurs 
fermes n’aient pas à louer leursdites fermes à 
un fermier seul; que dans chaque ferme il y 
ait un fermier, comme cela étail ancienne- 
ment. 

Art. 26. Que les très-grosses fermes, de quatre 
ou cinq charrues, soient divisées en deux, et 
que la ferme la plus considérable ne soit pas de 
plus de 300 arpents de labour. 

Art. 27. Nous prouverons que les propriétaires 
retireront autant de leurs fermes, ayant dans cha- 
cune desdites fermes un fermier, et les bâtiments 
en seront beaucoup mieux entretenus, qu'avec un 
seul fermier pour plusieurs fermes. 

Art, 25. Nous prions et supplions très-humble- 
ment Sa Majesté d'étendre ses bontés sur tout son 
peuple, qui est dans la plus grande misère, à cause 
de la cherté des grains et du pain. 

Art. 29. Nous prions Sa Majesté d'inviter les 
propriétaires à fournir des travaux aux pauvres 
mercenaires, pendant trois mois, à.compter de ce 
jour. 

Clos et arrêté lesdits jour et an, et ont, les ha- 
bitants, signé avec nous : | 

Nouette Delorme; Lherminot; Acquinet; Colin; 


Mouton; Garnot; Gauthier, Mathieu; Nicolas 
Heaume; Gargues; Goupy; Verrier; Mouton; 
Semeladi. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse des Molières, faites et rédigées 
en l'assemblée desdits habitants tenants cejour- 
d'hui 14 avril 1789, devant M. le lieutenant yc- 
neral du bailliage de Lincourt (1). 


Les habitants de ladite paroisse des Molières, 
chargent spécialement les députés qui vont être 
par eux élus en la présente assemblée, d'exposer 
et de représenter en celle de la juridiction royale, 
à laquelle ils sont appelés, que les impôts exces- 
sifs qui se perçoivent chez eux et sur la levée 
annuelle des milices, sont pour eux des fardcaux 
qu’ils ne supportent qu'avec la plus grande peine, 
et qui les entretiennent dans une misère conti- 
nuelle, les uns en leur enlevant la majeure partie 
des fruits de leurs travaux et de leurs sueurs, les 
autres en arrachant du sein des familles des ci- 
toyens naissants, qui en feraient lc soutien, ct 
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contribueraient aux progrès de l’agriculture, mais 
à qui l'épouvaute du sort, plus que le sort même, 
fait, pour s’y soustraire, abandonner ses foyers, 
en se réfugiant dans les villes et principalement 
dans la capitale où ils en sont affranchis, sans 
parler des contributions occulles, et toujours for- 
cées, qui se font entre les appelés au sort, et que 
la sagesse et la vigilance du gouvernement n’a 
encore pu empêcher, malgré les plus expresses 
défenses et la rigueur des peines infligées contre 
les contrevenants ; mais comme l'Etat rie peut 
subsister et se soutenir que par des contributions 
quelconques, de la part de tous les sujets du Roi, 
lesdits députés sont chargés de consentir à l’éta- 
blissement ou prorogation des subsides que les 
Etats généraux jugeront nécessaires, toutes dé- 
pensesinutiles préalablement retranchées, pourvu 
toutefois que les impôts qui distinguent les ordres 
soient supprimés et remplacés par des subsides 
également répartis entre tous les citoyens, sans 
distinction ni priviléges, à raison seulement de 
leurs propriétés et de leurs facultés, comme aussi 
de demander la suppression des milices, sauf à 
pourvoir à la levée des troupes suffisantes par 
des engagements volontaires. 

Au surplus, lesdits habitants laissent à leurs- 
dits députés la faculté de se joindre et de se 
réunir aux députés de ladite assemblée générale 
qui, plus éclairés et plus instruits que le public 
de la nation, sont dans le cas de développer, 
de faire valoir et d'exposer plus amplement les 
maux sous lesquels le peuple gémit, et les abus 
qui subsistent dans les différentes parties de l’ad- 
ministration, qui sont mieux connus dans Îles 
villes que dans les campagnes, afin d’en obtenir 
l’adoucissement et le redressement. 

Art. 4er. Les députés voudront bien faire ob- 
server à l'assemblée des Etats généraux, que, dans 
le cas où les cultivateurs auraient à se plaindre 
des dégâts occasionnés par le gibier, les formes 
introduites par les arrêts de la cour, des années 
1778, 1779, seraient anéanties, comme tendant 
plutôt à interdire les voies de réclamation qu'à 
opérer le dédommagement du cultivateur, en lais- 
sant aux parties plaignantes la faculté de le faire 
constater sommairement, et pour tel délit que ce 
soit, et d’agir séparément, chacun pour son inté- 
rêt partivulier, même de se réunir, si elles le ju- 
gent à propos: ) PER 

Art. 2. 1l scrait essentiel qu’il fût enjoint à ceux 

ui ont des colombiers et volières, de les tenir 
fermés pendant le temps précieux des semences 
et des récoltes. | 

Art. 3. Il serait encore une autre observation 
essentielle à faire : suivant l’édit du mois de 
mars 1667, et autres subséquents, les ecclésiasti- 
ques et gens de mainmorte, ainsi que les nobles, 
peuvent exploiter une seule ferme par leurs 
mains, du labour de quatre charrues, sans payer 
aucune imposition ni subside, ce qui devient onc- 
reux au tiers-état : dir" 

1° Parce que la paroisse se trouve chargée des 
impositions générales; ET. 

2 Parce qu'il leur était défendu de jouir ainside 
quatre charrues de labour qui peuvent composer ct 
former quatreexploitations différentes; ces quatre 
exploitations, faites divisément, procureraient l'é- 
tablissement de quatre pères de famille, la popu- 
lation en deviendrait plus abondante, le fils d’un 
laboureur ne tomberait pas en servitude, l’agri- 
culture en aurait plus de progression, l’État en 
serait mieux servi, ct enfin les impositions se 
trouveraient mieux réparties. 
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Art. 4. Il devrait être aussi défendu à tous les 
laboureurs et meuniers de prendre plus d’une 
exploitation de ferme ou moulin composé d'un 
seul manoir ; les propriétaires de fermes et mou- 
lins doivent pressentir qu'ils seront plus utiles 
pour l'établissement des citoyens, parce que la 
répartition se trouverait plus fructueuse el pro- 
duirait plus de location; en un mot, il devrait 
être défendu aux seigneurs, soit ecclésiastiques 
ou nobles, même aux propriétaires roturiers, de 
détruire des fermes qui formeraient diverses babi- 
tations pour les réunir en une seule qui empêche 
la multiplicité des établissements. 

Art. 5. Les taxes du sel et du tabac sont exor- 
bitantes ; il serait besoin de supprimer ces impôts. 
Le peuple se trouverait soulagé si le sel et le ta- 
bac étaient marchands, et cela opérerait une 
branche de commerce favorable et très-considé- 
rable. 

Art. 6. Il faudrait établir une uniformité dans 
les droits d'aides, les réduire sous une seule ad- 
ministration, pour en faciliter l'intelligence aux 
contribuables, et les mettre à l'abri de toutes 
les vexations, et tous soupçons qui peuvent les 
rendre odieux, en attendant leur suppression 
que les habitants ne cesseront de demander à Sa 
Majesté. : , #8! 

Les droits de contrôle devraient être aussi uni- 
versellement établis, sans aucun égard aux exemp- 
tions, abonnements et aliénations, tant en faveur 
des notaires de Paris que des différentes provin- 
ces. Les habitants désirent qu’il soit fait un nou- 
veau tarif de ces droits, où l’on fasse disparaître 
cette disproportion qui choque tant la justice géo- 
métrique entre les actes dont les objets qui en 

‘ font la matière sont d’une valeur au-dessous de 
10,000 livres et au-dessus, où le contrat de ma- 
riage soit distingué des aulres actes et soit traité 

. avec la faveur qu'il mérite du gouvernement, en 
déterminant les droits dont il sera susceptible, 
soit sur la valeur de la dot de la future, lors- 
qu’elle sera fixée, ou sur le douaire ou gain de 
survie stipulé en sa faveur, cette base étant plus 
certaine que celle prise dans la qualité des con- 
tractants, qui est toujours arbitraire et insuflisante; 
et que, quelque convention que renferme cet acte, 
il ne puisse être perçu qu’un seul et unique droit, 
même en cas de donation ou autre convention 
extraordinaire, soit entre les futurs, soit de la 

art de leurs parents ou même d'étrangers, sauf 

Res dans les cas prescrits par le règle- 

ment dont le droit sera aussi modérément fixé. 

Art. 7. Les habitants désirent que l'exportation 
des grains à l'étranger ne puisse se faire que 
sur la demanñe des Etats provinciaux, et que les 
laboureurs et tous autres cultivateurs soient ex- 
clus de la liberté indétinie de ce commerce. 

Art. 8. Qu'il soit établi l’uniformité des poids, 
mesures et aunages dans toute l'étendue du 
royaume. 

Art. 9. Que les offices d’huissiers-priseurs soient 
supprimés comme préjudiciables au bien public, 


et les prisées, estimations et ventes faites comme | 


par le passé. 

Art. 10. Qu'il soit permis à tous cultivateurs 
d'aller en tout temps dans les grains pour y 
cueillir les mauvaises herbes qui gênent et em- 
péchent leur production, ce qui procurera une 
nourriture pour leurs bestiaux, 

Art. 11. Que les propriétés de tous les citoyens 
soient inviolables et respectées, et qu’on ne puisse 
en exiger le sacrifice au bien public qu’en les 
indemanisant à dire d'experts librement nommés. 


Art. 12, Que tout impôt personnel soit anéanti. 
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Qu’ainsi la capitation, la taille et ses accessoires 
soient confondus avec les vingtièmes en un im- 
pôt sur les terres et sur les propriétés réelles ou 
fictives ; que le commerce ou l'industrie soit 
taxé à un impôt proportionnel et analogue aux 
facultés et au produit qu’on peut en retirer; 
que l'impôt soit supporté également par tous les 
citoyens, sans distinction, et par toutes les na- 
tures de biens, même les droits féodaux et éveu- 
tuels, de même que l'impôt représentatif de la 
corvée. 

Art. 13. Que les droits d'échange, funestes à la 
culture dont ils gênent les opérations et arrêtent 
l'amélioration, soient supprimés. : 

Art. 14. Que les chaumes puissent être libre- 
ment ramassés immédiatement après la récolte. 

Art. 15. Que les délits, en fait de chasse et de 
bois, ne puissent jamais être punis que par des 
amendes pécuniaires, et non par la prison, si ce 
n’est en vertu d’un décret de prise de corps, sur 
plaintes, informations, rapports de gardes de- 
vant le juge, et lorsqu'il y aura flagrant délit, en 
exceplant les gens sans aveu et non domiciliés, 
qui pourront être arrêtés à la clameur publique 
et par les gardes. 

Art. 16. Que, dans les villes ou villages, il soit 
établi des écoles où le pauvre soit admis gratuite- - 
ment etiastruit dans tout ce qui lui est nécessaire 
pour les mœurs et l'éducation. 

Art. 17. Que les sacrements soient administrés 
gratuitement et les droits casuels supprimés. 

Art. 18. Que les déclarations du Roi du 
9 avril 1736 et 12 mai 1782, concernant le bap- 
tème, le mariage et les sépullures, soient stricte- 
ment exécutées par MM. les ecclésiastiques, curés 
de paroisses, desservants, etc., pour la sûreté et la 
tranquillité des familles, leur assurer des succes- 
sions qu’elles perdent plusieurs fois par l'inob- 
servance et l'inexécution des lois ci-dessus citées. 
Que MM. les ecclésiastiques soient tenus de se 
conformer, pour la perception de leurs droits, 
aux règlements faits par MM. les archevéques et 
évêques, dans le cas où leurs droits casuels se- 
raient conservés et non supprimés; suppression 
déjà demandée. 

Art. 19. Que les demandes en retraits lignagers 
soient débarrassées des formalités rigoureuses 
prescrites par les différentes coutumes, que la 
demande soit donnée comme par une action 
ordinaire, dans les formes prescrites par l’ordon- 
nance de 1667, cet acte de famile devant étre 
respecté, mais non asservi à des formalités 
rigoureuses, et, ce, pour éviter des procès 
ruineux aux familles, et génant leurs pro- 
ns à la charge, par le retrayant, de rem- 

ourser l’acquéreur dans huitaine de la sentence 
d’adjudication du retrait pour le principal de 
l'acquisition, et dans le même délai, pour les. 
loyaux coûts d’après la liquidation d’iceux, sinon 
la déchéance du retrait prononcée, au surplus, les 
dispositions des coutumes exécutées. 

Art. 20. Qu'en matière d'expertise les experts 
ayant prêté serment de faire leurs rapports en 
leur âme et conscience, le rapport fait, déposé au 
greffe de la juridiction, les experts soient dis- 
pensés d'affirmer leurs rapports devant le juge, 
affirmation inutile d’après le serment prêté, sauf 
néanmoins l'affirmation des experts jurés dis- 
pensés du serment, qui seront tenus de faire la- 
dite affirmation; de là résultera économie de 
frais de justice. 

Art. 21. Que les tuteurs qui ont des comptes à 
rendre à leurs pupilles soient dispensés de la 
présentation el affirmation de leurs comptes, af- 
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firmation qui est absolument inutile, prodi- 
guée, et \ devient extrêmement dispendieuse, 
puisque l’ayant rendre compte, peut demander la 
communication -de toutes les pièces justifica- 
tives qui viennent à l’appui dudit comple, et 
fournir des débats et autres choses nonobstant 
ladite affirmation. 

Fait, clos et arrêté en ladite assemblée des ha- 
bitants de la paroisse des Molières, le 14 avril 1789. 

Signé Renard, syndic; François Houdearne ; 
Louis Fleureau ; Nicolas Maréchal ; Louis Menet; 
Jean Roussin, greffier ; Pierre Bédica ; Jean-Bap- 
tiste Fleureau ; Nicolas Vigot; Jean-François Ma- 
réchal ; Michel Houdearne ; Pierre Hémé; Honoré 
Huchericot ; Dauville ; Courtin ; Louis-Antoine 
Houdearne; Jean-Baptiste Bordier ; de la Noue. 

Paraphé ne varietur, par nous, Jean-Louis de 
La Noue, lieutenant général civil et criminel et 
de police des bailliage, ville et comté de Limours 
et dépendances, présidant l'assemblée de ladite 
paroisse des Molières, ce 14 avril 1780 

Signé DE La NouE. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances, vœux et remontrances des 
habitants composant le tiers-état de la paroïsse 
de Monceaux-Villeroy, pour être présentés à la 
tenue des Etats généraux et en l'assemblée indi- 
quée pour le 18 avril 1789 (1). 


Les habitants de ladite paroisse de Monceaux 
demandent : 

Art. 1er, Qu'il soit fait défenses de faire aucune 
exportation de blés, afin de prévenir qu’à avenir 
il se commette par cette voie aucun accaparement 
ni monopole sur cette denrée, et que tous mono- 
poleurs ou accapareurs, soit par eux ou par com- 
mission, soient punis corporellement. 

Art. 2. Que le prix du blé soit dans ce mo- 
ment-ci fixé à un taux beaucoup plus bas que ce- 
lui qui se vend dans le marché, afin d'opérer une 
diminution du pain, qui se vend si cher, que plu- 
sieurs pères de famille ne peuvent atteindre à 
fournir à leurs enfants le pain nécessaire pour les 
faire subsister. 

Art. 3. Qu'il soit fait une forte diminution pour 
le prix du sel, qui est porté à un taux si excessif, 

u'il prive le général d’en faire usage et de faire 
es élèves de bestiaux. 

Art. 4. Que les droits d'aides, tailles, péages et 
autres impositions soient entièérementdétruits, et 
qu'au lieu et place il soit substitué une seule 
subvention territoriale, laquelle, déterminée pour 
chacune des paroisses, serait, par les habitants as- 
.semblés, répartie sur tous ceux qui possèdent des 
biens en l'étendue d’icelle, sauf exception de 
qualités, de personnes, de priviléges, ordres, ou 
tout autrement, laquelle imposition serait levée 
par un des habitants choisi en une assemblée 
générale, qui serait à cet effet tenue, lequel se 
soumettrait de porter les fonds directement au 
trésor royal. 1 

Art. 5. Observant que, dans l'étendue de ladite 
paroisse il se trouve deux bénéfices simples qui 
sont : Tourneusy et Sainte-Radegonde, - qui pro- 
duisent plus de 10,000 livres, ce qui ne procure 
aucun soulagement à la paroisse qui est très- 

auvre et sans maître ni maitresse d'école pour 
instruction des enfants ; en conséquence, deman- 
dent que lesdits bénéfices soient réunis à leur 
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paroisse, tant pour l'établissement d’un maître et 
d'une maitresse d'école, pour l'instruction et l’é- 
ducation des enfants, que pour l'entretien de la 
commune et de la fabrique, qui est dénuée de 
revenus et d'ornement; où au moins qu'il soit 
‘prélevé une somme de 2,000 livres, annuellement, 
aux fins desdits établissement et entretien. 

Art. 6. Que les milices, qui se lèvent tous les 
ans, soient supprimées, comme une Charge très- 
préjudiciable aux habitants de la campagne, en ce 
que, fort souvent, des pères et mères se trouvent, 
sur le retour de l’âge, privés par l'événement du 
sort de leurs enfants, qui sont les seules ressources 
qui leur restent pour leur procurer les secours 
récessaires à la vie. 

Art. 7. Qu'il soit ordonné la destruction géné- 
rale de toute espèce de gibier, notamment du la- 
piu, en ce que ces animaux rongeurs détruisent 
une parlie des récoltes ; qu’il soit également or- 
donné la suppression de toutes les remises qui, 
non-seulement sont très-préjudiciables aux terres 
qu'elles avoisinent, mais encore parce qu’elles 
servent de retraite au gibier. 

Art. 8. Qu'il soit ordonné la destructien des pi- 
geons qui causent un dommage considérable aux 
productions. en ce qu’ils mangent une forte partie 
des semences et nuisent aux récoltes, les endom- 
magent également, non-seulement parce qu'ils 
mangent beaucoüp de grains, mais encore parce 
qu'ils occasionnent une perle par les grains qui 
se trouvent perdus. 

Art. 9. Observent qu'anciennement il y avait 
un fossé qui servait d'écoulement aux terres de 
la paroisse ; que les eaux passaient dessous la 
grande route de Fontainebleau et de là dans une 
maison appartenant aujourd'hui à M. de La Gro- 
+ may, et allaient se perdre dans la rivière de la 

Seine ; que cet écoulement étant aujourd’hui in- 
tercepté, les eaux refluent et inondent les terres 
et les habitations de ladite paroisse, privent les 
habitants, dans ces cas d'inondation, de se pro- 
curer le nécessaire et endommagent beaucoup les 
récoltes; pourquoi il est de première nécessité 
que ledit fossé et lesarcades, qui servaient ancien- 
nement à l'écoulementdes eaux, soient rétablis et 
entretenus. Les habitants offrent même de faire 
conduire et arriver les matériaux nécessaires pour 
ledit rétablissement. 

Art. 10. Demandent, lesdits habitants, que le che- 
min qui conduit de Corbeil à x parent dans 
le village de Monceaux, soit rétabli, afin de leur 
procurer la facilité de pouvoir, en tout temps, 
aller aux marchés pour y mener et vendre leurs 
grains, et encore pour y acheter ce dont ils ont 
besoin, pour se procurer non-seulement des vi- 
yres, mais encore des secours dans le cas de ma- 
ladie, n'ayant en leur paroisse ni médecin ni 
chirurgien. ; j 

Art. 11. Demandent, lesdits habitants de ladite 
paroisse de Monceaux-Villeroy, qu'il n’y ait qu'um 
seul poids et une seule mesure dans toute l’éten- 
due du royaume. } é 

Art. 12. Que toutes les banalités de pressoir, 
four, etc., etc.,soient totalement anéanties el sup- 

rimées, parce qu’elles génent considérablement 

es habitants de ladite paroisse qui, souvent, sont 
exposés à perdre les marcs de leurs verdanges, 
faute de pouvoir se servir d’un autre pressoir. 

Art. 13. Les habitants de ladite paroisse deman- 
dent qu'il soit rendu à toute la nation bonne et 
brève justice, dans le délai au plus long de 
six mois, afin de pouvoir ménager à tous Îles 
habitants du royaume de france une inli- 
nité de dépenses, tant en frais d'officiers de 
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justice qu'en frais de voyage, qui souvent sont 
très-considérables et qui,le plus souvent, occa- 
sionnent la ruine totale des familles. 

Le présent cahier fait, clos et arrêté en l’as- 
semblée des habitants composant le tiers-état de 
la paroisse de Monceaux-Villeroy, le 16 avril 1789, 
étant lesdits habitants qui ont seuls signé le 
présent cahier. \ 

Ainsi signé : Martin, curé de Monceaux ; Lalin, 
syndic; Dufler; Audas; Viré; Oudet; Basinot; 
Olivier ; David; Descios ; Delaitre ; Bourtellemont; 
Pommier ; Hare; Bertrand. 


Ÿ CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances que font 
les habitants composant la communauté du vil- 
lage de Mons-sur- Orge, paroisse d’Athis,pour être 
porté par leurs députés à l'assemblée générale 
des députés de la prévôté et vicomté de Paris 
hors des murs, qui se tiendra à Paris le 18 du 
présent mois d'avril dans la salle de l'archevé- 


ché (1). 


Art. 4er, Les habitants se plaignent de ce que 
les droits d’aides et gabelles sont portés à un 
taux exorbitant, et notamment les droits sur le 
vin, qui ruinent le cultivateur et le vigneron, qui 
retirent à peine de quoi payer les frais de culture, 
de payer la taille et autres impositions, en sus 
les droits d’aides, soit qu’ils vendent leurs vins 
en gros ou en détail ; demandent en conséquence 
que lesdits droits soient notablement diminués 
et que l’on remédie pour l'avenir aux duretés et 
vexations des commis des aides. 

Art. 2. Demandent lesdits habitants qu'il soit 
che efficacement à la destruction totale des 
lapins. 

EH. 3. Observent lesdits habitants que le gibier 
de toute espèce détruit au moins le tiers de toutes 
les récoltes du royaume. Demandent en consé- 
quence qu'il soit pris des mesures efficaces pour 
la diminution du gibier, qui est le fléau des cam- 
pagnes et ruine surtout le pauvre laboureur et 
cultivateur. 

Art. 4. Lesdits habitants demandent que les 
abus des capitaineries soient réformés, notam- 
ment en ce qu’elles empêchent le cultivateur de 
nettoyer leurs grains sur pied et de faucher leurs 
prés quand il serait de leur intérêt de le faire, 
préférant ainsi la conservation d’un peu de gibier 
à l'intérêt capital des propriétaires et des culti- 
vateurs, dont les épis sont étouffés par les mau- 
vaises herbes et dont les foins sont souvent per- 
dus par les pluies tandis que, fauchés plustôt, ils 
auralent été conservés. 

Demandent, en conséquence, lesdits habitants, 
qu’il leur soit permis de nettoyer leurs grains à 
volonté et de faucher leurs prés, n'ayant pas à 
craindre qu’ils fassent l’un sans nécessité et l’au- 
tre avant la maturité du foin, et que tous règle- 
ments et ordonnances contraires soient révoqués. 

Art. 5. Demandent en outre,lesdits habitants, la 
suppression des remises comme facilitant la mul- 
tiplcation prodigieuse des lapins et l'impossibilité 
de les détruire par les terriers qu’ils y pratiquent 
et par la retraite que ces remises leur procurent 
ainsi qu'aux autres mauvaises bêtes qui détrui- 
sent les récoltes. 

Art. 6. Demandent, lesdits habitants, que tous 
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les priviléges et exemptions de charges publiques 
soient révoqués, et que tous les impôts soient 
supportés également par le clergé, la noblesse, 
le peuple, chacun en proportion de sês propriétés. 

Art. 7. Lesdits habitants demandent qu’il soit 
pourvu incessamment à la diminution de la cherté 
excessive du blé qui les réduit à la dernière mi- 
sère, et les prive, ainsi que leurs femmes et leurs 
enfants, de la subsistance la plus nécessaire. 

Art. 8. Se plaignent encore, lesdits habitants, de 
ce qu’on leur fait payer les corvées en argent, et 
que, malgré cela, les chemins ne sont en aucune 
manière rétablis, et notamment le chemin qui 
conduit de leur village de Mons-sur-Orge, en pas- 
sant ‘par celui d’Athis jusqu'à la grand'route 
qui conduit de Paris à Fontainebleau. Comme 
aussi demandent, les susdits habitants, qu’il soit 
défendu à tous particuliers et propriétaires d’avoir 
chez soi des pigeons bisets, animaux extrémement 
destructeurs, qui font le plus grand tort et portent 
le plus grand préjudice aux récoltes et renversent 
les terres qui sont ensemencées. 


Le présent cahier fait, clos et arrêté dans l’as- . 


semblée générale desdits habitants, tenue en pré- 

sence de M. le prévôt de Mons, cejourd’hui ven- 

dredi 17 avril 1789. 1 mæ 
Signé Antoine de La Moue, syndic; Machicoine; 

Louvet; Mazard; Hédiard ; Deschamps; Doidon; 

Se Pouy; Roux; Ménager; Lager ; Bar- 
elin. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances, remontrances et représen- 
tations des habitants composant le tiers-état de 
la paroisse de Montainville, assignée aujourd’hui, 
matin, par Painlevé, huissier à cheval au châte- 
let, pour être ledit cahier présenté à l’assemblce 

-générale du Châtelet qui doit se tenir à Paris 
le 18 avril 1789 (1). 


, 


BIEN PUBLIC. 


Art. 1x, Les habitants de la paroisse de Mon- 
tainville se réfèrent à ce qui sera délibéré et ar- 
rêté dans lassemblée générale du châtelet de 
Paris sur ce qui concerne les besoins de l'Etat, 
la réforme des abus, l'établissement d’un ordre 
fixe et durable dans toutes les parties de l’admi- 
nistration , la tranquillité et la prospérité du 
royaume, ces grands objets étant bien au-dessus 
de leur intelligence. 


INTÉRÈTS PARTICULIERS DE LA PROVINCE. 


Art. 2. Partie du terrain qui compose le terri- 
toire de Montainville est en côtes el en pierrail- 
les, partie dans la vallée souvent inondée, et l’autre 
parte en plaine. Ce terrain, à raison des classes 
de valeur où il devrait être porté pour tout, est 
trop chargé de tailles. Les habitants de Montain- 
ville demandent la réduction de la taille, ou un 
seul impôt pour tous. 

Art. 3. Que depuis quelques années les eaux de 
Versailles tombent par la rivière de Gallis dans 
la vallée de Montainville et se joignent à la pa- 
roisse de Maule, ce qui occasionne souvent des 
inondations qui périssent les prairies où il ne 
croît maintenant que de très-mauvais foins. 

Les habitants de la paroisse de Montainville 
demandent que la rivière de Maule soit élargie 
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de ? pieds de chaque côté dans toute son éten- 
due pour contenir les eaux, et qu’à cet effet, pour 
donner leur écoulement facile, que les meuniers 
soient tenus de baisser les bois et les vannes de 
leurs moulins. Ê 

Art. 4. Le gibier de toute espèce dont est garni 
le territoire de Montainville est un fléau considé- 
rable pour le cullivatenr qui fume et ensemence 
son terrain Sans production, ce qui lui ôte tout 
secours non-seulement pour les besoins urgents, 
mais encore pau payer les fermages et les impo- 
sitions dont il est chargé. Les habitants demandent 
la destruction du gibier, la suppression de la ca- 
pitainerie et sa juridiction, ou qui soit réduite 
à ses premières limites pour les plaisirs de Sa 
Majesté seulement; qu'il leur soit permis d’éplu- 
cher les blés et grains quand ils en auront be- 
soin, et de faucher leurs prairies artificielles dans 
les temps convenables, pour en éviter le dépéris- 
sement. 

Art. 5. Quant aux pigeons, corneilles et moi- 
neaux francs, animaux désastreux, les uns pil- 
lent au moment de jouir des récoltes; les cor- 
neilles, après les semences des blés, lorsqu'ils 
commencent à lever, dans la dernière saison, les 
arrachent et les mettent sur terre; Les moineaux 
francs, au commencement de la maturité des 
blés, les mangent en lait, continuent à leur ma- 
turité, et l'hiver, entrent daus les granges et gre- 
niers. Les habitants demandent que les pigeons 
soient renfermés pendant les temps qui sont 
prescrits par lesdits règlements, ou bien qu’il soit 

ermis aux susdits habitants de ladite paroisse 

ke Montainville de les tuer dans leurs champs 
seulement, et à l’égard des corneilles et des moi- 
neaux francs, qu'il leur soit permis de les dé- 
truire par les moyens les plus convenables. 

Art. 6. IL y à de très-grands abus dans la per- 
ception des droits d'aides. Lesdits habitants de- 
mandent que ce droit soit établi seulement pour la 
récolte des vins et cidres, à la réserve seulement 
de la consommation du cultivateur. Ge droit étant 
une fois payé, qu'il soit libre au cultivateur d'en 
faire ce qu’il jugera convenable. b 

Ils demandent aussi un code de lois, pour abré- 
ger les procédures toujours ruineuses aux citoyens 
qui demandent bonne et brève justice. 

Art. 7. Les habitants de Montainville deman- 
dent enfin que leurs chemins de communication 
et ruraux soient rétablis el réparés, pour pou- 
voir aller aux marchés de Maulle et de Neauphle, 
y porter leurs grains et denrées, et particulière- 
ment le pont de l’entrée dudit Maulle, devenu 
inaccessible; pour cet effet, que les corvées im- 
posées sur les villages voisins soient employées 
à ces réparations. Fes 

Fait et arrêté en notre assemblée, le 16 avril 1789, 
et avons signé : , 

Hauducœur; Antoine Broquet; Fontaine Bro- 

uet; Grommet père; Salavin Broquet ; Nicolas 
uillemin, syndic; Guillaume Benoit; Vassal. 

Paraphé ne varietur, par nous, bailli de Mon- 
tainville, soussigné. , 

Signé LEGUEN. 
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Des plaintes, doléances, remontrances et représen- 
talions des habitants composant le tiers-etat de 
la paroisse de Montesson, que lesdits habitants 
chargent leurs représentants de déposer aux 
pieds du Roi dans les Etats généraux convoqués 
à Versailles pour le 27 dudit présent mois 
d'avril (1). 

La communauté de Montesson, assemblée le 
lundi 13 avril 1789, en vertu des lettresde convo- 
cation qui ordonnent le choix de trois électeurs 
pour concourir à la nomination des députés du 
tiers-état qui doivent les représenter aux Etats 
généraux du royaume assemblés à Versailles pour 
le 27 du présent mois d'avril, et de leur confier 
leurs pouvoirs, réclamations et intentions qui 
seraient jugées nécessaires à arrêté et délibéré 
unanimement ce qui suit : 

Art. {er. Que lesdits représentants mettront aux 
pieds du Roi les justes remerciments de la com- 
munauté de Montesson relativement aux vues 
bienfaisantes et humaines qui portent Sa Majesté 
à désirer de connaître les souhaits et doléances 
de son peuple, afin de remédier efficacement aux 
abus qui existent -et parvenir à faire le bon- 
heur de ses sujets et concourir à la prospérité de 
son rovaume. 

Art. 2. Que des sentiments aussi dignes de 
l'amour paternel de Sa Majesté, pour Ja classe la 
plus indigente de ses sujets et qui mérite plus 
qu'aucune autre de puissants secours et l'appui du 
gouvernement, enhardit les pauvres habitauts de 
ja paroisse de Montesson à réclamer sa justice 
contre les vexations, oppressions sous lesquelles 
ils gémissent et succombent; que ces sentiments, 
dont ils bénissent le ciel, les déterminent à expo- 
ser avec la confiance que mérite le meilleur et le 
plus juste des rois leurs plaintes contre les vexa- 
tions dont ils sont chaque jour les tristes victimes, 
et leurs doléances sur le redressement des par- 
ties qu’ils sont à portée d'apprécier. 


ABUS ET VEXATIONS INTOLÉRABLES. 


En conséquence, Sa Majesté sera très-humble- 
ment suppliée de détruire et supprimer les capi- 
taineries des chasses dans lesquelles ils se trou- 
vent renfermés, l’exercice de cette capitainerie 
étant le plus cruel fléau qui puisse les accabler. 

Art. 3. Que le gibier détruit absolument les ré- 
coltes, dévaste les terres, réduit les cultivateurs 
à la plus déplorable indigence et les force sou- 
vent à meadier leur pain; que les terribles effets 
de la conservation de cette chasse ayant été dé- 
taillés dans un mémoire adressé au ministre des 
finances pour le supplier de le présenter au Roi, 
il en sera joint une copie au présent cahier. 

Art. #4. Que les représentants insisteront auprès 
du Roi avec toute la soumission due au souve- 
rain, pour obtenir comme un bienfait el le plus 
instant, qu’il soit rendu à l'ouverture des Etats 
généraux un édit qui supprime à jamais ladite 
conservation des chasses comme contraire aux 
droits de l’humanité, aux droits des gens, aux 
droits sacrés de la liberté et de la propriété. 

Art. 5 Qu'il soit déclaré en même temps que 
tous propriétaires quelconques auront le droit de 
se clore, fermer, comme ils le jugeront convena- 
ble à leurs intérêts, pourse garantir des malfai- 
teurs et du gibier qui pourrait s'échapper des 

(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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bois où il se réfugie ; qu’ils pourront, sur leurs 
‘propres terres, détruire le gibier qui s'y trouvera 
par tous les moyens dout ils croiront devoir se 
servir, excepté seulement les armes à feu, dont 
Pusage continuera d’être défendu; et pour qu’ilne 
résulle pas d'abus de cette permission, le Roi 
sera supplié de vouloir bien ordonner que quicon- 
que sera rencontré en chassant et tuant du gibier 
sur une autre terre que son propre fonds, excepté 
les seigneurs, dans le temps permis, sera arrêté 
par les Messieurs des paroisses, conduit au pro- 
cureur fiscal et condamné sur-le-champ à une 
amende de 12 livres, de plus, à l'indemnité des 
dégâts, s’il y en a. d’après l'estimation de deux 
experts choisis sur-le-champ et d'office da: la 
paroisse. 


RÉTORMES. 


Art. ler. Les députés demanderont la suppres- 
sion des néages, et notamment ceux des passages 
sur le pont de Chatou et du Pecq, la réparation 
devant être réunie à celle des chemins, et la 
partie de l'impôt qui est affectée à cette adminis- 
tration étant suffisante pour ses dépenses. ; 

Art. 2. La communauté de Montesson supplie 
particulièrement Sa Majesté de l’affranchir des 
péages des pou. de Chatou et du Pecq, attendu 
que Paris, Versailles et Saint-Germain sont les 


seuls endroits avec lesquels elle ait de relations, 


et que ces passages habituels lui sont très-oné- 
reux et enlèvent chaque jour aux malheureux 
pères de fainille qui portent leur denrées, et rap- 
pen une voiture de litière pour se procurer de 
l’engrais pour leurs terres, une livre et quelque- 
fois deux livres de pain pour leurs enfants. 

Art. 3. Ils demanderont que tous les impôts ac- 
tuels connus sous la désignation de tailles, capi- 

. tations, vingtièmes, soient éteints, supprimés et 
convertis en deux seuls RUE l’un personnel 
aux citoyens, qui sera appelé capitation ; l’autre 
sera qualifié d'impôt territorial. Il sera ne sur 
toutes les terres de quelque nature qu'elles puis- 
sent être et quels que soient les propriétaires sans 
distinction. À cet effet, il sera procédé au mesu- 
rage de toutes les possessions, et en supposant 
que l’impôt dût être de 20 sous par arpent, celui 
qui en aura dix payera 10 livres et au prorata. 

Art. 4.Celle forme d’asseoir Pimpôt est la seule 
qui puisse garantir les ministres de la surprise 
pour obtenir des décharges sous prétexte de non 
valeur, de gréêles, de débordements de rivières. 

1! suffira, pour l’assurer et compter sur un re- 
venu fixe pour l'Etat, d'établir par un mesurage la 
contenance de chaque possession, ce qui évitera 
les entreprises des commis du fisc, toujours dis- 
posés à céder au crédit des hommes puissants et 
à charger Iles malheureux cultivateurs qui ne 
peuvent faire parvenir leurs plaintes jusqu'aux 
pieds du trône. 

. Art. 5. Les députés insisteront pour que ledit 
impôt ne soit plus perçu sur les revenus. Gette 
forme, qui serait juste si l’on pouvait espérer dela 
sincérité dans les contribuables, conserverait tous 
les abus qu’on veut «létruire. 

. Aïnsilaterre mesurée ne présentera aucun de ces 
inconvénients, et si l'on était assez mauvais ci- 
toyen pour prétendre queles parcs, les jardins, les 
promenades et les choses de simple agrément ne 
doivent pas payer comme les terres productives, 
les députés répondraient que bien loin d'adopter 
ce système, le vœu de lacommunauté et celui de 
tous les vrais sRATEns est que ces objets de fan- 
laisie et de luxe, loin d’être affranchis, devraient 
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doubler, parce que c’est un vol qu’on fait au ci- 
toyen cultivateur, qui payerait le blé, la viande 
et le vin moins cher si toutes les terres étaient 
cultivées et mises eu valeur ; cette idée dévelop- 
pée conduit à exiger que uulle propriété ne 
soit exemple de l’impôt territorial. Les députés 
insisteront sur l'adoption de ce principe juste et 
équitable. 


RÉCLAMATIONS. 


Art. 4er. En considérant les malheurs qui résul- 
tent de forcer les habitants des campagnes à 
avoir recours à la justice ordinaire pour régler 
des contestations qui pourraient être décidées en 
moins de huit jours, la communauté de Montes- 
son demande qu’il soit établi, dans la pa- 
roisse, ua comité d'arbitrage, pour juger sans 
frais les dégâts ordinaires occasionnés sur les 
terres, les entreprises des laboureurs sur les terres 
et les discussions relatives aux journées, lequel 
comité serait présidée par le curé, un syudic 
perpétuel et trois notables, dont l’un des trois 
serait renouvelé chaque année par vœu d'élection 
par la communauté assemblée. 

Art. 2. Les habitants de Montesson réclament 
avec justice la liberté d'envoyer paître leurs va- 


ches dans la forêt du Vésinet dans les temps per- : 


mis et dans les bois taillis après la cinquième 
feuille. Ils jouissaient autrefois de cette faveur, 
mais l'exercice de la conservation des chasses 
les a privés de cette douceur, £t ce qu'il y a d’ou- 
trageant, c’est que les officiers de cette capitaine- 
rie n’ont pas trouvé qu’il y ait de l'inconvénient 
à faire faire ce pacage pour leurs bestiaux et 
ceux de leurs amis. 

Les députés se pénétreront de cette vérité, qu’il 
ne peut résulter de cette demande aucune perte 
pour l'Etat, et QE est de la plus grande im- 
portance pour la paroisse de Montesson, qui n’a 
aucune commune propre aux pâturages, et qu’au 
défaut de pacage elle ne peut faire aucun élève 
en bestiaux et se trouve privée de laitage, si né- 
cessaire pour elle et. pour les nourrices qui 
sont une ressource précieuse pour les habitants. 

Art. 3. Les häbitants de la paroisse de Montes- 
son, convaincus d'avance de l'accueil qui sera 
fait à leurs réclamations contre la capilainerie 
des chasses, demandent, pour la conservation des 
semences et productions qu'ils confient à la terre, 
qu’il soit arrèté par un édit que les cultivateurs 

ourront détruire les pigeons qui viendront sur 
eurs possessions, pendant les semailles et les 
récoltes, et que les propriétaires à qui ils appar- 
tiendraient, qui les auront làchés des colombiers, 
soient condamnés à 20 livres d'amende, dont les 


trois quarts appartiendront aux pauvres de la . 


paroisse et l’autre quart aux messiers. : 

Art. 4. La paroisse de Montesson servant es- 
sentiellement à l’approvisionnement de Paris, et 
leur chemin étant absolumeut dégradé depuis le 
village jusqu'au chemin de Flandre, distance 
d’un demi-quart de lieue, il sera vivement solli- 
cité par les députés pour que ce chemin soit s0- 
lidement formé et entretenu par l’adrainistralion 
provinciale, sans aucune espèce de délai ou re- 
mise, attendu que cette paroisse paye l'impôt 
représentatif de la corvée. 

Art. 5. La paroissse de Montesson n’adoptera 
pas les systèmes peu réfléchis des écrivains qui 
out cherché à séduire l'imagination du peuple 
sur la nécessité de rendre la vente du sel libre; 
elle a dû considérer, d’après l'examen des comp- 
tes rendus par le gouvernement, qu'il était im- 
possible de rejeter sur les terres le produit d’un 
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impôt aussi considérable; elle a pensé qu’il serait 
déplacé de proposer au Roi de se dessaisir d’un 
droit régalien dont les souverains sont presque 
toujours en possession ; elle a reconnu cale quil 
serait peut-être dangereux pour les citoyens, 
d’après l'exemple des manœuvres que pratiquent 
les marchands de vin et les épiciers sur les vins, 
eaux-de-vie, huiles et autres objets, de livrer à 
la cupidité du commerce une denrée aussi pré- 
cieuse à la vie des citoyens, mais en même temps 
elle n’a pu se dissimuler que le régime actuel 
de la gabelle était trop sévère et le prix dur et 
excessif, eu égard aux facultés de la classe indi- 
gente. En conséquence, elle a délibéré que ses 
représentants solliciteraient avec la plus grande 
instance de Sa Majesté : 1° pour que le prix du sel 
fût réduit au moins à 6 sous la livre; 

2° Pour qu'il soit plus blanc et plus purifié, afin 
que chaque consommateur puisse distinguer à sa 
vue s’il ne sera pas altéré par des mélanges de 
corps étrangers ; 

3° Qu'il soit libre d’en lever la quantité qu’il 
voudra ou de n’en faire aucune levée, ainsi qu’il 
est en usage dans plusieurs provinces en France. 

Art. 6. Les députés se tiendront en réserve sur 
les propositions qui pourraient être faites pour 
rejeter sur la récolte des vins les droits connus 
sous la désignation de droits d'aides. Ceux qui ne 
sont exigibles qu’à la vente en détail sont insen- 
sibles pour les cultivateurs, et ce scrait les sacri- 
fier que de les soumettre à en faire l'avance; 
d’abord : parce que leurs facultés y résistent; 
ensuite, attendu qu'ils seraient exposés à payer 
les déchets, les coulages, leurs propres boissons 
et l'incertitude des récoltes; mais ils représente- 
ront que l'exercice des aides étant rigoureux, il 
conviendrait de solliciter une loi d’après laquelie 
chaque cultivateur disposera à son gré de sa ré- 
colte après avoir payé les inventaires, et ne 
pourra être recherché rs une consommation 
abusive qu'autant qu’elle excéderait constam- 
ment pendant un mois # pintes par jour pour un 
ménage de mari, femme, enfant et une domes- 
tique, et 6 pintes pour celui composé de quatre 
personnes et des enfants. Au surplus, les repré- 
gentauts s’en rapporteront, sur cet article, à la 
sagesse et à la prudence des Etats généraux. 

Ârt. 7. Enfin les députés sont autorisés à re- 
quérir et consentir tous les règlements tendant à 
former une constitution propre à améliorer Le sort 
des citoyens de toutes les classes, à concourir au 
rétablissement du bon ordre et de l’économie, à 
consentir, à reconnaître par la nation assemblée, 
la dette de l'Etat jusqu’à ce jour raffermie par la 
confiance qu’on doit avoir dans les promesses 
sacrées du souverain et rendre la tranquillité aux 
citoyens alarmés qui n’ont d’autres ressources 
pour subsister que les revenus qu’ils se sont faits 
en confiant aux trésors de l'Etat, sous la foi du 
sceau public et des enregistrements dans le pre- 
mier parlement du royaume. Ils ne perdront pas 
pas de vue ces considérations importantes qui 
doivent influer dans les circonstances sur l'opinion 
des puissances rivales de la France et qu'il con- 
vient d'adopter, si l'on est jaloux de conserver à 
l'Etat le degré de considération et de puissance 
qui ont toujours été l'apanage de la première na- 
tion de l’Europe. . 

Fait, délibéré et arrêté dans l'assemblée géné- 
rale de la paroisse de Montesson, tenue en l'é- 
glise dudit lieu, en vertu des lettres de convoca- 
ion et de l'ordonnance de M. le prévôt du 
parlement, le lundi 13 avril 1789, en présence 
de nous, et de Jean-Pierre Vannier, procureur en 
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la prévôté de Montesson, que nous avons commis 
pour greffier en cette partie, ainsi qu'il résulte 
de notre procès-verbal de cejourd'hui, et avons 
signé avec ceux desdits habitants qui savent si- 
gner et avec lesdits députés. 

Ainsi signé : Bontems; Joannot; Aubry; Lam- 
bert; Lauson; Parche; Léonard Guyard; Che- 
villon fils; Gouy Constantin; Philippe Marquet; 
Nicolas Guyard; Louis Bontems: Chicanneau; 
Moreau; Soyer ; Dreux. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances, vœux et remontrances 
des habitants composant ie tiers-état de la pa- 
roisse de Montfermeil, pour être présenté à l’as- 
semblée quise fera en la ville de Paris, le 
24 avril prochain, par les MM. le marquis de 
MONTFERMEIL et MILON, avocat en parlement, 
députés de ladite paroisse (1). 


Les habitants de Montfermeil, pénétrés de re- 
connaissance pour la justice du Roi, qui appelle 
en ce jour tous et chacun des individus qui com- 
posent son royaume, tant pour chercher des 
moyens de les soulager que pour remédier aux 
abus qui existent,se bornent à faire des vœux pour 
que l’union, dans l'assemblée générale des Etats 
généraux du royaume, facilite les moyens de 
concourir aux vues bienfaisantes de Sa Majesté. 
Convaincus de l’union et des intentions pures de 
chacun des membres qui doivent cumposer l’au- 
guste assemblée des Etats généraux, c’est avec 
confiance qu’ils remettent l'intérêt dans les mains 
des citoyens vertueux qui ne doivent désirer que 
le bien de tous, les suppliant de ne pas perdre de 
vue le sort des pauvres Cultivateurs de campagne, 
qui sont depuis longtemps accablés sous le poids 
des impôts. Ils ne peuvent s’en rapporter qu’à la 

rudence de MM. les députés, pour opérer leur sou- 
agement par une répartition juste et bien ordon- 
née, ainsi que parla réformation des abus de tous 
genres. Il en est un que les habitants de Montfer- 
meil partagent avec le plus grand nombre de 
ceux des environs de la capitale, un des plus fu- 
nestes et des plus destructeurs de l’agriculture : 
leurs propriétés, voisines d’une capitainerie où 
ils sont enclavés, sont contiauellement dévastées 
par la multitude énorme, tant de petits gibiers 
que de bêtes fauves. Tout le monde connait les 
règlements en usage dans les capitaireries. Quel 
est le bon citoyen, quel est l'ami de l'humanité, 
de la justice. qui ne gémirait pas des maux sans 
nombre qu’ils produisent ? En est-il un plus cruel, 
qui prescrit au cultivateur le moment où il lui 
est permis de cultiver et de récolter ses champs ? 
Personne n’ignore les abus énormes qui se sont 
introduits dans ce genre d'administration, les 
vexations des agens subalternes qui, si elles ne 
sont pas autorisées par leurs chefs, n’en sont pas 
moins la suite de cette institution barbare. 

Les habitants de Montfermeil n’en ont que trop 
éprouvé les funestes effets; souvent obligés de 
dénaturer Les productions dont leurs champs sont 
susceptibles, ils se sont vu forcés, pour ne pas 
les laisser dévorer en totalité, de les garder pen- 
dant la auit, seul moyen de soustraire à la dent 
meurtrière des animaux destructeurs une petite 
portion du fruit de leurs sueurs, aux dépens du 
repos destiné à réparer des forces nécessaires à 
leur existence; heureux encore lorsqu'ils ne sont 


(1) Nous pubiions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire, 


724 {États gén. 1789. Cahiers.] 


pas empêchés par les gardes-chasses d’user des 
inoyens innocents qu'ils emploient! Ils affirment, 
sans crainte d’être démentis, qu’ils voient enlever 
une grande partie de leurs propriétés, sans parler 
de la perte des denrées qui en résulte pour l'Etat. 
Comment est-il possible que de pauvres cultiva- 


teurs puissent en acquitter les charges lorsqu'on 
leur en ôte les moyens ? Gonvaincus que tout ci- 
toyen doit y contribuer, en raison de L 


craignent pas de dire que c’est en augmenter les 
ressources, que de procurer aux agriculteurs la 
facilité d'y satisfaire. Les habitants de Montfer- 
meil supplient donc MM. les députés de concou- 
rir de tout leur pouvoir à la destruction d’un mal 
aussi nuisible à l'intérêt général ou à celui des 

articuliers, enjoignant à leurs députés d’insister 
lortement pour que leurs présentes remontrances 
soient insérées au cahier de la prévôté et vicomté 
de Paris. L'exemple généreux et patriotique donné 
par le premier prince du sang, principalement 
sur cet objet, leur fait espérer que ce ne sera pas 
en vain qu'on aura réclamé contre un genre 
d'abus qu’il a marqué lui-même du sceau de la 
réprobation. 

AIDES. 


La perception du droit d'aides est un impôt 
cruel pour les pays vignobles. : 

Le particulier qui fait valoir une vigne en paye 
d’abord la taille et le vingtième, comme pour les 
autres biens. Son vin est à peine dans sa cave, 
que les commis viennent compter et marquer les 
pièces; de douze pièces de vin qu’il a récoltées, 
où lui en laisse au plus quatre pour sa consom- 
mation, et il paye des droits pour le surplus, qu’il 
les vende ou qu’il les garde. Ce malheureux a eu 
assez de fatigues pendant toute l’année, sans 
.qu’on lui fixe la quantité de vin qu’il doit boire. 
Il n’est plus le maître de sa récolte, fruit de ses 
sueurs ; et si, pau malheur, un tonneau se perd 
dans la cave, il n'aura pas assez perdu, il faudra 
qu'il paye encore les droits, comme s’il l'avait 
vendu. , 

Le vigueron est donc réduit à ne voir ni pa- 
rents ni amis, sans payer les droits du vin de son 
cru qu'il leur fait boire, et sans être soupçonné 
de le vendre en fraude. 

Dans ce dernier cas, les commis dressent des 
procès-verbaux, et si le vigneron n’est pas con- 
damné à l'amende, pue qu’il a prouvé le faux 
du procès-verbal, il dépense à peu près autant 
par les démarches qu’il est obligé de faire pour 
se justifier. 

Si un homme veut assister son voisin, son 
parent, son ami en lui portant ou en lui faisant 
porter une bouteille de vin pour le sustenter, il 
est en contravention. Il voulait donner son vin; 
suivantles commis, il l’a vendu et il paye l'amende 
pour sa charité; ce fait est connu. Des curés ont 
été pris en portant eux-mêmes ou en faisant 
porter une bouteille de vin à des convalescents. 

Le visneron qui veut vendre son vin en détail 
n’a aucune remise pour sa consommation. [| paye 
pour celui qu’il boit comme pour celui qu'il vend 
en gros. Get homme n’est cependant pas cabare- 
tier de profession ; c'est parce qu'il n’a pu vendre 
en gros qu’il vend en détail; et il paye double de 
celui qui a eu le bonheur de vendre en gros. 
C'est donc tous les jours le malheureux qui sup- 
porte le plus lourd fardeau : c’est injuste. 

Il est des vexations de toute espèce employées 
par les commis, qui seraient trop longues à rap- 
porter ici, vexations qui tournent toujours au 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


‘intérêt que 
sa propriété lui donne À la chose publique, ils ne 


[Paris hors les murs.] 


détriment du pauvre vigneron, et qui doivent 
faire désirer l’anéantissement de ce genre d’im- 
ositions ; et si des raisons majeures forçaient à 
e laisser subsister, ne serait-il pas au moins 
possible de trouver un moyen, en changeant Ja 
forme de perception, pour réprimer les abus et 
Jes vexations qui en résultent? } 

La communauté pourrait elle-même constater 
la quantité de pièces de vin récoltées par chaque 
habitant de la paroisse et payer, en raison, une 
imposition qui équivaudrait à peu près à la 
somme payée par les aides, ce qui serait perçu 
sans frais avec les autres impositions par le col- 
lecteur. 

Il résulterait de la liberté du commerce des 
vins celle du particulier, qui serait le maître de 
disposer de son viu comme bon lui semblerait, 
sans courir les risques de payer des amendes, 
presque toujours injustes, et dont le moindre in- 
convénient est d'opérer une surcharge pour le 
contribuable, sans aucun avantage. 


GABELLES. 


Le sel est de première nécessité. Personne n’en : 
use plus que le pauvre. C’est ce qui peut seul 
donner du goût à l’eau dont il fait sa mauvaise 
soupe, unique aliment de ce malheureux. 

Le premier objet de nécessité, qui devrait être 
mis à très-bas prix, est très-cher, et on n’a pas la 
faculté de le prendre où l’on veut. Celui qui n’a 
es le moyen de prendre un quart de sel au 

ureau est forcé de le prendre à la livre chez les 
regrattiers, qui gagnent sur lui, et il n’a la faculté 
d’en prendre qu'une livre à la fois. 

Celui qui est plus aisé va au bureau de son 
arrondissement, et ne peut en acheter ailleurs, 
sans courir les risques d’être pris en contraven- 
tion. 

La cherté du sel est très-pernicieuse au com- 
merce du cultivateur ; son usage est très-salu- 
laire aux bestiaux ; dans les provinces où l’on 
cngraisse les bœufs, on donne deux fois par 
jour une poignée de sel à chaque animal. Cela 
lui aiguise lappétit et excite la soif, deux fortes 
raisons pour le faire engraisser plus vite; mais 
dans ces provinces, le sel est à bon marché, et 
si l’on avait dans ce pays-ci la même ressource, 
on ferait la même chose, et les hœufs, qu’on ne 
tirerait pas des pâturages d'Auvergne, de Suisse, 
de Franche-Comté et de Normandie, seraient à bien 
meilleur compte, en les prenant à 6,8 ou 10 lieues 
de Paris. 

Les salaisons des porcs, fromages, beurres, etc., 
seraient une sourcejntarissable d'industrie cham- 
pêtre ainsi que la multiplicité d'élèves qui feraient 
plusieurs branches de commerce utiles. 

Le particulier n’a pas seulement la liberté de 
prendre son sel où bon lui semble, comme je lai 
dit plus haut, mais il faut encore qu’il s'explique 
sur l’usage qu’il en veut faire : si c’est pour faire 
des salaisons de viande ou pour sa soupe. S'il a 
pris du sel pour sa soupe, et qu’il sale un porc, 
il est pris en contravention et mis à l'amende. 

La dureté de cet impôt est bien plus sensible 
dans certaines provinces, où chaque ménage est 
forcé de prendre une certaine quantité de sel 
fixée par la loi. Cependant, un ménage, à éga- 
lité du nombre, peüt souvent moins consommer 
qu’un autre; n'importe ! quoiqu'il n’en ait pas be- 
soin, il faut toujours le prendre! Est-il rien de 
plus révoltant ? 

Il serait à désirer que cet impôt onéreux et 
tyrannique fût supprimé et qu’on reportât son pro- 
duit dans l'imposition unique qui devrait rempla- 
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cer tous les droits susceptibles d'abus. Quel 
avantage n’en résulterait-il pas pour le contri- 
buable, qui se trouve souvent en contravention, 
sans s’en douter, et qui serait par là délivré des 
visites journalières de commis, qui troublent au- 
tant la tranquillité domestique qu’elles sont con- 
traires à la liberté raisonnable à laquelle tout 
citoyen a des droits sacrés. 


CORVÉE. 


La déclaration du Roi, du 27 juin 1787, qui or- 
donne la suppression des corvées en nature et fait 
payer en argent les travaux, excite de nouveau 
a reconnaissance des habitants de Montfermeil 
envers Sa Majesté. 

L’impôt pour la corvée est bien préférable à la 
corvée en nature. Mais sur qui frappe cet impôt? 
Sur la partie la moins riche de l’État, et qui use 
moins les grandes routes. Les privilégiés en sont 
exempts parce que les impôts ne portent que 
sur les taillables. Il serait juste que tout le 
monde le ue indistinctement. Chacun doit 
contribuer à l'entretien, en proportion de l'utilité, 
de l’agrément qu’il peut en retirer, et de l’usage 
qu’il en fait. Ge qui devrait déterminer, ainsi que 
‘ cela se pratique en Angleterre, dans la Flandre 
autrichienne et dans les Pays-Bas,à l’établissement 
des péages qui, entre autres avantages de justice, 
aurait celui de faire supporter une partie de ces 
impositions par les voyageurs étrangers. 


LOIS CIVILES. 


L’obscurité et la grande quantité de lois et de 
coutumes, sont des raisons de ruine pour ceux 
qui ont le malheur d’avoir un procès. 

Des lois générales pour tout le royaume, claires, 
précises, peu d’écritures et procureurs, un prompt 
Jugement et un tarif de frais connu de tout le 
monde, empécheraient une infinité de familles de 
se ruiner. 

Les différents degrés de juridiction sont un 
autre inconvénient, principalement pour les habi- 
tañts de la campagne. Les frais qu'ils occasion- 
nent absorbent presque toujours, et au delà, le 
fonds de la matière mise en discussion, à quoi il 
faut ajouter Les longueurs qui en résultent, ainsi 
que les dépenses qu’entraine un déplacement tou- 
jours coûteux et la perte d’un temps précieux 
pour un cultivateur. : i 

Ne pourrait-on pas remédier à cet inconvénient, 
en augmentant les attributions des bailliages, et 
‘réservant aux Cours supérieures la décision défi- 
nitive des grandes et importantes affaires? 

Les municipalités des campagnes ne pourraïient- 
elles pas servir, non pas à juger, mais à arranger 
des affaires, et ne serait-il pas possible qu’au- 
cune affaire ne püt être portée à un tribunal 
quelconque, sans qu'auparavant elle eût été pro- 
posée à l'assemblée municipale pour l’arranger ? 

En effet, presque tous les procès de campagne 
portent sur une anticipation de terrain ou autres 
objets relatifs, que personne ne peut mieux Con- 
AE que les habitants du lieu. 

Combien on éviteräit, par ce moyen, de procès! 

Les propriétaires et les habitants de Montfer- 
meil recommandent à leurs députés d’insister 
sur les objets mentionnés au présent cahier; le 
plus parfait accord, tant avec les députés du tiers- 
état qu'avec ceux des deux autres ordres, afin 
qu’en mettant tout intérêt particulier à part, tous 

uissent concourir d’un même cœur au bien de 
a patrie et au service du Roi. 
ait et arrêté à l'assemblée communale et gé- 
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nérale des propriétaires et habitants de Montfer- 
meil, convoquée en la manière accoutumée, au 
son de la cloche, le 13 avril 1789. 

Et ont, tous lesdits habitants de Montfermeil, 
qui ont su signer, signé avec nous le présent 
cahier. 

Ainsi signé : l'abbé de Riencourt, curé de Mont- 
fermeil; Jean Rebricaut, syndic; Joseph Fourmez; 
Jean-Bapiiste Pinot; Petitquerin; Jean-Pierre 
Quentin; François Bessy; François-Alexandre 
Goué, greffier de la municipalité; Jean-Baptiste 
Tauson ; Charles Rebricart ; Jean Duval, marguil- 
lier ; Nicolas Fournier; Pierre-Paul Royer; Rebo- 
court; Pateux; Louis Hannoye; Jean-Baptiste 
Barbé; Denis Duval; Michel Cornu; Denis Barbé; 
Donet ; Joseph Ledouble; Michel Septicr; Thomas 
Duval : Charles Fournier; Milon; Jean Donet; Guil- 
lemet; Denis Moreau. 

Comme je n'étais pas présent à l’assemblée où 
le présent cahier a été rédigé par les habitante 
de Montfermeil, j'accepte, par ces présentes, la 
remise que m'eri a été faite. suivant ce qui a été 
arrêté dans ladite assemblée, pour le porter à 
celle qui doit se tenir par-devant M. le prévôt de 
Paris, le 18 du présent mois. 

À Montfermeil, le 15 avril 1789. 

Signé HOQUART, marquis de Montfermeil. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants composant le tiers-état de la paroisse de 
Montgé, tant cultivateurs que vignerons (1). 


En 1772, nous avons eu le malheur d’essuyer 
la grêle; en 1785, 1786 et 1787, nous avons eu 
celui des blés noirs, au point qu'à peine le pain 
élait mangeable; enfin, pour comble de malheur, 
le 13 juillet, nous avons encore été frappés de. 
cette grêle désastreuse qui a enlevé au cultiva- 
teur sa récolte, tant en blé qu’en avoines et au- 
tres denrées, et au vigneron, celle de son vin, 
et fracassé les bois de leurs vignes, au point 
d’être deux ans sans récolte. D’après des mal- 
heurs si marqués et si multipliés par le fléau de 
Ja grêle, qui ne doit pas retomber sur le cultiva- 
teur seul, et auquel nous croyons que les pro- 
priétaires doivent prendre part, nous espérons, 
Messieurs, sur vos suffrages pour nous autoriser 
à ne payer à nos propriétaires que la moitié de 
la LT AE et intercéder, afin qu'ils nous fas- 
sent, pour cette année, la remise des tailles, 
capitations et corvées auxquelles il leur a plu de 
nous taxer. 

Notre pays est environné de toutes parts de 
bois qui renferment beaucoup de lapins qui ra- 
vagent jusqu'aux légumes dans les vignes et dans 
les jardins des particuliers. en 

Il y a aussi beaucoup de grandes bêtes qui 
ravagent les blés, avoines, vignes, et vont jus- 
qu'à pelurer les arbres fruitiers, qui bientôt 
après meurent. : 

En conséquence de tous ces délits, nous de- 
mandons la suppression des capitaineries qui en 
sont les sources, des garennes qui sont éparses 
dans les campagnes pour réfugier, telles que 
lapins, lièvres, perdrix et le faisan, qui sont 
quatre animaux capables, par leur multiplica- 
tion, d'amener la famine dans une province. 

Ce méme pays est encore impraticable à cause 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuserit des 
Archives de l'Empire. 
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de ses mauvais chemins, et il n’a aucun débou- 
ché pour conduire les denrées sur les marchés, 
ce qui nous fait demander, d’abord, que la prin- 
cipale rue du village soit pavée; secondement, 
un embranchement de pavé pour parvenir à 
Juilly où est la grande route, qui est environ à 
la distance de trois quarts de lieue, le tout à 
l'aide de l'argent des corvées, de l'habillement 
des miliciens et des communes de ladite pa- 
roisse. 


Nous demandons la destruction des plantations 
faites sur les voiries par les seigneurs, qui non- 
seulement bouchent les passages, mais encore font 
un tort considérable aux cultivateurs par leur 
ombrage, et à l'Etat par le défaut de récolte dont 
elles sont cause. 

Nous demandons la supression des fermes en 
général, celles des cuirs et du tabac, parce que 
les employés y sont tellement mullipliés que ces 
choses dont on ne peut se passer sont hors de 
prix; celle du sel, parce qu’il y a tant de privilé- 
giés qui jouissent du franc-salé, que le peuple le 
paye au double de ce qu’il devrait le payer, et 
celle du vin, parce que le vigneron, après avoir 
travaillé la campagne entière dans ses vignes, 
fait les frais de futaille et payé les impôts, n’a 
rien de reste, et que même il ne peut boire son 
vin sans payer un impôt qu’on appelle le trop bu. 

Nous demandons que la collecte des-tailles, qui 
est répandue aujourd'hui dans pu à de vil- 
lages très-éloignés, soit réunie, et que les biens 
payent, comme autrefois, taille dans l'endroit où 
ils sont situés. Nous demandons de simplifier 
aussi les frais de la finance, par la suppression de 
tous ces bureaux de tailles qui ne servent qu’à 
en altérer la masse, en nommant nous-mêmes 
des collecteurs dont la paroisse sera caution, qui, 
en les intéressant bien moins que tous les rece- 
veurs, iront verser directement dans les trésors 
royaux par quartiers, au lieu de payer par mois 
les deniers de la collecte. 

Nous demandons la suppression de tous les vo- 
lets de pigeons de ceux qui ne font pas valoir ou 
qui, en faisant valoir, n’ont pas 50 arpents de terre, 
ve que, saus encourir les mêmes pertés ou em- 

arras de ceux qui exploitent, ils jouissent des 
mêmes avantages. 

Nous nous piaignons que la dime est non-seu- 
lement à charge au cultivateur, mais encore à 
l'Etat, parce qu'elle lui enlève une partie du fruit 
de ses travaux. qu’elle le prive des engrais qu’on 
peut appeler l'âne de l’agriculture ; d’où il ré- 
sulte un défaut de recettes qui influent sur l'Etat. 
Pourquoi que dans une paroisse, sans avoir de 
meilleures terres, ni mieux cultiver, cependant un 
cultivateur dépouille mieux que les autres ? Cela 
vientsans doute de ce qu’il n’est pas privé, comme 
eux, d’une partie de sa récolte et qu'il la convertit 
en engrais. D’après cela, il serait donc plus avan- 
tageux pour l’État que tous les cultivateurs dé- 
pouillassent également bien. 

Nous nous plaignons qu'il y a beaucoup de curés 
qui font valoir leurs terres ou dimes, quoiqu’ils 
jouissent de très-bonnes cures, en exerçant leurs 

riviléges, et par là, au lieu d’être les pères de 

eur paroisse, ils s’en rendent les tyrans en leur 
faisant porter le poids de toutes leurs tailles ; que 
souvent les dîimes appartiennent à des abbés ou 
religieux qui demeurent à trente lieues de l’en- 
droit où ils sont les décimateurs, et que par là les 
pauvres des paroisses se trouvent privés des cha- 
rités qu’ils pourraient faire, s’ils demeuraient sur 
les lieux et s’ils connaissaient la misèredes gens. 
Nous nous plaignons encore d’une dîme qu’on 
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appelle dîme de cours. Cette dîme est de peu de 
conséquence en apparence, en ce qu'elle ne se 
prend que sur des agneaux, cochons de lait et 
sur des volatiles et est encore ordinairement per- 
çue par les curés. Cependant elle décourage les 
cultivateurs et fait tort à l'Etat. Quoi! ne avoir 
nourri pendant six mois des agneaux d'un trou- 
peau qui a payé dime, avec les fourrages, qui ont 
également payé la dime, il faut se les voir en- 
lever prêts à tondre? N'est-ce pas payer trois ou 

uatre fois la dîime? De ce désagrément résulte le 

éfaut d'élèves, qui influe sur l’État, en occasion- 
pant.la cherté de la viande. 

La suppression ou partage des landes et bruyè- 
res ont aussi beaucoup de part au défaut d'élèves 
et à la cherté de la viande. De ces prétendus 
avantages qu’arrive-t-il? Que le cultivateur ne 

eut pas assez nourrir de troupeaux pour donner 
È sa terre les engrais nécessaires, d’où il résulte 
un tort évident pour l’État. ? : 

Nous demandons que tous les bois des proprié- 
taires quelconques, nobles comme roturiers, 
soient assujettis à la taille; que les moines ou 


nobles qui font valoir des terres et fermes la 


payent aussi. Que les priviléges des maîtres de 
poste, sur une quantité de terre quelconque, soient 
anéantis, n'étant pas juste que le riche occupant 
les postes, les pauvres payent leur taille. Nous 
demandons que ces mêmes maîtres de poste ne 
puissent plus étendre leurs priviléges sur des 
propriétés vraies ou fausses, ni transporter, 
comme ci-devant, leurs priviléges, souvent à dix 
lieues des endroits où ils ont des posies, pour en 
venir dans les meilleurs terres de France. 

. Nous demandons que les baux des gens de 
mainmorte aient leur entière exécution, comme 


les autres baux, parce que leur brièvelé inat- : 


tendue est souvent la cause de la ruine ou du dé- 
labrement de la fortune d’un père de famille ; 
que les pots-de-vin n’aient pas lieu, parce qu'ils 
retirent au cultivateur son aisance, sans laquelle 
il ne peut rien faire valoir. 

Nous nous plaignons de la brièveté des baux 
en général qui ne sont composés que de neuf ans. 
Ce temps n’est pas assez long pour que le fermier 
ose faire les frais de marne qui ne commencent à 
faire leur effet qu’au bout de cinq à six ans, et la 
crainte où il est de n’en pas jouir est cause qu'il 
ne fait pas à la terre le bien qu'il devrait, d’où il 
ie un gros tort pour le cultivateur et pour 

at. 

Nous demandons que l’exemption de la milice, 
qui est une seconde taille pour le peuple, dont les 
soldats sont si peu nécessaires à l'Etat qu'on les 
vend quand ils veulent leurs congés. 

Nous demandons la suppression des justices 
subalternes, qui ne servent qu'à faire faire des 
frais inutiles à ceux qui plaident, où il ne se rend 
que trop souvent des jugements de faveur, après 
lesquels il faut avoir recours aux justices supé- 
rieures. 

Il y a aujourd'hui une grande gêne dans le 
commerce, par rapport au banqueroutiers, qui 
semblent être autorisés, en admettant un endroit 
où ces voleurs publics se réfugient par avance, 
et par là se mettent à l'abri des poursuites de 
leurs créanciers. Cette retraite est cause de beau- 
coup de banqueroutes frauduleuses. Il serait à 
souhaiter que, dans toutes les paroisses, il y ait 
des ressources pour les pauvres; que chaque sei- 
gneur les nourrisse, et que l’on ne voie pas aller 
mendier de village en village des gens usés par 
le travail, accablés sous le poids des années ou 
infirmes. [es seigneurs peuvent les trouver sur 
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eux. sans bourse délier, en sacrifiant à cet usage 
les droits de taxes et de ventes, et les droits 
utiles de leurs terres. On peut encore aujourd’hui 
trouver un infinité de ressources de finance dans 
les bénéfices simples, dont il ne reste plus aujour- 
d’hui que les revenus, la plupart des chapelles 
étant abolies; sur les abbayes dont les revenus 
sont considérables et sans charge; sur le parc, en 
un mot, sur le luxe en général. 

Fait, clos et arrêté en l'assemblée générale 
des habitants de ladite paroisse de Montgé, le 
14 avril 1789. 

Et ont lesdits habitants qui ont su le faire, signé 
avec nous le présent cahier. 

Ainsi signé : Boucher, Philippe de Colasse, syn- 
dic ; Etienne Cottèle; Desprès ; Faron; Dupuis; 
Hs Premet; Philippe Daguet; Hebuteruc ; 
Godefroy; Philippe Chevanne: Jean-Pierre Ta- 
vernier; Antoine; Louis; Oudisse; Faron ; Du- 
puis aîné, Jacques-Gilbert Boucher ; Le Main. 


Re — 


CABIER 


De plaintes, doléances, remontrances et vœux des 
habitants propriétaires de la paroisse de Mont- 
geron (1). 


Animés des mêmes sentiments qu'ont manifestés 
toutes les provinces, villes, bourgs et commu- 
nautés du royaume, les habitants propriétaires de 
Montgeron déclarent, d’un commun accord, qu'ils 
regardent la dette de l'Etat comme leur propre 
dette. Ils obligent donc les représentants députés 
aux Etats généraux à proposer, remontrer, aviser 
et consentir tout ce qui peut accélérer l’acquit 
de la dette nationale. s 

Témoins et victimes d’une multitude d’abus et 
de vexations en tous genres, ils les autorisent à 
insister spécialement sur ce qui peut concourir 
à l'établissement d’une bonne constitution, à la 
prospérité générale du royaume, à la gloire de 
l’'auguste monarque qui les gouverne, le meilleur 
et le plus tendre de tous les pères. 

Voici, entin, les différentes instructions dont ils 
leur font un devoir de ne pas s’écarter : 

Art. 1er. La liberté de publier les opinions fai- 
sant la partie essentielle de la liberté indivi- 
duelle, puisque l’homme ne peut être libre 
quand sa pensée est esclave, la liberté de la 
presse sera accordée indéfisiment, sauf Les réser- 
ves qui pourront être faites par les Etats géné- 
raux. 

Art. 2. Tout droit de propriété sera inviolable, 
et nul ne peut en être privé, même à raison de 
l'intérêt public, qu’il n’en soit dédommagé au 
plus haut prix et sans délai. . 

Art. 3. Nul impôt ne sera légal et ne pourra 
être perçu, qu’autant qu'il aura été consenti par 
la nation,dans l'assemblée des Etats généraux, et 
lesdits Etats ne pourront les consentir que pour 
un temps limité et jusqu’à la prochaine tenue des 
Etals généraux, en sorle que cette prochaine 
tenue venant à manquer tout impôt cesserait. 

Art. 4. Le retour périodique des Etats généraux 
sera fixé à un terme court,tout au plus de cinq ans, 
et dans le cas d’un changement de règne ou celui 
d’une régence,ou de quelques grands événements 
qui en solliciteraient la tenue, ils seront assem- 
blés extraordinairement dans un délai de six se- 
maines ou deux mois. On ne négligera aucun 

(1) Nous publions ce cahier d’après un maauscrit des 
Archives de FEmpire. 
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moyen propre à assurer l'exécution de ce qui 
sera réglé à cet égard. 

Art. 5. Dans les Etats généraux on comptera 
les suffrages par tête et non par ordre. 

Art. 6. Les ministres seront comptables aux 
Etats généraux de l'emploi des fonds qui leur se- 
ront confiés, et responsables auxdits États de leur 
conduite, en tout ce qui sera relatif aux lois du 
royaume. 

Art. 7. L'impôt ne sera consenti qu'après avoir 
reconnu l'étendue de la dette nationale, et après 
avoir vérifié et réglé les dettes de l'Etat. 

Art. 8. Les députés aux Etats généraux sont in- 
vités à ne prendre aucune délibération sur les 
affaires du rovaume, qu'après que les lois consti- 
tutives de l'Etat auront été fixées; l'impôt de 
méme ne sera consenti qu'après cette opération. 

Art. 9. Que tout sujet du Roi, sans aucune 
exception, contribue au bien de l'Etat, en pro- 
portion du nombre et de la valeur de ses pro- 
priétés; qu'aucune terre n’en soit exempte, 
De. soient toutes partagées en trois classes. 

ue les châteaux, maisons de plaisance, parcs, 
jardins d’agrément et terres fertiles en froment 
soient dans la première classe ; que les terres à 
seigle, avoine, orge, telles que celles de la pa- 
roisse de Montgeron, soient dans la seconde ; que 
celles qui confinent aux forêts, ou qui sont en 
friche, soient dans la troisième, ou nulles si les 
capitaineries subsistent encore. 

rt. 10. Que tous les objets de luxe, comme 
carosses, wiskis, chevaux. laquais de parade soient 
soumis à un impôt proportionnel, et que le pro- 
duit de cet impôt soit affecté à la réparation des 
chemins, ponts et chaussées, à la décharge des 
pauvres cultivateurs. 

Art. 11. Que suivant l’axiome : Qui sentit com- 
modum sentiat et incommodum, il n’y ait plus 
d'exception ni d’affranchissement pour le loge- 
ment des gens de guerre, mais que tous, sans dis- 
tinction, ecclésiastiques, nobles et roturiers aient 
à supporter cette. charge commune. 

Art. 12. Qu'il y ait une taxe fixe et déterminée 
levée sur chaque cheminée de bourgeois et des 
grandes maisons des villes. 

C’est un moyen de fournir de l'argent à l’Elat 
et d’arrêter les consommations excessives qui dé- 
prenne forêts et contribuent, par là même, 

augmenter de beaucoup le prix des bois. . 

Art. 13. La plus grande partie des riches ci- 
toyens ayant toute leur fortune dans leur porte- 
feuille, on demande la réforme de l’agiotage ; en 
conséquence, qu’on lève sur toutes les actions, soit 
de la caisse d’escompte, soit de la Compagnie des 
Indes, un droit de timbre capable d'arrêter les 
progrès de ce cruel fléau qui soustrait tant de for- 
tunes à la loi générale de l’impôt. 

Art. 14. Si la gabelle subsiste encore, qu'il n’y 
ait plus d’exemptions pour qui que ce soit. | 

Art. 15. Que les capitaineries des chasses, si fu- 
nestes aux cultivateurs, et qui, tant de fois, ont 
causé la ruine et la perte entière des fermiers et 
des laboureurs, soient entièrement supprimées; ou 
si la suppression totale ne peut avoir lieu, que 
tout propriétaire ait droit de planter ou d’arra- 
cher des arbres, des épines et des haies dans ses 
terres, d'y faire paître ses troupeaux, de netloyer 
ses grains, de faire faucher et couper toutes ses 
récoltes, toutes les fois et quand il le jugera con- 
venable, sans étre forcé d’aller solliciter une per- 
mission auprès des gardes-chasse qui sont les 
tyrans des campagnes. Ë ï 

Art. 16. Qu'on détruise toutes les remises, qui 
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ont été multipliées d’une manière révoltante dans 
les terres les plus fertiles et où se retire une quan- 
tité prodigicuse de gibier de toute espèce, qui se 
répand comme un torrent dans les campagnes 
pour détruire et dévorer les moissons ; et ce qui 
met le comble à l’inhumanité, si un malheureux 
cultivateur prend et emporte un de ces animaux 
destructeurs, après l'avoir trouvé mort ou tué lui- 
même dans son champ, des amendes iniques, la 
prison, l'exil, la mort même, comme l’on en a vu 
des exemples, en sont le châtiment ! Peut-on 
éprouver un plus cruel esclavage ? 

Art. 17. Que tout proprictaire ait droit de dé- 
truire dans son champ lesterriers que les gardes 
entretiennent et multiplient, de toutes parts, pour 
s'enrichir continuellement par la vente d’une 
quantité prodigieuse de lapins, qui enlèvent au 
laboureur le fruit de ses sueurs et de ses travaux. 

Art. 18. Que le fonds des remises une fois dé- 
truites soit rendu au premier Propre pour le 
dédommager, quoique faiblement, des pertes 
excessives qu’elles lui ont causé. 

Art 19. Qu'il soit défendu à tout sujet du Roi, 
de quelque condition qu'il soit, p'ince ou rotu- 
rier, d'entrer à pied ou à cheval dans les moissons 
ou dans les vignes, avant que les vendanges aient 
été faites ou que les grains aient été enlevés. 

Art. 20. Au reste, si les seigneurs et les princes 
sont curieux de se ménager des plaisirs et de se 
conserver des droits de chasse, qu'ils fasse clore 
de murs une certaine quantité de terrains unique- 
ment destinés à nourrir et à entretenir le gibier, 
qu'ils fassent l'acquisition des terres qui confi- 
nent aux forêts; ces terres bien ensemencées ser- 
viront de pâlure à leur gibier, et les malheureux 
popriaiaies ne seront plus obligés de gager des 

ommes pour garantir leurs vignes et leurs mois- 
sons des incursions de la bête fauve. 

Art. 21. Qu'il soit défendu à tous ceux qui ont 
droit d’avoir des volières, fuies ou colombiers, 
d’en laisser sortir les pigeons pendant la maturité 
et la récolte des grains. 

Art. 22. Qu'il n'y ait plus de commis ni d’em- 
ployés pour les boissons, mais un impôt sur cha- 
que arpent de vigne proportionné à la quantité 

u vin, lequel impôt sera perçu par un collecteur 
nommé dans chaque paroisse, et porté sans frais 
au receveur général. Alors, chacun pourra ven- 
dre son vin de la manière qu’il lui plaira, sans 
d'autre impôt que celui qu’il aura payé pour sa 
vigne, à commencer de la quatrième année qu’elle 
aura été plantée. 

Cette nouvelle LE deviendra plus avan- 
tageuse à l'Etat que celle qui existe actuellement, 
et qui absorbe les trois quarts des revenus du 
royaume pour payer les commis et chefs de bu- 
reaux. 

Art. 23. Que les droits d’entrée pour les denrées 
dans les villes soient les mêmes pour tous les 
membres de l'Etat, sans aucun privilége ; alors les 
abus ne subsisteront plus, et les curés et syndics 
de chaque paroisse ne seront plus dans la néces- 
sité de signer des certificats, dont ils ne peuvent 
connaître la vérité, ou d’encourir les disgräces des 
seigneurs et des riches propriétaires de leurs pa- 
roisses. 

Art. 24. Dans les ports de mer, que les arma- 
teurs reçoivent ce qui est dù aux cinq grosses 
fermes pour les marchandises dont les vaisseaux 
sont chargés, conformément à l’état du manifeste 
qui leur est présenté par les capitaines, pour en 
percevoir le fret. Ces sommes seront remises au 
receveur général, nommé par le gouvernement 
dans chaque ville maritime. Alors il sera permis 
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de transporter les marchandises franches de droit 
dans tout le royaume, excepté du droit d’entrée 
réglé par l’usage dans les villes où ces marchan- 
dises seront portées pour y être vendues ou con- 
sommées ; ainsi dans les ports de mer, plus de 
commis, de contrôleurs de bureaux et autres em- 
ployés pour cet objet, dont les gages absorbent une 
grande partie des droits. [L n’y a aucune fraude 
à craindre, parce que tout armateur à un intérêt 
; tre toute la cargaison de son 
vaisseau, pour en recevoir le fret. k 

Art. 25. Que les intendants soient supprimés. 
Leur administration peut être utilement exercéc 
par les Etats provinciaux .et leurs commissaires. 

Art. 26. Que toutes les communes, dont les 
princes et seigneurs se sont emparés de leur 
propre autorité, depuis le règne de Louis XV jus- 
qu’à présent, soient rendues aux paroisses qui en 
jouissaient de temps immémorial, pour y faire 
paître leurs troupeaux. El 

Art. 27. Qu'il soit permis à tout propriétaire 
d’affranchir ses terres, à prix d’argent, des dif- 
férentes redevances imposées par l'aristocratie 
féodale ; que les Etats généraux fixent le prix de 
l’affranchissement, ou que plutôt les seigneurs 
fassent le juste et généreux sacrifice de ces cruel- 
les redevances, tristes restes de la barbarie des 
siècles ignorants. L 

Art. 28. Enfin la suppression totale des hon- 
teuses servitudes imposées par les seigneurs à 
leurs malheureux vassaux. ; L 

Art. 29. Que les justices seigneuriales soient 
supprimées, ou, si elles existent encore, qu’il soit 
défendu à leurs seigneurs d'en vendre ou d’en 
louer les charges : que la justice soit rendue gra- 
tuitement par Îles officiers, puisque c’est pour cet 
effet que les acquéreurs payent aux seigneurs les 
lods et ventes. - : : 

Art. 30. Que tout particulier majeur, désirant 
faire la vente de son mobilier, ne puisse le faire 
qu’autant qu'il sera autorisé par le juge du lieu, 
et après avoir fait afficher et publier la vente de 
ses effets par deux dimanches consécutifs, sans 
être obligé d'y appeler l'huissier présent. 

Art. 31. Qu’au décès d’un père qui laisse des 
mineurs, le curé y soit appelé conjointement 
avec l'officier de justice et quatre parents, ct 
si le mobilier ne passe pas 300 livres, que l’in- 
ventaire en soit fait en leur présence, et la 
vente, si elle est nécessaire, et sans frais. Si le 
mobilier excède la somme susdite, que l'inven- 
taire soit fait de la même manière, en assurant 
aux mineurs ce qui leur revient de la succession 
de leur père, dont les Luteurs et les quatre parents 
demeureront caution, sans porter aucun préjudice 
aux créanciers, s’il s’en présente. 

Art. 32. Que dans les campagnes, au décès d’un 
étranger inconnu, manouvrier ou autre, logé 
chez un habitant, les membres de la municipa- 
lité soient appelés pour faire l'inventaire et la 
vente, si elle est nécessaire, et sans frais, et en 
remettre le produit aux héritiers du défunt, s'ils 
sont connus; et s'ils ne se font pas connaître, 
dans l'espace d’un an expiré, que le tout soit 
affecté au soulagement des pauvres de la paroisse. 

Art. 33. Que toute contestation dont le fonds 
ne dépasse pas 1,200 livres soit jugée sans 
appel dans les bailliages et dans un seul tribunal, 
et qu'on ne soit plus dans la triste nécessité 
d'aller de tribunaux en tribunaux, où, le fonds 
des contestations ne suffit presque jamais pour 
payer les frais énormes de la justice. 

rt. 34. Qu’aucun appel ne soit reçu en justice, 
à moins qu'il n'ait été légitimé par un comité 
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d’une intégrité reconnues. 

Art. 35. Que toute contestation qui s'élève dans 
les campagnes, et dont le fonds ne dépasse pas 
50 livres, soit portée devant le curé de la 
paroisse accompagné de quatre habitants, qui 
seront nommés tous les ans dans une assemblée 
générale, et jugée sans appel et sans frais. 

Art. 36. Que le prix de tous les actes de justice, 
sentences, assignalions, sominations, contrats de 
vente, de mariage, quittances, soit réglé, affiché 
et publié dans les paroisses de campagne, une 
fois chaque année, aux portes de l’église, après la 

rand’messe, afin que les notaires, procureurs 
iscaux, huissiers et Te de campagne, ne 
puissent plus opprimer Îles malheureux cultiva- 
teurs par des monopoles et vexations exorbi- 
tantes. À 

Art. 37. Que, tous les ans, l'officier de justice 
fasse la lecture et publication des ordonnances 
de la cour qui concernent le glanage, afin qu’elles 
soient fidèlement exécutées. 

Art. 38. Que dans les campagnes les curés, soit 
à portion congrue, soit gros décimateurs, en tout 
ou en partie, s'ils n’ont pas droit d'avoir un 
vicaire, qu’ils aient un revenu assuré de 4,800 li- 
vres, au moins, et de 3,000 livres si un ou 
deux vicaires sont exigibles, à raison de l’éten- 
due et de la population de leurs paroisses, 
et que chaque vicaire ait la moitié du revenu de 
son curé et un logement convenable, le tout 
prélevé sur les biens ecclésiastiques, à la charge, 

ar lesdits curés et vicaires, d'abandonner toutes 
es dimes, de quelque nature qu’elles soient, gros 
et supplément de gros, et les terres même qu'ils 
possèderaient, comme aussi tout le casuel qu’ils 
perçoivent pour les enterrements et pour les ma- 
riages et administration des sacrements. Alors on 
ne verra plus, comme dans le diocèse de Paris, 
un grand nombre de curés, de vicaires qui, char- 
gés de tout le poids du ministère, loin de pouvoir 
soulager les pauvres qui sollicitent continuelle- 
ment leurs aumôues, n’ont pas sur eux-mêmes de 
quoi subsister et subvenir à leurs besoins les 
plus pressants, pendant que de riches abbés, sur- 
chargés desbiens de l’Eglise, vivent au sein de 
l'oisiveté daus Les délices de l'abondance. 

Art. 39. Que toutes contestations entre ecclé- 
siastiques, relativement à leurs droits, revenus et 
possessions soient portées au conseil de l’évéque 
diocésain, et jugées sans frais et sans appel. 

Art. 40. Que tous les curés et tous les ecclésias- 
tiques occupés aux travaux du saint ministère 
aient droit de représentation et de députation 
personnelle, soit aux Etats généraux, soit aux 
assemblées générales du clergé de France, en 
nombre au moins égal au clergé du premier 
ordre. Ils y sont appelés par l'importance et la 
dignité de leurs fonctions. Que les dispenses 
obtenues en cour de Rome pour les mariages 
entre parents le soient gratuitement et sans frais ; 
que nos députés aux Etats Généraux insistent 
surtout sur la restauration de l’ancienne disci- 
pline, tant dans le clergé séculier que dans le 
clergé régulier. À 

Art. 41. Toutes les fois que l'exportation des 
grains a été permise, les riches ctles plus riches 
même, se sont empressés de les accaparer, de les 
emmagasiner furtivement,-afin de les vendre 
ensuite à un prix excessif, ce qui à toujours 
causé la famine, les séditions et la misère la plus 
affreuse dans le royaume. Les députés sont 
sommés de remédier à ce funeste abus. 

Art. 42. Comme on voit aussi, continuellement, 
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des fermiers qui entassent une quantité prodi- 
gieuse de grains, en achètent même, ou conser- 
vent pendant plusieurs années en gerbes, en 
meules, sans vouloir ni le vendre ni le faire 
battre, afin de s'enrichir inhumainement par la 
cherté excessive du grain et par le malheur de 
leurs concitoyens, qu’il soit ordonné aux mem- 
bres de chaque municipalité d'aller, non-seule- 
ment dans leurs propres paroisses, mais méme 
dans les paroisses voisines, visiter les granges, 
les magasins, les différentes maisons où les blés 
sont ou peuvent être injustement amassés, afin 
d’en faire leur rapport au président de la com- 
mission intermédiaire, signé de l'officier procu- 
reur fiscal du lieu où les grains auront été ven- 
dus; que le fermier, vendeur de grains, soit tenu, 
à chaque marché, de tirer un certificat de la 
livraison de grains qu'il a faite, pour ensuite 
notifier à la municipalité la vente de son grain. 

Art. 43. Que tout fermier, qui veut acheter du 

pu dans les marchés, sous prétexte qu'il en a 
esoin pour changer ses semences, soit muni d'un 
certificat, signé des membres de la municipalité, 
qui constate la justice de sa demande. 

Art. 44. Qu'il soit défendu à tout boulanger et 
fermier d'acheter blé ou farine ailleurs que dans 
les marchés, et après que les particuliers auront 
fait leurs provisions. 

Art. 45. Que la banalité des fours, moulins et 

ressoirs soit supprimée; que les meuniers ne 
fixent plus arbitrairement le prix du moulage, 
mais qu'il soit arrêté et déterminé par la commi- 
sion intermédiaire. 

Art. 46. Que les meuniers, surtout des moulins 
à eau, rendent en son et en farine le même poids 
qu’ils ont recu en grains, conformément à diffé- 
rents arrêts de la cour. 

Art. 47. Qu'il soit défendu à tout berger, quel 
qu'il soit, de faire paître ses troupeaux dans les. 
bas prés; que les arrêts sur cet article soient fidt- 
lement observés, êt qu’il soit permis à tout habi- 
tant de porter ses plaintes, en cas de contraven- 
tion. 

Art. 48. Que la milice, si onéreuse aux habi- 
tants des campagnes, soit supprimée; où pourra 
la faire revivre quand le besoin l’exigera. 

Art. 49. Que les officiers de justice veillent 
avec le plus grand soin à la sûreté publique, 
qu'ils arrêtent ce grand nombre d'étrangers in- 
connus qui, sous l’habit de mendiants, ne ces- 
sent, depuis plusieurs années, de se répandre dans 
les campagnes pour en voler les églises et les 
maisons particulières. à 

Art. 50. Que la maréchaussée poursuive gra- 
tuitement les malfaiteurs, toutes les fois qu’elle y 
sera appelée, et que les habitants des paroisses ne 
soient pas réduits à les engager, à prix d'argent, 
à les délivrer des voleurs et des assassins. 

Art. 51. Que le procureur fiscal, accompagné 
d’un autre officier, fasse exactement, au moins 
une fois chaque mois, la visite chez les mar- 
chands bouchers, pour examiner les poids, fixer 
le prix des viandes, conformément à la taxe 
généralement reçue. 

Art. 2. Que les poids de tous les autres 
marchands soient de même visités; que, chez les 
boulangers surtout on examine la qualité du 
pain, et que le prix en soit taxé proportionnelle- 
ment. , 

Art. 53. Une plus grande économie, une plus 
scrupuleuse justice dans la dispensation des 

ensions; plus d’entraves au commerce el à 
Diese suppression d’inégalité des poids et 
mesures ; réforme du code civil et criminel ; érec- 
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tion des grands bailliages ; abolition d'hérédité et 
de vénalité des charges de magistrature; conces- 
sion de ces mêmes charges à tout citoyen, sans 
exception, distingué par son intégrité et sa capa- 
cité; plus de noblesse héréditaire acquise par des 
charges achetées à prix d'argent. 

Art. 54. Suppression totale des douanes, des 
eaux et forêts. 

Art 55. Egalité du supplice pour les criminels, 
soit nobles, soit roturiers. 

Art. 56. Suppression de toutes les loteries et 
tribunaux d'exception. 

Art. 57. Anéantissement de l’odieux préjugé 
qui couvre une famille entière de honte et d’in- 
famie, pour avoir eu quelques membres punis du 
dernier supplice. 

Art. 58. Que le titre de plébéien ou de rotu- 
rier ne soit plus un titre avilissant qui enlève 
au citoyen le droit d’aspirer aux dignités, soit 
militaires, soit ecclésiastiques, soit magistrales ; 
mais que, dans tous les ordres, dans toutes les 
classes qui partagent la société, le mérite soit 
également et justement récompensé. 

Telles sont les instructions, avis et renseigne- 
ments que les membres de la communauté de 
Montgeron ont statué de donner à leurs repré- 
sentants, députés aux Elats généraux. Ils leur 
enjoignent de ne pas s’en écarter et les regar- 
dant comme chargés des destinées de la généra- 
tion présente et de celles qui lui succéderont. 

Et ont signé : Verniat; Noël, syndic muni- 
cipal; Jean-Baptiste- Noël Heurtaux; Vincent 
Augé; Philippe Joriot; Antoine Lempereur; 
Charles Tubre ; Aymonin Trinquet; André £an- 
drieux; Etienne Landrieux, député; Piquard, 
député ; Thomas de Dancourt, avocat, faisant les 
fonctions de juge, en l’absence de M. les prévôt 
et lieutenant. 


CAHi:! 


Des plaintes, doléances, remontrances et repre- 
sentations des habitants composant le tiers-état de 
la paroisse de Montihéry (1). 


Cejourd’hui vendredi 17} avril 1789, après 
midi, nous, Jean-Paul Loyal, Pierre Aufray, Louis- 
. Jacques Sauner et Nicolas Bachelier, députés du 
tiers-état de la prévôté et vicomté de Paris, qui 
doit se tenir demain en la grande salle de l’ar- 
chevêché de Paris, en exécution des lettres de 
convocalion et du règlement de Sa Majesté, en 
date du 24 janvier dernier, et de l'ordonnance de 
M.lelieuteuant civil au Ghâtelet de Paris, du 4 du 
présent mois, pour la tenue des Etats généraux du 
royaume, nous étant rendus aujourd'hui en la- 
dite ville de Paris, et en conséquence des pouvoirs 
généraux à nous donnés par l’article 31 et dernier 
descahiers des plaintes, doléances et vœux du 
tiers-état, délibérés et arrêtés en l'assemblée 
dudit tiers-état, du 13 du présent mois, et par le 
procès-verbal de la dite assemblée du même jour, 
de proposer, remontrer, aviser, Consentir tout ce 
que nous Jugerions avantageux au bien de 
l’état et au bonheur du peuple et pourrait être 
employé dans le cahier général de la prévôté et 
vicomté de Paris, même contre ct outre le con- 
tenu audit cahier, et, après avoir vu ledit ca- 


hier, müremeut réfléchi, délibéré entre nous, es- ; 


timons qu’il serait bon et avantageux aux besoins 
de l'Etat, à La réforme des abus, à l'établissement 
oo TU 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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d'un ordre fixe et durable dans les différentes 
parties de l'administration, à la prospérité géné- 
rale du royaume et au bien de tous et chacun 
des sujets de Sa Majesté, que les Etats généraux 
veuillent bien prendre en considération les objets 
ci-après énoncés, et statuer sur chacun d’eux ce 
que leur sagesse, leur conscience et leur prudence 
leur dicteront. à 

Art. 4er. Que les lois fondamentales de la mo- 
narchie, l'autorité du monarque et les droits du 
peuple soient déterminés et fixés d’une manière 
certaine et invariable. 1 à 

Art. 2. Que dans les délibérations des Etats 

énéraux y il ait liberté entière d'opinions, et que 
a personne des députés soit sacrée et inviolable, 
tant qu'ils ne s’écarteront pas du respect dû au 
Roi et à la nation, et en cas qu’ils s’en écartent, 
qu'ils soient jugés par les Etats généraux. 

Art. 3. Que les suffrages soient recueillis, non 
par ordre mais par tête ; que chaque ordre soit 
représenté par ses membres et exclusivement, à 
l'égard du tiers-état, à tout noble ou anobli, et à 
ceux de l’ordre du clergé. 

Art. 4. Que le retour périodique des Etats géné- 
raux soit fixé à quatre Ou Cinq ans. : 

Art. 5. Que la dette nationale soit vérifiée par 
les Etats généraux et consolidée dans toutes Les 
parties qui seront sincères et légitimes. É 

Art. 6. Que nul impôt ne soit illimité, ni établi 
que du consentement des Etats généraux. 

Art. 7. Que nulle loi ne puisse exister que du 
consentement du peuple et de la sanction du 
Roi. 

Art. 8. Que les barrières soient reculées aux 
frontières du royaume, et qu’il ne soit perçu aucun 
droit dans l’intérieur. à 

Art. 9. Qu'il soit établi une caisse provinciale 
où seront versées les impositions, pour de là passer 
directement au trésor royal, les dépenses de la 
province prélevées. 

Art. 10. Que la loi qui déclare les domaines de 
la couronne inaliénables soit confirmée comme 
loi fondamentale, et qu’il soit pourvu au rachat 
et à la régie des domaines aliénés par engagement, 
mème de ceux échangés dans le cas où 11 y aurait 
lésion ou disconvenance. 

Art. 11. Que les lettres de cachet soient abolies 
comme contraires aux droits d’une nation libre 
et aux principes de la monarchie. 

Art. 12. Que les intendants de province soient 
supprimés, ou que, du moins, il ne leur soit confié 
aucune partie d'administration. 

Art. 13. Que les petits chapitres pauvres, les 
bénéfices simples en commende inutiles et les 
petits couvents de l'un et l’autre sexe soient 
supprimés, les individus transférés dans d’au- 
tres maisons bien dotées, et dont la conventualité 
soit composée d’un nombre d'individus convena- 
bles à la conventualité et au service divin. Les 
biens de ces différents établissements seront em- 
ployés à l'augmentation du patrimoine des cures 
et des fabriques pauvres, à l'amélioration des 
places des vicaires et autres prêtres secondaires, 
au supplément des fermes de charité dans les 
paroisses, à l’augmentation des lits dans les 
Hôtels-Dieu, à l’établissement d’autres hôpitaux 
pour les pauvres orphelins, les vieillards et les 
inlirmes de l'un et de l’autre sexe, des maitres 
et maîtresses d’école dans les paroisses. 

Art. 14. Que les notaires des seigneurs soient 
supprimés, et que leurs minutes soient retirées 
des archives des seigneurs et mises dans les 
dépôts publics, où les parties puissent y avoir re- 
cours sans difficultés ni inconvénients. 
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. Art. 15. Que le privilége exclusif des message- 
ries soit supprimé. 

Art. 16 Que toutes les remises servant de re- 
traite au gibier soient entièrement détruites. 
. Fait, délibéré et arrêté entre nous, à Paris, les 
Jour et an que dessus. 

Signé Lovyal; Aufray ; Sauner; Bachelier. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes, vœux et remontrances du 
tiers-état de la ville de Montlhéry, du ressort 
du châlelet de Paris, délibérées et arrétées en 
l'assemblée générale dudit tiers-état, convoquée 
en exécution du règlement de Sa Majesté, du 
24 janvier dernier, pour la tenue des Etats géné- 
raux du royaume, et présidée par M. François 
LARGERY, avocat au parlement et prévôt de la 
prévôté dudit Montlhéry (1). 


‘Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 
Majesté et concourir au bien général du royaume, 
le tiers-état de la ville soumet à la délibération 
des Etats généraux les objets contenus aux arti- 
cles suivants, qu'il estime propres à contribuer 
essentiellement au soutien de l'Etat et au bon- 
heur des peuples : 

Art. er, Suppression de tous les impôts, sous 
quelque dénomination qu'ils soient établis. 
Création d’un seul impôt, qui sera réparti pro- 
portionnellement sur les biens-fonds, sur le com- 
merce et sur l’industrie, supporté par tous les 
ordres de l'Etat indistinctement, dans une propor- 
tiou telle que le taux d'une province n'excède 
pas celui d'une autre. 

Point d’exemptions, priviléges ni abonnements. 
Les Etats généraux détermineront dans quelle 
proportion le commerce et l'industrie devront 
contribuer au payement dudit impôt. l 

Leur sagesse déterminera si les journaliers ou 
manouvriers y doivent être assujettis. 

Art. 2. Suppression du droit d'aides sur les 
boissons, et singulièrement du droit odieux de 
gros manquant. Etablissement d’un droit unique 
sur les boissons. 

Art. 3. Suppression des gabelles, le sel rendu 
marchand, les propriétés exclusives des salins 
_ conservées au Roi, luniformité du prix du sel 
pris dans les salines. 38 

Art. 4. Les Etats généraux détermineront une 
nouvelle manière de régir la partie du tabac ct 
d’en procurer Ja diminution du prix, même, sil 
se peut, de le rendre marchand dans l’intérieur 
du royaume. h $ 

Art. 5. Suppression de tous droits sur les bes- 
tiaux de consommation, denrée de première 
nécessité. É 

Art. 6. [Réformation des abus relatifs aux pen- 
sions. 

Art. 7. Suppression des élections; leurs fonc- 
tions attribuées aux juges royaux. 

Art. 8. Suppression des juridictions des eaux 
et forêts. Réunion de leurs fonctions aux juges 
ordinaires, quant au contentieux. 

L'administration confiée aux assemblées pro- 
vinciales. : Œut 

Art. 9. Le droit de chasse restreint et limité. 

Art. 10. Destruction de tous lés lapins dans 
les bois, de remises quelconques. 

Les pigeons enfermés, dans le temps que les 
AAC EE Re As Po PUS LA des rare it Line: 

(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRSS. 


[Paris hors les murs.] 731 
semailles et moissons peuvent être exposées à 
leurs incursions. 

Permis à toutes les personnes de les prendre, 
dans ce temps, dans leurs possessions. 

Art. 11. Les fonds des terrains pris pour les 
constructions des grands routes et des routes de 
chasse remboursés aux propriétaires. Le droit de 
planter des arbres le long des grandes routes ré- 
servé aux seuls propriétaires riverains, sauf, 
s'ils y ie à les y contraindre ou à répéter 
contre eux les frais de plantation. 

Art. 12. Les baux à loyer faits’ par les titu- 
laires des bénéfices pour six ans à l'égard des 
maisons, et neuf ans pour les biens de campagne, 
et sans fraude, exécutés nonobstant décès ou dé- 
mission des titulaires. 

Art. 13. Réformation du code civil et du code 
criminel. Des règles simples et faciles, faites 
pour l’instruction des procès et instances. 

La célérité des jugements. 

La diminution des frais. 

Art. 14. Formation d’arrondissements de justi: 
ces seigneuriales, dont les sièges seraient établis 
dans les villes ou bourgs où il y a marché, à la 
distance de 4 ou 6 lieues; dont les officiers : 
seraient nommés concurremment par les sei- 
gneurs des justices dont l'exercice serait réuni, 
qi supporteraient proportionnellement les frais 

e l'administration. 

Art. 15. Restriction des juridictions consulaires 
aux villes de commerce où elles sont établies et 
à leur banlieue. 

Art. 16. Suppression du privilége des bourgeois 
de Paris de ne pouvoir être contraints et plaider 
en défendant ailleurs qu’au Châtelet ; 

De l'attribution de juridiction du scel du Chà- 
telet et de tous droils de committimus, leltres 
de gardes-gardiennes, évocations, si ce n’est en 
cas de connexité et de litispendance seulement. 

Art. 17. Suppression des jurés priseurs ct des 
4 deniers pour livre, comme onéreux au peuple, 
surtout aux veuves et orphelins, et contraires à 
la liberté du choix et du placement de La con- 
fiance. 

Art. 18. Suppression des droits seigneuriaux 
qui ressentent la servitude et des droits de mi- 
nage. 

Art. 19. La rénovation des papiers terriers de- 
venue abusive par l'avidité des feudistes, leur 
extension et leur durée interminable fixée à 
cent ans. « 

Une seule reconnaissance des biens et héritages 
à chaque rénovation, sauf aux seigneurs à faire 
reconnaître dans un temps utile les redevances 
sujettes à prescription. 

Art. 20. Abolition des droits de franc-fief. 

Art. 21. Réformation du tarif des droits de 
contrôle. 

Les droits diminués, surtout dans les actes de 
famille, dans les transactions et autres actes qui 
tendent à concilier les parties. 

Lesdits droits dégagés de l'extension que les 
commis leur donnent et que l'administration 
autorise. 

Les notaires de Paris assujettis au payement 
des droits comme à la formalité. 

Art. 22. Le centième denier non exigible en 
cas de donation ou démission de propriété par 
les pères et mères en faveur de leurs enfants, de 
soulte en partage soit en directe, soit en collaté- 
rale, même en cas de succession collatérale. 

Point de droit en sus dans aucun cas. 

Art. 23. Le tarif de l’insinuation rectifié, les 
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droits modérés surtout dans les contrats de ma- : n’y ait qu'un seul impôt à payer sur toutes les 


riage et autres actes de famille, et en faveur 
des mineurs non exigible sur leur préciput et 
autres avantages matrimoniaux, même dans le 
cas de la clause de reprise. 

Point de droit en sus. M, 

Art. 24. Suppression des milices. : 

Aviser aux moyens d'y pourvoir et d'éviter les 
dépenses considérables qu’elles occasionnent aux 
pères de famille ee la prudence de ladminis- 
tration n’a pu empêcher et qui onttoujours formé 
obstacle à la rentrée des impôts. 

Art. 25. Les habitants et propriétaires de fonds 
déchargés des grosses réparations et reconstruc- 
tions des nefs des églises paroissiales et des 
presbytêres. d D eu 

Cette charge assise sur les biens ecclésiastiques, 
ceux des hôpitaux et autres étabiissements de 
charité exceptés. 

Art. 26. Les assemblées provinciales chargées 
de véritier le produit des récoltes et la consom- 
mation. 

Etablissement de magasins dans chaque pro- 
vince pour prévenir la diselte, qui puissent four- 
nir à la consommation au moins pendant deux 
années. 

L’exportation du blé hors du royaume, per- 
mise dans le seul cas où il y aurait du superflu 
constaté par les assemblées provinciales. 

Art. 27. Défense de vendre le blé dans les 
fermes, de tout temps. 

Cultivateurs obligés d'apporter le blé sur les 
marchés. 

Les peines les plus sévères contre les monopo- 
leurs et les accapareurs. 

Art. 28. Il serait à désirer, pour diminuer le 
prix de la viande et faciliter la multiplication 
des bestiaux, que chaque fermier et meunier füt 
obligé de faire des élèves de poulins et génisses, 
en proportion de son exploitation. 

Art. 29. L’étalonnage des mesures agraires et 
autres sera attribué aux juges des lieux exclusi- 
vement. 

Art. 30. Que nulle permission ne puisse être 
accordée dorénavant aux charlatans et aux em- 
piriques d'exercer en aucune façon l’art de la 
chirurgie, et défenses expresses leur soient faites 
de débiter davantage leurs drogues-dans tout le 
royaume. 

Art. 31. Au surplus, les députés du tiers-état 
de la ville de Montlhéry seront et demeureront 
autorisés à proposer, remontrer, aviser et con- 
sentir tout ce qui peut concerner le bonheur du 
peuple et pourrait ètre employé dans le cahier 
général de la prévôté et vicomté de Paris, même 
contre et outre le contenu des articles ci-dessus. 

Fait, délibéré et arrêté en l’assemblée générale 
du tiers-état de ladite ville de Montihéry, tenue 
cejourd'hui 13 avril 1789. 

Signé : [luard; Alorge; Aufray; Sauner; Ba- 
chelier; Blin; Charbonneau; Chevalier; Marquaut ; 
Moulin; Clozeau; Lorgery. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances, remontrances et représen- 
fations des habitants composant le tiers-état de 
la paroisse de Montmagny (1). 


Art. er, Nous nous soumettons à l'Etat, ct qu’il 
CN EE 
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terres, sans exception, par la noblesse, le clergé 
et le tiers-état. À 

Art. 2. Nous demandons la suppression des fer- 
miers généraux. ' ; 

Art. 3. Nous demandons la suppression des 
entrées à Paris, pour toutes les denrées. . 

Art. 4. Nous demandons la destruction du gi- 
bier. 

Art. 5. Nous demandons la suppression des bar- 
rages et péages. re 

Art. 6. Nous demandons que les arbres fruitiers 
appartiennent aux propriétaires des terres sur 
lesquelles ils sont plantés, dans les avenues, 
mème les ormes sur le bord des routes. 

Art. 7. Nous demandons la suppression des grox 
de vin et vingtièmes. À 

Art. 8. Nous demandons la suppression des mo- 
nopoles sur les blés, afin que le pain soit à plus 
juste prix. ' 

Art. 9. Nous demandons la suppression des 
dimes et champarts. 1 

Art. 10. Nous demandons la suppression des 
Jods et ventes, contrôle, insinuation et centième 
denier. 

Art. 11. Nous demandons la réduction des fer- 
miers à 300 arpents, afin que les familles se mul- 
tiplient dans l'Etat. : 

Art. 12. Nous demandons que les voitures 
publiques n’empéchent pas les voyageurs de 
monter dans les charrettes. 

Art. 13. Nous demandons la destruction des 
dépôts de mendicité. 

Art. 14. Nous demandons que les charges se 
donnent au mérite et non par faveur. 


Art. 15. Nous demandons à payer les entrées 


de vin à Paris au prorata de la vente. 

Art. 16. Nous demandons la suppression du 
déshonneur dans les familles. 

Art. 17. Nous demandons que la justice soit ré- 
formée, simplifiée tant au civil qu’au criminel, et 
que les plus longs procès ne durent tout au plus 
qu'une année, et que la justice s’administre gra- 
tuitement. 

Art. 18. Nous demandons que les curés adminis- 
trent les sacrements gratis, comme baptêmes, ma- 
riages etenterrements. les messes et prendre sur les 
revenus des abbayes de quoi fournir au clergé du 
second ordre. Ê 

Art. 19. Nous demandons l'abolition des ser- 
ments. 

Art. 20. Nous demandons la tenue des Etats 


‘généraux tous les trois ans. 


Art. 21. Nous demandons la destruction des 
pigeons. : 

Art. 22. Nous demandons la suppression des 
lettres de cachet. 

Art. 23. Nous demandons la bus ee à du 
Coacordat fait entre le pape Léon et Fran- 
çois I°" et la suppression des annates accordées 
depnis 1516 et le rétablissement de la Pragmatique- 
Sanction de LouisIX, publiée en 1269, et les trois 
articles de la célèbre assemblée du clergé de 
France, tenue à Bourges en présence du roi 
Charles VII, en 1438, composée des personnes les 
Len illustres du royaume, pour le maintien des 
ibertés de l’Eglise gallicane. 

Art. 24. Nous demandons la suppression des 
gabelles. 

Art. 25. Nous demandons la liberté de vendre à 
Paris tous nos grains tant verts que secs, dans tous 
les marchés généralement quelconques, toute 
sorte de marchandises. 
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Art. 26. Nous demandons que les barrières de 
Paris restent dans les limites où elles ont tou- 
Jours été ci-devant. 

Art. 27. Nous demandons le rétablissement de 
nos chemins, qui sont impraticables. 

Fait et arrêté en l'assemblée des habitans tenue 
le 14 avril 1789. 

Ainsi signé : 

.Lemire, syndic; Aubin Dumare; Médard Bor- 
dier ; Denis Cousin: Berthe ; Pierre-Michel Dam- 
nard; Boudry Damnard; Paul Rivière; Jean- 
Honoré Latteux; Louis-Adam Passery, Jean 
Latteux ; Cousin ; Denis Guibillon ; Nicolas Em- 
mery ; Louis Beaugrand ; Médard Guibillon. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances, rédigé en 
l'assemblée du tiers-état de la paroisse de Mont- 
martre, qu’elle charge ses huit députés de pré- 
senter à l'assemblée qui doit se tenir au chdtelet 
de Paris (1). 


Art. 1°. Le retour périodique des Etats géné- 
raux tous les trois ans, point de commission in- 
termédiaire ; changement au moins de la moitié 
des députés tous les trois ans. 

Art. 2. Reconnaître la detie publique et aviser 
aux moyens les plus prompts pour arriver au 
remboursement et à l'extinction de la dette. 

Art. 3. Obtenir la suppression de la taille et 
une répartition égale qui sera supportée par tout 
propriétaire quelconque; tout privilége anéanti. 

Art. 4. Qu'il soit établi dans le village de Mont- 
martre et autres circonvoisins, un receveur qui 
y Sera cautionné par la paroisse, chargé de porter 
directement chaque mois, au trésor de la nation, 
tout ce qu’il aura reçu, et à justifier de la quit- 
tance aux syndics et officiers municipaux. 

Art. 5. Liberté à tous les habitants des envi- 
rons de Paris de s’approvisionner à tel marché 
qui leur conviendra, sans être tenus d'aller à 
celui de la capitale; demander la suppression du 
cent pesant, des pieds fourchus, droits de banlieue 
et autres de ce genre. 

Art. 6. Demander la suppression de la corvée et 
du nouvel impôt qui y a été substitué, du moins 
après la répartition de la nouvelle imposition 
égale qui tiendra lieu des autres. 

Art. 7. Que les rôles de l'imposition unique 
substituée à toutes les autres, ainsi que la réparti- 
tion, soient faites par les habitants eux-mêmes, 
dans leurs assemblées municipales, à la charge de 
l’article 4. 

Art. 8. Suppression de la capitainerie et des 
garennes, à moins que ledit droit de garenne 
n'existe avant 1614, et que la garenne ne soit 
établie au milieu de 60 arpents appartenant aux 
seigneurs, et ce, aux termes de l'ordonnance de 
1355 et de l’article 11 de l'ordonnance de 166). 


la somme terrible de.......... 9,720 liv. »s. 
EDICAPIAHON 7. ce 12,710 » 
Second brevet ............. 10,270 » 
Corvée en argent........... 2,316 y 
ViINgliBMES. ee .emoousssose LD 13 

Totale 73,728 liv. 13 s. 
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Les marchands de vin du bas de Montmartre, 
outre ces impositions, payent encore, en droits 
d'aides, 400,000 livres, tels que le huitième, gros 
d'arrivée, droits de route, de péage, etc.; les 
deux cents autres feux établis dans le basde Mont- 
martre sont sujets aux droitsd’entrée sur toutes 
les consommations. On voit par là combien ils 
sont surchargés d'impôts. 

Art. 10. Demander la réparation des fontaines 
et chemins; pour l’effectuer, obtenir la res- 
titution de la somme de 6,000 livres illégale- 
ment perçue, payée d'avance sur le rôle des 
tailles de ladite paroisse, savoir: 2,000 livres sur 
l’année 1786, le tout pour un pavé qui ne doit 
être qu'à la charge de ceux qui l'ont demandé et 
non à celle de ladite paroisse. 

Art. 11. À la fin du bail actuel des fermes, le- 
Lg ne pourra en aucun cas être continué que 

u vœu des Etats généraux, obtenir la suppression 
des droits d’aides ou la conversion en un impôt 
direct sur la vigne, eu égard à la récolte, ou paya- 
ble sur les lieux au moment de la vente; deman- 
der la suppression de la gabelle, et que le sel de- 
vienne marchandise. 

Art. 12. Observer que le quart des habitants, 
quoique non encore renfermés dans les murs, 
payent les mêmes droits d’entrée que la capitale. 

Art. 13. Demander que les nouvelles murailles 
soient abattues comme contraires au commerce, 
ne servant qu'à multiplier la fraude, portant at- 
teinte à la propriété, ruinant une foule de ci- 
toyens, ainsi qu'on l’a démontré par diflérents 
mémoires sur lesquels on prie le minisire de je- 
ter un coup d'œil. c 

Art. 14. Demander la suppression dela milice 
et aussi du logement des gens de guerre, et qu’il 
soit défendu au préposé du régiment des gardes 
françaises d'exiger des habitants de la paroisse le 
payement du logement de gens de guerre, at- 
tendu qu’il n’est pas dù et qu'il ne l’a jamais pu 
être, parce que ledit régiment ne fait aucun ser- 
vice utile auxdits habitants. 

Art. 15. Demander la réforme du code civil el 
criminel, liberté individuelle des citoyens, une 
situation fixe de la justice locale; empécher les 
droits onéreux de conflits de juridiction, de pré- 
vention et de concurrence, que l'intérêt et la 
rivalité des officiers subalternes du Châtelet, agis- 
sant contre l'esprit et la volonti des chefs respec- 
tables de cette juridiction, multiplient tous les 
jours; tarir la source des conflits, chercher le 
moyen de les faire juger promptement et sans au- 
cun frais pour les parties.  : à 

Fait, clos et arrêté en l’assemblée des habitants 
composant le tiers-état de la paroisse dudit 
Montmartre, le quinzième jour d’avril 1789. 

Ainsi signé : Peyron, syndic; Blanchard; Watier, 
Le Brun ; La Motte ; Benoît ; Pinard ; Abellancourt; 
Grintrelle; Lécuyer , Carême; Rocher ; Panneherel; 
Menessier; Boucher ; Gocquarre ; Macquere ; Bertot; 
Sirot; Deliquet; Buteux; Gaillard; Gaberaux ; Genin; 
Paillon ; Drouin ; Alexis ; Allène ; Moulin ; Labory; 
Archambaut; Charpentier; Gabereaux; Friede- 
richs; Loubois; Toutain; Gaillard, Richard; 
Blancpain; Picardote ; Chopart; Moreau ; Gaudoin; 
Watier; Dubois; Runbert; Radulph; Delafosse ; 
Amouroux ; Cauchois; Papon ; Barrier ; Ruteux ; 
Michel; Durand; Longuet; Tisserand ; Chautfo- 
roux ; Genin; Savary ; Le Comte; Saulnier; Finot; 
Auvray ; Petit; Horect; Evigny; Finot, officier 
municipal, député; Belot, bailli et député. 


a 
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Des jilaintes, doléances, remontrances et représen- 
tations des habitants composant le tiers-état de 
la paroisse de Montreuil-sur-Vincennes (1). 


Art. ler. Vœu général et particulier de tous les 
habitants pour la conservation des jours précieux 
du monarque bienfaisant par les soins paternels 
duquel la nation touche au moment de voir une 
régénération totale daus toutes les parties de l’ad- 
minsiration. Pareil vœu en faveur du ministre 
infatigable qui s’est voué avec autant de force que 
de courage à l’accomplissement d’un bienfait 
dont la memoire s’éternisera dans tous les cœurs 
des Français. ; 

Art. 2. Suppression de tous les priviléges 
d’exemption d'impôts comme onéreux aux non 
privilégiés. 4 

Art. 3. Suppression des capitaineries où Sa Ma- 
jesté ne chasse jamais comme à charge aux ha- 
bitants des campagnes en gênant la liberté de 
l'exploitation. 

Art. 4. Réduction des droits de contrôle sur les 
actes des nolaires, conformément au tarif de 1693, 
et par suite-de la suppression de tous les pri- 
vileges, établissement de ce droit par tout le 
royaume, même à Paris. 

Art. 5. Suppression de l'attribution du scel du 
chîtelet de Paris comme onéreux aux habitants 
des campagnes que l’on force des extrémités du 
royaume à venir plaider au Châtelet en vertu 
d’un acte passé sous le scel du Ghâtelet. 

Art. 6. Suppression du receveur des tailles et- 
des receveurs généraux des finances ; les deniers 
royaux portés en droiture au trésor royal. 


Art. 7. Abolition des corvées soit en nature, soit . 


en argent. 

Art. 8. Suppression des loteries et des droits de 
‘franc-fief et des jurés-priseurs du royaume. 

Art. 9. Renouveler les défenses portées par les 
ordonnances concernant la plantation des bois, et 
en conséquence faire défense à tous propriétaires 
de planter des bois taillis sans observer une dis- 
tance de huit pieds au moins des propriétés voi- 
sines. 

Le motif des habitants de Montreuil est d'em- 
pêcher M. le baron de Beuzeval de planter des 
bois comme il le fait journellement sur le terroir 
de Montreuil, déjà beaucoup trop petit eu égard à 
la population du pays, à moins d’observer la dis- 
tance portée par les ordonnances, ce qu'il ne fait 
pas ét ce qui, en le faisant, fera souvent obstacle 
à ses plantations. 

Les acquisitions que ce seigneur fait journelle- 
ment de terrains sur le terroir de Montreuil, prou- 
vent la détresse des habitants, dont partie sont 
réduits à vendre leurs biens pour vivre. 

Art. 10. Suppression de tous les impôts sur le 
cultivateur, et élablissement d’un seul impôt sur 
le propriétaire sous le nom dimpôt territorial, 
également réparti sur toutes les terres du royaume 
sans exception, dans la proportion de leur revenu 
fixé d’après un taux local arrété dans chague 
paroisse ; une capitation sur le commerçant et 
sur l'artisan, le journalier excepté, proportionnée 
à leur commerce et répartie sur Les mêmes bases 
que l'impôt territorial. 

Art. 11. Supprimer la solidarité entre les habi- 
tants des paroisses pour le payement de l'impôt, 
et ne pas réimposer sur eux, sous le titre de 
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feuilles de non-valeur, le montant des cotes du 


précédent rôle que le collecteur n’a pu recevoir. 

Exemple : Le cultivateur est tellement mal à 
son aise à Montreuil, que les collecteurs des : 
tailles de l’année 1786 ont une feuille de non- 
valeur montant à plus de 1,400 livres sans l’ac- 
cident de la grêle. Cette somme aurait été réim- 
posée sur les habitants en 1789; u’est-ce pas assez 
pour le cultivateur que de payer ses impositions 
sans être obligé de payer celles de son voisin qui 
ne peut les payer ? C'est de cette solidarité dont 
on demande la suppression. 

Si les collecteurs de 1786, qui n’ont point eu 
dans leur recouvrement le fléau de la grêle à 
supporter, n’ont pu se faire payer d’une somme 
de 1,400 livres, que deviendront ceux de 1787, à 
qui, dans le moment actuel, il est encore dû 
6,974 livres, et ceux de 1788, à qui il est encore 
dû 27,786 livres ? 

Art. 12. Décharger de l'obligation de se servir 
de papier timbré et de la perception du contrôle 
tous les commandements, oppositions, saisies, exé- 
cutions et autres actes tendant à faire payer l'im- 
pôt comme étant une nouvelle charge qui porte 
particulièrement sur les malheureux. 

Art. 13. Accorder un privilége pour le payement 
de l'impôt sur le prix des immeubles vendus par 
le débiteur, lequel payement sera fait par l'ac- 
quéreur en déduction de son prix, sur la simple 
quittance du collecteur ou receveur de l'impôt, 
sans qu'il soit nécessaire par le collecteur ou re- 
ceveur de faire autre chose qu’une simple oppo- 
sition dans les mains de dei na et sans qu'il 
soit nécessaire de faire ordonner ce payement 
avec les créanciers soit privilégiés, soit hypothé- 
caires du débiteur. 

Art. 14. Réformer la procédure civile et crimi- 
nelle et en abréger le cours, surtout en matière 
de saisie réelle, ordre ou distribution de prix, soit 
qe la vente ait été faite volontairement, suivie 

e lettres de ratification. 

IL est inouï de voir la procédure que l’on tient, 
soit à la suite de lettres de ratification, soit de la 
part des poursuivant ordre. Souvent, il y en a 
trois ou quatre, soit de la part des acquéreurs, 
pour la libération de leur prix. Il en résulte des 
frais énormes qui tombent toujours sur le ven- 
deur et le ruinent. 

Art. 15. Supprimer l'attribution donnée aux 
siéges des chancelleries, où s’obtiennent les lettres 
de ratification pour la distribution du prix des 
ventes volontaires. C’est dans ces siéges que se 
commettent les abus de procédure dont on de- 
mande la réformation par l’article ci-dessus; ac- 
corder cette distribution aux juges de la situation 
des biens vendus. 

‘Art. 16. Prendre en considération le genre de 
culture des habitants de Montreuil, leurs charges 
foncières, le lourd entretien dont ils sont tenus 
sur leurs jardins, les impositions et les dîimes 
auxquelles ils sont assujettis, les intempéries de 
toutes les saisons, depuis le commencement de 
année jusqu’à sa fin, Le nombre infini d'insectes 
qui tourmentent leurs arbres et dévorent leurs 
fruils, et venir au secours d’une paroisse inté- 
ressante par le nombre de ses habitants. 

Art. 17. Prendre en considération les rues du 
village le plus fort de ceux qui avoisinent la ca- 
pitale et le plus mauvais pour la marcne à pied, 
à cheval comme en voiture. Faire paver les prin- 
cipales rues dégradées, de toute ancienneté, par 
les fouilles que l’on fait depuis des siècles, pour 
l'entretien et réparation des canaux qui fournis- 
sent de l’eau au château et aux habitants de Vin- 
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cenues, faire faire un 
les chevaux. . 

Un village qui paye au Roi 100,000 livres, au 
moins, tous les ans, se croit autorisé à solliciter 
que l’Eiat fasse un sacrifice, pour rendre les rues 
salubres et praticables. IL n’est aucun étranger 
qui ne s’en plaigne. 

Art. 18. Supprimer les droits d'aides du plat 
pays, comme gênant la liberté du commerce et 
tendant à vexer le cultivateur, ainsi que cela ar- 
rive tous les jours de la part des commis de la 
ferme générale, qui, sous prétexte de contraven- 
tion, s’introduisent dans les maisons, font des 
perquisitions, dressent des procès-verbaux, inti- 
mident le cultivateur qui, effrayé d'un procès 
dont il est menacé, contre une compagnie aussi 
puissante que les fermiers généraux, n’a d’autre 
moyen de s’en garantir que de se mettre à la 
merci de ses adversaires, en leur payant, pour 
une contravention qui n’a jamais existé, une 
amende arbitraire qui se partage entre les commis, 
le directeur et la ferme. Ge partage est un abus 
qui ne sert qu’à entretenir l’avidilé du commis, 
par l’appât du gain qui en résulte en sa faveur. 
Il serait à désirer pour la nation que l'on püt sup- 
primer les fermiers généraux ; ce serait le moyen 
de mettre fin aux tyrannies de tous genres qu'ils 
exercent contre la nation; la preuve, c’est qu'ils 
ont réculièrement douze cenis procès pendants 
dans Jes tribunaux qui connaissent des procès- 
verbaux dressés par leurs commis. C'est par une 
suite de cette tyrannie, que jes fermiers généraux 
ont établi dans Montreuil un droit d'entrée sur 
les porcs, qui jamais ne s’y était perçu, préten- 
tion qui a été proscrite par un arrêt coutradictoire 
de la cour des aides, contre lequel le fermier s’est 
pourvu en cassation et qui empêche les habitants 
de pouvoir se faire payer des dépens dont la con- 
damnation a été prononcée par ledit arrêté. 

Art. 49. Dans le cas où la suppression de- 
mandée par l’article ci-dessus ne pourrait pas 
avoir lieu, supprimer les canaux qui fournissent 
de l’eau au château et aux habitants de Vin- 
cennes, ou rendre aux habitants de Montreuil, à 
titre d’indemnité, le privilége d’exemption du 
droit de gros, sur le vin provenant de leur cru, 
vendu à Montreuil ou dans les 5 lieues à la 
ronde. . 

Cet article a besoin d'explication : ; 

De tous les priviléges accordés aux habitants 
de Montreuil, par les lettres patentes de 136%, 
1600, 1650 et 1777, en raison de ce qu'ils étaient 
chargés du guet et garde et de l’entretien des ca- 
naux qui fournissent de l’eau au château de Vin- 
cennes, les habitants ne jouissaient plus que de 
l'exemption dun sou par livre sur la vente 
des vins provenant de leur cru. : 

Cette exemption n’était pas gratuite. Les habi- 
tants supportaient annuellement une imposition 
de 2,000 et quelques 100 livres, pour tenir lieu 
du guet et garde et une de 800 livres, pour l’en- 
trelien des canaux, non compris les travaux 
qu’ils faisaient par eux-mêmes pour la découver- 
ture de ces canaux, toutes les fois qu’il y avait 
des réparations à faire. LS s 

Ces impositions ont cessé d’avoir lieu en 1780, 
sans le concours des habitants, et bien qu'ils 
aient pu s'en apercevoir. Les accessoires de la 
taille, à partir de cette époque, ont plutôt aug- 
menté que diminué. Ils vont aujourd'hui à plus 
d'ua sixième en sus du pied de lataille; d'où 
vient la raison de cette augmentation? Elle est 
impénétrable. Seulement elle est connue sous la 
dénomination de second brevet. 


gué et un abreuvoir pour 
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. En 1785, il s’éleva une contestation entre l’ad- 
judicataire général des fermes et deux parti- 
culiers, habitants de Montreuil, relativement 
au droit de gros. Cette conteslation, portée 
d’abord en l'élection, fut portée par appel à la 
cour des aides. Les habitants se crurent fondés à 
intervenir pour réclamer l'exécution de leurs 

riviléges, et, par arrêt contradictoire rendu sur 
es conclusions de M. Dambray, avocat général, 
le 7 avril 1786, les habitants ont été maintenus 
dans les priviléges et exemptions à ceux accordés 
par les lettres patentes susdatées, dont l’exécu- 
tion a été ordonnée. 

Le fermier s’est pourvu au conseil de cassation 
de cet arrêt. Sa requête a été admise et l’alfaire 
n’est pas jugée. 

C’est dans ces circonstances qu'a été rendu un 
arrêt du conseil, dont voici les dispositions : 

« Le Roi s'étant fait représenter en son con- 
seil les lettres patentes du mois de novembre 
treize cent soixante quatre, de septembre quinze 
cent soixante dix-huit, du vingt-quatre mars seize 
cent, du mois de septembre seize cent cinquante, 
qui accordent aux habitants de Montreuil, Vin- 
cennes, Fontenay, Nogent, Rosny et Noisy-le-Sec 
Pr AEnes de toutes tailles, corvées, subsis- 
tance, levée d'impôts, barrage, péage, logement 
de gens de guerre, étape et d'un sol par livre 
du vin de leur cru qu'ils vendent en gros dans 
l'enceirte desdites paroisses, portes et passages, 
et dans les cinq lieues des environs, lesquelles 
exemptions et priviléges avaient pour objet de 
les dédommager de l'obligation contractée par 
eux d'entretenir les canaux qui conduisent les 
eaux dans le parc et château de Vincennes et de 
faire la garde nuit et jour autour de ce château, 
et Sa Majesté étant informée que depuis plusieurs 
années lesdits habitants sont déchargés desdits en- 
tretiens et de toutes autres espèces d’assujettisse- 
ment local, même la taxe pécuniaire quiles avait 
remplacés, elle apenséquelcsimmunitéscondition- 
nelles dont ils avaient joui devaients’éteindreavec 
les charges qui en avaient été le motif, et elle a cru 
pouvoir d'autant moins se refuser à ordonner la 
suppression desdites exemptions, qu’elles sont 
nécessairement le principe d’une surcharge réelle 
pour les habitants des paroisses voisines ; à quoi 
voulant pourvoir, oui le rapport du sieur Lambert, 
conseiller d'Etat ordinaire ou conseil royal des 
finances et du commerce, contrôleur général des 
finances, le Roi étant en son conseil, a supprimé et 
supprimeles exemptions de tailles, corvées, subsis- 
tances, levées d'impôts, barrages, péages et loge- 
ments des gens de guerre, étapes et d’un sol par 
livre du vin vendu en gros, et généralement 
toutes autres exemptions accordées par les lettres 
patentes de‘novembre treize cent soixante qua- 
tre, de septembre quinze cent soixante dix-huit, 
du vingt-quatre mars seize cent, de février seize 
cent onze, de septembre seize cent douze, de sep- 
tembre seize cent cinquante, et confirmées par 
celles d’avril et mai dix-sept ‘cent soixante- 
dix-sept auxdits habitants de Vincennes, Mon- 
treuil, Fontenay, Nogent, Rosny et Noisy-le- 
Sec, pour les dédommager de l'entretien 
des eaux et de la garde autour du château 
de Vincennes, et autres servitudes dont ils 
ont été déchargés ; ordonne en conséquence Sa 
Majesté que lesdits habitants seront assujettis 
aux mêmes charges, impositions, droits d'aides, 
notamment celui de gros auxquels sont tenus les 
habitants des autres paroisses. Le trente avril dix- 
sept cent quatre-vingt-huit. » È 

1 n’est pas difficile de deviner à la sollicita- 
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tion de qui cet arrêt a été rendu; le fermier est 
en instance au conseil sur la requête par lui pré- 
sentée, à fin de cassation de l'arrêt dela cour des 
aides. Gelte cassation était incertaine; il a trouvé 
plus facile de faire rendre un arrêt du conseil qui 
parait avoir été rendu du propre mouvement de 
Sa Majesté, mais qui est l'ouvrage du fermier seul. 

Le fermier fait dire à Sa Majesté, dans cet arrêt, 
qu’étant informée que depuis plusieurs années les 
habitants étaient déchargés de tout entretien et 
de toute espèce d’assujeltissement local, elle avait 
pensé, Sa Majesté, que les immunités condition- 
nelles dont ils avaient joui devaientséteindre avec 
les charges qui en avaient été le motif. : 

Il s’en faut de béaucoup que les habitants soient 
dispensés de tout assujeltissement local : 1° c’est 
chez eux, c’est dans leur terrain que se trouvent 
les sources d'eaux qui alimentent la campagne, 
2 c’est dans leurs jardins, c’est dans leurs héri- 
tages, c’est dans lesruesdu village, d’une extrémité 
à l’autre, que passent les canaux ; 3 c’est dans 
tous ces endroits qu’ils sont obligés de souffrir 
les fouilles journalières que l’on y fait. Dire d’après 
cela que les habitants sont dispensés de tout assu- 
jettissement local, c'est un langage qui blesse 
l'évidence. 

Il faut donc, en rendant justice aux habitants 
de Montreuil, leur rendre l'exemption dont l'arrêt 
du conseil du 30 avril 1788 les a privés, ou dé- 
truire entièrement les canaux. 

L'époque où la nation va se trouver rassemblée 
cst, pour les habitants de Montreuil, la circonstance 
la plus favorable; autrement auraient-ils jamais 
pu faire parvenir aux pieds du trône leurs justes 
réclamations, ayanttoujours pour adversaire l’ad- 
judicataire général des fermes qui s’y oppose? 

En s’occupant de cet opel important pour les 
habitants, la nation assemblée pourrase faire ren- 

. dre compte de l'enlèvement, fait depuis trois ans, 
de toutes les anciennes conduites qui étaient en 
Dour auxquelles on a substitué des tuyaux de 
onte. 

Art. 20. Supprimer les droits d'entrée sur la 
banlieue, ou au moins décharger de l’assujettis- 
sement de ces droits les marchandises qui n’em- 
pruntent que le passage indispensable pour se 
rendre à leur destination hors banlieue, sauf la 
précaution d’un acquit-à-caution. 

Art. 21. Supprimer les chapitres et collégiales 
uon cathédrales, comme inutiles, en faisant un 
sort aux membres qui les composent, vendre les 
biens qui leur appartiennent; en appliquer le 
produit, Lo due concurrence en rentes viagè- 
res. sur la tête desdits membres, et disposer du 
surplus en faveur de l’objet jugé le plus utile par 
les Etats généraux. 

Art. 22. Faire de même de tous les ordres men- 
diants, au fur et à mesure de l'extinction des 
membres ; les réunir, dès à présent, autant que 
faire se pourra, et disposer des maisons qui se 
trouveront vacantes par le moyen de cette réu- 
nion, pour le prix de la vente en être employé 
comme dessus. 

Art. 23. Faire défense de laisser aller les pigeons 
des colombiers dans les campagnes, depuis le 
15 mars jurqu'au 1‘ octobre, autrement permet- 
tre aux cultivateurs de les tuer. 

Art. 24. Défendre l'exportation des grains du 
royaume, à moins que l'abondance des récoltes 
ne nécessite cette exportation, qui, dans aucun 
cas, ne pourra être permise que d’après le vœu 
général des cours du royaume; défendre égale- 
ment les emmagasinement et accaparement de 
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toute espèce de marchandises, et prononcer des 
peines capitales contre les infracteurs. 

Art. 25. Décharger les babitants et propriétaires 
des réparations et reconstructions des églises, 
presbytères et cimetières, comme devant être à la 
charge des gros décimateurs. 

Art. 26. Réformer le régime de la maîtrise des 
eaux et forêts, et proscrire les abeilles. 

Art. 27. Les députés demanderont que tous Les 
articles ci-dessus énoncés soientcompris et réunis 
dans le cahier général du tiers-état de la prévôté 
et vicomié de Paris, hors les murs. - 

C'est aux pieds du trône, refuge assuré de tous 
les malheureux, sous un Roi bon, juste et bieu- 
faisant, que les habitants du village de Montreuil- 
sous-Vincennes viennent réclamer de leur Roi 
serours, justice et protection, qui leur sont dus 
à bien justes titres. 

Le présent cahier fait, clos et arrêté en l’as- 
semblée générale des habitants composant le 
tiers-état du village de Montreuil-sous-Vincennes, 
le 14 avril 1789. 


Et ont, lesdits habitants dudit village qui ont. 


su le faire, signé le présent cahier. 

Signé Mainguet; Thioust; Heudard; Préaux,; 
Rollet ; Genest ; Mallot ; Dormeaux ; Caucormier ; 
Mainguet ; Chevalier; Fromont; Chervy ; Leroux ; 
Braude ; Houdard ; Richefou ; Blaudot; Mallot ; 
Adet; Gosselin; Le Père; Delafont; Cochu; Gharton; 
Chevallier; Heurcourt; Solavin ; Gillot; Aubry; 
Bauco ; Bri; Cornu ; Ténart; Savart; Beausse ; 
Héricourt; Coulon ; Couturier; Chevreau; Charton; 
Leuret ; Preaux ; Chevalier ; d'Ennebecq. 


CAHIER 


Des vœux, plaintes, doléances et remontrances des 
habitants de la paroisse de Montrouge, près Paris, 
par eux dresse et arrêté en l'assemblée générale 
de ladite paroisse, convoquée au son de la clo- 
che et tenue cejourd’'hui lundi 13 avril 1789, 
pour satisfaire aux ordres du Roi portés par ses 
lettres données à Versailles, le 24 janvier dernier, 
et aux dispositions du règlement y annexé, pour 
la tenue ct convocation des Etats généraux du 
royaume, le tout lu, publié et affiché, lesquelles 
doléances ont été réduites aux articles ci-après 
qu’ils désirent être accueillis (1). 


Art. ter. Suppression des droits de banlieue et 
de routes; les députés chargés d'employer les 
moyens contenus dans le mémoire de M. Dari- 
grand. 

Art. 2. Suppression des capitaineries. 

Art. 3. La réduction des droits de voirie et 
d’alignement, attribution aux juges des seigneurs 
conforénen aux plans des ponts et chaus- 
sées. 

Suppression et réduction des droits de voirie. 

Art. 4. Réunion de toutes les maisons du vil- 
lage de Montrouge à la paroisse de Montrouge, et 
en sus, celles étant dans la plaine de Montrouge, 
même du petit Montrouge et de la première mai- 
son étant sur le pavé d'Orléans et dépendante 
actuellement du village d’Arceuil. 

Art. 5. Suppression de la commission pour les 
carrières ; attribution aux juges du seigneur, à la 
charge de se conformer aux procès-verbaux des 
inspecteurs nommés par le Roi, sauf l'appel. 

Art. 6. Autorisation aux juges des seigneurs de 


(2) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. : 
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demander communication des devis et marchés 
pour réparation, entretien et construction des che- 
mins traversant les villages, à l'effet, par eux, de 
remettre à l’intendant des ponts et chaussées 
leurs observations et celles des habitants de la 
paroisse. É 

Art. 7. Le maintien des assemblées provin- 
ciales. 

Art. 8. Que l’abonnement de l'impôt soit ac- 
cordé à chaque province et réparti par chaque 
municipalité. 

Art. 9. Qu'il soit prononcé la suppression de 
tous les priviléges. 

Art. 10. Que tous les impôts soient réduits en 
moindre quantité. 

Art. 11. Qu'il soit statué sur la suppression des 
milices, comme ruineuses aux habitants. 

Art. 12. Qu'il soit soumis à la rigueur de l’im- 
pôt toutes les maisons qui procurent un revenu 
effectif ou de pur agrément, et que les autres, oc- 
cupées par les laboureurs, artisans et marchands 
des campagnes, en soient exemples ou du moins 
très-ménagées. 

Art. 13. Suppression du droit du pâturage des 
moutons pour la destination de l’approvisionnce- 
ment de Paris, où au moins que l’on ait égard, 
dans la répartition des impositions, à cette charge 
de la banlieue. | 

Art. 14. La liberté personnelle, la propriété des 
biens-fonds et Les principaux des rentes, ne pour- 
être réduits par aucun arrêt du conseil. 

Etau surplus, s’en réfèrent aux vœux, doléances 
et représentations des autres communautés qui 
auront pour objet l'intérêt de l'Etat et le bonheur 
du peuple français. 

Et avous, conformément au vœu de Sa Majesté, 
arrêté le présent cahier en la susdite assemblée, 
lequel a été signé par ceux des habitants sous- 
signés qui le savent, et les autres ont déclaré ne 
lé savoir. : 

Signé Bonnauger ; Nicart; Montagne ; Guillon ; 
Coufourier; Laudrice; Crestin; Le Gastelier; 
Moitier de Beaufils. 


————— 


CAHIER 


Des plaintes, doléances, remontrances et représen- 
tations des habitants, composant le tiers-état de 
la paroisse de Mont-Soult (1). 


Art. der. Notre vœu est d’avoir, avant tout, un 
bon établissement de gouvernement, qui rende 
stable à toujours les mesures que les Elats géné- 
raux jugeront convenables, pour le retour et le 


maintien du bon ordre. ». 
Art. 2. Nous demandons l'abolition des fermes 


générales, des tailles, capitations, vingtièmes , : 


entrée, droits sur l’eau-de-vie et autres boissons, 
sur le sel et le tabac, les porcs et généralement 
tous les impôts actuellement existants. 

Art. 3. L’érection d’un impôt unique sur les 
terres et immeubles, lequel puisse compenser les 
anciens et subvenir aux besoins de l’Etet, et qui 
sera payé par toutes les classes de citoyens, pos- 
sédant fonds et proportionnellement aux besoins 
de l'Etat et aux propriétés de chacun, tant du 
clergé et de la noblesse que du tiers-état; par con- 
séquent, tous priviléges et exemptions pécu- 
niaires quelconques seraient abolis. 

Art. 4. La corvée, la milice et les lenteurs et les 
frais de justice, les emprisonnemenis arbitraires, 
OR SA SIOE MO SRE 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit 
des Archives de l'Empire. 
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les occupations de terrain pour la confection des 
chemins et voiries trop multipliées dans la pro- 
vince, sont autant de maux qui pèsent principa- 
lement sur nous, et auxquels il est pressant de 
remédier ; il faudrait supprimer la corvée, la mi- 
lice, les justices subalternes, les lettres de cachet, 
les voiries inutiles ; réformer la justice, tant au 
civil qu’au criminel, et parvenir à ce que les 
plus longs procès ne durent pas plus d’un an, et 
même moins, si faire se peut. 

Art. 5. Les assemblées en Etats provinciaux, dont 
les membres devront être choisis et nommés par 
les municipalités de la province, n’ont pas encore 
la forme et l'autorité nécessaires pour opérer le 
bien dont ils sont capables. 

Art. 6.11 est de première nécessité que les Etats 
généraux prennent les moyens les plus clficaces 
pour assurer au peuple le prix modéré des grains, 
en temps de disette, de sorte que tout monopole 
sur les blés et autres denrées de première néces- 
sité soit aboli, et, dans tous les cas, que le pain 
n'excède pas | sou 6 deüiers ou 2 sous la livre. 

Art. 7. Nous demandons la suppression de la 
dime, champarts, lods et ventes, centième denier, 
contrôle, insinuation, papier timbré, comme aussi 
celle de quantité de droits absurdes, onéreux et 
barbares, exigés par quelques seigneurs dans leurs 
terres ou seisneuries. 

Art. 8. En demandant la suppression de la 
dîime, nous supplions les Etats généraux de pour- 
voir à la subsistance honnête des curés et autres 
ecclésiastiques employés au service de l'Eglise, de 
sorte qu'ils -puissent excrcer gratuitement les 
fonctions de leur état, et qu’il ne soit plus rien 
exigé pour les droits de mariage et de sépulture. 

Art. 9. IL serait très-avantageux, pour procurer 
de l'emploi à un plus grand nombre de cultiva- 
teurs, de réduire les fermes à 300 arpents, et de 
défendre qu’un fermier en eût plus d’une à moins 
qu'il n’y fût propriétaire. 

Art. 10. Le sort des pauvres de la campagne 
étant infiniment malheureux, ou lorsqu'ils sont 
chargés de petits enfants, ou lorsqu'ils sont ma- 
lades, ou lorsque la vieillesse ou les infirmités les 
mettent dans l'impuissance de gagner leur vie, il 
est indispensable : 1° d'établir dans chaque pa- 
roisse un bureau de charité qui puisse leur pro- 
curer les secours nécessaires, dont le défaut est 
la source de bien des maux ; 2° que dans un cer- 
tain arrondissement de pays, il y aitun bon chi- 
rurgien et une bonne sage-femme, entretenus par 
le gouvernement, pour le service desdits pauvres. 

Art. 11. Il est nécessaire de mettre un frein 
puissant aux vexations des messageries et voi- 
tures publiques, et pour cela de rétablir les voi- 
turiers dans la liberté de recevoir sur leurs voi- 
tures ceux qui se trouveront avoir besoin d'y 
monter, lorsqu'ils les rencontrent sur les routes. 

Art. 12. D'abolir l’injuste et ridicule préjugé 

ui condamne à la houte et à l’infamie quantité 

e familles honnêtes, à cause de la punition 
exemplaire d’un mauvais sujet. far 

Art. 13. De supprimer les serments en justice. 

Art. 14. ILest indispensable de réprimer les abus 
de la chasse, de telle sorte que toute personne 
constituée en rang, autorité ou dignilés quel- 
conques, puisse être facilement amenée, avec les 
moindres frais possibles. à payer les dommages 
faits par la bête fauve et le menu gibier. 

Art. 15. Les lois actuellement existantes sur la 
chasse sont très-insuffisantes, et le malheureux 
cultivateur ne serait que trop souvent réduit au 
désespoir par la fureur, généralement répan- 
due, d'entretenir une grande quantité de gibier, 
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et par l’impossibilité daus laquelle il se trouve de 
s'opposer aux ravages et aux déprédations multi- 
pliées qu’il occasionne. k 1 

Art. 16. JL n’est pas moins nécessaire de dimi- 
nuer notablement la quantité prodigieuse de co- 
lombiers, et le nombre immense de pigeons que 
l'on y élève, à cause des dégäts considérables 
qu’ils exercent impunément sur toutes les récol- 
tes et les terres ensemencées. 

Art. 17. Nous demandons, enfin, qu'aux Etats 
généraux, les voix se comptent par tête et non 
par ordre. À 

Le présent cahier fait, clos et arrêté en l’as- 
semblée générale des habitants de ladite paroisse 
de Mont-Soult, le quatorzième jour du mois d’a- 
vril 1789. : PAT 

Et ont, lesdits habitants qui ont su le faire, signé 
le présent cahier. s ; 

ottin; Oviat; Pierre Jurru; Pierre Blandin; Le 
Maître-Samson; Sandhomme; Mettas, Jean de 
Commis; Haute-Mulle; Jacques-Etienne Floquet; 
Joseph-Francois Deville ; Jean Delaris; de Quin- 
daye ; Louis Le Maitre; Louis Meunier ; Louis-Jean 
Cottin; Valandre-Viviers; Nicolas Lepage; Louis 
Campion; Departout, syndic de la-municipalité; 
Thevenine de Margency. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances du tiers- 
état de la paroisse de Morainvilliers arrété en 
l'assemblée, tenue le 15 avril 1789, devant nous, 
François CHENON, avocat en parlement, prévôt 
de la prévôlé de Morainvilliers, en vertu de l’or- 
donnunce de M. le prévôt de Paris, en date du 
4 du présent mois, et de l’assignation donnée en 
consequence par exploit de Vasseur, huissier , en 
date du 11 du même mois (1). 


Art. 1er. Nous chargeons nos députés de pré- 
senter notre hommage au Roi, avec protestation 
d’obéissance et de dévouement. 

Art. 2. Nous demandons que les fonds de l'impôt, 
établi pour tenir lieu de la corvée en nature, ne 
puissent être détournés, sous prétexte de travaux 
d'ateliers de charité, et qu’ils soient employés 
strictement à l'entretien de la grande route, ou 


à des chemins d’embranchement qui sont de la 


plus grande nécessité pour notre paroisse. 

Art. 3. Nous demandons que la taille ou l’im- 
pôt qui la remplacera, frappe indislinctement, et 
avec répartition égale, sur toutes les propriétés, 
sans aucune exception de celles qui sont dans 
les mains des seigneurs, du clergé ou autres soi- 
disant privilégiés. 

Art. 4. Nous demandons la suppression de la 
capitainerie de Saint-Germain en Laye, et la 
destruction totale du gibier, tels que lapins, lièvres, 
sangliers, cerfs et autres quadrupèdes, même la 
perdrix. 

Art. 5. Nous demandons la destruction des pi- 
geons, comme destructifis de l'agriculture, et 
en conséquence, la suppression des droits de co- 
lombiers et volières. 

Art. 6. Nous demandons la suppression de l’im- 
pôt désastreux des aides, plus vexatoire encore 
par sa perception que par sa quotité, tout ex- 
cessive qu’elle est, et si cet impôt ne peut être 
détruit, nous demandons, au moins, qu’il soit di- 
minué ou simplifié. ù 
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Art. 7. Nous demandons la suppression de la 
maîtrise de Saint-Germain en Laye, ou du moins 
l'abolition des droits de permission qu’elle exige 
abusivement pour l’abatage de toutes sortes d’ar- 
bres, qui ne valent souvent pas le prix de la per- 
mission. se 

Art. 8. Dans le cas où La maîtrise et la capitai- 
nerie ne seraient pas supprimées, nous demandons 
à être autorisés à couper les arbres sans avoir be- 
soin d'obtenir de permission, et à éplucher nos 
grains, faucher nos prés et enlever nos chaumes 
dans le temps convenable, et à la volonté du pro- 
priétaire. 

Art. 9. Nous demandons la suppression de la 
gabelle, ou au moins que le prix du sel soit con- 
sidérablement diminué, étant une denrée de pre- 
mière nécessité, et dont la diminution du prix 
serait favorable à l’agriculture, parce qu'elle intro- 
duirait l’usage d’en faire consommer aux bes- 
tiaux. 

Art. 10. Le sol de la paroisse de Morainvilliers 
est très-ingrat, parce qu'il est entouré de grands 
bois et coupé par des remises qui appartiennent 
à Mgr le marquis d'Ecquevilly et autres seigneurs 
et particuliers, et que, d’un autre côté, une autre 
partie des terres sont des grouettes; nous deman- 


dons, en conséquence, que notredite paroisse de . 


Morainvilliers soit classée eu égard à la mauvaise 
nature de son sol. 

Art. 11. Les malheurs innombrables que nous 
éprouvons en ce moment-ci, vu la très-grande 
cherté du blé et du pain, nous forcent de demander 
à grands cris au meilleur etau plus bienfaisant de 
tous les monarques, et au gouvernement, des se- 
cours pour obtenir une diminution sur les grains. 

Le présent cahier de doléances, fait, clos et ar- 
rêlé dans l’assemblée générale et paroissiale des 
habitants de ladite paroisse de Morainvilliers, te- 
nue cejourd’hui quinzième jour d'avril 1789. 


Et ont, lesdits habitants qui ont su écrire et si- 


guer, signé le présent cahier. 

_Purget, Garnier ; Louis Blouin ; François Bou- 
din ; Jean Cablouin; Jean Lelièvre; Doze Bloin; 
Michel Dappe; Nicolas Pinoust; Laurent-Jacob- 
Henri François; Lavoisier; Pierre Dappe; Pierre 
Meilleret; François Bartot ; François Houtel ; Jean 
Claude Tilliard ; Pigeon Landrin. 

Paraphé ne varietur, par nous, prévôt de Mo- 
rainvilliers, cejourd’hui 15 avril 1789. 

Signé CHENON. 


CABIER 


Des plaintes , doléances, remontrances et vœux 
des habitants composant le liers-état de la pa- 
roisse de Morangis, ce 16 avrii 1789 (1). 


Aujourd'hui 16 avril 1789, nous, syndic de la 
paroisse de Morangis, et en présence du procureur 
fiscal et des habitants de ladite paroisse, vu le 
refus du bailli dudit lieu, l'assemblée convoquée 
au son de la cloche, en la manière accoutumée, à 
l'eflet de charger les députés que nous avons 
nommés le 13 avril dernier, de paraître pour nous, 
tant à l’assemblée préliminaire du 18 du présent 
mois, qu’à loutes celles où ils pourraient être ap- 
pelés par la suite, et déclaré qu'ayant pris con- 
paissance du rapport fait au Roi de la nécessité 
d'une convocation et tenue prochaine des Etats 
généraux, nous avons observé que ce rapport 
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commence par traiter plusieurs questions très- 
importantes, mais qui nous paraissent difliciles à 
résoudre. C’est pourquoi nous nous abstenons de 
donner notre avis sur le vœu que Sa Majesté a 
fait connaitre, nous réduisant à profiter, en ce 
moment, de la bonté avec laquelle il veut bien 
nous écouter ; nous nous bornerons à faire obser- 
ver et nous autorisons nos députés à demander ce 
qui suit. 

Art. 1e*. Nos députés demanderont, avec la plus 
vive instance, la suppression du code des chasses 
et la destruction totale des remises, le gibier étant 
l'ennemi du cultivateur; il dévore la campagne, 
et qu'en conséquence il soit permis à tout culti- 
vateur d’expulser de son terrain toute bête fauve, 
quelle qu’elle soit, comme faisan, perdrix, lièvre, 
lapin, sans cependant le faire avec armes à feu 
quelconques, dont le port leur sera défendu en 
tout temps, et que la chasse ne soit permise qu’à 
tout cultivateur qui fera valoir 200 arpents de 
terre dans sa paroisse, el réservée au seigneur, 
cs marque distinctive due à son rang et à sa 

ualité. 

k Art. 2. La suppression de tous les priviléges qui 
r’ontaucuns titres, et dont on abuse depuis Jong 
temps, et qui tombent toujours sur la classe la 
plus indigente et la plus malheureuse. 

Art.3. La suppression des tailles, converties en 
un impôt réel ou territorial sur l’universalité de 
tous les biens, sans excepter les jardins par ter- 
rasse et, généralement, tout ce qui s'appelle pro- 
menade d’agrément,et que toutes les terres en 
culture seront classées en différentes classes, se- 
lon leur valeur. 

Art. 4. Nos députés demanderont que le pro- 
duit des impôts soit directement versé au trésor 


royal. ' . % 
Le 5. La suppression de la corvée, et'qu’il soit 
défendu à tout particulier de payer ladite corvée 
jusqu’à ce que l’on ait rendu un compte exact des 
sommes prélevées jusqu’à ce jour et que le réta- 
blissement de nos routes soit fait, vu qu’elles 
deviennent impraticables, et que la somme que 
l’on prélèvera pour en tenir lieu soit employée à 
l'entretien de nos routes par un atelier de charité 
que nous formerons dans la classe la plus indi- 
gente de notre paroisse et sous la conduite des 
notabilités dont les mœurs sont irréprochables. 
Art. 6. Qu'il soit permis de faucher, moissonner 
et nettoyer ses grains sans être en aucun cas 
obligé d’en demander la permission au seigneur. 
Quelquefois, par la malice d’un garde, pour un 
malheureux nid de perdrix, on laisse perdre la 
récolte de foius et luzernes. 
Art. 7. Que toute espèce de dîmes, champarts, 
soient supprimés, principalement les dimes vertes 
et de basse-cour, ce qui est un grand abus, saul 
à faire à MM. les curés une subsistance honnête. 
Art. 8. Qu'il soit défendu à tous moines, reli- 
gicux, communautés ayant fait vœu de faire va- 
loir aucun bien dans la campagne ; qu’ils soient 
tenus de se renfermer dans leurs parcs, comme 
aussi qu’il soit défendu à tous Frères de quêter 
dans les villes et campagnes ; qu’ils soient arrentés 
par les autres religieux arrentés. ; 
Art. 9. Nos députés demanderont que les jus- 
tices seigneuriales soient supprimées et les lois, 
rétablies sous un, code plus simple, moins coû- 
teuses, plus promptes, plusintelligentes,etqu’ilsoit 
permis à tout le monde de plaider sa cause lui- 
même lorsqu'il le demandera. 
Art. 10. Nos députés demanderont que les 
cahiers soient rédigés par tête et non par ordre. 
Art. 11. La suppression des aides et gabelles, 
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vu l’abominable tyrannie des commis qui par- 
courent toute la France ; de plus, on en est in- 
vesti de toutes parts. 

Art. 12. Nos députés demanderont que le blé 
soit fixé à un prix quelconque, ce qui pourrait 
par la suite faire un soulagement au public, car 
c’est chose horrible et bien affligeante pour le 
peuple de payer le pain quatre sous la livre. 

Art. 13. Nos députés aux. Etats généraux se 
conformeront à tout ce qui tendra au bien gé- 
néral et à la réforme des abus pour la tranquillité 
et le bonheur des sujets et le soutien et la gloire 
de notre monarque bienfaisant. 

Signé : Louis Le Gaigneur, syndic; Claude Des- 
champs, procureur fiscal; Jean Pluchet; Pierre 
Forget; Jean-Baptiste Pichard ; Hautefeuille, dé- 
puté ; Grondard, député ; Caramya. 


CAHIER 


De plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tanis composant le tiers-état de la paroisse de 
Morsang-sur-Orge, délibéré et arrêté en l’'assem- 
blée générale dudit tiers-état, convoquée en 
exécution du règlement de Sa Majesté du 24 jan- 
vier dernier, pour la tenue des Etats généraux 
du royaume, et présidée par messire Jacques Pi- 
chet, procureur fiscal des bailliages et justices 
réunies de Sainte-Geneviève-des-Bois et dépen- 
dances, exerçant pour l’empéchement de messire 
Claude Suzanne, lieutenant, juge desdits baillia- 
ges (1). 

Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 
Majesté, le tiers-état de ladite paroisse estimerait 
qu'il serait avantageux au bien de l'Etat, au bon- 
beur des peuples, de simplifier les lois, réformer 
les abus qui se sont introduits dans toutes les 
parties de l'administration, notamment dans les 
finances, la justice et le commerce, et veiller con- 
tinuellement à ce qu’il ne s’y en iniroduise au- 
cune à l'avenir. : 

En conséquence, que le retour des Etats géné- 
raux soit fixé tous les cinq ans. 

Art. 1er. Que tous les impôts soientsupprimés et 
qu'il en soit créé un seul qui serait supporté par 
les biens-fonds personnellement, le commerce et 
l’industrie, et qu’il n’en soit établi à l’avenir au- 
cun que du consentement libre des Etats géné- 
raux. 

Art. 2. Que les droits d’aides et gabelles soient 
supprimés ou diminués, ce quiruine entièrement 
la populace, comme un pauvre vigneron, qui ne 
trouve pas à vendre son vin en gros et qui 
pour lors est obligé de le vendre en détail; 
après les droits payés aux fermiers généraux et 
ce qu’il boit en travaillant, il ne reçoit pas pour 
lui un quart de son vin; et aussi au sujet du sel 
qe coûte 14 sous la livre, qui est une marchandise 

ont il est impossible de se passer, considérer que 
souvent ce sont les gens les plus pauvres qui 
sont le plus chargés de famille, eten conséquence, 
en consomment le plus, ce qui écrase les pauvres 
malheureux utiles à l’agriculture de la terre, et 
que toute cette cherté ne porte presque aucun 
profit à Sa Majesté ; ce sont les fermiers généraux 
qui en profitent, ainsi que des entrées de la ville 
de Paris qui sont d’un prix exorbitant, ce qui 
occasionne que fort souvent le malheureux cul- 
tivateur avec sa marchandise ne se trouvant pas 
dans le pouvoir de payer lesdites entrées, est 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. - 


740 [États gén. 1789. Cahiers.] 


obligé de jeûner contre sa marchandise, et la 
quantité en est malheureusement si grande, que 
cela occasionne souvent des disettes dans Paris. 

Art. 3. Que l'imposition des tailles soit générale 
et sans exception. ' 

Art. 4. Qu'il ne soit accordé aucune pension 
que du consentement des Etats généraux et pour 
juste cause; que cellesactuellementexistantessoient 
vérifiées par les Etats généraux. 

Art. 5. Que les lapins soient détruits dans tous 
les bois et remises quelconques ; qu'il soit permis 
aux cultivateurs de les prendre dans lesditstemps, 
chacun sur son héritage. 

Art. 6. Que les pigeons soient renfermés au 
moins dans le temps des semences et moissons. 

Art. 7. Que le droit des chasses soit restreint et 
limité; qu’il soit permis aux cultivateurs de pren- 
dre sur ses héritages le gibier destructif des ré- 
colles comme lapins, corneilles, moincaux francs, 
qui sont en si grand nombre et causent beaucoup 
de dommages dans nos municipalités. 

Art. 8. Que le droît de planter des arbres le long 
des grands chemins soit réservé aux propriétaires 
riverains. 

Art. 9. Que les petits couvents et chapitres et 
les bénéfices simples inutiles soient supprimés et 
leurs biens employés à l’augmentation des curés 
et vicaires et des fabriques pauvres, à l’établis- 
sement des écoles ou supplément des charités 
dans les paroisses, et pour fournir des lits dans 
les Hôtels-Dieu pour pouvoir y recevoir tous les 
pauvres malades, et à l'établissement d'hôpilaux 
dans les villes pour les pauvres orphelins, vieil- 
lards et infirmes pour empêcher la mendicité, 
pour opérer la suppression des dépôts et des di- 
mes. 

Art. 10. Qu'il soit pourvu à l'administration des 
justices de campagne de manière à opérer la 
simplicité de procéder, la célérité de l'instruction 
des jugements et de la diminution des frais et 
des prompts jugements. - 

Art. 11. Que les jurés-priseurs et les quatre de- 
niers par livre soient supprimés comme oné- 
reux au peuple, notammentaux veuves et orphe- 
lins, et contraires à la liberté. 

Art. 12. Que les abus qui seront introduits dans 
la rénovation des papiers terriers soient suppri- 
més et les droits diminués ; le terme de chaque 
rénovation très-éloigné, sauf aux seigneurs à faire 
reconnaître les redevances sujettes à prescription 
Jorsqu'il serait nécessaire pour l'empêcher seule- 
ment. 

Art. 13. Que les réparations et reconstructions 
des églises paroissiales ne soient plus à la charge 
des habitants et des propriétaires de fonds, no- 
tamment que M. Bertier à fait bâtir une église à 
Sainte-Gencviève-des-Bois dont ledit Morsang est 
annexé ; ledit sieur Bertier nous à fait signer une 
délibération au sujet de ladite église. Nous crai- 
gaons en conséquence que l’on ne nous fasse 
payer les réparations de l'église, qui pourraient 
devenir conséquentes par la suite, et que ladite 
église n’a été faite que pour la commodité et pour 
donner la vue à son château, vu que l’ancienne 
église qui est encore existante est bonne aiusi 
que les presbytères, et d’ailleurs que nous en 
avons une chez nous, à Morsang, dont nous payons 
les réparations. 

Art. 14. Que le produit des récoltes et la con- 
sommation des blés soient vérifiés tous les ans. 

Art. 15. Qu'il soit établi des magasins dans les 
provinces pour prévenir les disettes. 

Art. 16. Que l'exportation des blés hors du 
royaume ne soit plus permise, sinon en cas de 
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superflu bien constaté, jusqu’à concurrence du su- 
perflu seulement. : 

Art. 17. Qu'il ne soit plus permis de vendre le 
blé dansles fermes,maisque les cultivateurs soient 
obligés de le porter, exposer et vendre dans les 
marchés, et que le monopole soit sévèrement 

uni. ) : 
ë Art. 18. Qu'il soit permis de faucher les foins 
aussitôt qu'ils sont en maturité, car on est obligé 
de laisser perdre ses foins et luzernes tous les ans 
à cause du gibier, et que l’on ne veut pas que l'on 
fauche avant Ja Saint-Jean-Baptiste. = 

Art. 19. Que nous soyons mis en possession et 
jouissance de nos usages de pâtures, et de couper 
l'herbe verte et sèche, et de couper les bois morts 
et secs, ct pâturer les bestiaux en toute saison, 
excepté depuis le 25 avril jusqu'au 25 mai sui- 
vant. La donation est faite par nos anciens rois et 
confirmée par le roi Philippe le Long au mois 
d'août 1319, et aussi une autre iettre confirmative 
du roi Charles IX, du mois de mars 1561, et une 
autre lettre du roi Henri dernier, décédé au mois 


de juillet 1603, enregistrée à la table de marbre . 


le 18 août suivant, qui nous maintient en posses- 
sion et jouissance, et plusieurs autres sentences 
rendues sous le scel dela prévôté de Paris, d’une 
atta:he de la cour du pays de France, et plusieurs 
autres sentences rendues en la prévôté royale 
de Montlhéry, qui nous autorisent dans la jouis- 
sance desdits usages, et aujourd'hui nous 
avons un seigneur usufruitier dans cette paroisse 
qui, par la jalousie de son gibier, nous prive de 
tous les droits ci-dessus mentionnés ; que par ce 
moyen de privation fait qu’autrefois il y avait en- 
viron cent cinquante vaches dans cette paroisse, 
et qu’à présent il n’y en à environ que cinquante, 
ce qui occasionne qu'aujourd'hui par ce dé- 
faut de bestiaux et d'élève, la viande et le 
beurre provenant desdits bestiaux sont hors de 
prix dans l’étendue de la France ; on détruit les 
pâturages et usages dans lesdites forêts, le tout 
par la jalousie du gibier qui se trouve caché 
dans lesdits pâturages et qui ruine tous les 
graius qui se trouvent autour desdites forêts; 
comme aussi les rapports qui se font au greffe, à 
l'insu des personnes et qu’au bout de douze à 
quinze ans, que fort souvent que les personnes 
sont mortes, on inquiète leurs héritiers, à qui 
on à fait beaucoup de frais, ce qui met les habi- 
tants hors d’état de pouvoir payer {leurs baux et 
les impôts qui sont dus à Sa Majesté. 

I est arrivé le 13 novembre 1772, au sujet des- 
dits usages, que plusieurs habitants de ladite pa- 
roisse de Morsang venant de couper du bois sec et 
mort dans ladite forêt,ontété arrêtés par les gardes, 
dont un des gardes du seigneur à tiré deux coups 
de fusil et a tué un garçon âgé de vingt-huit ans, 
et l’on a fait mettre quatre autres habitants en 
prison à Melun qui y sont restés chacun quatre 
mois, dont un est mort aussitôt après être sorti 
de ladite prison et un autre dont la femme est 
morte tandis qu’il était en prison, ayant été tous 
bien malades dans ladite prison, ce qui a fait que 
depuis ce temps-là on n’y va pas sans crainte et 
que l’on est encore actuellement arrêté et re- 
poussé; c’est pourquoi nous prions Sa Majesté de 
nous remettre dans nos droits comme nous y 
étions ci-devant. 

Art. 20. Que nous avions environ 12 arpents de 
terre qui étaient en friche et qui servaient de pâ- 
tares, et dans lequel on tirait de la pierre et de la 
terre pour bâtir et construire les différentes mai- 
sons, et dont le seigneur seul s’est emparé; que 
puisque nous payons au seigneur les lods et ventes 


PER 


é md ns re niet 


[États gén. 1789. Cahiers. 


et droits seigneuriaux, et que lesdites franchises 
sont plantées en bois, il doit être juste que l’on 
fournisse des terres pour bâtir. 

Le présent cahier de plaintes, doléances et re- 
montrances, fait, clos et arrêté en l’assemblée des 
habitants composant le tiers-état de la paroisse de 
Morsang-sur-Orge, le quinzième jour d'avril 1789. 

Et ont lesdits habitants signé le présent cahier, 
ceux qui ont su le faire : Louis-Nicolas Beaufils ; 
Charles Brulé; Baptiste Deschamps ; Antoine Jean- 
neau ; Michel Leblanc ; Pierre Fleury ; Alix Fortin; 
Henri Pastolle; François Mauge, syndic; Denis 
Pierre Pinteux; Jean-François Petit; Picrre Le- 
rourge;, François Dorger; Claude Soumagnial; 
François Petit; Michel Dorger ; Claude Fouqui- 

non ; Jean-Claude; Boudineau; Jean-Baptiste 
oudineau; Jean-Baptiste Robin, François Petit- 
Pichet; La Houssaye, greffier commis. 
Paraphé ne varietur au bas de chaque page. 
Signé PICHET. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances de la com- 
munauté des habitants et tiers-état de la pa- 
roisse de Mory en France (1), 


Que M. Pierre Delacour, syndic de la pa- 
roisse, leur député nommé dans l'assemblée de 
Jadite communauté, tenue en la manière ac- 
coutumée le 16 du présent mois, en exécution 
de l'ordonnance de M. le prévôt de Paris dudit 
présent mois, a été chargé de porter à l'assemblée 
de la prévôté et vicomté de Paris, qui, suivant 
l'ordonnance de mondit sieur le prévôt de Paris 
du 4 avril présent mois, doit se tenir dans Jadite 
ville de Paris le 18 dudit mois. 

Ledit sieur député est chargé très-expressé- 
ment, en portant le présent cahier à l’assemblée 
de M. le prévôt de Paris du 18 du présent mois, 
de demander que les personnes qui seront dépu- 
tées aux Etats généraux du royaume soient te- 
nues de solliciter une loi formelle par laquelle il 
sera statué : 

1° Qu’aucun citoyen ne pourra être arrêté par 
voie d'autorité, et que si quelques circonstances 

articulières exigeaient, pour le maintien de 
’ordre public, que quelqu'un fût arrêté sans décret 
préalable, ilsera remis dans le délai de vingt-quatre 
beures au tribunal ordinaire, qui de droit sera 
compétent, pour lui être son procès fait et parfait 
dans les formes prescrites par la loi. 

2° Qu'il ne pourra être porté atteinte à la pro- 
priété des citoyens, et que si le bien public, tou- 
jours préférable au bien particulier, exigeait que 
la propriété d’un particulier fût sacrifiée à l’uti- 
lité po le proprétaire n’en puisse être dé- 
pouillé que la juste valeur de sa propriété ne lui 
ait été entièrement payée. 

3° Que les cultures des agriculteurs, de quelque 

‘ nature et qualité qu'elles soient, seront sous la 
protection spéciale de la loi; qu'il ne pourra y 
être causé aucun dommage directement ni indi- 
rectement, et que si aucun dommage y est fait 
par quelques personnes que ce soit, par leurs 
enfants, serviteurs et domestiques, ou par quel- 
ques causes que lesdites personnes lant en leur 
nom personnel que comme civilement respon- 
sables de leurs enfants, serviteurs, domestiques, 
et desdites causes seront tenues de réparer le 
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dommage sur le pied de l’estimation qui sera 
faite par deux experts nommés par les juges du 
territoire et sans frais. 

40 Que tout impôt distinctif sera aboli, et qu’à 
ceux qui seront établis par les Etats généraux, 
pour subvenir aux besoins de l'Etat, les citoyens 
de tous les ordres contribueront chacun à pro- 
portion de sa fortune; que pareillement, dans les 
peines qui seront infligées pour crime, il ne sera 
fait aucune distinction, et que la nature du crime 
règlera le supplice, de quelque ordre que soit le 
criminel. 

9° Que toutes les entraves portées à l’agricul- 
ture, comme gibier, dîimes vertes, différence de 
mesure pour les terres et grains soient suppri- 
mées et abolies. 

Go Qu'il soit établi dans chaque paroisse une 
caisse de bienfaisance destinée à l'entretien des 
vieux domestiques et anciens ouvriers de la pa- 
roisse, accablés sous le poids des années et de la 
misère. > 

7 Sur tous les autres objets qui concernent les 
secours à fournir pour subvenir aux besoins de 
l'Etat, les remèdes à apporter aux abus qui ont 
pu se glisser dans toutes les branches de l’admi- 
nistration du royaume, ledit sieur député est 
autorisé à s’en rapporter au cahier qui sera dressé 
dans la prévôté et vicomté de Paris, qui doit se 
tenir ledit jour, 18 du présent mois, à l’ef- 
fet de tout quoi les habitants de ladite paroisse 
de Mory donnent, par ces présentes, audit sieur 
Pierre Delacour le jeune, leur député, ou à celui 
qui pourrait lui être substitué en exécution 
desdits règlements du Roi, des 24 janvier et 
28 mars derniers, pour l'élection des députés aux 
Etats généraux, tous pouvoirs généraux et suffi- 
sants pour proposer, remontrer, aviser et con- 
sentir tout ce qui peut concerner les besoins de 
l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d’un 
ordre durable dans toutes les parties de l’admi- 
nistration, la prospérité du royaume et le bien 
de tous et chacun des citoyens, et de substituer 
auxdits pouvoirs généraux les personnes qui, 
dans la susdite assemblée de la prévôté et 
vicomté de Paris, seront députées aux Etats géné- 
raux. Le présent cahier fait et arrêté par les 
suffrages unanimes dés habitants de ladite com- 
munauté dans l’assemblée convoquée au son de 
la cloche et tenue par-devan( nous, Antoine Nicolas 
Douet d’Arcq, avocat au parlement, juge civil, 
criminel et de police de la prévôté de Bois-le- 
Vicomte, Mitry, Lavillette-les-Aunes et Mory, 
assisté de M. Delacour l'aîné, fermier du chapitre 
de Notre-Dame de Paris, et notre greffier ordi- 
naire, par nous commis pour le procès-verbal de 
la tenue de l’assemblée de cejourd’hui, et ont 
ceux desdits habitants qui savent signer, signé 
avec nous et ledit greffier, lequel cahier ainsi 
signé, nous avons coté et paraphé ne varietur à 
toutes les me J 

Delacour , Douet d’Arcq fils, Delacour syndic ; 
Dezaut, greffier; Jacques Paradis; Louis Aubry; 
Soisons ; Jean Cuny. 
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CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Moulignon, vallée d’'En- 
ghien, pour étre présenté à l'assemblée générale 
de la prévôté et vicomté de Paris, le 18 avril1789, 
conformément aux lettres de convocation de Sa 
Majesté du 24 janvier dernier et à l'ordonnance 
de M. le prévôt de Paris du 4 de ce mois (1). 


Nous demandons : à 

Art. {er. Une bonne constitution; elle se réduit 
à ces deux principes qui sont la base de toute 
société : sûreté de nos propriétés, sûreté de nos 
personnes; par conséquent, plus d'enlèvement 
arbitraire, plus de lettres de cachet. 

Art. 2. Nous désirons de bonnes lois simples et 
claires, conformes à la justice et à la raison. 

Art. 3. Que nos députés demandent acte du 
résultat du conseil du Roi, du 27 décembre der- 
nier, et que les bons principes qu'il contient 
devienrent lois fondamentales du royaume. 

Art. 4. Que nos députés exigent qu'aux Etats 
généraux les opinions soient comptées par tête et 
non par ordre. 

Art. 5. Nous croyons indispensable que plu- 
sieurs articles du règlement joints aux lettres de 
convocation soient rectifiés comme contraires aux 
droits et aux intérêts du tiers-état. 


IMPÔTS. 


Art. 6. Nous demandons la suppression de la 
taille, corvées, capitation, vingtièmes et leur 
réunion en un seul impôt territorial en argent et 
non en nature; qu’il soit réparli sur toutes les 
terres, bois clos, parcs, étangs, de façon qu’il n’y 
ait plus aucun privilégié et que le prince, l’évé- 
que, le noble, le riche, le pauvre, tous payent 
chacun en raison de sa propriété et de son revenu. 

Le résultat du conseil du Roi cité ci-dessus, 
nous assure que toutes les provinces seront mises 
en pays d'Etats et pourront faire elles-mêmes la 
perception de leurs impôts; par ce moyen la 
multitude des régisseurs, administrateurs, fer- 
miers généraux, commis, etc., qui surchargent la 
France et en ont toujours été regardés comme le 
plus cruel fléau, deviendra inutile, et conséquem- 
ment les aides, le trop bu se trouveront abolis 
comme droits aussi contraires à la liberté qu’au 
commerce. 

Art. 7. La gabelle, cet impôt si inique, doit être 
proscrit avec la même sévérité et promptitude; il 
est affreux que la Bretagne et d’autres provinces 
payent le sel ? liards la livre et que nous soyons 
obligés de le payer 14 sous, et souvent même par 
la cupidité des débitants se trouve-t-il rempli de 
terre et de cendres. F 

Le Roi a déclaré publiquement dans son dis- 
cours de clôture à l’Assemblée des notables, en 
mai 1787, que le plus beau jour de sa vie serait 
celui où il pourrait ôter un impôt aussi désastreux 
que barbare ; puisse-t-il luire pour nous ce jour 
salutaire! 

Art. 8. Que les droits de contrôle et centième 
denier soient abolis, ou au moins modérés. Un 
abus également criant et qui mérite d’être réformé 
est l'obligation d’expédier en parchemin des actes 
qui pourraient l'être sur papier. 

Art. 9. Que l’établissement des bureaux pour la 
conservation des hypothèques soit perfectionné, 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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et les droits diminués, que les échanges soient 
favorisés, et les droits y annexés détruits. Enfin 
que Je droit de voirie, si gênant, soit aboli; il est 
incroyable que, pour ouvrir une porte et une 
croisée, il en coûte 3 livres 15 sous; sou- 
vent un malheureux paysan, pour éviter une 
semblable taxe fiscale, a une maison malsaine et 


-insalubre. 


Art. 10. Nous regardons comme très-juste que 
dans le choix d'impôts à établir par les États gé- 
néraux, ils choisissent ceux qui frapperont for- 
tement sur le luxe, comme carrosses, chevaux, 
laquais, etc. 


JUSTICE, POLICE. 


Art. 11. Nous demandons avec les plus vives in- 
stances que la justice soit administrée prompte- 
ment et gratuitement par des juges instruils ct 
non suspects ; que la vénalité des charges soit 
abolie; que cette foule d’huissiers, procureurs,avo- 
cats soit diminuée et leur salaire fixé; qu’en leur 
place, on établisse des juges de paix, comme en 

ollande pour empécher de plaider, et terminer 
les différends à l'amiable. Une semblable institu- 
tion est le plus beau présent que les États géné- 
raux puissent faire au peuple. 

Art. 12. Que l’on remette en vigueur les lois 
contre les faillites et les banqueroutes. 

Aït. 13. Que l’on nous donne une meilleure po- 
lice pour les villes et campagnes, comme aussi 
un bon tr d'éducation pour la jeunesse. 

Art. 14. Que les loteries et emprunts viagers 
soient supprimés. 

Art. 15. Qu'il soit établi une caisse de secours 
dans chaque province, sous la direction des 
Étatsparticuliers, pour assister l’infirmité, la vieil- 


lesse indigente, bannir la mendicité et par ce : 


moyen supprimer les dépôts, enfin réparer les dé- 
sastres causés par le feu, le temps, la grêle ou les 
hivers aussi calamiteux que celui que nous venons 
d'éprouver. 

Art. 16. Que l’on pourvoie au plus tôt à la disette 
générale qui afflige le royaume, et cela par le mo- 
nopole des accapareurs et des fermiers, car le blé 
ne manque pas et cependant nos maux sont 
excessifs. : 


COMMERCE. 


Art. 17. Nous demandons que l’on ôte les gênes 
et les entraves du commerce, qui l'empêche de de- 
venir florissant; que toutes les douanes et bar- 
rières soient transportées aux frontières; que le 
pe connu sous le nom de barrage de Pierre- 
itte et Saint-Denis soit aboli comme nuisible au 
commerce de ce pays. F 

Art. 18. Qu'il soit provisoirement ordonné 
aux commis de barrières de ne plus traverser 
impitoyablement nos paniers de fruits et autres 
denrées avec d'énormes barres de fer, qui portent 
un tort irréparable à nos marchandises. 

Art. 19. Qu'il n’y ait plus qu'un seul poids et 
une seule mesure dans le royaume. Oh ! combien 
cela est désiré depuis longtemps et évitera de 
procès et de disputes | 

Art. 20. Qu'il soit permis à chacun de travailler 
de quelle profession il voudra, comme l'avait 
établi le sage ministre Turgot, le ‘talent, l’indus- 
trie et le commerce devant être absolument libres. 


MILITAIRE. 


Art. 21. Nous demandons que les milices de- 
venues aussi accablantes et vexatoires pour les 
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habitants des campagnes que nuisibles à l’agri- 
culture soient promptement abolies. 

Art. 22. Que le tiers-état ne soit exclu d'aucun 
emploi public ou grade lorsque ses qualités per- 
sonnelles l'y auront appelé. 

Art. 23. Que le Roi ne puisse plus vendre la 
noblesse; qu'il ne puisse plus la conférer qu'au 
mérite éclatant et aux services essentiels rendus 
à la patrie, et surtout qu’elle ne soit plus héré- 
ditaire. 

Art. 24. Il nous semble qu'il serait très-aisé 
d’employer en temps de paix nos trois cent 
mille hommes de troupes aux digues, chemins, 
grandes routes, comme le pratiquaient les Ro- 
mains avec tant de succès; par là nous nous trou- 
verions débarrassés des corvées que l’on nous 
fait payer avec une rigueur extrême, et cepen- 
dant les chemins de nos paroisses sont dans un 
état déplorable. 

Art. 25. Il serait également facile, par le moyen 
d’un régiment, de faire exécuter PREEn le 
canal désiré et projeté depuis si longtemps pour 
la jonction de la rivière d'Oise à la Seine pas- 
sant par la Barre et Aubonne. Oh! que d’avanta- 
ges, de bonheur rejailliraient sur cette paroisse 
pour la facilité du transport de ses fruits, de ses 


arbres, de ses pépinières et pour l’exploitation de, 


ses carrières de plâtre et pierres meulières! 


CLERGÉ. 


Art. 26. Nous demandons une répartition plus 
égale des biens ecclésiastiques, de façon que les 
curés et vicaires se trouvent avoir un sort meil- 
leur, puissent faire le sacrifice du casuel, et que 
les sacrements ne soient plus vendus; les prêtres 
en seront plus respectés, la religion subsistera 
avec plus de dignité et recouvrera son ancien 
lustre. 

Art. 27. Les réparations et reconstructions des 
églises et presbytères sont devenues une sur- 
charge excessive pour nous; on peut facilement 
nous en débarrasser en prenant sur les biens 
ecclésiastiques, comme cela se pratiquait en 1695, 
les fonds nécessaires pour cet objet. 

Art. 28. Nous demandons que la loi sur les sé- 
pultures, donnée en 1778, soit rcctifiée et devienne 

énérale et universelic pour tout le royaume, de 
açon que les nobles, les ecclésiastiques, tous in- 
distinctement soient enterrés dans les églises. 

Art. 29. Un auteur célèbre a remarqué que les 
morts ne devaient pas déclarer la guerre aux 
vivants, et qu’il est indécent que le temple où 
nous nous rassemblons pour adorer la divinité 
soit pavé de cadavres ; les grands inconvénients 
et les maladies tra ons que cette insalubrité 
a souvent occasionnés devraient frapper tous les 
bons esprits et nous faire débarrasser d’une cou- 
tume aussi gothique que barbare. 


GIBIER. 


Art. 30. Ici les expressions nous manquent pour 
peindre l'excès des maux que nous éprouvons de 
génération en génération, mais comme les 
plaintes et les réclamations sont devenues gé- 
nérales, nous nous contenterons de dire ce qui est 
notoire à tous, que nous sommes forcés de laisser 
incultes toutes les terres qui avoisinent la forêt 
de Montmorency, à cause de l’effroyable quantité 
de gibier de toule espèce; les pépinières de cette 

aroisse, connues par leur bonté à cause de 
eur situation, offriraient une ressource à ce pays 
malheureux et infortuné; mais elles sont ordi- 
pairement rongées et détruites les hivers par les 
bêtes fauves et les lapins. 
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Art. 31. Nous demandons la destruction géné- 
rale de ces animaux dévastaleurs, non pas avec 
des fusils, nous reconnaissons qu'il serait dan- 
gereux d’armer les paroisses, mais avec des 
lacets, filets, panneaux, etc. ; qu’il nous soit per- 
mis de fouiller l'immense étendue, l’innombrable 
multitude de terriers et repaires qui nous envi- 
ronnent. Eh quoi! nous pouvons détruire les rats 
et taupes dans nos jardins, et des gardes, des sa- 
tellites armés nous emprisonnent et nous mena- 
cent des galères pour avoir tendu un piége à un 
animal aussi nuisible? Sommes-nous donc encore 
dans les siècles de barbarie et de féodalité? On 
le croirait, mais nos maux étant extrêmes, les 
Etats généraux ne souffriront pas plus longtemps 
que les plaisirs des grands causent tant de larmes 
aux malheureux. 

. Art. 32. Nous avons vu avec la plus vive émo- 
tion la demande de la noblesse de Beauvais, dans 
son cahier, page 12. Nous nous contenterons de 
transcrire ici ce passage et de faire le même vœu: 
« Que les bois et forêts contenant des bêtes fauves 
« soient entourés aux dépens de ceux qui veulent 
« les y conserver, et que ces bêtes fauves puis- 
« sent être tuées sur le territoire où elles se ren- 
« contreront. » 

Art. 33. Nous demandons qu'il y ait incessam- 
ment des ordres pour que Mgr le prince de-Condé 
se conforme à ce vœu juste et patriotique, en 
faisant murer sa forêt de Montmorency, qui nous 
avoisine ; ce sera une bagatelle pour un prince 
aussi puissant, vu surtout que cette forêt est 
remplie de carrières. 

MM. les chanoines de Vincennes, seigneurs, au 
nom du Roi, de cette paroisse, doivent également 
y être astreints; on se plaint généralement de la 
rareté et cherté des bois ; les bêtes fauves et le 
lapin sont une des causes principales de leur 
destruction. 

Art. 34. Nous terminerons par demander qu'il 
soit pourvu aux inconvénients qui résultent de 
la multiplicité des pigeons, et surtout que les 
colombiers soient fermés pendant les semences 
et récoltes, et qu’à ces époques, il soit libre à 
tout particulier de détruire ceux qu’il trouvera 
sur son champ. 

Art. 35. Plusieurs provinces ont demandé l’abo- 
lition des dîimes; 

L'extinction de tous les ordres religieux ; 

La diminution du nombre des évêques et la 
réduction de leurs trop grands revenus; 

L’abolition des riches commanderies de l’ordre 
de Malte, du Mont-Carmel, du Saint-Sépulcre, etc. ; 

Enfin, qui ne soit plus porté d'argent à Rome 
pour les droits de dispense, d’annates, etc. 

Pour nous, nous ne onons ons pas sur ces 
questions, les laissant à la prudence et à la déci- . 
sion des Etats généraux; et nous nous bornons à 
former les vœux les plus ardents pour la conser- 
vation des jours précieux de Sa Majesté, qui dé- 
sire si ardemment le bonheur de ses peuples. 

Le présent cahier fait, clos et arrêté en l’assem- 
blée générale et ponts de la communauté 
du village de Moulignon, le quatorzième jour du 
mois d'avril 1789. ! É 

Et ont, lesdits habitants qui ont su le faire, 
signé. 

Ainsi signé : Nicolas Dubost, syndic; Bisnout, 
greffier ; Antoine Monneau ; Denis Leblond; Pierre 
Parrix; Louis Leroi; Nicolas Rochery; Antoine 
Treon; Louis Vaillant; Robert Monneau; Louis 
Francart, François Vaillant, arpenteur du Roi; 
Etienne Rocher ; Louis Rochery ; Louis-Antoine 
Rochery; Germain Boulangé; Remi Rousselet; 
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Nicolas Rousselet; François Leroi ; Michel Monnot. 
Paraphé ne varielur, par nous, lieutenant gé- 
néral au bailliage royal de Moulignon, cejourd’hui 


14 avril 1789. Rens 
Signé LEMIRE. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants composant le tiers-état de la paroisse de 
Mours, proche Beaumont-sur-Oise, de la prévôté 
et vicomté de Paris (1). 


Les députés demanderont : 

Art. 1er. L'abolition des priviléges et exemptions 
écuniaires; que les impôts soient répartis éga- 
ement et indistinctement sur tous les individus, 

à proportion de leurs propriétés, commerce, in- 
dustrie et vacations. 

Art. 2. Que la province de l’Ile-de-France soit 
mise en pays d'Etats, et que les Etats généraux 
de tout le royaume soient tenus périodiquement, 
tous les trois ans. 

Art. 3. Que le gibier soit détruit, tel que biches, 
cerfs, daims et chevreuils, sangliers; l'abolition 
des chasses; que chaque propriétaire et cultiva- 
teur puisse détruire le gibier et autres animaux 
qui pourraient nuire et manger les récoltes de 
toute espèce. 

Art. 4. L'abolition de la féodalité; puisque nos 
personnes ne sont plus sous la dépendance des 
seigneurs, nos biens aussi doivent être affranchis 
de toute servitude; le Roi veille seul maintenant 
à notre sùreté, nous ne devons donc payer des 
impositions qu’à lui seul. 

Arc. 5. S'il est vrai que l'oiseau, connu sous le 
nom de moineau franc, consomme chaque année 
un boisseau de blé, cette perte est assez considé- 
rable pour que le gouvernement mette à prix la 
tête de ces animaux destructeurs. 

Il faut remarquer que cette perte est inapprécia- 
ble, en raison du nombre de ces oiseaux, surtout 
dans les pays où la chasse est défendue, parce 
que l’inquisition que les seigneurs exercent pour 
la conservation de leur gibier ôte au propriétaire 
les moyens de le détruire, et par là même faci- 
lite leur mulliplication. 

Art. 6. L’abolition de la vénalité des charges 
(le judicature et de toutes autres, et la suppres- 
sion des justices seisneuriales : établir de grands 
bailliages dont les officiers seront choisis, à la 
pluralité des voix, par les villes et paroisses de 
leur arrondissement. 

Art. 7. Que les plantations faites le long des 
grands chemins et chemins de traverses, en pleine 
campagne, sont contraires au progrès de l'agri- 
culture, et ôtent la propriété du fonds, par le tort 
qu’elles occasionnent; en conséquence, demander 
qu’elles soient arrachées, détruites dans un dé- 
lai le plus court possible, excepté les routes 
royales. Nous croycns que les arbres y sont né- 
cessaires pour leur embellissement et la commo- 
dité des voyageurs; cependant que les arbres 
doivent appartenir aux propriétaires des fonds. 

Art. 8. La suppression des aides et gabelles, 
comme surchargeant les peuples par les vexa- 
tions des traitants. 

Art. 9. La suppression des travers, péages, 
banalités de tous les genres, puisque nous 


(1) Nous publions ce ‘cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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payons la corvée en argent pour l'entretien des 
routes royales. , 

Art. 10. D’après l’assise actuelle de la cor- 
vée, l'habitant de la campagne, quoique privé 
d’un pavé dans sa paroisse, paye cependant au- 
tant pour l'entretien des grandes routes que 
l'habitant des villes, qui a l'avantage d’avoir un 
pavé jusqu’à sa porte; il y à une injustice dans 
cette égalité d'imposition; pour la faire cesser, il 
faut, ou diminuer la taxe de l'habitant de la cam- 
pagne, ou le faire jouir des mêmes avantages 
que celui de la ville. 3 

Art. 11..Que l'élection de Paris paye plus d’im- 
positions que les autres élections de la même 
généralité, et que le classement des biens n’est 
pas proportionné. : 

Art.12. D’établir dans chaque paroisse de cam- 
pagne un commissaire, qui n'ait d’autres pouvoirs 
que celui de faire son rapport à la justice du 
lieu de tous les délits et voies de fait si ordi- 
naires à la campagne. Le commissaire ou inspec- 
teur de police doit être nommé par les habitants 
des paroisses; il doit aussi être spécialement 
chargé de faire, tous les trois mois, la visite des 
fours et cheminées. 

Art. 13. De cesser d’insulter à la misère du 
pauvre, en défendant aux voituriers, sous des 
peines énormes, de le recevoir sur leurs voitures 
s’il n’est muni d’un permis; en conséquence, rec- 
tifier les priviléges des messageries. 

-Art. 14. D’exiger de la ferme des postes que 


_les lettres soient remises à leur destination, le 


plus promptement possible... Il est bien inutile 
ue Îles lettres des provinces, qui sont pour étre 
éposées sur la route des courriers à Paris, 
soient portées dans cette ville, pour être ensuite 
renvoyées par les mêmes courriers à leur’ des- 


tination. Le retard que cause cette marche est 


trop préjudiciéble au public; on doit faire aussi 
meltre à exécution les anciens règlementsrelatifs 
à la taxe des lettres. 

Art. 15. La suppression de la loi Emptorem, 
comme contraire aux progrès de l’agriculture, 
empêchant les cultivateurs de faire les avances 
nécessaires de toute espèce aux terres, Ce qui 
occasionne de mauvaises récoltes. 

Art. 16. Que les baux des mainmortables aient 
leurexécution jusqu’àleur fin etexpiration, comme 
et de même que ceux des particuliers. 

Art. 17. Que MM. les curés des paroisses soient 
dotés d’un revenu suffisant, pour pouvoir renon- 
cer à toutes les rétributions casuelles, et aban- 
donner loutes les dimes et terres attachées à leurs 
cures, pour mettre fin aux contestations qui nais- 
sent de ces sortes d’exploitations entre MM. les 
curés et paroissiens. 

Art. 18. La diminution des grains, l'abolition 
descompagnies qui font l’accaparement des grains, 
et la punition des monopoleurs. 

Art. 19. L’extinction des pensions obtenues, non 
méritées, comme surchargeant l'Etat. 

Art. 20. Qu’il n’y ait plus qu’un seul impôt, ré- 
parti également sur tous les individus, à raison 
de leurs propriétés foncières, de toute espèce que 
ce soit, commerce, industrie, arts, métiers ct va- 
cations. 

Art. 21. Que la suppression de la milice est né- 
cessaire, élant la principale cause de la dépopu- 
lation de la campagne. 

Art. 22. Que l'on diminue les gages des officiers 
et états-majors des régiments, et que cet argent 
serve à augmenter la paye des soldats. 

Art. 23. Que les maréchaussées ne soient occu- 
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pées que pour la tranquillité publique, et les 
troupes réglées employées pour la sûreté et dé- 
fense du royaume, et non pour servir d’instru- 
ment au despolisme tyrannique des grands et des 
traitants. 

Délibéré par nous, habitants, soussignés et 
LS qui ne savent signer, cejourd'hui 14 avril 


Signé Carbonnier; Bénard; Damoy; Pierre Du- 
pré ; Cochegrue. 


CAHIER 


De plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse de Moussy-le- Vieux, arrété 
en l'assemblée convoquée le 16 avril 1789, en 
vertu de la lettre du Roi, en date du 24 janvier 
de ladite année, et de l'ordonnance de M. le pré- 
vôt de Paris, du 4 avril, du présent mois, en 
présence de Jean-Claude Rousquin, lieutenant 
général du comté de Dammartin, et juge de 
ladite paroisse, pour étre remis, ledit cahier, entre 
les maïns des sieurs PARENT et LEFEBVRE, députés 
nommés par lesdits habitants à la pluralité des 
voix et chargés de le présenter et faire valoir 
en l'assemblée indiquée le 18 du présent mois en 
la ville de Paris, et par-devant M. le preévôt de la 
prévôté et vicomté de Paris (1). 


Les habitants de la paroisse de Moussy-le-Vieux, 

remplis d’une juste confiance dans les intentions 
aternelles et bienfaisantes du souverain, et dans 
e zèle des magistrals qui, par leur courage et 

leur dévouement, sont parvenus à faire rentrer la 
nation dans ses droits en sollicitant avec persé- 
vérance la convocation des Etats généroux, ne 
croient pas pouvoir prendre un parti plus sage 
que d’adhérer aux principes, relatifs à la liberté 
et à la propriété, posés par le parlement de Paris, 
dans son arrêté du 5 décembre dernier. 

Pour quoi lesdits habitants demandent que les 
principes établis dans ledit arrêté soient adoptés 
par les Elats généraux ; en conséquence : 

Art. 1*, Que le retour périodique des Etats gé- 
négaux soit assuré et fixé aux époques qui seront 
jugées par eux convenables. . 

Art. 2. Que la dette nationale soit consolidée, en 
hypothéquant par lesdits Etats des impôts, déter- 
minés aux légitimes créanciers sur l'Etat. Ë 

Art. 3. Qu'aucun impôt ne puisse être établi 
sans le consentement des Etats, lesquels en fixe- 
ront la quotité, la durée et l'emploi. 

Art. 4. Que les fonds de chaque département 
soient fixés et assignés par lesdits Etats. ; 

Art. 5. Que les impôts distinctifs soient suppri- 
més et remplacés par des subsides communs, éga- 
lement répartis entre les trois ordres. 

Art. 6. Que les cours souveraines demeurent 
chargées du dépôt et de l’exécution des lois pro- 
mulguées sur la demande et du consentement 
des Etats généraux, et qu’elles ne puissent, en 
conséquence, concourir à l'exécution d’aucunes, 
et notamment qu’elles s'opposent formellement 
à la répartition ou perception de tout impôt qui 
n'aurait pas été octroyé par lesdits Etats. 

Art. 7. Que toutes contestations, relatives à l’as- 
siette ou perception des impôts, ne puissent être 
portées que devant les juges qui doivent en con- 
naître, lesquels jugeraient définitivement et som- 
mairement les objets de peu d'importance, et sauf 
l'appel, dans les matières plus importantes. 


(1) Nous pubions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 8. Que les cassations, évocations et com- 
missions du conseil soient strictement réduites 
aux cas prescrits par les ordonnances. 

Art. 9. Que les procédures civiles et criminelles 
soient simplifiées, autant que la sûreté publique 
et particulière pourront le permettre. 

Art. 10. Que les lois, générales ou particulières, 
promulguées sur la demande ou du consentement 
des Etats, et enrégistrées dans les cours souve- 
raines, soient obligatoires pour tous les citoyens 
saps distinction derangs, dedignités, denaissance, 
de charges et de richesses. 

Art. 11. Que les ministres soient responsables à 
la nation et au Roi des prévarications qu'ils pour- 
raient commettre, et qu'ils soient, auxdits cas, 
traduits devant les juges nationaux par la nation 
elle-même, ou poursuivis à la requête des pro- 
cureurs généraux. 

Art. 12. Que la liberté des citoyens soit assurée 
sur les bases les plus certaines; en conséquence, 
que nul homme ne puisse être arrêté sans être 
immédiatement remis entre les mains de ses juges 
naturels; qu’il soit interdit à tous intendants, com- 
mandants de provinces, ou autres, d’attenter, en 
vertu d'ordres ministériels, lettres de cachet, 
ordonnances desdits intendants on arrêts du 
conseil, à la liberté des citoyens; qu'il soit pareille- 
ment fait défenses à tous cavaliers ‘de maréchaus- 
sée, ou autres, d'arrêter aucuns citoyens, si ce 
n’esten vertu des décrets des juges, ct dans le cas 
où ils arrêteraient quelqu'un, soit en vertu d’au- 
cuns autres actes, soit à la clameur publique, soit 
comme vagabond où autrement, ordonner qu'ils 
soient tenus, dans tous les cas, de remettre la 
personne arrêtée dans les prisons royales et non 
ailleurs ; que tous châteaux forts soient rasés s'ils 
ne sont utiles à la défense du Royame ; que tontes 
maisons de force et tous dépôts de mendicité 
soient pourvus d’un régime plus humain, et. 
soient, en tout temps, soumis à l'inspection et à la 
surveillance des magistrats, comme aussi ouverts 
sans aucune réserve à leurs visites; que les cours 
souveraines soient autorisées à poursuivre, suivant 
la rigueur des ordonnances, quiconque sollicitera, 
obtiendra, décernera ou exécutera des ordres 
arbitraires. 

Art. 13. Que la propriété soit respectée dans la 
possession des moindres citoyens ;enconséquence, 
que les intendants des provinces ou autres ne 
puissent disposer arbitrairement des maisons, hé- 
ritages ou autres propriétés, sans le consentement 
des propriétaires, et dans le cas d'utilité publique, 
sans payer auxdits propriétaires le prix de l’ob- 
jet dont l'intérêt général exigerait le sacrifice; 
qu'on ne puisse se servir de chevaux, bœufs ou 
autres animaux pour employer au transport des 
troupes et de leurs équipages, pour la confection 
ou la réparation des chemins et travaux publics, 
sans en dédommager les propriétaires par des 
salaires raisonnables. 

Art. 14. Que la corvée soit abolie et que l’en- 
tretien des routes soit fait aux frais de la chose 
publique; qu’en conséquence, tous ouvriers occu- 
pés auxdits travaux soient payés par des salaires 
raisonnables. 

Art. 15. Que tous priviléges pécuniaires achetés 
à prix d’argent, lesquels exemptent de la taille 
et autres charges publiques, soient remboursés le 
plus promptement possible comme infiniment 
préjudiciables à l’agricullure ; que le privilége 
des maîtres de poste aux chevaux soient pareil- 
lement supprimés, sauf à ceux auxquels cet éta- 
blissement est utile à en payer les frais. , 

Art. 16. Que les curés de campagne soient 
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ourvus de revenus suffisants pour pouvoir vivre 
honorablement dans leur état, administrer gratui- 
tement les sacrements de l'Eglise et secourir les 
pauvres de leurs paroisses. Dur. 

Art. 17. Que non-seulement les capitaineries 
soient réformées autant que faire se pourra, mais 
encore que le gibier, et surtout les bêtes fauves, 
soient réduits au moindre nombre possible dans 
toutes les forêts, où elles ne servent souvent qu’à 
dévaster les bois et FAnpagnes voisines. 

Et sont lesdits sieurs Parent et Lefebvre, dé- 
putés de ladite paroisse de et 
chargés de présenter et faire valoir les articles 
ci-dessus, comme aussi d’élire, conjointement 
avec les autres députés des paroisses et commu- 
nautés de la pes et vicomté de Paris, telles 
personnes suffisantes et capables pour assister 
aux Etats généraux dudit royaume. 

Et attendu que, par l’article 33 du règlement 
fait au conseil du Roi le 24 janvier dernier et par 
l'article 8 de l'ordonnance de M. le prévôt du 4 de 
ce mois, il paraîtrait que l'intention serail de 
faire réduire au quart le nombre des députés du 
tiers-état de la prévôté et vicomté de Paris pour 
faire procédér à l'élection des députés de ladite 
prévôté aux Etats généraux du royaume par le 
quart restant seulement, les habitants seulement 
de ladite paroisse de Moussy-le-Vieux donnent 
charge et pouvoirs auxdits sieurs Parent et Le- 
febvre, leurs députés, de s'opposer formellement 
et par toutes voies de droits à la réduction au 
quart dans le cas où l’on voudrait l’opérer; en 
conséquence, de requérir de M. le prévôt de Paris 
ou de son lieutenant acte de leur épposition et 
déduire pour motifs et moyens de ladite opposi- 
tion que ladite réduction au quart est nécessai- 
rement destructive du concours direct des habi- 
tants des communes à la nomination des députés 
aux Etats généraux, et de représenter ue les 
motifs allégués dans l’article 34 dudit règlement 
pour appuyer la réduction ne sont pas assez forts 
pour priver les communes d’un droit infiniment 

récieux; que le premier motif,qui est de prévenir 
es assemblées tumultueuses et trop nombreuses, 
est illusoire, puisqu'il ne serait pas plus difficile 
de procéder dans cette assemblée nombreuse à 
l'élection de six députés aux Etats généraux, 
qu'il ne le sera de procéder à la nomination des 
commissaires pour la rédaction des cahiers de la 
prévôté ou la réduction au quart. Que le second 
motif, qui est de diminuer les frais et les peines 
des voyageurs, n’est pas moins illusoire, puisque 
les députés arrivés à Paris n’en supporteront pas 
moins les frais d'arrivée et de rétour, soit qu'ils 
demeurent, soit qu'ils soient obligés de se re- 
tirer sur-le-champ, et que, quant à la dépense du 
séjour, ceux qui ne voudraient pas la supporter 
étant libres de retourner dans leurs foyers, cette 
faculté ne doit pas Mer réjudice à ceux qui, 
pour user de leurs droits de concourir directe- 
ment à l'élection de leurs députés aux Etats géné- 
raux, ne regretteraient pas une aussi faible dé- 
pense. 

Lesdits habitants autorisent en outre leurs dé- 
putés, dans le cas où il ne serait pas fait droit 
sur leur opposition d’une manière satisfaisante, 
à faire pour eux et en général pour le tiers-état 
toutes réserves et protestations de droit, à requérir 
acte de leurs protestations et mention en sera faite 
au procès-verbal de l’assemblée de ladite prévôté. 

Fait et arrêté en l’assemblée susdite, en pré- 
sence de nous, Jean-Claude Rousquin, lieutenant 
général au comté de Dammartin et juge de ladite 
paroisse de Moussy-le-Vieux, le 14 avril 1789. 
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Signé Lebrun ; Petit; Pingard ; Robinet ; Jean 
Parent; Vincent, greffier ; Pierre Chevalier ; Jean 
Pommers ; François-Augustin Desjardins ; Louis 
Cottard ; Lefebvre ; Rousquin. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des corps 
et communautés des habitants du bourg de Nan- 
terre, à faire à Sa Majesté aux Etats généraux 
du royaume, convoqués à Versailles pour le 
27 avril 1789, en exécution de la lettre du Roi 
et règlement y annexé du 24 janvier précédent 
et de l'ordonnance de M. le preévôt de Paris du 
4 dudit mois d'avril, en conséquence de la som- 
mation faite auxdits habitants à la réquéte de 
M.le procureur du Roi du Châtelet du 10 du 
méme mois (1). 

Observations préliminaires et particulières pour 

ledit bourg de Nanterre. 


1° Ce bourg est situé entre Paris, Versailles, 
Saint-Germain en Laye et Argenteuil, et à la dis- 
tance de deux lieues de chacune de ces villes;le 
sol de son terroir en plus grande partie est ingrat 
et considérablement chargé de gibier de toute 
espèce, d'autant qu'il est dans ladite capitainerie 
de Saint-Germain et que le canton du Calvaire et 
de ses environs est possédé par le sieur de La 
Reynière, fermier général, lequel canton contient 
presque la totalité des meilleurs terrains du ter- 
ritoire dudit Nanterre ; que même, indépendam- 
ment des anciennes remises qui existent encore, 
il en a fait former au nom du Roi quatre nou- 
velles; que d’ailleurs ses gardes-chasses exercent 
des voies de fait, maltraitent les cultivateurs, con- 
tre lesquels gardes-chasses il a été rendu diffé- 
rentes plaintes en la justice dudit Nanterre, qui 
ont été suivies d'informations, décrets d’ajourne- 
ment personnel et de provision, et lesquelles pro- 
cédures ayant été évoquées en ladite capitainerie, 
elles sont demeurées sans effet. 

2 Ledit bourg est assujetti aux droits d’inspec- 
teurs aux boissons, aux boucheries et aux droits 
réservés, quoiqu'il n’y ait aucun marché d’établi, 
de manière que, quand il s’agit de faire des 
ventes forcées d'immeubles et effets saisis, il 
faut les transporter sur le marché de Rueil, qui 
n’est qu'un village exempt desdits droits, en sorte 
qu'il serait nécessaire d’en établir un, ainsi qu'il 
y en a dans tous les autres bourgs où ces mêmes 
droits se perçoivent: 


Demandes particulières desdits habitants. 


D'après ces motifs, Ja proximité de Nanterre de 
Paris, le désir des marchands bouchers de cette 
ville d’en approcher la vente des bestiaux néces- 
saires à l’approvisionnement de cette capitale, tant 
pour leur éviter les frais de voyage et de séjour à 
Poissy, que la perte d’une partie Resdits bestiaux 
qui sont surmenés pour les faire arriver à Paris 
le même jour, attendu la distance à laquelle elle 
est dudit Poissy qui est de six lieues, Sa Majesté 
sera très-humblement suppliée de vouloir bien 
ordonner la translation dudit marché audit Nan- 
terre, où il y a des emplacements très-convenables 
pour cela. 


Demandes particulières. 


Art. 1e, La réduction de tous les impôts en un 
seul, qui sera réparti sur tous les ordres indis- 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
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tinctement et sur les biens-fonds avec égalité 
pour être perçu à l'instar de la taille, et portés 
directement au trésor royal. 

Art. 2. Liberté d'abonnement par municipalité 
dudit impôt. 

Art. 3. Suppression de tous les priviléges géné- 
ralement quelconques. 

Art. 4. Suppression de toutes les corvées. 

Art. 5. L’abolition de tous les droits de lods et 
de ventes pour les échanges et contre-échanges. 

Art. 6. Suppression du centième denier contrôle, 
ou autres droits domaniaux, et dans le cas où les 
besoins actuels de l'Etat exigeraient la continua- 
tion de leur perception, qu’alors Sa Majesté soit 
suppliée de les diminuer et simplifier, mêmed’en 
fixer la durée. 

Art. 7. Suppression des capitaineries; destruc- 
tion totale des lapinset diminution de touteautre 
espèce de gibier. 

Art. 8. Destruction des colombiers. 

Art. 9. Suppression des tribunaux d'attribution 
et d'exception. 

Art. 10. Suppression d'attribution du scel du 
chàtelet de Paris et autres juridictions. 

Art. 11. Assujettir les actes des notaires de 
Paris au contrôle dans le cas de l'exception de 
l'article 6. 

Art. 12. Que tout droit de propriété soit invio- 
lable; que nul ne puisse en être privé, même pour 
l'intérêt public, à moins qu’il ne soit dédom- 
magé au plus haut prix et sans délai, suivant 
l'estimation qui en sera faite par les munici- 
palités. ; 

Art. 13. Que nul impôt ne soit réputé légal et 
ne puisse être perçu qu'après qu’il aura été con- 
senti par la nation dans l'assemblée des Etats 
généraux, lesquels ne pourront les consentir que 
pour un temps limité et jusqu’à la prochaine te- 
nue d’autres Etats généraux, en sorte que, cette 
prochaine tenue venant à ne pas avoir lieu, tout 
impôt cesserait. “ 

Art. 14. La réduction des mesures et poids à 
une seule mesure et à la même pesanteur dans 
tout le royaume. 

Art. 15. L’exécution entière des baux des gens 
de maiamorte et bénéficiers, nonobstant leurs 
décès pendant le cours desdits baux. 

Art. 16. La liberté de rembourser les rentes 
foncières, de quelque nature qu’elles soient, à 
toutes personnes, même aux gens de mainmorte. 

Art. 17. Suppression de la mendicité. 

Art. 18. Suppression des gabelles, ou diminu- 
tion du prix du sel. ue : 

Art. 19. Suppression des milices, comme nui- 
sibles à l’agriculture et dispendieuses pour ceux 
qui y sont sujets. pp 

Art. 20. Suppression de tous les droits de péages 
et pontonages. che Sr, Ve 

Art. 21. La défense de l’exportation illimitée 
des grains hors du royaume, et l’injonction aux 
fermiers de garnir suffisamment les marchés de 
blés et autres grains, relativement à leurs ré- 
colles ; qu’il leur soit même fait défense de faire 
aucune vente desdits grains chez eux, et autoriser 
les municipalités à les surveiller. 

Art. 22. Liberté à toutes personnes de louer des 
voitures au public, pour aller et voyager où bon 
lui semblera librement, nonobstant les priviléges 
des fermiers, des coches et autres voitures. 

Art. 23. Liberté aux prose qui ont des rc- 
venus communaux de les employer pour le bien 
et l’avantage des habitants, sous la direction des 
municipalités et des officiers de justice du lieu. 

Fait et arrété en l'assemblée desdits habitants 
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de Nanterre, tenue en la chambre municipale, 
lieu ordinaire des assemblées de paroisse, en la- 
quelle assemblée sont comparus les dénommés au 
procès-verbal, qui a été fait et rédigé devant M. le 
prévôt dudit Nanterre, cejourd’hui 13 avril 1789. 

Et ont signé, excepté ceux qui ne le savent 
pas : 

Benard; Goret; Giroust; L'Ecuyer; Remond ; 
Jean-Vincent Ghristy ; Nicolas-Philippe Francœur; 
Louis Gironde ; Gambon; Cavoisier ; Hais ; Lebeau; 
Serre ; François Girout; Jean Giroust; Vanier; 
Lebeau; Gareau; Pivanié; Botte; Grand fils; 
Dancot ; Garreau; Bisson ; Nicolas Garreau ; Tho- 
mas; Roty Moussard ; Nisse; Dupy; Dalichamp, 
greffier. 


CAHIER 


De plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants composant le tiers-état de la paroisse de 
Nantouillet (1). 


e L 

Aujourd’hui mardi 14 avril 1789, en l’assem- 
blée générale des habitants composant la com- 
munauté de la paroisse de Nantouillet, tenue par- 
devant nous, Pierre-Jean-Baptiste Aubry, procu- 
reur fiscal de la prévôté dudit Nantouillet, au 
lieu et à cause de l'absence et indisposition de 
M. le prévôt; 

En exécution des lettres du Roi, données à 
Versailles le 24 janvier dernier, pour la convoca- 
tion des Etats généraux du royaume, des règle- 
ments y joints, de l'ordonnance de M. le prévôt de 
Paris, rendue en conséquence le 4 du présent 
mois, et de l’assignation donnée à ladite paroisse 
par Dumeige, huissier, le 10 de ce mois, le tout 
lu et publié, tant au prône de ladite paroisse 
qu’au son de la cloche; cejourd’hui, lesdits habi- 
tants ont arrêté le présent cahier contenant leurs 
doléances, plaintes et remontrances, ainsi qu'il 
suit. 

Ils demandent : 

Art. fer. La modification du prix du sel. 

Art. 2. La suppression de la grande bête qui dé- 
vaste les boïs et les grains des campagnes; la des- 
truction du lapin et la diminution des autres gi- 
piers. 

Art. 3. Que les villages soient pavés, pour la 
salubrité des habitants et la facilité du commerce. 

Art. 4. Que les seigneurs soient tenus de faire 
élaguer les arbres des voiries à une hauteur qui 
ne puisse gêner le transport des récoltes et la 
culture des terres. 

Art. 5. Que les baux des gens de mainmorte,des 
commanderies de l’ordre de Malte et autres, aient 
leur entière exécution pour le temps pour lequel 
ils sont faits, malgré le décès des bailleurs, et sans 
être assujettis aux droits d'amortissement au bu- 
reau des insinuations ecclésiastiques. 

Art. 6. Que les baux de dix-huit années aient 
licu, sans être assujettis au droit de centième de- 
nier. 

Art. 7. Qu'ils ne soient plus assujettis aux ordres 
arbitraires des intendants qui, à la moindre résis- 
tance de leur part, les font metlre en prison ou au 
dépôt. 

es 8. Qu'ils aient le droit de faire eux-mêmes, 
ou par qui bon leur semblera, les rôles de leurs 
paroisses, conformément aux anciennes ordon- 
nances. 

Art. 9. Qu’il n’y ait qu’un seul rôle pour les 
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impositions du même objet, et dans le cas où les 
besoins de l'Etat obligeraient le monarque à une 
augmentation d'impôt sur les biens-fonds, que ce 
soient lus propriétaires seuls qui soient tenus de 
les acquitter et non les fermiers ou locataires. 

Art. 10. La suppression de tous les priviléges 
pécuniaires, qui souot une surcharge au public. 

Art. 11. Une police exacte et sévère sur l'ex- 
portation des blés, et d’empécher le monopole qui 
se fait à outrance sur cette denréc, qui cause 
une disette générale dans toutes nos es 
et qui rend la majeure partie des habitants malheu- 
reux, ne pouvant se substanter du fruit trop mé- 
diocre de leurs travaux. 

Art. 12. Que les ouvriers des bâtiments ne soient 
plus réglés et jugés souverainement par les ar- 
chitectes, mais par des juges de la campagne qui 
sont à portée de connaître les prix locaux de la 
main-d'œuvre et des matériaux. 

Art. 13. Que, la milice leur étant très-onéreuse, 
ils supplient Sa Majesté et les Etats généraux 
d’aviser au moyen de les décharger. 

Art. 14. Quë les droits de contrôle, d’insinuation, 
soient fixés clairement, précisément et invaria- 
blement, afin que la perception des droits ne se 
fasse plus arbitrairement comme elle se pratique 
à présent ; les commis des bureaux, les notaires 
ni les parties qui contractent ne sachant la plu- 
part du temps à quoi s’en tenir à cet égard. 

Art. 15. Que messieurs les curés qui s’absente- 
ront de leur paroisse soient tenus, lorsqu'ils n’au- 
ront pas de vicaires, d’y metire un desservant ré- 
sidant, en état de reinplir leurs fonctions, confor- 
mémeut à l’article 14 du règlement fait par Sa 
Majesté, du 24 janvier dernier, ct ce en tout temps. 

Art. 16. La diminution de la taille et acces- 
soires. 

Art. 17. La diminution du prix du tabac. 

Art. 18. Que les nobles et ecclésiastiques payent 
la corvée comme le tiers-état. 

Art. 19. La liberté du commerce par tout le 
royaume avec une conformité de mesures. 

Art. 20. La suppression du droit de péage. 

Dont du tout lesdits habitants ont requis acte à 
eux octroyé, et à cet effet le présent cahier a été 
par nous, procureur fiscal susdit, coté el signé et 
paraphé par première et dernière page, pour être 
remis aux députés de cette paroisse ct leur servir 
de pouvoirs suffisants lors de leur comparution en 
l'assemblée du châtelet de Paris, qui se doit tenir 
en la salle de l’archevéché dudit heu, le 18 de ce 
présent mois d'avril audit an 1789. 

Et nous avons, avec ceux des habitants qui ont 
su écrire ct signer, signé le présent cahier de 
doléances, lesdits jour et an que dessus. 

Ainsi signé, Pierre Aubry; Etienue Hublot; 
François Brunard, Marc-Antoine Debaussy ; Jean- 
Baptiste Bussière; Bernard Chevaucé; Antoine- 
François Richon ; Pierre-Philippe Bontemps; André 
Thorigny ; François Vast-Leduc; Simon Clerjon, 
Etienne Chartier ; Etienne Guérin ; Nicolas Lefort; 
Louis Lefebvre ; Pierre-Denis Robin ; Jean Fuan ; 
François-Joseph Danois: Vincent Marlan ; Jean- 
Denis Chevaucé ; François Dehaussy ; Jean-Denis 
Fort ; Jean Dehaussy; Etienne Clerjon; Hallet, 
greffier. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les inurs.| 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances de la ville 
de Neauphle-le-Château, ancienne prévôté royale, 
chef-lieu du comté de Pontchartrain,dont le bail- 
liage relevant du parlement est composé de treize 
paroisses et de cinq justices par appel, et où se 
lient tous les lundis, un fort marché et deux 
foires par année, distante de 8 lieues de Paris 
et de 4 de Versailles, lequel cahier sera presente 
par les députés de ladite ville à l'assemblée de la 
prévôté et vicomté de Paris, qui se tiendra le 
18 avril 1789 (1). 


Nous, habitants de ladite ville, déclarons que 
lecture nous a été faite de la lettre du Roi et du 
règlement y annexé pour la convocation des 
Etats généraux; que les expressions touchantes de 
Sa Majesté ont porté l’attendrissement dans nos 
cœurs, et que nous avons été pénétrés de la plus 
vive-reconnaissance en apprenant qu'elle avait 
daigné tourner sur nous ses regards paternels et 
qu’elle avait bien voulu nous permettre de faire 
porter nos doléances et nous rappeler auprès 
d’elle pour la reforme des abus de son royaume, 
C'est pour profiter de cette prérogative infiniment 
précieuse ct honorable que nous avons rédigé nos 
plaintes et doléances en ces termes : : 

Art. (er. Les abus en tout genre qui ont servi à 
la fortune excessive de tant de particuliers sont 
la seule cause de la malheureuse situation où se 
trouvent les gens de la campagne, dont on a eu 
soin jusqu’à présent d’étouffer les plaintes. 

En eîlet, la misère qui afflige les pauvres est 
extrème, le prix du pain et des autres denrées de 
première nécessité est trop haut eu égard au 
salaire des ouvriers, leur indigence ne leur per- 
met pas de tirer de leurs terres tout le produit 
dont elles seraient susceptibles; ils sont même 
dans la nécessité de vendre bien au-dessous de 
leur valeur le peu de propriété qui leur reste, 
ayant à peine de quoi vivre; ils manquent de 
moyens pour nourrir et élever leurs enfants dont 
le nombre est si nécessaire, puisque eux seuls sont 
destinés à nourrir les riches ct à les défendre en 
temps de guerre contre les ennemis de l’Etat. 

Art. 2. Les seigneurs et les bénéficiers, dont le 
séjour parmi nous répandrait l’aisance, désertent 
nos villages et même leurs châteaux pour n'être 
pas importunés par le spectacle affreux de la pau- 
vreté et se réfugient dans les grandes villes, où ils 
dépensent les revenus immenses que nous leur 
payons. 

Art. 3. Ce qui augmente nos peines, ce sont les 
impôts de tout genre qui pèsent sur nous conti- 
nuellement. 

Art. 4. Nous insistons principalement sur la 
gêne que nous éprouvons lors de la récolte et de 
la vente que nous faisons de nos vins et de nos 
cidres, de l'impôt très-considérable qui se perçoit 
sur ces boissons, et de la perception de cet impôt. 
qui nous expose à des difficultés et à des procès 
sans nombre. 

Art. 5. Les entrées sur les vins et les droits sur 
la viande qui se payent ici, sont un impôt parli- 
culier à cette paroisse, qui ne compte guère plus 
de deux cents feux; nous en demandons l’affran- 
chissement. 

Art. 6. Le prix du sel, qui peut être considéré 
comme denrée de première nécessité, est excessif. 

Art. 7. La taille et les vingtièmes d'industrie 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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sont un impôt établi sur le travail et l'intelligence ; 
nous avons lieu de croire qu’il excitera l’indigna- 
tion de tous les représentants de la nation. 
. Art. 8. Nous souhaitons qu’au lieu des contri- 
butions de toute espèce, dont la dénomination 
seule serait fatigante, la nation en établisse 
d'autres plus simples et qui soient principalement 
0 par la classe nombreuse des riches. 

rt. 9. Nous demandons très-instamment que 
tout esprit de corps et de rivalité s’évanouisse à 
l'aspect de l'intérêt général, et que l’on vote par 
tête dans l’assemblée générale de la nation, puis- 
que la qualité de Français et de citoyens choisis 
par la nation et réunis par l'intérêt commun, ne 
devrait plus faire qu’un seul et même corps de 
tous les ordres réunis dans cette assemblée au- 
guste et solennelle qui décidera du sort de la 
nation. 

Art. 10. Les vœux sont également unanimes 
sur la nécessité de retrancher absolument toutes 
les dépenses inutiles et d’user de l’économie la 
pe soutenue dans toutes les parties possibles de 
administration. 

Art. 11. Nous demandons aussi la conservation 
du ministre vertueux dont l'intégrité éprouvée et 
le zèle .infatigable ont ranimé Ja confiance qui 
avait paru s’altérer. 

Pleins de confiance et de respect pour l’assem- 
blée nationale, nous allons mettre sous ses yeux 
et soumettre à ses lumières nos réflexions sur 
les abus les plus marqués qui se commettent dans 
différentes parties de l'administration et détailler 
quelques-unes de nos demandes particulières 
dans le cours de ce cahier: 


ETATS GÉNÉRAUX. 
Etats particuliers et municipalités. 


Art. {er. Nous demandons que les Etats généraux 
continuent de se tenir à certaines époques fixes, 
comme de cinq en cinq ans ; que le Roi soit très- 
humblement supplié l’autoriser une loi qui assure 
à jamais cette convocation; c’est le moyen d’en- 
tretenir l'Etat dans une prospérité constante, et 
de remédier à temps aux inconvénients que l’on 
n'aurait pas d’abord aperçus; les élections se fe- 
ront sans peine et les frais ne seront pas onéreux 
à l'Etat; chaque province payera des députés et 
cette dépense, une fois fixée, ne sera pas arbitraire. 
Le lieu de la convocation pourra varier suivant 
la volonté du Roi, el Sa Majesté sera suppliée de 
la déterminer à peu près dans le centre de 
son royaume. 

Art. 2. Que le Roi soit très-humblement supplié 
d'établir et former toutes les provinces en pays 
d'Etats; il en résultera le plus grand avantage; les 
députés aux Etats provinciaux le pourront être 
aux Etals généraux; par ce moyen les opérations 
seront simplifiées, les Etats particuliers recevront 
les plaintes et remontrances des citoyens, et au 
retour des Etats pris apporteront à cette au- 
guste assemblée leurs cahiers. : 

Art. 3. La tenue des Etats particuliers opérerait 
la meilleure répartition des impôts et la plus 
grande économie dans la perception, et ces impôts 
seraient subdivisés par villes et villages par l’opé- 
ration des syndics, officiers municipaux, et sagc- 
ment établis, et les difficultés, s’il en survenait, 
jugées par lesdits Etats particuliers ou par un 
comité intermédiaire. Les 

Art. 4. Que les ofticiers des municipalités par- 
ticulières nomment un receveur par chaque an- 
née, chargé de recevoir l’impôt et de le verser 


48 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[Paris hors les murs.] 7149 
par quartier au trésor royal ; qu'il soit gratifié de 
son temps et de son déboursé qui sera néanmoins 
fixé et arrêté. Les frais de régie et de perception 
ne coùteraient néanmoins rien à la communauté 
contribuable, puisque chacun des habitants aura 
son tour, étant solvable, et que celui qui ne le 
sera pas n'aura pas moins son tour, s’il donne 
bonne et suffisante caution. 


IMPOTS. 


Art. 1er, Que tous les impôts que l’on paye sous 
toutes les dénominations différentes soient sim 
plifiés, ce qui pourrait s’éxéculer ainsi : 

Lever une partie sous la dénomination de taille 
réelle ou subvention territoriale. 

Ce subside est certainement le plus légitime, 
puisque la plus grande partie des richesses de la 
nation est tirée des productions de la terre; tous 
les propriétaires de cette même terre doivent con- 
tribuer aux charges de l'Etat, et en demandant une 
imposition assise sur les propriétés, on n'entend 
aucune exemption. 

Clergé, noblesse et tiers-état, tout payerait en 
raison de la valeur et de l'étendue de ses posses- 
sions. Cette imposition dans les villes sera com- 
penséeparune taxe sur les maisons, levéeenraison 
de leur produit, et dont la quotité serait, ainsi que 
celle de la subvention territoriale, déterminée dans 
l'assemblée de la nation. 

Art. 2. Le produit du contrôle, insinuation, 
centième denier sous Le nom d'administration des 
domaines; il est à désirer que, pour donner moins 
d’entraves et ôter tous prétextes aux traitants 
de donner à ces droits toute l'extension qu’ils 
veulent, et éviterles contestations quien résultent, 

ue les actes et contrats, même ceux des notaires 

e Paris, soient assujettis à unenregistrement pour 
la sûreté publique et celle des dates; cet enre- 
gistrement sera fait par un ou plusieurs officiers 
résidant près les cours et juridictions, pour lequel 
il sera payé une somme modique comme de 6 sous 
au-dessous de 100 livres, de 20 sous au-dessus et 
de suite en augmentant à proportion des sommes, 
ce qui ne pourra exécéder 12 livres. 

Que les donations, suivant l’ordonnancede 1731, 
seront aussi publiques, et qu’il ne soit payé pour 
cette raison que 3 livres pour les moindres 
classes de donateurs, 6 livres pour les bourgeois 
et laboureurs, 12 livres pour la classe au-dessus, 
et enfin 24 livres pour les classes supérieures. 

Que pour rendre les ventes publiques, il soit 
tenu un autre registre d’insinuation, afin que les 
créanciers puissent connaitre les ventes qui seront 
faites par leurs débiteurs, pourquoi sera payée 
qu’à 100 livres 10 sous, et 20 sous par 100, et à li- 
vres par 1,000 et au-dessus. 

Les registres seront tenus par les mêmes of- 
ficiers près les bailliages. 

Art. 3. Le produit des postes et celui des mes- 
sageries peut encore faire une branche des reve- 
nus de l'Etat. 

Art. 4. Celui des loteries, qu’il est important de 
conserver, puisque les autres souverains ne s’ac- 
cordent pas à la supprimer dans leurs Etats. 

Art. 5. Les droits d'entrée aux frontières du 
royaume sur certaines productions étrangères. 

Art. 6. Que ceux qui ne possèdent pas de biens- 
fonds nobles ou roturiers, qui ne vivent que de 
rentes ou de pensions, payent une retenue pro- 
portionnée à l'imposition sur Les propriétés. 

Art. 7. Que ceux qui vivent d’un état lucratif 
comme les banquiers, les notaires, négociants, ou- 
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vriers, soient assujettis à une taxe proportionnée 
à leur état, commerce ou entreprises. 

Tous ces revenus sont bien plus.considérables 
que les impôts que l’on payait annuellement, et 
une partie de leur bonification proviendra de la 
simplification de la recette. IL ÿ aura beaucoup 
moins d’entraves au commerce et les frais de ré- 
gie seront beaucoup moins considérables. 

Arrivera-t-il une déclaralion de guerre, on sent 
que la contribution doit augmenter pour finir à 
la paix ; un cinquième d'augmentation sur les im - 
positions pourra suffire; on imposera donc 4 sous 
par livre et on aura une somme pour servir aux 
dépensesextraordinaires. : 

La fixation de l'impôt territorial, que l’on croit 
porter au sixième du produit des terres, pourra 
alarmer au premier coup d'œil les propriétaires 
fermiers ainsi que ceux sujets à la capitation, in- 
dustrie de commerce; mais qu'ils considèrent 
que c’est l’impôt unique qu'ils payeront et qu’ils 
n'auront plus de taille, de taillon, de vingtièmes, 
de corvées, de gabelles, de capitation sur les fonds 
d’héritages et proportionnelle à la taille; plus 
de droit sur les bestiaux; plus de droits sur les 
cuirs, sur les papiers, cartons, huiles, savons, fer, 
poudre, amidons ; plus de tarif sur le marc d’or; 
plus de centième denier sur les offices; plus de 
droits d'entrée sur Le vin et sur toutes espèces de 
marchandises ; plus de douanes, plus de commis 
exacteurs, plus de garnisaires, ct enfin plus de 
gêne, plus d'inquiétudes ni d’entraves sur le 
commerce. ; 

Tout Paris va s’approvisionner de vin ; les sept 
huitièmes des habitants ne seront plus obligés 
d’avoir recours aux marchands en détail, qui ne 
peuvent le vendre au prix courant sans le dé- 
guiser et le falsifier. 

-  Eux-mêmes l’auront en gros et à 
.tion. 

Les vins de cru qui ne sont jamais entrés à 
Paris y entreront, ils seront vendus à composi- 
tion, et le vigneron en trouvera un prix raison- 
nable qui le dédommagera de ses sueurs et de 
ses frais ; et il payera facilement sa contribution 
des besoins de l'Etat. 

Art. 8. On demande l’abolition des droits sur 


composi- 


les boissons ; ces droits, fort onéreux aux culliva- : 
teurs, coûtent beaucoup de frais pour les perce- : 


cevoir et entraînent beaucoup d'abus et d’exac- 
tions. 

Les frais de la culture des vignes sont si con- 
sidérables et leur produit si certain, qu’on peut 


assurer sans crainte de réplique que sur cinq ré- | 


colles il en est trois où la vente du vin ne peut 
dédommager le vigneron de ses avances et des 
droits qu’il paye sur cette partie. 

On pourrait simplifier ces droits en les rédui- 
sant à un droit unique levé par les receveurs des 
paroisses et imposé à tant par pièce lors de l’in- 
ventaire des vins qui serait fait par les mêmes 
receveurs après la récolte et payé par quartier. 

Art. 9. On demande aussi la suppression des 
gabelles : cette matière est des plus importantes ; 
la vente exclusive du sel par les fermiers géné- 
raux, le prix exorbitant que paye une partie de 
la nation pour cette denrée de première nécessité 
oblige la ferme d’entretenir une armée toujours 
en guerre avec les citoyens. 

Il faut absolument connaître les provinces li- 
mitrophes des pays franc-salés, pour avoir une idée 
des dépenses énormes causées par l'entretien des 
gardes soldés pour empêcher la contrebande ; ces 
gardes, même pris dans la lie du peuple, sans 
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principes d'honneur et le rebut de la société, se 
prêtent volontiers aux manœuvres des contreban- 
diers lorsque leur intérêt s’y trouve joint; on a été 
témoin de ce fait en Poitou et dans les provinces 
voisines. : 
Un autre inconvénient de la différence du prix 
du sel est la multitude des contrebandiers ; en 
vain l’on a promuloué contre eux les lois les 
plus sévères ; les galères et le gibet n'empêche- 
ront jamais qu'il y ait des faux-sauniers ; le seul 
moyen de les détruire est d'établir un prix mo- 
dique et à peu près égal dans tout Le royaume. 
Tant qu'un père de famille dans la misère et 
sans travail, tant qu'un fainéant ou un libertin 
connaîtront un endroit où ils auront 1 minot de 
sel pour 3 livres, tant qu'ils connaîtront un autre 
endroit où ils le vendront 30 livres, il y aura des 
contrebandiers; en vain redoublera-t-on les gardes, 
la cupidité trouvera le moyen de les tromper ou 
la misère empéchera de les craindre; on remplira 
les cachots, on dressera de tous côtés des gibets, 
et il y aura encore des faux-sauniers. On le ré- 
pête, le seul moyen de les détruire est détablir un 
prix modique et à peu près égal pour le sel dans 
tout le royaume. - é 
On y parviendrait par une opération bien sim- 
pie : Sa Majesté se rendant propriétaire de toutes 
es salines de son royaume, ferait fabriquer le sel 
à ses dépens ; on sait que ces frais sont très-peu 
considérables : un directeur, quelques inspecteurs 
el gardes-magasins seraient tous les officiers né- 
cessaires pour cette régie.Le Roi ferait vendre pour 
son comple et à un prix modique le sel à des 
marchands particuliers qui le commerceraient 
de province à autre ; le débit en étant libre, la 
concurrence en amènerait l'abondance et la salu- 
brité ; la consommation augmenterait parce que 
l’on en donnerait aux bestiaux ainsi qu'on le fait 
dans quelques provinces où le sel est à bas prix, 
et l'Etat se trouverait déchargé de cette armée de 
commis qui absorbe le produit le plus liquide 
des gabelles. 
Il yaencore un autre avantage à cette sup- 
pression, les côtes de Picardie, actuellement dépeu- 


| plées, se couvriraient d'habitants, nos pêches du 


hareng et de Terre-Neuve reprendraient vigueur. 
Nous formerions une pépinière de matelots, classe 
précieuse dans la position actuelle de l’Europe, et 
une partie du numéraire que nous envoyons à 
l'étranger resterait dans le royaume. 

Art. 10. Les mêmes raisons qui font demander 
la suppression des gabelles font aussi souhaiter 
que le tabac soit déclaré marchandise libre, en le 
Chargeant d’un droit d’entrée, une fois payé, aux 
frontières du royaume. 


PENSIONS. 
Officiers militaires et finances. 


Art. 1e. Nous demandons la suppression, ou du 
moins la réduction des pensions qui se payent au 
trésor royal; Sa Majesté peut récompenser ceux 
de ses sujets qui l’auront mérité sans rien prendre 
sur les revenusde l'Etat; elle a, pour les uns, des 
gouvernements, des châteaux et lieutenances 
générales de provinces, des gouvernements de 
places, des majorilés et, enfin, tous les grades mili- 
taires. 

Pour d’autres, archevêchés, évéchés, abbayes, 
commenderies, et autres bénéfices. 

Pour les magistrats, que de différentes places 
dans leur corps! Ces récompenses, données avec 
discernement et économie, sont plus que suffi- 
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santes pour ceux qui se mettront à portée de les 
mériter. 

Nous ne pouvons le dissimuler, les pensions 
payées par l'Etat, pensions dont la masse est 
énorme, sont presque toutes Île fruit de l'adula- 
tion et de la connivence avec les précédents 
ministres, et forment une branche de dépenses 
qui écrasent le Trésor, et n’a pas peu contribué à 
mettre les finances dans le désordre où elles 
sont à présent. . 

Nous demandons donc que les pensions qui 
ont été accordées jusqu’à présent, soient réunies en 
une liste, pour être examinées par le Roi et l’as- 
semblée générale de la nation, et confirmées, ré- 
duites ou supprimées, suivant qu’ils le jugeront à 
propos. 

Il est cependant nécessaire de conserver un 
fonds pour certaines récompenses qui ne peuvent 
être que pécuniaires; mais ce fonds doit être très- 
modique, et Sa Majesté sera suppliée d’en fixer la 
quotité qui pourra être augmentée par la suite. 

Art. 2. Le nombre trop considérable des offi- 
ciers généraux de terre et de marine est encore 
une charge pour le Trésor. 

Nous demandons que ce nombre soit, à l'avenir, 
réduit à ce qu'il en faut pour le service; ces 
officiers, qui tous ont de gros appointements, vi- 
vent la plupart dans l’inaction, et l'Etat peut très- 
bien se passer d'entretenir onze à douze cents 
officiers généraux qui, presque tous, restent à 
Paris ou dans leurs terres, et dont tout le service 
consiste à aller passer un mois dans l’année soit 
à leurs régiments, soit à une inspection ; si donc 
on diminuait leur trop grand nombre et que l’on 
réduisit le traitement de la partie qui serait con- 
servée, il en résulterait une bonification considé- 
rable pour l'Etat. ; . 

Art. 3. En admettant une administration moins 
compliquée qu’on ne l’a fait, jusqu’à présent, on 

ourrait supprimer les intendanis de provinces, 
eurs subdélégués, les receveurs des tailles de 
chaque élection, et une grande partie des rece- 
veurs généraux et autres officiers de finances ; 
les subsides étant portés pa les administrations 
provinciales au trésor royal,immédiatement, l'Etat 
n'aurait plus besoin de ces intermédiaires qui lui 
coûtent des sommes immenses, et qui sont encore 
lus à charge au peuple dont ils sont les tyrans 
es plus despotiques, tyrans qui tiennent des 
campagnes sous le joug le plus affreux du pou- 
voir arbitraire, et auxquels on peut d'autant moins 
se soustraire qu'eux mêmes sont juges et parties 
dans tout ce qui peut avoir rapport à leurs em- 
plois. 
PRIVILÉGIÉS. 


Art. 1er, Tous les priviléges pécuniaires seront 
supprimés. Ces priviléges sont autant de vols 
faits à la société. Un négociant, un laboureur, un 
artisan sont-ils enrichis, leur premier soin est 
d'acheter une charge dans la maison du Roi ou 
dans quelque corps de magistrature; en vertu des 
immunités attachées à ces emplois, ces personnes 
s’exemptent de la plupart des impositions qui, 
par cette exemption, retombent sur la classe la 
plus indigente; ces priviléges causent encore un 
autre mal : tel aurait été un laboureur instruit, 
un habile négociant, un artiste intelligent qui, 
revêlu de ces distinctions, se croirait déshonoré 
s’il se tenait dans la classe où la placé l’a nature. 

Un autre abus, c’est que ces privilégiés jouis- 
sent des droits honorifiques; ces distinctions doi 
vent étre réservées pour la noblesse, et il est ri- 
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dicule de voir un de ces anoblis contester cet 
honneur à un gentilhomme. 

Il faut donc que la noblesse ne puisse s’ac- 
quérir que par les grades militeires ou par un 
mérile éminent, et qu'aucune charge, soit vé- 
nale, soit gratuite, ne puisse conférer ce titre. 


LIBERTÉ. 


Art. 1er, Nous demandons que la liberté indivi- 
duelle soit respectée; que l’on ne puisse en priver 
aucun citoyen, qu'en vertu des lois ; que l'usage 
abusif des lettres de cachet soit abrogé, et que 
tout citoyen ne soit tenu de répondre que devant 
son juge naturel. 

. Art. 2. Que la liberté des propriétés particu- 
lières soit assurée, qu'aucune force ne puisse 
obliger un citoyen de se défaire de tout ou partie 
de son héritage ; qu’il soit le maître de faire chez 
lui tout ce qu’il voudra, sous la protection des 
lois, et que les seigneurs ne puissent plus prendre, 
comme 1ls ont fait, nos terres, pour les employer 
aux chemins inutiles et qui ne servent qu’à en- 
tretenir leur luxe. 

Art. 3. Que la liberté de la presse soit admise, 
en observant néanmoins que l’usage de cette 
même liberté ne puisse dégénérer en licence, et 
nous nous en rapportons pour cet article aux 
lumières et à la sagesse de la nation. 

. Art. 4. Que les postes soient désormais un dépôt 
inviolable, et que les lettres ne puissent étre ou- 
vertes, sous quelque prétexte que ce soit. : 

Art. 5. En vertu de cette liberté de propriété 
que nous réclamons, nous demandons la des- 
truction du gibier, et surtout du lapin, jusqu’à en- 
tière extinction, et que les seigneurs n’en puissent 
avoir que dans des garennes closes de murs. En 
vain l'on cherchera à encourager l’agriculture si 
l'on ne détruit le gibier ; nos campagnes sont dé- 
vastées par la quantité incroyable de lapins, 
lièvres et perdrix, qui rongent les productions 
à peine sortant du sein de la terre. 

Le peu de semences échappées à la voracité du 
is est ensuite élouffé par les herbes; il est 

éfendu d'entrer dans les grains après le 10 mai; 
de cette défense résultent deux grands inconvé- 
nients, dont le second est la suite du premier : 
l'habitant de la campagne, qui, en arrachant 
l'herbe parasite qui croit dans les blés, nourrissait 
une vache, est privé de ce secours, et cette même 
herbe prenant le dessus, le grain ne pousse plus 
qu'une paille inutile, de là vient la médiocrité 
de nos récoltes. 

Plusieurs arrêts et ordonnances ont autorisé 
les cultivateurs à faire constater le délit fait par 
le gibier, et à Le faire payer au seigneur; mais les 
formalités demandées par ces arrêts rendent 
presque toujours cette voie impraticable, et c’est 
plutôt un palliatit qu’un remède. 

D'ailleurs que les particuliers soient indemnisés 
ou nou, que résulte-t-il pour le public? Si dans 
un arrondissement quelconque il y à 6,000 setiers 
de blés dévorés par le gibier, ne sont-ce pas tou- 
jours 6,000 setiers de perdus pour l'Etat? 

La bête fauve fait de très-grands ravages dans 
nos cantons ; il s’y est jeté, depuis quelques années, 
quantité de cerfs, daims, chevreuils et sangliers 
qui dévorent nos grains et mangent nos buis; des 

lans de châtaigniers en sont si endommagés, que 
l'on peut assurer que, sur huit rejets, il y en a cinq 
de broutés, écrasés et mis hors d'état de servir à 
autre chose qu’à brüler. 

Il serait à propos de permettre à chaque pro- 
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priétaire de tuer Le gibier sur son terrain, et non 
ailleurs, sans pour cela pouvoir se sérvir d'armes 
à feu. : ! 

ILest nécessaire aussi de faire une réflexion 
sur les gardes-chasses ; il est inutile d'ajouter foi 
au rapport d’un seul homme, et (le faire dépendre 
l'honneur et laréputation d'un citoyen d’un homme 
incapable souvent par lui-même de la rédaction de 
son rapport, qui expose les prétendus braconniers 
à une amende de 100 livres, ct si, pour s'en 
exempter, il se détermine à passer à l'inscription 
de faux, il faut qu'il coure les risques d’un procès 
ruineux ; quel privilége ridicule a donc un garde, 
lorsqu'un juge n’est pas cru à son assertion sans 
l'assistance de son ‘greffier, un notaire sans l'as- 
sistance de son confrère ou deux témoins, un 
huissier sans être recordé, et des commis sans 
être deux ? , 

Art. 6. Les pigeons appelés bisets ou colombiers 
seront détruits ou, du moins, renfermés pendant 
le temps des semences et de la récolte, et surtout 
quand les blés seront versés. 

Art. 7. Le commerce des grains sera libre dans 
toute l’étendue du royaume ; mais l'exportation 
en sera défendue ; elle est sujette à trop d’incon- 
vénients, nous en avons une preuve trop frap- 
pante cette année ; en vain allègue-t-on la grêle 
qui a ravagé nos moissons; cette grêle peut avoir 
causé en partie la misère qui désole nos cam- 
pagnes, mais l’insatiable cupidité des riches ca- 
pilalistes et des accapareurs y à pour le moins 
autant de part. 

Il serait à propos, pour éviter un malheur sent- 

blable à celui que nous avons éprouvé cette année, 
et que nous éprouvons encore, que l’on établit 
des magasins dans lesquels on amassera, dans les 
années avantageuses, pour cinq ou six mois de 
blés; que ces magasins fussent renouvelés tous les 
ans et que l'exportation ne fût permies que du 
consentement général de la nation, et après que 
l'on se serait assuré, par des informations autben- 
tiques, que l'on pourrait faire sortir du royaume 
des grains, sans qu'il en résultàt des dangers 
pour l’approvisionnement de la nation. 


CLERGÉ. 


Ordres religieux et maisons de charité. 


Art. Îer, Les abus dans les deux ordres qui 
précèdent le tiers sont essentiels à dénoncer; pour 
ce troisième ordre, ils blessent la société qui con- 
stitue l'Etat. 

Quelque nombreux que soient dans leroyaume 
les abbayes, prieurés, canonicats, prébendes, 
chapelles, il s’en faut que les ecclésiastiques, 
même avec un mérite reconnu, puissent espérer 
cette espèce de récompense. Celte privation est 
un grand mal, elle détruit l’émulation, elle en- 
tretient les brigues, les démarches, les sollicita- 
tions qui détournent les ecclésiastiques du but 
de leur institution ; l’accumulation de plusieurs 
bénéfices sur une seule tête est l’abus le plus ré- 

réhensible; cet abus est contraire aux canons de 
"Eglise, et la dispense, qu’en accorde le saint- 
siége n’est qu’une formalité qui empêche le dé- 
volu, mais le for intérieur n’en fait pas moins 
un crime; il serait donc essentiel d’ordonner que 
le même ecclésiastique ne pourrait posséder 
qu'un bénéice de 6,009 livres de rente et que, 
quand il serait au-dessus de cette somme, le sur- 
plus serait possédé par un autre ou même par 
plusieurs à titre de pension. 

Lorsque la présentation auxdits bénéfices ap- 
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partiendrait aux sujets du Roi, soit ecclésiasti- 
ques, soit laïques, le présentateur distribuerait le 
revenu du bénéfice eu telles portions qu'il vou- 
drait, pourvu que la portion la plus considérable 
n’excédät pas la somme ci-dessus fixée. Cette 
somme est plus que suffisante pour les besoins 
d'un homme qui a renoncé au luxe ; combien de 
particuliers, pères d’une famille nombreuse vi- 
vant honnètement, donnent à leurs enfants une 
bonne éducation, et n’ont pas, à beaucoup près, 
un revenu aussi considérable ! 

Art. 2. Le bénéficier remplit le vœu du fonda- 
teur lorsqu'il consomme le revenu de son béné- 
fice dans le lieu où il est situé, et il ne peut en- 
courir aucuns reproches ; mais, s’il établit son 
domicile dans la capitale ou ailleurs, ainsi qu’il 
est malheureusement d'usage, il sera retenu sur 
le produit du bénéfice un dixième à verser dans 
la caisse municipale de la paroisse dans laquelle 
est situé le bénéfice; cette caisse sera nommée 
caisse de charité, et ce qui s’y trouvera au bout 
de l’an sera distribué aux pauvres vieux malades, 
ou infirmes, ou chargés d’une trop grande famille, 


dans des temps de disette ou dans des hivers 


trop lengs; ils serviront aussi de secours aux 
gens incendiés ou réduits à la mendicité. C’est là 
le véritable usage du fruit des bénéfices, après que 
le bénéficier a prélevé la vie et l’habit. 

Art. 3. Les lois de l'Eglise et celles de l'Etat 
obligent les prélats àrésider dans leurs diocèses, 


| et cependant ils ne le font pas. De nouvelles lois 


v’auront pas plus de pouvoir ; il serait bon d’or- 
donner le séquestre des revenus des archevéchés, 
évèchés, abbayes, prieurés y réunis, pendant le 
temps de l'absence des prélats, lorsque des motifs 
légitimes n'auront pas nécessité cette absence ; 
il conviendrait de rendre les Etats particuliers ou 
administrations provinciales juges de la légitimité 
de ces motifs; la caisse de charité recevra ces 
aumônes casuelles, et elles serout,de l'avis des 
Etats, réparties aux pauvres du diocèse. Enfin, 
il est intéressant pour les mœurs que les prélats 
résident dans leurs diocèses ; leur présence influe 
nécessairement sur le bon ordre et la conduite 
de leurs coopérateurs dans le ministère aposto- 
ique. 

Art. 4. Que les économats soient supprimés, et 
que les Etals veillent aux réparations des béné- 
ices. 

Art. 5. Que les baux des biens de gens de main- 
morte ne soient pas résiliés par le décès du béné- 
ficier; pour empêcher toute espèce de fraude, que 
les baux de tous les biens de l'Eglise, et même de 
fabrique, soient adjugés par les juges royaux, cha- 
cun dans son ressort. 

Art. 6. Une partie des cures de campagne étant 
d’un revenu trop modique, que ces cures soient 
augmentées jusqu’à 1,500 livres au moins de re- 
veuu fixe; cette augmentation se fera par la réunion 
d’un bénéfice simple à ces cures, et si cette voie 
ne suffit pas, on prendra le surplus sur les biens 
des maisons des religieux dont on va demander 
la suppression. 


Les évêques auront seuls la nomination des 


curés de leurs diocèses. 

On ne souffrira plus de permulation ni de 
résignation , la plupart ne sont que des simonies 
masquées, mais tout curé qui voudra quitter son 
bénéfice le remettra simplement entre les mains 
de l’ordinaire. 

Les dimes donnent lieu à des procès ruineux 
entre les curés et les habitants de la campagne, 
et les portent les uns et les autres à l’inimitié et 
à des procès scandaleux, et ces dîimes paraissant 
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faire un double emploi avec l'impôt territorial, 
l'assemblée générale de la nation voudra bien 
porter la vue sur ce point important. 

Art. 7. Toute paroisse au-dussus de cent feux 
sera pourvue d’un vicaire auquel on doanera au 
moins 800 livres et son logement; les hono- 
raires de c2t ordre d’ecclésiastiques ne sont sou- 
vent pas capables de les faire subsister, ce qui les 
met dans Ja cruelle nécessité d’être les parasites 
de leurs paroissiens; on fera, des fonds pour leur 
payement par la même voie que pour les curés. 

Art. 8. L'administration des sacrements et les 
sépultures se feront toutes gratuitement. 

Art. 9. Que, dans tous les chapitres des cathé- 
drales et collégiales, partie des canonicats soit 
destinée à la retraite des anciens curés et vicaires 
qui auront longtemps rempli les fonctions ecclé- 
siastiques. 

Art. 10. Qu'il soit établi des maisons de retraite 
pour les mêmes prêtres, ou qu'il leur soit 
La des pensions sur les bénéfices dont on a 

arlé. F 
F Art. 11. Que l’on établisse, dans chaque diocèse, 
une ou plusieurs maisons dans lesquelles on en- 
tretiendra des jeunes gens qui montreront du 
talent pour l'instruction; après qu'ils auront été 
suffisamment instruits et examinés, en leur don- 
nera 40 livres d’appointements, et on ne rece- 
vra aucuns maîtres d'école, qu'ils ne soient 
âgés de vingt-cinq ans et qu'il n’en aient passé 
trois dans ces maisons. 

IL n’est que trop prouvé que la dépravation des 
mœurs dans les campagnes ne vient que du défaut 
d'éducation, ce qui n’est pas étonnant, si l’on con- 
sidère que la plupart des maîtres d'école sont des 
geus sans capacilé et sans mœurs, qui n'embras- 
seat cet état que par fainéantise-et par nécessité; 
d’ailleurs leurs places ne sont pas assez lucratives 
pour qu’un homme instruit et intelligent puisse y 
subsister. L 

On prendra leurs appointements fixes sur la 
classe des ordres supprimés, et le payement qu'ils 
recevront de leurs vcoliers sera en sus. 

Art. 12. Nous demandons la suppression de tous 
les ordres religieux qui ne s'occupent que de la 
vie contemplalive, tels les chartreux, les béné- 
dictins, bernardins etc. ; on assignera à chacun 
des sujets qui le composent une pension viagère 
suffisante pour leur subsistance et leur entretien; 
le surplus de leur revenu sera mis en masse et 
affecté aux augmentations des honoraires des 
curés et des vicaires, au payement du maître 
d'école et l'entretien des maisons de charité dont 
il va être parlé. sur 

Art. 13. L'abus qui résulte de la mendicité des 
moiues, et les inconvénients et insultes auxquels 
elle les expose, exigent que l’on défende aux reli- 
gieux mendiants de quêter. ; cd 

Il est de la dernière indécence qu’un religieux, 
honoré du sacerdoce, se trouve exposé aux rail- 
leries et aux propos obcènes des gens de la cam- 
pagne, et quelquefois obligé d'agir, malgré lui, 
d’une manière indigne de son état. 

Ea un mot, la mendicité des religieux ne sert 
qu'à déshonorer la religion et à donner aux li- 
bertins occasion de la tourner en raillerie. 

On peut obvier à ces inconvénients en donnant 
à ces religieux un habit décent, eten pourvoyant 
à leur entretien et à leur subsistance, on les rendra 
encore plus utiles qu'ils ne sont. Has 

Il faudra les distribuer en des couvents établis 
dans des villes ou gros bourgs, distants de 5 à 
6 lieues l’un de l’autre ; le nombre des religieux 


de chaque maison sera fixé, suivant la quanlité | 
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des paroisses qui se trouveront dans leur arron- 
dissement respectif. 

On leur assignera un revenu suffisant, seule- 
ment pour lear subsistance, et qui sera pris sur 
la caisse des ordres supprimés, et leurs maisons 
seront entretenues de celte même caisse. 

Les religieux ainsi distribués aideront les curés 
dans leurs fonctions, lorsqu'ils en auront besoin, 
soil en cas de maladie, soit pendant leur absence, 
pour la prédication ou l'administration des sacre- 
ments, et les honoraires qu’ils recevront pour ces 
fonctions appartiendront à celui des religieux 
qui les aura faites, et seront pour leur entretien. 

Art. 14, On établira dans toutes les communau- 
tés des bureaux de charité; ces maisons seront le 
plus sûr moyen de détruire la mendicité ; elles 
seront administrées par le curé et la municipaiité, 
on leur assignera des revenus proportionnés à 
leurs besoins respectifs, et dont la masse serait 
distraite des biens des ordres religieux dont on 
vient de demander la suppression. 

Après l'établissement de ces maisons, on fera 
observer, avec plus de rigueur qu'on ne l’a fait 
encore, les règlements qui défendent aux pauvres 
de sortir de leurs paroisses. 

On choisira dans chaque communauté une 
femme respectable, sous le nom de dame de cha- 
rité, qui veillera aux besoins des pauvres familles, 
et sur son rapporilecuréet ses collègues aviseront 
aux secours qu'il faudra leur fournir, en obser- 
vant, cependant, que ces secours, dispensés avec 
sagesse et économie, ne puissent servir à entrete- 
nir la paresse et à éloiguer l'amour et la nécessité 
du travail. 

D'après cela, tout mendiant arrêté hors de sa 
paroisse sera conduit aux dépôts établis, où res- 
teront seulement ceux que leur âge ou leurs 
infirmités empécheront de travailler. 

Pour les mendiants valides, on les occupera aux 
travaux publics, où ils seront enchaînés, ainsi que 
le sont les forçats sur les ports du Roi. 


ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 


C’est au souverain seul qu’appartient le droit 
de faire rendre la justice au peuple, et ce droit est 
le plus bel ornement de sa couronne. Il lui est 
impossivle de s'acquitter par lui-même de cette 
fonction importante ; il est donc essentiel que Sa 
Majesté lasse choix de juges intègres et éclairés. 

Il ya bien des réformes à faire daus la manière 
d’administrer la justice; les essais que l'on a faits 
dans cette partie n'étaient pas sans mérite, et les 
résultats en étaient avantageux. 

Mais le provisoire élait vicieux ; en ce moment 
où l'assemblée auguste de la nation va donner la 
sanction à de nouvelles lois, il est bon de mettre 
sous ses yeux les abus qui se commettent dans 
cette partie importante. La justice se rend avec 
trop de lenteur, les frais sont trop ruineux pour 
les parties ; ces frais enleveut quelquelois toute 
la fortune de celui qui succombe, et souvent 
celui qui réussit est encore vexé par les faux 
frais, les déinarches et le temps perdu. 

Il faut, pour opérer une réformation qui assure 
la félicié publique, faire un code plus clair, 
moins complexe et moins sujet à diverses inter- 
prétations, qui prête moins à la chicane et à 
l'avidité des suppôts, et qui ne laisse rien à l’ar- 
bitraire des juges ; on ne voit que contradictions 
dans les arrêts des cours et daus les sentences 
des juges inférieurs, aucuu point de jurispru- 
dence n’est assuré. ES * 

Ce grand magistrat, M. d'Aguesseau, connaissait 
bien la nécessité d’une réforwation dans la justice; 
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il l'a préparée dans ses écrits immortels, mais il 
n’a laissé personne jaloux de sa gloire pour faire 
usage des matériaux quil a préparés; Cest aux 
Etats généraux à prendre, à cet égard, une ferme 
résolution; le tiers-etat est plus intéressé que 
les deux ordres a cette réformation, puisqu'il est 
plus nombreux et qu'il compose à lui seul les 
dix-neuf vingtièmes du royaume; c’est dans cet 
ordre que subsiste la classe la plus indigente, sa 
possession lui est aussi chère, à proportion, que 
celle des riches et il ne supporte pas moins les 
grands frais qui se font sans nécessité. 

Art. Le. Le vœu général cst que le sceau du 
Châtelet ne soit plus attributif de juridiction et 
que les citoyens né soient que obligés de \: ir 
de toutes parts et du fond du royaume plaide: ca 
celte juridiction ; on doit sentir assez les inconvé- 
nients qui en résultent, pour que l’on soit dis- 
pensé de les détailler ; on en excepte les apposi- 
tions des scellés et les inventaires, par droit de 
suile, à l'égard des successions de ceux dont le 
domicile réel et actuel est à Paris. ' 

Art. 2. Que la juridiction de Paris en première 
instance, à l'exception de celles de l'hôtel de ville 

-et des consuls, connaisse de toutes matières par 
distinction de chambre, en se conformant aux or- 
douuances qui concernent chaque matière, et en 
dernier ressort jusqu’à 3,000 livres, pourvu quil 


y ait cioq ou sept juges, ou le plus grand nombre, 


sans préjudice à se pouvoir par requête civile, dans 
les cas prescrits par l'ordonnance, par-devant 
des commissaires du conseil, qui auront un bureau 
établi pour cet effet. 

Art. 3. Que les appels au-dessus de 3,000 livres 
soient portés au parlement, dont le ressort sera 
restreint, el où il ne sera questiou que du bien et 
du mal jugé, sans papier timbré ui autre droit 
que celui du scel: il est à désirer que cela soit 
.comune on le proposera ci-après pour toutes les 
juridictions du royautne. 

Art. 4. Que le ressort de la juridiction du Chä- 
telet soit borné à la ville et banlieue de Paris, afin 
qe suivant l'intention du Roi, que Sa Majesté a 

ait connaître à son lit de justice, les justices 
soient rapprochées dés justiciables. 

Art. 5. Que, conformément à cette intention du 
souverain, il soit établi par tout le royaume, à 
l'exemple du Châtelet, des juridictions royales en 
forme, dans des arrondissements de deux ou trois 
lieues de distance au plus, qui jugeront de toutes 
matières en dernier ressort ju*qu'à concurrence 
de 1,200 livres, et au nombre des juges fixés. 

Art. 6. Que les juges soient responsables envets 
la nation assembléé du fait de leurs charges, et 
qu’ils ne puissent être déplacés de leurs tribu- 
naux, ni les parties enlevées à leurs juges. 

Art. 7. Que la peine de mort soit abrogée, autant 
que faire se pourra. 

Art.8. Qué la procédure crirhivelle soit publique, 
et qu’il soit permis aux accusés de se faire assister, 
dans tout le couts de la procédure, des conseils 
et des défenseurs ; que l'usage de la question et 
de la sellette soit aboli dans tous les cas. 

Art. 9. Qu'il soit procédé à la rédaction d'un 
code civilet criminel ; que le premier simplifie la 

rocédure civile et la règle invariablement; que 
e second ne laisse rien à désirer, pour que les 
pts soient traités humainement pendant 
‘’iustruction et le jugement de leurs procès, et 
que cette instruction et jugement soient aussitôt 
terminés que Les procès civils. 

Art. 10. Rien ne favorisera lant le vœu de l’ar- 
ticle ci-dessus que la multiplicité des justices 
royales ; elles ne seront pas surchargées, mais 
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elles seront grandement occupées ; nous disohs 
grandement occupées quant au civil; car la grande 
réforme opérant la contribution par les riches, et 
en quelque sorte sorte l'affranchisseneut des in- 
digents, il y aura beaucoup moins de vols, ni as- 
sassins ct autres crimes; Ceux qui se déterminaient 
à perdre leurs droits et leur dû par le danser des 
appels et des degrés de juridiction ruineux, et 
par la multiplicite des procédures, auront plus de 
confiance aux justices royales, établies dans les 
villes ou gros boures, selon la population et la 
distance, et qui seront Le par des juges 
éclairés et par des jurisconsultes et des praticiens 
instruils, qui auront été examinés et dont on aura 
reconnu là capacité. Combien d'anciens juriscon- 
sultes, propres aux charges de judicature, qui sont, 
pour ainsi dire, oisifs dans la capitale, seront dis- 
posés à occuper ces places. si PEtat leur fait ua 
sort comme ilen aura la faculté et les moyéns! 
Combien d'autres jurisconsultes, plusjeunes, feront 
valoir leurs talents en province, quand ils seront 
sûrs de s'occuper utilement pour le public et pour 
eux, et qu'ils auront l'espoir de parvenir aux 
degrés de magistrature! Ge sera le moyen de faire 
des élèves en province. Les Jeunes gens y trou- 
veront de l'instruction et de l’émulation, et n’iront 
pas à Paris grossir le nombre déjà trop :raud des 
loutiles, et altérer leur santé par le libertinage et 
la débauche. 

Art. 11. Que les droits du Roï, en fait de procé- 
dure, soient réduits à un seul pour le scel des ar- 
rêts et sentences ; que ce droit soit fixé à 6 livres 
dans les cours, et 3 livres dans les siéges royaux 
et à 20 sous au-dessous de 100 livres ; l'Etat se 
trouvant au-dessus de ces besoins, le droit de scel 
sera employé aux gages des officiers et des ma-+ 
gistrats qui seront établis. 

Art. 12. Que les arrêts soient expédiés en par- 
chemin tinbré, ainsi que les sentences dont la 
condamnation excédera 10) livres; que les minutes 
et expéditions des sentences et jugements soient 
écrites sur papier timbré, et que le revenu de ce pa- 
pier et parchemin fasse partie de ce qui sera des- 
tiné au payement des gages des magistrats. 

Art. 13. Que tous les exploits et significations en 
général, faits par les huissiers et sergents, soient, 
comme ceux des notaires, jurés, arpenteurs et 
autres officiers, enregistrés pour 10 sons, afin d’as- 
surer les dates par l’ofticier établi près les cours 
et juridictions désignées en l’article second du 
titre des impôts; ee droit d'enregistrement sera 
Mn appliqué à la décharge des gages des ma- 
gistrats. 

Art. 14. Qu'il soit fait un règlement général qui 
fixe une mani're simple et claire de procéder, 
afin d'éviter, dans les procédures, un'fatras fait 
pour embrouiller les affaires et dégoûter les juges 
par la lecture de faits et moyens inutiles; que les 
requêtes d'instruction seront écrites en belles 
expéditions et beau papier non timbré, comme 
celui de tous autres actes de procédure, dont les 
droits seront réglés honorablement, et que la pro- 
cédure soit réduite à la demande, à la défense, à 
la réplique du demandeur et à la réponse du dé- 
fenseur, qu'il en soit usé ainsi à l'égard des de- 
mandes incidentes qui pourraient survenir après 
lintruction complite. à 

Art. 15. Si le demandeur et le défenseur n’ont 
pas tout prévu, et qu’ils veuillent encore écrire 
par eux ou par leurs défenseurs, qui ne le pour- 
ront faire sans être fondés de pouvoirs particuliers, 
il ne faut pas que cela puisse passer en taxe duns 
les dépens adjugés, afin que, s’il se fait des faux 
frais, celui qui les supportera ne puisse s’en 
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preñdre qu’à lui-même. et non à son défenseur ; 
ce sera le moven d'empêcher la chicane. 

Art. 16. Que la taxe des dépens ne soit point 
faite par les procureurs-tiers, mais, au contraire, 
par le juge. 

Art. 17. Qu'il ne soit pas admis en taxe de frais 
de voyage, dans les justices royales, puisqu'il n’y 
aura la distance que de deux ou trois lieues, sinon 
en cas d'intervention ou de mise en cause d'un ou 
Harrms tiers qui seraient demeurants hors le 

ailliage, à plus d’une journée du lieu de ce siége. 

Art. 18. Que les défauts de forme ne puisssent 
préjudicier au fond d’une affaire, et que les ofti- 
ciers soient responsables en leurs noms des frais 
que ces défauts auront occasionnés. 

Art. 19. Que les bailliages et siéges royaux, dans 
l'étendue desquels il n'y a pas de consuls d’éta- 
blis, connaissent des matières consulaires. en exé- 
cution de la déclaration du Roi donnée en 1750. 

Art. 20. Que les committimus, lettres de garde 
gardienne soient abolis ; que le grand conseil et 
toutes les commissions illégales, cours des aides, 
bureaux du conseil, et toutes autres juridictions, 
même les D soient supprimés, en sorte 
qu'il ne subsiste que des bailliages et des parlé- 
ments. 

Art. 21. Que la juridiction des eaux et forêts 
soit supprimée dans toute l'étendue du royauine, 
et que la partie d'administration qui lui est confiée 
soit remise aux Etats provinciaux, et le conten- 
tieux aux juges ordinaires chacun dans leur res- 
sort. 

Art. 22. Qu’il soit fait une loi portant permis- 
sion de faire une constitution d’argent pour un 
temps limité, sans aliéner le capital. 

Art. 23. Que l'ordonnance du commerce soit 
réformée et que l’on remette en vigueur les lois 
portées contre les banqueroutiers frauduleux. 

Art. 24. Que l’on déiruise les obstacles qui em- 
pêchent aujourd’hui le troisième ordre d’occu- 
per toutes les charges et places quelconques. 

Art. 25. L'établissement d’un seul juré-priseur 
dans une étendue exclusive est contraire à la 
liberté des justiciables de ces arrondissements, à 
leur intérêt et à celui des huissiers ordinaires, 
chargés souvent de corvées par le ministère 
public et les juges; ils doivent en être indemnisés 
par ces fonctions plus agréables et lucrati- 
ves; deux ou trois oppositions entre les mains de 
ces jurés-priseurs leur servent de prétexte pour 
perpétuer entre leurs mains les deniers publics 
qu'ils font valoir par les entraves qu’ils mettent 
à leur libération; ils s'entendent souvent avec les 
procureurs pour intenter l’ordre de préférence de 
contribution et de distribution qui consomme le 
prix des ventes qu'ils font; il est de l'intérêt pu- 
blic de les supprimer et transmettre ce droit 
exclusif à la communauté des huissiers ordi- 
paires des siéges royaux qui seront établis et 
qui font bourse commune; ils laisseront le choix 
aux parties et seront solidairement responsables 
ainsi que leurs offices des deniers publics, à la 
charge par la communauté de rembourser les 
supprimés. 4 | 

Art. 26. L'usage des décrets volontaires élait 
moins dangereux pour ceux qui vendaient une 
partie de leurs immeubles pour s'acquitter, que 
n’est l'établissement des lettres de ratification; la 
convocation des Etats généraux appelés à la dé- 
nonciation des abus, cette nouvelle législation en 
fourmille; en voici succintement un exemple : 

Jacques a veadu son bien à Prévost qui à ob- 
tenu des lettres; il s’est trouvé au sceau six 
oppositions; Jacques est décédé, un procureur au 
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Châtelet, sous le nom d’un créancier sans titre, 
inteute l’ordre. Get ordre a été fait à grands frais 
par un commissaire sur 4,000 livres déposées 
aux consignations. Prévost avait terme pour 
4,000 livres restant. Ce terme n'était pas échu sur 
la question de savoir si, au moyen des opposi- 
tions au sceau, le terme doit avoir lieu: les 
procureurs ont concerté un incident. Appel au 
pailement, autres procédures extraordinaires 
concertées; les 4,000 livres restant à déposer sont 
encore destinées à être la proie des procureurs. 
Une malheureuse veuve, créancière d’un contrat 
de constitution, le premier en hypothèques, 
objet de 3,000 livres, s'est épuisée pendant quinze 
ans pour solliciter la fin de cette affaire et elle 
est morte sur le fumier. Il est nécessaire de remé- 
dier à des abus aussi cruels, ainsi qu’à ceux qui 
se commettent dans les saisies réelles. 


COMPTABILITÉ DES MINISTRES ET DES OFFICIERS DE 
FINANCE. 


Les ministres et autres officiers de finance se- 
ront comptables à la nation des différentes 
sommes allouées par leurs départements respec- 
tifs, et ces complés seront examinés et apurés 
dans l'assemblée des Etats qui se tiendra au 
moins tous les cinq ans, et dans les années inter- 
médiaires, par des commissaires délégués par 
toutes les provinces, et les comptes qui auront 
été examinés étreçus par les commissaires seront 
ensuité rapportés aux Etats généraux dans l'année 
où ils seront assémblés pour être mis sous les 
yeux de la nation entière, afin qu'elle soit tou- 
Jours en état de juger de l'emploi des sommes 
qu'elle aura payées et de la situation du trésor 
public. 


DEMANDES PARTICULIÈRES. 


Que Neauphle-le-Château, chef-lieu du comté 
de Pontchartrain, qui était prévôté royale avant 
l'année 1693, et qui a été érigé en bailliage par 
lettres patentes de Louis XIV, sur la demande 
de M. Phelippeaux, chancelier, rentre dans les 
anciennes prérogatives et soit érigé en bailliage 
royal, distrait du Ghâtelet, avec d'autant plus de 
ie qu’il en est séparé par le bailliage de Ver- 
sailles. 

IL est déjà composé de dix-huit paroisses, dont 
treize en première instance et cinq par appel; 
qu'il y soit ajouté par arrondissement Trappes, à 
deux petites livues du chef-lieu, Saint-Nom; Fou- 
gerolles ; Davron; Wideville; Crespierre ; Mareil ; 
Moutainville, le tout à une lieue de distance; 
Grignon ; Thiverval; Saint-Germain de la Grange, 
situé en deçà à une petite lieue ; Maulle, qui en 
fara la séparation, qui relève au Châtelet, sera du 
bailliage royal de Meulan au couchant; le ressort 
se bornera à Saint-Aubin, distant du chef-lieu qui 
sera à une lieue et demie de la ville et bailliage 
royal de Montlort qui, au nord, s’étendra à une 
lieue et demie jusqu’à Goupillière, et au delà de 
Goupillière commencera Je ressort du bailliage 
royal de Mantes au couchant, à trois lieues, y 
compris la ville de Houdan, distante de Dreux de 
4 lieues, et on commencera son ressort au midi; 
Montfort comprendra Rambouillet. 

Enfin, au midi, le bailliage de Neauphle se bor- 
nera à Coisnières, la Verrières et Trappes, et au 
delà, Chevreuse sera du bailliage de Versailles ou 
de Dourdan. 

Le bailliage de Neauphle sera donc composé 
dans un parfait arrondissement; dans cette prtite 
ville etgros marché résident tous les officiers né- 
cessaires à l'administration de la justice. 
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Paroisses. 


Neauphle-le-Ghâteau ; Plaisir; Chavenay; les 
Clayes ; Trappes; Elancourt ; Coignières ; Mau- 
repas; la Verrières; ‘Saint-Remy-l'Honoré; le 
Tremblay; Bazoches ; Jouars; Vicq; Villières 
Saint-Frédéric; Neauphle-le-Vieux;  Saulx-Mar- 
chais ; Beynes; Moutainville; Mareil-sous-Maudre; 
Crespierre ; Davron ; Foucherolles; Saint-Nom ; 
Grignon; Thiverval; Saint-Germain-de-la-Grange. 


Officiers résidents. 


Un bailli, un lieutenant et un avocat gradués. 

Il n’y aura qu’à suppléer un ou plusieurs gra- 
dués : 

Avocat et procureur fiscaux; avocat du Roi; 
procureur du Roi; un greffier en chef, uu com- 
mis-greftier, quatre postulants, qui seront royaux; 
trois huissiers, qui seront priseurs. 

IL y aura auditoire, prisuns et geôliers. 


GUET ET GARDES. 


IL y axaussi maréchaussée et caserne ; mais sous 
prétexle qu’elle est depuis quelque temps sur le 
pied militaire, les ofliciers refusent le service 
pour la sûreté et la police de la ville; ils exigent 
dans le cas pressant un réquisitoire. S’il se com- 
met un assassinat, un vol avec effraction, batterie 
ou une émeute populaire, il faut que le juge 
donne un réquisitoire, ce qui doit être qualifié 
d'ordonnance, et pendant que tout se prépare le 
crime se consomme. 

Cependant les invalides en corps de garde pour 
le service de la justice et police à Versailles, Marly, 
Saint-Germain en Laye et autres endroits, sont 
des militaires aussi respectables que la maré- 
chaussée. 

… Ilserait pourtant bien important qu’il fût établi 
un guet dans les villes et bourgs du royaume où 
il y a marché, casernes, et qui serait” soldé par 
la municipalité sur la caisse de l'impôt. 

La gréle qui a ravagé une partie de la France 
a fait dans notre paroisse des plaies profondes 
qui ne se fermeront pas de sitôt; les paroisses, 
au contraire, qui ont eu le bonheur d'en être 
préservées se sont enrichies par le prix desgrains 
qui a doublé. Ne serait-il pas de l'équité que ces 
paroisses enrichies par nos malheurs supportas- 
sent pendant quelques années la portion des im- 
pôts qu'il ne nous est pas possible d’acquitter. 
puisque nons n'avons rien récolté? Cela doit s’en- 
tendre particulièrement des pays vignobles tels 
que ceux qui seront peut-être encore deux ou 
trois années sans rapporter, tant nos vignes ont 
été endommagées, surtout si l’on joint à ce dom- 
mage causé par la grêle, celui causé par l’hiver 
(es que nous venons d’éprouver, qui est à peine 
ini. 

Comme ce désastre se renouvelle malheureu- 
sement trop souvent, nous désirons que la 
nation assemblée s'occupe des moyens d'établir 
une caisse de secours. Pour y subvenir, les béné- 
ficiers ne se plaiadraient certainement pas si le 
gouvernement retenait sur leurs bénéfices de 
quoi fourair à cette caisse destinée à renfermer 
un dépôt si sacré. 

Enfin, nous demandons des lois sages dont 
l'exécution, confiée en des mains pures, puissent 
procurer à tous la sûreté de leurs personnes et le 
maintien de leurs propriétés. 

Nous finissons nos vœux en les réunissant à 
ceux de tous les bons citoyens pour la prospérité 
et la gloire du royaume, avantages qui ne peu- 
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vent exister sans le soulagement et le bonheur 
des sujets qui le composent. ; 

Signé Germain Gaullier; Hallé l'aîné; Durville; 
Duhamel fils; Prud’'homme; Belenger ; Touzeau 
fils; Chevalier; Mercier ; Heurte-Motte père; Heurte- 
Motte fils; Pinpermer ; Barré; Lyon; Pierre Aubert; 
Caboust ; Piret fils; Saudely ; Bernier; Baudier fils ; 
Fontaine; Hebert. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontranees des habi- 
tants composant le tiers-état de la paroisse de 
Neufmoutiers en Brie, bailliage de Paris (1). 


Art. 1er, Que le pouvoir législatif appartient à 
la nation pour être exercé avec le concours de 
l'autorité royale. 

Art. 2. Qu'aucune loi ne puisse en conséquence 
être promulguée qu'après avoir été consentie par 
la nation représentée par les Etats ee 

Art. 3. Que la liberté individuelle soit assurée 
à tous les Français, savoir : celle de vivre où l’on. 
veut sans aucun empéchement, le droit naturel 
de n'être arrété qu’en vertu d’un décret décerné 
par les juges ordinaires; que, sur les emprisonne- 
ments provisoires, si nosseigneurs des Etats géné- 
raux les jugent nécessaires dans quelques circon- 
stances, il sera ordonné que le détenu soit remis 
dans les vingt-quatre heures entre les mains de 
son juge naturel. Que, de plus, l'élargissement pro- 
visoire soit toujours accordé en fournissant cau- 
tion, hors Le cas du délit quientraînerait peine cor- 
porelle; qu’il soitdéfendu, sous peine de punition 
corporelle, à toutes personnes qui prétent main- 
forte à justice, d’attenter à la liberté d'aucun ci- 
toyen, si ce n’est sur ordonnance de justice, et que 
toute personne qui aura signé ou sollicité ce qu’on 
appelle lettre de cachet, ordre ministériel ou 
autre ordre semblable de détention, sous quelque 
dénomination que ce soit, pourra étre prise à 
partie je devant les juges ordinaires. 

Art. 4. La liberté de la presse, sauf les réserves 
à cet _… par nosdits seigneurs. 

Art. 5. La plus entière süreté pour toutes les 
lettres conliées à la poste. 

.Art. 6. L'assurance du droit de propriété ; que nul 
citoyen ne puisse en être privé, même à raison de 
l'intérêt public, qu'il ne soit dédommagé au plus 
baut prix et sans délai. 

Art. 7. Que nul impôt ne soit regardé comme 
légal qu’autant qu’il aura été consenti dans l’as- 
semblée de nosdits seigneurs les Etats généraux, 
et qu'ils ne le consentent que pour un temps li- 
mité jusqu’à la prochaine tenue des Etats géné- 
raux, en sorte que cette tenue n'ayant pas lieu, 
tout impôt cessera. . 

Art. 8. Que le retour périodique des Elats soit 
fixé à cinq ans pour plus longtemps, et que dans 
le cas d’un changement de règne ou de récence, 
ils soient assemblés extraordinairement dans le 
délai de six semaines ou deux mois. 

Art. 9. Que les ministres soient comptables aux 
Etats de l'emploi des fonds qui leur sont confiés 
et responsables de leur conduite en tout ce qui 
sera relatif aux lois du royaume. 

Art. 10. Que la dette de l’Etat soit consolidée. 

Art. 11. Qu'aucun impôt ne soit consenti qu'a- 
près que nosdits seigneurs des Etats auront véri- 
fié et réglé les dépenses de l'Etat. 

Art. 12. Que tout impôt consenti soit générale- 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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ment et également réparti sur chaque citoyen, de 
quelque rang et de quelque ordre qu'il soit, à 
Prapobion des ses facultés foncières et indus- 
triclles. 

Art. 13. Qu'il soit procédé incessamment à la 
réforme de la législation civile et criminelle. 

Art. 14 Qu'il soit statué définitivement sur les 
mariages mixtes. 

Art. 15. Abrogation des arrêts de surséance, ct 
queleslois portées contre les banqueroutierssoient 
exécutées rigoureusement. 

Art. 16. Abrogation des évocations de commit- 
timus. 

Art. 17. Suppression des intendants, dont l’ad- 
miuistration est dispendieuse à l'Etat et inquiète 
les citoyens, 

Art. 18. Suppression de tous les tribunaux 
d'exception, attribution de leurs droits aux bail- 
baies royaux, qui seront alors composés d’un 
plus grand nombre de juges. 

Art. 19. Extension des droits des présidiaux. 

Art. 20. Suppression des droits d'échange, ba- 
nalités, péages, pontonages, champarts et autres 
servitudes, saut les indemnités dues aux proprié- 
taires réglées d’après les produits. 

Art. 21. Faculté de rembourser les rentes stipu- 
lées non rachetables, en fixant ce remboursement 
au deuier trente 

Art. 22. Suppression des droits de franc-fief 
comme humiliant et onéreux pour le tiers-état. 

Art. 23, Que le tiers-état pourra être admis in- 
distinctement à toutes les charges et emplois, tant 
civils que militaires. 

Art. 24. Qu'il n'existe plus de différence dans 
les peines qui seront prononcées contre les ci- 
toyens de quelque ordre qu'ils soient. 

Art. 25.Que l’on puisse, dans les emprunts faits 
pour un temps limité, stipuler les intérêts accor- 
dés par la loi. 

Art. 26. Que les dîmes soient rendues aux pa- 
roisses, et que le produit en soit employé aux ho- 
noraires des curés, qui seront fixés d'une manière 
convenable; que s’il reste un bénéfice sur ces 
dîmes, il serve aux besoins des pauvres de chaque 

aroisse, à l'entretien des églises et presbytères, à 
a charge des habitants et propriétaires de fonds. 

Art. 27. Qu Ies députés aux Etals généraux ne 
puissent voter pour aucun subside, impôt ou em- 
prunt quelconque, que: 

1° Les lois constitutionnelles ne soient établies 
et promulguées ; 

20 La périodicité des Etats généraux arrêtée; 

3° La liberté de la presse accordée; 

4o La liberté individuelle ; 

5° L'assurance des propriétés; 

6° La responsabililé des ministres. 

Art. 28. Que les substitutions soient réduites à 
nu seul degré, tant en directe qu’en collatérale. 

Art. 29. Que la loi Emptorem, comine défavo- 
rable à l’agriculture, soit totalement révoquée. 

Art. 30. Que les baux de gens de mainmorte 
soient exécutés, même après le décès des bénéfi- 
ciers, à la charge que ces baux seront passés par- 
devant notaires. 

Art. 31. Suppression des préventions, annates 
et autres droits onéreux à la cour de Rome. 

Art. 32. Suppression des abbés commendatai- 
res et de ceux desordres monastiques qui seront 
jugés le plus inutiles. se, 

Art. 33. Egalité proportionnelle dans la distri- 
bution des biens ecclésiastiques. 

Art. 34. Que les droits de gabelle, traites, aides, 
marques sur les cuirs et autres semblables soient 
supprimés et remplacés par un impôt moins dé- 
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sastreux, tel que celui territorial en argent, et 
principalement sur Les objets de luxe. 

Art. 35. Que tous les sous par livre perçus en 
sus des droits principaux, soient abolis; cette in- 
vention fiscale est ridicule et onéreuse. 

Art. 36. Que la perception des impôts tels qu’ils 
soient, soit simplifiée; que cette armée d'employés 
soit détruite; les frais de régie multipliés n’ap- 
portent aucun bénéfice à l'Etat et tyrannisent 
les citoyens. 

Art. 37. Que le tarif du contrôle des actes soil 
modifié, surtout par rapport aux contrats de ma- 
riages qui, depuis vingt ans,ont été assujettis par 
des extensions fondées sur des interprétations 
forcées inconnues jusqu'alors et qui ont plus que 
doublé les droits, ce qui est si important pour 
les habitants de la campagne, que la plupart sont 
privés de faire des contrats de mariage. 

Art. 38. La suppression des capitaineries qui ne 
seront pas jugées absolument nécessaires, la ré- 
formation du code des chasses, le droit à chaque 
citoyen de faucher librement ses prés lorsqu'ils 
seront en maturité, et de détruire le gibier sur 
ses terres par tous les moyens possibles, sinon 
avec armes à feu et poisons; que les procès- 
verbaux des gardes pour faits de chasse n'aient 
foi en justice qu’autant que les délits pourront 
être prouvés par deux témoins. 

Art. 39. Qu'il soit pourvu très-incessamment et 
par une ordonnance précise au dommage que les 
voituriers nommés thierachiens commettent dans 
les campagnes. 

Art. 40. Que les administrations provinciales 
actuellement'établies, ou des Etats provinciaux, si 
l’on juge à propos d'en créer, soient seuls char- 
gés de [a répartition et perception des impôts qui 
seront consentis par les Elats généraux; que 
l'administration provinciale des chemins et routes 
de la province soit également confiée aux Etats. 

Art. 4l. Que les milices soient supprimées; 
elles répugnent à la liberté nationale. 

Art. 42. Que les remises, trop fréquentes dans 
les campagnes et destinées pour la retraite du 
gibier, soient supprimées. 

Art. 43. Que le commerce des grains soit libre, 
à moins que des circonstances particulières n’exi- 
gent que l’on suspende l'exportation. 

Art. 44. Que les justices seigneuriales soient 
supprimées ; qu’il soit établi des juges royaux à 
la distance et pour l'arrondissement de quatre 
lieues, dont les appels ressortiront nûment aux 

arlements et aux pré-idiaux, et dans le cas où 
es justices seigneuriales seraient conservées, 
que les juges ne fussent plus révocables à la 
volonté des seigneurs, mais qu'ils ne puissent 
être destitués que pour forfaiture. 

Art. 45. Que les épices des juges soient abolies; 
qu'il soit dressé un tarif des droits de tous les 
officiers de judicature, qui sera rendu public. 

Art. 46. Qu’au moyen de la fixation convenable 
qui sera faite des honoraires des curés, ils ne 

uissent plus exiger aucuns droits casuels dont 
bution avilit le ministère. 

Art. 47. Qu'il n’y ait dans le royaume qu’un 
seul poids et qu'une seule mesure. 

Art. 48. Qu'il n'y ait plus que deux ordres dans 
l'Etat : la noblesse et le tiers-état; qu'en consé- 
quence, le clergé soit réparti dans ces deux 
ordres; le clergé et les ecclésiastiques nobles, 
dans celui de la noblesse; ceux nés roturiers, 
dans l’ordre du tiers-état. | 

Art. 49. Qu'il soit pourvu dans les villes, bourgs 
et villages, à l'éducation de la jeunesse, absolu- 
ment négligée. 
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Art. 50. Que les dîmes soient perçues unifor- 
mément et seulement à raison de quatre gerbes 
par arpent, ainsi qu’elles se perçoivent dans 
plusieurs endroits, comme à Brie-Comte-Robert 
et autres paroisses circonvoisines. 

Art. 51. Qu'il soit pris les précautions néces- 
saires pour que les médecins, chirurgiens et sa- 
ges-femmes soient suffisamment instruits et ne 
uissent exercer leur art sans avoir été scrupu- 
eusement examinés et reçus en concours dans 
les écoles de médecine et de chirurgie. 

Art. 52. Qu'il soit absolument interdit à tous 
particuliers de débiter des médicaments qu'ils 
n’aient été autorisés à les vendre par des per- 
sonnes de l’art, constituées à cet effet. 

Signé Dufresnon ; Pelletier; Fremont; Cordel- 
lier: Dartron; Paul Lejeune; Pestaille; Toussaint ; 
Bailli; Monnera ; Meunier. 


CAHIER 


De la paroisse de Neuilly-sur-Marne, dans le- 
quel on traite de la meilleure constitution 
won puisse donner à la France et des moyens 
e combler le déficit des finances, remis par les 
habitants à M. GIRARD DE BUSSO, seigneur de 
la et à M. MERCEND, syndic munici- 
pal (1). 


Les habitants de la paroisse de Neuilly-sur- 
Marne, dûment convoqués, demandent que tous 
les priviléges pécuniaires dont jouissent les no- 
bles, les ecclésiastiques et les autres privilégiés, 
soient abolis; qu'en conséquence, on fasse une 
masse de toutes les impositions assises sur cha- 
que parvisse; que cette masse soit composée du 
montant de la taille, dont le nom ignominieux 
dc,t être proscrit; plus, de toutes les impositions 
qui y sont accessoires, ainsi que l'impôt mis pour 
le remplacement de la corvée ; plus, de la lotalité 
des vingtièmes que paye la paroisse; plus, de la 
capitation des nobles et des privilégiés qui y 
habitent, ainsi que celle de leurs domestiques; 
et enfin, des décimes que Pie les ecclésiasti- 

ues pour les terres qu'ils y possèdent, ou les 
des qu’ils y perçoivent; et que faisant un total 
de ces impositions réunies, on le répartisse soli- 
dairement entre tous les contribuables, comme il 
est d'usage de répartir le montant d’une adjudi- 
cation pour la reconstruction d’un presbytère. 

Selon cette forme de répartition, tous les ecclé- 
siastiques jouissant de terres ou percevant des 
dimes, tous les privilégiés de toute espèce, et tous 
roturiers propriétaires de biens-fonds, dans cha- 
que paroisse, seraient assujettis au payement de 
cet impôt par les mêmes répartiteurs, dans fa 
même forme et sur le même rôle, selon la pro- 

ortion de la valeur de leurs biens et de leurs 

imes, et l’on devrait y assujettir également les 
terres nobles, dans les provinces où ce privilégc 
est admis, aussi bien que les propriétaires des 
maisons situées dans les villages, selon la valeur 
de ces maisons, comparée à celle des autres pro- 
priétés foncières. 

Les susdits habitants observent que, comme 
cet impôt serait payé directement par les pro- 
priétaires, il serait Juste d’abliger leurs fermiers 
à leur tenir compie, jusqu'a la fin de leurs baux, 
de la mêrie somme à Jaquelle ils auraient été 
imposés l’année précédente; et ils observent, de 
plus, que si cette méthode donnait lieu à quelques 


(11 Nous publions ce document d’après un imprimé 
de la Bibliothèque du Sénat. 
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disproportions entre les impositions des différen- 
tes paroisses, les Etats provinciaux, qu’ils espèrent 
que les Etats généraux établiront dans toutes les 
provinces, s'occuperont à faire disparaître ces 
disproportions, comme des Etats généraux s’occu- 
peront, sans doute, à faire cesser celles qui exis- 
teatentre les provinces. 

Les susdits habitants demandent que la dimi- 
nution ou exemption absolue de certains droits 
des aides, dont jouissent en quelques endroits les 
ecclésiastiques, les nobles ou les privilégiés, soit 
à la vente en gros de leurs vius, soit à la vente en 
détail, soit à l'entrée des-villes ou aux inventai- 
res, soit de même entièrement supprimée. 

lls demandent que l’exemption des droits d’en- 
trée de Paris, dont jouissent les propriétaires qui 
y font entrer leurs denrées, soit abolie, parce 
Fes leur semble injuste et sujette à beaucoup 

abus. 

Ils demandent que les droits de contrôle sur 
les actes suivent toujours la proportion des som- 
mes comprises dans les actes, et ne dimiauent 

oint, passé quelque somme que ce soit, afin que 
es riches payent proportionnellement aulant que 
les pauvres; et pour cette raison ils demandent 
que l’exemption du droit de contrôle dont jouis- 
sent les notaires de Paris soit supprimée. 

Ils demandent que le droit humiliant de franc- 
fief, qui ne porte que sur les personnes du tiers- 
état, qui est un reste de l'absurde régime des 
fiefs et qui est nuisible à la noblesse elle-même, 
en diminuant la concurrence des acheteurs pour 
les biens nobles qu’elle veut vendre, soit entiè- 
rement aboli, et que le produit que rend mainte- 
pant ce droit soit ajouté à l'impôt territorial 
ci-dessus spécifié. | 

Ils demandent que la milice, qui, telle qu’elle 
existe, est une véritable imposition pécuniaire, 
et est d’ailleurs une servitude odieuse el désas- 
treuse pour les campagnes, soit remplacée par 
des enrôlements voloniaires, et que ce qu’il en 
coûtera de plus que les frais qu’elle occasionne 
aujourd'hui soit encore ajouté à l'impôt territo- 
rial, si on ne trouve pas dans les économies et 
les retrauchements des abus des fonds capables 
de suffire à cette dépense. 

Ils demandent que, dans les criminels, la jus- 
tice ne distingue point les personnes, et que, 
he les mêmes crimes, les supplices soient sem- 

lables pour les hommes de tous les ordres. 

Comme, à la honte de l'humanité, et surtout 
du non français, il existe encore, dans quelques 
provinces de la France, quelques hommes serfs 
ou mainmortables, ils demandent que les der- 
uières traces d'une semblable barbarie soient à 
jamais effacées par une loi générale. 

Ils demandent que le droit de chasser avec des 
fusils soit réservé aux seuls seigneurs; mais 
qu'en défendant le port d'armes à feu aux autres 
propriétaires, il leur soit permis de détruire le 
gibier sur leurs héritages de toute autre ma- 
nière. 

Ils demandent que personne ne puisse avoir 
que les es qu’il nourrit, ou qu’au moins 
les colombiers de pigeons fuyards, qui consom- 
ment tant de grains aux propriétaires qui n’ont 
point le droit d’avoir des colombiers, soient fer- 
més pendant le temps de semailles de printemps 
et d’automue, el pendant celui de la matwité 
des grains ou des légumes farineux. 

Is regardent ces deux droits comme la servi- 
tude la plus décidée pour les personnes sur les- 
quelles ils sont exercés, tout droit illimitérendant 
absolument esclave celui qui y est soumis; or, 
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la quantité de gibier et de pigeons dont les sei- 
gueurs peuvent infester les terres de leurs vas- 
saux, n'étant point et ne pouvant être détermi- 
née, ils ont, en quelque sorte, droit de vie et de 
mort sur eux, puisqu'ils peuvent les priver de 
nourriture en faisant dévorer leurs récoltes par 
un nombre indéterminé de ces animaux, et l’on 
ne trouverait que trop d'exemples pour prouver 
que bien des malheureux ont ainsi vu détruire 
Ja moisson qui devait nourrir leurs familles. 

Ils demandent que le tiers-état soit admis dans 
tous les emplois militaires, conformément à l’an- 
cien usage, et à une loi solennelle de Louis XV 
qui, en établissant une noblesse militaire, ac- 
quise par les grades, supposait évidemment que 
les personnes du tiers-état pouvaient prétendre 
aux grades supérieurs ; et regardant la loi qui 
en exclut le tiers-état comme une injure nou- 
velle et gratuite faite à cet ordre, si respectable 
par son nombre et par son utilité, ils insistent 
sur ce que cette ordonnance soit révoquée. 

Ils demandent que les personnes capables du 
tiers-état puissent également posséder toutes les 

laces de magistrature supérieure, parce que 
a justice devant être égale pour tous les hommes 
de tous les ordres, ils ne peuvent voir sans 
alarmes toutes ces places remplies par des per- 
sonnes de l’ordre de la noblesse, au mépris des 
anciens usages et de l'esprit de la loi, qui, en 
accordant la noblesse à un long exercice de ces 
charges, suppose que les personnes qui en sont 
revétues ont besoin de l’acquérir. 

Ils demandent que, pour que la noblesse puisse 
trouver d’autres moyens de s'occuper utilement, 
il soit statué par une loi qu’elle pourra, à l'avenir, 
exercer toutes sortes de professions, et faire toute 
espèce de commerce sans déroger. 

Is demanderaient enfin d’être délivrés de toutes 
les vexations et de toutes les pertes que leur 
cause la capitainerie, s’ils n'avaient appris que 
Mer le duc d'Orléans a ordonné lui-même à ses 
fondés de pouvoirs d’en solliciter la suppression ; 
mais, par l'intérêt qu’ils prennent à tous leurs 
concitoyens, ils ne peuvent s'empêcher de de- 
mander que l'exemple de Mgr le duc d'Orléans 
soit suivi pour tous les cantons de la France où 
une semblable tyrannie est exercée, 

Toutes ces demandes si justes et si raisonnables 
ayant été accordées, ils espèrent que les deux 
premiers ordres se joindront à eux pour s'occuper 
du bien général du royaume, et pour obtenir une 
constitution équitable et solide, qui assure à tous 
les Français tous les droits dont doivent jouir des 
hommes libres, et qui empêche que personne ne 
puisse désormais y porter impunément atteinte. 

Ils pensent que, conformément aux instruc- 
tions données par Mgr le duc d'Orléans à ses 
fondés de procuration, les principaux de ces 
droits sont : 

La liberté individuelle qui comprend celle de 
vivre où l’on veut, d'aller, venir où il plaît, sans 
aucun empêchement, soit dedans, soit dehors du 
royaume, et sans qu’il soit besoin de permission, 
passe-port, certificat ou autres formalités ten- 
dantes à gêner la liberté des citoyens. : 

Que dans le cas où les Etats généraux juge- 
raient que l'emprisonnement provisoire peut être 
quelquefois nécessaire. il soit ordonné que toute 
personne ainsi arrêtée soit remise dans les vingt- 
quatre heures entre les mains des juges naturels, 
avec l’ordre en vertu duquel elle aura été con- 
stituée prisonnière ; que nul geôlier ne puisse se 
charger d’aucun prisonnier, sans qu'on lui re- 


mette cet ordre ainsi motivé, afin qu'il le pro- 
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duise aux juges, et qu'ils puissent ainsi statuer 
dans le plus court délai sur ledit emprisonnement, 
et qu'enfin, l'élargissement provisoire soit tou- 
jours accordé en fournissant caution pour une 
somme raisonnable et non excessive, toutes les 
fois que le détenu ne sera pas dans le cas d’être 
préveuu avec vraisemblance d’un délit qui en- 
traine une peine corporelle. 

Que toute personne qui aura sollicité, signé, 
exécuté ou favorisé un ordre injuste d’emprison- 
nement, ou non revêtu des formalités ci-dessus 
prescriess puisse être prise à partie par-devant 
es juges ordinaires, et punie exemplairement. 

Que la liberté de publier ses opinions faisant 
partie de la liberté individuelle, puisque l’homme 
ne ue ètre libre quand sa pensée est esclave, 
la liberté de la presse soit accordée indéfini- 
ment, sauf les réserves qui peuvent être faites 
par les Etats généraux. 

Que la propriété de la pensée étant la plus sa- 
crée de toutes, le respect le plus absolu pour 
Eire lettre confiée à la poste soit inviolablement 
gardé. 

Que tout droit de Rite soit pareillement 
inviolable, et que nul ne puisse en être privé, 
même à raison de l'intérêt public, qu'il n’en soit 
entièrement dédommagé. 

Que nul impôt ne soit Pal et ne puisse étre 
perçu, qu'autant, et qu’aussi longtemps qu'il aura 
été voté par les Etats généraux, et que lesdits 
Etats ne puissent en consentir aucun que pour 
un temps très-limité, et jusqu’à leur prochaine 
assemblée; en sorte que cette prochaine assem- 
blée venant à avoir lieu, tout impôt cesserait. 

Que dans le cas d’un changement de règne ou 
d’une régence, le chancelier soit tenu de Convo- 
quer les Etats généraux dans le plus court délai. 

Que les minisires soient comptables aux Etats. 
généraux de l'emploi des fonds qui leur auront 
été confiés, et responsables auxdits Etats de leur 
conduite en tout ce qui est relatif aux lois du 
royaume. 3 

Que la législation et la procédure civile soient 
réformées, et quant à la procédure criminelle, que 
chacun soit jugé par ses pairs, ainsi que c’était 
l'usage ancien de la France, ou par des jurés, 
comme cela se pratique en Angleterre ; et qu’à la 
réserve de la nécessité de l'unanimité absolue des 
jurés, on suive en tout la forme de procéder, en 
matière criminelle, de cette nation, cette procé- 
dure étant la plus simple et la plus parfaite que 
les hommes aient encore imaginée. 

C’est pour obtenir et assurer à jamais ces droits, 
que les susdits habitants jugent nécessaire d’éta- 
blir une constitution qui les fixe et les rende in- 
violables ; et voici celle qu’ils pensent être la 
plus propre à pue cet effet, et la plus con- 
venable, soit à l'étendue du royaume, soit aux 
coutumes et aux opinions qui y ont le plus de 
force et d'autorité : ; : 

Ils pensent qu’il serait désirable qu’on püût di- 
viser la France en vingt-quatre grandes géné- 
ralités, qui payeraient chacune la vingt-quatrième 
partie des vingtièmes, et qu’on établit dans cha- 
cune des Etats provinciaux composés de cent 
quatre-vingts membres. ME 

Ils estiment que si cette division souffre trop 
de difficultés, et qu'on préfère laisser subsister 
la division et le nombre actuel des généralités, 
alors il faut les diviser en trois classes, et donner 
à chacune des Etats provinciaux dont le nombre 
des membres soit DORUUR E la somme deg 
vingtièmes à laquelle elle est imposée; que les 
grandes aient, par exemple, cent quatre-vingts 
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membres dans leurs Etats provinciaux, les moyen- 
nes cent quarante-quatre, et les petites cerit huit. 

Que les grandes soient divisées en quinze con- 
tons, dont chacun payerait à peu près la quin- 
zièiné partie des vingtièmes de la généralité, el 

qui nommeraient chacun douze députés, dont 
trois ecclesiastiques, trois nobles et six du tiers- 
‘état; que les généralités moyennes soient divisées 
en douze cantons, et les petiles en neuf, qui 
nommeraient aussi chacun douze députés pour 
compléter leur nombre respectif. 

Cette division de cantons suprose que les dé- 

utés de chaque ordre ne seraient élus que par 
es personnes du même ordre, et pourrail même 
subsister quand tous les ordres noinmeraient des 
députés ensemble. Cependant, si l'on craiguait, 
dans quelque généralité, surtout dans les pre- 
mières anuées de cette institution, des assemblées 
trop nombreuses, on pourrait multiplier par trois 
le nombre des cantons, et chacun d'eux ne nom- 
merait alors qu'u1 faisceau de députfs, composé 
d’un ecclésiastique, d'un noble et de deux homues 
du Liers-état; mais dans la suite, quand on se se- 
serait familiarisé avec ces formes, on ne devrait 
plus craindre de rassembler un nombre considé- 
rable d'hommes, qui seraient lous d’un état hon- 
nête, et l’on pourrait détripler les cantons. Au 
reste, quelque méthode qu’on suive à cet égard, 
il est important de fixer les qualifications des 
électeurs et des personnes éligibles, et ces qua- 
lifications doivent rester les mêmes, soit qu'on 
adopte l’une ou l’autre méthode. ; 

Lesdits habitants pensent que la voix d’un 
électeur doit pouvoir être supposée donnée, non- 
seulement avec intérêt à la chose publique, mais 
encore avec intelligence et indépendance ; qu’en 
assemiblant indistinctement tous les habitants 
d’un village, on ne peut se flatter de recueillir 
des voix de personnes qui aient un véritable 
intérêt à la fortune de l'Etat, qui entendent 
les grandes questions qu’on doit traiter aux 
Etats généraux, qui connaissent quels sont les 
hommes les plus capables de les traiter, ni qui 
aient un état indépendant, et qu’on donne, au 
contraire, un grand avantage dans l'émission du 
‘ vœu des villages aux hommes les moins inté- 
ressés au bonheur général, les plus incapables 
d’en connuitre les véritables intérêts, et que leur 

auvrelté rend les plus dépendants et les plus 
aciles à corrompre, puisque ce sont toujours de 
tels hommes qui sont les plus nombreux dans tous 
les villages. 

D'après ces réflexions, les susdits habitants 
pensent qu’on doit sentir qu’en n’admettant pour 
électeurs que les propriétaires un peu aisés, les 
hommes sans propriété sont cependant virtuelle- 
ment représentés, et beaucoup mieux même qu'ils 
ne pourraient l'être, d'après leur propre vœu, puis- 
que de cette manière, ils le sont par des personnes 

e leur ordre qui ont le même intérêt qu’eux,et qui 
en même temps qu’elles sont moins corruptibles, 
sont plus instruites et plus intelligentes. 

Ils pensent, au reste, que les propriétaires sont 
les seuls qui aient un intérêt réel et permanent à 
la prospérité durable de l'Etat, puisque les autres 
habitants sont à peu près dans le cas des étran- 
gers qui y séjournent un plus grand ou un moin- 
dre nombre d'années ; qu'ainsi, jusqu’à ce que le 
nouvel impôt territorial soit établi, on devrait 
employer le vingtième pour base du droit d’élire 
ou d’être élu, parce que c’est à présent le seul 
impôt qui porte sur tous les propriétaires laïques, 
nobles ou non nobles, et qui habitent les villes 
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ou les campagnes. Quant aux ecclésiastiques, ils 
croient qu’on devrait se servir des décimes, en 
observant qu'aussitôt qu’un nouvel impôt terri- 
torial sera fixé. on devra rendre la cote de cet 
impôt, nécessaire pour élire ou être élu, d’au- 
tant plus forte, que cet impôt surpassera les 
vingtièmes. ; 

1ls pensent encore que quand les impôts per- 
sonnels ne seraient pas arbitraires, et par consé- 
quent injustes, el ne devraient pas, par ces raisons, 
être abolis, ils ne peuvent cependant pas donner 
aux personnes qui les payent le droit d’élire les 
représentants de la nation, ni celui de la repré- 
senter, quelque fortes que soient les cotes 
qu’elles en supportent, et qu’il n’y a que les im- 
pôts qui portent sur la propriété, qui doivent 
conférer ces droits. Ils se fondent sur ces deux 
raisons : 

Premièrement, parce que ces impôts sont main- 
tenant supportés par des personnes dont les in- 
térêts, loin d’être toujours conformes à l'intérêt 
général, peuvent quelquefois y être opposés ; tels 
sont les capitalistes, les personnes employées par 
l'administration, les pensionnaires, les négociants 
et les rentiers; et secondement, enfin, parce que, 
si les Etats généraux n'étaient composés en lota- 
lité ou en grande partie que d'hommes qui ne 
payeraient que des impôts personnels, il serait 
absurde de penser que de tels Etats généranx 
pussent voter des impôts sur les terres, au lieu 
que des Etats généraux, composés de seuls pro- 
priétaires, peuvent voter toutes sortes d’imposi- 
tions, puisqu'il n’en est aucune dont ils soient 
exempts. 

Ils demandent donc qu’on ne puisse jouir du 
droit d’élire, qu’en rapportant la quittance de la 
dernière année, des vinglièmes et # sous pour 
livre, qui soit au moins de 24 livres pour un bien, 
dont la majeure partie suit dans le canton où 
lon vote, soit que ce bien soit situé en campagne, 
soit qu'il consiste en maisons situées dans une 
ville ; que, de cette manière, si chaque ordre choi- 
sit ses députés, il soit orlonné que tous les pro- 
priétaires noble», soit qu’ils possèdent des fiefs et 
desrotures, mais qui payent 24 livres de vingtic- 
mes, se rendront, à un jour marqué, dans une 
ville ou un bourg indiqué du canton, pour y élire 
la première fois trois députés de leur ordre ; que, 
le même jour, tous les ecclésiastiques payant 
24 livres de décimes, se rendront dans une autre 
ville ou bourg du canton, pour y élire de même 
trois députés, et qu’enfin tous les propriétaires du 
tiers-état, payant aussi 24 livres de vinet:èmes, 
pour quelque nature de bien que ce soit, se ren- 
dront aussi le même jour dans un autre ville ou 
bourg du canton, etils éliront six députés, ct 
cette identité de jour devrait s'étendre à toutes 
les élections du royaume. 

Si tous les ordres nommaient en commun leurs 
députés respectifs, alors les électeurs de tous les 
ordres se rassembleraient aux jour et lieu indi- 
qués, et éliraient douze députés ; et si, pour évi- 
ter cles assemblées trop nombreuses, on avait 
triplé le nombre des cantons, les électeurs nom- 
meraient seulement quatre membres de l’assem- 
biée provinciale, dont un ecclésiastique, un no- 
ble et deux du tiers-état. : 

Toutes ces élections devraient être faites par la 
voie du scrulin; et, comme on renouvellerait 
tous les ans le tiers des membres des assemblées 
provinciales, si le nombre des cantons n'avait 
point élé triplé, chaque canton, au lieu de douze 
députés, n’en nomimerait que quatre; et si le 
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nombre des cantons avait été triplé, il n’y aurait 
alors que le tiers des cantons qui procéderait aux 
élections de quatre députés par canton. 

Les susdits habitants pensent, au reste, que les 
frais d’assignation sont inutiles, et qu’une simple 
Ar vas au prône ou à l’audience, et des af- 
iches à la porte des églises, suffiraient pour in- 
diquer le jour et le lieu de l'assemblée. Ils croient 
qu'elles ne devraient point être présidées pardes 
juges, parce que cette forme engage souvent à les 
nommer pour députés (1), quoiqu'ils soient ordi- 
nairement peu propres à cette fonction; et ‘que 
les trois plus anciens d'âge pourraient d’abord 
présider au scrutin dans lequel on élirait le pré- 
sident et les scrutateurs ; qu’enfin la confection 
et la réduction des cahiers est très-nuisible, en 
cequ’elles occasionnent une grande perte de temps 
et une grande dépense aux députés des villes et 
des campagnes; et ils jugent que quelques mo- 
tions sommaires, faites dans l'assemblée pendant 
un jour ou deux au plus, sufliraient pour ins- 
truire des désirs de ses commettants le député 
qui ne doit être gêné, dans l'exercice de ses fonc- 
tions, par aucune limitation de pouvoir. 

Ils observent que l’abus des procurations ayant 
été manifesté dans cette convocalion, on doit en 
interdire l’usage ; et qu’outre tous les autres dé- 
fauts de la forme de cette convocation, il n'ya 
point de vœu direct des premiers électeurs, et 
que ce vœu se perd par tous les degrés d’élec- 
teurs, et par toutes les réductions par lesquelles 
on le fait passer. 

1ls observent, en outre, que, pour conserver au 
gouvernement la forme qu’on lui donne, etavoir 
toujours à peu près le même nombre d’électeurs 
ou de personnes éligibles, et d’une fortune sem- 
blal:le à celle qu’on ieur demande maintenant, on 
doit énoncer la cote de vingtième, nou par la 
valeur numéraire de l'argent, maispar la quantité 
de boisseaux de blé-froment que cette valeur re- 
présente; qu’il faut, de plus, déterminer, tous les 
dix ans, cette quantité d’après le prix moyen de 
ces dix dernières années, suivant les mercuriales 
de Paris, et faire connaître ce prix moyen avant 
le temps des élections, afin que, d’après la fixation 
de ce prix, chacun puisse savoir d'avance s’il a 
ou s’il n’a pas le droit d’élire ou d’être élu. 

A l'égard de la faculté d’être élu, ils pensent 
qu'il Ds a non plus que les propriétaires qui 
soient dignes de cet honneur, et qu’il est même 
juste qu’ils fassent, par leurs cotes du vingtième, 
Li Hd d’une propriété beaucoup plus considéra- 

le que les simples électeurs, surtout si c’est 
parmi eux qu’on choisit, ainsi qu’il va être pro- 
posé, les représentants de la nation aux États 
généraux. Il leur paraît nécessaire que leur for- 
tune fasse présumer qu'ils ontune éducation dis- 
tinguée, et qu’on leur connaisse un intérêt ma- 
jeur à la chose publique; et puisque c’est sous 
ls meilleurs rois qu'on doit prendre des précau- 
tions contre leurs successeurs qui seraient tentés 
d’abuser de leur pouvoir, et qu’il est même per- 
mis de l'avouer, ils ajouteront aux raisons précé- 
dentes, qu’il est important que les représentants 
de la nation aient au moins une fortune qui les 
mette au-dessus des petites tentations, et qui leur 
donne un caractère à conserver, afin que les 
moyens de corruption soient moins faciles, et que, 
pour avoir une majorilé dans une assemblée ainsi 


(1) Le shériff qui préside en Angleterre aux élections 
d’une comté, n’est point éligible dans cette comté, et ne 
peut être élu que dans une autre, si d’ailleurs il a les 
qualifications requises. 
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composée, il en coûtät des sommes difficiles à 
rassembler. 

Il croient que les habitants des villes, payant 
comme ceux des campagnes les vinglièmes de 
leurs propriétés, soit en terres, soit en maisons, 
il faut bien se garder de faire une convocalion 
distincte pour les villes, d'autant que la populace 
des villes qui éliraient des députés, étant encore 
plus corrompue que celle des campagnes, ferait 
de plus mauvais choix ; et ce qui les confirme 
dans l'opinion qu'il faut que les députés aient 
une fortune un peu considérable, et ne soient 
choisis que par de vrais propriétaires, C’est qu'en 
Angleterre, où on exise des députés des villes et 
des bourgs une moindre propriété que de ceux des 
comtés, et où ces dépulés sont choisis, non par 
des propriétaires comme céux des comtés, mais 
par tous les habitants des villes et des bourgs, ces 
députés soient en général regardés, par tous les 
Anglais,.-comme la partie honteuse, et, comme ils 
le disent expressivement, comme la partie pourrie 
de leur constitution. 

Ces députés ainsi choisis formeraient, dans cha- 
que province des Etats provinciaux qui seraient 
chargés de la répartition des impôts, de l'inspection 
sur la manière de les percevoir et de les verser 
au trésor de l'Etat, de la confection des chemins 
qui auraient été votés par les Etats généraux, 
ainsi que de tous les travaux publics, et enfin 
de toutes les parties del’administration attribuées 
maintenant aux intendants, qui deviendraient 
alors à peu près inutiles. 

Ils pensent encore que les assemblées, soit de 

district, soit de département, loin d'’étre utiles, 
sont une complication embarrassante à admettre 
dans la constitution, et qu’elles pourraient même 
être nuisibles, en ce qu’elles pourraient quelque- 
fois vouloir retarder, interpréter ou refuser d’exé- 
cuter les ordres des Etats provinciaux ou de leur 
commission intermédiare, et qu’elles doivent. par 
conséquent, être abolies dans les endroits où on 
en a formé. 

Mais, pour que les Etats provinciaux eux-mêmes 
ne causent pas, relativement aux lois portées daris 
les Etats généraux, les mêmes embarras qu’on 
peut redouter des assemblées de département, 
relativement aux Etats provinciaux, et qu’ils ne 
s’ingèrent pas à agir sans ou contre leurs ordres, 
il semble qu’il est nécessaire de prendre les pré- 
cautions suivantes : 

Il faudrait, avant d'admettre un député dans 
les Etats provinciaux, lui faire prêter le serment 
de ne jamais consentir à faire, au nom de la pro- 
vince, aucun emprunt, soit pour le gouverne- 
ment, soit pour la défense de la province elle- 
même, ni à consentir aucun impôt ou faire 
aucune levée de deniers, pour aucun sujet ni 
sous aucun prétexte, que quand ils auraient 
été votés par les Etats généraux et que dans la 
forme qu’ils auront prescrite, et de ne jamais ap- 
porter aucun retard ni aucun obstacle à l’exécu- 
tion d’aucuns de leurs ordres, mais, au contraire, 
de les exécuter ponctuellement, et de lever in- 
continent sur la province toutes les sommes que 
les Etats généraux auraient ordonné d’y être le- 
vées, et dans la forme par eux prescrite. à 

Pour être sûr qu'un pareil serment ne füt ja- 
mais violé, les susdits habitauts pensent qu'il 
serait à propos de statuer que les États provin- 
ciaux de chaque province ne tinssent que deux 
séances par année : l’une immédiatement avant 
la tenue des Etats généraux, pour faire rendre 
compte de son travail à la commission intermé- 
diaire, et préparer les demandes qu'ils auraient 
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à faire aux Etats généraux ; et l’autre de quinze 
jours seulement après la tenue des Etats géné- 
raux, pour, d’après ce qu'ils auraient décidé re- 
lativement à leur province, indiquer à l'assemblée 
intermédiaire les moyens d'exécuter ce qui y 
aurait été résolu. 

Les susdits habitants pensent que les Etats pro- 
vinciaux ainsi constitués devraient, ainsi que les 
Etats généraux, voter toujours par tête, puis- 
qu’en votant par ordre. et en accordant le veto à 
chacun d'eux, toute décision pourrait devenir 
impossible, et qu’on formerait ainsijun gouverne- 
ment au moins ainsi absurde que celui de la 
Pologne. 

Quant à la manière de nommer les députés 
aux Etats généraux, les susdits babitants pro- 
posent, pour première méthode de former cette 
assemblée, qu'à la fin de leur première tenue, 
chacun des Etats provinciaux choisit au scrutin, 
et d’entre leurs membres, un nombre de députés 
qui serait tel, qu’étant proportionné aux nombres 
respectifs des membres de chacun des Etats pro- 
vinciaux, ces députés fussent en tout à peu près 
neuf cents. Ces représentants de la nation de- 
vraient être composés d’un nombre égal de no- 
bles et d’ecclésiastiques, et d’un nombre de 
membres du tiers égal aux deux autres ordres 
réunis, et devraient se rendre à Paris ou siége- 
raient d'ordinaire les Etats généraux, immédia- 
tement après leur nomination. 

Les susilits habitants pensent encore qu’il se- 
rait à propos que les personnes ainsi députées 
aux Blals généraux y siégeassent trois années 
consécutives, et qu’ensuite les Etats provinciaux, 
ainsi que les Etats généraux, fussent renouvelés 
par tiers tous les ans; mais il leur semble qu'il 
serait convenable de permettre aux propriétaires 
électeurs d’élire de nouveau, et sans interruption, 
les mêmes personnes pour les Etats provinciaux, 
et d'accorder de même aux Etats provinciaux la 
faculté d'envoyer de nou: :: * mêmes de leurs 
membres aux Etats généraux, uiin d'animer le 
zèle de ces membres, et de ne point priver ces 
ussemblées des lumières de personnes qui, dans 
certaines matières, leur seraient absolument né- 
cessaires, par les connaissances rares qu’elles au- 
raient des affaires qui seraient alors agitées. 

Les susdits habitants estiment qu’il serait né- 
cessaire, si l’on suivait cette méthode, que les 
premiers électeurs donnassent à leurs député; 
aux États provinciaux des pouvoirs suffisants 
pour choisir entre eux les députés aux Etats g6- 
néraux, et pour les munir des pouvoirs les plus 
illimités pour ïes Etats généraux: puisque, si 
chaque Etat provincial pouvait limiter les pou- 
voirs de ses députés, les contrariétés qui se ren- 
contreraient entre ces limitations rendraient toute 
assemblée des Etats généraux inutile, et livreraient 
la nation au despotisme, ou la plongeraient dans 
l'anarchie et la confusion. 

Ils pensent qu’on pourrait difficilement soup- 
çonner des Etats provinciaux, aussi nombreux, 
ct composés des plus riches propriétaires, d'être 
soumis à aucune influence illégale: que leurs 
choix ne pourraient, par conséquent, être suspects 
de corruption, et que, comme ous les Etats pro- 
vinciaux enverralent certainement à l’envi leurs 
membres les plus considérables et les plus éclai- 
rés, On aurait ainsi aux Etats céuéraux une mass 
de propriéiés et de lumiéres, qui serait on n: 
peut pas plus imposante. 

Si cependant où pouvait encore craindre que 
les ministres ne pussent acquérir dans la suite 
une influeuse dangereuse sur la nomination des 
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députés aux Etats généraux, faite de cette manière, 
ils pensent que, pour dissiper toute crainte à cet 
égard, on pourrait suivre la méthode adoptée par 
la province du Dauphiné, et doubler par un nou- 
veau choix de la province le nombre des mem- 
bres des Elats provinciaux, pour procéder à cette 
nomination. É 

Mais les susdits habitants observent qu’on n’au- 
rait point encore, par ces deux méthodes, un vœu 
direct des premiers électeurs; qu’elles ne présen- 
tent, au contraire, qu’un choix ou une délégation 
par des personnes déjà déléguées par elles-mêmes, 


et qu'une méthode, par laquelle on pourrait faire : 


N 


nommer les députés aux Etats généraux par les 
premiers électeurs eux-mêmes, serait de beaucoup 

référable; mais ils observent encore que Le nom- 
ee des députés que chaque généralité enverrait 
aux Etats généraux, étant beaucoup moindre que 
celui des membres de ses Etats provinciaux, il 
faudrait, ou rassembler les électeurs de plusieurs 
cantons pour nommer un faisceau de députés, ou 
que chaque canton nommât à tour de rôle quatre 
députés, et que le sort décidât quels seraient les 
cantons qui nommeraient les premiers, et dans 
quel ‘ordre les autres leur succéderaient, quand 
on renouvellerait, chaque année, le tiers des mem- 
bres des Etats généraux. Les susdits habitants 
croient que si l'on préférait cette méthode, et que 
les membres des Etats provinciaux ne fussent pas 
ainsi nécessairement destinés à être représentants 
de la nation, leurs fonctions devenant aiors moius 
importantes, on pourrait réduire de moilié la cote 
des vingtièmes, fixée précédemment pour être 
admis dans ces assemblées, et ne l’exiger que 
pour les députés aux Etats généraux. 

Au reste, si l’on préférait celte dernière mé- 
thode, les susdits habitants pensent qu’on pour- 
rait diminuer le nombre des membres de chacun 
des Etats provinciaux, les rendre ainsi moins 
dangereux et moins capables de résister aux or- 
dres des Etats généraux; el comme de cette ma- 
nière on diviserait les généralités en un moindre 
nombre de cantons, tandis que celui des mem- 
bres des Etats généraux resterait le même, le tour 
de chaque canton de nommer quatre députés aux 
Etats généraux reviendrait d'autant plus souvent, 
que leur nombre aurait été plus diminué, et on 
pourrait encore rendre ce retour plus fréquent, 
en ne faisant élire par chaque canton qu'un dé- 
puté, qui serait alternativement ecclésiastique, 
du tiers-état, noble, et encore du tiers-état. 

Les susdits habitants pensent que les tenues des 
Etats généraux devraient nécessairement être 
annuelles, et que rien ne serait plus dangereux 
que de les remettre à des époques plus éloignées. 
La nécessité de suivre de près l'exécution des 
résolutions qui y seraient prises, et Les réformes 
des différents abus qui y auraient été prescrites, 
la crainte que de nouveaux abus ne s’introduisent 
très-promptement, et l'exemple présent du peu 
de temps qu'ont mis à produire un déficit aussi 
énorme deux ministres dissipateurs ou igno- 
rants, qui en sont quittes pour quitter la France, 
après l'avoir réduite à de telles extrémités; tout 
leur prouve que ces assemblées ne peuvent être 
aseez fréquentes. Ils réfléchissent qu'il n’y à que 
la grande habitude des affaires qui y rende les 
hommes habiles, et que les représentants de la 
nation ont besoin d’un exercice continuel, pour 
pouvoir entrer dans le détail de tous les abus, et 
pour trouver les moyens de les détruire et d’en 
prévenir le retour ; qu’il n’y a que la succession 
annuelle de ces assemblées qui puisse inspirer 
aux mauvais ministres une crainte capable de les 
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contenir, et aux bons une confiance assez grande 
pour les soutenir contre les intrigues que des 
Courtisans corrompus leur opposent, et qu’enfin 
toutes les parties de la finance, de la justice, de 
la police et de l'administration exigent un examen 
si Scrupuleux et si suivi, pour y meltre un ordre 
essentiel au bonheur de la nation, que quand, 
contre toute vraisemblance, il serait possible de 
différer quelquefois, dans la suite, sur la tenue ré- 
gulière de ces assemblé: 8, il est de toute nécessité 
que leur tenue annuelle ne soil point interrompue 
d'ici à un grand nombre d'années. 

Les susdits habitants ne pensent pas que la 
dépense qu'occasionneraient ces assemblées dût 
être un motif suffisant pour les rendre moins 
fréquentes, etils croient même qu’on doit se mé- 
fier des personnes qui voudraient se servir de ce 
prétexte pour les éloigner. 11 leur paraît qu’une 
simple députation de chacun des Etats provin- 
ciaux, ou qu'une élection faite dans une seule 
Journée et débarrassée de toute les formalités dont 
cette convocation, quoique moins compliquée que 
celle de 1614, a été cependant surchargée, ne sau- 
rait être très-coûteuse et se réduirait aux ho- 
noraires des députés, qui pourraient être très- 
modérés ; ils pensent qu’au désir extrême d’être 
élus, qu'ont témoigué tant de Français de tous les 
ordres, loin d’avoir à craindre que les députés 
n’exigeassent des salaires trop forts, on devrait 
bien plutôt appréhender que, comme en Augle- 
terre, on ne s’accoutumât bientôt à faire peut-être 
beaucoup de dépense pour obtenir des voix et 
l'emporter sur ses rivaux dans les élections. 

Les susdits habitants sont persuadés que si on 
laissait, dans la suite, tous les députés ne former 
qu'une seule assemblée, et siéger tous ensemble 

dans la mème chambre, il serait à craindre que 
des résolutions importantes ne fussent quelque- 
fois prises avec précipitation, et qu’un orateur 
éloquent et véhément ne communiquât une cha- 
leur indiscrète à une grande assemblée; ils pen- 
sent que, pour éviter les malheurs qui pourraient 
être la suite d’un enthousiasme subit qui saisirai! 
ainsi une seule assemblée, il serait prudent de 
ee les Etats généraux en deux chambres, à 
‘exemple de tous les peuples chez lesquels une 
forme analogue de gouvernement a été ou est 
encore en usage. 

Ils ont appris que, pour faire cette division, on 
a proposé deux manières, dont l’une consiste à 
composer la première chambre des princes, des 
pairs, de que À em grands officiers, de quelques 
évêques et de deux ou trois cents nouveaux pairs 

ue le Roi créerait d’entre les familles les plus 
duesres, tandis que l’autre chambre serait formée 
du reste des députés de la noblesse, de ceux du 
clergé du second ordre, et des représentants di! 
tiers-état, et que l’autre manière proposée consisl: 
à mettre tous les députés du clergé et de la no- 
blesse dans une chambre, et tous les représentants 
du tiers-état, dans l’autre, et que, dans l’une el 
l'autre méthode de division, on exigeait le con- 
cours des deux chambres, avec le consentement 
du Roi, pour donner force de loià une résolution. 

Ils savent que les personnes qui proposent ces 
deux manières de séparer les Elats généraux en 
deux chambres, s'appuient sur l'exemple de PAn- 
gleterre. et attribuent à la chambre des pairs le 
triple avantage de faire subir aux lois un double 
examen, d’être une cour suprême dejudicature, et 
d’opposer une barrière à la partie démocratique 
de constitution, en soutenant la prérogative 
royale. 
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Mais les susdits habitants observent qu'il est 
très-douteux que la noblesse de France, qui ne 
serait point choisie pour entrer dans la chambre 
haute, voulût consentir à voir élever au-dessus 
d'elle un certain nombre de familles privilégiées, 
qu’elle regarde maintenant comme leurs égales, 
et à être ainsi rejetée dans la foule des communes: 
que jamais les Anglais ne se sont trouvés, ainsi 
que nous, dans le cas de former une coustitution 
nouvelle, sans en avoir eu précédemment aucune; 
qu’au contraire les communes ont trouvé les 
pairs en possession de former à eux seuls le Par- 
lement, qu’elles y furent appelées, et que, si les 
Anglais eussent été dans la situation où nous 
sommes, il est peu vraisemblable qu’ils eussent 
préférer de former une chambre de pairs et 
une chambre basse à toule autre manière de 
partager leur Parlement en deux chambres ; 
que cette méthode de composer une cour suprême 
de judicature de juges hedipure paraît contraire 
à la raison, qui nous crie que les juges doivent 
être choisis d’après leur honnêteté et leur capa- 
cité reconnues, et non d’aprèsle hasard de la nais- 
sance; que si on suppose que les intérêts de ses 
pairs sont toujours conformes à ceux de la na- 
tion, il est inutile de les en séparer et d’en faire 
uneclasse distincte, et que, si ces iatérêts peuvent 
être quelquefois différents de l'intérêt général, il 
faut bien se garder de leur donner un appui tel 
que celui d’une des deux chambres de l’assemhlée 
nationale, laquelle chambre pourrait, en bien des 
circonstances, être encore secondée de la protec- 
tion de la couronne; ct qu’enfin. si une pareille 
institution peut avoir quelque utilité pour défendre 
la prérogalive royale en Angleterre, où les rois 
ont à donner beaucoup moins de places, soit dans 
l'Eglise, soit dans la robe, les finances ou le ser- 
vice militaire, elle ne pourrait qu'être nuisible en 
France, où la quantité bien plus grande de grâces 
que nos rois aurout toujours à leur disposition, 
et où le nombre nécessairement beaucoup plus 
considérable de troupes qu'il faudra toujours 
entretenir, leur donneront indispensablement 
des moyens de séduction et de contrainte tout 
autrement puissants que ceux que peuvent em- 
Dies les rois d'Angleterre, dont la prérogative ct 
’ivfluence augmentent cependant chaque jour 
dans une proportion alarmante pour cettenation. 
Les susdits habitants observent que la manière 
de partager l'assemblée nationnale en deux cham- 
bres, en composant l’une de tous les députés du 
clergé et de la noblesse, et l’autre de ceux du 
ticrs-état, est sujette à des objections analogues 
et aussi fortes; qu’une semblable séparation ne 
pourrait que rendre plus marquée la distance 
entre le tiers-état et le deux premiers ordres, 
qu'inspirer à ceux-ci plus d’orgueil et plus de 
mépris envers La partie la plus nombreuse de la 
nation, où plutôt envers la nation elle-même, et 
à mettre enfin plus de désunion entre les membres 
du même corps; que quand même le tiers-étal 
aurait obtenu la libre entrée dans les places mili- 
taires, cependant, comme la noblesse sentirail 
qu’elle aurait la préférence pour ces places, et 
que d’ici à longtemps elle serait infiniment plus 
nombreuse dans le service,elle s'opposerait à toutes 
les réformes économiques sur cette partie, et les 
empécherait par son opposition ; que Comime, en 
général, le clergé ct lanoblesseontune plusgrande 
part aux dépenses de l’État, ces deux ordres vote- 
raient pour les augmenter ou les continuer plus 
fortes qu’elles ne devraient être ; que celte forme 
de gouvernement serait, par conséquent, très-peu : 
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économe ; que les deux premiers ordres étant ceux 
qui profitent de tous les abus qui subsistent main- 
tenant, soit dans la distribution de la justice, soit 
dans l’administration, et espérant encore de pro- 
fiter de ceux qui pourraient s’introduire, il serait 
resque impossible, de cette manière, de composer 
Prcsonblés nationale, ou de corriger les abus 
existants, ou d'empêcher qu’il ne s’en introduisit 
de nouveaux ; qu’ainsi cette formation a au moins 
autant de vices que la première, et qu'on peut 
d'ailleurs juger, d’après ce qu se passe mainte- 
paut en Suède, combien les rois doivent peu 
compter sur la noblesse pour le maintien de leur 
autorité. j 

D’après ces considérations, les susdits habi- 
tants pensent qu’on devrait séparer la grande 
assemblée en deux chambres, dont l’une serait 
composée d'environ six cents membres, et l’autre 
troiscents, dans chacunedesquelles on conserverait 
la même proportion, entre les députés de tous les 
ordres, que dans la grande assemblée, et qui ne 
différeraient entre elles que par le nombre et 
l’âge de leurs membres, de facon que l’une fût 
composée des soixante-quinze plus vieux ecclé- 
siastiques, des soixante-quinze plus vieux gen- 
tilshommes, et des cent cinquante plus vieux 
députésdutiers-état; et l’autre, des six cents mem- 
bres les moins àgés des trois ordres. 

Cette composilion, sans avoir aucun des défauts 
u’on vient de reconnaître dans les deux métho- 
es précédentes, leur semble réunir tous les 

avantages qu’on peut attendre d’une bonne forme 
de gouvernement, dans les circonstances où nous 
sommes. Loin de séparer les trois ordres, et de 
les accoutumer à se regarder comme étrangvrs 
entre eux, Où même coinme rivaux, elle les ha- 
bitue, en Les rassemblant dans la même chambre, 
à penser que leurs véritables intérêts sont coin- 
muns, à les confondre, et à ne plus faire des in- 
terèts des trois ordres que l'intérêt général de la 
nation. 

Les susdits habitants pensent encore qu’en réu- 
nissant ainsi tous les ordres dans chaque chambre 
des Etats généraux, comme ils seront réunis dans 
les Etats provinciaux, cette analogie entre la com- 
position de l'assemblée dominante et celle des 
assemblées secondaires, en mettant plus d’unifor- 
mité entre les parties du gouvernement, doit y 

roduire plus d'accord et d'harmonie, et rendre 
es décisions de l’assembléc supérieure plus con- 
formes aux vœux des assemblées qui seront 
chargées de leur exécution. 

Gette méthode a, comme les autres, le mérite 
de s'opposer à la précipitation des délibérations, 
et le soumettre toutes les lois à deux assemblécs 
différeutes; mais au lieu que dans les autres mé- 
thodes, chaque chambre considère une loi, non- 
seulement dans le rapport qu’elle peut avoir avec 
l'intérêt général, mais encore dans celui qu’elle 
a avec les droits ou les prérogatives de son corps 
ou de son ordre, les deux chambres, dans la mé- 
thode ici proposée, ne peuvent avoir des vues 
diflérentes ; le bien général de la nation est seul 
considéré dans les deux, et ce n’est que par la 
manitre diverse de IC vouloir, qu’elle peuvent 
différer d'opinion entre elles. 

Gelte manière de partager la grande assemblée 
en deux chambres, doit encore prorluire un gou- 
vernemeul économe et même pacifique, puisque 
toute loi devant recevoir la sanction de la chambre 
des vicillards, et la plupart des hommes, même 
de ceux qui ont été prodigues dans leur jeunesse, 
devenaut economes en vieillissant, il est d'autant 
plus vraisemblable que cette chambre ne votera 
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que des dépenses nécessaires, que les hommes qui 
y siégeront auront, à cause de leur grand âge, 
peu d'espérance de profiter des dépenses super- 
flues qu'ils auraient eu la faiblesse d'accorder. 

Il est encore à présumer que l’effervescence des 
passions ayant fait place à la sagesse et à la pru- 
dence, dans la plupart des membres de cette 
chambre, elle retiendrait, dans bien des occasions 
importantes, la vivatité de l’autre chambre; et 
que les rois, ayant le droit de faire la guerre ou 
la paix, pourraient écoüter des conseils modérés 
qui les détourneraient de la guerre, toutes les fois 
que l'honneur de la nation n’y serait pas vérita- 
blement intéressé. 

Les susdits babitants pensent que les avis de 
cette chambre de vieillards auraient une grande 
influence sur l'opinion publique et sur les résolu- 
tions de la puissance exécutrice, non-seulement 
à cause de la maturité de leurs conseils, mais en- 
core parce que, la balance de la propriété étant 
une des choses qui donne le plus de poids à une 
assemblée, il est très-probable qu’elle serait au 
moins égale entre les deux chambres, les vieil- 
lards étant ordinairement plus riches que les 
jeunes. 

Au reste, les susdits habitants se croient d’au- 
tant plus autorisés à proposer cette forme de gou- 
vernement, que dans toute la terre tous les peu- 
ples sauvages, barbares ou policés, qui ont eu 
des assemblées nationales, ont toujours eu un 
conseil de sénateurs ou d'hommes respectables 
par leur âge, et que le mot même qui exprime un 
sénat dérive, dans toutes Les langues, de celui qui 
signifie un vieillard. 

Ils pensent, enfin, que ce serait de cette chambre 
composée, non de juges donnés par le hasard 
seul de la naissance, tirés d’un seul ordre, et qui : 
garderaient toute leur vie leurs places, mais de 

ersonnes choisies pour leur âge parmi des 
1ommes de tous les ordres, dont la nation aurait 
déjà fait choix, et qui seraient renouvelés tous les 
trois ans, qu’il serait convenable de former une 
cour suprême de judicature : on attribuerait à 
cette cour, non les appels des différents tribu- 
naux, qui seraient trop multipliés pour qu’elle 
pôt s’en occuper ; mais elle jugerait, sur l’accu- 
sation de l’autre chambre, les ministres prévari- 
cateurs qui auraient abusé de leur pouvoir pour 
enfreindre les lois, divertir les fonds qui leur au- 
raient été confiés, ou violer les droits des ci- 
toyens; et ils pourraient encore juger les juges 
dont on croirait avoir des sujets graves de se 
plaindre, et qu’on prendrait à partie; celte crainte 
d’être ainsi jugés eux-mêmes, forcerait les juges 
à suivre exactement les lois dans leurs jugements, 
el conserverait dans les tribunaux la justice et la 
pureté qui font la sûreté de la société; mais pour 
conserver en même temps aux magistrats le res- 
pect dont il est essentiel qu’ils jouissent, on pour- 
rait ordonner que celui qui aurait pris à tort un 
juge à partie, subirait une condamnation rigou- 
reuse, serait taxé à une amende considérable, ou 
à de forts dommages et intérêts. 

Après avoir ainsi exposé comment ils estiment 
que l'assemblée de la nation devrait être consti- 
tuée, les susdits habitants pensent que cette con- 
slitution, ou une meilleure ayant été accordée et 
consentie par Sa Majesté, il convient de constater 
les droits qui devaient appartenir à un roi de 
France ; et d’abord ils pensent qu'aucune résolu- 
tion des deux chambres ne doit avoir force de loi, 
nine doit être exécutée qu'après avoir été con- 
firmée par le consentement du Roi ; 

Que le Roi doit avoir le droit de traiter aver 
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les puissances étrangères, et de conclure tous les 
traités qu’il croira avantageux à la nation; 

Que le Roi doit avoir le commandement de 
toutes les troupes et de toutes les forces, soit de 
terre, soit de mer; 

Qu'il doit avoir la puissance la plus absolue et 
la plus irrésistible pour faire exécuter Loutes les 
lois qui auront été votées par les deux chambres, 
et auxquelles il aura donvé son consentenent ; 

Et qu’enfin, c’est au Roi qu’il doit appartenir de 
Bxer le jour où les Etats généraux s’assembleront 
chaque année ; et les susdits habitants observe- 
ront cependant que, comme les impôts doivent 
être accordés pôur un temps très-court, cette pré- 
caution prévient l’inconvenient qui résulterait du 
dégoût qu'un Roi pourrait prendre de ces assem- 
blées, et du désir qu’il pourrait avoir d’en différer 
ha tenue. 

Comme les susdits habitants savent que c’est 
l'embarras dans les finances qui oblige à assem- 
bler la nation, pour la consulter sur les moyens 
d'y remédier, ils croient qu'après avoir exposé 
quelle est la constitution qu'ils jugent la meil- 
leure qu’on puisse donner à l'Etat dans cet in- 
stant, ils peuvent aussi expliquer quels moyens 
ils pensent devoir être employés pour combler 
un déficit aussi énorme que celui que la publica- 
tion des comptes rendus au Roi a offert aux yeux 
du public. 

Et d'abord, ils observent que les rembourse- 
ments pour l’année 1788, suivant les éclaircisse- 
ments sur le nouveau compte rendu à la page 157, 
se moutent à 65,364,867 livres; et suivant le 
compile du gouvernement, à la page 188, à 
76,502,367 livres; qu’en suspendant ces rembour- 
sements, et en les convertissant en contrats, on 
épargnerait un article de dépense de beaucoup 
plus de 60 millious de livres ; mais qu'ils ne porte- 
ront qu’à cette somme, pour que leursestimations 
soient toujours plutôt trop faibles que trop fortes; 
et ils pensent que, quand la nation aura une fois 
consolidé la dette de l'Etat, cette conversion en 
contrats doit être indifférente aux porteurs de 
ces effets, puisqu'alors ils trouveront facilement 
à les vendre au pair. 

Ils remarquent que M. de Calonne porte dans 
son compte les rentes viagères à 92,745,400 li- 
vres ; que dans le compte du gouvernement, y 
compris les tontines, elles montent à 91,472,000 
livres; et que dans ces comptes, les intérêts du 
dernier emprunt de 120 millions de livres n'étant 
pas compris, on ne peut les évaluer muintenaut à 
moins de 100 millions de livres par année : or, ils 
pensent que la durée moyenne de ces rentes étant 
estimée maintenant à quarante années, l'intérêt 
en devient excessif par leur durée, puisque par 
le calcul des intérêts composés, on trouve que 
pour : quelqu'un, auquel on rembourserait son 
capital au bout de quarante ans, et dont ce Ca- 
pital devrait, par conséquent, être regardé comme 
placé d'abord en perpétuel, eût à celle époque, y 
compris ce remboursement, la mème somme que 
le rentier viager aurait acquise à sa mort en pla- 
çant à 5 p. 0/0 par an, tous les six mois vendant 
quarante ans, les 5 p. 0/0 qu'il recevrait d'un ca- 
pital égal au premier, il faudrait qu’on eût 
payé à ce premier quatre un douzième tous ls 
six mois, et qu’il les eût placés ainsi que le ren- 
tier; ce qui prouve qu'un emprunt viager sur 
toute tête à 10 p. 0/0, est égal à un emprunt per- 
pétuel à neuf un sixième. | : 

Les susdits habitants pensent donc qu’il faudrait 
se hâter de rembourser toutes les rentes viagères 
qui ne portent pas sur des têtes très-àgées, en 
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commençant par celles qui sont placées sur les 
trente têtes génevoises, et qui sont, de toutes, 
les plus onéreuses, et en continuant par celles 
qui sont placées sur les têtes les plus jeunes, jus- 
qu’à celles qui portent sur des têtes de quarante- 
cinq à cinquante ans. 

En ne réduisant rien sur le capital pour les in- 
térêts trop forts que ces rentiers auront reçus, les 
susdits habitants pensent qu’un tel rembourse- 
ment est parfaitement légitime, et que l'honneur 
de la nation serait parfaitement en sûreté, quoi- 
qu’elle gagnât beaucoup à cette opération. La 
seule difficulté qu’elle présente, regarde les sur- 
vivanciers qui ont fourni, depuis plusieurs an- 
nées, de l'argent au Roi sans en avoir reçu 
l'intérêt ; mais, en leur payant le prix de la survi- 
vance porté au trésor royal, avec les intérêts du 
jour de la quittance, ils seraient absolument in- 
demnisés, et le gain que ferait ! Etat serait encore 
considérable. 

IL paraît donc aux susdits habitants que si l’on 
suppose, comme il est très-vraisemblable, que 
sur les 100 millions de rentes viagères, il y en 
ait au plus 20 millions qui soient sur des têtes 
âgées de plus de cinquante ans, on devrait épar- 
uner tous les ans 40 millions, en remboursant 
les 80 millions restant : mais à cause du rembour- 
sement à faire aux survivanciers, et pour que 
leurs estimations soient incontestables, ils rédui- 
sent la diminution des sommes à payer annuel- 
lement, à celle de 30 millions ; ils croient étre 
ainsi plutôt en deçà qu’au delà de la vérité, et 
qu'après la consolidation de la dette et l’affermis- 
sement de la constitulion, on pourrait trouver à 
emprunter peut-être même au dessous de 5 p. 0/0 
le capital nécessaire pour ce remboursement, et 
qu’une partie des rentiers viagers consentirait à 
convertir les rentes viagères en des contrats per- 
pétuels. 

Puisque les grands officiers de la maison du Roi 
et une partie des moindres servent par quartier, 
tandis que d’autres servent par semestre, il est 
évident que les trois quarts des uns ct la moitié 
des autres sout inutiles à la décoration de la cour, 
et ne peuvent servir qu’à orner un almanach. 
Ces ofliciers inutiles obticunent cependant jour- 
nellement des grâces, et sont des occasions fré- 
quentes de beaucoup d’abus ; de façon qu’en les 
réformant, et en supprimant encore dans ce 
qui resterait tout ce qui n’est pas véritablement 
utile à l’ornement de la cour, dont les Français 
désirent que l'éclat réponde à la grandeur du 
prince et de la nation, on nc peut estimer l’éco- 
nomie produite par ces diverses suppressions, 
ainsi que par quelques autres retranchements, à 
moins de 5 millions par an. 

Depuis plusieurs années, les fonds versés au 
département de la guerre ont beaucoup augmenté, 
quoiqu'il soit très-vraisemblable qu'il y a main- 
tenant moins de troupes que lorsque les fonds 
de ce département étaient moins considérables ; 
cette observation fait penser à tuut le monde 
qu’on pourrait faire beaucoup de retranchements 
sur cette dépense. Le nombre ridicule des offi- 
ciers généraux, la multiplicité des emplois dou- 
bles et triples, des places et des officiers inutiles, 
des états-majors conservés dans des places en 
seconde et en troisième ligne, sont des abus qui 
frappent tous les yeux; et qui pourrait et voudrait 
entrer dans le détail de tous les retranchements 
dont la dépense de ce département est susceptible, 
sans nuire au service, Ct peut-être même en le 
perfectionnant, entreprendrait certainement une 
grande tâche : mais en écartant des détails con- 
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testés et compliqués, il est un seul article qui 
tient non-seulement à l'économie, mais encore à 
la gloire et à la sûreté de la nation. On a imprimé 
depuis peu, dans un livre fort conau, et qui à 
fait mème sensation, et cette assertion n’a point 
été contredite, qu'il y avait en France quarante 
mille hommes de troupes étrangères, qui Coù- 
taient autant que cent mille hommes de troupes 
françaises. IL est d’abord inconcevable qu’une 
nation aussi nombreuse et aussi brave que la na- 
tion française puisse avoir besoin de prendre des 
troupes étrangères à son service; etil est hon- 
teux et humiliant pour la nation, qu’elles sofent 
payées plus cher que les nationales. En rendant 
toute justice à la bravoure et à la fidélité de ces 
troupes, il est constant que plusieurs d’entre 
elles ne sont point aussi utiles que le seraient les 
troupes françaises, puisque leurs diverses capi- 
tulations ne permettent pas de les envoyer ni en 
Amérique ni aux Indes orientales, comme on y 
transporte des troupes nationales. Une nation, ja- 
louse de conserver sa liberté, doit encore voir 
avec inquiétude un aussi grand ombre de 
troupes étrangères répandues dans son sein; elle 

- doit sentir que ces troupes ne peuvent jamais être 
susceptibles de l'esprit de patriotisme qui anime 
quelquefois Les troupes nationales, surtout quand 
leurs ofliciers sont, ainsi qu'il convient de le 
faire, admis comme propriétaires dans les assem- 
blées de la nation ; et l’histoire nous apprehd en 
effet, que les nations qui ont connu le prix de la 
liberté ont toujours redouté et interdit à leurs 
chefs l’usage des troupes étrangères. En vain 
voudrait-on nous faire craindre que si l’on con- 
gédiait ce que nous avons de ces troupes, quel- 
que autre autre puissance ne les prit à son service. 
Ge ne sont point les hommes qui manquent aux 
autres puissances, mais l'argent nécessaire pour 

les payer; etil n’en est aucune qui connaisse 
assez peu ses intérêts pour vouloir prendre à son 
service des troupes qu’elle payerait plus cher, et 
dont elle pourrait moins disposer que de celles 
qu’elle entretient à meilleur marché. 

D'après toutes ces raisons, les susdits habitants 
estiment qu'il serait de la dernière importance 
de congédier toutes ces troupes étrangères, en 
les payant très-généreusement ; et que, quand on 
les remplacerait par un nombre éyal de troupes 
nationales, on gagnrrait encore ce que coûtent 
soixante mille hommes de troupes françaises. Ils 
estiment que cette nouvelle création de troupes 
donnerait même lieu de placer et de dédoubler 
beaucoup d'officiers français, et de gagner ainsi 
une partie de la paye de ces troupes; mais les 
susdits habitants pensent qu'il serait encore 
mieux et plus économique de ne recréer en trou- 
pes régulières que le même nombre de cavalerie 
qu’on aurait réformée, et de remplacer l’infanterie 
par la milice volontaire, qu’on assemblerait et 
qu’on exercerait tous les ans pendant un mois ou 
six semaines, comme cela 8e pratique en Prusse 
pour une grande partie des troupes de ce royaume. 
Quand, outre cette économie, on réfléchit d’ail- 
leurs à toutes les dépenses inutiles de ce dépar- 
tement, à Lous les abus qui s’y sont glissés; quand 
on pense que le roi de Prusse, qu’on dit n'avoir 
que 110 millions de revenu, a cependant deux 
cent mille hommes des meilleures troupes de 
l’Europe ; et que l'Empereut, qu’on estimait n'a- 
voir que 160 millions à dépenser, a pourtant 
trois cent quatre-vingt-quatorze mille homes de 
troupes effectives ; les susdits habitants ne croient 
pas qu’on puisse les taxer d'exagération, quand 
ils estiment qu on pêut, en ayant le mêrne nom- 
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bre d'aussi bonnés troupes, épargner cépéndant 
22 millions sur la dépense du département’ de la 
uerre. APRES 

5 Dans le Courrier de l'Europe, du 7 du présent 
mois d'avril, on lit que la dépense dé la marine 
anglaise, a monté l’année dernière à 2,236.0)0 
livres sterling, ce qui, à 23 livres 10 sous 
la livre sterling, le change étant mème contre 
nous, ne fait, en livres de Francé, que la 
somme de 52,546,000 livres. L’Angleterre a eu 
dans cetté année cent trente-huit vaisseaux de 
ligne, et nous en avions à peine soixante, el 
et elle avait un nombre de bâtiments légers, pro- 
portionnellément encore beaucoup plus grand que 
nous. D'après cet exposé seul, on doit étre étonné 
de trouver dans le compte du gouvernement, que 
notre marine nous a coûté dans cette même an- 
née, la somme de 47 millions; et si l’on réfléchit 
que dans cette même année, l'Angleterre a fait 
beaucoup plus de constructions et de réparations 
que nous n’en avons faites, qu'elle a eu beaucoup 
plus de vaisseaux en commission dans toutes les 
parties du monde, qu’elle a payé beaucoup plus 
de matelots, que la main-d'œuvre, que les gages 
des officiers et des matelots sont beaucoup plus 
chers en Angleterre qu’en France, et que le gou- 
vernement anglais n’est d’ailleurs nullement vanté 
par son économie, on aura de la peine à com- 
prendre comment, avec des sommes aussi peu 
différentes, dépenèées par les deux nations, on 
fait autant de choses chez l'une, tandis qu’on en 
peut faire aussi peu chez l’autre. Ou aurait bea 
objecter que dans le compte du gouvernement, i 
est dit que la dépense des colonies est comprise 
daus Les 47 millions; cette observation n’explique 
point la difficulté. L’Angleterre a beaucoup plus 
de colonies que la France, et en a même de nou- 
vellement établies, tandis que toutes les nôtres 
sont anciennes ; des colonies, et surtout des co- 
lonies anciennes, doivent payer les frais de leurs 
gouvernements ; et si, pour la sûreté de l’Île-de- 
France, il faut y laisser quelques troupes, dont 
l'entretien coûte plus cher qu’en France, cette 
augmentation de dépense ne peut rendre raison 
de La différence énorme qu’on remarque entre ce 
que coûtent comparativement l'une et l’autre 
marine, et ces observations engagent les susdits 
habitants à penser qu’en imitant l'administration 
anglaise dans les détails d’approvisionnement, 
de construction et d'armement des vaisseaux, etc., 
on peut: facilement épargner 10 miltions sur la 
dépense de ce département, en ayant au moins 
le même nombre de vaisseaux que hous en avobs, 
et également bien armés et approvisionnés. 

Dans le compte du gouvernement, on trouve 
qu'en 1788 les affaires étrangères ont coûté 
11,300,000 livres, d’une part; plus 830.000 livres 
pour les lignes suisses ; plus 2,260,000 livres pour 
un à-compte sur un subsile, en tout 14,390,000 li- 
vres. Il est d'abord difficile de concevoir pourquoi 
la France se croit obligée de payer ainsi annuel- 
lement un tribut aux lignes suisses, ni comment, 
en ne voulant faire que des guerres défensives, 
elle peut jamais avoir besoin de payer des subsides 
à quelque puissance que ce soit sur la terre; mais 
en mettant, ei l’on veut, pour un moment, ces deux 
derniers articles à l'écart, on observera que l'An- 
gleterre conduit en général ses affaires au dehors 
aussi bien que la France, et qu'il faut pourtant 
qu'elles lui coûtent beaucoup moins, puisque 
c'est le Roi qu sur la liste civile, est chargé 
de toute cette déperise. On observera, pour expli- 
quer cette différence, que l'Angleterre ne pass 


è 


[États gén. 1789. Cähiers.] 


entretient en France et celui qu’elle a en 
Espagne, et qu’elle ne se soumet probablement 
à celle dépense, que parce que ces deux puis- 
sances veulent en avoir un en Angleterre; qu'à 
la vérité elle en à encore un autre en Turquie, 
mais que celui-ci est en grande partie payé par 
le commerce. IL est facile de sentir qu’en suppri- 
mant tous les ambassadeurs, et en employant en 
leur place de simples ministres, il y aurait d’abord 
une grande économie; que d’ailleurs on pourrait 
choisir entre un bien plus grand nombre de per- 
sonnes, el en avoir par conséquent de plus in- 
struites; que les démarches d’un simple ministre 
sont moins éclatantes et moins observées que 
celles d’un ambassadeur ; que l’état d’un ministre 
le met également à portée de voir les grands du 
pays, et ne le soumet pas à une trop grande dis- 
tance des personnes d’une moindre condition 
pour l’empêcher de les fréquenter; qu’ainsi il peut 
et doil être mieux instruit; el qu'avec beaucoup 
moins de dépense, on serait par conséquent 
mieux servi en général par des ministres que par 
des ambassadeurs. Dans les cours où l’on n’entre- 
tient maintenant que des ministres, on pourrait 
les remplacer par des chargés d'affaires, et être 
tout aussi bien instruit; et dans celles où l’on 
m'envoie que des chargés d’affaires, les consuls 
Ep y entretient s’acquüitteraient facilement des 
eux fonctions, et l’on épargnerait ainsi ce dou- 
ble emploi. Les susdits habitants pensent donc 
que ces réflexions les atlorisent à assurer qu’en 
étant souvent mieux $éervi, on pourrait cepén- 
dänt retraticher beaucoup plus de la moitié de la 
dépensé du département des affaires étrangères; 
et ce West que pour être au-dessous de la possi- 
bilité, qu'ils réduisent à 6 millions l'évaluation 
- des retranchements dont cette partie est suscep- 
tible $ins iiconvénient. 

Si l’on prétid le parti, ainsi qu'on l’a pr OSÉ, 
de supprimer l’exemption des entrées de Paris, 
ainsi duë celles dont jouissent les nobles ou les 
ecclésiastiques sur le8 droits d'aides de toute 
espèce, et de faire suivre aux droits de contrôle 
la proportion des sommes portées dans les actes, 
sals aucune diminution de ces droits, passé quel- 
que somme que ce soit, il est clair qu'outre que 
les fevénus de l’Etât seront augmentés, il sera 
nécessaire de changer les conventions failes avec 
toutes les re compagaies de finances, et 
d’en faire dé uduvelles, ou d'en mettre toutes les 
parties en régie. Comme les conventions faites à 
cet égard pär le ministre alors en place, sont 
probablement beaucoup trop avantageuses aux 
financiers, il doit être facile en en faisant de 
nouvelles d'augmenter considérablement les pro- 
duits, en diminuant le nombre ou les profits de 
ces messieurs, et en faisant aussi une recherche 
exacte dans toutes les parties de la finance, re- 
cherche dont le ministre actuel a déjà montré 
qu'il était äsSurément bien capable. Les susdits 
habitants croient que le gain qu'on peut faire sur 
tous les détails de cet objet immense n est évalué 

ue bien faiblement en ne l’estimant que de 

millivns. : 

L'abus des pensions a été porté à un excès qui 
a partout réveillé l'attention de la nation; et 
quoiqu’on y ait fait l’année dernière quelques re- 
tranchements, cependant, comme ces retranche- 
ments ont porté sur toutes indistinctement, et 
que, par conséquent, les plus abusives n'ont pas 
été plus réduites que celles qui étaient mieux 
méritées, les susdits habitants pensent qu’il ëst 
de la dignité des Etats généraux de demander 
l’état de ces grâces, et de nommer des cômiiis- 
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sairés qui seraient chargés, sans S’arréter aux 
petits objets, d'examinet seulement les titres des 
pensions au-dessus dé 3,000 livres i et ils sont 
pefsuadés que, d’après cét examen, la réduction 
que les Elats généraux prieraient le Roi d’ordon- 
ner pourrait avec fustice monter encore à 5 mil- 
lions. Ils estiment, au reste, pour que de tels 
abus ne puissent plus se renouveler, qu'il fau- 
drait statuer que l'état des peñsions serait im- 
prié chaque anhée, et que cet état contint le 
nom des personnes qui les auraient obtenues, la 
somme qu'on aurait accordée à chacune, et les 
titres pär lesquels elle l'aurait méritée. 

On a substitué en France un impôt de 20 mil- 
lions à la corvée en naluré. Cet impôt est iajuste, 
en ce qu'il n’est ässis que sur les taillables, et 

u’il fait ainsi payer l’entretfén des chemins à 

es houimes dont la plupart ne s’en servent ja- 
mais; et c’est pourquoi les susdits Habitants ont 
déthandé qu'il fût joint à tous les 4üitres impôts 
directs, et assis sur toutes les terres. Mais cet 
impôt est insuffisant; et quoique les chémins 
soient moins mauvais que quand ils étaient faits 
à là corvée, ils ne sont point encore bons; et 
quelque soin que pen prendte de cette 
partie les Etats provinciaux qu’on établira, tant 
qu'une semblable tnéthôdde de fournir à la dé- 
pense de l'entretien des chethins aura lieu, ja- 
mais on ne doit espérer rien dé satisfaisant dans 
ce genre. 

L’Angleterre est tn pa que humide que la 
France; les hivers ÿ sont plus longs ; les chemins, 
plus étroits, y soit bordés de haies fort épaisses 
qui s'opposent à leur desséchement ; ét cependant 
les themins ÿ sont infitiment meilleurs qu’en 
France : cette supériorité des chemins de l’Angle- 
terré sur les nôtres vient de ce que les Anglais 
ont pris, pour payer leur entretien, le seul moyen 
propre à faire VAE les lois faites pour leur 
conservation, et capables de produire cét effet. 
On a fait en France, à plusieurs reprises, des dé- 
fenses de mettré plus de trois chevaux sür les 
voitures, et on a ordonné depuis peu aux voilu- 
riers sur les charrettes desquels il ÿ aurait plus 
de trois Chevaux, d’avtir des roues lärges; mais 
comme pérsotine n’est intéreséé à tenir la thain 
à l'exécution de ces dis, elles n’ont jatais été 
suivies ; et l’eussent-ellés été, elles n’auraiént pas 
produit l'effet désiré. à 

Au lieu de toutés cés lois ineffitaces, 6n à inis 
en Angleterre des barrières sur les chemins, et 
l'on y fait payer de plus en plus toutés les voi- 
türes à mesure qu'elles sotit plus pesantes et que 
leurs roues sont plus étroites. Dé celte manière, 
la taxe pour les chétfins est de la plus grande 
justice, puisque chacun fie paye die l'entretien 
des chemins Liu il $e sërt, et he paÿye que pro- 
portion qu’il les use. Comme il est de l’intérêt 
dés voituriers d'avoir des roues fort ps les 
chemins sont plutôt raäccomnodés que gâtés par 
la plupart des voilures y passent. La loi 
s'ékécute 4insi d'elle-même; et l’on ne voit aussi 
aucune orhière sur les co es routes d’Angle- 
terre, tandis que les nôtres en sont retnplies. En 
suivänt dünc là méthode pratiquée en Angleterre 
pour l'entretiéh des chemins, à peu près telle 
qü’elle ést expliquée dahs le livre de Defère, nous 
aurons, ainsi que les Anglais, de bons chemins; 
ainsi que chez éüx, nos chemins ne seront 
payés que par les personnes qui en feront 
usage, et dans là proportion dans läquelle elle les 
useront; ét si l’on veut laisser subsister les 20 mil- 
lions déjà imposés, ct les répartir sur tous les 
propriétaires, les susdits habitants font remar- 
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quer que ce sont encore 20 millions, qui, n'étant 
plus employés aux chemins, sont une nouvelle 
res-ource pour combler le déficit... 

Puisqu’il est juste que les ecclésiastiques, les 
nobles et tous les privilégiés payent, ainsi que les 
autres Français, toutes les impositions dans la 
proportion de leurs propriétés, et qu’ils ont même 
dejà renoncé, dans presque tous les bailliages, à 
l'iojuste exemption dont ils jouissaient, il est clair 
qu’on peut augmenter le montant de tous les im- 
pôts qui portent sur les propriétés foncières de 
la partie de ces impôts qui doit et va ôtre à la 
charge des privilégiés, sans que les non privilé- 
giés soient plus chargés qu'auparavant : mais, 
comme pour abolir toute taxe arbitraire, il serait 
à propos de supprimer dans les campagnes la 
taille d'industrie qui n’est pas un objet considé- 
rable, pour ne rien ajouter à la charge des non 
privilégiés qui est déjà assez pesante, on ne de- 
vrait augmeuter La some des impôts directs que 
de ce qui en tomberait à la charge des personnes 

récédemment exemptes ou trop ménagées, moins 
e montant de ce qui portait auparavant sur l’in- 
dustrie dans les campagnes ; et si l’on fait main- 
tenant réflexion à la cessation des exemptions 
dont jouissaient tant de nobles et de privilégiés, 
aux faveurs accordées aux princes et aux grands 
seigueurs, surtout à l’immensilé des biens, tant 
des différents ordres militaires que du clergé, et 
à la disproportion énorme qui existait entre la 
grandeur de leurs propriétés et ia modicité de 
leurs impositions, les habitants de la susdite pa- 
roisse estiment qu’en retranchant la laxe sur 
l’industrie dans les campagnes, on peut augmenter 
de 20 millions la somme de tous les impôts 
directs, saus que la part qu’en payent maintenant 
les personnes non privilégiées doive en étre aug- 
mertée. 

Mais les susdits habitants craignant, malgré 
toute vraisemblance de leurs évaluations, qu’il ne 
s’y soit glissé quelques erreurs, et pen que si 
elles sont exactes, il serait très-utile de mettre la 
recette au-dessus de la dépense, pour former un 
fonds d'amortissement, et considérant que toutes 
les augmentations d’impositions ci-devant détail- 
lées portent en entier sur les campagnes, et qu’on 
peut trouver juste que les villes y participent pour 
leur part, les susdits habitants croient qu'on pour- 
rait établir un léger droit de timbre, débarrassé 
de toutes les entraves dont celui qui avait été 
proposé était surchargé. Ils rs qu’on pour- 
rait .le calculer, pour qu’il rapportât environ 
15 millions; qu’il devrait porter principalment 
sur les lettres de change, les billets à ordre au 
porteur, et tous autres effets commerçables; et 
qu’en se servant àvec intelligence de ce moyen, 
on pourrait, sans beaucoup d’inconvénients, par- 
venir à faire payer aux capitalistes quelques 
légères impositivas pour prix de la protection que 
leur accorde Le gouvernement. 

Eu rassemblant maintenant, ainsi qu’ils vont 
le faire, toutes les économies, tous les retran- 
chements et toutes les nouvelles impositions ci- 
dessus indiquées, les susdits habitants pensent 
que le déficit énorme des finances se trouverait 
comblé, sans une trop graude surcharge pour 
aucun des membres de la société, et qu'il ne 
s'agirait plus que de prendre les précautiong les 
plus extrèmes pour qu'un nouveau délicit ne 
püt jamais se reproduire, et pour assurer un or- 
dre constant dans les finances, sans lequel au- 
cune nation ne peut être ni heureuse ni en 
sûreté. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{Paris hors les murs.] 


Tableau des moyens de combler le déficit. 


Suspension des remboursements, (# 
CL D ete le ane ...  60,000,000 liv. 


Remboursement d’une partie des 


rentes viagères, Ci .......... . _30,000,000 
Economie sur la maison du Roi, 

Chase HPACU Ten OL 2A90 5,000,000 
Economie sus le département de 

la guerre, ci.................  22,000,000 
Ecouomie sur le département de 

LÉ ETERO RT n 10,000,000 
Economie sur celui des affaires : 

étrangères, €i....... SRE 6,000,000 
Augmentation du produit des fi- 

HanCos CLR eee Ress re 7,009,000 
Retranchements sur les pensions 

AbUSIVES, CLP. eus came be 5,000,000 
Application de l'impôt représen- 

tatif de la corvée au comble- 

ment du déficit, ci........... 20,000,000 
Augmentation de l'impôt territo- 

HET SOON du ....  20,000,000 


Création d’un droit de timbre, ci. 15,000,000 
Total.......... 200,000,000 liv. 


En présentant ce tableau, les habitants de la 


susdite paroisse sont bien éloignés de penser 
qu'ils aient épuisé tous les moyens de la régé- 
nération des fiuances, ni toutes les économies 
praticables dans aucune des parties dont ils ont 
parlé, ou dans celles qu'ils ont omises; la sup- 
peus des capilaineries, par exemple, aussi 

ien que celle des intendants, ou au moins de 
Ja plus grande partie de leurs bureaux, qui de- 
viendraient inuliles; tant d’autres commis su- 
perflus, qu'on pourrait retrancher dans presque 
tous les départements, sont encore des sources 
précieuses d'économie; les places sans nombre 
d’ecclésiastiques que le Roi soudoie sans néces- 
sité, les aumônes qu’il fait à lant d’autres, les 
frais des assemblées du clergé, qui sont à sa 
charge, toutes dépenses qu’on pourrait épargner, 
et qui font que I2 Roi paye à peu près autant au 
clergé qu'il eu retire. Le gain que l'Etat ferait 
sur jes frais énormes des procédures criminelles, 
en adoptant celle d'Angleterre; tous ces objets 
réunis feraient de nouvelles ressources pour com- 
bler le déficit, et suffiraient presque pour se pas- 
ser de mettre un droit nouveau, et il existe 
d’ailleurs tant et tant d’autres dépenses inutiles, 
dont on trouve et dont on ne trouve pas tant de 
détails dans le compte du gouvernement, que, 
pour les rassembler et en former le tableau, les 
susdits habitants pensent qu’il faudrait des 
moyens qui ne sont qu’à la disposition de l’admi- 
nistrateur des finances, et y joindre encore des 
talents et une capacité que lui seul, peut-être, 
possèle. 

Signé Marlan; Bonnarde; Blaize La Chavre; 
Merceur; Courtier; P. Ferret; Guérin; Joudu- 
mont; G. Bourgeois; Pichenot; J.-B. Bonnard; 
Etienne de Nelle; A.-F. Bour>eois; Claude Guérin; 
Desrence; Cochard ; Pierre Anglerot; Louis-Fran- 
çois Lanulle ; Monseardel jeune. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habr- 
tants composant le tiers-état du bailliage de 
Nogent-sur-Marne (1). 

Au Roiet à la nation assemblée en Etats généraux, 

tenus le jeudi 46 avril 1789. 
Art. {er. La paroisse de Nogent-sur Marne, con- 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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vaincue du bien général que doit produire la 
célèbre assemblée des Etats généraux, donne pou- 
voir aux députés qui seront nommés par la pré- 
vôté et vicomté de Paris de supplier très-humble- 
ment Sa Majesté et la nation assemblée que les 
députés du liers-état soient en nombre égal aux 
deux premiers ordres, que les délibérations 
soient constamment prises par les trois ordres 
réunis, et que les suffrages soient comptés par 
tête et non par ordre. 

Art. 2. Que nul ne soit,représenté deux fois, en 
ce que c’est à la personne qu'appartient le droit 
politique, et que le propriétaire qui a des biens 
sur plusieurs bailliages n'étant qu’un individu, il 
ne doit pas ajouter à son droit d’influer dans un 
bailliage celui de se faire représenter dans un 
autre ; ce serait ajouter de nouveaux priviléges à 
ceux qu'il est instant de détruire. 

Art. 3. Arrêter que les députés concourront de 
tous les efforts de leur zèle à procurer à la France 
une heureuse constitution qui assure à jamais les 
droits du monarque et ceux du peuple français, 
sans distinction, qui rende inviolable et sacrée la 
liberté personnelle de tous citoyens, et que nul 
Français ne puisse être arrêté que par ordonnance 
de son juge compétent et interrogé dans vingt- 
quatre beures; qu'aucune loi ne soit établie sans 
l'autorité du prince et Le consentement des peuples 
réunis dans des assemblées nationales plus fré- 
quentes, qui ne permettent pas que les ministres, 
les tribunaux, aucuns sujets du monarque ne 

uissent impunément violer les lois; qu’il ne soit 
ait aucuns emprunts ni percu aucun subside 
sans le libre consentement des Etats généraux, en 
préférant toujours le genre d'impôts et de percep- 
tion le plus compatible avec la liberté publique, 
et les plus susceptibles d’être également répartis 
sur tous les citoyens sans distinction. 

Art. 4. Qu'il n’y ait aucuns impôts ni décimes 
particuliers; que toutes les classes de citoyens 
sans distinction soient imposées chacune en raison 
de ses facultés personnelles ; que tous les droits et 
subsides soient également percus ; que la peine 
encourue pour l'infraction des lois soit également 
supportée par tous les ordres sans distinction; 
enfin qu'il n’y ait aucuns priviléges ni privilégiés. 

Art. 5. Arrêter de requérir de nouvelles lois 
judiciaires, plus à la portée des justiciables ; que 
les procédures, toujours ruineuses par leurs 
formes, soient abrégées, et que les temps soient 
fixés pour le jugement du procès. l 

Art. 6. Que Sa Majesté soit suppliée de considé- 
rer que la justice devrait, dans son principe, être 
rendue gratuitement ; en conséquence, qu’il soit 
supplié de supprimer ou restreindre les droits 

“excessifs qui sont établis sur la procédure. 

Art. 7. Qu'il n’y ait aucune distinction dans 
les formes ni dans l'exécution des jugements, et 
que toutes contraintes soient également décernées 
contre tous les ordresdu royaurne comme elles le 
sont aujourd’hui contre les négociants, mar- 
chands et artisans; qu'il y ait plus d'unité, plus 
de clarté ct plus de simplicité, et que nulle 
force ne puisse jamais anéantir la législation, 
enfreindre impunément les lois. ge JA 

Art. 8. Arrêter de requérir que les capitaineries 
qui ne tiennent point aux maisons royales, et 
celles éloignées de la capitale et des lieux habi- 
tés par le monarque, soient supprimées, et que 
dans celles qui resteront; les règlements en soient 
supprimés en ce qui peut gêner l’agriculteur; 
que les capitaines ou seigneurs de toutes chasses 
soient garants et responsables des torts que 
pourra faire l’ahbondance du gibier. 
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Art. 9. Arrêter de requérir la suppression des 
aides et gabelles. 

Art. 10. Que toutes les pensions soient exami- 
nées en leurs causes, et que toutes celles qui sont 
‘excessives soient supprimées ou modérées, et que 
Es “é puisse en posséder plusieurs à charge à 

at. 

Art. 11. Arrêter de requérir que les maisons 
servant d'habitation aux gens de la campagne, 
soient exemptes d’impositions ou du moins très- 
ménagées, et cela en considération de ce qu’elles 
ne servent qu'à engranger ou emmagasiner les 
productions pour lesquelles les occupants payent 
toutes les charges de l'Etat. 

Art. 12. Que les maisons occupées par les né- 
gociants, marchands et artisans, soient pareille- 
ment traitées, sauf à imposer toutes celles qui pro- 
cureraient un revenu effectif ou même d'agrément. 

Art. 13. Arrêter de requérir la suppression de 
toute espèce de loteries qui ruinent les habi- 
tants des campagnes et même des villes plus que 
les impositions et qui sont d'autant plus désas- 
treuses, que le montant de ces impositions vo- 
lontaires est toujours caché et inconnu, et qu’il 
en soit usé de même pour les jeux de hasard. 

Art. 14. Arrêter de requérir un plan de police 
pour les villes et pour les campagnes, ces der- 
nières en ayant un plus grand besoin tant pour 
les mœurs que pour la salubrité. 

Art. 15. Arrêter de requérir l’uniformité des 
coutumes et celles des poids et mesures sur la di- 
vision et fraction la plus simple. 

Art. 16. La suppression des milices qui, en dé- 
plaçant et en désolant les familles, occasionnen 
une imposition volontaire et désastreuse. 

Art. 17. Arrêter de représenter à Sa Majesté et à 
la nation que la vétusté des petites monnaies au 
dessous de 3 livresoccasionne l'introduction d’une 
quantité considérable non-seulement de monnaie 
étrangère, mais encore de fortes monnaies, ce qui 
occasionne une guerre continuelle et une perte 
considérable dans le commerce; observer que les 
pièces de 18 deniers, de 2, 6, 12 et 24 sous n’ont 
plus aucune marque de l’empreinte qu’elles ont 
reçue, et qu'il est très-urgent d'y remédier par 
une refonte totale. 

Art. 18. Arrêter de requérir que l’on fasse des 
fonds pour remédier aux besoins des pauvres 
dans les paroisses qui n’en ont pas pour faire sub- 
sister leurs pauvres; qu’il soit fait des fonds dans 
les campagnes pour l'éducation gratuite de la 
jeunesse. 

Art. 19. De représenter que personne n'étant 
plus à portée de connaître les vraies doléances 
du peuple que MM. les curés qui, après les évé- 
ques, sont seuls d'institution divine , il cst très- 
intéressant et de la plus grande justice d’avoir, 
dans l'assemblée de La nation, le premier égard 
pour leur réclamation et de préférence au clergé, 
qui n’est que d'institution humaine; il paraît aussi 
intéressant de leur assurer ainsi qu'aux vicaires 
une subsistance honnête et de ne nommer 
aucun curé qui n'ait travaillé au moins six ans 
dans le saint ministère; supprimer le casuel qui 
avilit en quelque sorte le sacerdoce. k 

Art. 20. De représenter à Sa Majesté qu’il n’y a 
rien de plus sérieux et de plus instant que de 
soulager le malheureux qui ne se nourrit que 
de pain, et de mettre des bornes à la rapacité de 
ces grands accapareurs des aliments de première 
nécessité. ; s 

Art. 21. De considérer qu'après des années 
d'abondance, une seule année de demi-récolte 
nous faitappréhender tout récemment les horreurs 
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de la famine; que serait-ce, siuneseconde année..? 
On n'ose pas achever, cette idée fait frémir. É 

Art. 22. D'après divers exemples de ce genre, il 
est pressant de supplier Sa Majesté de défendre, 
sous des peines capitales, de faire aucunes expor- 
tations qu'après que le gouvernement aura fait 
sous les yeux des assemblées provinciales des 
approvisionnements pour trois ans; il n'y a pas 
d’autres moyens pour se garantir de la famine. 

Art. 23. Depuis plus d’un siècle les Hollandais 
nous en ont donné l'exemple, et depuis ce temps 
ils sont nos marchands de grains dans le temps 
de disette. , 

Art. 24. On observe que dans ces Etats, le pain, 
par cette précaution, est presque toujours au :. ème 

rix. 
a Art. 25. L'assemblée s’en rapporte absolument 
à l'assemblée nationale ainsi qu’à la sagesse du 
ministre éclairé que le Rois’est choisi, pour le 
remplacement des impôts dout ils sollicitent la 
suppression. Toutes réflexions deviendraient su- 
perflues à cet égard ; ils termineront donc leur 
cahier au contenu des vingt-cinq articles ci- 
dessus dressés audit Nogent, Le jeudi 16 avril 1789. 
= Etont, lesdits habitants qui ont su signer et 
écrire, signé le présent cahivr. 

Ancelin ; Batailles; Jacques Ancelin; Bonnot; 
Bayerville ; Pierre Coiffier; Alexandre Coiflier ; 
Davoust; Coste; Devaqué ; Fouquault ; Gérard 
Héricourt ; Jean Josset ; Pierre Laloutre ; Leveau ; 
Mezard ; Lequenne ; Duval; Mezard ; Montmarlet; 
Rameau; Routard; Jacques-Claude Soudieux ; 
Vitry; Dalincourt; Serielte; Rameau ; ; 

Cotéet paraphé par nous, procureur fiscal susdit. 

Signé RAMEAU. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
‘ tants composant le ticrs-élat de la paroisse de 
Noisiel-sur-Marne en Brie, contenant leurs do- 
léances et pétitions qui doivent étre portées par 
leurs députés à l’assemblée générale des bœil- 
liages de Paris, pour les Elats généraux, le 

27 avril 1789 (1); 

Les gens du tiers-état de ladite paroisse de 
Noisiel ayant été dûment convoqués à l'assemblée, 
en l’auditoire de la prévôté de Noisiel, en vertu 
des lettres du Roi du 24 janvier 1789, du règle- 
ment y annexé et de l'ordonnance rendue en con- 
formité par M. le lieutenant civil au châtelet de 
Paris, en date du 11 avril présent mois 1789. 

Art. ler. Dans le cas où l'impôt unique n'aurait 
pas lieu, que Sa Majesté et MM. les représentants 
de la nation sont priés de considérer la multitude 
et l’énormité des impôts établis sur les cam- 
pagnes; que non-seulement elles payent tailles et 
capitation relatives à ce que chacun possède à 
titre de propriétaire et de fermier, mais que chacun 
est encore imposé à plus de moitié du principal 
par addition sous le titre de second brevet, et 

u’après avoir épuisé tout ce que permet l'impôt 
de la taille et l’avoir épuisé par le second brevet, 
on le redouble encore sous différents titres; on 
fait payer sur les colombiers estimés arbitraire- 
ment, sur l'abolition et jusque sur le prétendu 
profit de ferme et l’industrie, et ne pouvant payer 
à terme par l'excès de misère, on achève d’écra- 
ser le cultivateur par les frais. 

Art. 2. Que le sel étant de première nécessité 
alimentaire pour l’homme, et surtout dans les 
campagnes, qu’étant Le remède de toute la France, 
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dans les maladies des bestiaux et les engrais, le 
cultivateur est privé de son industrie sur les 
élèves, et il ne peut s’y livrer, faute de secours 
du sel, ce qui en partie occasionne la rareté 
dans les espèces, et la cherté des viandes, pour 
quoi, ils supplient d'en modérer le prix et de le 
rendre marchand s'il est possible, et surtout 
d’éteindre l’exaction qui subsiste vis-à-vis des 
habitants de la campagne qui, n'ayant pas de quoi 
se douner du pain, sont contraints de faire des 
emprunts pour lever du sel dans les gabelles et 
le revendre à perte. 

Art. 3. Que tous les droits d'aides sur les vins, 
sur le gros manquant, soient anéantis, et pour 
suppléer, que chaque pièce de vin soit imposée 
un prix modique, relativement au scl, et que 
tout individu RUE md soit à l'abri de toutes 
vexations, soit en vendant sou vin en gros, soit 
en le vendant en détail; en conséquence, les 
commis supprimés, et pour en faire l’inveutaire, 
employer les huissiers. 

Art. 4. Que les honoraires qu’exigent les curés 
pour les baptêmes, mariages et sépultures, leur 
soient anéantis, attendu que les lois ecclésiasti- 
qués ont toujours considéré Les salaires pour l’ad- 
ministration des sacrements comme une vérita- 
ble simonie. 

Art. 5. Que, dans le cas où le Roi et la nation‘ 
jugeraient à propos de supprimer la dime, il sera 
pourvu à l’honnête subsistance des curés, non: 
aux frais du pauvre peuple, mais par la réunion 
des bénéfices sinples, comme chapelles et 
prieurés ou cures considérables. 

Art. 6. Que toutes les dimes soient supprimées, 
surtout les insolites, qui n’ont pour origine que 
l'ignorance et la timidité des peuples des cam- 
pagnes, dont les curés ont abusé pour faire ces 
usurpations, que la nation,en imposant le tribut 
des dimes solites, a pourvu abondamment à la 
subsistance des curés et que les autres dimes ne 
sont qu'usurpations, ainsi que leur dénomination 
d’insolite l'annonce, et que si Sa Majesté et les 
représentants de la nation veulent se donner la 
peine de vérifier l'ordonnance de 1302, celle faite 
aux Etats de Blois en 1579 et celle de Melun, ils 
reconnaitront .que la nation n’a jamais entendu 
ajouter à la libéralité des dîines solites, et qu’elle 
a Loujours et constamment défendu aux curés de. 
les étendre; si la totalité des dimes insolites n'est 

as supprimée, au moins qu’elle en affranchisse 

es foins artificiels, qui ne font que remplacer les 
foins naturels exempts de dimes et qui ne peu- 
vent servir qu'à nourrir les bœufs et les chevaux 
qui font les labours et produisent les engrais, 

‘où viennent les productions qui payent les 
dimes; c’est un principe établi par toutes les lois 
du royaume et les ordonnances des rois, que la 
nourriture des animaux qui servent aux labours 
ne peut être asservie à la dime, et que la dîme 
est prise sur leur travail, et leur travail procure 
les productions qui la payent; elle se trouve payée 
deux fois. 

. Art. 7. Mais il ne suffirait pas de rétablir la 
justice sur les dîimes, les curés s’en dédommage- 
ront en se rendant fermiers des terres; il faut 
encore leur interdire de prendre des terres à 
ferme, d'entreprendre aucun travail, et surtout de 
faire aucun commerce. Il est scandaleux et con- 
tre les lois civiles et canoniques qu un prêtre,un 
curé devienne marchand, même. qu’ils seront 
tenus de donner à loyer toutes leurs possessions, 
excepté celles nécessaires et dépendantes de leurs 
manoirs, sinon payeront le double des impositions 
des autres au prorata de leur jouissance. 
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Art. 8. Mème seront sujets à tous les droits aux- 
quels sont ou pourront être, par la suite, les su- 
jets de Sa Majesté, et qu'ils seront assujettis à 
toutes les réparations et entretien de leur presby- 
tère et bâtiments en dépendant. 

Art. 9. Que les justices seigneuriales soient sup- 
pote comme inutiles; elles ne servent qu’à éta- 

lir le despotisme des seigneurs sur leurs vas- 
saux ; n’agissent que suivant leurs désirs, leurs 
intérêts, ne procurent aucun bien aux justiciables 
et les ruinent tous. 

Art. 10. Que chaque paroisse soit dépendante 
du bailliage royal le plus voisin et ne puisse être 
assigné en première instance ailleurs qu’audit 
bailliage, et d’où dépendra le défenseur ; qu’en 
outre 1l soit fixé un terme suivant la nature des 
affaires, et que la plus longue ne puisse excéder 
un an. 

Art, 11. Que la police soit remise entre les 
mains des officiers municipaux de chaque pa- 
roisse, dont les jugements seront rendus sommai- 
rement et exécutés par provision et sans frais, 
sauf à l'appel à qe il appartiendra. 

Art. 12. Que les huissiers-priseurs vendeurs 
qui, pour une modique finance, ont fait revivre 
des offices qui étaient restés oubliés aux par- 
ties casuelles, se sont emparés du droit de fuire 
toutes les ventes de meubles dans les campagnes, 
seront également supprimés. 

Art. 13. Que le droit de chasse ne pourra être 
exercé que dans ün temps où les grains étant 
sur terre ne pourront en recevoir de préjudice. 
C’est une chose criante de voir les seigneurs chas- 
ser en tout temps, eux et leurs gardes, parcourir 
leurs champs tant pour chasser que pour remar- 
quer les nids qu’ils mettent sous la garde du cul- 
tivateur et les en rendent responsables. 

Art. 14. Que Iles gardes des seigneurs ne puis- 
sent porter de fusils que lorsqu'ils seront avec 
leurs maîtres, qui sera lui-même tenu de respecter 
les moissons et le cultivateur dans ses travaux ; 
de les rapports de ces mêmes gardes ne soient 

e nul effet, et que le propriétaire puisse détruire 
le gibier rapace qui rend les peines du cultiva- 
teur infructueuses. : 

Art. 15. Que les seigneurs soient tenus de ne 
multiplier le gibier que dans leurs parcs clos de 
murs, dont ils ne pourront augmenter l étendue 
au delà de la quantité d'arpents qui sera fixée. 

Art. 16. Que les seigneurs et leurs gardes ne 
puissent entrer dans les grains depuis le 1° avril 
jusqu’à la récolte ; qu'il en soit de même sur les 
vignes : c’est la disposition des ordonnances. 

Art. 17. Les suppliants demandentque les lapins 
soient entièrement détruits dans tous les champs, 
vu que le cultivateur perd au moins un quart 
de sa récolte, par le gibier et les grandes bêtes; 
le tout bien calculé, 6 aurait de quoi faire vivre 
la nation au moins deux mois de l’année, ce qui 
fait que depuis 1767, nous avons loujours mange 
le pain très-cher, et qu'aujourd'hui il est à un 
prix excessif, ce qui cause une grande misère par 
tout le royaume. ; ne 

Art. 18. Nous supplions Sa Majesté ainsi que 
MM. les représentanis de la nation de taxer le 
blé, ce qui peut se faire sans injustice, car cette 
denrée étant de première nécessilé, PS 
pas seulement aux cultivateurs, mais à l’État ; et 
que l’exportalion soit absolument défendue ; les 
accapareurs sévèrement punis, tout monopole 
prohibé. : 

Art. 19. Que les nobles et. anoblis et le clergé 
jouissant de leurs prétendus ei soit qu'ils 
fassent valoir, soit qu’ils afferment leurs proprié- 
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tés, n'auront plus aucune exemption, mais qu’i 
feront, quant aux payements he Dnontons 
comme tous les autres sujets du Roi. ; 
. Art. 20. Que le rôle des répartitions soit notifié 
à chacun des contribuables trois mois avant l'ou- 
te dr rs eme afin que celui qui 
C it de se plaindre soit admis à faire valoir 
se raisons p dmis à faire valoir 
rt. 21. La suppression des milices. tr is- 
pendieuses aux pères de famille; au cas no 
existent, que les domestiques des nobles et du 
clergé ne prétendent aucun droit d'exemption. 
. Art. 22. La suppression générale de tous les 
impôts, qui régénérera le commerce et produira 
l'effet que l'Etat a droit d’attendre ; la masse de 
l'impôt territorial supporté par tous les sujets du 
Roi relativement à leurs propriétés, et leur in- 
dustrie produira le double de ceux qui existent 
surtout si l'on considère l'administration des frais 
de perceplion. 

Art. 25. Que le contrôle des actes sera réduit en 
tarif modéré pour éviter les tournures que les no- 
taires sont obligés de mettre dans leurs actes pour 
éviter les droits, ce qui cause une multitude de 
procès. 

Art. 24. Que le droit de centième denier pour 
les successions collatérales soit anéanti. 

Art. 25. Que les meuniers soient tenus d’avoir 
les plateaux et poids pour peser le blé en arri- 
vant chez eux, et se conformer aux lois de l’or- 
donnance. 

Art. 26. Que le salaire des malheureux jour- 
paliers soit réglé équitablement sur les besoins 
de l'humanité, au lieu de l’abandonner aux esti- 
mations dédaigneuses, arbitraires, de riches que 
la grande concurrence favorise toujours. 

Art. 27. Que l'impôt de la corvée, additionnel à 
la taille et à la capitation des roturiers, soit éga- 


Jement imposé sur les biens des nobles et du 


clergé, qui usent aussi bien les chemins que les 
roturiers. 

Art. 28. Qu'il n’y ait dans les Etats du Roi 
qu’une loi, qu’une coutume, qu’un poids et qu’une 
mesure. 

Art. 29. Qu'aucun seigneur n'ait plus droit de 
péage sur les grandes routes, pas même le Roi. 

Art. 30. Les priviléges exclusifs, étant toujours 
abusifs et nuisibles au commerce et à l’indus- 
trie, doivent être détruits; n’en plus donner à 
l'avenir. 

Ce fut fait et arrêté en l'assemblée générale des 
habitants de Noisiel, le 14 avril 1789. 

Signé Pérignon ; Ghapey; Jean Baptiste Levaux ; 
Forestier; Berteaux; Baguard; Jean Goix; Chene- 
vier, syndic ; Noël, greffier. 


CAHIER 


Des plaintes doléances et instructions de l’assem- 
blée de la municipalité de Noisy remis aux 
sieurs Pierre MILON et Jean-Louis MÉNAGE, élus 
et choisis pour assister en son nom en l'assenrblée 
du bailliage qui doit se tenir au châtelet, le 
samedi 18 de ce mois (4). F 


L'assemblée de la municipalité de Noisy, formée 
en exécution des lettres de convocation des Etats 
généraux, données à Versailles le 24 janvier der- 
nier, et de l'ordonnance de M. le prévôt de 
Paris, pour rédiger le cahier des doléances, plain- 
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tes et demandes de ladite municipalité, qui sera 
porté à l'assemblée du tiers-état du bailliage de 
Paris, par les deux députés élus à cet effet, a 
arrêté le présent cahier, contenant les demandes, 
avis et instructions qu'elle désire être présentés 
et proposés à l'assemblée générale des Etats de la 
nation, ainsi qu’il suit : 


IMPOTS. 


Art. 1er. L'assemblée demande que tous les im- 
pôts, que les Etats généraux jugeront nécessaires 
de conserver ou d'établir, soient payés également 
par tous, sans aucune distinction d'ordres, de 
rangs ni de priviléges. : 

Art. 2. Elle demande que l'impôt connu dans 
les villages sous le nom de érop bu, gros 
manquant, comme, de même, tous autres 1mpôts 
sur la consommation du vin dans les villages, 
soient entièrement supprimés à raison de leur 
peu de produit, eu égard aux frais qu’ils: occa- 
sionnent, et aux vexations épouvantables qui en 
résultent pour le paysan soumis, chez lui, à des vi- 
sites qui ne sont pas même contradictoires, et ne 
+onservant la liberté ni de ve-ire ni de boire 
son vin, sans rendre à des commis un compte 
qui, vrai ou faux, est toujours suspecté. : 

Art. 3. L'assemblée désirerait également, qu’il 
fût pris un moyen de suppléer à une portion du 
produit de l'impôt de la gabelle, atin de pouvoir 
diminuer le prix du sel dans les campagnes, et 
d'en permettre la consommation pour l’engrais 
des terres et la nourriture des bestiaux. 

Art. 4. L'assemblée reconnait la justice du 
payement des dîmes, attendu que, quoique cet 
impôt soit considérable, le propriétaire et le 
fermier avaient connaissance de cette charge 
lorsqu'ils ont acheté ou loué leurs terres. Mais 
en bornant les dîmes aux anciens usages, connus 

- sous le nom de dîmes solites, l’assemblé désire- 
rait la suppression de tous les nouveaux usages, 
connus sous le nom de dîmes insolites. 

Art. 5. L'assemblée demande la suppression du 
commissaire des tailles, et que l'impôt quelcon- 
que soit réparti dans chaque village, par les 
municipaux, et par des notables, eu égard à la 
population. ; *2 PR LE 

Art. 6. Quele rôle de répartition soit signifié trois 
mois avant l'ouverture du premier payement de 
l'impôt, et qu'il y ait un tribunal nommé pour, 
avant son homologation, écouter les plaintes aux- 
quelles ils pourrait donner lieu, et décider, som- 
mairement et sans frais, les difficultés dont il se- 
rait susceptible. é 

Nota. La paroisse de Noisy présente à l'appui de 
ses demandes, à cet égard, un fait dans le cas de 
démontrer la nécessité : le nommé Jean-Louis Mai- 
gret, habitant de ladite ER 8 liv. 6 s. 
de vingtièmes . un bien qu'il y possède; il a 
été imposé sur le rôle de cette année à 8 Liv. 10 s. 
et quoique la ressemblance des cotes prouve bien 
certainement qu’il n’y a qu’une méprise de posi- 
tion de chiffres, il n'a pu obtenir justice, malgré 
la protection et la déclaration de toute la muni- 
cipalité, sous prétexte que le rôle était fait et ne 
pouvait être changé. 


JUSTICE: 


Art. 7. L'assemblée demande que les seigneurs 
hautsjusticiers, dont la justice s'étend sur plusieurs 
villages, soient tenus d'établir dans chaque vil- 
lage un procureur fiscal pour le maintien de la 
police. Noisy, justiciable de Champ, sent l’incon- 
vénient de n’en pas avoir. 
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Art. 8. L'assemblée croit, en outre, qu'il serait 
convenable qu’il fût érigé dans ets village un 
tribunal d'équité, telle que pourrait être par exem- 
ple la municipalité, par-devant qui toutes les par- 
ties ayant des discussions seraient obligées de se 
retirer en première instance, pour être entendues 
en personne et être arbitrées, sommairement et 
sans frais, et dans le cas qu’une des deux parties 
ne fût pas contente et ne se soumit pas à la déci- 
sion Ares il fût ordonné qu'elle ne pourrait 
intenter procès qu’en mettant en tête du premier 
exploit la décision arbitrale qui devrait, dans tous 
les cas, être motivée. 


CHASSE. 


Art. 9. L'assemblée respecte la propriété des 
seigneurs sur le fait des chasses, mais elle de- 
mande que toutes les ordonnances actuellement 
existantes soient ronouvelées et qu’il soit établi 
des moyens peu coûteux et des formalités moins 
difficiles de constater les contraventions des sei- 
gneurs auxdites ordonnances, ainsi que les pro-. 
cès-verbaux des dommages. 

Art. 10. L'assemblée demande la destruction 
des lapins dans tout ce qui n’est pas garenne 
forcée. 

Art. 11. Elle désirerait également que les pi- 
geons fussent enfermés depuis le 24 juin jusqu'au 
15 septembre. 


BLÉ. 


Art. 12. L'assemblée aurait bien desobservations 
à faire sur le haut prix des grains et sur la né- 
cessité d'y pourvoir, pour assurer la subsistance 
des malheureux ; mais comme elle sent qu'il est 
certainement difficile de décider la limite qui doit 
être tenue à cet égard, entre l’intérêt du consom- 
mateur et le respect dû aux propriétés, elle ne 
x que s’en NU bee aux décisions de l'assem- 

lée nationale; elle se borne à demander que, 
lorsque les fermiers viennent acheter dans les 
marchés des grains pour leurs semences, ils 
soient tenus, avant de pouvoir enlever celui 
qu'ils auront acheté, de le remplacer par une 
quantité égale, afin que le marché soit toujours 
également et suffisamment garni. 

Art. 13. L'assemblée demande encore que tout 
sacrement soit délivré gratis dans les villages, le 
sort des curés étant fixé, par ailleurs, d’une ma- 
nières satisfaisante. 

Art. 14. Que les ventes dans les villages soient 
faites par-devant les officiers de la justice du 
lieu, sans que l’on soit tenu de se servir du mi- 
ministère des huissiers-priseurs. 

Art. 15. Que les règlements sur les élèves des 
bêtes à cornes soient renouvelés, et que la jus- 
tice du lieu soit chargée de la suite de leur exé- 
cution. 

Art. 16. Que les poids et les mesures soient les 
mêmes par toute la France, s’il est possible, ou 
au moins pour toute la généralité. 

Art. 17. Que les meuniers soit tenus d’avoir 
des plateaux pour ee le blé, lorsqu'il leur est 
délivré, ainsi que la farine, lorsqu'ils la rendent 
aux paysans. 

Art. 18. Que la garde des deniers commuvnaux 
soit retirée des mainsde l’intendant et confiée aux 
municipalités sous l'inspection des assemblées 
potes ou des états provirkiaux, suivant 
‘organisation qui en sera décidéedans l'assemblée 
nationale. 


Art. 19. Enfin que les biens communaux ne 
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soient sujets à aucune imposition, attendu leur 
objet d'utilité publique. 

_Fait et arrêté dans l'assemblée municipale du 
village dé Noisy-le-Grand, tenue dans l’église j'a- 
roissiale, le 13 avril 1789. 

‘Et ont, lesdits habitants dudit village qui ont 
eu écrire et signer, signé le présent cahier. 

Nicolas La Personne, syndic municipal ; Sul- 
pice Le Roi ; Jean-Louis Pascal; Jean-Denis Che- 
vauché ; François La Personne; Jean Sergent; 
Nicolas au Sergent; Jean-Baptiste Sellier ; Jeau- 
Louis Grangez; Claude Mauziennes; Claude Var- 
let, fils; Claude-George Sellier ; François-Joseph 
Fauque ; Denis Burandeau ; Nicolas Varlet ; Pierre 
Varlet; Nicolas Vapaille ; Claude Rivière; François 
Gastine; Pierre Grognet; Michel Le Cat; Noël, 
greffier; Loyal. 


GAHIER 


Des plaintes, doléances et remontran ces des habi- 
tants composant le tiers-état de la paroisse de 
Noisy-le-Sec (1). 


Art. {er, Les habitants de Noisy-le-Sec s’unis- 
sent au vœu général, pour la suppression des 
priviléges pécuniaires. 

Art. 2. La réduction des droits de contrôle au 
tarif de 1693, et l'établissement de ce droit par 
tout le royaume. 

Art. 3. La suppression de tous les impôts sur 
le CRUE et l'établissement de l'impôt terri- 
torial. 

Art. 4. L’abolition des corvées. 

Art 5. La suppression des milices, comme nui- 
sibles à l’agriculture et à l’industrie. 

Art. 6. Le rachat de toutes les charges réelles, 
autres que le cens. , 

Art. 7. La suppression des droits de péage, de 
ceux d'échange, en dédommageant les seigneurs 
propriétaires. ue 

Art. 8. La réduction des capitaineries, la des- 
truction des lapins. ! 

Art. 9. La défense d’emporter les grains hors du 
royaume. ; 

Art. 10. La suppression de tous les ordres men- 
diants. sk 

Art. 11. La meilleure répartition de tous les re- 
venus ecclésiastiques. 2 

Art. 12. Une augmentation de revenus aux 
curés et aux vicaires. 

Art. 13. La maintenue des baux du clergé pour 
les titulaires nouveaux. 

Art. 14. Qu'il ne soit plus envoyé d'argent à 
Rome pour les annates, et que ces sommes soient 
employées aux réparations des presbytères, ac- 
tuellement à la charge des provinces. 

Art. 15. La prolongation des baux de cam- 


ne. 
Pr. 16. Des lois fixes pour les biens ruraux. 
Art. 17. Le retour périodique des Etats géné- 
raux à un terme fixe et déterminé. che 
Art. 18. L'établissement des Etats provinciaux 
$ r ua plan uniforme dans tout le royaume. 
Art. 19. La réforme du code civil et criminel. 
Art. 20. Que l'instruction criminelle soit pu- 
blique, que les accusés aient un conseil, que la 
plus grande peine soit la privation de la vie, et 
que les supplices atroces soient abolis. 
Art. 21. La suppression des priviléges exclu- 
sifs, comme odieux et infiniment nuisibles ; per- 
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Mission aux habitants de Noisy et à tous ceux 
des pu voisines de Paris d'aller prendre 

, aux fossés de Montfaucon les gadoues, absolument 

necessaires à l’engrais des terres. 

Art. 22. La diminution du prix du pain. 

Art. 23. La suppression des droits d'aides. 

Les habitants de Noisy se réfèrent, au surplus 
des doléances, à celles des paroisses voisines. 

Signé Hanotelle ; Bureau ; Blancheteau ; Dar- 
noiselet ; Rivage; Tripières ; Laureaux ; Durin ; 

Cottereau ; Nicolas. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants composant le tiers-état la paroïsse de la 
Norville (1). 


Les habitants de la paroisse de la Norville se 
plaignent du poids des impositions qui les sur- 
chargent, de la rigueur excessive avec laquelle 
elles sont perçues et surtout de la tyrannique per- 
ception du gros manquant, vulgairement appelé 
le érop bu, par le moyen de laquelle le ferinier, 
noù rassuré contre la fraude par la surveillance 
continue d’une armée de commis, rend le pauvre 
ne comptable du fruit de ses sueurs. 

ls se plaignent aussi de l’énormité des frais 
de justice, surtout de la multitude des huissiers 
royaux qui y donnent lieu et particulièrement de 
ces huissiers-priseurs de campagne, récemment 
établis, qui, ayantacquis à très-bas prix ces offices, 
en tirent un parti considérable en ruinant les pe- 
tites successions des villageois, qu’ils s’appro- 
prient presque tout entières. 

Ils pourraient entrer dans un plus ample dé- 
tail de doléances bien fondées, maisils s’en abs- 
tiennent pour éviter la répétition de ce qui est 
exposé dans le cahier des communautés circon- . 
volnes, telles que Boissy, Arrainville, Cheptainville, 
Guibeville, Leuville,Ledeville, Saint-Vrain, Lardy, 
Bretigny, Arpajon, Saint-Germain et autres, aux- 
quels cahiers la commuvauté de la Norville se ré- 
fère en les adoptant quant aux motifs généraux. 

Fait en l'assemblée de cejourd’hui 14 avril 
1789, et ont signé : 

François, premier syndic; Des Bruyères; Julien; 
Pierre Chevalier; Jacques-Etienne Moutain; Etienne 
Chevalier ; Hatesse ; Louis Horet ; Pierre Renard; 
Jacques Bedaud ; Etienne Bedaud; Rondin d'Hau- 
terive. 


CAHIER 


Des plaintes, dcléances et remontrances du tiers- 
état de la paroisse de Nozay, du ressort du chà- 
telet de Paris, délibéré et arrété en l'assemblée 
générale du tiers-état convoquée, en exéculion du 
règlement de Sa Majesté, du-24 janvier dernier, 
pour la tenue des Etats généraux du royaume, 
ladite assemblée présidée pe Louis Didier Ladey, 
notaire et greffier des bailliages et châtellenie de 
Marcoussy, Nozay-la-Ville, du Bois et dépendan- 
ces, à cause de l’indisposition de M. le bailli (2). 


Ledit cahier contient les articles qui suivent : 
Art. 1er. Les habitants supplient Sa Majesté que 
les nobles et ecclésiastiques , et généralement les 


 ——————————— 
(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empirc. k 
(2) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


774 [États gén. 1789. Cahiers.] 
autres privilégiés, soient imposés pour tous leurs 
biens-fonds comme eux. 

Art. 2. La destruction du gibier et des pigeons, 
qui causent un grand dominage, ou, au moins, 
l'exécution des ordonnances et règlements à la 
rigueur, au sujet des colombiers. 

Art. 3. La conservation des habitants dans le 
droit de pâturage, et autorisation d'envoyer leurs 
bestiaux en troupeaux sur les territoires et fiefs 
de Larezy, Meuil, Forget, Villarceau et autres 
lieux. 

Art. 4. Demande, par lesdits habitants, intéres- 
sés plus pour le spirituel que pour le temporel, 
qu'il leur soit accordé un curé résidant à Nozay, 

ui est le lieu de la paroisse, au lieu que M. le curé 
4 la ville du Bore a préféré d'y fixer sa demeure, 
laquelle ville n’est qu'annexe dudit Nozay,vuqu'ils 
ont été souvent des cinq à six mois, même des 
années entières, sans desservant, et ont vu mourir 
nombre de personne sans sacrements ; Ces COnsi- 
dérations obligent lesdits habitants à la demande 
dudit article et à la réparation des deux églises, 
ainsi qu'ils le sont par le rôle des impositions. 

Art. 5. Modération sur la taille et autres impo- 
sitions dont ils sont surchargés depuis cinq à six 
ans, et qu’ils osent espérer de Sa Majesté, à cause 
de lingratitude du terrain. 

Art. 6. Observation, par lesdits habitants, qu’ils 
n’ont aucun chemin praticable pour pouvoir faire 
aucun commerce, et qu'ils sont assujettis à payer 
les corvées, dont il paraît que les deniers de- 
vraient êtreemployés à faire et entretenir les che- 
mins pour entrer et sortir dudit Nozay et gagner 
les grandes routes. 

Art. 7. Lesdits habitants se croient autorisés à 
solliciter Sa Majesté, avec tous les vignobles voi- 
sins, qui serait de n’avoir à payer qu’une somme 
quelconque par pièce de vin, immédiatement 
après leurs récoltes, et d’être ensuite les maîtres 
d’en disposer à leur gré. 

Art. 8. La suppression des gabelles, le sel rendu 
marchand, suivant un prix uniforme pris dans les 
salines ; la propriété exclusive d’icelles conservée 
à Sa Majesté. 

Art. 9. Demandent, lesdits habitants, l’unifor- 
mité des poids et mesures dans le royaume. 

Art. 10. La suppression entière dé tous droits 
sur tous les bestiaux de consommation comme 
denrée de première nécessité. 

Art. 11. Au surplus, les députés du tiers-état du- 
dit Nozay seront et demeureront autorisés à pro- 
poser, remontrer,aviser et consentir tout ce qu'ils 
Jugeront avantageux au bien de l’État, au bonheur 
des peuples et pourraient être emplovés dans le 
cahier général de la prévôté et vicomté de Paris, 
mème contre et en outre les articles du présent 
cahier. : 

Fait, délibéré et arrêté à l’assemblée générale 
du tiers-état de la paroisse de Nozay, tenue ce- 
ourd’hui six heures du soir, 15 avril 1789, au 

anc de l’œuvre de l’église dudit Nozav, par les 
habitants nommés au procès-verbal de l'élection 
des députés de ce jour; fait pareillement audit 
lieu, en notre présence, et signé des mêmes syn- 
dics, officiers municipaux et habitants de cette 
paroisse, ainsi que le présent cahier que nous 
avons avec les susnommés signé. 

Bousreau, syndic; Finet; Jacques Martin; 
Germain Le Roi; Germain Paupe ; Jean-Claude 
Martin ; Jean Tassin ; Jean-Baptiste Dauphin ; Pierre 
Liberolle; Jacques Gossonnet ; Ladey. 
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CAHIER 


Des ‘plaintes, doléances, remontrances et repré- 
sentations des habitants de la paroisse d'Oc- 
querres (1). 


Les habitants de la paroisse d’Ocquerres, assem- 
blés pour rédiger leur cahier de doléances plaintes 
et remontrances, délibérant sur la situation ac- 
tuelle des campagnes, ont arrêté de demander : 

Art. Ler, Que les impôts soient supportés par égale 
portion par tous les ordres de l’État sans aucune 
exception. 

Art. 2. Que partie des sommes payées pour la 
contribution des routes soit employée pour des 
ouvrages utiles, particulièrement aux commu- 
nautés. 

Art. 3. La suppression des gabelles, ou au moins 
une diminution considérable dans le prix du sel. 

Art. 4. La suppression des aides. 

Art. 5. La suppression du droit de franc-fief. 

Art. 6. Une modération dans le droit du con- 
trôle pour des sommes modiques. 

Art. 7. Que les débiteursde rentes foncières, non 
rachetables, soit en argent, soit en grains, même 
de celles dues aux gens de mainmorte, soient 
autorisés à les rembourser. 

Art. 8. Que pareille facilité soit accordée aux 
débiteurs des surcens seigneuriaux, et du simple 


-cens réservé. 


Art. 9. Que les acquéreurs et nouveaux pro- 
priétaires à titre de biens de campagne soient 
tenus d'exécuter des baux faits par les anciens 
propriétaires, et ne puissent évincer les locataires 
ou fermiers, même en les indemnisant. 

Art. 10. Que les ecclésiastiques, corps et com- 
munautés, soient autorisés à faire des baux de . 
leurs biens de campagne de dix-huit ans, et ce, 
publiquement sans aucuns pots-de-vin. 

Art. 11. Que ies nouveaux titulaires de béné- 
fices, même de ceux de collation royale, soient 
chargés d'exécuter et entretenir les baux faits par 
leurs prédécesseurs, soit qu’ils leur succèdent par 
mort ou autrement. 

Art. 12. Que les municipalités soient autorisées 
à fixer le jour que les habitants pourront faire 
les chaumes. 

Art. 13. Que les archidiacres soient tenus de 
faire au moins tous les trois ans la visite des 
paroisses. 

Art. 14. Qu'il soit établi dans toutes les paroisses, 
aux dépens des gros décimateurs et propriétaires, 
un fonds decharité administré par un bureau par- 
ticulier. 

Le tout délibéré entre les habitants de ladite 
paroisse d’Ocquerres, en l’assemblée tenue à cet 
eflet le dimanche 19 avril 1789, et ont signé : 

Heurlier, syndic ; Louis Chéron, greffier; Jean 
Cheron ; François Chéron ; Etienne-François Guyot ; 
Etienne Feret; Jean-Paul Chéron; Jean-Antoine 
Prevot ; François Gaillet ; Martin. 


(1) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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CAHIER 


Desplaintes, doléances, vœux et remontrances du 
tiers-état de la communauté d’Olluinville, du res- 
sort du châtelet de Paris, délibéré et arrété en 
lPassemblée générale dudit tiers-état, convoqué 
en exécution du règlement de Sa Majesté du 
24 janvier dernier, pour la tenue des Etats gé- 
néraux du royaume et présidée par M. Augus- 
tin LAINÉ, prevôt de la lieutenant prévote dudit 
Ollainville (1). 


Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 
Majesté et parvenir au bien général du royaume, 
le tiers-état de ladite communauté soumet à la 
décision des Etats généraux les objets contenus 
dans les articles suivants, qu'ils estiment propres 
à contribuer essentiellement au soutien de l'Etat 
et au bonheur du peuple. 

Art. 1er. Suppression de tous les impôts sous 
quelque dénomination qu'ils soient établis. 

Création d’un seul impôt qui sera réparti pro- 
portionnellement sur les biens-fonds, sur le com- 
merce et sur l’industrie, supporté par tous les 
ordres de l'Etat sans qu’il y ait aucun privilégié. 

Les Etats généraux détermineront dans quelle 
proportion le commerce et l’industrie devront 
contribuer au payement dudit impôt; que tous 
les ordres, déjà réunis par le devoir comme par 
le vœu commun de contribuer également aux 
besoins de l'Etat, délibèrent aussi en commun. 

Art. 2. Que tous impôts sur les vins et les bois- 
sons soient réunis en un seul, qui pourra être 
fixé à l'inventaire à une somme quelconque par 
poinçon, avec liberté aux cultivateurs ou autres 
citoyens de vendre, transporter et agir à cet égard 
avec pleine liberté. 

Suppression des droits d’aides sur les boissons, 
particulièrement sur le droit odieux du gros 
manquant; établissement d’un droit unique sur 
les boissons, en payant une somme fixe par 
poinçon des boissons de quelque nature qu’elles 
soient. 

Art. 3. Tous les impôts établis depuis 1614 
n'étant pas revétus du consentement de la nation, 
par conséquent, exiger une réforme; et néan- 
moins le maintien de la chose publique exigeant 
aussi un revenu actuel, que lesdits impôts soient 
fixés pas les Etats généraux. 

Art. 4. Qu'il ne puisse être formé, sous tels pré- 
textes ni sous quelque gage que ce soit, aucun 
emprunt que du consentement des Etats géné- 
raux. 

Art. 5. Que cet impôt soit supporté également 
par toutes les classes des citoyens sans distinc- 
tion et par toutes les natures de biens quelcon- 
ques sans aucunes exemptions. 

Art. 6. Que l'impôt représentatif de la corvée 
soit supporté indirectement et également par 
toutes les classes de citoyens, sans qu'il puisse 
être exigé d’en faire en nature, comme il se pra- 
tique sur la route, et que cet impôt qui, dans 
l’état actuel, est au-dessous des forces de ceux qui 
le payent et des biens auxquels il est destiné, soit 
réduit au moins de moitié. J Le 

Art. 7. Qu'ilne soit faitaucun chemin de fantaisie 
ou de plaisir par quelque personne que ce soit 
et de quelque qualité qu’elle puisse être, sans le 
consentement de l'assemblée de l'arrondissement 
du bailliage où on doit former ledit chemin. 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
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Art. 8. Suppression des gabelles; le sel rendu 
marchand; la propriété exclusive des salines con- 
servée à Sa Majesté ; l’uniformité du sel pris dans 
lessalines ; que sur tout les sujétions des commis de 
gabelles, qui viennent visiter et remuer jusque 
dans nos lits, jurant pour ainsi dire d'avance la 
ruine de la vie des citoyens, soient annulées à 
Jamais, et de même pour les cuirs. Ë 

Art. 9. Que l'administration de la justice soit 
réformée en abrégeant ses expéditions; limiter le 
temps et les espèces. 

Art. 10. Que toutes charges vénales soient sup- 
pee comme étant à charge au public et à la 

iberté des citoyens. 

Art. 11. Que toutes les justices et juridictions 
d'exception, élections, intendances, maîtrises, sur- 
tout des eaux et forêts, greniers à sel, bureaux de 
finances, soient supprimés commeinutiles, multi- 
pliant les procès et accablants pour tous les su- 
Jets, etsurtout les indigents; que leurs attribu- 
tions soient renvoyées au bailliage dans le ressort 
duquel ellesseront situées, et les officiers qui les 
composent incorporés aux bailliages ou rembour- 
sés de leurs finances. 

Art. 12. Qu'il soit dressé un corps de droit con- 
tinu, unique et général pour tout Le royaume. 

Art. 13. Que tout citoyen, de quelque extraction 
qu’il puisse être, en qui il sera reconnu des lu- 
mières, mérite et vertus, puisse être admis dans 
les cours et compagnies de magistrature, de pré- 
férence à ceux qui n’y sontque par leur naissance 
et sans mérite; qu'il en soit de même pour l'or- 
dre militaire. 

Art. 14. Que tous offices des jurés-priseurs, 
onéreux au public, dont ils gênent et souvent 
trompent la confiance, soient éteints et suppri- 
més, ainsique tous offices inutiles soit à la police, 
soit à l'administration de la justice. 

Art. 15. Suppression des juridictions d’eaux et 
forêts, ‘réunion de leurs fonctions aux juges or- 
dinaires quant aux conditions ; les procureurs 
fiscaux doivent être résidants dans chaque pa- 
roisse, l’administration confiée aux assemblées 
municipales de case endroit. 

Art. 16. Que les plaintes en fait de retirage de 
terrain ou dégâts de bestiaux, ou autres natures, 
soient portées préalablement aux municipalités 
des paroisses, qui constateront les délits et con- 
tiendront amiablement les parties, si faire se 
peut, le tout sans frais, sinon les renverront de- 
vant les juges naturels. 

Art. 17. Que les milices, qui dévastent les cam- 
pagnes, enlèvent des bras à la culture, forment 
des mariages prématurés et mal assortis, imposent 
à ceux qui y sont sujets des contributions secrètes 
et forcées, soient supprimées et remplacées par 
des enrôlements volontaires aux frais des pro- 
vinces. 


AGRICULTURE. 


Art. 18. Que les lettres patentes du 26 août 1786, 
qui fixent les droits des commissaires à terrier à 
tenir au triple et quadruple de leurs anciennes 
rétributions, soient révoquées, et que ces droits 
soient réduits à de justes limites, et qu’il ne puisse 
être procédé à aucun renouvellement de terres 
qu’au bout de cinquante aus et sur de nouvelles 
lettres. 

Art. 19. Que tous les baux, généralement quel- 
conques, même des gens de mainmorte, subsis- 
tent jusqu'à leur définition et ne puissent être 
interrompus par mort ou échange de bénéfices ou 
autres, ni sous quelque prétexte que ce soit, à 
moins que ce ne soit du consentement mutuel 
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des deux parties, et que les baux soient, au plus 
court, de neuf ans. 

Art. 20. Que le gibier de toute sorte de nature 
qui dévaste les campagnes soit Lotalement détruit, 
surtout le lapin qui est une peste publique, dont 
plusieurs seigneurs font commerce au détriment 
du cultivateur. 

Art. 21. Qu'il soit défendu à telles personnes 
qu’elles puissent être de se transporter dans les 
campagnes pour y chasser dans les temps de 
maturité des grains et des vendanges. 

Art. 22. Qu'il sera permis à tout cultivateur de 
se transporter sur ses terres, possessions et loca- 
tions ensemencées, d'y mettre du monde et la 
quantité qu'il voudra, pour en extraire toutes 
mauvaises herbes nuisibles aux grains, de faire 
les récolles de toutes sortes de fourrages, de 
grains, à son libre arbitre et dans les saisons con- 
venables. 

Art. 23. Que toutes personnes qui ont des pi- 
geons, soit de colombiers ou volières, les renfer- 
ment depuis le 1°r avril jusqu’au 1+* novembre, ou 
autrement, qu'il soit permis à quiconque S’en 
trouvera endommagé de les détruire de Ja ma- 
nière qui lui paraîtra la plus convenable. 

Art. 24. L’uniformité des poids , aunages et 
mesures, même des biens-fonds, serait blen à 
désirer. 

Art. 25. Il serait à désirer que l'exploitation 
d’une ferme fût fixée à 300 arpents. 

Il serait aussi à désirer que les cultivateurs 
eussent la propriété d’avoir les herbes et bruyères 
qui croissent dans les bois pour la nourriture des 
bestiaux, l’engrais des terres et les chauffailles 
communes. 

Art. 26. IL est injuste, au surplus, que la totalité 
d’une élection paye au même taux ; il en résulte 
que les paroisses de ces extrémités payent sur un 
je plus fort de 1/2 ou 2/3 que leurs voisins 

’une autre élection où les terres sont meilleures. 

Qu'il soit permis, pour tels vassaux des sei- 
gneurs que ce soit, de mener les bestiaux pâtu- 
rer dans les taillis de six ans et au-dessus, parce 
que à cet âge-là, les bestiaux ne peuvent faire 
aucun tort au bois, ce qui serait d’une grande 
utilité pour les cultivateurs et engrais des terres. 


COMMERCE. 


Art. 27. Que tous règlements particuliers, qui 
tendraient à gêner l’industrie et la liberté des ci- 
toyens, soient révoqués. ; 

Art. 28. Qu’au moment où le blé-froment aura 
atteint dans les marchés le prix de 25 livres le 
septier, il soit défendu à toules personnes d’en 
acheter pour le revendre sur le même marché, et 
de la main à la main, ce qui est un monopole 
manifeste, mais seulement pour leur subsis- 
tance. 

Art. 29. Qu'il soit permis néanmoins à tous 
marchands fariniers, fournissant la ville de Paris, 
d'acheter dans les marchés du grain pour la four- 
niture de ladite ville ou autre province d’après 
celle-ci fournie. 

Art. 30. Que les assemblées provinciales, char- 
gées de vérifier le produit des récoltes et la con- 
sommalion, établissent des magasins dans chaque 

rovince pour prévenir la disette, qui puissent 
ournir à la consommation au moins pendant 
deux années; l'exportation du blé hors du royaume 
permise dans le seul cas où il y aurait du su- 
perflu constaté par les assemblées provinciales. 


ÉTAT ECCLÉSIASTIQUE. 
Art. 31. Que les dîmes ne soient plus à l’avenir 
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payées en nature, et qu’elles soient fixées à un 
prix d'argent, vu que cela dépouille le cultivateur, 
et que cela dégraisse les biens ; que les champarts 
soient abolis. RE 

Art. 32. Que tous curés et autres ecclésiastiques 
possédant les bénéfices des paroisses doivent ad- 
ministrer tous les sacrements gratuitement, vu 
qu’ils perçoivent les dimes pour cela. 

Art. 33. Que tous bénéfices de curé, excédant 
le revenu de 1,500 livres, soient réversibles sur 
ceux qui perçoivent au-dessous. 

Art. 34. Que tous curés qui auront deux pa- 
roisss seront tenus de n’en avoir qu’une, c’est-à- 
dire que les annexes seront réduites en paroisses. 

Art. 35. Régler les honoraires et casuels; que ce 
soit un prix fixe partout; que le saint concile de 
Trente soit adopté et mis en vigueur pour les 
ecclésiastiques de tous les ordres ; qu’ils aient à 
tenir leurs résidences directement dans leur 
évêéché ou cure, et qu'aucnn évêque ne puisse 
être. admis qu'après avoir été cinq ans curé dans 
une paroisse. 

Art. 36. Que tous abbés commendataires qui 
n’ont d’autres charges que de recevoir leurs re- 
venus de leurs. abbayes, qui sont presque tous 
seigneurs et qui possèdent des revenus immenses, 
soient réduits à des pensions honnêtes, et le sur- 
plus employé au bien de l'Etat et nommément 
pour que les maîtres d'école puissent être instruits 
sans qu’il leur en coûte. 

Art. 37. Que tous blasphémateurs de tout sexe 
et ceux qui jurent le saint nom de Dieu soient 
punis personnellement, et que les lois de nos an- 
ciens rois, et notamment de saint Louis, soient 
remises en vigueur et à exécution. 

Art. 38. Au surplus, les députés du tiers-état de 
la communauté d'Ollainville seront et demeure- : 
ront autorisés à proposer, aviser, remontrer et 
consentir tout ce qu'ils jugeront avantageux au 
bien de l'Etat et au bonheur des peuples, et 

ourrait être employé dans le cahier général de 
a prévôté et vicomté de Paris, même contre et 
outre le contenu des articles ci-dessus. 

Fait, délibéré et arrêté en l'assemblée générale 
du tiers-état de la communauté d’Ollainville, tenue 
cejourd'hui 13 avril 1789. 

Signé Descartes; Dupont; Navière; Marichaille; 
Rougeaux; Daugin; Langevin; Picot; Laurent; 
Coulard, syndic ; Lamy; Delorme ; Lainé. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des pa- 
roisses d'Orangis et Plessis-le-Comte, unies par le 
rôle des impositions, fait et rédigé pour étre 
présenté aux Etats généraux du royaume et 
obéir aux ordres du Roi (1). 


Voués comme vrais citoyens au bien général, 
pour le soutien de la majesté du trône et de l’au- 
guste monarque qui l’occupe à l'avantage de la 
nation, les habitants d'Orangis et du Plessis-le- 
Comte sont pleius de confiance dans la bonté du 
Roi et dans les opérations dont va s'occuper {a 
respectable assemblée des Etats généraux ; en 
conséquence, ils chargent les députés qui vou- 
dront bien être leurs représentants de demander : 

Art, er, La suppression totale des tailles, 
vingtièmes et autres impositions accessoires, dont 
il est impossible à la majeure partie des citoyens 
de connaître l'étendue de l’objet; convertir cet 
A TT 


(1) Nous puplivns ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 


[États gén. 1789. Cahiers.] 


impôt en un seul, sous Le nom d'impôt territorial, 
dont la répartition sera faite sur les propriétaires 
fonciers, sans distinction d'ordre, de noblesse, 
clergé ou tiers-état, sauf aux Etats généraux à 
aviser aux moyens les plus propres pour asseoir 
cet impôt d’une manière invariable ; et la contri- 
bution de ceux qui n’ont leur fortune qu'eu capi- 
taux reconnus, comme espèces ou papiers. 

. Art. 2. Ils désirent que tous priviléges d'exemp- 
tions soient supprimés sous le point de vue que 
tout sujet de l'Etat doit contribuer à son soutien 
et à sa prospérité. 

Art. 3. Que tous droits d’aides soient supprimés 
comme droits gênants, inconnus à la majeure 

artie des sujets, et attendu que la tolérance de 
eur extension et de leurs crimes dont on les 
rend susceptibles par la vigilance des traitants et 
de leurs commis est trop dangereuse. 

Art. 4. Que ceux des gabelles, traites ou autres 
de cette nature, soient aussi supprimés, et que le 
sel et le tabac soient, comme les autres denrées, 
un objet de commerce libre. 

Art. 5. Que les capitaineries, les grueries et les 
tribunaux d’eaux et forêts soient supprimés à 
cause des oppressions des unes ct de l’inutilité des 
autres. 

Art. 6. Qu'il en soit de même des tribunaux 
des ponts et chaussées, également inutiles, avec 
d’autant de raison, que chaque individu taillable 
payant un droit quelconque appelé corvée, les 
communautés peuvent aisément pourvoir à l’en- 
tretien des chemins publics, qui, malgré cet 
impôt, est abandonné. 

rt. 7. Qu'il n’y ait à l'avenir que deux degrés 
de juridiction, et qu’il soit fixé un délai pour le 
jugement des procès de toute nature. 

Art. 8. Que la liberté individuelle soit respectée 
et ne puisse être interrompue qu’en vertu de 
sentences, jugements et arrêts de juges ordi- 
naires ; mais que toutes lettres de cachet soient 
abhorrées, si ce n’était pour crime de lèse-majesté 
divine et humaine. 

Art. 9. Qu'il soit assuré aux pasteurs des pa- 
roisses un sort honnête pour leur donner la fa- 
culté d’exercer dignement leurs fonctions, même 
de pourvoir aux besoins des pauvres. 

els sont les soins qu’ils espèrent que l’on 
prendra en considération ; il ne leur en reste 
ques seul à ajouter : c’est la prospérité du Roi et 


e l'Etat et d’être regardés comme très-obéissants 


et très-fidèles sujets. 
Fait et arrêté le 17 avril 1789. 
Signé Haudry; Cadiot ; Caünois. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants composant le tiers-ctat de la paroisse 
d’Ormesson en Brie (1). 


Nous, paroissiens d’Ormesson en Brie, pour nous 
conformer à la lettre et au règlement du Roi et à 
l'ordonnance de la vicomté de laris pour la con- 
vocation des Etats généraux, nous nous sommes 
assemblés aujourd’hui 13 avril 1789, au lieu ct 
en la manière accoutumée, pour dresser le cahier 
des plaintes, doléances et nommer des députés 
pour porter ledit cahier au lieu et jour indiqués, 
et ce, conformément à l’article 24 du règlement 
du Roi, en date du 24 janvier 1789, avons ar- 
rêté : 


ee ————— ———— ————————————— 
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Art. ler. De supplier très-respectueusement Sa 
Majesté d'établir dans ses finances et dans les 
charges de l'Etat une administration fixe et éco- 
nomique, afin que son peuple, et spécialement les 
cultivateurs et gens de la campagne, y trouvent 
le plus tôt possible un soulagement sur les im- 
positions muitipliées dont ils sont chargés 
sous différentes dénominations, comme tailles, 
ustensiles, vingtièmes, corvées, droits d’aides, 
gabelles et autres. 

Art. 2. Demander la suppression de la gabelle 
“ le remplacement de cet impôt mis sur chaque 
tête. 

Art. 3 Demander la suppression de la corvée 
soit en nature, soit en argent. 

Art. 4. Demander la suppression des droits de 
gros fRanquant sous la dénomination vulgaire de 
trop bu. 

Art. 5, Demander qu'il n’y ait qu’une seule im- 
position soit sur les biens-fonds, soit sur les 
commerçants, soit sur ceux qui vivent de leurs 
revenus, sans aucune exception, soit à litre 
de privilége ou autrement, ce privilège étant au 
détriment de la classe la plus malheureuse du 
peuple, particulièrement des cultivateurs et des 
gens de la campagne. 

Art. 6. Demander la suppression des receveurs 
des tailles et des receveurs généraux des finances 
et nue les deriers royaux en droiture au trésor 
royal. 

es 7. Demander l’exemption des droits de 
contrôle et de papier timbré pour toutes les 
poursuites qui pourraient être faites contre les 
redevables des droits qui se payeraient au Roi 
ou à l'Etat, ces droits faisant une nouvelle 
imposition à des malheureux qui ne pouvaient 
pas déjà payer la première. RRT ome 

Art. 8. Solliciter la réforme des lois judiciaires 
tant au civil qu’au crininel, à cause des forma- . 
lités ruineuses qui eu résultent pour les malheu- 
reux plaideurs, dont le droit peut être incertain, 
faute d’être déterminé d’une manière précise par 
les coutumes et ordonnances. 

Art. 9. Supplier les Etats généraux de prendre 
en considération la sûreté des villages et des 
routes qui ne sont pas suffisamment gardés contre 
les malfaiteurs par le peu de maréchaussée qui 
existe et dont l'éloignement des brigades ne per- 
met pas d’en tirer l'avantage qui serait à désirer. 

Art. 10. Demander la défense de l'exportation 
des grains hors du royaume, à moins que dans 
les grandes abondances, et que, dans ces temps 
d’abondance, il soit fait des magasins dans les 
provinces aux dépens de la généralité, pour sub- 
venir dans les temps de disette au soulagement 
du peuple. 

Art. {1. Solliciter avec empressement le renou- 
vellement des lois pour la destruction du gibier, 
qui est en trop grand nombre et fait un tort con- 
sidérable aux récoltes; qu’il soit permis à toutes 
personnes de le détruire sur sa propriété, notam- 
ment comme animal très-malfaisant , excepté 
dans les garennes murées. AS 

Art 12. Demander avec empressement l’aboli- 
tion des droits honoraires des ecclésiastiques pour 
les mariages etinhumations; qu'il soit pourvu sur 
les biens des ecclésiastiques aux besoins des curés 
et vicaires qui n’ont pas suffisamment pour vivre. 

Art. 13. Sea rapporter à la sagesse des Etats 
généraux pour proposer, remontrer, aviser, CON- 
sentir tout ce qui peut concerner les besoins de 
l'Etat, la réforme des abus, la prospérité du 
royaume et le bien de tous et de chacun des su- 
jets. 
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Art. 14. Demander qu'il n’y ait qu’un poids et 
mesure pour tout le royaume, et que l’on tienne 
plus exactement la main à la vérification desdits 
poids et à la police qui doit s’observer dans les 
bourgs et les villages au sujet du bon ordre. 

Art. 15. Demander qu’au défant de juges sur le 
lieu, la municipalité ait le droit de faire observer 
le bon ordre et la police. 

Art. 16. Demander que l’on fournisse plus 
d'hommes de milice, et trouver bon que chaque 
garçon bon à tirer donne 3 livres, et qu’il n’y ait 
personne d’exempt. \ ; 

Art. 17. Enfin, de supprimer les banalités, 
comme fours, pressoirs, épiages et banalités de 
moulins. 

Signé Desbots; Grognet; Vautier ; Bruneau ; 
Moniot ; Degrey ; Garnier ; Robin ; Gausin et Gau- 
thier, secrétaire. 


——— 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances pour les 
habitants de la paroisse d'Ormoy près Lieu- 
saint en Brie, pour être présenté aux Etats gé- 
néraux du royaume qui se tiendront à Versailles 
le 27 avril 1789 (1). 


La paroisse d'Ormoy, autrefois composée de 
lusieurs habitants, n’en a plus qu’un seul qui est 
e fermier du seigneur. k 
Cette paroisse est tout à fait située aux remises 
de la forêt de Senart et exposée aux dégâts de 
toute sorte de gibier dont la capitainerie de Senart 
est remplie présentement et qui dévore, depuis les 
ensemencements jusqu’à la récolte, le produit des 
terrains de cette paroisse, car la perdrix et le fai- 
san arrachent le cœur du blé, le lièvre le mange 
et le coupe jusqu’à la récolte, ainsi que le lapin 
qui est toute l’année à portée d’y faire le plus 

rand dégât par la retrait uuil se fait dans la 
forêt ; ensuite viennent les bètes fauves de toute 
espèce dont la forêt de Senart n’est que trop 
remplie, lesquelles achèvent de consommer ; en- 
core n'est-il pas permis de les déranger sans 
beaucoup de précautions ; l’on empêche le culti- 
vateur de faire garder ses récoltes la nuit avec 
plus d’un chien, encore ne faut-il pas qu’il s’é- 
carte; quand il en a deux, on lui en tire souvent 
un et on le menace encore pour l’autre s’il s’écarte 
ou gêne, jusqu'aux bergers dans la garde de leurs 
troupeaux ; enfin on empêche le cultivateur de 
tirer de son champ tout le fruit possible, car dès 
le mois de mai on ne lui laisse plus la liberté 
d’arracher les mauvaises herbes de ses grains; on 
l’empéche de les faire herser et rouler lorsqu'ils 
en ont besoin, sous prétexte d’endommager les 
nids ; on l’arrête pareillement dans la récolte de 
ses trôfles et luzernes ou sainfoin, jusqu’au mo- 
ment où l’on craint que les uids soient échappés ; 
et pendant toutes ces entraves, dans lesquelles on 
ne tient que trop tous les cultivateurs, les gardes 
de la capitainerie se permettent de passer libre- 
ment dans les grains et de s’y frayer des passages 
qui leur servent de jour et de suite, lant à pied 
qu’à cheval, pour entretenir encore des élèves de 
perdrix dans les remises qu'on à plantées à cet 
effet sur les propres terrains des propriétaires, 
sans aucune indemnité. 

La capitainerie de Senart, qui a été créée pour 

Monsieur, frère du Roi, il y a une douzaine d'’an- 
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nées, cause un retard considérable à tous proprié- 
taires et cultivateurs par le défaut de récolte qui 
en résulte, car cette plaine, autrefois abondante, 
diminue journellement depuis l'érection de la ca- 
pitainerie. 

Le seul habitant d’Ormoy qui en souffre plus 
que tout autre a lieu d’espérer que le Roi et les 
princes du sang royal, qui n’ont encore chassé 
que six ou sept fois depuis douze ans dans ce 
canton, voudront bien supprimer cette capitaine- 
rie et rendre aux propriétaires et aux cullivateurs 
la liberté de jouir de leurs terrains ainsi que de 
la manière qu'ils jugeront à propos; c’est le vrai 
moyen de rappeler l’abondance et de procurer 
aux plus pauvres citoyens des travaux et de l’oc- 
cupation qui puissent les faire subsister; car dans 
ces temps malheureux, le pauvre languit, et celui 
qui devrait l’assister en est hors d'état. 

Signé MAUCHOSSÉ, syndic. 


CAHIER 


Des doléances, plaintes et remontrances des habi- 
tants eomposant le tiers-état de la paroisse d’Or- 
moy- Villabé, pour étre présenté par leurs dé- 
putés (1). 


Art. Îer, Les habitants demandent à recevoir 
toutes les impositions royales qui seront faites 
dans leur paroisse, et les verser dans le trésor 
royal ; et les articles suivants : 

Art. 2. La suppression des aides, à cause des 
abus qui en résultent, comme le droit de gros man- 
quant, droit onéreux aux vignerons qui arrosent 
la terre de leurs sueurs, en cultivant leurs vignes, 
et qui ne peuvent disposer de leur récolte; les 
fermes leur en accordent à la vérité une quantité 
qui, souvent, n’est pas suffisante pour leur con- 
sommation et remploi, non compris la perte 
qu'ils peuvent essuyer pendant l’espace d’un an, 
cest-à-dire d’une récolte à l’autre; mais s’il arrive 
qu'ils en aient consommé plus que la quantité 
qui leur a été accordée par les fermiers, alors 
lesdits fermiers les poursuivent pour raison de 
trop bu, et sans avoir égard à la perte qu’ils ont 
pu faire, et ces poursuites les réduisent souvent 
à vendre leurs biens pour acquitter le droit de 
gros manquant qui ne devrait jamais exister, 
d’après tous les droits et impôts que le cultivateur 
paye annuellement. 


Art. 3. Une diminution sur le prix du sel. 
. Art. 4. La suppression de la corvée. 

Art. 5. L'établissement d’un seul droit pour sub- 
venir à tous les besoins de l'Etat. 

Art. 6. La suppression de tous les priviléges. 

Art. 7. La permission de détruire toute espèce 
de gibier qui viendra se réfugier dans les jardins 
et enclos, notaniment le lapin, partout où on le 
trouvera, comme étant très-nuisible à l’agriculture, 
ainsi que tous les colombiers peuplés. 

Art. 8. Un règlement général sur les chemins, 
tels que sont ceux appelés chemins d'adresse ; 
qu’il soit défendu d’en faire, parce que ces sortes 
de chemins, qui sont multipliés, occasionnent des 
ae conséquents aux cultivateurs qui en 
payent l'impôt. 

Art. 9. Qu'il soit défendu à toutes personnes 
de passer sur les terres ensemencées. 

Art. 10. Les habitants demandent que la per- 
sonne chargée du recouvrement des impositions 
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royales soit autorisée à veiller à ce que l’on fasse 
écheniller, partout où besoin sera, et ce, en pu- 
bliant et affichant à la porte de l'Église un aver- 
tissement, lequel sera aussi affiché à la porte du 
chef-lieu des hameaux dépendants des paroisses ; 
et qu'au bout de huit jours de l'avertissement, 
ladite personne soit autorisée à en faire sa visite 
et son rapport, contre ceux qui se trouveront en 
défaut. 

Art. 11. Les habitants représentent qu'ils ont 
une petite commune pour y conduire leurs bes- 
tiaux ; qu’ils n’en peuvent plus faire usage, parce 
que la rivière d'Etampes n’est pas entretenue par 
les propriétaires des biens, et que les meuniers 
tiennent les eaux trop hautes et qui, par consé- 
quent, inondent toutes les paroisses, ce qui est 
très- préjudiciable à la quantité, à la qualité et à la 
récoltedes foins, ainsi qu’à la pâture des animaux. 

Art. 12. Les habitants demandent qu’il soit ab- 
solument défendu d'extraire de la tourbe, dans 
ladite commune, comme étant absolument néces- 
saire pour la pâture de leurs animaux, et que, si 
on en permettait l'extraction, ils seraient dans la 
triste nécessité de se défaire de leursdits animaux 
et se trouveraient dansle casdene pas pouvoir pro- 
curer à leurs modiques ierres les engrais qui leur 
sont si nécessaires pour les cultiver et les amé- 
liorer. 

Art. 13. Les habitants demandent que l’expor- 
tation des blés et autres denrées, si nécessaires à 
la subsistance des sujets de Sa Majesté, soit dé- 
fendue, parce que cette exportation hors du 
royaume entraîne infailliblement la cherté du 
pain, et me conséquent, réduit à la misère un 
très-grand nombre des sujets de Sa Majesté, qui, 
pour la plupart, sont chargés d’une nombreuse 
famille et souvent très-embarrassés pour la subs- 
tanter. 

Art. 14. Les habitants se voient dans la dure 
nécessité de représenter que leur respectable curé 
ne peut se procurer l’honnête aisance qui con- 
vient à son caractère, par le très-modique revenu 
de sa cure qui, tout au plus, ne peut monter an- 
nuellement à la somme de 500 livres, quoique 
seul gros décimateur sur leur territoire, ce qui le 
met hors d'état non-seulement d’avoir son néces- 
saire, mais encore de répondre à son zèle et à 
sa charité envers la plus grande partie des habi- 
tants de sa paroisse, qui sont très-pauvres, et eux 
ne pouvant l'aider, malgré tous leurs efforts et 
leur zèle qui devient inutile par leur position. 

. Art. 15. Les habitants de la susdite paroisse 
d’Ormoy-Villabé, ont l'honneur de représenter à 
l'assemblée qu’ils sont, poùr la plupart, très- 
pauvres, que leur peu d’héritages en vignes, si- 
tués dans un très-mauvais lerrain, a souffert 
beaucoup des rigueurs de l’hivér dernier, ce qui 
leur ôte l'espoir de la récolte prochaine ; mais ils 
se croient déjà dédommagés par les soins pater- 
nels que Sa Majesté se donne, pour réprimer tou: 
les abus êt rendre tous les sujets heureux, les- 
quels ne cessent d'adresser au ciel des vœux pour 
la conservation des jours précieux de Sa Majesté. 

a et arrété audit Ormoy-Villabé, le 16 avril 


Et ont, lesdits habitants qui le savaient faire, 
signé le présent cahier. 

Ainsi signé: Pierre Cartier ; Jean-François Som- 
ral ; Denis Huet; Alexandre Rameau; Pierre Be- 
pard ; Denis Bezard; Alexandre Tamard ; Marsaut 
loîné, Louis Pinteux; Alexis Marsaut ; Gervais 
Foissy ; Jeulen ; Simon; Marsaut; Brossard ; Si- 
mon Taillard ; Bertrand. 
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CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse d'Orgeval (11. 


Art, 1er, Chargent tris-expressément, les habi- 
tants du tiers-état de la paroisse d'Orgeval, leurs 
députés, de déclarer qu’ils désirent qu'il soit fait 
au Roi des remerciments de la bonté qu'il a d’as- 
sembler les Etats généraux de son royaume et de 
mettre tous ses sujets à portée de lui renouveler 
l'hommage de leur attachement inviolable pour 
sa personne sacrée. 

Art. 2. Chargent pateillement leursdits députés 

de demander que l'impôt qui sera consenti par 
les Etats généraux, mis sur les propriétés, frappe 
sur toutes sans admission d’aucuns prétendus 
priviléges d’exemption. 
. Art. 3. De demander que la répartition de cet 
impôt soit faile dans chaque paroisse par les 
membres de la municipalité, en présence, de l'avis 
et du consentement de quatre taillables qui seront 
nommés chaque année par tous les habitants 
assemblés à cet effet. 

Art. 4. Chargent, lesdits habitants, leurs députés, 
de représenter que leur paroisse est excessivement 
surchargée de taille; qu’un grand nombre de 
cotes exige considérablement de loyers; que ces 
impositions ne sont devenues excessives pour les 
taillables que par l'importance des possessions 
qui sont dans les mains des privilégiés dont les 
propriétés forment au moins le quart du territoire 
de la paroisse ; que d’ailleurs les répartitions ne 
sont pas justes et ne sont jamais faites également 
entre les taillables. 

Art. 5. Chargent pareillement leurs députés de 
demander la suppression, ou au moins la dimi- 
nution des droits d'aides qui sont excessivement 
onéreux par leur nature et vexatoires par la ma- 
nière dont ils sont perçus ; demandent aussi pa- 
reillement la diminution de l'impôt du sel dont 
la consommation si nécessaire est si considérable 
et si dispendieuse dans les campagnes. 

Art. 6. Chargenl enfin expressément leurs dé- 
putés de demander la suppression de la capitai- 
nerie de Saint-Germain, fléau le plus terrible pour 
tous les pays dont les meilleures terres sont 
bris) parlegilier, principalement par la grande 

ête. 

Art. 7. Chargent pareillement leurs députés 
d'observer que la taille, qui est déjà excessive sur 
la paroisse d’Orgeval, se trouve encore augmentée 


par l'imposition destinée à tenir lieu de la corvée 


en nature et qui se monte à près de 800 livres 
qui sont en pure perte pour la paroisse, puisque 
dans son étendue on n’a fait aucune réparation 
aux grands chemins depuis trois ans que cette 
imposition a lieu. : 

Art. 8. Ghargent pareillement leurs députés de 
représenter que les droits de colombiers, soit à 
pied, soit à volets, causent le: plus grands torts sur 
leur paroisse, par la dévastation des semences, et 
de demander que ces droits soient abolis comme 
contraires à l'utilité publique et à l’agriculture. 

Art. 9. Ghargent pareillement les députés de 
demander l'exécution prompte du projet arrêté 
pour l'établissement d’un chemin d’embranche- 
ment de la paroisse d’Orgeval avec lanouvelleroute 
de Mantes, l'utilité duquel chemin est notoire, 
soit à raison de leur population, soit à raison de 
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la nature des terres, qui sont des terres fortes et 
‘qui sont impraticables dans l'hiver. ESA à 

Art. 10. Chargent pareillement les députés de 
demander la réformation des abus très-nuisibles 
aux propriétés, eten conséquence duquel les en- 
trepreneurs des chemins et les carriers en gros 
s’ingèrent, depuis plusieurs années, à fouiller 
indistinctement, même dans des temps de récolte, 
les terres des particuliers, et de demander qu’au- 
cun ouvrier, entrepreneur de chemins ou car- 
rier, ne puisse à l'avenir, sous prétexte d'ordre 
supériéur, d'utilité publique ou de travaux d’ate- 
liers de charité, qui, presque tous, n’ont en vue 
que des utilités particulières , faire des fouilles 
sur les terres des particuliers sans qu'auparavant 
l'indemnité n’ait été fixée de gré à gré et payce 
comptant aux propriétaires. 

Signé Lebas; Troteur; Dagonnet; Bourgoin ; 
Blouin; Noclève; Olivon ; Auraut; Duval; Tilliare; 
Simon; Gougy ; Guyon ; de La Porte; Dubray ; Lepi- 
couché; Beuzeville; Gallet ; Chartier ; Le Sieur; 
Demarine. 


Le présent cahier, contenant dix articles, pro-. 


duit par MM. les députés nommés par la paroisse 
d’Orgeval, coté et paraphé, par première et der- 
nière page, par nous, Nicolas Demarine, syndic 
priucipal de ladite paroisse, après avoir été lu, 
publié à la porte de l’église de ladite paroisse, 
en présence des habitants qui l’ont accepté. 
À Orgeval, le 15 avril 1789. 
Signé DEMARINE. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des habi- 
tants de la paroisse d'Orly, dressé et rédigé à 
l'assemblée desdits habitants, convoquée en la 
manière accoutumée, le lundi 13 avril 1789, jour 
de la messe paroissiale, le tout en exécution de 
l'ordonnance de M. le prévôt de Paris du 14 du- 
dit mois d’avril (1). 


Requièrent lesdits habitants : 

Art. {er. La diminution du prix du pain. 

Art. 2. La suppression du gibier, hors celui des- 
tiné pour les plaisirs de Sa Majesté; en consé- 
quence, la destruction des lapins, rats, oiseaux et 
autres animaux de semblable espèce, destructeurs 
des semences et des récoltes. 

Art. 3. La suppression des remises et avenues 
plantées dans le milieu des plaines, et notamment 
des buissons qui se placent arbitrairement sur 
les propriétés, gènent les habitants dans la cul- 
ture de leurs terres, occasionnent une perte de 
semence pour l’enclavement d’icelles et une perte 
réelle à la récolte par l'abondance du gibier ct 
autres animaux. . 

Art. 4. Qu'il leur soit permis de cultiver en tout 
temps et en saison convenable leurs terres et les 
nettoyer des méchantes herbes, ce dont ils sont 
privés par les hommes des capitaineries. 

Art. 5. La suppression de lobligation où ils 
sont astreints d'épiner leurs terres, comme leur 
étant ouéreuse, tant par la dépense qu’elle leur 
occasionne, le temps qu'ils perdent à cette opé- 
ration, les amendes qu'ils encourent souvent 
quoique avant satisfait. 

Art. 6. La suppression des chasses sur les terres 
plantées en vigne. 

Art. 7. Que l'indemnité due à chacun des habi- 
tants obligés par les ordonnances des capitainc- 
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ries de laisser des luzernes pour la nourriture du 
gibier destiné aux chasses du Roi soit fixée et 
exactement payée chaque année, eu égard à lu 
propriété, la location et les impositions que com- 
portent et dont sont chargées lesdites terres. 

Art. 8. La suppression des dimes tant vertes 
que sèches, comme leur étant onéreuses et fai- 
sant un surcroît de charges. œ 

Art. 9. La diminution de leurs impositions sur 
les tailles, vingtièmes, capitations, corvées, et une 
répartition réelle des impositions qui leur reste- 
ront, par égalité, au prorata de leurs propriétés. 

La fixation certaine et invariable des 1mposi- 
tions de toute nature, soit au dedans, soit au de- 
hors du royaume, relativement à la consommation 
et production de leurs récoltes, soit en grains, 
légumes, vins, volailles, beurre, œufs, etc. 

Art. 11. Qu'il soit permis, après la récolte des 
grains, aux pauvres habitants, de faire la levée 
des chaumes dont ils sont empéchés par les or- 
dres des capitaineries. date 

Art. 12. Le payement être fait aux propriétai- 
ser des lerres qu'on a estimées convenables pour 
les plaisirs du Roi. 

Art 13. Pour remplacer la diminution réclamée 
par lesdits habitants relativement aux imposi- 
tions de tailles, vingtièmes, droits d'aides et au- 
tres, qu'il en soit fait rejet sur les propriétés des 
gens de mainmorte, nobles et bourgeois, jusqu’à 
présent privilégiés. 

Et ont, lesdits habitants, signé le présent cahier 
pour être présenté, au désir de ladite ordonnance, 
aux Jour, lieu et heure indiqués pour icelle, is 
les sieurs Jean-Louis Degrain et Etienne Dela- 
noue, tous deux vignerons habitants de cette pa- 
roisse et députés à cet effet. 

Signé Degrain ; Renard ; Le Hougre; Bernar- 
don; Le Casset; Beaupied; Bonneau; Dela- 
noue ; Le Portier; Moreau ; de La Place ; Cornu, 
procureur fiscal ; Bellavoine ; Sauzin. 


CAHIER 


Des plaintes et doléances des habitants composant 
le tiers-étut de la paroisse d'Orsay (1). 


Les habitants d'Orsay ont appris avec autant 
de reconnaissance que de satisfaction que le ré- 
sultat du conseil du 27 décembre dernier conte- 
nait l'assurance positive que les Etats généraux 
pourvoiraient à la conservation individuelle de la 
liberté, au maintien des propriétés, au soulage- 
ment des citoyens les plus nécessiteux, et qu’ils 
procureraient à l’universalité des citoyens un 
adoucissement dans la perception des impôts que 
les circonstances obligeraient de lever. 

Tout, jusqu'au modèle imprimédes procurations 
à souscrire par les M qui ne pourront pas 
se rendre aux assemblées, indique que le Roi 
désire uniquement d’y être environné de ses sujets 
pour qu'ils lui proposent, remontrent, avisent et 
consentent ce qui concernera les besoins de l'Etat, 
la réforme des abus, l'établissement d’un ordre 
fixe et durable dans toutes les parties de l’admi- 
nistration, le bien de tous et de chacun des sujets 
de Sa Majesté. 

La tenue périodique des Etats, l'examen attentif 
et scrupuleux que l’on y fera du compte que 
chaque administrateur aura fourni de sa gestion 
personnelle pendant l’année, le compte que les 
délibérants y prendront de leurs intéréts, de tous 
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les moyens capables de faciliter l’acquittement 
des charges, enfin l’assujettissement uniforme 
des membres des trois ordres, soit aux mêmes 
impôts, soit aux même peines en cas de délit, sont 
autant de raisons de tranquillité et d'espoir pour 
les habitants de la campagne, si malheureux dans 
ces derniers temps; aussi la Communauté d'Orsay 
cxposera avec toute confiance ses doléances et 1e 
tableau de sa pénible situation. 

Cette paroisse, dont le nombre de feux n’est pas 
de deux cents et qui n’est presque composée que de 
simples journaliers, qui n’a ni bois, ni parcours, 
ni autre bien commun, se trouve cepeudant sujette 
à 10,000 livres d’impositions annuelles. La capi- 
tainerie de Saint-Germain s’y étend, et le lapin 
notamment y cause un grand dégoût ; les routes de 
chasse qui y sont souvent faites le sont pour 
l'ordinaire sans aucuns soins; en conséquence, les 
égouts qui y sont pratiqués, en réunissant les 
eaux en masse ou en torrents lesquels tombent 
sur des prairies précieuses, les rendent doréna- 
vant inutiles par l’amoncellement du sable et des 
pierres dont ils les couvrent. 

En même temps que la communauté d'Orsay 
sollicite la réparation de ce préjudice, elle de- 
mande qu’il ne soit à l’avenir ouvert aucune 
route de chasse dans son étendue, non plus que 
placer aucun atelier de carrier pour l'extraction 
des grés qui y abondent sans que les propriétaires 
des terrains aient été préalablement dédommagés 
à dire d’experts de la perte qu'ils éprouveront. 

C'est avec les mêmes raisons de justice que les 
habitants d'Orsay réclament contre abus, que 1e 
sieur Defer projette d’y faire incessamment, d’un 
arrêt du conseil du 3 novembre 1787, par lequel 
il s’est non-seulement fait autoriser, sans que ni 
eux ni aucunes des communautés voisines aicnt 
été entendues, à disposer par un prétendu canal 
des eaux de la rivière d’Yvette, laquelle fait tour- 
ner les seuls moulins qui alimentent le pays ct 
vivifient des prairies, principal produit du canton, 
mais même il s'est créé sur la longueur de plu- 
sieurs lieues un établissement continu de 54 
pieds, au grand préjudice des propriétaires 
dont le terrain sera coupé ct intercepté dans 
toute cette longueur, et la culture étrangement 
gônée. 1 

Un troisième sujet de plainte de la part des 
habitants d'Orsay consiste en ce qu’il n’y réside 
ni un prévot ni un procureur fiscal pour l’exer- 
cice de la justice, en sorte que, tout secours man- 
quant du coté de la police, les habitants sont à la 
merci de tous les fournisseurs. 

IL y a à Orsay, il est vrai, unc brigade de ma- 
réchaussée ; mais outre que son service habituel 
est celui des chasses du Roi, le pays ne reçoit pas 
de la présence des cavaliers l'avantage qu'il sem- 
blerait pouvoir s’en promettre pour la conserva- 
tion des bois, d'autant que les cavaliers s’y refu- 
sent sous prétexte que, n'ayant pas prèté de 
serment en Ja maitrise, leurs rapports seraient 
nuls et sans force. j 

Le curé d'Orsay, dont les revenus sont modi- 
ques, n'a pas un vicaire proprement dit, encore 
qu’il desserve quatorze écarts, la plupart éloignés ; 
mais il serait facile de lui procurer cet avantaec 
et même des secours aux pauvres malades qui 
sont en grand nombre dans un lieu tout environne 
de bois et de grés, si l’on attachait aux cures les 
dimes entières, au lieu: que la majeure partie ap- 
partient au prieur et à une communauté de reli- 
gieux. + À . 

C'est un quatrième objet de réclamation de la 
part des habitants de la paroisse d’Orsay. 
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_Ginquièmement, l'assemblée demande que les 
l'xe0n8 soient renfermés pendant le mois d'août, 
temps de la moisson, que le sel soit libre et les 
alles supprimées. 

Sixièmement que les habitants d'Orsay soient 
déchargés des droits de corvée et de forage. que 
le seigneur exige d’eux et dont ils déclarent igno- 
rer les fondements. 

Septièmement et en dernier lieu, qu’ils soient 
aussi déchargés de la taille et des autres impo- 
sions auxquelles le tiers-état a seul été sujet 
jusqu'à présent, sauf à eux à supporter par con- 
tribution avec les personnes des deux premiers 
ordres et au prorata de leurs biens et impositions 
qui auraient dorénavant lieu. 

Signé Kialon ; Boitte; Borel: Montaugier; Bil- 
lard; Blorain; Fontasse; Barly ; Lieneau ; Breton ; 
Bertot; Dubreuil ; Sauvage; Guille; Gilet; Li- 
gneau ; Neneu. 


a 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances que les 
habitants et communauté d’Ozoir-la-Ferrière 
entendent faire à Sa Majesté et présenter au 
sujet de ce qui peut intéresser la prospérité du 
royaume, celle de tous les sujets de Sa Majesté 
et particulièrement le bonheur desdits habi- 
tants (1). 


Ledit cahier, rédigé par lesdits habitants dans 
leur assemblée tenue cejourd’hui 14 avril 1789, 
pour obéir aux ordres de Sa Majesté portés par 
ses lettres données à Versailles le 24 janvier der- 
nier, pour la convocation des Etats généraux de 
ce royaume et satisfaire aux dispositions du lg 
ment y annexé, ainsi qu’au règlement particulier 
fait par Sa Majesté Le 23 mars dernier pour l'exé- 
cution desdites lettres de convocation dans la 
prévôté et vicomté de Paris, lesdits deux règle- 
ments annexés auxdites lettres de convocation 
pour ladite prévôté et vicomté de Paris dudit 
jour 28 mars dernier. 

Les habitants d'Ozoir-la-Ferrière supplient qu'il 
leur soit accordé : 

Art. Jer. Que tous les impôts subsistants soient 
abolis et convertis en deux impôts simples, Pun 
réel, Pautre personnel, et qu'ils soient établis 
uniformément sans distinction d'ordres et d’états 
pour toute l'étendue du royaume, sans aucun 
abonnement ni privilèges. 

En conséquence, que les immeubles nobles ou 
roturiers appartenant aux ecclésiastiques, même 
les bois futaies, étangs, etc., soient imposés 
dans la paroisse de leur situation au mnème taux 
et en raison de leur valeur. - 

Qu’à l'égard des facultés mobilières elles soient 
imposées également dans le lieu du domicile de 
fait ou de droit; que les impôts soient répartis 
par l’assemblée provinciale dont ils demandent 
a confirmation, si mieux n'aiment les Etats génc- 
raux accorder à chaque province ses Etats par- 
ticuliers. j 

Art. 2. Que les gabelles soient supprimées et 
que le commerce du sel et du tabac soit absolu- 
ment libre. 

Art. 3. Que les impôts des aides et sous les 
accessoires oppresseurs qui y sont joints soient 
pareillement supprimés. Le 

Art. 4. Que les traites et douanes de l'intérieur 


(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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du royaume soient supprimées et reculées aux 
frontières, en sorte que tout puisse circuler libre- 
ment dans l'intérieur du royaume sans distinc- 
tion de pays conquis,rédimes réputées étrangères 
et autres exceptions ; que les droits de contrôle, 
d'insiauation et autres perceplions de ce genre 
soient supprimées, sauf à conserver le contrôle et 
l'insinuation comme simples formalités; que les 
offices de jurés-priseurs et de crieurs, et que les 
4 deniers du prix des ventes mobilières soient 
supprimés comme très-onéreux et occasionnant 
des longueurs et des vexations. , 

Art. 5. Que l'exportation des grains soit dé- 
fendue, sauf aux Etats généraux ou provinciaux 
à admettre l’exception seulement en cas de trop 
grande abondance. ù A 

Art. 6. Que les Etats généraux soient sollicités 
de venir avant tout au secours des peuples, dont 
la détresse est extrême et dernande les soins les 
plus étendus et les plus urgents. ; 

Observant que la paroisse d’Ozoir-la-Ferrière 
a sous sa main, dans sou Lerritoire, le long des 
routes, des ormes et autres arbres sur le retour 
appartenant au Roi et abandonnés à la discrétion 
des entrepreneurs des ponts et chaussées; ces ar- 
bres pourraient être vendus par la paroisse, à la 
charge de les remplacer; cette vente fournirait des 
fonds suffisants pour secourir à l'instant les pau- 
vres de la paroisse ; beaucoup d’autres commu- 
nautés pourraient avoir la même ressource. 

Art. 7. On supplie les Etats de prendre des 
mesures pour opérer l’abolition des dimes ecclé- 
siastiques, et dès ce moment de régler que les 
dimes qui sont perçues à la dix-septième gerbe 
ne le soient qu’à la vingt-cinquième. 

Art. 8. On demande pour la paroisse d’Ozoir, 
comme pour toutes les paroisses rurales, l’éta- 
blissement et la fondation d’un vicaire, et de lui 

accorder 800 à 900 livres, à la charge du gros dé- 
cimateur si les dîimes sont conservées, et ce, sui- 
vant les lois. 

Art. 9. La suppression de toutes les maîtrises 
des eaux et forêts, leurs fonctions pouvant être 
attribuéees aux juges des lieux. 

Art. 10. Que la chasse soit déclarée libre pour 
tous les citoyens dans le temps convenable et 
déterminé; mais si des considérations trop puis- 
santes s’y opposaient absolument, les Etats sont 
suppliés d'établir les meilleures lois pour par- 
venir sans inconvénient à la destruction du gi- 
bier surabondant et nuisible. 

Art. 11 La destruction des colombiers ; s’ils ne 
sont pas jugés nuisibles, les habitants demandent 
que les pigeons soient renfermés pendant les 
semences et les récoltes, sinon le particulier lésé 
par eux autorisé à les détruire sur son champ. 

Art. 12. L'abolition de la corvée tant en nature 
qu’en argent. 

Art. 13. La réformation de toutes les routes de 
chasse qi ne sont pas dans les bois, ces routes 
puisant à l’agriculture et ne servant qu'à morce- 
ler les terres cultivables et à fermer les chemins 
par les barrières qu'elles occasionnent. 

Art. 14. On supplie les Etats généraux de pour- 
voir à l'établissement de caisses d'assurances 
agricoles pour assurer le produit total des ré- 
coltes de la manière la plus avantageuse; un pa- 
reil établissement aurait évité l’année dernière 
de grandes pertes à la paroisse d'Ozoir comme à 
bien d’autres, pertes occasionnées par la grêle du 
mois de juillet dernier, qui a ruiné un grand 
nombre de cultivateurs.  * 


Art. 15. Que les poids et mesures soient uni- 


formes dans le royaume. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[Paris hors les murs.] 


Art. 16. La destruction de tous les monopoles 
et priviléges exclusifs. G 

Art. 17. La suppression de la milice, si mieux 
n'aiment les Etats généraux en changer totale- 
ment le régime, lequel sera confié aux municipa- 
lités; elles choisiront les jeunes gens de bonne 
volonté, et à leur défaut elles fourniront à leurs 
frais un soldat, sauf ensuite à ces communautés 
a répartir la somme qu'il en aura coûté sur Les 
jeunes ge qui se trouveraient sujets au tirage. 

Art. 18. Si, à l’assemblée générale, on demande 
la suppression des ordres religieux pour en ap- 
pliquer les biens au soulagément de l'Etat ou à 
d’autres objets d'utilité publique, il est recom- 
mandé aux députés d’Ozoir de seconder de tous 
leurs pouvoirs cette motion eu demandant qu'il 
soit pris les plus grandes Late pour 18 
ces biens soient employés de la manière la plus 
avantageuse. 

Art. 19. Enfin la réforme des lois de manière 
que la justice soit rendue d’une manière plus 
prompte et moins dispendieuse. 

Faitet rédigé, lu, relu et arrêté en ladite assem- 
blée, lesdits jour et an. 

Signé Jean Pierre Jaurien; Botinot; Burke; 
Barbien;, Chobart; Burleu; Sanson; Patureau ; 
Truchy ; Jusselin; Provence; Odam ; Dandresse; 
Persevaux; Dufour; Louchard; Brunet ; Bobiant; 
Lesueur; Meyniot; Fournier; Preux; an 
Colombet; Sollin; Parvy; Cuvilliers; Colmet de 


‘ Santerre. 


CAHIER 


Des plaintes, doléances et remontrances des hab1- 
tants du bailliage de Palaiseau (1). 


Aujourd’hui mercredi 15 avril 1789, en l’assem- 
blée convoquée au son de la cloche en la manière 
accoutumée, tenue en la grand’salle du château 
de Palaiseau, en présence de M. François Berys, 
ancien avocat au parlement, bailli de Palaiseau, 
en exécution des lettres de convocation des Etats 
généraux données à Versailles le 24 janvier der- 
nier, et de l'ordonnance de M. le lieutenant civil 
du châtelet de Paris, en date du 4 de ce mois; 

Les habitants du bourg et paroisse dudit Palai- 
seau ont rédigé le présent cahier, contenant leurs 
plaintes, doléances et remontrances, pour étre 
porté à l’assemblée du tiers-état de la prévôté et 
vicomté de Paris, par les cinq députés qui seront 
à cet effet nommés, ainsi qu'il suit : 

Art. {er. Le premier soin comme le premier de- 
voir des Etats généraux est de supplier le Roi 
d'agréer, de la part de la nation, utile adresse de 
remerciments conçue en termes qui peignent à 
Sa Majesté toute la vénération dont la nation est 
pénétrée pour sa personne sacrée, et toute la re- 
Connaissance qu’elle conservera à toujours pour 
le bienfait qu'elle reçoit aujourd’hui d'elle, dans 
le rétablissement des Etats généraux, et les sacri- 
fices que Sa Majesté a faits au bien public d’une 
autorité sans bornes. 

Art. 2. Il sera déterminé par les États généraux 
que la France est une monarchie héréditaire de 
mâle en mâle, l’ordre de la primogéaiture et la 
représentation de l’ainé mâle gardés, les femelles 
à toujours exclues, ainsi que leurs représentants ; 
que la puissance législative appartient à la nation 
assemblée en Etats généraux, conjointement avec 
le Roi ; qu’en cas de minorité du Roi, à la nation 
seule assemblée en Etats généraux appartient de 
EU SR RL NRA 
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donner la régence du Roi et du royaume, soit à la 
reine, soit à tel prince du sang royal que la na- 
tion en juge le plus digne. 

Art. 3. Sur tout ce qui concerne les lois consti- 
tutionnelles, telles que le retour périodique des 
Etats généraux, la liberté individuelle, la li- 
berté de la presse, les propriétés et autres objets 
majeurs, la communauté des habitants de j'a- 
laiseau, après avoir pris lecture du cahier de 
la noblesse des bailliages de Melun et Moret, tel 
qu'il à été remis à M. Freteau, conseiller au 
parlement, le vendredi 20 mars dernier, a pensé 
ne pouvoir mieux faire que d'adhérer au qua- 
torze premiers articles de ce cahier, le quin- 
zième exclu, comme impliquant contradiction 
avec le premier, et Le huitième article du même 
cahier. 

Art. 4. Les députés aux Etats généraux auront 
un pouvoir indéterminé pour remédier aux abus 
qui afflisent le royaume, et faire toutes les lois et 


règlements propres à amener un meilleur ordre | 


dans toute les parties de l'administration poli- 
tique, civile et ecclésiastique; on leur recomman- 
dera d’abord l’union et l'intelligence, nécessaires 
dans cette occasion, la plus importante qui jamais 
se soit présentée, et à laquelle le salut de l'Etat 
est attaché. 

En second lieu, de s'attacher d’abord à former 
nos lois constitutionnelles, et de considérer que 
cette base du bonheur public une fois posée, la 
réforme des abus et de tous les établissements les 
plus parfaits, les plus utiles à la nation, s’opérerait 
avec la plus grand facilité. ; 

Art. 5. Le consentement unanime des trois 
ordres à supporter l'impôt, chacun en proportion 
de ses facultés, est le meilleur augure du nouveau 
régime qui va s'établir. 

s honneurs, les dignités, les récompenses 
pécunioires sont la juste récompense de la vertu 
et des services que l'on rend à sa patrie; il ne faut 
donc pas les envier à ceux qui les obtiennent, 
mais ne serait-il pas à désirer que l’état du soldat 
fût mieux payé et plus hoaoré qu’il ne l’est encore 
en France? Ét pourquoi, à cet égard, la noblesse 
seule obtiendrait-elle tout en partage? Nous pen- 
sons qu’il est également juste et utile à l'Etat: 

1° Que la solde du soldat soit augmentée, et qu'il 
ne soit sous les drapeaux, en temps de paix, qu’un 
certain Lemps de l’année, et pour le surplus du 
temps rendu aux travaux de l’agriculture; 

20 Que le moyen meilleur d'éviter les désertions 
est de donner aux soldats la perspective d’une 
pension et d’une distinction, après un temps de 
service, pension qui augmenterait en raison de la 
durée de ses services. CR ; 

Art. 6. La destruction totale des lapins; à cet 
effet, qu’il soit permis à tous propriétaires et lo- 
cataires, dans chaque paroisse, de les détruire par 
toutes sortes de moyens, à l'exception du poison 
et du fusil. , L 

Art. 7. La suppression des banalités de fours, 
pressoirs, moulins; des dimes et champarts; et 
dans le cas d’impossibilité, les convertir en une 
prestation en argent. be pra 14e 

Art. 8. Que l'impôt sous le nom d'industrie soit 
absolument supprimé, ne pouvant jamais être ré- 
parti avec équité entre les contribuables, et met- 
tant des entraves au commerce. . 

Art. 9. Que les droits casuels des fabriques et 
des ecclésiastiques soient également supprimés, 
comme contraires aux principes de la religion 

tholique. ; 

TE 10. Qu'il soit permis à tout cultivateur de 
récolter ses grains, foins et autres fruits, de 
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nettoyer et sarcler ses grains quand bon lui sem- 
blera, sans-être tenu à faire aucune soumission 
et à toujours, même les dimanches et fêtes, hors 
les heures du service divin. 

Art. 11. Que le bureau de la charité des pauvres 
de cette paroisse soil, à l'avenir, administré par 
trois notables choisis par l'assemblée de la pa- 
roisse, Conicurremment avec les administrateurs- 
nés de ladite charité ; qu’il soit fait, à Ja diligence 
des mêmes notables, des recherches pour con- 
naitre le revenu des écoles gratuites, et ensuite 
fait de nouveaux règlements, y ayant des abus 
dans l’administration desdites écoles. 

Art. 12. Que chaque paroisse ou communauté 
soit tenue de soulager ses pauvres, qui seront 
astreints de demeurer dans leurs paroisses, et que 
ceux trouvés hors de leurs paroisses soient arrètés. 

Art. 13. Que la justice soit rendue aux mal- 
heureux, comme aux riches, avec moins de len- 
teur etde frais; quetous officiers publics, déposi- 
taires de deniers, comme notaires, greffiers , 
huissiers-priseurs et autres, soient fenus de 
rendre compte des sommes qu'ils auront reçues à 
ütre de dépôt ou autrement, à l'instant de la 
demande qui leur en sera faite, et, en cas d’oppo- 
sition ou empêchement, de les déposer dans le 
trésor de la nation. 

Art. 14. Supprimer les corvées de toute espèce, 
ct augmenter les brigades de maréchaussée, pour 
sûreté du public, surtout dans les temps de di- 
sette et de cherté du pain. 

Art. 15. Que chaque paroisse soit autorisée à 
répartir elle-même l'imposition à laquelle elle 
aura été taxée, sans le secours ni interposition 
des commissaires choisis par MM. les inten- 
dants; et que les particuliers ne possédant aucuns 
biens-fonds, et ne jouissant que du travail de leurs 
mains, ne soient pas compris dans le rôle des 
impositions. 

Art. 16. Que l'exportation des grains soit abso- 
luuient interdite hors du royaume, et solliciter 
des règlements pour que les marchés soient four- 
ais en tout temps de grains, à proportion de la 
consommation. 

Art. 17. Que les cultivateurs ne soient pas as- 
sujettis de faire épiner leurs terres, cette charge 
devant être supportée par ceux qui ont droit de 
chasse. 

Art. 18. Qu'il soit fait des règlements qui astrei- 
gnent les propriétaires de prés à curer les petites 
rivières et boîtes, pour prévenir les inondations 
des prairies occasionnées par le défaut de curage ; 

w’il soit donné à chaque meunier la quantité 

’cau convenable et ut soit pratiqué des ver- 
soirs à des hauteurs fixes, pour faciliter l’écoule- 
ment des eaux et empêcher, notamment lors de 
la fauche, la submersion des foins, ce qui esttrès- 
fréquent dans la prairie de Palaiseau. 

Art. 19. Que les priviléges des maitres de poste 
aux chevaux soient supprimés,n'étant pas nalurel 
que les habitants d’une paroisse payent les che- 
vaux aux voyageurs étrangers à la méme paroisse. 

Art. 20. Que chaque particulier soit maintenu 
et conservé dans sa ren el. s’il y a nécesité 
d'ouvrir une nouvelle route qu’elle ne puisse être 
pratiquée qu’au préalable le propriétaire de l'héri- 
tage u’ait été remboursé, à dire d'experts, tant du 
fonds que des arbres et récoltes. qui se trouveront 
dessus. L } 1. 

Art 21. La suppression totale des pigeons ainsi 
que de la milice accablante et ruineuse pour la 
partie la plus iadigente et la plus malheureuse des 
campagnes. SAR 

Art. 22, Que défense soit faite à tous gardes- 


784 [États gén. 1789. Cahiers.] 


chasses, leurs chiens et aux herbiers, d'aller dans 
les grains, depuis le 1e° mai jusqu’après la récolte 
des fruits et grains; suppression totale des capi- 
taineries, droits d’aides, gabelles, péages, plaçage, 
barrages, pontonages et passages; qu'il n’y ait 
qu’un seul poids et une seule mesure et une loi 
uniforme, s’il est possible dans tout le royaume. 

Art. 23. Demander la réduction du gibier et, 
entre autres choses, de la bête fauve; demander pa- 
reillement la suppression de la forme prescrite 
par les arrêts des 21 juillet 1778 et 15 mars 1779, 
pour parvenir à constater les délits causés cu le 
gibier, et la suppression des remises dans la plaine. 

Art. 24. Demander que le projet du canal des 
rivières de Bièvre et d’Yvette soit anéanti, n'étant 
d'aucune utilité publique, mais seulement un 
objet de spéculation trés-préjudiciable à la pa- 
roisse de Palaiseau et de plus de trente autres 
circonvoisines. ; 

Art. 25. Que la faculté soit accordée à tous 
citoyens de faire vendre à l'encan ses meubles 
en le faisant néanmoins publier et afficher 
une huitaine auparavant, sans étre assujettis 
d'appeler un huissier-priseur plutôt que tous les 
- autres officiers. publics au choix des parties, 

méme en cas d’indemnité ou de vente ordonnée 

en justice, RARE les 4 deniers par livre et 
assujettir les huissiers à la taxe des frais de vente. 

Art. 26. Il existe, à Palaiseau, un prieur qui a 
le titre de curé, et qui jouit d'environ 3,000 li- 
vres de rente; sa seule charge est de lire son 
bréviaire, et depuis trente ans que M. l’abbé Ber- 
tin en est le titulaire, on ne l’a pas même aperçu 
à Palaiseau; ce qu’on peut faire de mieux après 
sa mort, est de supprimer ce prieuré, et d’en af- 
fecter les revenus, d’abord à la subsistance du 
curé de la paroisse, et le surplus à l'Hôtel-Dieu 
de ladite paroisse, qui a beaucoup de pauvres et 

. peu de revenus. 

Fait et arrêté en ladite assemblée, les jour, 
mois etan que dessus, et avons signé avec ceux 
desdits habitants qui le savent. 

Signe Boys; Pigeon ; Jean-Pierre Vilaine; Lin- 
quier ; Fosse ; Racari; Pigeon ; Germain Prieur ; 
Rousseau ; Gervais; Herondeau ; Gerson ; Mellon; 
Varin ; Chrétien ; Cazies ; Picard ; Fremin ; Gaudry; 
Lamarre; Marchant; Prevye; Buisson; Maillot ; 
Charles Lainé ; Jacqueu ; Chatelle; Delamarre ; 
Riou ; Lecalon ; Jean Tonnerre, Le Blanc; Noël 
Lemerle; Chartier; Pescheux; La Marque; 
Etienne Christophe ; Lertax; Oville; Lecalon; Si- 
mon; Autoin; Lemerle; Clémenseau; Dufour ; 
André Cretet ; Augibaut; Lemerle ; Blondé ; Savy, 
greffier. 


CAHIER 


Des demandes et des représentations des habitants 
des villages et paroisse de Pantin près Paris (1). 


Etant d’une justice absolue, pour la sûreté et 
tranquillité de tous les ordres de citoyens et Les 
individus qui forment la nation, que leurs droits 
soient établis sur des bases durables et inébran- 
lables, lesdits habitants demandent : 

Art. 1er, Que les Etats généranx s'occupentavant 
tout d'établir une constitution permanente. 

Art. 2. Afin que l'établissement de la constitu- 
tion ne puisse être éludé ni différé, qu'il ne soit 
accordé aucun secours pécuniaire, à titre d’em- 
prunts, impôts, ou à quelque autre titre et sous 
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quelque dénomination que ce soit, avant que les 
droits de la nation ne soient constatés et la con- 
stitution formée invariablement, et solennelle- 
ment proclamée. a É 

Art. 3. Qu’à cet effet, il sera demandé et pris 
acte, par les députés aux Etats généraux, de la 
déclaration faite par Sa Majesté dans le résultat 
de son conseil, du 27 décembre 1788, du droit in- 
contestable et imprescriptible appartenant et 
inhérent à la nation, d’être gouvernée par ses dé- 
libérations durables, et non par les conseils pas- 
sagers de ses ministres. 

t. 4. Que la volonté générale d’une nation 
formant et pouvant seule former la loi, le pouvoir 
législatif en entier, soit en matière d'emprunts, 
soit en matière d'impôts, soit en toute autre ma- 
tière, appartenant, par conséquent, à la nation 
seule, à l'avenir aucun acte public ne pourra et 
ne sera réputé loi, ni en acquérir le caractère s’il 
n’est émané de la volonté des Etats généraux ou 
consenti par eux, avant que d’être revêtu du sceau 
et de l’autorité royale. 

Art. 5. Que les États généraux se rassemblent 
au moins tous les trois ans sans avoir besoin 
d’une nouvelle convocation, que l'arrêté qui en 
sera pris dans lesdits Etats généraux actuels. 

Art. 6. Qu'il soit établi des Etats provinciaux 
composés de membres librementélus, suivant des 
formes constantes, et dans lesquels le tiers-état 
soit égal en nombre au clergé et à la noblesse, 
lesquels Etats provinciaux dureront pendant l’in- 
tervalle des tenues d'Etats généraux et connai- 
tront de la répartition à faire dans chaque dis- 
trict des impôts établis par les Etats généraux ; 
qu’ensuite chaque district, composé des représen- 
tants des paroisses, procédera à une répartition 
qui fixera ce que chaque paroisse devra suppor- 
ter, etqu’enfin chaque paroisse répartira sa quote- 
part entre tous ses habitants. 

Art. 9. Que le secret des lettres soit inviolable, 
et qu’elles ne soient ni arrêtées ni décachetées à 
la poste. 

Art. 8. Que la liberté individuelle des citoyens 
de tous les états soit assurée, et forme une des lois 
constitutives de l'Etat, et qu'en conséquence, au- 
cun citoyen français ne puisse être privé de sa 
liberté que par l'ordonnance de son juge naturel 
et compétent, et conformément aux ordonnances ; 
et dans le cas que, par des raisons d’Etat ou pour 
la sûreté des familles, quelqu'un soit arrêté en 
vertu d'ordres du Roi, qu'il soit remis dans les 
vingt-quatre heures entre les mains de la justice 
ordinaire pour être procédé à l'examen des causes 
de l'arrêt de sa personne, et ensuite instruit con- 
tre lui, s’ily à lieu, suivant l’exigence des cas et 
la rigueur des ordonnances, ou être mis en li- 


berté; les ministres demeurant au surplus garants - 


et responsables de la justice des ordres solidaire- 
ment avec ceux qui les auraient provoqués. 

Art. 9. Que les ministres et leurs préposés soient 
et demeurent également responsables de leur 
gestion, et, en cas d'abus d’autorité ou tout autre- 
ment, qu'ils soient jugés par les tribunaux ordi- 
naires, auxquels la connaissance des délits minis- 
tériels ne pourra être enlevée, sous quelque 
prétexte que ce soit. 

Art. 10. Que les capitaineries soient supprimées, 
et que les seigneurs soient tenus de s'abstenir de 
chasser dans aucune terre ensemencée, ni de les 
laisser battre et traverser par leurs gens, chiens 
et équipages, à peine de perte et de déchéance 
de leur chasse, indépendamment de l'obligation 
d’indemniser le propriétaire. 

Art. 11. Que les priviléges pécuniaires, tant des 
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nobles que du clergé ct des bourgvois de Paris, 
pour leurs maisons, jardins, clos, bois, parcs 
et terres, soient également supprimés. 

Art. 12. Que la culture, l’industrie, les arts et 
le commerce étant les principales richesses de 
PEtat, ils doivent être encouragés et soutenus par 
la suppression et l'abolition de lous les privilé- 
ges exclusifs. 

Art. 13. Qu'en réformant les lois sociales et 
criminelles, les formes et les longueurs de la 
procédure, la loi ne fasse aucune distinction 
d'ordres, de rangs ni qualilés pour la punition 
des crimes, et que la peine soit égale et commune 
entre les trois ordres. 

Art. 14. Qu'il soit établi des travaux publics, 
notamment dans l'hiver et les années de calami- 
tés, où lous les pauvres en état de travailler soient 
admis, et où ils puissent trouver un salaire pro- 
portionné au prix des denrées de première né- 
Cessité. 

Art. 15. Que toutes Les loteries soient suppri- 
mées et abolies à jamais, comme étant un impôt 

- indirect et onéreux pour tes peuples, et d’ailleurs 

- dangereux pour les mœurs, la ruine des familles, 
et devenant souvent la source des délits et même 
des crimes. 

Art. 16. Que la manière actuelle de composer 
les milices soit supprimée, comme frappant uni- 
quement sur les habitants des campagnes, qui de- 
vraient étre ménagés, et qu’elle soit remplacée 
par une milice nationale, composée dans chaque 
province, et par son administration particulière, 
d'hommes volontaires et libres, qui seront entre- 
tenus aux frais de chaque province. 

Art. 17. Que les corvées et les services person- 
nels soient supprimés et convertis en presta- 
tions pécuniaires, qui feront partie de l'impôt, tant 
réel que personnel, que les Etats généraux con- 
sentiront ou adopteront. 

Art. 18.Qu’à l'avenir, l’impôtsoit payé également 
par le clergé, la noblesse et le tiers-état, sans 
distinction de rang, d'ordre ni distinctions. 

Art. 19. Qu'il ne soit perçu aucun impôt ou 
contributions, ni réels, ni personnels, ni sur les 
consommations, qu'il n’ait été octroyé et consenli 
librement et volontairement par les Etats géné- 
raux. 

Art. 20. Que la taille, les accessoires, les droits 
de banlieue, plat pays, d'aides sur le vin, le bois, 
et les autres denrées, soient supprimés,sauf à faire 
perse chacun également, à raison simplement de 
a propriété, et non de la location ni de l’indus- 
trie, l'impôt qui sera adopté et avoué par les Etats 
généraux sur tous les biens-fonds, et à payer un 
impôt personnel pour tous ceux qui, ne possèdant 
aucun fonds, sont simplement locataires ou fer- 
miers. ren 

Art. 21. Que les impôts extraordinaires ne du- 
reront et ne seront perçus que pendant le temps 
pour lequel ils auront été établis, et non au delà. 

Art. 22. Que l'impôt soit perçu sans rigueur et 
aux moindres frais possibles. : 2 

Art. 23. Qu’aucun individu ne puisse être jugé 
que d’après les lois et par les juges légaux, re- 
connus avoués et établis par les États généraux, 
sans que lesdits juges puissent modilier ni inter- 
préter les lois, niles causes être évoquées pour 
aucun motif. : 

Art. 24. Que le pain et la viande seront fixés à 
un taux où le pauvre puisse atteindre, à moins 
qu’il ne soit notoire que les récoltes ont entière- 
ment manqué, et qu'il y ait disette de grains, 
fourrages et bestiaux ; à l'effet de quoi cs le prix 
du pain et de la viande ne sera plus à l'arbitraire 
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du boulanger et du boucher, mais sera fait par 
les officiers de police, en pleine audience, tous 
les huit jours, eu égard au prix courant du mar- 
ché le plus voisin, et qu’à l'avenir, il sera perœis 
à plusieurs bouchers de s’établir librement et sans 
aucun obstacle dans le village très-peuplé de 
Pantin, afin d'y proscrire à jamais le brigand 

du privilége exclusif qui, aujourd’hui, met l’uni- 
que boucher qui existe dans ce lieu à portée d'y 
faire la loi aux habitants qui ne sont pas fourgis 
comme ils le devraient être. ; 

Art. 25. Que le parcours et pâturage dont les 
bouchers de Paris font usage dans toute l’éten- 
due de la banlieue de Paris, et notamment sur le 
terroir de Pantin, sera supprimé comme onéreux 
à tous les habitants de la paroisse de Pantin et 
notamment aux laboureurs et fermiers, en ce 
que les bestiaux que les bouchers envoient pâ- 
turer sont presque toujours atleints d’une ma- 
ladie contagieuse, nommée le claveau, et qu’en 
parcourant tout le territoire ils communiquent 
cette maladie peslilentielle aux troupeaux des 
habilants de la paroisse de Paatin, ce qui leur 
devient trés-préjudiciable, ainsi qu'à toute la pa- 
roisse et même aux habitants des villages voi- 
sins; que dans le cas où cet usage exorbitant du 
droit commun ne pourrait être supprimé en tota- 
lité, à cause de la faveur due à l’approvisionne- 
ment de la capitale, les habitants de Pantin de- 
mandent à être cantonnés en proportion de leurs 
propriétés et fermages, et qu’il soit fait défense 
aux bouchers de Paris d'envoyer ct laisser pai- 
tre leurs bêtes à laine sur les cantons qui seront 
réservés auxdits habitants. 

Art. 26. Les habitants de Pantin forment la de- 
mande suivante, qui l'a déjà été dans plusieurs 
cahiers imprimés de différents bailliages, savoir : 
que la quantité excessive des pigeons des colom- 
biers soit réduite aux trois quarts. 

Art. 27. Que les transports et passages des 
boues et immondices de la ville de Paris n’au- 
raient jamais lieu dans le village de Pantin, que 
depuis la Toussaint jusqu’à Pâques, pour éviter la 
puanteur et les exhalaisons dont le village a été 
incommodé ci-devant; que, de plus, il sera permis 
aux habitants dudit lieu de Pantin d’user, comme 
ci-devant, du droit de prendre srenene et 
sans aucuns frais lesdites immondices qui se dé- 
posent journellement dans les voiries voisines, 
appelées les fosses de Montfaucon, ainsi que les 
matières fécales, pour l’engrais de leur terres, 
n’en ayant pas d’autres, et qu'il soit fait dé- 
fense à la police de Paris et à ses suppôts ef à 
toutes compagnies et entrepreneurs de convertir 
lesdites matières en poudre, attendu qu’elles per- 
dent leur force et n’ont plus d'effet pour les 
engrais, comme aussi qu'il soit fait défense de rien 
exiger des habitants pour l'usage desdites matières, 
ni de les empêcher d’en tirer et prendre, comme 

ar le passé, tant qu’ils en auront besoin pour 
reste de leurs terres, à peine d’exaction, aux 
offres que font lesdits habitants de dégager les- 
dites voiries, ainsi que par le passé, lorsqu'elles 
se trouveront engorgées. } : 

Art. 28. Que l'administration soit tenue de faire 
réparer et de continuer l'entretien du chemin qui 
conduit de Pantin à Bagnolet, par la rue de Mon- 
treuil, lequel est reconnu à la charge du Roi, étant 
porté sur l’état de l'entrepreneur du pavé de Paris. 

Art. 29. Que le cahier imprimé des doléances 
des paroisses de Passy, Vaugirard, Châtil_ 
lon, Boulogne, Issy, Auteuil, Arcueil, Vanves, 
Ivry, la Villette, Villiers-la-Garenne, Monmartre, 
Belleville, Charenton, Charonne, Pantin, Clichy, 
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Aubervilliers, la Chapelle-Saint-Denis, signé 
des syndics desdites paroisses, intitulé : Me- 
moire pour servir à la confection des cahiers 
de doléances des habitants de la banlieue de 
Paris commençant par ces mots : La règle pri- 
mitive de l'assemblée des subsides et finissant 
par ces mots : de venir au secours des victimes de 
l'oppression, signé Darrigan, avocat, suivi d’un 
tableau en dix pages d'impression, sera remis à 
M. le comte de Sanois, seigneur de ce lieu, pour le 
porter à l'assemblée de l’ordre de ‘la noblesse 
dont il estmembre, le 24 de ce mois, à l'effet de 
faire passer ledit mémoire imprimé aux députés 
qui seront nommés aux Etats généraux, afin de 
rouver à cette auguste assemblée à quels excès 
es fermiers généraux, par leurs brigandanges et 
leurs suppôts, ont ci-devant opprimé les habitants 
de la banlieue. à plusieurs égards, et notamment 
ceux de Pantin. 

Fait et arrêté en l’assemblée desdits habitants 
du village de Pantin tenue par-devant nous, Phi- 
lippe-Louis de Singly, juge civil et criminel de po- 
lice du bailliage et seigneurie dudit Pantin, ce- 
jourd’hui 15 avril 1789. 

Signé Louis Colmant ; Bardou ; Saguet; Poulard; 
Thipbane ; Grangelet ; Melia; Le Cointe ; Jacob ; 
Louviers ; Testu ; Pamacet; Cozette ; d'Amour ; 
Launes ; Dehaine ; de Singly. 


CAHIER 


Des représentations et des demandes des habitanis 
de la paroisse de Paray (1). 


Les habitants de la paroisse de Paray, diocèse de 
Paris, distante de 3 lieues, route de Fontaine- 
bleau, prés la Vieille Poste,sur pi que veut bien, 

.Sa Majesté, octroyer à ses fidèlessujets de la cam- 
pagne de s’assembler en corps de municipalité pour 
lui faire leurstrès-humbles représentations, deman- 
des et doléances tendantes au soulagement de ses 
pose et à l'amélioration et boune culture des 

iens, terres et fermes qu'ils sont par état obligés 
d'exploiter par eux-mêmes, prennent la liberté 
de représenter ce qui suit : 

Art. fer, Is requièrent que tousles impôts soient 
réduits en un seul et soient payés par tous les 
propriétaires pour plus grande sûreté des deniers 
de Sa Majesté. 

Art. 2. Que l'abonnement de l'impôt soit ac- 
cordé à chaque province et réparti par chaque 
unicipalité. 


(4) Nous publions ce cahier d’après un manuscrit des 
Archives de l'Empire. 
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Art. 3. Qu'il soit prononcé la suppression de 
tous les priviléges. ù 

Art. 4. Qu'il soit aussi prononcé la suppression 
des capitaineries et des remises, tant vertes que 
sèches. : 

; Art. 5. Qu'il soit prononcé la destruction des 
apins. ‘ 

tr 6. Qu'il soit permis de faire le rachat des 
dîimes et un abonnement en argent. 

Art. 7. Qu'en conservant la chasse aux seigneurs 
ils soient tenus de détruire les lièvres et perdrix 
à la première réquisition des communautés qui 
auront droit de se plaindre de la trop grande 
quantité, sans pouvoir gêner le cultivateur soit 
pour nettoyer ses blés soit pour les épiner. 

Art. 8. Qu'il soit prononcé la suppression du 
droit de la gabelle, des droits d’aides et du gros 
manquant. 

Art. 9. Que la liberté du commerce soit auto- 
risée dans l’intérieur de la France. 

Art. 10. Qu'il soit prononcé la suppression de 
la corvée comme étant un surcroît d'impôt très- 
onéreux, frappaut sur ceux qui ont des chevaux. 
et voilures comme sur ceux qui n’en ont pas. 

Art. 11. Que la suppression des milices soit or- 
donnée, comme étant contraire à la tranquillité 
et au bonheur des campagnes. x 

Art. 12. Qu'il soit pourvu à une police précise 
pour empêcher l'exportation des grains, et qu’il 
soit pris des mesures promptes pour en diminuer 
le prix actuel qui est excessif. 

Art. 13. Qu'il soit prononcé la suppression de 
la mendicité et pourvu à ce que chaque paroisse 
soulage ses pauvres. 

Art. 14. Qu'il soit prononcé sur la suppression 
des tarifs concernant les droits de contrôle et 
d’insinuation, et qu’il en soit établi de nouveaux, 
moins onéreux, où la classe indigente des ci- 
toyens sera favorisée. en tarifant pour le contrôle, 
dans une proportion modique, les droits jusqu’à 
10,000 livres et tous donnant ensuite une progres- 
sion fixe comme devant frapper sur des classes 
plus fortunées. 

Art. 15. Que les baux des ecclésiastiques aient 
leur exécution et soient même prolongés. 

Art. 16. Au surplus, lesdits habitants en réfèrent 
aux autres vœux, doléances et représentations 
des bourgs, villages et communautés, qui auront 
pour cp le bien de l'Etat et le bonheur du 
peuple français. Et avons tous arrété le présent 
cahier qui a été signé en la susdite assemblée 
par les soussignés qui le savent. 

Signé Beaupied ; Toussaint; Hallé; Pierre-Hector 
Cretté; Beaupied, Desforges; Levieux; Baupré; 
Desgranges. 


FIN DU TOME QUATRIÈME. 
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Nora. Nous donnerons à la suite de la publication des cahiers, qui doit être très 
prochainement terminée, une table alphabétique et analytique très-détaillée, qui 
permettra d’embrasser d’un coup-d’œil chacune des questions soulevées par la con- 
vocation des États-Généraux. 

Cette table formera a elle seule le résumé le plus fidèle et le plus complet des 
demandes formulées par les trois ordres en 1789. 
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